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NOTE 


Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LU)  qu'en  vue  de  donner  un  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal 
qui  est  notre  premier  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  officiel  authentique  des 
débats  de  l'Assemblée.  Ce  procès- verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  l'ordre  de  l'Assemblée  constituante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  collationné  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  Annales  patriotiques, 
r Auditeur  national,  V Assemblée  nationale  (Perlet),  le  Bulletin  de  la  Convention,  le 
Défenseur  de  la  Constitution,  le  Jouimal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Logotachigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  universel,  le  Poi^t  du  Jour  ou  premier  journal  de 
la  Convention  nationale  et  le  Républicain. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
notre  Recueil,  de  la  réimpression  qu'en  a  faite  Duvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  Je  texte  de  la  collection  Baudouin,  que  cette 
réimpression  était  fidèle. 

Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la  Bibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée, 
réunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  l'Oise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  le  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  différences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  en  Annexe  la  version  de  ces  divers 
iournaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  lundi  15  juillet  1793,  au  matin. 

PBÉSIDENCE  DE  JEAN-BON-SAINT-ANDEÉ, 

Président  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Dnpuy,  fils,  secrétaire.,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

\°  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Montdidier,  département  de  la 
Somme,  par  laquelle  il  adhère  aux  décrets 
rendus  par  la  Convention  et  transmet  l'état 
des  dons  patriotiques  o[ue  cette  ville  a  faits  à 
la  patrie  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  convmune  de 
Montdidier,  chef-lieu  dé  district  et  de  can- 
ton, département  de  la  Somme,  arrêtée  en 
sa  séance  extraordinaire  du  7  juillet  1793, 
Van  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Respecter  vos  décrets,  s'y  soumettre,  veil- 
ler à  leur  exécution,  c'est  y  donner  une  pleine 
et  entière  adhésion. 

«  C'est  ainsi  que  le  conseil  général  de  la 


(1)  Le  Procès-verbal  de  cette  séance  n'a  été  adopté 
que  le  23  septembre  1793.  C'est  pourquoi,  il  porte 
comme  signataires.  Gambon,  fils  aîné,  Président;  Ramel, 
S.  B.  Lejeuue,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Pons  (de  Verdun), 
Gr.  Jagot,  Voulland ,  secrétaires  ;  alors  que  c'est  bien 
le  bureau  de  Juillet,  composé  do  Jeaii-Bon-Saint-André; 
Président  ;lin'p\\Y,  fils,  Billaud-Varenne,  R.  T.  Lindef, 
Levasseur  (Sarthe)  Chabot  et  Julien  (de  la  Drôme),  secré- 
taires, qui  a  réellement  présidé  la  séance. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  561. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  160. 
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commune  de  Montdidier  vous  ecxprimc  la 
sienne  aux  lois  que  vous  venez  de  donner  au 
peuple  français. 

«  Leur  vœu,  c'est  l'ordre,  le  respect  pour  les 
propriétés,  la  liberté  des  cultes  et  la  sûreté 
des  personnes. 

<(  Il  sA'a  rempli  par  les  citoyens  de  la  ville 
de  Montdidier,  le  conseil  général  en  a  pour 
garant  le  zèle  ardent  qu'ils  ont  toujours  mon- 
tré pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique et  le  triomphe  de  la  loi. 

«  Vous  trouverez,  ci-joint  l'état  des  dons 
en  habits,  assigrtats  et  numéraire  qui  ont  été 
faits  par  les  citoyens  de  Montdidier  pour 
les  frais  de  la  guerre  ;  ces  dons  viennent  d'être 
déposés  au  district. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Montdidier.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Ces  dons  patriotiques  sont  lee  suivants  (1)  : 

«  730  liv.   11  s.  en  assignats  et  numéraire, 

7  habits  de  garde  nationale,  4  culottes, 
4  vestes,  un  pantalon,  une  paire  de  souliers, 
22  paires  de  bas  de  laine,  un  habit  de  couleur, 

8  fusils  de  munition,  11  gibernes,  1  paire  de 
pistolets,  1  sabre,  1  baril  de  poudre,  30  balles 
à  fusil.  Un  volontaire  a  été  habillé  et  équipé.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

2"  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Nan- 
tUMj  chef-lieu  dt  district,  département  de 
l  A^n,  par  laquelle  ils  félicitent  la  Conven- 
tion sur  les  journées  des  31  mai  et  2  juin  der- 
niers, jurent  de  maintenir  la  liberté  et  l'égar 
lité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, vouent  une  haine  éternelle  aux  tyrans  et 
présentent  des  moyens  de  responsabilité  con- 

(1)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
des  15  et  16  juillet  1793. 

1 


IGonvention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.      [15  juillet  1793.] 


2 

tre  les  administrateurs  qui  oseraient  contra- 
rier l'exécution  des  décrets  (1)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Adresse  des  citoyens  de  Nantua,  chef-lieu  de 
district,  département  de  l'Ai7i,  reums  en 
assemblée  oénérale  de  communes,  a  la.  Con- 
vention nationale. 

«  Représentant», 

«  Ils  savaient,  ces  tyrans  coalisés  que  les 
phalanges  républicaines  sont  invincibles  :  ils 
savaient  que  l'unique  moyen  de  rétablir  leur 
sceptre  despotique  sur  les  ruines  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  consistait  à  répandre  de  pro- 
che en  proche  le  poison  fatal  du  fédéralisme, 
et  à  briser  le  faisceau  d'union  et  de  frater- 
nité. ,  , 

«  La  guerre  civile,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme, frappa  aux  portes  du  département 
de  l'Ain,  aux  portes  d'un  département  paisi- 
ble et  vierge  :  la  torche  du  fédéralisme,  prête 
à  s'allumer  étoufferait-elle  la  voix  de  la  cona- 
mune  de  Nantua?  Non,  représentants,  fidèle 
à  ses  serments,  elle  les  renouvellera  entre  vos 
mains. 

«  Le  31  mai,  la  commune  de  Paris,  rem- 
plie des  Droits  de  l'homme  se  lève  et  demande 
des  décrets  d'arrestation  contre  quelques  dé- 

f)utés  de  cette  commune,  que  le  pinceau  de 
'aristocratie  calomnie  journellement  sous  des 
couleurs  anarchistes  et  qui  respectent  néan- 
moins les  personnes  et  les  propriétés. 

«  Quelques  administrations  de  départe- 
ments, longtemps  avant  cette  heureuse  épo- 
âue,  sous  le  spécieux  prétexte  des  di^nsions 
e  la  représentation  nationale,  prenaient  des 
mesures  désastreuses  ;  et  après  le  31  mai,  elles 
répandaient  encore  que  la  souveraineté  avait 
été  violée  ;  enfin  qu'il  y  avait  lieu  à  résister  à 
l'oppression.  Départements  égarés  ou  perfi- 
des, vous  criez  au  viol  et  à  l'attentat,  vous 
qui,  avant  cette  arrestation,  étiez  persuadés 
que  dans  le  sein  de  la  Convention,  il  existait 
une  cause  de  désorganisation,  une  entrave  à 
la  Constitution.  Votre  vœu  s'exauce  ;  la  source 
do  ces  maux  politiques  n'existe  plus,  mais 
vous  trouvez  de  nouveaux  moyens.  Cruels, 
avant  de  répandre  le  bruit  d'une  oppression, 
attendez  avec  calme,  et  vous  jugerez  sans  pré- 
vention. 

«  Et  vous,  vainqueurs  des  traîtres  et  des 
tyrans,  soldats  héros  de  la  République  que 
le  flambeau  de  la  discorde  n'a  pu  atteindre, 
restez  à  vos  postes  ;  le  champ  de  la  liberté 
vous  est  confié  ;  anéantissez  les  tyrans  :  vos» 
frères  de  l'intérieur  se  chargent  d'éteindre  le 
flambeau  du  schisme. 

«  Citoyens  représentants,  chargés  du  far- 
deau do  la  responsabilité,  tout  administra- 
teur qui  a  pris,  ou  osera  prendre  des  mesures 
opposées  à  vos  décrets,  que  leurs  fortunes  de- 
viennent le  faible  dédommagement  de  leur 
çrévarication  !  Recevez  notre  profession  de 
foi.  Nous  jurons  à  la  face  de  la  France  en- 
tière, l'unité  ot  l'indivisibilité  de  la  Répu- 


ll) Procès-verbaux  de  la  Convention,  tonio  16,  p.  IGO. 
(î)  Journal  de  la  Montagne,  n*  45,  du  mardi  16  juil- 
let 1793,  page  269,  2«  colonne. 


blique,    la   liberté,   l'égalité,   haine  éternelle 
aux  tyrans,  » 

(Suivent  des  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  des  Six.) 

3°  Adresse  du  conseil  général  de  la  conp- 
mune  de  Cluny,  district  de  Mâcon,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  (1);  après  avoir 
applaudi  aux  journées  des  31  mai  et  2  juin 
derniers,  il  annonce  qu'il  a  reçu  l'acte  consti- 
tutionnel :  «  c'est,  dit-il,  le  plus  beau  présent 
que  vous  ayez  pu  nous  faire  ;  c'est  la  victoire 
la  plus  signalée  remportée  sur  nos  ennemis  ; 
vous  avez  fourni  un  point  de  ralliement  à 
tous  les  républicains,  détruit  l'anarchie,  ra- 
mené le  règne  de  la  loi,  préparé  aux  Français 
un  moyen  sûr  d'union  et  de  concorde,  et  rap- 
proché l'époque  de  la  prospérité  publique.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletiii  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

4°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Louviers,  département  de  l'Eure  (2).  Ils 
annoncent  que  la  ville  de  Louviers  a  reçu 
l'acte  constitutionnel  avec  le  transport  du 
plus  pur  patriotisme.  Tous  les  citoyens  en- 
vient l'époque  très  prochaine,  où  exerçant  la 
souveraineté,  ils  la  sanctionneront  et  jure- 
ront de  la  sceller  de  leur  sang, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  des  Six. 

5°  Adresse  des  membres  composant  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Mâcon,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  en  date  au  10 
de  ce  mois.  Ils  préviennent  la  Convention  que 
l'acte  constitutionnel  a  été  annoncé  hier, 
avec  la  plus  grande  solennité,  dans  leur  com- 
mune, et  que  les  assemblées  primaires  de  cette 
ville  sont  convoquées  pour  demain.  A  leur 
adresse  est  jointe  la  copie  d'une  proclamation 
qu'ils  ont  jugée  nécessaire  à  leurs  adminis- 
trés dans  les  circonstances  actuelles  (3). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hoiK>- 
rable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (4). 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Mâcon  ont  fait  parvenir  à  la 
Convention  nationale,  une  proclamation 
qu'ils  ont  jugée  nécessaire  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

«  Ils  annoncent  que  la  Constitution  est  ar- 
rivée, que  les  corps  constitués  ont  assisté  à 
une  cérémonie  qui  a  été  faite  avec  beaucoup 
de    solennité.    L'enthousiasme    des    citoyens 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  160 
et  Mercure  universel,  tome  29,  page  251,  2°  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  là.  Convention,  tome  16,  p.  161 
et  Mercure  universel,  tome  29,  pajfe  251,  2°  colonne. 

(3)  Procès-verbuu.r  de  la  Convention,  tome  16  p.  161. 

(4)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
nationale  des  14  et  15  juillet  1793. 
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était  général.  Les  assemblées  primaires  sont 
convoquées  ;  il  est  probable  que  l'acceptation 
ne  fera  pas  de  difficultés.  » 

6°  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Landes  (1)  : 

Fermes  dans  les  principes  du  républica- 
nisme, inébranlablement  attachés  à  la  Con- 
vention, ils  ont  maintenu  la  paix  et  l'ordre 
Î»armi  leurs  administrés;  ils  adhèrent  à  toutes 
es  mesures  prises,  à  tous  les  décrets  rendus 
par  la  Convention  depuis  le  31  mai  ;  ils  ap- 
plaudissent à  la  Constitution  simple  qu'elle 
vient  de  présenter  à  l'acceptation  du  peuple  : 
mais  ils  se  plaignent  de  ce  que  les  Bulletins 
n'ont  point  encore  rapporté  une  première 
adresse  qu'ils  ont  envoyée  à  la  Convention,  et 
qui  contenait  leur  profession  de  foi  sur  les 
événements  actuels. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au 
comité  de  correspondance  et  à  la  commission 
des  Six,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.) 

7°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Saint-Sever,  chef-lieu  de  dis- 
trict, département  des  Landes  (2).  Ils  ap- 
plaudissent aux  journées  des  31  mai  et  2  juin 
derniers,  font  des  vœux  pour  que  la  Consti- 
tution rallie  tous  les  Français,  et  félicitent  la 
Convention  de  l'avoir  donnée  au  peuple. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

8°  Adresse  des  membres  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Pantarlier,  département  du  Doubs, 
par  laquelle  ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de 
la  Convention  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Adresse  d'adhésion  des  citoyens  composant  le 
tribunal  du  district  de  Pontarlier,  dépar- 
tement du  Doubs. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Les  républicains  s'empressent  d'admirer 
les  décrets  que  vous  avez  rendus  dans  ces 
temps  difficiles.  Vous  vous  êtes  placés  à  la 
hauteur  des  destinées  de  la  France,  en  affer- 
missant les  principes  de  la  Révolution,  heu- 
reusement commencée  le  14  juillet,  époque  de 
la  prise  de  la  Bastille,  qui  nous  a  donné  la 
liberté,  heureusement  continuée  le  10  80Ût, 
époque  de  la  chute  du  despotisme  et  du  tyran 
plus  heureusement  consommée  le  31  mai,  épo- 
que à  jamais  mémorable,  qui  a  consacré  la  li- 
berté, l'égalité,  en  nous  donnant  une  Consti- 
tution vraiment  populaire. 

«  Des  individus  peu  éclairés  sur  la  nécessité 
de  l'insurrection  du  31,  des  génies  malveil- 
lants, se  sont  élevés  ;  mais  leurs  mouvements 
seront  impuissants  ;  l'esprit  public  est  excel- 
lent, la  masse  des  patriotes  les  rendra  cons- 
tamment sans  effet. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  161. 
Mercure  universel,  tome  29,  page  252,  !'•  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  162. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  162. 
—  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des 
17  et  18  juillet  1793. 


«  Si  les  troubles  de  la  Vendée  étaient  étouf- 
fés, on  verrait  alors  tous  les  partis  se  rallier 
à  la  Convention.  Noua  resterons  invaria- 
blement attachés  à  cette  arche  sacrée.  Ana- 
thème  au  fédéralisme  !  Nous  adhérons  à  vos 
grandes  mesures,  à  tous  vos  décrets,  tels  sont 
nos  sentiments,  ou  la  mort.  » 

(Suivent  les  tignaturet.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

9°  Lettre  de  la  société  républicaine  séant, 
à  Charolles  (1),  qui  écrit  :  «  Vous  venez  da 
donner  une  Constitution  républicaine,  elle 
conciliera  tous  les  esprits,  elle  confondra  la 
calomnie  :  nous  l'acceptons  avec  reconnais- 
sance ;  nous  obéirons  avec  empressement  à 
tout  ce  qu'elle  prescrit  ;  notre  cri  de  rallie- 
ment sera  toujours  :  Vive  la  Convention/  vive 
la  République  une  et  indivisible!  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

10°  Adresse  des  membres  composant  le  di- 
rectoire du  district  des  Andelys  (2),  par  la- 
quelle ils  annoncent,  à  la  date  du  14,  que 
hier  l'acte  constitutionnel,  qu'ils  atténuaient 
depuis  longtemps,  a  été  reçu  avec  empresse- 
ments et  accepté  avec  transports.  Il  a  été  lu 
et  publié  solennellement  dans  la  ville  des  An- 
delys. et  demain,  15  juillet,  il  sera  soumis  à 
l'acceptation  des  assemblées  primaires. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  comn«5sion  des  SLç.) 

11°  Adresse  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  de  la 
République  une  et  indivisible,  séant  à  Ter- 
mignon,  composée  des  troupes  formant  Va- 
vant-garde  de  V Armée  des  Alpes  (3),  par  la- 
quelle ils  protestent  de  leur  inviolabfe  atta- 
chement aux  lois  de  la  Convention  nationale, 
ils  s'indignent  contre  cette  poignée  de  tyrans 
subalternes  qui  voudraient  donner  un  maîtra- 
à  la  France;  ils  apostrophent  surtout  la  ville 
de  Marseille  et  la  comparent  à  elle-même 
d'une  manière  frappante. 

«  Qu'ils  tremblent,  s'écrient-ils,  les  conspi- 
rateurs dévorés  de  la  soif  de  dominer  !  notre 
glaive  frappe  indistinctement  tous  ceux  qui 
refusent  d'encenser  les  autels  de  la  divinité 
que  nous  adorons.  Lô  sceptre  est  fracassé  ;  le 
trône  est  en  cendres  ;  la  féodalité  a  disparu 
de  nos  codes;  les  castes  privilégiées  sont  pour 
toujours  effacées  du  vocabulaire  français. 
Nous  avons  juré  l'égalité  ;  l'égalité,  sera,  ou 
nous  ne  serons  plus.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

12"  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Meuse  (4),  par  laquelle  ils  annon- 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  162. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  juillet  1793  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  162. 
—  Mercure  universel,  tome  29 ,  page  251 ,  2*  colonne. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention,  du  15  juillet  1793  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  163.  — 

H)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  163. 
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oent  qu'ayant  reconnu  que  Ifcte  Constitu- 
tionnel consacre  la  liberté  et  l'égahte  et  qu  il 
doit  faire  le  bonheur  du  genre  humain,  ils 
l'ont  accepté  avec  reconnaissance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  a 
la  commission  des  Six.) 

13»  Adresse  des  volontaires  du  P''  bataillon 
du  département  de  Lot-et-Garonne  (1),.  par 
laquelle  ils  invitent  la  Convention  a  livrer 
au  glaive  des  lois  ceux  de  ses  membres  qui 
sèment  le  fédéralisme  dans  les  départements, 
et  à  suspendre  de  leurs  fonctions  les  autorités 
constituées  du  Lot-et-Garonne,  dénoncées  par 
le  procureur  syndic  de  la  commune  de  iJar- 
baste.  Ils  jurent  respect  aux  représentants  du 
souverain,  aveugle  soumission  à  leurs  décrets, 
horreur  au  fédéralisme,  haine  aux  factieux, 
guerre  aux  tyrans,  enfin  de  vivre  libres  et  de 
défendre,  jusqu'à  la  mort,  l'unité  et  1  indivi- 
eibilité  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Le  citoyen  B.  Bouquet,  officier  o/u  19"  régi- 
ment de  dragons,  député  par  ses  camarades, 
est  admis  à  la  barre  et  donne  lecture  de  l'a- 
dresse suivante  (2)  : 

((  Mandataires  du  peuple, 

«  Vous  voyez  un  des  défenseurs  de  la  liberté 
dans  1©  département  de  la  Vendée.  Officier  au 
19«  régiment  de  dragons,  je  viens  au  nom  de 
tous  mes  camarades  jurer  dans  cette,  Auguste 
enceinte,  amour  à  la  patrie^  obéissance  aux 
lois,  fidélité  à  la  Constitution  républicaine 
que  vous  venez  de  donner  au  peuple  français. 
Nous  périrons  tous,  s'il  le  faut,  plutôt  que 
de  souffrir  qu'il  lui  soit  porté  la  moindre  at- 
teinte, 

«  Citoyens  représentants,  depuis  les  pre- 
miers jours  de  mars  le  19®  régiment  de  dra- 
gon» n'a  cessé  de  combattre  les  rebelles  et  plus 
d'une  fois  avec  quelque  avantage.  Mais  dans 
les  hasards  des  combats  ses  pertes  ont  été 
grandes  et  d'autant  plus  funestes  et  sensi- 
bles pour  un  nouveau  corps,  que  les  hommes 
les  plus  instruits  y  ont  succombé...  Les 
champs  de  Cholet,  Cfhemillé,  Vihiers,  Coron 
et  Saumur  sont  teints  du  sang  de  nos  braves 
camarades.  Cette  dernière  ville  surtout  en  a 
vu  périr  plus  de  100.  Leur  voix  retentit  au 
fond  do  nos  cœurs,  leur  dernier  soupir  se  fait 
entendre  à  jiotre  oreille,  ils  nous  demandent 
vengeance.  C'est  à  vous,  citoyens  représen- 
tants que  nous  nous  adressons  pour  nous  en 
Srocurer  les  moyens.  Donnez-nous  des  armes 
ont  nous  avons  le  plus  grand  besoin  ;  nous 
jurons  de  ne  les  déposer  qu'après  avoir 
anéanti  tous  les  rebelles,  tous  les  despotes, 
tous  les  tyrans  •  au'après  avoir  affermi  le 
rèçne  de  la  loi,  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et 
fait  reconnaître  à  tous  les  partis  l'unité, 
l'indivisibilité  do  la  République. 

«  Signé  :  B.  Bouquet.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conveution,  tomo  10,  p.  163. 
(4)  Archivrs  nationah'i,  carton  G  afiî,  dossier  579.  — 
Procés^'trbaux  de  ta  Convention,  tomo  16,  p.  1C4. 


Le  Président  répond  au  pétitionnaire  ei 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  le  renvoi  au  minis- 
tère de  la  guerre.) 

Uiipuy,  fils,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

14°  Adresse  des  citoyeiis  de  la  commune  de 
Fontainebleau  (1),  dans  laquelle  ils  adhèrent 
aux  décrets  des  31  mai  et  jours  suivants.  «  C'est 


'antage  d'une  révolution  qui  lui  procure 
Constitution  républicaine.  »  Ils  jurent  de  la 
maintenir  et  de  faire  périr  quiconque  y  por- 
terait atteinte. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BuUetin.) 

15°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
volontaires  du  S°  bataillon  de  la  Somme,  en 
garnison  à  Arras  (2)  ;  ils  s'expriment  ainsi  : 

<(  Législateurs, 

«  Ils  sont  rompus,  les  fils  de  la  trame 
odieuse  ourdie  par  la  scélératesse.  Il  est  en- 
fin déchiré  le  voile  épais  qui  couvrait  la  noir- 
ceur des  complots  criminels  et  sanguinaires 
tramés  contre  notre  liberté.  Grâces  te  soient 
rendues.  Montagne  chérie!  tu  as  écrasé  les 
22  têtes  de  l'hydre  infernale  ;  ta  victoire  fut 
complète. 

<(  La  sagesse  au  front  calme^  succédant  à 
l'intrigue,  présida  tes  délibérations,  et  bien- 
tôt tu  enfantas  une  Constitution  sublime,  qui 
fera  le  bonheur  des  Français. 

«  Avec  quelle  joie  nous  l'avons  reçue!  D© 
quel  enthousiasme  nos  âmes  ont  été  éprises  en 
lisant  cette  charte  divine  !  Avec  quel  courage 
nous  la  défendrons  !  Tremblez,  tyrans  ! 

rt  Toi,  surtout,  despote  autrichien,  sou- 
viens-toi que,  dans  la  nuit  du  14  au  15  juil- 
let dernier,  seul  dans  le  poste  d'Orchies,  le 
2»  bataillon  de  la  Somme  fit  mordre  la  pous- 
sière à  600  de  tes  vils  satellites. 

«  Les  mêmes  bras,  toujours  levée,  sont 
prêts  à  frapper  ;  le  temps  et  l'expérience  .lo 
les  ont  rendus  que  plus  nerveux. 

<(  Nous  jurons  de  ne  quitter  les  armes  qu'a- 
près avoir  exterminé  les  rois^  ou  les  avoir 
forcés  à  nous  demander  la  paix,  présage  de 
la  chute  prochaine  de  leurs  trônes. 

<(  Nous  jurons  de  ne  reconnaître  d'autre 
point  de  ralliement  que  la  Convention  na- 
tionale, seul  centre  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  et  de  ne  reconnaître 
aucun©  loi  que  celles  émanées  de  cet  auguste 
Sénat. 

«  Tels  sont  nos  serments,  nous  y  serons  fi- 
dèles ;  des  soldats  républicains,  des  Français 
ne  jurent  point  en  vain.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  l'insertion  au  Bulle- 
tin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  p.  1164. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  281,  2*  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Ceuvention,  lomc  16,  p.  UH. 
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16°  Adresse  da  1"^  hataUlon  du  départe- 
rouge  (1),  par  laquelle  il  dénonce  les  ma- 
tnent  de  l'Atide,  campé  à  Ouatés,  près  Gar- 
nœuvres  fédéralistes  employées  par  la  com- 
mission départementale  de  l'Aude,  fait  passer 
copie  de  l'adresse  qu'il  a  envoyée  à  cette 
commission,  et  prie  la  Convention  de  ne  voir, 
dans  cette  démarche,  que  l'attachement  du 
bataillon  à  la  République  une  et  indivisible. 

(La  Convention  décrèt-e  la  mention  hono- 
rable, insertion  fin  Bulletin,  et  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

17°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Porventruy,  pour  ap- 
plaudir à  l'acte  constitutionnel  et  aux  dé- 
crets du  31  mai  dernier  et  demander  que  la 
prévôté  de  Moutier-Grandval,  enlevée  injus- 
tement au  département  du  Mont-Terrible,  lui 
soit  rendue  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  La  foudre  peut  atteindre  les  montagnes 
du  Mont-Terrible,  les  orages  peuvent  les  as- 
saillir, mais  ils  ne  peuvent  les  altérer,  et  la 
cime  de  leurs  rochers  reparaît  intacte  ;  tels 
sont  les  habitants  ;  c'est  en  vain  que  le  fana- 
tisme allume  au  milieu  d'eux  ses  torches  in- 
cendiaires ;  c'est  en  vain  que  par  un  complot 
affreux  tous  les  prêtres,  sous  le  misérable  pré- 
texte que  le  serment  civique  blessait  leur 
conscience,  ont  abandonné  sans  scrupule  leurs 
paroissiens  qu'ils  avaient  juré  de  ne  jamais 
délaisser;  c'est  en  vain  que  ces  prêtres  cri- 
minels ont  espéré  qu'une  cassation  générale 
des  cérémonies  religieuses  dans  le  moment 
même  où  ils  les  croyaient  indispensablement 
nécessaires,  porterait  un  peuple  simple  et 
crédule  à  la  révolte  et  à  la  contre-révolution  ; 
c'est  en  vain  que  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique ont  tenté  par  des  adresses  insidieuses 
à  diffamer  la  Convention  nationale  et  ses 
décrets.  Le  peuple  du  Mont-Terrible,  sem- 
blable à  ses  rochers,  a  vu  passer  ces  orages 
sans  s'émouvoir  ;  il  a  jugé  les  prêtres  dans 
son  cœur,  et  les  déteste  ;  il  a  jugé  tous  les 
ennemis  de  la  République,  et  les  abhorre  ;  il 
vous  a  jugés,  législateurs,  et  vous  bénit. 

«  C'est  avec  joie  qu'il  applaudit  à  tous  vos 
décrets,  à  ceux  surtout  du  31  mai  dernier, 
c'est  avec  ravissement  qu'il  voit  votre  Cons- 
titution, qui  consolidera  à  jamais  le  bonheur 
de  la  République,  une  et  indivisible. 

«  Législateurs,  le  département  du  Mont- 
Terrible  est  le  dernier  en  date  et  le  plus  pe- 
tit ;  mais  laissez-le  croître,  rendez-lui  la  pré- 
vôté de  Moutier-Grandval  qui  lui  a  été  enle- 
vée injustement  et  par  une  complaisance, 
nous  osons  le  dire,  peu  digne  de  la  Républi- 
que puissante  à  laquelle  il  a  le  bonheur  d'ap- 
partenir :  c'est  de  là  et  de  Bellelag  que  le  fa- 
natisme envoie  ses  émissaires  pour  tâcher  de 
nous  corrompre,  et  pour  nous  débaucher  nos 
volontaires.  Permettez-lui  de  s'agrandir  et 
ses  montagnes  et  les  cœurs  de  ses  habitants 
seront  des  boulevards  éternellement  impéné- 
trables pour  les  ennemis  de  la  République. 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  166. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  o"9.  — 
Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  le.?. 


«  Porrentruy,  le  9  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française.^ 

<(  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, séant  en  la  maison  commune  de  la  ville 
de  Porrentruy. 

(Suivent   les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bidletin.) 

Itahl  fl),  à  l'occasion  de  cette  pétition, 
observe  que  la  prévôté  de  Moutiers-Grandval, 
ensemble  l'abbaye  de  Bellelag,  qui  a  fait  ci- 
devant  partie  intérieure  de  l'évêché  de  Bâie, 
aujourd'hui  réuni  à  la  République  sous  le 
nom  de  département  du  Mont-Terrible,  ne 
doit  pas  être  séparée  de  ce  département, 
d'autant  plus  qu'elle  lui  demeure  attachée 
pour  toujours.  Il  demande  le  renvoi  de  cette 
partie  de  la  pétition  à  la  section  du  comité 
de  Salut  public  chargée  de  la  diplomatie,  où 
il  pourra  développer  les  raisons  qui  motivent 
sa  proposition^  après  quoi  le  comité  fera  son 
rapport. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  péti- 
tion de  la  société  populaire  de  Porentruy  à  la 
section  du  comité  de  Salut  public  chargée  de 
la  diplomatie,  décrète  que  oe  membre  y  sera 
entendu,  après  quoi  le  comité  fera  son  l'ap- 
port.) 

18°  Adresse  des  quatre  sections  de  la  ville 
de  Cambrai  (2),  dans  laquelle  elles  déclarent 
qu'après  en  avoir  délibéré  et  sur  le  vœu  de 
tous  les  habitants  de  cette  cité,  elles  ont  fait 
brûler,  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  un 
paquet  d'adresses  contre-révolutionnaires  ve- 
nues cîb  Marseille,  et  en  ont  envoyé  les  cen- 
dres à  leurs  auteurs. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

19°  Adresse  de  la  sociiété  populaire  des 
Amis  de  la  République  une  et  indivisible 
séant  à  La  Roche-Chalais,  département  de 
la  Dordogne.  Elle  regarde  les  mémorables 
journées  des  31  mai,  1^'  et  2  juin  dernier* 
comme  le  salut  de  la  France.  Elle  remercie 
la  Convention  de  la  Constitution  sublime 
qu'elle  a  donnée  au  peuple  (3). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (4)  : 

«  Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie  j  nous 
le  voyons  par  la  Constitution  toute  répu- 
blicaine que  vous  venez  de  donner  aux  Fran- 
çais. Elle  est  le  rocher  de  la  liberté  et  de  lé- 
galité, dont  nous  a  parlé  Danton,  que  la 
Montagne  vient  de  rouler  sur  les  ennemie  de 
la  France  libre,   et  qui  portera  bientôt  la 


(1)  Journal  des  Débat»  et  des  Décrets,  n»  303,  p.  2Î0 
et  Anditeur  national,  n"  298,  page  2.  —  Voy.  égale- 
ment Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  165. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  tome  16,  p.  166. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  tome  16,  p.  166. 
(i)  Bulletin  de  la  Convenlion  des  lo  et  16  juillet  1193, 

(Second  supplément.) 
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terreur  et  l'effroi  dans  l'âme  des  despotes  coa- 
lisés contre  elle,  qui  lui  demanderont  hamble- 
^nt  la  paix.  » 

20°  Lettre  des  adnmnîstrateurs  du  district 
d'Autun,  par  laquelle  ils  envoient  copie  de  la 
circulaire  qu'ils  ont  adressée  a  leurs  com- 
mettants pour  lee  inviter  à  se  reunir  en  as- 
semblées  primaires  à  l'effet  d'émettre  leurs 
vœux  sur  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  l'acte  constitutionnel.  Cette  cir- 
culaire est  ainsi  conçue  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  d'Autun,  séance  pu- 
hlique  du  8  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Bé^i- 
bliqiie  française  une  et  indivisible,  à  6  heu- 
res de  relevée. 

Adresse  des  administrateurs 
à  leurs  commettants. 

«  Citoyens, 

«  Le  moment  si  désiré  de  tous  les  bons 
Français  est  enfin  arrivé  :  la  Constitution  est 
faite  ;  le  cri  de  victoire  a  retenti  jusqu'aux 
extrémités  de  l'Europe;  il  a  consterné  la 
tyrannie  et  les  vils  satellites  ;  il  a  fait  luire 
aux  yeux  des  peuples  opprimés  l'espérance  de 
la  chute  procnaine  de  leurs  fers  ;  aux  actes 
arbitraires  de  l'anarchie  va  succéder  le  règne 
de  la  loi. 

«  Qu'il  est  flatteur  pour  nous  d'avoir  à 
offrir  à  votre  acceptation  cet  immortel  monu- 
ment, élevë  par  la  sagesse  sur  les  bases  indes- 
tructibles de  la  raison  et  de  la  ju^ce,  où 
tous  les  droits  du  peuple  sont  consacrés  avec 
une  simplicité  majestueuse  !  ce  chef-d'œuvre 
des  conceptions  humaines^  fruit  des  lumières 
de  vingt  siècles,  fait  briller  dans  tout  son 
éclat  la  sainto  égalité,  unissant,  par  le  noeud 
indissoluble  de  l'unité,  toutes  les  parties  de 
la  République  ;  il  fait  de  tous  les  Français  un 
peuple  de  frères  ;  il  établit  un  gouvernement 
contre  lequel  viendront  se  briser  tous  les  ef- 
foi*ts  combinés  des  tyrans  de  l'univers  ;  il 
assure  les  propriétés,  les  jouissances  du  riche, 
des  accours  et  du  travail  à  l'indigent,  le  libre 
exercice  des  différents  cultes,  la  sûreté,  l'éga- 
lité des  droits  de  chacun,  et  le  bonheur  de 
tous  ;  il  étouffe  l'hydre  voraoe  de  la  chicane  et 
le  monstre  de  l'anarchie  ;  il  extirpe  les  der- 
nières racines  de  l'arbre  féodal,  dont  l'ombre 
mortifère  a  si  longtemps  avili  la  France. 

«  Il  est  impossible  que  le  peuple  souverain 
n'accueille  avec  transport  un  ouvrage  aussi 
parfait,  et  ne  s'empresse  de  lui  imprimer,  par 
son  acceptation  solennelle,  le  caractère  au- 
guste qui  en  fera  l'idole  de  tous  les  Français 
Clignes  de  ce  nom. 

«  En  attendant  cette  heureuse  époque,  sem- 
blable au  voyaçcur  nouvellement  arrivé  au 
port,  après  avoir  lutté  pendant  un  long  tra- 
jet contre  les  vents  et  de  violentes  tempêtes, 
ré  jouissons- nous  des  dangers  innombrables 
auxquels  nous  ont  arrachés  notre  con.stance, 
et  le  génie  de  la  liberté  qui  veille  aux  desti- 
nées de  cet  empire.  A  la  vérité,  il  en  existe 


(i)  Premier  iuppli'ment  an  UiiUcHh  de  la  Convention 
nationale  des  14  et  irj  juillet  n93.  —  Procèi-verbau.v 
de  la  Convention,  tomo  16,  page  166. 


encore  quelques-uns  ;  mais  la  Constitution  ac- 
ceptée va  les  faire  évanouir,  comme  le  soleil 
du  matin  chasse  les  ombres  de  la  nuit,  elle 
servira  de  préliminaire  à  la  paix  que  les 
tyrans  confondus  seront  bientôt  contraints 
de  no«s  demander  ;  et  ses  ennemis  de  l'inté- 
rieur, glacés  d'effroi  à  son  aspect  comme  à 
oelui  d'une  autre  tête  de  Méduse,  iront  cacher 
leur  rage  et  leur  désespoir  au  fond  de  leurs 
repaires  ténébreux;  déjà  les  victoires  de  nos 
légions  républicaines,  sur  nos  frontières,  ont 
semé  l'épouvante  et  la  mort  au  milieu  des 
hordes  mercenaires  des  satellites  du  despo- 
tisme ;  déjà  les  rebelles  de  la  Vendée  fuient 
devant  nos  phalanges  courageuses  et  éprou- 
vent que  l'aveugle  fanatisme  et  les  esclaves 
ne  peuvent  résister  à  des  hommes  libres,  con- 
duits par  l'amour  de  la  patrie  et  éclairés  par 
la  raison. 

«  Oui,  l'aurore  du  plus  beau  jour  commence 
à  embellir  notre  horizon.  Empres.sons-nous 
d'en  jouir_,  en  consacrant  la  République  et  le 
bonheur  impérissable  de  l'espèce  humaine. 
Eteignons  toutes  les  haines,  immolons  toutes 
les  divisions  sur  l'autel  de  la  patrie,  et  désor- 
mais soyons  étroitement  unis  par  les  liens  de 
la  douce  fraternité. 

«  Le  citoyen  Lambert,  procureur  syndic, 
ayant  déposé  sur  le  bureau  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  l'acte  constitution- 
nel présentés  à  l'acceptation  du  peuple  fran- 
çais, par  la  Convention  nationale,  qui  vien- 
nent d'arriver  à  l'instant,  avec  les  décrets  des 
26  et  27  juin  dernier  sur  la  convocation  des 
assemblées  primaires,  et  le  rapport  du  cornité 
de  Salut  public,  en  date  dudit  jour  27  juin  : 
le  tout  envoyé  par  un  courrier  extraordi- 
naire, expédié  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
a  demandé  que  l'administration  prenne  sur- 
le-champ  les  mesures  les  plus  actives  pour 
faire  émettre  le  vœu  des  citoyens  sur  la 
charte  offerte  à  leur  sanction. 

«  Le  directoire  du  district,  lecture  faite  de 
ces  différents  actes,  empressé  de  transmettre 
à  ses  commettants  le  gage  de  leur  bonheur, 
arrête  ce  qui  suit  : 

«  1°  Lesdites  municipalités  de  ce  district 
sont  invitées  à  proclamer  avec  pompe  et  so- 
lennité, dans  les  places  publiques,  la  Consti- 
tution et  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
après  en  avoir  annoncé  à  leurs  concitoyens 
l'arrivée  par  le  son  des  cloches  ou  le  bruit  du 
canon,  enfin  à  célébrer,  par  une  fête  civique 
et  des  illuminations,  cette  heureuse  époque 
de  la  prospérité  publique  ; 

«  2"  Le  dimanche,  21  de  oe  mois,  à  7  heures 
du  matin,  les  citoyens  de  chaque  commune  se 
réuniront  en  assemblées  primaires  en  la 
forme  accoutumée  au  chef-lieu  de  leurs  can- 
tons respectifs,  pour  y  émettre  leur  vœu  sur 
la-  Déclaration  des  droits  et  de  l'acte  consti- 
tutionnel, et  ensuite  choisir  un  citoyen  chargé 
de  porter  une  expédition  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  à  la  Convention  nationale,  et  de 
S3  trouver  à  Paris  le  10  août  prochain,  à  la 
fête  de  l'unité  indivisible  de  la  République  ; 

<(  3°  Les  municipalités  du  chef-lieu  de  can- 
ton seront  tenues  d'envoyer  à  chaque  assem- 
blée primaire,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires, la  Déclaration  des  droits  et  l'acte 
constitutionnel,  ainsi  que  les  décrets  des  26 
et  27  juin  dernier,  avec  l'instruction  et  mo- 
dèle du  procès-verbal  étant  à  la  suite  et  le 
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rapport  du  comité  de  Salut  public  dudifc  jour 
27,  avec  le  présent  arrêté  ; 

«  4°  Le  directoire  recommande  aux  citoyens 
qui  seront  désignés  pour  porter  le  vœu  de 
leur  canton  à  la  Convention  nationale,  d  avoir 
6oin  d'être  arrivés  à  Pans  au  plus  tard  le 
8  août  prochain,  afin  qu'ils  se  trouvent  prêts 
pour  paraître  le  10  au  recensement  gênerai 
qui  sera  fait  du  vœu  de  la  France  entière  sur 
Fautel  de  la  patrie  ;  .         .^  i-       . 

«  5°  La  réunion  civique,  qui  avait  lieu  tous 
les  ans  au  11  juillet,  étant  fixée  au  10  août 
par  l'article  7  du  décret  du  27  juin  dernier, 
toutes  les  communes  sont  invitées  a  faire 
trouver  à  Autun,  le  10  du  mois  prochain,  le 
nombre  de  citoyens  qu'elles  jugeront  a  pro- 
pos pour  y  célébrer  la  destruction  de  la  ty; 
rannie  et  la  fête  de  l'unité  et  l'mdivisibihte 
de  la  République  française  ;  ,         '  j 

«  6°  Le  procureur  syndic  demeure  charge  de 
faire  parvenir,  dans  le  plus  bref  délai,  par 
des  exprès,  aux  différentes  sociétés  populaires 
et  à  toutes  les  municipalités  de  l'arrondis&e- 
ment  l'acte  constitutionnel  et  autres  énonces 
dans  l'article  3  ci-dessus,  afin  que  la  promul- 
gation et  l'affiche  en  soient  faites  sur-le- 
champ  le  directoire  jugeant  cette  précaution 
indispensable  par  rapport  aux  différentes  lo- 
calités ;  ,    ,,       .  ,  ,     j/      i  j 

«  7"  En  exécution  de  l'article  13  du  décret  du 
27  juin  dernier,  le  directoire  fera  ce  soir,  à 
Autun,  une  proclamation  solennelle  de  la 
Constitution,  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  sera  requis  d'y  faire  assister  un 
détachement.  Dans  le  même  délai,  l'acte  cons- 
titutionnel et  les  décrets  envoyés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  seront  affiches  dans  la 
même  ville,  à  la  diligence  du  procureur-syn- 
dic. L'arrivée  de  l'acte  constitutionnel  sera 
sur-le-champ  annoncée  aux  citoyens  par  plu- 
sieurs coups  de  canon  et  par  le  son  des  clo- 

Cil'6S  ' 

«  8°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché 
et  publié  en  la  forme  ordinaire,  précédé  d'une 
adresse  de  l'administration  à  ses  commet- 
tants. » 

(Suivent  les  stgnatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

21°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  la  Tour-du-Pin,  département  de  l'Isère  (1), 
par  laquelle  ils  félicitent  la  Convention  na- 
tionale sur  l'heureux  achèvement  de  la  Consti- 
tution, et  adhèrent  à  tous  les  décrets,  notam- 
ment à  ceux  des  31  mai,  l^'  et  2  juin  derniers  ; 
mais  ils  se  plaignent  de  l'oubli  dans  lequel 
sont  restés  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris  contre 
les  autorités  constituées  de  Grenoble,  et  en- 
voyés à  la  Convention  le  14  juin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  et  à  la  commission 
des  Six.) 

22°  Lettre  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Éaute-Loire,  réuni  au  directoire 
de  district  et  autres  autorités  constituées 
de  la  ville  du  Puy,  chef-lieu  du  département, 


par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  co- 
pie de  l'adresse  envoyée  à  tous  les  départe- 
ments de  la  République  par  ces  corps  consti- 
tués, pour  les  inviter  à  l'union  et  à  la  frater- 
nité. L'adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse  des  corps  constitués  de  la  ville  du 
Puy,  chef-lieu  du  département  de  la  Haute- 
Loire,  réunis  en  surveillance  perma/nente, 
aux  départements  de  la  République. 

«  Citoyens, 

((  Maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  jurer  une  haine  implacable  aux 
rois,  aux  dictateurs,  aux  protecteurs  de  quel- 
que genre  ç[u'ils  puissent  être,  résister  à  toutes 
les  tyrannies  et  à  toutes  les  oppressions,  c'est 
le  devoir  le  plus  sacré  de  tout  Français  qu'em- 
brase le  saint  amour  de  la  liberté.  Mais  ar- 
mer des  bataillons,  diriger  le  feu  meurtrier 
des  combats  contre  une  portion  de  nos  frères 
non  encore  jugés  coupables,  n'est-ce  pas  cor- 
rompre l'unité  ?  N'est-ce  pas  donner  dans 
toute  la  République  le  signal  de  la  guerre 
civile  1 

«  Citoyens,    si   votre   département   est    du 
nombre  de  ceux  qui  marchent  sur  Paris,  nous 
osons  vous  faire  ce  reproche  :  mais  dites-nous 
quelles  causes  ont  enflammé  votre  courroux? 
Quels  motifs   vous   mettent   les   armes   à   la 
main  1  La  Convention  a-t-elle  trahi  votre  con- 
fiance, en  souffrant  qu'on  vînt  lui  dicter  des 
lois,  et  lui  demander,  au  bruit  du  tocsin  et 
du  canon  d'alarme,  l'arrestation  d'une  partie 
de  vos  députés  1  Quelques  autres  de  vos  man- 
dataires ont-ils  conçu  des  projets  funestes  à 
la  l-iy>erté  1  Est-il  des  factieux  qui-  veuillent 
vous    asservir  et   devenir  vos   maîtres  ?    Une 
ville  orgueilleuse  semble-t-elle  vouloir  s'arro- 
ger la  souveraine  puissance  ?  Si  ce  sont  là  les 
raisons   qui   vous   font    agir,    écoutez-nous    : 
qu'est-il  besoin  d'armées  et  de  batailles  pour 
retirer  des   mains   de   nos   délégués   les  pou- 
voirs que  nous  leur  avons  donnés?  Un  mot 
ne  suffit-il  pas  pour  les  faire  rentrer  dans 
le  néant?  Et  les  moyens  de  réduire  à  l'état 
le  plus  désespérant  une  cité  trop  ambitieuse, 
nous  manqueraient-ils  jamais  lorsque,  après 
avoir  triomphé  de  nos  ennemis  extérieurs  et 
dissipé  les  rebelles  qui  désolent  nos  campa- 
gnes,  lorsque,  toujours  unis,  nous  présente- 
rions un  front  terrible  à  tous  les  conjurés? 

((  Ah  !  vous  ne  voyez  donc  pas  l'insolente, 
l'hypocrite  aristocratie,  comme  elle  sourit  à 
vos  projets  de  guerre  civile  !  comme  elle  nous 
compte  déjà  parmi  les  victimes  ! 

((  Et  vous  aussi,  vous  lui  donneriez  donc 
la  main  !  vous  favoriseriez  les  complots  de 
nos  modernes  Catilinas,  dont  l'audace,  dont 
la  force  s'accroît  au  milieu  de  l'anarchie  et  de 
ses  fureurs  !  Vous  auriez  donc  renoncé  à  la 
liberté  !  La  douce  égalité  n'aurait  plus  de 
charmes  pour  vous  !  Quatre  ans  de  peines,  de 
travaux,  de  privations  et  de  sacrifices  !...  Le 
sang  de  nos  frères  aurait  donc  coulé  en  vain  ! 
Les  torches  du  fanatisme  ne  sont  pas  encore 
éteintes  !  Toutes  les  furies  semblent  s'agiter 
autour  de  nous  ;  et  de  nous-mêmes  nous  al- 
lons achever  de  nous  entre-dévorer  ! 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  16T. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  568. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  161. 
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«  O  noB  amis  !  ô  nos  frères  !  réfléchissez  sur 
les  maux  que  vous  allez  faire  à  la  patrie  ;  la 
haine,  la  fureur,  la  soif  du  sang...  nous  nous 
égorgerons  jusque  dans  nos  foyers  :  et  pen- 
dant ces  scènes  d'horreur,  qui  prendra  soin 
de  noe  frères  combattant  sur  les  frontières  ? 
qui  pourvoira  à  leurs  besoins?  où  sera  leur 
point  de  ralliement?  .     . 

«  Ne  voyez-vous  pas  notre  territoire  en- 
vahi, nos  propriétés  dévastées,  les  farouches 
satellites  cfes  tyrans  porter  partout  l'emblème 
du  despotisnie  et  de  l'esclavage,  un  joug  et 
des  fers  ;  qui  s'opposera  à  leur  rage  sangui- 
naire ? 

((  O  nos  amis  !  ô  nos  frères  !  nous  vous  en 
conjurons,  suspendez  votre  vengeance,  elle  en- 
velopperait parmi  les  coupables  une  multi- 
tude d'innocents.  Arrêtez  la  marche  de  vos 
bataillons,  détournez  leur  course  de  Pans  ; 
qu'ils  aillent  plutôt  dans  les  départements 
maritimes  de  l'ouest  ;  que  l'airain  y  vomisse 
la  foudre  ;  que  leurs  glaives  exterminent  ces 
brigands,  ennemis  déclarés  de  notre  liberté  : 
et  pendant  qu'ils  se  battront  pour  une  cause 
aussi  belle,  nous,  citoyens,  jetons  les  yeux  sur 
le  projet  de  Constitution  qui  nous  est  pré- 
senté, examinons-le  sans  passion,  sans  pré- 
vention ;  quelle  que  soit  la  main  qui  nous  le 
donne,  s'il  peut  nous  convenir,  s'il  peut  du 
moins  nous  donner  une  existence  politique, 
s'il  assure  nos  droits  et  notre  souveraineté, 
adoptons-le,  et  qu'aussitôt  les  pouvoirs  tom- 
bent des  mains  de  nos  représentants.  Nous 
convenons  qu'il  leur  serait  difficile  de  faire 
le  bien  ;  qu'ils  soient  donc  remplacés,  et  que 
des  choix  faits  avec  discernement  nous  met- 
tent, désormais,  à  l'abri  de  l'ambition  et  de 
l'intrigue. 

«  Une  Constitution,  la  fin  de  la  CoiiVen- 
tîon,  la  formation  d'un  nouveau  Corps  légis- 
latif, tel  doit  être  notre  cri  d'un  bout  de  la 
République  à  l'autre  ;  et  bientôt  tous  nos 
maux  finissent  :  unis  et  partout  victorieux, 
nous  voilà  libres,  indépendants,  républicains 
pour  toujours. 

«  P. -S.  Noue  vous  invitons  à  vous  occuper, 
aussitôt  après  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion, de  la  formation  des  arrondissements, 
pour  que  les  nouvelles  assemblées  primaires 

Puissent  avoir  lieu  incessamment.  Deman- 
ons  et  parlons  en  souverain,  demandons  à 
la  Convention  qu'elle  en  fixe  l'époque,  à  cause 
de  la  nécessité  d'établir  un  mode  uniforme 
dans  toute  la  République. 

«  Fait  et  arrêté  au  Puy,  dans  l'assemblée 
des  corps  constitués  de  Isidite  ville,  réunis 
en  surveillance  permanente,  le  29  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

(Suivent  les  noms  des  assistants.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse,  l'insertion  au  Bulle- 
Un  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

23**  Adresse  des  membres  composant  la  so- 
ciété populaire  séant  à  Metz,  par  laquelle  ils 
annoncent  C[ue  l'acte  constitutionnel  a  mérité 
leur  aasentiment  unanime,  qu'en  le  formant, 
la  Convention  nationale  a  rempli  un  de  ses 
plue  importants  devoirs  ;  mais  que,  pour  pré- 
venir les  machinations  perfides  des  ennemis 
de  l'égalité,  les  vrais  sans-culottes  de  Metz  se 
disposent  à  partir  et  vont,  dans  les  contrées 


qui  les  avoisinent,  en  propager  les  princi- 
pes (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honora- 
ble au  procès- verbal,  l'insertion  au  Bulletin 
et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  On  a  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  de 
la  société  populaire  de  Metz,  du  10  juillet. 

((  La  société  populaire  de  Metz,  les  citoyens 
des  tribunes,  tous  unis  comme  des  frères, 
viennent  de  discuter  la  Constitution  que  vous 
venez  de  présenter  à  la  sanction  du  peuple  sou- 
verain. Nous  vous  déclarons  qu'elle  a  mérité 
notre  assentiment  unanime,  et  qu'en  la  for- 
mant, vous  avez  rempli  un  de  vos  plus  grands 
devoirs  ;  mais,  pour  prévenir  une  nouvelle  ma- 
chination perfide  des  ennemis  de  l'égalité, 
tous  les  vrais  sans-culottes  de  Metz  vont  être 
les  apôtres  de  cet  acte  sublime  et  se  dispo- 
sent a  partir  pour  aller  dans  toutes  les  con- 
trées en  propager  les  grands  principes  et  la 
bonté.  » 

24°  Lettre  du  citoyen  Constant,  administra- 
teur du  directoire  du  district  de  Lesparre,  dé- 
partement de  la  Gironde  (3),  député  par  les 
autorités  constituées  de  cette  ville  à  la  com- 
mission populaire  de  salut  public  établie  à 
Bordeaux,  et  rappelé  ensuite  par  les  mêmes 
autorités,  par  laquelle  il  proteste  contre  les 
démarches  qu'il  a  faites  en  vertu  de  sa  mis- 
sion, et  prie  la  Convention  de  recevoir  le  ser- 
ment qu  il  fait  de  maintenir  de  tout  ison  pou- 
voir l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, ainsi  que  la  nouvelle  Constitution. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

25°  Adresse  des  corps  admiyiistratif s  et  ju- 
diciaires du  district  de  Louvèze,  réunis  au^ 
autorités  constituées  et  aux  chefs  de  la-  garde 
nationale  de  Carpentras  (4),  par  laquelle  ils 
remercient  la  Convention  nationale  de  leur 
avoir  donné  une  Constitution  simple  et  su- 
blime, qui  offre  aux  Français  le  point  central 
autour  duquel  ils  n'ont  qu'à  se  rallier  pour 
être  invincibles,  et  à  l'univers  un  monument 
impérissable  élevé  à  son  auteur,  qui  n'a  pas 
fait  l'homme  pour  être  esclave  de  l'homme 
et  la  proie  d'une  poignée  de  tyrans. 

<(  Que  l'on  ne  nous  parle  plus,  disent-ils,  de 
vos  longs  débats  ;  ils  ont  dû  sans  doute  nous 
attrister,  mais  ils  ont  enfin  servi  à  nous  faire 
connaître  les  vrais  amis  du  peuple,  de  ce  peu- 
ple si  souvent  et  si  indignement  trompé.  Ce 
trait  do  lumière,  porté  dans  nos  âmes,  vous 
assure  à  jamais  notre  reconnaissance  et  notre 
amour.  Poursuivez,  législateurs,  vos  immor- 
tels travaux  ;  pour  nous,  inébranlable  au 
poste  où  la  loi  nous  a  placés,  nous  n'offrirons 
jamais  le  spectacle  affligeant  de  magistrats 
révoltés  contre  ses  oracles.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  168, 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  des  15  et  16  juillet  n93. 
(Second  supplément). 

13)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  851, 
3*  colonne  el  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  167. 

(4)  Mercure  universel,  tome  29,  page  252,  i'«  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  168. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six.) 

26"  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Somme  (1),  par  laquelle  ils  en- 
voient copie  du  procès-verbal  de  la  proclama- 
tion qu'ils  ont  faite  de  l'acte  conetitutionnel, 
qui  a  été  accepté  à  l'unanimité.  Toutes  les  au- 
torités constituées  de  la  ville  d'Amiens,  le 
commandant  de  la  place,  le  chef  de  la  garde 
nationale,  la  société  populaire  et  une  foule 
immense  de  citoyens  ont  assisté  à  cette  céré- 
monie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble au  procès- verbal,  l'insertion  au  Bulletin, 
et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

27°  Adresse  des  membres  de  la  société  popu- 
laire séant  au  Montcenis,  par  laquelle  ils 
écrivent  (2)  : 

«  Grâce  aux  rochers  imperturbables  de  la 
Montagne  et  à  l'énergie  parisienne,  la  France 
sera  sauvée;  les  journées  des  31  mai  et  2  juin 
feront  époque  dans  les  fastes  de  la  Républi- 
que française  ;  elles  diront  aux  races  futures, 
ces  journées  immortelles,  que,  dans  ces  jours 
mêmes,  le  peuple  brisa  .ses  fers  et  foudroya 
ses  plu»  cruels  ennemis. 

«  Allons,  frères,  marchons  tous  ensemble  ; 
mais  que  ce  soit  à  la  Vendée  ;  marchons  à  la 
lueur  du  fanal  qui  luit  sur  la  Montagne,  il 
nous  fera  reconnaître  nos  vrais  amis.  Ral- 
lions-nous tous  sur  ce  mont  .sacré,  c'est  là 
qu'ils  sont  ;  c'est  là  que  vont  être  gravées  les 
tables  de  la  loi,  qui  doit  à  jamais  rendre  heu- 
reuse l'humanité.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  l'insertion  au  Bulle- 
tin, et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

28°  Lettre  du  citoyen  Levaigneur,  adminis- 
trateur du  district  d^Evreux,  département  de 
l'Eure  (3),  par  laquelle  il  expose  qu'étant  dans 
sa  commune  à  la  suite  de  ses  affaires,  il  a  eu 
connaissance  de  l'arrêté  pris  le  6  juin  par  le 
département  de  l'Eure;  qu'avant  de  retourner 
à  son  poste,  il  a  cru  devoir  s'informer  de  l'o- 
pinion de  ses  collègues  sur  cet  arrêté;  qu'il  a 
appris  avec  douleur  que  tous  y  avaient  donné 
leur  adhésion.  Cette  circonstance  lui  a  fait 
suspendre  son  départ  ;  il  craint  qu'en  se  ren- 
dant à  son  poste  on  ne  l'accuse  d'approuver, 
au  moins  tacitement,  des  mesures  qu'il  dé- 
teste ;  d'un  autre  côté,  il  craint  que,  s'il  ne 
s'y  l'end  pas,  on  ne  l'accuse  d'avoir  lâche- 
ment abandonné  les  intérêts  du  peuple.  Dans 
cette  circonstance,  il  demande  à  la  Conven- 
tion quelle  conduite  il  doit  tenir. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

29°  Adresse  des  administrateurs  dai  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  (4),  par  laquelle  ils 
écrivent  qu'ils  ont  reçu  le  7  l'acte  constitu- 


(1)  Procès-verbaux  de  Ut  Convention,  tome  16.  p.  169. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention.Xame  16,  p.  169, 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  169. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  no. 


tionnel;  qu'ils  l'ont  fait  proclamer  le  même 
jour  à  Clermont,  chef -lieu  de  département, 
avec  toute  la  solennité  possible;  que  le  citoyen 
Méaulle,  représentant  du  peuple,  a  été  pré- 
œnt  à  cette  cérémonie,  à  laquelle  ont  assisté 
tous  les  corps  constituée,  les  juges  de  paix,  la 
société  populaire  et  la  garde  nationale. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès- verbal,  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

30°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  M ontreuil-sur-M er  (1), 
pour  faix-e  connaître  à  la  Convention  que,  dé- 
libérant sur  un  arrêté  du  département  du  PaS; 
de-Calais,  relatif  aux  événements  des  31  mai 
dernier  et  jours  suivants,  ils  reconnaissent 
dans  cet  arrêté  les  principes  du  vrai  républi- 
canisme, l'adoptent  et  adhèrent  aux  décrète 
rendus  par  la  Convention  nationaJe  dans  ces 
journées  mémorables. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

31°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
du  Quesnoy,  département  du  Nord  (2),  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'ils  viennent  de  re- 
cevoir l'acte  constitutionnel  ;  ils  le  regardent 
comme  une  source  inépuisable  de  bonheur 
pour  la  nation  française,  comme  le  berceau 
de  l'union  fraternelle,  comme  le  point  de  ral- 
liement des  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, comme  l'écueil  contre  lequel  viendront 
se  briser  les  projets  insensés  des  despotes; 
rrsais  l'éducation  publique  n'est  pas  encore  or- 
ganisée,"'ils  en  demandent  une,  telle  qu'elle 
puisse  former  des  Brutus. 

«  C'est  au  milieu  des  Autrichiene,  disent-ils, 
c'est  à  la  vue  de  leur  camp,  c'est  sous  les 
coups  de  leurs  carabines,  même  à  la  veille  d'a^ 
voir  toutes  nos  communications  coup^îs,  que 
nous  vous  écrivons.  Vous  avez  tenu  à  votre 
poste  avec  autant  de  courage  que  de  confiance; 
nous  suivons  votre  exemple,  et  nous  sommes 
prêts  à  prouver  à  la  ligue  des  tyrans  03  qu'ils 
doivent  attendre  d'administrateurs  qui  veu- 
lent l'établissement  d'une  République  une  et 
indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

32°  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Douai)  et  Gillet  (3),  commissaires  à  Varmée 
des  côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  font  con- 
naître à  la  Convention  que  les  communica- 
tions de  Nantes  à  Rennes  et  à  Vannes  sont 
rétablies  et  que  la  journée  du  29  juin,  après 
avoir  provoqué  l'entière  évacuation  de  la  ville 
de  Nort,  paraît  avoir  mis  l'armée  des  rebelles 
en  déroute  complète. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (4)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  170. 
(i)  Procès- ver  baux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  170, 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  171. 

(4)  Ministère  du  la  guerre,  Armées  des  Côtes  de  Brest, 
carton  G  5/12,  liasse  1,  pièce  n'  i. 
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«  Nantes,  2  juillet  1793,      , 
l'an  II  de  la  Képublique  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer 
que  les  communications  de  Nantes  a  -tiennes 
et  à  Vannes  sont  entièrement  rétablies.  La 
partie  de  l'armée  des  rebelles  qui  s  était  re- 
pliée par  la  route  de  Rennes  a  évacue  entiè- 
rement la  ville  de  Nort.  Celle  qui  se  disposait 
à  nous  attaquer  encore  du  côté  des  ponts,  ou 
nous  en  avons  vu  hier  des  pelotons  a  pçrtee 
de  fusil,  s'est  aussi  retirée  cette  nuit.  La  jour- 
née du  29  juin  paraît  les  avoir  mis  dans  une 
déroute  complète  et,  selon  les  rapports  qui 
nous  parviennent  de  toutes  parts,  ils  font 
eux-mêmes  monter  leurs  pertes  à  plusieurs 
milliers  d'hommes.  Nous  faisons  part  au  co- 
mité de  Salut  public  des  dispositions  ulté- 
rieures du  général  Canclaux  et  nous  pouvons 
vous  assurer  que,  si  les  armées  de  Tours,  de 
Niort  et  des  Sables  agissent  en  même  temps 
de  leurs  côtés,  les  rebelles  seront  totalement 
dissipés  dans  huit  jours. 

<(  Les  représentants  du  peuyle,  envoyés 
à  l'armée  des  côtes  de  Brest. 

Signé  :  Merlin,  Gilllet.  )> 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

33°  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Douai)  et  Cavaignac,  commissaires  à  Varmée 
des  côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  prient  la 
Convention  d'accepter  leur  démission  de  com- 
missaires et  de  leur  permettre  de  rentrer  dans 
Bon  sein  :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  :     ** 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  Var- 
mée des  côtes  de  Brest,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Anoenis,  10  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Depuis  plus  de  deux  mois,  nous  remplis- 
sons, avec  tout  le  zèle  possible,  la  pénible  et 
importante  mission  dont  vous  nous  avez  char- 
gés par  votre  décret  du  30  avril.  Tant  qu'elle 
nous  a  présenté  des  dangers  personnels,  nous 
n'avons  pas  pensé  à  nous  en  faire  décharger  ; 
loin  de  la,  nous  avons  volé  de  Lorient  à  Nantes 
au  moment  où  cette  dernière  ville  s'est  vue 
menacée  d'une  attaque  formidable,  et  nous 
nous  y  sommes  enfermés  pour  aider  de  tout 
notre  pouvoir  à  repousser  les  rebelles.  Mais 
aujourd'hui  que  les  périls  sont  passés  et  que 
les  préparatifs  conoertés  hier  a  Angers,  en 
notre  présence,  promettent  à  la  République 
des  victoires  faciles  et  complètes  sur  les  bri- 


(1)  Archivée  nationales,  carton  AFii  n»  267,  plaquette 
2Î49,  pièce  n»  61.  —  Procès-verbaù.v,  de  la  Conven- 
tion, t.  16,  pa(,'c  172.  —  On  lit  dans  le  Prorès-verhal  : 
«  Les  mêmes  rpprésontants  [Merlin  de  Douai  et  Gillet), 
auxquels  s'est  joint  le  citoyen  Cavaiffuac  observent,  ctc  » 
C'e«t  une  erreur.  La  lettre  ne  porto  pas  la  sitjnature 
de  Gillei.  Elle  n'est  pas  menlionnèe  dans  le  Rccuril  des 
actes  et  Correspondance  du  comité  de  Salut  public  de 
M.  Aulard. 


gands  qui  n'occupent  plus  que  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  il  nous  est  permis,  sans  doute^  de 
vous  représenter  que  nous  avons  rempli  au 
delà  du  maximum  du  terme  que  le  décret  du 
30  avril  avait  fixé  à  notre  mission,  et  que 
excédés  de  veilles,  de  courses  et  de  travaux 
de  tout  genre,  nous  ne  pouvons  plus  vous  pro- 
mettre cette  grande  activité  qui  est  néces- 
saire dans  nos  opérations  et  dont  seraient 
seuls  capables  les  collègues  qui  viendraient 
nous  remplacer. 

<(  Nous  vous  prions  d'accepter  notre  démis- 
sion, de  nous  autoriser  à  rentrer  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale,  et  de  nous  en- 
voyer promptement  des  successeurs, 

«  Pour  copie  : 

<(  Signé  :  Merlin,  Cavaignac.  » 

Caossciln  (1).  J'appuie  la  demande  des  com- 
misisaires  ;  le  comité  de  législation  est  occupé 
du  Code  civil,  Merlin  lui  sera  d'un  grand  se- 
cours dans  ce  travail. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public  pour  en  faire  son  rapport 
séance  tenante.) 

Les  citoyens  Désiré  Murison,  procureur  de 
la  commune  d'Elheuf  et  Jean  Lambert,  no- 
table, sont  admis  à  la  barre. 

Après  avoir  assuré  la  Convention  nationale 
de  l'adhésion  de  la  commune  d'Elbeuf  à  l'acte 
constitutionnel  qui  jure  de  maintenir  l'éga- 
lité, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, ils  réitèrent  la  demande  que  cette  com- 
mune a  déjà  faite  de  secours  en  nature  ou 
d'être  autorisée  à  lever  sur  les  riches,  par 
forme  d'emprunt  forcé  la  somme  de  30,000  li- 
vres, pour  acheter  des  subsistances  (2). 

Suit  un  extrait  du  registre  des  délibéra- 
tions de  la  commune  d'Elbeuf  (3). 

«  Aujourd'hui  mercredi  trois  juillet  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second'  de 
la  République  française,  en  l'assemblée  du 
conseil  général  de  la  commune  convoquée  par 
billets  en  la  manière  accoutumée,  en  perma- 
nence et  séance  publique,  présidée  par  le  ci- 
toyen Saillant,  maire,  où  étaient  les  citoyens 
Beranger,  Morin,  Joly,  Duval,  officiers  muni- 
cipaux, le  citoyen  Désiré  Murison,  procureur 
de  la  commune,  les  citoyens  J.-L.  Fosse,  gref- 
fier, Mouton,  Miège-Dubuc,  Chérel,  Bailly, 
Duchemin,  Osmont,  Lambert,  Jamay,  Huel- 
lant,  notables,  à  l'assistance  du  secrétaire 
greffier  ordinaire. 

«  Les  citoyens  Saillant,  maire  et  Joly,  offi- 
cier municipal,  députés  "vers  la  Convention 
nationale,  tant  pour  obtenir  des  subsistances 
provisoires,  que  pour  faire  autoriser  la  com- 
mune à  percevoir  un  emprunt  forcé  de 
30,000  livres  sur  la  classe  des  citoyens  aisés. 
Après  avoir  rendu  compte  de  leur  mission, 
le  procureur  a  pris  la  parole  et  a  dit  : 

«  Citoyens,  nous  devons  applaudir  au  zèle 
«  de  nos  collègues,  quoique  le  résultat  ne  soit 
«  point  aussi  avantageux  que  nous  pouvions 
«  l'espérer  et  je  crois  que  le  parti  le  plus  sa- 
«  lutaire  que  nous  puissions  prendre  est  de 

(1)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  page  880, 
3*  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  172, 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  261,  dossier  568. 
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«  puiser  le  contingent  de  secours  qui  nous  est 
«  accordé  par  l'intermède  du  district  et  qu'il 
«<  soit  envoyé  derechef  une  seconde  députa- 
«  tien  pour  obtenir  l'efEet  de  notre  pétition 
H  sur  l'emprunt  forcé  ;  nous  l'obtiendrons 
«  d'autant  plus  aisément  que  les  voies  sont 
«  déjà  préparées,  que  nous  démontrerons  ai- 
«  sèment  l'insuffisance  des  secours  accordés 
«  et  qu'une  urgence  extrême  détermine  et 
«  force  une  seconde  députation.  » 

«  Sur  quoi,  délibérantj  le  conseil  général 
a  nommé  les  citoyens  Désiré  Murison,  procu- 
reur de  la  commune  et  Jean  Lambert,  nota- 
ble, pour  commissaires  et  députés  vers  la 
Convention  à  l'effet  d"y  solliciter  de  nouveau 
l'autorisation  dudit  emprunt  forcé  sur  la 
classe  des  citoyens  les  plus  aisés  de  cette  com- 
mune. 

u  En  l'assemblée  du  lundi  huit  juillet,  le 
conseil  général,  mémoratif  du  choix  qu'il  a 
fait  de  deux  de  ses  membres  pour  aller  à  la 
Convention  nationale  y  solliciter  des  subsis- 
tances, ou  plutôt  son  autorisation  sur  le  mode 
adopté  pour  s'en  procurer,  a  délibéré  de  don- 
ner pareillement  pouvoirs  auxdits  députés 
d'exprimer  à  la  Convention  de  la  manière  la 
plus  énergique  les  sentiments  qui  animent 
toute  la  commune  et  leur  attachement  iné- 
branlable aux  principes  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République,  comme  aussi  leur  reconnaissance 
et  adhésion  à  l'acte  constitutionnel  qui  vient 
de  paraître  comme  l'aurore  d'un  beau  jour  qui 
luit  sur  tous  les  Français. 

«  Fait  et  arrêté  l'an  et  jour  susdits. 

«  Signé:  Saillant,  maire;  Joly,  officier 
municipal  ;  Désiré  Mueison,  procureur 
de  la  commune  ;  Jamay  ;  Chekel  ;  Le 
Bailly  ;  J.  Lambert,  l'ainé  ;  Nicolas 
OsMONT,  DuBUC,  Mouton.  P.  Hayet, 
notables.  « 

lie  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Vil  membre  obtient  la  parole  sur  cette  pé- 
tition ;  il  propose  et  la  Convention  nationale 
décrète  ce  qui  suit  (1)  : 

«  Sur  la  pétition  de  la  commune  d'Elbeuf- 
sur-Seine,  qui  réclame  des  secours  en  nature 
ou  l'autorisation  de  faire  un  emprunt,  sur 
la  caisse  des  contributions  de  1791  et  1792, 
d'une  somme  de  30,000  livres^  la  Convention 
décrète  le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  pour  en  faire 
un  prompt  rapport.  » 

Desfp'onas  donne  lecture  à  la  Convention 
cPune  lettre  datée  de  Mortagne,  le  IS  juillet, 
et  à  lui  adressée  par  le  citoyen  Fizet,  dans 
laquelle  ce  dernier  annonce  que  l'acte  consti- 
tutionnel a  été  proclamé  dans  cette  ville  jeudi 
dernier,  que  les  assemblées  primaires  sont  con- 
voquées pour  demain,  que  peut-être  quelques 
malveillants  s'opposeront  à  ce  qu'il  soit  ac- 
cepté, mais  qu'ils  espèrent  déjouer  leurs  com- 
plots (2). 

((  Nous  avons  reçu  six  lettres,   dit-il  (3)  ; 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  di,  page  102,  et  Procès- 
verbaux  delà  Convention,  tome  16,  page  172. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  175. 

(3)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
des  14  et  15  juillet  1793. 


l'une  était  de  la  commune  d'Avallon  et  deux 
autres  de  la  société  populaire  et  des  sections 
de  Saint-Quentin.  Après  nous  avoir  présenté 
la  non-liberté  de  la  Convention,  ils  nous  en- 
gagent à  marcher  sur  Paris.  La  seule  réponse 
que  nous  leur  faisons,  c'est  de  leur  renvoyer 
leur  lettre  et  de  leur  mander  que  tout  le  re- 
gret que  nous  avons,  c'est  le  port  qui  nous  en 
a  coûté. 

«  Les  trois  autres  sont,  l'une  de  Boissons, 
l'autre  de  Bernay  et  l'autre  de  la  Côte-d'Or  ; 
celles-là  nous  les  avons  reçues  avec  plaisir  ; 
aussi  nous  noue  sommes  fait  un  vrai  plaisir  de 
les  communiquer  à  la  société.  Elles  tendent 
à  nous  rallier  aux  Parisiens,  et  nous  nous  fe- 
rons toujours  un  vrai  plaisir  d'aller  au-de- 
vant de  tout  ce  qui  leur  sera  agréable.  Nous 
aimons  les  Parisiens,  c'est  avec  satisfaction 
que  nous  marcherons  sur  leurs  traces;  non,  ja- 
mais les  habitants  de  Morta^ne  ne  méconnaî- 
tront la  Convention  ;  ils  se  soumettront  tou- 
jours à  la  Constitution,  ils  ne  reconnaîtront 
jamais  d'autre  autorité  que  la  loi.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bitlletin,  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Dupin  le  jeune ,  donne  également  lec- 
ture d'tine  lettre  à  lui  adressée  par  le  citoyen 
Péchars,  procureur  de  la  com.m,une  de  Châ- 
teau-Thierry, pour  lui  annoncer  qu'un  même 
esprit  a  réuni  les  citoyens  de  cette  ville  dans 
leurs  assemblées  primaires  et  que  l'acte  cons- 
titutionnel a  été  accepté  à  l'unanimité  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

*  «  Château-Thierry,  12  juillet  1793. 

«  Citoyen, 

«  Tout  mon  pays  vous  comble  de  bénédic- 
tion, la  suspension  de  l'effet  de  la  réquisition 
comble  ici  les  vœux.  J'ai  rendu  compte  de  ce 
que  vous  avez  fait  en  assemblée  primaire  et 
tout  le  monde  vous  a  voté  des  remerciements. 

«  Notre  intérêt  est  de  rester  dans  l'état  où 
nous  sommes,  ainsi  il  est  inutile  de  presser  le 
rapport.  Il  est  même  avantageux  qu'il  n'en 
soit  pas  fait. 

«  Demain  il  passe  un  bataillon  en  chariot 
(sic),  tout  est  prêt. 

c(  Vous  savez  sans  doute  qu'ici  la  Consti- 
titution  est  acceptée  unanimement.  Pas  un 
seul  non  ne  s'est  manifesté.  Un  même  esprit 
nous  a  réunis.  J'ai,  le  quatrième,  prononcé 
mon  acceptation  à  voix  haute,  toute  l'assem- 
blée à  fait  de  même,  nous  avons  ouvert  un  re- 
gistre à  la  maison  commune  où  chacun  s'em- 
presse d'aller  exprimer  et  signer  son  vœu. 

(i  Si  personne  ne  vous  a  instruit,  vous  serez 
charmé  que  je  le  fasse. 

<(  Agréez  l'hommage  de  votre  ami  et  corépu- 
blicain, 

«  Le  procureur  de  la  commune  de  Châ- 
teau-Thierry. 

«  Signé  :  Péchars.  » 

«  Au  citoyen  Dupin,  député  à  la  Conven- 
tion, rue  Sainte-Anne,  n"  105,  Paris.  » 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  579.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention.,  tome  16,  page  173. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  au  procès-verbal,  l'insertion  au  Bulle- 
tin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Oii|Miy,  fih,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

34**  Adresse  des  officiers  et  volontaires  du 
i"  bataillon  de  la  Meurthe,  par  laquelle  ils 
félicitent  la  Convention  de  l'achèvement  de 
la  Constitution  et  jurent  de  défendre  la  Ré- 
publique une  et  indivisible  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  avons  entendu  hier  la  lecture  de 
cette  Constitution  tant  désirée  et  qui  doit 
faire  à  jamais  notre  bonheur,  nos  cris  spon- 
tanés de  :  Vive  Icb  République!  périssent  les 
royalistes,  les  tyrans  et  les  fédéralistes!  se 
sont  fait  entendre,  nos  chapeaux  étaient  levés 
au-dessus  de  nos  épees  et  de  nos  baïonnettes, 
les  bras  qui  portaient  ces  armes  semblaient 
vouloir  se  rapprocher  de  l'Etre  Suprême  pour 
le  remercier  ae  ce  grand  ouvrage,  chef-d'œu- 
vre de  la  raison  et  de  la  philosophie,  des 
larmes  d'attendrissement  coulaient  de  nos 
yeux  ;  <(  il  est  donc  vrai,  disions-nous,  il  est 
donc  vrai  que  nos  représentants  se  sont  oc- 
cupés de  notre  sort  ;  ce  n'est  point  en  vain 
qu'ils  ont  banni  de  leur  sein  ceux  qui,  en 
entravant  leurs  opérations  pour  en  retarder 
ou  pour  en  prédétruire  les  heureux  effets,  dé- 
chiraient sourdement  la  patrie  qu'ils  disaient 
aimer  pour  mieux  cacher  leurs  projets  iiber- 
tioides  et  criminels.  »  * 

<(  Vous  nous  avez  donné,  citoyens,  la  table 
sacrée  de  la  loi  ;  eh  bien  !  nous  la  porterons 
au  milieu  des  combats,  nous  la  ferons  respec- 
ter de  nos  ennemis,  elle  appuiera  puissam- 
inent  nos  armes,  elle  nous  conduira  par  des 
victoires  à  la  paix  ;  les  phalanges  étrangères 
détruites,  nous  rentrerons  dans  l'intérieur 
pour  achever  l'anéantissement  de  la  horde  des 
rebelles  ;  mais  si  le  département  dans  lequel 
nous  avons  pris  naissance  n'a  point  encore 
reconnu  son  erreur,  faites  nous  quitter  un 
instant  notre  poste,  ordonnez...  à  votre  voix 
nous  irons  le  combattre,  nous  ne  reconnais- 
.sons  d'amis  que  ceux  de  la  loi,  et  de  fédéra- 
listes que  ceux  qui  s'unissent  à  vous,  les  dra- 
peaux de  la  République  et  l'arbre  de  la  li- 
berté seront  notre  ralliement  constant;  les 
trahisons  de  Lafayette  et  de  Dumouriez  nous 
ont  frappés,  mais  elles  n'ont  fait  qu'accroître 
notre  courage,  et  n'ont  servi  qu'à  nous  mettre 
en  garde,  nous  sentons  bien  pour  quelle  con- 
quête nous  versons  notre  sang  nous  savons 
bien  pour  quelle  cause  honorable  nous  défen- 
dons nos  frontières. 

«  Oui,  citoyens  représentants,  l'ennemi  mar- 
chera sur  nos  corps  avant  de  pénétrer  dans 
1  intérieur,  nous  servirons  de  bouclier  à  nos 
parents  et  amis,  la  mort  ne  nous  effraie  point 
et  avant  qu'elle  nous  frappe  nous  dirons 
comme  Guillaume  Tell  :  Que  la-  France  soit 
Hbre  et  que  nos  noms  vérisssent! ...  Mais  non 
les  despotes  coalieés  nWracheront  point  avec 


[\)  Archive»  nationalet,  carton  C  262,  dossier  518  — 
Procit-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  113. 


leurs  satellites  l'arbre  de  la  liberté,  il  est 
dans  le  cœur  des  Français  décidés  à  le  défen- 
dre jusqu'à  la  mort.  Custine  est  à  notre 
tête,  la  discipline  règne,  la  victoire  suivra  de 
près,  il  répondra  par  ses  actions  aux  calom- 
nies lancées  contre  lui  par  des  désorganisa- 
teurs  ;  à  son  passage  dans  notre  cantonne- 
ment, il  nous  a  tenu  le  langage  d'un  républi- 
cain jaloux  du  bonheur  de  sa  patrie,  il  ne 
balancera  point  entre  l'honneur  et  l'oppro- 
bre, il  a  notre  confiance  ;  mais  qu'il  n'oublie 
jamais  qu'elle  n'est  point  aveugle.  Custine, 
notre  code  à  la  main,  sera  notre  guide  et 
notre  ami,  mais  si,  contre  notre  espérance,  il 
nous  trompait,  il  deviendrait  à  l'instant  no- 
tre ennemi  et  notre  victime, 

<(  La  Constitution  par  vous  proposée,  la 
République  une  et  indivisible,  ou  la  mort,  tel 
est  le  vœu,  tel  est  le  serment  des  officiers, 
sous-officiers  et  volontaires  du  1^''  bataillon 
du  département  de  la  Meurthe. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original,  certifié 
par  nous  quartier-maître  trésorier. 

<(  Avesnes,  le  11  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Gemahling.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Des  députés  du  canton  de  Taverny,  district 
de  Pontoise,  sont  admis  dans  l'intérieur  de  la 
salle  (1). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  primaire  de 
ce  canton,  en  date  du  7  juillet. 

Il  ajoute  : 

«  Le.?  citoyens  qui  la  composaient  ont  ac- 
cepté à  l'unanimité  l'acte  constitutionnel. 
Vive  la  République  une  et  indivisible  !  vive  la 
Constitution  !  puisse  cette  Constitution  vrai- 
ment digne  d'un  peuple  libre,  anéantir  toutes 
les  dissensions,  rallier  tous  les  Français  ;  tels 
ont  été  leurs  cris,  tels  ont  été  leurs  vœux  mille 
fois  répétés.  » 

3-e  l*résî«lciit,</eZ;ou#, répond  auxpétition- 
naires  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  l'insertion  au  Bulle- 
tin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

M*rost  (2)  annonce  que  la  ville  de  Dôle,  dé- 
partement du  Jura,  la  seule  ville  qui  n'a 
point  partagé  les  crimes  des  administrateurs 
de  ce  département,  a  sanctionné,  le  11,  à 
l'unanimité,  l'acte  constitutionnel. 

Il  ajoute  que  l'artillerie  destinée  à  défen- 
dre la  République  une  et  indivisible  a  tonné 
pour  apprendre  cette  heureuse  nouvelle  à 
toutes  les  municipalités  voisines. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bxd- 
letin.) 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre,  page  830,  3*  co- 
lonne et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
pagi!  ni. 

yt)  Procès-ve.rbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  114, 
et  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1193,  page  851, 
a°  colonne.  —  Le  nom  do  Prost  nous  a  été  fourni  par 
le  sommaire  do  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationalet. 
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Dnpay,  fils,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

35°  Lettre  de  la  citoyenne  Clémentine  Car- 
pentier,  par  laquelle  elle  transmet  à  la  Con- 
vention un  don  patriotique  de  10  livres  j  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  La  citoyenne  Clémentine  Carpentier,  écrit 
au  Président  de  la  Convention  :  Je  ne  suis 
qu'une  simple  fileuse,  c'est  un  état  qui  nous 
fait  vivre  avec  ma  mère  ;  c'est  avec  sa  per- 
mission que  je  dispose  de  deux  corsets,  fai- 
sant la  somme  de  10  livres  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  çuerre. 

<(  Je  les  destinais  à  m'acheter  une  pièce 
d'habillement. 

«  Veuillez,  citoyen  Président,  en  faire  en 
mon  nom  don  à  la  nation  :  elle  reçoit  le  de- 
nier de  la  veuve  comme  l'or  du  riche. 

<(  Siffué  :  Clémentine  Carpentier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

36°  Adresse  des  habitants  du  district  de  Lai- 
gle,  département  de  l'Orne,  par  laquelle  ils 
félicitent  la  Convention  de  l'achèvement  de 
l'acte  constitutionnel  et  sollicitent  une  avance 
de  80,000  livres  pour  remédier  aux  maux  dont 
ils  sont  accablés  depuis  quelques  années.  Elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Lts  habitants  du  district  de  Laigle,  pa/r  l'or- 
gane des  procureur  syndic  et  procureur 
de  la  commune  nommés  corrimissaires  par 
délibération  des  corps  admindstratifs  réu- 
nis, à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

<(  Vous  venez  d'assurer  le  bonheur  de  la 
Képublique  entière.  Une  Constitution  dictée 
par  la  philosophie  la  plus  sublime,  impéris; 
sable  comme  la  liberté  et  l'égalité^  qui  lui 
servent  de  base,  va  pour  jamais  anéantir  les 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  France, 
et  bientôt  nous  verrons  les  nations  étrangères 
mieux  éclairées  sur  la  véritable  félicité  nous 
envier  celle  dont  nous  jouirons  et  finir  par 
vouloir,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  recouvrer 
les  droits  sacrés  de  l'homme.  Il  est  des  vérités 
éternelles  qui  peuvent  bien  disparaître  un 
instant  sous  les  nuages  de  l'erreur,  mais  ces 
nuages  se  brisent,  quelquefois  avec  l'explo- 
sion de  la  foudre.  Un  jour  plus  pur,  plus 
serein  que  jamais  brille  à  nos  yeux  reconnais- 
sants envers  ceux  à  qui  nous  devons  ce  bien- 
fait. 

«  Citoyens  législateurs,  le  district  de  Lai- 
gle n'a  pas  été  le  dernier  à  sentir  le  prix  de 
la  Constitution  que  vous  avez  présentée  au 
souverain.  Si  elle  lui  eût  été  offerte  le  pre- 
mier, il  l'eût  acceptée  le  premier  ;  oe  n'est 
que  jeudi  dernier  que  nous  l'avons  reçue  ; 
nier  les  assemblées  primaires  ont  été  convo- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C,  dossier  561  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  ns. 

(2)  Archivées  nationales,  carton  G  261,  dossier  -568. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  i'-i, 


quées,  et,  nous  en  répondons,  l'acte  constitu- 
tionnel a  été  sanctionné  par  acclamation  uni- 
verselle. Mais  des  sentiments  de  tristesse 
viennent,  malgré  nous,  troubler  le  plaisir 
dont  nous  jouissons.  La  malheureuse  posi- 
tion de  nos  concitoyens  nous  cause  la  plus 
vive  douleur.  Oui,  législateurs,  il  n'est  point 
de  fléau  funeste  que  le  district  de  Laigle  n'ait 
ressenti  depuis  quelques  années  ;  la  guerre 
des  brigands  autour  de  ses  foyers,  des  inon- 
dations affreuses  où  l'eau  renversait  tout  et 
pénétrait  dans  les  maisons  jusqu'à  la  hau- 
teur de  trois  pieds  ;  le  renchérissement  exces- 
sif dans  les  matières  premières  du  commerce 
de  notre  ville.  Le  fil  de  laiton  qui  coûtait 
130  livres  il  y  a  trois  ans,  se  paye  aujourd'hui 
5O0  livres,  et  il  est  presque  impossible  de  s'en 
procurer.  La  disette  la  plus  cruelle,  puisque 
nous  sommes  depuis  près  d'un  mois  réduits 
à  cinq  livres  de  pain  par  semaine  délivrées  à 
chaque  individu.  Les  frais  excessifs  qu'il  nous 
a  fallu  faire  pour  nous  procurer  cette  mé- 
diocre quantité  :  voilà  ce  que  nous  avons  eu 
à  souffrir.  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler 
que  des  calamités  aussi  dispendieuses  ont  dû 
nécessairement  réduire  notre  district  à  la  dé- 
tresse la  plus  affligeante.  Jusqu'ici,  nous 
avons  fait  face  à  tout,  mais  nos  ressources 
sont  entièrement  épuisées.  Le  peuple  est  sans 
ouvrage,  le  cultivateur  souffre,  le  commerce 
est  sans  vigueur.  Nous  ne  pouvons  y  subve- 
nir, mais  il  nous  reste,  pour  nous  sauver  du 
désespoir,  notre  confiance  en  vous.  Nous  som- 
mes bien  convaincus  que  vous  nous  tendrez 
une  main  secourable.  Nous  nous  bornerons  à 
vous  demander  à  titre  d'emprunt  une  avance 
de  80,000  livres,  dont  le  remboursement  sera 
impu^  sur  les  sols  additionnels  des  contri- 
butions et  divisé  en  plusieurs  années.  Alors 
vous  ferez  renaître  Pespoir  dans  le  cœur  de 
nos  concitoyens. 

((  Notre  bonheur  sera  pur  comme  notre  re- 
connaissance. 

«  Présentée  le  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la. 
Képublique  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  MAiiiTOURNE,  procureur  de  la  com- 
mune de  Laigle  ;  Atiry,  procureur  syndic 
du  district  de  Laigle.  » 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
des  finanôes.) 

37°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numéri- 
que des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale,  à  la  date  du  13  juillet  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  10  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

I  «  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  nous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'a,r- 
rêt  et  de  détention,  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  13  juillet.  Parmi  les  individus 


(1)  Archives  nationales  carton  G  261,  dossier  568.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  176. 


[Conveutioii  naiionale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [IS  juillet  1793.] 


14 

qui  y  Bont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,,  dé- 
lita de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délite  légers. 

<(  Conciergerie  312 

«  Grande-Force  (dont  60  militaires).  325 

«  Petite-Foroe  119 

«  Sainte-Pélagie  130 

«  Madelonnettes   93 

((  Abbaye     (dont     15    militaires    et 

5  otages) 67 

«  Bicetre  -^o*^ 

«  A  la  Salpêtrière 58 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 48 

Total 1,341 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

((  Signé  :  Godard,  Fiquet,  Pechenard.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

38°  Lettre  du  citoyen  Ritter,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  du  Rhin  (1),  datée  d'Hu- 
ningue,  le  10  juillet,  par  laquelle  il  annonce 

aue  tout  est  dans  l'état  le  plus  satisfaisant, 
ans  le  département  du  Haut-Rhin  ;  que  l'on 
n'y  attend  que  la  convocation  des  assemblées 

Ï)rimaires  pour  accepter  la  Constitution  ;  que 
6  meilleur  esprit  règne  dans  l'armée,  que 
l'instruction  y  est  suivie  avec  zèle  et  assi- 
duité ;  que  les  revues  touchent  à  leur  fin,  et 
qu'il  pourra  bientôt  en  envoyer  le  résuijat  à 
la  Convention  nationale.  Il  fait  passer  la 
décoration  militaire  du  citoyen  Niègre,  ca-- 
pitaine  d'artillerie  et  commandant  à  Porren- 
truy. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

39"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  par  laquelle  il  expose  que  le  se- 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  176, 
—  M.  Aolard,  dans  son  Recueil  des  actes  du  comité  de 
Salut  public,  tome  5  page  2'32,  indique  que  cette  lettre 
se  trouve  aux  Archives  nationales  dans  la  cote  AFii, 
n»  247,  plaquette  2109.  Il  n'existe  aux  Archives  natio- 
nales, à  la  cote  indiquée  ci-dessus,  qu'une  analyse  de 
cette  lettre.  Cependant  on  trouve  dans  le  même  carton 
et  la  même  plaquette  une  seconde  lettre  du  même  re- 
présentant, datée  également  d'Huningue  le  10  juillet  et 
dont  l'analyse  est  ainsi  conçue  : 

«  Il  annonce  •  1°  Qu'il  est  presqu'à  la  fin  des  revues 
de  cette  armée  :  2°  Que  la  plupart  des  recrues  sujettes 
à  la  réforme  sont  de  la  dernière  levée  ;  3°  Que  plusieurs 
municipalités  les  ayant  élues  au  scrutin,  il  serait  peut- 
être  à  propos  de  les  forcer  à  les  rappeler  et  à  en  four- 
nir d'autres  ;  4«  D'autres  difficultés  sur  des  réclama- 
tions des  capitaines  devenus  adjudants-majors  ;  5*  Que 
plusieurs  volontaires  réclament  contre  la  retenue  de 
3  sols  par  jour  pour  leur  habillement,  attendu,  disent- 
ils.  Qu'ils  se  sont  équipées  eux-mêmes. 

r>  Il  fait  savoir,  en  outre  :  6»  Que  le  magistrat  de 
Bàlo  réclame  l'exportation  des  denrées,  crues  sur  les 
propriétés  des  citoyens,  saisies  en  France  :  7»  Qu'ils  ont 
fait  l'achat  de  200  fusils  à  raison  de  27  livres  pièce.  » 

Nous  ne  donnons  pas  cetlto  lettre,  puisqu'elle  n'est 
mentionnée  par  aucun  journal  ni  dans  les  Procès-ver- 
haux  de  la  Convention,  nous  bous  bornons  à  l'analyser 
ci-dessus. 

(2)  Procèt-verlHiux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  ne. 


crétariat  du  district  de  Neufchâteau,  dé- 
partement des  Vosges,  a  été  forcé  ;  que  l'on 
y  a  volé  5,300  livres,  dont  4,600  faisaient  par- 
tie des  fonds  destinés  au  paiement  des  sub- 
sistances des  troupes  ;  que  les  administra- 
teurs du  district,  après  avoir  attesté  qu'il  n'a 
pas  été  au  pouvoir  du  secrétaire  de  prévenir 
ce  vol,  sollicitent  auprès  de  lui  le  rétablisse- 
ment de  cette  somme  ;  mais,  n'ayant  point  de 
fonds  affectés  aux  événements  de  cette  na- 
ture, il  demande  que  la  Convention  autorise 
la  Trésorerie  nationale  à  la  verser  dans  la 
caisse  spoliée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  avec  les  pièces  justificatives.) 

40°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté' 
rieur  (1),  par  laquelle  il  prévient  la  Conven- 
tion que,  conformément  à  la  loi  du  27  mars 
dernier,  qui  ordonne  que  chaque  citoyen  sera 
armé  au  moins  d'une  pique,  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Meurthe  ont  traité 
avec  plusieurs  négociants  de  Saint-Etienne, 
pour  une  fourniture  de  10,000  piques  ;  qu'une 
des  dispositions  de  leur  traité  porte  que  les 
fournisseurs  seront  payés  au  fur  et  à  mesure 
de  chaque  livraison  ;  qu'un  envoi  leur  est  an- 
noncé, mais  qu'ils  manquent  de  fonds  pour 
satisfaire  à  leur  engagement.  Il  prévoit  que 
beaucoup  de  départements  ne  tarderont  pas 
à  lui  écrire  sur  le  même  objet.  En  consé- 
quence, il  demande  que  ]a  Convention  veuille 
bien  mettre  à  sa  disposition  une  forme  quel- 
conque applicable  à  ces  sortes  de  fabrica- 
tions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  de  la  guerre.) 

41°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur. (2),  par  laquelle  il  rappelle  à  la  Con- 
vention qu'il  lui  a  adressé,  le  11  juin  dernier, 
un  arrêté  du  département  de  l'Aisne,  relatif 
à  l'autorisation  demandée  par  la  commune  de 
Saint-Quentin,  de  transférer  hors  de  cette  ville 
les  9  cimetières  qu'elle  renferme;  il  ajoute  que 
le  receveur  du  district  de  Saint-Quentin  vient 
de  lui  faire  passer  l'expédition  certifiée  des 
représentants  du  peuple,  envoyés  près  l'armée 
du  Nord,  portant  autorisation  du  conseil  per- 
manent de  ce  district,  de  faire  avancer  par 
son  receveur  la  somme  de  27,000  livres  néces- 
saires à  cet  objet,  sauf  au  Conseil  exécutif  à 
ordonner  le  remplacement  de  cette  somme 
dans  la  caisse  du  district,  par  qui  de  droit. 
Il  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir 
bien  prendre  à  cet  égard  une  détermination 
prompte. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

42°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (3),  par  laquelle  il  prie  le  Président  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  un  ar- 
rêté du  département  de  l'Yonne,  qui  ordonne 
que  le  citoyen  Maigret  ne  pourra  disposer  en 
aucune  manière  de  1,417  pieds  d'ormes,  plan- 
tés par  ses  ancêtres,  sur  la  route  nationale  de 
Paris  à  Lyon,  sous  les  peines  portées  au  Code 


(11  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  16,  p.  177. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  177. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  177. 
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de  la  polioe  rurale,  et  oe,  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  nationale  ait  prononcé,  par  une 
loi  formelle,  aur  oe  genre  de  plantation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

Manuel,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pro- 
pose un  projet  de  décret,  pour  appeler  sans 
délai  à  siéger  les  suppléants  des  députés  dé- 
clarés démis,  que  la  Convention  adopte  ainsi 
qu'il  suit  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  décrets,  décrète  que  les 
suppléants  des  députés  déclarés  démis,  dont 
suit  la  liste,  seront  appelés  sans  délai. 

<(  Gorsas,  Guadet,  Bergoeing  aîné,  Lesage 
(Eure-et-Loir),  Duval  (de  la  Seine-Infé- 
rieure), Delahaye  (de  la  Seine-Inférieure), 
Louvet  (du  Loiret),  Giroust,  Cussy,  Pétion, 
Barbaroux,  Birotteau,  Kervelegan,  Chambon, 
Lanjuinais,  Lasouroe,  Rabaut-Saint-Etienne, 
Chasset,  Vitet,  Brissot,  Lidon,  Grangeneuve, 
Henry-Larivière,  Masuyer  et  Plet-Beauprey.  » 

Dnpoy,  jUs,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  du  citoyen  Bertrand  de  La  Eos- 
dinière,  membre  de  la  Convention  (2),  par  la- 
quelle il  demande  un  congé. 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  dé- 
crète que  le  congé  demandé  par  le  citoyen 
Bertrand,  l'un  de  ses  membres,  lui  sera  ac- 
cordé, pour  quinze  jours  seulement,  après 
lesquels  il  se  rendra  à  son  poste  à  la  Conven- 
tion.) 

Chabot  (3).  La  liberté  est  menacée  de  toutes 
parts,  ses  défenseurs  ne  sauraient  être  trop 
vigilants  ;  je  demande  qu'aucun  congé  ne  soit 
accordé  sans  un  rapport  préalable  des  comi- 
tés de  Sûreté  générale. 

(La  Convention  décrète  que  lorsqu'un  de 
ses  membres  demandera  un  congé,  sa  proposi- 
tion sera  renvoyée  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

Le  Carpentîer,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  au  ministre  de  la 
guerre  de  faire  payer  à  la  citoyenne  Duval, 
à  compter  du  1*^  avril  dernier,  le  tiers  des 
appointements  de  son  mari,  le  citoyen  Sam- 
son,  quartier-maître  dans  le  bataillon  des 
Vosges,  enfermé  dans  Mayence  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  demande  de  la  citoyenne  Duval,  épouse 
du  citoyen  Samson,  quartier-maître  dans  le 
1*    bataillon    des    Vosges,    en    garnison    à 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  102,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  pa^e  ITP.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  le  sommaire 
de  la  séance  qui  se  troure  aux  Archives  nationales. 

(2)  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  1"8. 
—  Ces  procès -verbaux  ne  disent  pas  s'il  s'agit  de  Ber- 
trand, député  du  Cantal,  ou  de  Bertrand  de  la  Hosdi- 
niére  député  de  l'Orne. 

(3)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  p.  830, 
1"  colonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  102  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  118.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  le  sommaire 
de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 


Mayenoe,  tendant  à  obtenir  un  acompte  sur 
les  anpointements  de  son  mari,  décrète  qv» 
le  ministre  de  la  guerre  fera  payer  à  la  ci- 
toyenne Duval  le  tiers  des  appointements  de 
son  mari,  à  compter  du  l**^  avril  dernier,  jus- 
qu'à oe  que  la  communication  avec  Mayenoe 
soit  rétablie,  à  charge  de  retenue  sur  lesdite 
appointement-s,  ou  sur  la  pjension  que  le  péti- 
tionnaire aurait  le  droit  de  prétendre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Dnpay  f^ls ,  secrétaire,  donne  lecture 
des  trois  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  représentait  Robert  Lindet, 
com^missaire  dans  le  département  de  VEure, 
par  laquelle  il  rend  compte,  au  Président  de 
la  Convention,  que  les  rebelles  de  l'Eure  se 
sont  retirés  sur  Evreux,  que  les  révoltés  ont 
tiré  quatre  ou  cinq  coups  de  canon  et  que  le 
chef  de  brigade  Imbert,  oui  avait  le  comman- 
dement en  r absence  du  général,  a  fait  les  plus 
sages  dispositions  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  par  la 
Convention  nationale  dans  le  département 
de  l'Eure,  au  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«  "Vérnon,  le  14  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

u  Citoyen  Président, 

«  L«4s  rebelles,  qui  s'étaient  approchés  de 
Yernon  le  12  et  qui  avaient  été  repoussés,  ont 
reparu  le  13.  L'armée  a  été  au-devant  d'eux. 
Le  chef  de  brigade  Imbert,  qui  avait  le  com- 
mandement de  l'armée  en  l'absence  du  géné- 
ral, a  fait  les  plus  sages  disi>ositions  :  il  a 
déployé  les  forces  qu'if  commandait,  avec  un 
avantage  qui  en  a  imposé.  Les  révoltés  ont 
tiré  quatre  ou  cinq  coups  de  canon  ;  l'armée 
de  la  République,  qui  n'avait  jusqu'alors 
opposé  que  des  évolutions,  des  marches  et  des 
mouvements,  attendait  Fordre  du  général 
pour  repousser  la  force  par  la  force. 

Le  général  a  ordonné  aux  canonniers  de 
tirer.  30  à  40  coups,  tirés  avec  une  extrême 
vivacité  avec  2  pièces  de  4,  ont  forcé  les 
révoltés  à  quitter  le  champ  de  bataille  et 
faire  une  retraite  assez  prompte  du  côté  de  la 
ville  d'Evreux.  Pacy  se  trouve  évacué. 

«  L'armée  a  bivouaqué  ;  le  général  a  fait 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  pré- 
venir toute  surprise,  toute  alarme,  et  repous- 
ser les  rebelles  s'ils  se  présentent  encore. 

«  Quelques  citoyens  de  l'armée  de  la  Répu- 
blique ont  été  légèrement  blessés,  tous  ont 
montré  le  plus  grand  courage,  une  grande 
confiance  dans  la  justice  de  la  cause  qu'ils 
défendent  et  dans  le  choix  des  officiers  qui 
les  commandent. 

«  Les  citoyens  Enault,  Regnault  et  Buffar- 
din,  officiers  de  Fétat-major,  ont  reçu  ce 
matin,  en  visitant  les  postes,  en  reconnais- 


(1)  Archives  nationales,  carton  AFn,  168,  plaquette 
13"8,  pièce  n»  15.  —  Second  supplément  au  Bulletin  de 
la  Convention  des  lâet  16  juillet  1"93  et  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  tome  16,  page  180. 
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aant  le  terrain,  des  iEémoignagee  de  cette  con- 

((  Le  général  Sephcr  arrive  ce  soir;  l'armée 
66  trouve  aujourd'hui  assez  pourvue  d  artil; 
lerie  pour  n'avoir  plus  à  redouter  celle  qui 
existait  à  Evreux. 

«  Le  département  de  Seine-et-Oise  a  en- 
voyé ce  matin  des  cartouches  et  des  gargousses 
que  nous  lui  avions  demandées  et  qui  doivent 
être   remplacées   par   le   département   de   la 

«  Le  service  se  fait  avec  autant  de  zèle  que 
d'exactitude,  il  est  essentiel  de  profiter  de  la 
disposition  des  esprits.  On  veut  etoutter 
promptement  un  germe  de  guerre  civile  ap- 
porté dans  œ  département  par  quelques  re- 
belles réfugiés  dans  le  Calvados  qui  ont  séduit 
et  égaré  quelques  jeunes  gens  de  divers  dé- 
partements. Puisaye  commandait  le  13,  le 
corps  des  révoltés.  .  i    ,     i 

((  Si  le  contingent  de  Pans,  si  le  batail- 
lon et  l'escadron  de  Seine-et-Oise  s'empres- 
sent de  voler  à  la  défense  de  leurs  frères  d'ar- 
mes, ou  si  la  seule  compagnie  des  canonniers 
de  la  Halle  au  blé  veut  se  rendre  au  camp, 
le  département  de  l'Eure  sera  bientôt  délivré 
de  l'oppression  et  du  joug  qu'il  n'a  supporté 
quelques  jours,  que  parce  qu'il  n'avait  plus 
d'armes  et  qu'il  avait  confié  toutes  celles  qu'il 
avait  eues  aux  citoyens  qui  combattent  sur  le 
Rhin  et  l'Escaut. 

«  Nous  prions  la  Convention  nationale  de 
continuer  de  donner  son  attention  à  la  ré- 
. pression  entière  des  troubles  excités  par  les 
rebelles  réfugiés  dans  le  Calvados  et  d'aug- 
menter, l'activité  des  mesures  et  des  moyens 
jusqu'à  ce  que  le  foyer  soit  éteint. 

«  Le  général  Sepher  et  l'adjudant  général 
Boullanger  ont  été  reçus  au  milieu  des  ap- 
plaudissements et  des  cris  de^  :  «  Vive  la  Ré- 
publique »  ;  ils  ont  préparé  à  Mantes  les 
dispositions  nécessaires  à  l'exécution  du  plan. 
Les  habitants  des  campagnes  prennent  le  plus 
vif  intérêt  au  succès  de  ces  mouvements,  ils 
veulent  tous  combattre  pour  la  Constitution 
et  pour  l'affermissement  de  vos  lois.  (Ap- 
plaudissements.) 

((  Signé  :  R.  Lindet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

2"*  Lettre  du  représentant  Robert  Lindet, 
commissaii'e  dans  le  département  de  l'Eure, 
par  laquelle  il  rend  compte  que  les  rebelles 
de  ce  département  se  sont  retirés  sur  Evreux 
et  demande  qu'on  lui  envoie  la  compagnie  de 
canonniers  de  la  section  de  la  Halle  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  par  la 
Convention  nationale  dans  le  département 
de  VEure,  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  Salut  ptiblic, 

«  Vernon,  le  14  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Les  rebelles  se  sont  présentés  le  13  auprès 
de  Vernon.  L'armée  de  la  République  a  été 


(l)  Archives  nationales, carton  AFii  4G,  pLiquoito  IWA, 
èco  42.  —  Cetlo  pièce  n'est  pas  mentionnée  au  procès: 


pièce 
verbal. 


au-devant  d'eux,  a  essuyé  5  coups  de  canon 
dont  quelques  citoyens  ont  été  légèrement 
blessés  et  a  attendu  avec  constance  et  avec 
courage  l'ordre  du  général. 

«  Les  canonniers  ont  enfin  reçu  l'ordre  de 
tirer.  30  ou  40  coups  de  canon  tirés  avec 
2  pièces  faisant  un  feu  très  vif  ont  obligé  les 
rebelles  à  faire  leur  retraite  vers  la  ville  d'E- 
vreux  en  laissant  un  caisson  sur  le  champ  de 
bataille. 

((  Le  général  Sepher  arrive  aujourd'hui 
avec  des  pièces  d'artillerie. 

«  Le  département  de  Seine-et-Oise  nous  a 
envoyé  3,000  cartouches  et  100  gargousses  que 
nous  vous  prions  de  faire  remplacer  par  le 
département  de  la  guerre. 

<(  Veuillez  bien  faire  exécuter  les  arrêtés 
pris  pour  la  défense  du  département  de 
l'Eure  et  vous  faire  rendre  compte  de  leur 
exécution.  Ordonnez  le  plus  prompt  départ 
des  forces  promises  à  ce  département,  ou  plu- 
tôt bornez-vous  à  nous  envoyer,  au  lieu  du 
contingent  de  Paris,  la  compagnie  des  ca- 
nonniers de  la  section  de  la  Halle. 

«  Comptez  que  la  plupart  des  citoyens  éga- 
rés par  le  Donjon  do  Caen  n'attendent  que 
l'occasion  de  pouvoir  avec  sûreté  se  détacher 
de  la  conspiration  ou  du  système  de  révolte. 
Les  habitants  des  campagnes  s'arment  avec 
enthousiasme  et  brûlent  de  se  signaler  dans 
une  occasion  où  ils  pénètrent  bien  que  la 
force  des  armes  est  l'appareil  et  que  la  raison 
est  le  moyen  qui  fera  triompjher  la  liberté. 

<(  Nous  avons  un  état-major  bien  complet,, 
bien  composé  eb  qui  inspire  la  confiance. 

«  Pour  assurer  le  succès  des  opérations  il 
serait  nécessaire  qu'au  lieu  d'insister  sur  le 
contingent  de  Paris,  vous  chargeassiez  le  mi- 
nistre de  la  guerre  d'adresser  une  réquisition 
aux  canonniers  de  la  section  de  la  Halle. 
Cette  compagnie,  très  instruite,  ne  partira 
pas  sans  une  réquisition,  mais  elle  partira 
si  elle  est  requise.  r  ' 

«  Evreux  restera  bientôt  seul  et  nous  appel- 
lera pour  le  délivrer  de  l'oppression.  Nous 
remplirons  vos  engagements  :  nous  vous  re- 
mercions de  nous  avoir  mis  à  portée  de  les 
remplir  par  la  nature  des  instructions  don- 
nées aux  généraux.  Nous  ferons  en  sorte  que 
cette  guerre  ne  coûîe  ni  larmes  ni  soupirs. 

«  Signé  :  R.  Lindet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

3°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la 
Convention  copie  d'une  lettre  du  même  re- 
présentant, datée  de  Mantes,  le  15;  cette 
lettre  renferme  les  mêmes  détails,  les  mêmes 
observations  et  les  mêmes  demandes  que  celle 
du  14.  Le  représentant  du  peuple  ajoute  seu- 
lement que  les  généraux  Sepher  et  Boullanger 
sont  allés  de  Mantes  à  Vernon,  d'où  ils  doi- 
vent, dans  la  soirée,  i-evenir  à  Mantes  :  que 
les  citoyens  Enaut,  Bussardin  et  Regnault  ont 
visité  tous  les  postes,  reconnu  toutes  les 
places,  et  que  partout  ils  ont  reçu  des  mar- 
ques éclatantes  de  la  satisfaction  générale. 


(1)  Auditeur  national,  n»  298,  page  6  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  16,  page  180. 
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Il  termine  en  disant  que  les  bois  de  Pacy 
ne  sont  plus  au  pouvoir  des  rebelles  et  qu'au 
moment  où  il  écrit  sa  lettre  on  y  dans©  la 
Carnuif/nole. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  à'une  let- 
tre du  (jénéral  Biron  an  ministre  de  la 
guerre,  datée  d'Angers,  le  10  juillet.  Le  gé- 
néral prie  le  ministre  de  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  sa  démission  du  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la 
Kochelîe,  que  l'épuisement  de  ses  forces  ne 
lui  permet  plus  de  conserver  utilement  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Angers,  le  10  iuillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  présenter 
à  la  Convention  nationale  ma  démission  du 
commandement  en  chef  de  l'armée  des  côtes 
de  La  Rochelle,  que  l'épuisement  absolu  de 
mes  forces  et  l'état  affreux  de  ma  santé  ne 
me  permet  plus  de  conserver  utilement  pour 
le  service  de  la  République.  Je  n'ai  pas  eu  un 
instant  de  repos  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  et  je  n'en  désirerais  pas  s'il  ne 
m'était  indispensable.  Je  suis  convaincu  que 
trois  semaines  ou  un  mois  de  tranquillité 
me  rendraient  assez  de  forces  pour  donner  de 
nouvelles  preuves  d«  mon  zèle  et  de  mon  dé- 
vouement au  service  de  la  République.  Je 
vous  prie  donc  instamment,  citoyen  ministre, 
dans  le  cas  où  le  Conseil  exécutif  provisoire 
me  destinerait  un  autre  poste,  de  vouloir  bien 
me  désigner  sur  le  chemin  un  endroit  quel- 
conque où  il  me  fût  permis  de  m'arrêter  un 
mois  ou  trois  semaines,  moins  peut-être,  pour 
soigner  un  peu  ma  santé.  Le  lieu  m'est  par- 
faitement indifférent.  Permettez-moi  de  vous 
demander  avec  les  plus  vives  instances  de  me 
répondre  promptement,  car  je  suis  si  souf- 
frant et  si  malade  que,  d'un  moment  à  l'autre, 
je  puis  m.e  voir  forcé  à  remettre  à  un  autre 
le  commandement  de  l'armée,  ce  que  je  ferai 
dans  huit  jours,  si  vous  ne  me  répondez  pas. 

«  Signé  :  Le  général  Bieon.  » 
Suit  la  pièce  ci-dessous  : 

Démission  du  général  Biron  (2). 

«  Mes  forces  épuisées  et  ma  mauvaise  santé 
ne  pouvant  plus  me  permettre  de  conserver 
utilement  pour  1©  service  de  la  République  le 
commandement  en  chef  de  son  armée  des  côtes 
de  La  Rochelle,  je  remets  entre  les  mains  du 
citoyen  ministre  de  la  guerre  ma  démission 
dudit  commandement  en  chef,  avec  ma  décla- 
ration que  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous 
les  grades  j©  dévouerai  de  bon  cœur  1©  reste 


(1^  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  180 
cl  Ministère  de  la  guerre,  Armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle, carton  5/3,  liasse  3,  pièces  n»  20  et  21. 
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de  mes  forces  et  de  mes  jours  au  service  de  la 
République. 

«  A  Angers,  le  10  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Le  citoyen  général  en  chef  de  Varmpê 
des  côtes  de  La  Rochelle. 

«  Signé  :  BiRON.   » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

I^e  Carpenticr  (1),  au  no)n  dit  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  swr  les  demandes  du 
ministre  de  la  guerre,  relatives  aux  troupes, 
tant  à  pied  qu'à  cheval,  levées  dans  le  dépar- 
tement de  Jeînmapes,  et  demande  à  la  Con- 
vention d'autoriser  ce  ministre  à  appliquer, 
sur-le-champ,  à  ces  corps,  l'article  du  ti- 
tre III  et  l'article  4  du  titre  P'  de  la  loi  du 
21  février  dernier,  sur  l'organisation  d©  l'ar- 
mée. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Le  Carpentier.) 

Koger  B>iicos,  au  nom  du  comité  des  se- 
cours publics,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  d€  décret  tendant  à  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  Vintérieur  une 
somm^  de  10,195,137  livres  pour  coînpléter 
aux  communes  des  départements  de  la  Marne, 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  les 
deux  tiei'S  de  l'indemnité  des  pertes  qu'elles 
ont  éprouvées  par  l'invasion  et  les  ravages 
de  l'etineini,  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu^ le  rapport  de  son  comité  des  secours, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  un©  sormne  d©  10,195,137  livres, 
pour  être  distribuée,  d'après  le  mode  prescrit 
par  le  décret  du  27  février  dernier,  aux  com- 
munes des  départements  de  la  Marne,  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes,  pour 
leur  compléter  les  deux  tiers  de  l'indemnité 
des  pertes  qu'elles  ont  éprouvées  par  l'inva- 
sion et  les  ravages  de  l'ennemi. 

Art.  2. 

<(  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des 
contributions  directes  de  l'année  1791  et  sub- 
séquentes de  ces  quatre  départements. 

Art.  3. 

«  La  Trésorerie  national©  recevra,  pour 
comptant,  les  mandats  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur aura  tirés  sur  les  receveurs  de  district 
desdits  départements,  et  que  ceux-ci  auront 
acquittés  jusqu'à  la  concurrence  de  ladite 
somme  de  10,195,137  livres.  » 

(La  Convention  adopte  c©  projet  de  décret.) 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  180. 
—  Le  nom  du  rapporipur  n"us  est  donné  pir  le  som- 
maire de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  103  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  180.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  est  donné  par  le  sommaire  de 
la  séance  qui  so  trouve  aux  Archives  nationales. 


18 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  juillet  1793.] 


Une  dépntatian  du  109^  régiment  d'infante- 
rie, actuellement  en  Vendée,  se  présente  a  la 
barre  (3). 

L'orateur  de  la  dêputation,  après  avoir  ex- 
posé les  faits  dont  ses  camarades  et  lui  ont 
eu  à  souffrir  par  suite  des  ordres  arbitraires 
de  Béhague,  se  plaint  qu'ils  n'ont  pu  obtenir 
encore  findemnité  des  pertes  qu  ils  ont  es- 
suyées dans  les  colonies  et  demande  justice 
contre  les  oppresseurs. 

I.e  l»résldent  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séanoe. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  la  marine  réunis.) 

i^e  Président  fait  connaître  qu'un  grand 
nombre  de  pétitionnaires  sollicitent  encore 
leur  admission  à  la  barre  (1). 

(La  Convention  décrète  qu'elle  tiendra 
dans  la  soirée  une  séance  extraordinaire  pour 
les  entendre. 

Coutlioii  (2)  annonce  que  les  assemblées 
primaires  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand, 
chef-lieu  du  département  de  Puy-de-Dôme,  et 
celle  de  la  ville  d'Aigueperse,  du  même  dé- 
partement, ont  accepté  à  l'unanimité  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  l'acte  cons 
titutionnel;  il  demande  la  mention  de  cette 
annonce  au  procès-verbal,  et  l'insertion  au 
Bulletin. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Un  membre  (3)  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  de  jugement  des  prêti:es  dé- 
portés et  rentrés  en  France. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation.) 

Taîllefer  (4).  Il  y  a  dans  ce  moment  d'au- 
tres missionnaires  bien  plus  dangereux  que 
les  prêtres;  ce  sont  ces  commissaires  fédé- 
ralistes qui  parcourent  les  départements  en 
prêchant  le  girondisme  ;  je  demande  que  les 
comités  de  Sûreté  générale  et  de  législation 
soient  chargés  d'examiner  la  question  de  sa- 
voir si  ces  agents  de  l'aristocratie  ne  doivent 
pas  être  regardés  et  punis  comme  des  contre- 
révolutionnaires. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Taillefer  au  comité  de  législa- 
tion.) 

Billaud-l'arcnEic  (5).  11  devient  de  jour 
en  jour  plus  urgent  de  discuter  le  rapport 
sur   les   députés   mis  en  état  d'arrestation. 


(1)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  p  850 
1"  colonne  et  Procèi-verbaux  de  la  Conven/ion,  tome  le' 
pajife  181.  '  ' 

(2)  Journal  de  Perlet,  a"  299,  page  364 

./îl5f^'"'V"""*'T''^/'  t?""^  '^^'  P''?c231,  2«  colonne 
et  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  16  pa^e  181 

(4)  Journal  des  Di>bals  et  des  lh'crels,.n'  301  n"  189  et 
Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  Isa 

(5)  Montleiir  universel,  f  semestre  de  1793,  najre  850, 
2-  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  16 
page  182.  ' 

(6)  Journal  des  Débats  et  des  Dtfcrelt,  n»  301  p  190 
et  Montteur  universel,  2»  semestre  de  1793  pà^e  850 
a»  colonne.  —  Voy    également  Procès-verbaux"  de  là 


Convcittinu 


tome  16,  page  182 


J'ai  des  faits  nouveaux  à  faire  connaître;  je 
demande  que  la  Convention  m'accorde  la 
parole  dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  rap- 
port n'est  pas  encore  distribué,  et  demandent 
l'exécution  du  décret  qui  porte  que  la  dis- 
cussion ne  s'ouvrira  que  trois  jours  après 
la  distribution  du  rapport. 

€3ontlioii.  Je  demande  que  le  comité  chargé 
de  présenter  la  rédaction  de  l'acte  d'accusa- 
tion contre  Brissot,  soit  entendu  aujourd'hui. 
La  conspiration  n'est  plus  douteuse;  et  puis- 
que nous  tenons  le  chef  des  conspirateurs,  il 
faut  que  le  glaive  de  la  justice  le  frappe. 
(AjJplaudissements.) 

Plusieurs  mernhres  appuient  cette  proposi- 
tion. 

Conthon.  L'événement  alïreux  qui  a  en 
lieu  -  avant-hier,  doit  nous  convaincre,  ci- 
toyens, que  nous  ne  sommes  pas  ici  seulement 
au  milieu  des  conspirateurs;  mais  encore  en- 
tourés d'une  bande  d'assassins.  {Vifs  applau- 
dissements.) Remarquez  ce  qui  m'est  échappé 
hier,  et  qui  doit  convaincre  les  âmes  incré- 
dules, que  Deperret  était  complice  de  la 
femme  qui  a  enfoncé  le  poignard  dans  le  sein 
de  l'ami  du  peuple;  rappelez-vous  cette  séance 
où  Deperret  sortit  furieux  de  sa  place,  et 
courut  le  sabre  à  la  main  sur  Marat,  qu'il 
aurait  lâchement  assassiné,  si  les  patriotes 
de  la  Montagne  ne  l'avaient  défendu.  Ainsi, 
Deperret  voulait  faire,  de  sa  propre  main, 
ce  que  Buzot  et  Barbaroux  ont  confié  à  une 
femme.  Voyez,  citoyens,  jusqu'à  quel  point 
oes  hommes  ont  porté  l'atrocité.  Je  sais  que 
quelques-uns  d'entre  eux  on  dit  qu'il  fallait 
mettre  un  tonneau  de  sang  au  milieu  de  la 
Montagne,  pour  nous  désaltérer.  Le  croirez- 
vous  ;  ils  ont  dit  de  moi,  moi  qui  ai  horreur 
du  sang,  moi  qui  reculerais  à  la  vue  d'un  ca- 
davre, si  j'avais  des  jambes,  moi  qui  ne  pour- 
rais tuer  un  pigeon  :  eh  bien  !  ils  ont  dit  de 
moi,  un  jour  que  j'avais  parlé  avec  quelque 
énergie  pour  les  intérêts  du  peuple,  que  j'a- 
vais besoin  d'un  verre  de  sang  pour  me  ra- 
fraîchir. Eh  quoi  !  ceux-là  qui  sont  les  as- 
sassins, nous  accusent  d'être  des  buveurs  de 
sang  !  Si  j'étais  juré  du  tribunal  révolution- 
naire, je  n'hésiterais  pas  à  déclarer  que  De- 
{ierret  est  complice  de  rassas.sinat  commis  sur 
e  citoyen  Marat. 

Plusieurs  membres  :  Et  nous  aussi. 

Conlhon.  S''il  reste  dans  le  côté  droit  quel- 
ques membres  qui  ne  soient  qu'égarés,  qu'ils 
me  répondent.  N'avez-vous  pas  entendu  dire 
qu'il  n'y  avait  à  la  Montagne  que  dos  hom- 
mes de  sang,  des  athées,  des  hommes  sans 
morale,  des  hommes  qui  voulaient  la  loi 
agraire,  le  règne  de  l'anarchie  et  le  rétablis- 
sement do  la  tyrannie?  Eh  bien,  ces  mêmes 
hommes  ont  répondu  à  ces  calomnies  atroces 
en  faisant  une  Constitution  républicaine,  qui 
garantit  la  sûreté  des  propriétés,  qui  est  un 
roc  contre  lequel  se  briseront  les  entreprises 
de  ceux  qui  voudraient  rétablir  la  tyrannie. 
Tlépondez-moi,  dis-je,  vous  qui  êtes  dans  l'er- 
reur, je  ne  mésestime  que  ceux  qui  commet- 
tent le  crime  avec  connaissance.  N'avez-vous 
pas  entendu  Guadet  proposer  de  transférer 
le  siège  de  la  Convention  d'abord  à  Bourges 
et  ensuite  à  Tours,   afin  de  pouvoir  corrcs- 
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pondre  plus  aisément  avec  les  révoltés  de  la 
Vendée?  N'avez-  vous  pas  entendu  dire  à 
Vergniaud,  à  Barbaroux,  à  Buzot,  à  Louvet, 
que  nous  étions  tous  indistinctement  des  hom- 
mes de  sang,  qu'il  nous  fallait  du  sang  pour 
nous  désaltérer.  (Murmures  prolongés  à 
droite.) 

I^evassenr  (Sarthe).  Quand  Couthon  a  dit 
que  du  côté  droit  il  y  avait  encore  des  con- 
ti^révolutionnaires,  un  murmure  s'y  est  fait 
entendre,  et  néanmoins  vous  en  avez  acquis 
la  preuve;  il  y  a  cinq  à  six  jours  qu'ils  ap- 
plaudirent à  un  arrêté  contre-révolution- 
naire, et  sourirent  à  la  guerre  civile.  Un 
d'eux  à  été  envoyé  à  l'Abbaye.  Malheureux! 
vous  souriez  à  la  guerre  civile  !  ah  !  je  vou- 
drais pour  toute  punition,  que  vous  fussiez 
condamnés  à  ramasser  sur  le  champ  de  ba- 
taille, tous  les  membres  épars  et  encore  pal- 
pitants des  défenseurs  de  la  patrie.  Je  vou- 
drais que  vous  fussiez  condamnés  à  les  sui- 
Tre  dans  les  hôpitaux,  à  être  témoins  des 
cruelles  opérations  qu'il  faut  faire  pour  sau- 
ver le  corps  aux  dépens  d'un  membre.  Mal- 
heureux !  vous  souriez  à  la  guerre  civile  !  je 
voudrais  que  vous  fussiez  condamnés  à  en- 
terrer tous  les  morts,  à  reconnaître  le  fils  tué 
paj  son  père,  et  le  père  tué  par  son  fils,  à 
entendre  les  cris  des  femmes  qui  ont  perdu- 
un  mari,  un  enfant  :  est-ce  vous  qui  les  con- 
soleriez, qui  essayeriez  leurs  larmes?  Pour 
remplir  ce  devoir  saint  de  l'humanité,  il  faut 
avoir  les  sentiments  d'un  homme,  et  vous 
n'avez  que  ceux  d'un  tigre  altéré  de  sang. 
(  Apjylaudissements.) 

Citoyens,  je  renouvelle  la  motion  d'ordre 
que  j'ai  faite  ce  matin,  que  la  séance  com- 
mence à  8  heures.  Le  poignard  des  assassins 
est  levé  sur  nos  têtes;  doublons,  s'il  est  pos- 
sible notre  existence  politique.  Il  nous  reste 
l'éducation  publique  à  décréter,  des  loiiS  po- 
pulaires à  faire,  alors  nous  aurons  assez 
vécu.  (Vifs  applaudissements.) 

Couthon.  Ce  Fauchet,  que  vous  avez  mis 
en  état  d'arrestation,  est  un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  à  soulever  les  départements 
de  l'Eure  et  du  Calvados.  L'Assemblée  légis- 
lative n'eut  pas  égard  au  mandat  d'arrêt 
lancé  contre  ce  prêtre,  pour  avoir  prêché  la 
loi  agraire  dans  la  chaire  de  vérité  parce 
qu'elle  crut  que  c'était  un  patriote  qu'elle 
devait  protéger,  et  elle  acquit  un  homme  af- 
freux, un  ennemi  du  peuple,  un  hypocrite, 
qni,  l'année  passée,  pour  se  faire  une  réputa- 
tion, déclamait  sans  cesse  contre  le  roi,  et 
qui,  cette  année,  a  tout  fait  pour  sauver  le 
tyran.  Ce  qu'il  dit  hier  à  la  barre,  qu'il  don- 
nerait tout  son  sang  pour  sauver  son  plus 
cruel  ennemi,  est  une  de  ces  capucinades  qui 
sont  ordinaires  aux  hommes  de  sa  sorte.  Vous 
ayez  cru  devoir  le  mettre  en  état  d'arresta- 
tion; bientôt  vous  le  décréterez  d'accusation, 
et  il  ira  figurer  avec  les  autres  cons'pirateurs 
ses  complices.  (Kouveau.x  applaudissements.) 

Chalmt.  Fauchet  vous  dit  hier  qu'il  n'avait 
pas  vu  la  femme  qui  a  assassiné  Marat,  eh 
bien  !  il  la  conduisit  jeudi  dans  la  tribune 
de  l'Assemblée,  n°  4,  et  nous  savons  qu'il  a 
offert  à  cette  femme  de  l'accompagner  avec 
Deperret,   chez  le  ministre   de  l'intérieur. 

Brénrd.  Nous  devons  tous  désirer  de  con- 
naître les  faits,  et  de  les  faire  connaître  à  la 
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nation  entière.  Dans  ce  moment,  je  ne  par- 
lerai ni  pour  ni  contre  les  députes  détenus. 
Lors  de  la  discussion,  je  dirai,  comme  dans 
l'affaire  de  Cap>et,  ce  que  ma  conscience  me 
dictera,  sans  craindre  ni  les  assassins,  ni  la 
postérité.  On  a  demandé  que  Billaud-Va- 
renne  fût  entendu  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui, j'appuie  cette  demande,  parce  que  Bil- 
laud  nous  a  dit  avoir  de  nouveaux  faits  à 
nous  faire  connaître. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  entendra 
Billaud-Varenne,  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui.) 

Isorë  monte  à  latribune  etdit  :(1).  L'arbre 
de  la  féodalité  n'a  été  qu'élagué,  il  faut  l'a- 
battre avec  ses  racines,  le  brûler  et  jeter  ses 
cendres  au  vent.  J'ai  porté  l'honorable  nom 
de  roturier.  Je  me  souviens  du  temps  où  les 
servitudes  opprimaient  les  cultivateurs.  J'ai 
déjà  proposé  à  la  Convention  de  décréter  le 
brûlement  des  titres  féodaux. 


(1)  Celle  motion  d'Isoré,  que  nous  empruntons  au 
Journal  des  Débats  et  dis  Décrets,  n'  301,  page  193, 
n'est  pas  mentionné©  an  Procès-verbal.  Cependaot  tous 
les  jonmaiix  de  l'époque  font  allusion  à  «ne  discussion 
sur  le  brûlement  de  titres  féodaux  et  â  l'adoption 
de  plusieurs  articles  dont  la  ré'^action  fut  probable- 
ment renvoyée  au  comilé  de  législation.  Peut-être  faut-il 
voir,  là,  l'ori-rine  du  projet  de  décret  qui  fut  présenté 
par  le  comité  de  législation  et  adopté  par  la  Convention 
dans  la  séance  du  M  juillet,  il  a  pour  titre  :  Décret  qui 
supprime  sans  indemnité  toutes  redevances  ci-devant 
seigneuriales  et  droits  féodaux,  même  ceux  conservés  par 
le  décret  du  23  août  dernier.  Dans  le  doute  où  nous 
sommes,  nous  nous  contentons  en  ce  qui  concerne  la 
séance  du  lo  juillet  de  reproduire  le  texte  des  divers 
Journaux  : 

Journal  de  la  Mùutagne,  n"  43,  page  2S8,  2«  c»lonne. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  1"".  Tous  les  droits  censuels  et  féodaux,  et 
même  ceux  exceptés  par  la  loi  du  23  août,  sont  sup- 
primés. 

<  Art.  2.  Les  titres  en  seront  brûlés  dans  chaque 
commune. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'en  avoir  sons- 
trait  aux  flammes  seront  condamnés  â  deux  années  de 
fers. 

«c  Art.  4.  Les  procédures  pendantes  devant  les  tri- 
bunaux pour  le,  recouvrement  de  ces  droits  sont  annu- 
lées, et  les  dépens  seront  compensés  entre  les  parties.  » 

Mercure  universel.,  tome  29,  page  233,  2*  cclonn£. 

Un  membre  du  comité  de  féodalité  proposait  des  ar- 
ticles suppressifs  du  droit  de  servitude  qui  était  encore 
en  vigueur  dans  plusieurs  parties  de  la  France. 

Une  discussion  jrcnérale  s'est  élevée  sur  ces  articles  , 
voici  ceux  que  Charlier  a  fait  adopter.  ' 

n  Art.  1°'.  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  biens  et  redevances,  ci-devant  seigneuriaux  censuels, 
*  fixes  ou  casuels,  même  ceux  réservés  par  la  loi  du 
23  août,  sont  supprimés  sans  indemnité. 

«  Art.  2.  Ne  sont  exceptées  des  dispositions  dn  pré- 
cédent article,  que  les  rentes  purement  foncières  et  non 
féodales. 

M  Art.  3.  La  Convention  nationale  éteint  tons  les  pro- 
cès et  actions  intentés  à  l'occasion  de  ces  droits  et  rede- 
vances. Chaque  partie  paiera  ses  dépens. 

«  Art.  4.  Le  10  août  prochain,  dans  chaque  munici- 
palité, tous  les  titres  constitués  ou  récognitifs  des  droits 
ci-dessus  supprimés,  seront  brûlés. 

«  Art.  5.  A  l'eCfct  de  quoi  tous  les  feudistes,  terriers, 
notaires  et  autres  dépositaires  de  ces  titres,  seront  t«- 
nus  de  les  déposer  aux   municipalités  avant  le  10  août 
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Il  présente  un  projet  de  décret  et,   après 

Îuelques  amendements  faits  par  Charlier  et 
>elacroix,  la  Convention  nationale  décrète 
le  brûlement  des  titres  féodaux,  même  ceux 
primitifs,  dans  les  municipalités,  sur  les 
places  publiques,   le  10  août  prochain. 

Propositions  relatives  aux  funérailles 
de  Marat. 

Dronet  (1).   Citoyens,  vous  avez  ordonné 
hier  l'insertion  dans  le  Bulletin,  du  discours 


prochain,   ainsi  que  les   minutes  et   les  cartes,   arpen- 
tage appartenant  aux  seigneurs. 

Les  Révolutions  de  Paris  par  Prud'homme,  n'  210. 
page  26. 

La  Convention  rend  onsuile  le  d<5cret  suivant. 
K  La  Convention    nationale,   après   avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  l"^Tous  les  droits,  casnels  censuels  et  féodaux, 
même  ceux  exceptés  par  la  loi  du  25  août,  sont  supprimés. 

«  Art.  2.  Tous  les  titres  en  seront  brûlés  le  10  août 
dans  chaque  commune. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'en  avoir  sous- 
trait aux  flammes,  seront  condamnés  à  deux  années  de 
fers. 

«  An.  4.  Enfin  les  procédures  pendantes  devant  les 
tribunaux  pour  le  recouvrement  de  ces  droits,  sont 
annulés,  et  les  dépens  seront  compensés  entre  les 
parties.  » 

Le  Journal  de  Perlet,  n"  298,  page  364. 

«  Après  une  longue  discussion,  la  Convention  natio- 
nale décrète  la  suppression  des  droits  casuols,  censuels 
et  féodaux  indistinctement,  sans  indemnité;  et  le  brû- 
lement des  titres  do  ces  droits,  le  10  août  prochain, 
dans  chaque  commune. 

«  Elle  prononce  la  peine  de  deux  années  de  fers  contre 
ceux  qui  en  garderont;  annule  tontes  procédures  ci- 
viles et  criminelles  relatives  à  la  perception  de  ces  droits, 
et  ordonne  que  les  dépens  seront  compensés.  » 

Auditeur  national,  n'  298,  page  4. 

Un  rapporteur  du  comité  de  législation  a  proposé  un 
décret  tendant  à  obliger  les  ci-devant  seigneurs  qui 
n'ont  pas  émigré,  à  porter  au  secrétariat  de  leurs  dis- 
tricts respectifs,  tons  les  titres  de  leur  ancienne  féoda- 
lité pour  les  faire  brûler. 

Il  s'est  élevé  sur  ce  rapport  quelques  débats  au  mi- 
lieu desquels  Lacroix,  Mailhe  et  Charlier  ont  représenté 
la  né<"essité  de  faire  disparaître  toutes  les  traces  de  féo- 
dalité conservées  par  les  précédentes  Assemblées  natio- 
nales. De  leurs  diverses  propo-'ilions  est  résulté  un  décret, 
ni>n  encore  rédigé,  dont  voici  les  principales  dispositions. 

a  An.  l"".  Toutes  redevances  ou  droits  féodaux,  sei- 
gneuriaux, censuels  et  ca.^uels,  même  ceux  conservés 
par  un  décret  du  25  août  dernier,  sont  supprimés  sans 
indemnité;  sont  exceptées  toutes  rentes  foncières  et  non 
féodales. 

«  Art.  2.  Tous  procès  civils  et  criminels  intentés  à 
l'occasion  des  droits  supprimés  dans  le  précédent  article, 
sont  éteints  et  abolis,  et  chaque  partie  paiera  ses 
frais. 

r  Art.  3.  Au  10  août  prochain,  tous  les  titres  consti- 
tutifs et  récognitifs  des  droits  ci-dessus  supprimés,  se- 
ront brûlés. 

Les  feudistes,  les  notaires,  et  en  général  tous  les  dé- 
positaires desdils  titres,  seront  tenus  de  les  déposer  au 
secrétariat  de  leur  district.  Us  r<^présentoront  aussi  les 
minutes  on  expéditions  qui  porteraient  reconnaissance 
des  dit^  droit»,  ou  les  indiqut<raient. 

«  Art.  4.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  aux- 
quels seraient  attachés  les  droits  qui  viennent  d'être 
siipprimes,  en  seront  privés  sans  indemnités,  sauf  aux 
dits  acquéri'urs  à  se  désister,  s'ils  le  jugent  à  propos  de 
leurs  acquisitions.  » 

(1)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  page  851, 


que  j'avais  prononcé  sur  la  mort  de  Mara,t, 
votre  décret  n'a  pas  été  exécuté.  Je  demande 
le  renvoi  du  rédacteur  infidèle  qui  a  com- 
mis cette  omission.  Je  saisis  cette  occasion, 
pour  annoncer  à  la  Convention  nationale, 
que  depuis  quarante-deux  heures,  les  cendres 
de   notre   collègue   restent   sans  sépulture. 

IB4>iital»ole.  Je  demande  qu'on  s'occupe  des 
moyens  d'honorer  sa  mémoire  ;  je  demande 
que  le  comité  d'instruction  publique  nous 
présente  le  mode  d'après  lequel  on  fera  les 
funérailles  de  cet  ami  du  peuple. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
discours  prononcé  hier  par  Drouët,  l'un  de 
ses  membres,  sur  la  mort  de  IVfarat,  sera  in- 
séré au  Bulletin.  Elle  ordonne  également 
qu'on  inscrira  au  Bulletin  le  procès-verbal 
rédigé  à  l'occasion  de  son  assassinat,  et  les 
déclarations  faites  à  la  Convention  natio- 
nale par  Deperret,  l'un  de  ses  membres)  (1). 

fiiavid  (2).  La  veille  de  la  mort  de  Marat, 
la  société  des  Jacobins  nous  envoya  Maure  et 
moi  nous  informer  de  ses  nouvelles  ;  je  le 
trouvai  dans  une  attitude  qui  me  frappa.  Il 
avait  auprès  de  lui  un  billot  de  bois,  sur  le- 
quel étaient  placés  de  l'encre  et  du  papier, 
et  sa  main,  sortie  de  la  baignoire,  écrivait 
ses  dernières  pensées  pour  le  salut  du  peuple. 
Hier,  le  chirurgien,  qui  a  embaumé  son 
corps,  m'a  envoyé  demander  de  quelle  ma- 
nière nous  l'exposerions  aux  regards  du  peu- 
ple, dans  l'église  des  Cordeliers. 

On  ne  peut  point  découvrir  quelques  par- 
ties de  son  corps,  car  vous  savez  qu'il  avait 
une  lèpre,  et  son  sang  était  brûlé;  mais  j'ai 
pensé  qu'il  serait  intéressant  de  l'offrir  dans 
l'attitude  où  je  l'ai  trouvé,  écrivant  pour  le 
bonheur  du  peuple. 

^Jinbot.  Je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale assiste  aux  funérailles  de  Marat,  car 
puisque  la  Montagne  devait  partager  son 
sort,  nous  devons  aller  jurer  sur  sa  tombe  de 
défendre  aussi  constamment  que  lui  la  cause 
du  peuple.  (Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Idnvid  et  Maure  sont  nommés  commissaires 
pour  assister  à  l'exposition  du  corps  de 
Marat. 

ISciitaliole.  La  mort  de  Marat  sera  utile  à 
la  République,  et  nous  ne  tarderons  pas  à 
nous  en  apercevoir.  Mais  Marat  s'est  sacrifié 
pour  la  Révolution  ;  il  est  resté  dans  l'indi- 
gence; et  sans  le  secours  de  quelques  bons 
citoyens,  il  n'aurait  pas  toujours  pu  subsis- 
ter. Je  demande  que  l'on  constate  ses  dettes, 
et  que,  pour  prouver  qu'il  n'était  soudoyé  ni 
par  l'anarchie,  ni  par  les  puissances  étran- 
gères, la  nation  paye  ses  dettes.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 


l"  colonne  et  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  t.  16, 
page  182. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  14  juillet  1793,  page  719. 
le  précédent  décret  rendu  à  cet  égard,  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  16,  pages  154  et  135. 

2)  Ces  différentes  propositions  sur  les  funérailles  de 
Marat,  le  paiement  de  ses  dettes  et  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  ses  papiers  sont  empruntées  plus  particulière- 
ment au  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  851, 
2*  et  3*  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n*  301, pages  194  et  195.  —Voy.  également  Procès-ver- 
baux de  la  Convention  ,  tome  16,  pages  182  et  183. 
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Delacroix  {Eure-et-Loir).  Il  faut  que  la 
Convention  se  fasse  présenter  l'inventaire  qui 
sera  fait  des  papiers  de  Marat. 

Drouet.  Je  demande  que  les  commissaires 
de  la  Convention  soient  adjoints  à  ceux  nom- 
més par  la  commune,  pour  faire  l'inventaire 
de  ses  papiers  et  constater  l'état  de  ses  af- 
faires, et  je  demande  que  ces  commissaires 
soient  choisis  parmi  ceux  qui  ont  coopéré  à 
la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  Ma- 
rat, afin  de  leur  épargner  une  calomnie  de 
plus,  en  leur  donnant  le  moyen  de  voir  de 
fours  propres  yeux  si  Marat  était  l'agent  de 
quelque  ennemi  de  la  liberté. 

(La  Convention  adopte  la  prpposition  de 
Drouët.) 

Ijoiicliet.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  cette  proposition  ;  Marat  n^est  qu'un 
simple  citoyen  sous  le  rapport  qui  nous  oc- 
cupe. 

Maure.  Ne  faites  pas  injure  à  l'ami  de 
l'égalité,  en  nommant  des  commissaires  pris 
dans  la  Convention  ;  on  les  accuserait  d'a- 
voir soustrait  quelque  papier.  Je  demande  le 
rapport  de  ce  décret. 

Darli^oëy  le.  Marat  n'est  pas  compris  dans 
la  classe  ordinaire,  c'est  lui  qu'on  a  accvisé 
d^être  le  chef  du  parti  royaliste  et  dtsorga- 
nisateur.  C'est  avec  ces  calomnies  que  des 
conspirateurs  ont  égaré  des  départements,  et 
qu'ils  ont  fait  proscrire  les  meilleurs  pa^ 
triotes.  Il  faut  dessiller  les  yeux  des  citoyens 
trompés.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit 
maintenu,  et  que  vos  commissaires  constatent 
à  la  France  que  Marat  est  mort  dans  l'indi- 
gence. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Je  crois,  moi, 
que  des  commissaires  de  la  Convention  n'ont 
pas  le  droit  d'aller  faire  inventaire  dans  une 
maison  particulière,  et  que  les  aetes  des  of- 
ficiers publics  constatent  aussi  bien  que  la 
présence  de  vos  commissaires.  Je  demande 
qu'on  laisse  au  ministère  public  le  soin  de 
cet  inventaire  ;  il  vous  sera  présenté,  et  vous 
en  ordonnerez  la  publication  pour  répon- 
dre aux  calomnies  répandues  contre  l'ami 
du  peuple. 

Suit  le  texte  du  décret  définitivement 
adopté  sur  toutes  ces  propositions  (!)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l'As- 
semblée assistera  en  corps  aux  obsèques  du 
citoyen  Marat,  l'un  de  ses  membres,  lâchc' 
ment  assassiné  pour  la  cause  de  la  liberté  : 
elle  charge  les  citoyens  David  et  Maure  de  se 
concerter  avec  la  section  pour  ordonner  le 
convoi,  et  en  fixer  le  jour; 

«  Décrète,  en  outre,  que  les  scellés  apposés 
dans  le  domicile  du  citoyen  Marat  seront 
incessamment  levés  ;  qu'il  sera  fait  inventaire 
de  ses  papiers,  et  dressé  un  état  de  ses  aiïaires 
et  de  sa  fortune,  se  réservant  de  prononcer, 
s'il  y  a  lieu,  sur  l'acquittement  de  see  dettes.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances  militaires,  charrois  et 
marchés  de  l'armée,  fait  un  rapport  et  pré- 


(1)  Collection  Baudouin,  tomo  i6,  page  104  et  Pro- 
cès verbaux  de  la  Convention,  lome  16,  page  183. 


sente  un  projet  de  décret  pour  ordonner  à 
la  Trésorerie  nationale  de  payer  au  citoyen 
Thabault,  entrepreneur  des  équipages  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées,  la  sotnme  de  1,633,000  liv.  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances  militaires,  examen  des 
marchés  et  charrois  de  l'armée,  décrète  : 

«  Qu'il  sera  payé,  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, au  citoyen  Thauault,  entrepreneur  des 
équipages  do  l'armée  des  Pyrénées,  sur  la 
simple  quittance,  la  somme  de  1,633,000  liv., 
montant  des  deux  ordonnances  qui  lui  ont  été 
délivrées  le  25  juin  dernier,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  pour  le  service  de  l'armée  des 
Pyrénées  ;  en  conséquence  le  décret  du  3  juil- 
let, qui  ordonne  à  la  Trésorerie  nationale  de 
payer  au  citoyen  Thabault  la  somme  de 
400,000  livres,  est  rapporté. 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

I..e  f^résidcut.  La  parole  est  à  Billaud- 
Varenne  pour  parler  sur  les  députés  détenus. 

Billaiid-^'arenne.  Citoyens  (2),  un  plan  de 
conspiration  qui  embrasse  évidemment  toute 
la  République,  se  développe  depuis  six  mois  ; 
et  s'exécute  avec  une  rapidité  effrayante,  de- 
puis que  Dumouriez  a  levé  le  masque,  et  mis 
à  découvert  les  atroces  projets  de  ses  com- 
plices. Aujourd'hui,  le  peuple,  éveillé  par  la 
marche  de  l'ennemi  qui  s'avance  comme  au 
mois  de  septembre  dernier,  et  par  les  sédi- 
tions qui  éclatent  de  toutes  parts  dans  l'inté- 
rieur, vient  vous  demander  la  punition  des 
coupables  ;  et  pour  lui  rendre  justice,  nous 
avons  à  constater  les  attentats  des  manda- 
taires infidèles  qu'il  nous  a  dénoncés. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  de  forfaits  plus 
difficiles  à  prouver  que  ceux  des  conspira- 
teurs. Travaillant  dans  l'ombre,  et  méditant 
leurs  crimes  à  loisir,  les  traces  matérielles 
manquent  presque  toujoui*s  ;  et^  à  moins  que 
la  trame  conduite  à  sa  fin  n'ait  permis  aux 
conjurés  de  se  déclarer  ouvertement,  il  faut 
s'en  tenir  forcément,  à  leur  égard,  à  la  simple 
conviction  morale.  C'est  donc  leur  marche 
déviatoire,  entravante  et  liberticide  ;  c'est 
cette  conformité  de  leur  système  et  de  leur 
plan  avec  les  principes  et  la  conduite  des  au- 
tres contre-révolutionnaires  et  de  tous  ceux 
qui  se  sont  déclarés  chefs  de  quelque  conspi- 
ration ;  ce  sont  leurs  liaisons  et  leur  intelli- 
gence notoire  avec  ces  derniers  qui  doivent 
servir  de  bases  au  jugement  des  hommes  sur 
la  tête  de  qui  les  plus  fortes  suspicions  s'ac- 
cumulent depuis  longtemps  ;  et  qui  sont  à  la 
fin  appelés  en  justice  par  les  accusations,  et 
les  plus  graves,  et  les  plus  précises. 

Citoyens,  il  est  une  vérité  essentielle  qu'il 
faut  rappeler  ici  ;  non  seulement  parce  qu'elle 
jette  un  grand  jour  sur  la  véritable  situation 
de  la  Convention  nationale,  maie  encore  parce 
que  je  vois  beaucoup  de  personnes  paraître 
vouloir  se  la  dissimuler  :  c'est  que,  dans  une 
assemblée  de  législateurs,  quand  la  contra- 
riété des  opinions  ne  se  réduit  pas,  ou  à  quel- 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  16,  pago  104  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  183. 

[i\  Bib'iolhèque  nationale  L***,  n*  .331  :  —  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  [de 
rOise)  ,tome  202,  n*  3. 
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quea  principes  équivoques^  ou  à  la  manière 
différente  d'exposer  ses  idées  ;  quand  enfin  il 
y  a  deux  partis  très  prononcés,  alors  il  en  est 
un  dont  au  moins,  ce  qu'on  appelle  les  me- 
neurs, veut  l'anéantissement  de  la  liberté. 
Ils  sont  donc  dans  une  étrange  erreur  ceux 
qui  ne  regardent  nos  débats  orageux  que 
comme  les  récrimiiuitions  de  l'amour-propre 
et  les  excès  du  ressentiment!  c'est  le  conflit 
qui  s'établit  forcément  entre  les  amis  de  la 
liberté  et  les  ennemis  de  la  patrie.  Quand  Ca- 
tbn  et  César  s'invectivaient  grièvement  au 
sein  même  du  Sénat,  étaient-ce  là  des  querelles 
particulières;  et  le  sort  de  la  République 
n'était-il  pas  lié  à  leurs  personnalités?  Vous 
en  avez  vu  d'ailleurs  un  exemple  dans  l'As- 
semblée constituante,  offert  d'abord  par  les 
Maury  les  Cazalès;  et  depuis  par  les  Lameth, 
par  les  Duport,  par  les  Barnave.  Cette  vé- 
rité a  été  confirmée  de  nouveau  dans  l'Assem- 
blée législative  par  les  Eamond,  par  les  Vau- 
blanc  ;  et  quand,  dans  la  Convention  natio- 
nale, les  mêmes  scènes  se  sont  renouvelées, 
elles  découlaient  nécessairement  de  la  même 
source. 

Si  vous  cherchez  maintenant  à  connaître  les 
membres  de  cette  Assemblée  qui,  depuis  l'ou- 
verlùre  de  notre  session,  ont  constamment 
marché  sur  les  traces  des  contre-révolution- 
naires que  je  viens  de  nommer  ;  toutes  les 
circonstances,  tous  les  faits  qui  ont  pu  deve- 
nir ostensibles,  ne  se  réunissent-ils  pas,  pour 
les  indiquer  à  la  France  entière,  de  manière 
à  ne  point  s'y  tromper  ?  Les  imitateurs  de 
ces  traîtres  sont  évidemment  ceux  qui,  après 
les  avoir  combattus  avec  force  dans  les  deux 
Assemblées  constituante  et  législative,  ont 
dans  celle-ci  entièrement  adopté  leur  système. 
Ce  sont  ceux  qu'on  pourrait  réfuter  en  leur 
opposant  leurs  anciens  discours  ;  de  sorte 
qu'ils  se  sont  eux-mêmes  décelés  par  la  con- 
tradiction de  leur  conduite  et  de  leurs  opi- 
nions ultérieures,  comparées  à  la  conduite  et 
aux  opinions  qui  précédemment  avaient  paru 
les  caractériser.  Or,  lisez  les  journaux  qui 
rendent  compte  des  séances  des  deux  Assem- 
blées antérieures  :  et  rapproche?  Buzot  et 
Fétion  constituants,  de  Buzot  et  Pétion  con- 
ventionnels :  mettez  en  parallèle,  Brissot, 
Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  Lasource,  Is- 
nard,  législatifs,  avec  Brissot,  Guadet^  Ver- 
gniaud, Grensonné,  Lasource,  Isnard  siégeant 
à  la  Convention  ;  et  l'étrange  disparité  de 
leurs  principes  deviendra  la  première  preuve 
do  leur  changement,  de  leur  duplicité  et  de 
leur  trahison. 

Vous  demandez  quels  ont  été  dans  la  Con- 
vention les  ennemis  de  la  République?  Eh! 
n'est-ce  pas  ce  triumvirat  royaliste,  formé 
des  Gensonné,  des  Guadet,  des  Vergniaud  qui, 
meneurs  de  l'Assemblée  législative,  avaient 
secrètement  offert,  le  16  juillet  dernier,  de 
transiger  avec  le  tyran,  et  de  le  raffermir  sur 
le  trône  que  ses  attentats  ébranlaient  chaque 
jour  ?  Et  sans  doute  qu'il  ne  sera  pas  difficile 
de  prouver  que  le  peintre  Bozc,  entremetteur 
de  cette  négociation  liberticide,  étant  né  dans 
"ii«  petite  ville  voisine  de  Marseille,  avait 
profité  de  cette  circonstance  pour  se  lier  avec 
le  bataillon  venu  de  cette  contrée  dans  l'in- 
tention connue  de  renverser  le  despotisme.  Il 
sera  prouvé,  sans  peine,  que  ce  Boze  allait 
toua  les  jours  à  la  caserne  des  Marseillais  pour 
leur  faire  entendre  que  les  choses  pourraient 


encore  s'arranger,  et  pour  les  solliciter  vive- 
ment de  se  bien  garder  de  faire  le  siège  du 
château  des  Tuileries. 

Les  ennemis  du  règne  de  l'égalité  ne  sont- 
ils  pas  ces  membres  de  la  Convention  qui, 
dès  l'Assemblée  législative,  s'étaient  ouver- 
tement ligués  avec  Brissot  contre  la  souve- 
raineté du  peuple?  car  on  se  rappellera 
que  ce  fut  Bri&sot  qui  fit  consacrer  ce  pacte 
ténébreux  des  Gensonné,  des  Guadet,  des 
Vergniaud,  en  provoquant  le  décret  qui  fut 
rendu  peu  de  jours  avant  le  10  août  ;  décret 
qui  condamne  au  dernier  supplice  quiconque, 
embrasé  du  plus  pur  patriotisme,  oserait  pro- 
poser la  fondation  de  la  République  :  et  ce 
décret  qui  seul  démontre  le  royalisme  invétéré 
de  ses  auteurs,  ne  fut-il  pas  confirmé  dans  la 
journée  même  du  10  août,  par  la  proposition, 
faite  par  Vergniaud,  d'envoyer  à  Louis  XVI 
une  députation,  d'abord  de  60  membres  ;  et 
puis  de  200,  lorsque  le  péril  devint  plus  pres- 
sant, afin  d'entourer  du  respect  dû  à  la  re- 
présentation nationale,  la  personne  odieuse 
d'un  tyran  ;  et  de  faire  encore  échouer  cette 
insurrection  par  le  même  moyen  qui  produisit 
ce  désastreux  résultat  dans  la  journée  du 
10  juin?  Mais  dans  la  supposition  de  cette 
dernière  chance,  co  résultat  fût  devenu  d'au- 
tant plus  terrible,  qu'il  faisait  égorger  le 
peuple  par  les  Suisses,  par  les  chevaliers  du 
poignard,  et  par  les  autres  assassins  retran- 
chés dans  le  château  des  Tuileries.  Ce  résul- 
tat, pour  les  patriotes  échappés  au  carnage, 
devait  être  les  tortures  du  supplice  ;  puisque 
déjà  leur  procès  avait  été  impunément  com- 
mencé, depuis  l'événement  du  10  juin,  par  le 
comité  autrichien,  sous  les  yeux  de  ces  mêmes 
meneurs  du  Corps  législatif  qui,  songeant  à 
placer  une  seconde  fois  les  républicains  entre 
le  massacre  et  l'échafaud,  voulaient  probable- 
ment que  le  10  août  fût  le  dernier  jour  de  la 
liberté.  Et  ce  sont  eux  pourtant  qui  ont  pré- 
tendu s'attribuer  l'honneur  de  cette  journée  ! 
Ce  sont  eux  qui  se  sont  dit  les  premiers  répu- 
blicains; lorsque  après  même  l'immortelle  vic- 
toire du  peuple,  on  les  a  vus  se  traîner  servi- 
lement sur  les  errements  de  la  monarchie 
abattue  par  cette  sainte  insurrection  !  Car 
n'ont-ils  pas  rendu  cet  autre  décret,  encore 
sur  la  proposition  de  Vergniaud,  pour  don- 
ner un  gouverneur  au  ci-devant  prince  royal? 
décret  qui,  annonçant  que  l'Assemblée  légis- 
lative présumait  que  l'odieuse  famille  des 
Bourbons  conservait  toujours  des  droits  sur 
le  trône,  tendait  à  affaiblir  la  haine  de  la 
tyrannie,  et  à  rendre  l'insurrection  du  10  août 
d'un  effet  moins  puissant  et  moins  décisif. 
Ce  n'est  pas  tout  :  vous  oui  êtes  restés  maî- 
tres du  champ  de  bataille,  après  cette  fa- 
meuse journée,  par  la  fuite  des  Ramond,  des 
Vaublanc,  des  Dumas,  ne  vous  êtes-vous  pas 
montrés  sur-le-champ  animés  des  mêmes  prin- 
cipes qu'eux,  par  la  plus  lâche  condescen- 
dance envers  les  individus  d'une  dynastie  que 
toute  la  France  abhorrait,  excepté  vous?  Car 
au  lieu  de  cachot  où  devaient  être  précipites 
les  Capets  dégouttants  du  sang  du  peuple,  à 
l'instant  même  de  leur  défaite,  comme  tout 
criminel  pris  en  flagrant  déJit,  vous  leur 
aviez  d'abord  désigné  pour  asile  le  palais  du 
Luxembourg. 

Que  ne  puis-je  dévoiler  ici  toutes  les  ma- 
nœuvres employées,  même  ouvertement,  par 
la  commission  extraordinaire  des  Vingt  et  tjn, 
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composée  des  Brissot,  des  Vergniaud,  des  Gen- 
sonné,  des  Guadet  et  de  tous  ceux,  en  un  mot, 
qui,  dès  ce  moment,  de  concert  avec  Roland 
et  Clavière,  qu'ils  venaient  de  rappeler  au 
ministère,  renouèrent  les  fils  de  la  nouvelle 
trame  qui  éclate  aujourd'hui  !  Suivez  leur 
marche  à  cette  époque  ;  et  vous  vous  assurerez 
combien  était  fondé  le  reproche  qu'on  leur  a 
adressé,  d'avoir  projeté  de  faire  le  procès  à  la 
révolution  du  10  août.  Vous  verrez  que  non 
moins  fourbes  que  les  réviseurs  de  l'Assem- 
blée constituante,  ils  ont  tout  fait  pour  sau- 
ver, dès  ce  temps-là,  non  seulement  le  des- 
pote, mais  aussi  ses  complices  et  ses  satellites, 
en  renvoyant  le  jugement  de  ces  derniers  au 
tribunal  criminel  d'alors  ;  tribunal  contre- 
révolutionnaire,  et  dont  l'accusateur  public 
était  de  Duport-Dutertre,  renégat  populaire 
et  digne  vizir  du  dernier  sultan  des  Fran- 
çais !  Vous  verrez  que  si  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  essayé  d'attendrir  le  peuple  par 
l'emprisonnement  simulé  de  Louis  XVI,  la 
commission  extraordinaire  des  Vingt  et  Un 
s'est  servie  d'un  moyen  plus  sûr  peut-être  pour 
arriver  au  m.ême  but,  en  permettant  à  la  fa- 
mille des  Capets  de  souiller  chaque  jour,  par 
sa  présence,  l'enceinte  des  séances  du  Corps 
législatif,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'adhésion  una- 
nime des  déjjartements  à  l'insurrection  du 
10  août,  ait  impérieusement  averti  cette  com- 
mission extraordinaire  qu'on  devait  traiter 
un  prisonnier  de  guerre  en  ennemi,  et  un 
tyran  détrôné  par  le  peuple  en  criminel  de 
lèse-nation.  Mais  quand  on  exposait  ainsi 
tous  les  jours  aux  regards  avides  du  public 
un  roi  et  sa  famille  tombés  de  si  haut,  n'était- 
ce  pas  repéter  la  scène  machiavélique  de  la 
robe  ensanglantée  de  César  ;  afin  de  convertir 
par  ce  spectacle  imposant  l'indignation  gé- 
nérale en  commisération,  et  insensiblement  en 
oubli  des  atrocités  du  despote  ? 

Comme  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, vous  demandez  des  preuves  de  votre 
conspiration.  Mais  vos  liaisons,  votre  inti- 
mité avec  le  perfide  Dumouriez  ;  et  plus  en- 
core, tous  les  mouvements  que  vous  vous  êtes 
donnés,  et  dans  les  comités,  et  dans  l'Assem- 
blée, pour  faire  réussir  son  abominable  com- 
plot ;  ne  sont-ce  pas  là  autant  de  preuves  os- 
tensibles de  votre  complicité  avec  ce  traître  ? 
Vous,  Gensonné,  que  vos  amis  mêmes  ont  cent 
fois  représenté  comme  l'égal  de  Brissot  pour 
la  dissimulation  et  la  perfidie  consommée,  nie- 
rez-vous  cependant  que  vous  étiez  devenu  l'ami 
le  plus  intime,  le  confident  le  plus  discret,  le 
souteneur  le  plus  ardent  de  l'infâme  Dumou- 
riez ?  nierez-vous  que  vous  ayez  entretenu  avec 
ce  traître  une  correspondance  secrète,  dont 
Westermann  a  été  l'estafette?  nierez-vous 
qu'au  moment  où  la  conspiration  du  scélérat 
Dumouriez  a  éclaté,  et  que  vous  avez  pressenti 
qu'elle  avorterait,  vous  ayez  aussitôt  enlevé 
toute  sa  correspondance  au  comité  de  défense 
générale  ;  et  que  Lebrun,  votre  complice,  qui 
tenait  alors  le  portefeuille  du  département  de 
la  guerre  à  la  place  de  Beurnonville,  à  qui 
vous  avez  laissé  prendre  la  fuite  pour  mieux 
effacer  les  traces  de  ce  complot  ;  nierez-vous, 
dis-je,  que  Lebrun  ait  fait  également  sous 
traire  des  cartons  de  ses  bureaux  les  lettres  de 
Dumouriez,  dès  que  sa  trahison  fut  mise  en 
évidence  ? 

Vous,  Pétion,  nierez-yous  que  depuis  dix- 
huit  mois  vous  ayez  pris  pour  acolytes  insé- 


parables deux  intrigants  bien  connus  :  l'un, 
vieux  courtisan  vendu  de  tout  temps  à  cette 
famille  d'Orléans,  aussi  ambitieuse  que  stu- 
pide,  aussi  méprisable  que  méprisée  :  l'autre, 
oe  Maindouze,  que  vous  avez  place  comme 
espion  et  comme  votre  agent  principal  dans 
le  département  des  atïaires  étrangères,  dont 
le  ministre,  de  son  côté,  a  contribué  de  tout 
son  pouvoir  à  seconder  vos  projets  contre-ré- 
volutionnaires ?  Cela  est  démontré  par  la  si- 
tuation politique  de  la  France  à  l'égard  des 
puissances  étrangères,  et  particulièrement 
par  la  déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre, 
nécessairement  concertée  avec  Pitt,  qui  la  dé- 
sirait, et  qui  a  été  amenée  par  l'ouverture  de 
l'Escaut,  qui  blessant  les  intérêts  commer- 
ciaux des  Anglais,  a  détruit  tout  à  coup  cette 
bonne  intelligence,  née  de  notre  Révolution 
entre  deux  peuples  amis  de  la  liberté.  Nierez- 
vous,  Pétion,  qu'après  avoir  servi  de  Mentor 
aux  enfants  d'Egalité,  dans  un  voyage  que 
vous  fîtes  à  Londres  en  1791,  vous  ayez  entre- 
tenu la  correspondance  la  plus  suivie  jus- 
qu'au dernier  moment  avec  Egalité  fils  aîné, 
non  moins  conspirateur,  non  moins  scélérat 
que  Dumouriez  lui-même  ?  Enfin  nierez-vous 
que,  sous  un  extérieur  paisible  et  doux,  que 
vous  devez  à  un  tempérament  flegmatique, 
vous  ne  cachiez  l'âme  la  plus  noire  et  la  plus 
sanguinaire  ;  puisque  je  vous  vois  tout  cou- 
vert du  sang  du  peuple  ;  de  ce  peuple  qui, 
vous  croyant  son  ami  quand  déjà  vous  cons- 
piriez contre  lui  avec  l'infâme  Louis  XVI, 
vous  avait  proclamé,  dans  son  ivresse,  le  ver- 
tueux Pétion  ;  de  ce  peuple  dont  votre  main 
scélérate  a  signé  l'arrêt  de  mort  au  château 
des  Tuileries,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  ; 
nuit  où  l'on  feignit,  pour  mieux  nous  trom- 
per, de  menacer  votre  existence,  tandis  qu'il 
est  reconnu  aujourd'hui  que  vous  avez  vous- 
même  visité  paisiblement,  et  à  côté  de  l'exé- 
crable tyran,  les  postes  occupés  par  les  assas- 
sins que  vous  destiniez  de  concert  à  massacrer 
cette  multitude  de  citoyens  généreux  qui  alors 
avaient  tous  pris  pour  devise  :  Vive  la  na- 
tion/ vive  Pétion/ 

Vous,  Brissot,  dont  la  femme  fut  aussi  l'ins- 
titutrice des  enfants  d'Egalité  ;  vous  qui  êtes 
devenu  l'ami  si  intime  de  Pétion,  nierez-vaus 
que  vous  ayez  parfaitement  servi  les  projets 
nationicides  de  Dumouriez  et  des  d'Orléans  ; 
quand,  après  avoir  permis,  dans  le  comité  de 
défense  générale,  l'invasion  de  la  Belgique, 
sans  l'aveu  et  la  sanction  de  la  Convention 
nationale,  vous  êtes  venu,  contre  l'opinion 
que  vous  aviez  émise  dans  votre  discours  sur 
le  jugement  de  Louis  Capet,  proposer  à  la 
tribune  la  déclaration  de  guerre  à  l'Angle- 
terre et  à  la  Hollande  ;  et  quand  vous  avez 
fait  décréter  cette  guerre,  presque  au  moment 
où  le  complot  de  Dumouriez  devait,  du  côté 
du  nord,  nous  laisser  sans  armée  de  terre  ; 
comme  la  perfidie  entreprise  sur  la  Sardai- 
gne  achevait  à  la  même  époque  de  ruiner 
notre  armée  navale  ? 

Enfin,  vous,  Guadet,  vous,  Vergniaud,  you», 
Buzot,  vous,  Lanjuinais,  et  tous  ceux  qui  sui- 
vaient ici  ouvertement  un  système  de  contre- 
révolution,  ne  vous  êtes-vous  pas  montrés  les 
fauteurs  des  uns  des  autres,  par  l'uniformité 
de  vos  principes  pervers,  de  vos  manœuvres 
saillantes  et  de  votre  tactique  dans  les  déli- 
bérations ?  Quels  sont  ceux  çiui  ont  évidem- 
ment concerté,  et  leurs  sophismes,  et  la  réa- 
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nion  de  leurs  efforts  communs  pour  sauver  le 
tyran?  Lisez  les  discours  de  Pétion,  de  Ver- 
gniaud,  de  Guadet,  de  Brissot,  de  Barbaroux, 
de  Biroteau  et  de  Lanjuinais?  Quelles  scènes 
d'horreur  devaient,  à  les  en  croire,  se  lier  à 
la  juste  punition  d'un  despote  odieux  !  et  ce- 
pendant telle  est  la  fausseté  de  ces  hommes, 
âu'après  avoir  employé  toutes  les  ressources 
e  l'éloquence,  pour  soustraire  Louis  le  der- 
nier à  l'échafaud,  ils  ont  eux-mêmes  voté,  la 
plupart,  pour  son  supplice.  Barbaroux  le 
condamne,  au  nom  de  ses  commettants,  alors 
trop  prononcés  pour  admettre  un  autre  ju- 
gement. Vergniaud  oublie  ses  peintures  dé- 
goûtantes de  proscriptions  et  de  cadavres  en- 
tassés dans  des  fosses,  pour  y  précipiter  le 
tyran  de  sa  propre  main,  afin,  sans  doute,  de 
mieux  cacher  les  apparences  de  sa  complicité, 
par  une  manière  différente  de  voter.  Pétion 
plus  fourbe  encore  ;  Pétion  qu'on  assure  s'être 
engagé  avec  Louis  XVI  de  le  sauver,  s'il  vou- 
lait prier  le  roi  de  Prusse  d'évacuer  momen- 
tanément le  territoire  français  ;  Pétion  qu'on 
associe  pour  cette  nouvelle  machination  avec 
Kersaint  et  Manuel  ;  Pétion  qui  a  imité  en 
tout  point  leur  conduite  contre-révolution- 
naire, a  néanmoins  une  teinte  de  noirceur  de 
plus  que  les  deux  autres  :  puisque  ceux-ci  ont 
eu  la  conscience  de  voter  pour  la  grâce  qu'ils 
avaient  promise,  tandis  que  Pétion  a  sacri- 
fié sa  parole  à  la  crainte  de  perdre  complète- 
ment sa  popularité  ;  et  a  voulu,  au  mépris 
d'un  engagement  formel,  se  faire  un  masque 
de  la  tête  abattue  du  despote  ! 

Les  conspirateurs  sont  ceux  qui,  à  l'ouver- 
ture de  la  session  de  la  Convention  nationale, 
entraînaient  les  nouveaux  venus  dans  des 
conciliabules  tenus  chez  Eoland,  fantôme 
d'une  vertu  singulière  ;  mais  qui  célébrée  uni- 
quement par  les  Brissot,  les  Pétion,  les  Buzot, 
les  Barbaroux,  les  Louvet  et  leurs  follicu- 
laires stipendiés,  ne  pouvait  guère  en  im^jo- 
ser  longtemps  aux  hommes  purs  et  clair- 
voyants. Je  vous  le  demande,  citoyens  ;  qui 
s'est  ici  déclaré  hautement  défenseur  zéfé  des 
oontre-révolutionnaires  les  plus  en  évidence? 
N'est-ce  pas  vous,  meneurs  du  côte'droit,  qui, 
ajîrès  avoir  dénoncé  le  bataillon  de  Bon-Con- 
seil, pour  accréditer  vos  calomnies  contre 
Paris,  en  accusant  ce  bataillon  d'avoir  mas- 
sacré trois  déserteurs  prussiens,  tandis  que 
c'étaient  trois  émigrés  que  Chazot  voulait  faire 
rentrer  dans  les  rangs  ?  N'est-ce  pas  vous  qui, 
en  soutenant  avec  chaleur  cet  autre  général, 
puant  d'aristocratie,  avez  étouffé  la  vérîîé  au- 
tant que  vous  l'avez  pu,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on 
vous  ait  rapporté  les  preuves  écrites  de  cette 
scélératesse?  N'est-ce  pas  vous,  meneurs  du 
coté  droit,  qui  avez  défendu,  de  toutes  vos 
forces,  le  conspirateur  Diétrich,  ce  complice 
de  Lafayette,  qui  pour  mieux  livrer  Stras- 
bourg aux  Autrichiens,  avait  secoué  dans 
oette  ville  les  torches  de  la  guerre  civile? 
N  est-ce  pas  vous  tous,  et  particMlièrement 
Lanjuinaie,  qui  avez  cent  fois  élevé  la  voix 
ici  en  faveur  des  émigrés  ?  N'est-oe  pas  encore 
70U8,  meneurs  du  côté  droit,  qui^  méditant 
^jà  votre  système  de  fédéralisme,  fîtes  reje- 
«er  le  décret  d'accusation  demandé  par  Cou- 
pon contre  les  administrateurs  du  premier 
des  départements  qui,  usurpant  la  souverai- 
neté nationale,  ont  organisé  une  force  ar- 
mée, et  disposé  des  deniers  publics  pour  lui 
p^signer  une  solde? 


Au  surplus,  par  un  contraste  assez  naturel, 
tandis  que  ces  chefs  de  file  du  côté  droit 
montraient  tant  de  déférence  et  de  dévoue- 
ment pour  les  ennemis  de  la  patrie  ;  avec 
quelle  fureur,  quel  acharnement,  quelle  par- 
tialité, ont-ils  constamment  poursuivi  les 
meilleurs  patriotes?  Prenez  l'appel  nominal 
fait  à  l'occasion  de  l'Orient  :  il  vous  donnera 
la  première  liste  des  hommes  qui,  portant 
dans  leur  cœur  la  haine  de  la  liberté,  vou- 
laient en  détruire  le  règne,  en  comprimant, 
en  intimidant  le  peuple,  par  des  poursuites 
criminelles,  non  moins  effrayantes  que  la  loi 
martiale.  Et  ces  mêmes  hommes  ont,  dès  o© 
moment,  tracé  une  ligne  de  démarcation  qui 
a  créé  dans  la  Convention  le  côté  des  Maury, 
des  Cazalès,  des  Ramond,  des  Vaublanc  :  dès 
ce  moment,  on  n'a  plus  rougi,  dans  cette  As- 
semblée, d'afficher  ouvertement  des  principes 
contre-révolutionnaires,  et  d'ériger  en  crime 
l'amour  ardent  de  la  liberté.  Depuis  ce  jour, 
vingt  fois  vous  avez  entendu  les  Buzot,  les 
Barbaroux,  les  Guadet,  les  Lanjuinais,  les 
Louvet,  demander  les  décrets  répressifs  con- 
tre les  actes  du  civisme  le  plus  pur  et  le  plus 
chaleureux.  Vingt  fois  ils  se  sont  levés  pour 
frapper  d'anathème  les  citoyens  les  plus  in- 
violablement  attachés  à  la  cause  du  peuple. 

Dans  une  république,  les  conspirateurs  ne 
sont-ils  pas  ceux  qui  veulent  perpétuer  le 
germe  du  royalisme,  en  conservant  l'ancien 
despote  ?  Et  sans  peindre  ici  toutes  les  ma- 
chinations, toutes  les  intrigues  mises  en  jeu 
pour  sauver  un  roi  couvert  d'attentats  :  il 
suffit  de  rappeler  ces  conférenceis  secrètes 
tenues  chez  M.  Defermon,  un  des  chefs  du 
même  parti  ;  et  qui,  président  alors  de  la 
Convention  nationale,  n'a  pu  nier  avoir  reçu 
chez  lui  jes  défenseurs  de  Louis  Capet,  qui 
pouvaient  bien,  sans  crime,  se  faire  entendre 
à  la  barre  de  la  Convention,  mais  non  pas 
manœuvrer  dans  l'ombre  du  mystère,  pour 
faire  triompher  la  cause  du  tyran,  et  pour 
arracher  au  glaive  de  la  loi  une  tête  qui 
n'était  précieuse  et  chère  qu'aux  contre-révo- 
lutionnaires. Les  vrais  conspirateurs  ne  sont- 
ils  pas  ceux  qui  ne  témoignent  jamais  plus 
de  satisfaction  ou  plus  d'effronterie  que  dans 
les  séances  où  l'on  reçoit  des  nouvelles  désas- 
treuses, et  qui  montrent  beaucoup  d'humeur 
et  de  consternation,  quand  nous  apprenons 
que  des  trames  liberticides  ont  été  déjouées, 
ou  que  les  révoltés  sont  battus?  Voilà  pour- 
tant le  tableau  qu'a  présenté  plus  d'une  fois 
le  côté  où  siègent  les  députés  dénoncés  :  ta- 
bleau si  fortement  prononcé  lors  du  récit  des 
horreurs  commises  par  quelques  contre-révo- 
lutionnaires à  Toulouse,  qu'un  mouvement 
spontané  d'une  indignation  profonde  échappa 
à  tous  les  bons  patriotes. 

Citoyens,  fut-il  jamais  un  comité  qui  ait 
plus  complètement  organisé  la  contre-révolu- 
tion, que  celui  de  défense  générale,  qui,  en 
activité  pendant  plus  de  cinq  mois,  a  entre- 
tenu la  Convention  et  la  France  entière  dans 
une  sécurité  parfaite,  jusqu'au  moment  où  la 
trahison  de  Dumouriez  a  fait  explosion,  et 
où  l'étendard  de  la  révolte  s'arborait  dans 
presque  toutes  les  parties  de  la  République. 
Cependant,  c'est  ce  même  moment  que  les 
membres  de  ce  comité  ont  choisi  pour  donner 
leur  démission  ;  voulant  sans  doute  porter 
le  chaos  et  l'embarras  à  leur  comble,  par  la 
dissolution  subite  du  centre  de  direction  de 
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toutes  nos  forces  ;  et  lorsque  le  dénuement 
d'armes  et  de  munitions  était  absolu.  Or,  les 
meneurs  du  comité  de  défense  générale  ne 
sont-iis  pas  positivement  les  chefs  de  cette 
conspiration  dont  on  les  accuse?  Ne  sont-ce 
pas  encore  les  Brissot,  les  Buzot,  les  Ver- 
gniaud,  les  Gensonné,  ks  Guadet,  en  un  mot, 
tous  les  coryphées  du  côté  droit?  Voilà  pour- 
tant les  hommes  qui  ont  osé  se  dire  les  amis 
de  la  République  une  et  indivisible  ;  eux  qui 
méditaient  tellement,  et  depuis  si  longtemps, 
de  la  morceler  et  d'en  partager  entre  eux  les 
dépouilles,  eux  dont  le  fédéralisme  était  si 
notoire,  qu'il  est  à  remarquer  que  les  deux 
députés  du  Mont-Blanc,  qui  avaient  voté 
pour  ce  système  dans  leur  patrie,  sont  allés 
Biéger  de  plein  vol  dans  la  Convention,  à 
côté  de  Buzot,  (.îe  Barbaroux,  de  Pétion,  de 
Gensonné,  et  de  tous  ceux  qui  marchent  ici 
sous  leur  bannière.  Vous  vous  dites  les  amis 
de  la  liberté  !  mais  vous  êtes  démentis  par  les 
journaux  qui^  vous  exaltent  aujourd'hui  ; 
journaux  notoirement  vendus  à  l'aristocratie; 
journaux  qui  vous  avaient  couverts  de  persi- 
flage et  d'injures,  dans  un  temps  où  vous  te- 
niez une  conduite  toute  différente.  Et  vous 
savez,  citoyens,  que  ce  sont  les  Pétion,  les 
Brissot,  les  Vergniaud,  les  Barbaroux  qui 
ont  recueilli,  depuis  l'ouverture  de  la  Con- 
vention, les  mêmes  éloges  qui  furent  prosti- 
tués aux  Maury,  aux  Cazalès,  aux  Ramond, 
aux  Vaublanc. 

Cependant  on  ne  rougit  pas  de  demander  les 
preuves  de  la  conspiration  des  dénoncés.  On 
demande  même  ce  qu'ils  ont  fait.  Ce  qu'ils  ont 
fait!  Ils  ont  combiné  plus  de  crimes  que  n'en 
avaient  commis  leurs  pareils  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  !  car  ils  nous  ont 
donné  pour  successeur  à  l'infâme  Lafayette, 
un  autre  traître,  ce  Dumouriez  qui  s'était 
déjà  démasqué  pendant  qu'il  était  ministre  ; 
ce  Dumouriez  qui,  de  concert  avec  ces  hommes 
alors  maîtres  absolus  de  l'action  du  gouver- 
nement, avait  entraîné  la  France  dans  une 
guerre  qui,  suivant  toutes  les  probabilités, 
devait  nous  replonger  dans  la  servitude  ;  ce 
Dumouriez  qui,  en  prenant  congé  de  la  Cour, 
pour  aller  commander  au  camp  de  Maulde, 
avait  hautement  promis  à  son  roi  de  le  servir 
en  sujet  à  jamais  fidèle.  Ce  qu'ils  ont  fait,  ces 
conspirateurs  !  A  peine  le  courage  du  soldat 
français  eût-il  mis  les  Prussiens  dans  la  né- 
cessité, ou  de  fuir  à  grands  pas,  ou  de  se 
laisser  ensevelir  dans  les  plaines  de  la  ci-de- 
vant Champagne,  que  les  députés  qui  domi- 
naient à  cette  époque  la  Convention  ont  évi- 
demment autorisé  Dumouriez  à  transiger  avec 
le  roi  de  Prusse  et  Brunswick,  et  à  faciliter 
leur  retraite.  Remarquez  que  ces  hommes  se 
sont  eux-mêmes  accusés  de  cette  trahison,  en 
imposant  constamment  silence,  chaque  fois 
quon  est  monté  à  cette  tribune  pour  faire 
connaître  la  vérité.  Mais  ils  ont  plus  fait 
encore.  Le  territoire  de  la  République  n'était 
pas  évacué  qu'ils  se  sont  empressés  d'envoyer 
ce  général  perfide  renouer  dans  la  Belgique 
une  autre  trame,  et  rappeler  de  nouveau  sur 
la  France  les  fléaux  de  la  guerre,  en  légitr- 
mant  par  cette  invasion  la  coalition  de  tous 
les  despotes  de  l'Europe  contre  notre  Répu- 
blique. Ce  qu'ils  ont  fait  !  voulant  s'emparer 
d'une  entière  prépondérance  dans  la  Conven- 
tion, dès  le  24  septembre  dernier,  Buzot  a  le 
premier^  par  des  déclamations  mensongères. 


commencé  à  prêter  de  la  consistance  à  des 
préventions  sourdement  répandues  ;  et  depuis 
ce  moment,   la  voix  des  patriotes  constam- 
ment étouffée,  les  a  réduits  ou  au  silence  du 
mépris,   ou  aux  exaspérations  du  désespoir 
trop  souvent  provoqué  par  des  actes  liberti- 
cides.   Ce  Qu'ils  ont  fait!  Ils  ont  égaré  l'o- 
pinion publique  des  départements  par  la  com- 
binaison la  plus  scélérate  ;  et  mettant  sans 
cesse  en  avant  un  homme  que  son  caractère 
atrabilaire  et  sulfureux  a  souvent  entraîné 
au  delà  du  but,  ils  ont  exagéré  son  existence 
politique    avec    une    telle    affectation,    qu'à 
force  de  l'agrandir,  ils  l'ont  métamorphosé  en 
colosse  de  Rhodes,  pour  que  cette  statue  gi- 
gantesque et  rébarbative  le  fît  mieux  ressem- 
bler à  un  chef  de  parti.   Ces  messieurs  sa- 
vaient bien  pourtant  que  c'est  où  se  tiennent 
les  âmes  serviles  et  royalistes,  qu'on  rencontre 
des.  êtres  assez  bas  et  rampants,  pour  cour- 
ber la  tête  devant  un  autre  homme  !  Ils  sa- 
vaient bien   qu'à  la  Montagne  où   la  fierté 
républicaine  s'est  tant  de  fois  déployée  dans 
toute  son  énergique  extension,  on  ne  voulait 
reconnaître  d'autre  subordination  que  le  res- 
pect dû  aux  principes,  ni  d'autre  engagement 
que  le  devoir  de  les  défendre  et  de  les  faire 
triompher  !  Ils  ont  donc  profité  de  l'illusion 
que  produit  si  facilement  un  point  de  vue 
éloigné  ;  et  par  leur  astucieuee  mauvaise  foi, 
par  leurs  libelles,  par  leurs  impostures,  ils 
ont  eu  l'art  de  travestir  le  patriotisme  en 
faction,  et  de  décrier  la  cause  de  la  liberté, 
en  peignant  ses  plus  fermes  soutiens  comme 
les  aides  de  camp  d'un  patriote  qu'ils  défigu- 
raient en  désorganisateur  et  en  anarchiste. 
Mais  n'imputaient-ils   pas  à   d'autres  leurs 
propres  crimes  ?  car  les  anarchistes  sont  ceux 
qui  ont  brisé  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
ment, en  transformant  pendant  sept  mois  le 
centre  de  l'action  politique  en  arène  de  gla;; 
diateurs,  par  des  délations  continuelles  qui 
amenaient  chaque  jour  des  débats  orageux 
et  des  querelles  interminables.  Enfin,  les  dé- 
sorganisateurs  sont  ceux  qui,   amis   de  Du- 
mouriez et  de  tou«  ks  traîtres  qui  lui  ressem- 
blent, préparaient  la  défaite  entière  de  nos 
armées  et  la  dissolution  de  la  République,  en 
maintenant  de  pareils  conspirateurs  dans  les 
postes  les  plus  importants.   Certes,  ces  tar- 
tufes politiques  ne  nous  auraient  pas  tant 
calomniés,  si  nous  eussions  été  plus  dociles 
pour  transiger   avec  eux  sur  les   droits  du 
peuple  ! 

Ce  qu'ils  ont  fait?  s'étanfc  rendus  maîtres 
des  délibérations  de  l'Assemblée  et  des  comi- 
tés, ils  ont  proposé  les  lois  les  plus  funestes 
et  les  plus  oppressives  ;  ils  ont  voulu  une 
garde  prétorienne,  sous  le  prétexte  de  vouloir 
punir  les  provocateurs  au  meurtre,  ils  ont 
tenté  d'anéantir  la  liberté  de  la  presse.  Re- 
nonçant à  pouvoir  blanchir  le  tyran,  si  son 
jugement  était  prononcé  à  Paris,  ils  avaient 
annoncé  aux  départements  qu'ils  n'étaient  ni 
libres  ni  en  sûreté  dans  cette  ville,  et  appe- 
laient des  bataillons  de  volontaires,  avec  l'es- 
pérance que,  arrivant  ici  dans  l'erreur,  oee 
volontaires  seraient  tout  disposés  à  favoriser 
leurs  desseins  liberticides.  et  leur  translation 
avec  le  despote  dans  quelque  ville,  ou  trop 
faible  pour  leur  en  imposer,  ou  préparée  a 
la  contre-révolution.  Ce  qu'ils  ont  lait  !  Le 
jour  que  Louis  Capet  a  été  jugé.  Barbaroux, 
cioyant  pouvoir  compter  sur  le  bataillon  d«8 
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Marseillais,  lui  avait  donné  l'ordre  d'inves- 
tir la  Convention  nationale,  pour  comprimer 
sa  délibération  ;  et  rien  ne  démontre  plus 
évidemment  qu'un  parti  contre-révolution- 
naire dominait  cette  Assemblée,  que  l'impu- 
nité acquise  à  ce  crime  de  lèse-nation.  Ce 
qu'ils  ont  fait  !  A  peine  le  bras  vengeur  de  la 
justice  eût-il  frappé  la  tête  du  tyran,  que  les 
conspirateurs  dénoncés  ont,  sur-le-champ, 
adopté  le  système  du  fédéralisme  ;  ce  qui  est 
prouvé  par  la  correspondance  connue  de  plu- 
sieurs membres  du  côté  droit,  et  par  la  con- 
duite même  des  départements  coalisés,  tous 
appartenant  aux  députations  dont  les  chefs 
de  la  conspiration  font  partie  ;  tous  ayant 
fait  des  actes  de  fédéralisme  avant  l'insur- 
rection du  31  mai,  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  pas  leur  servir  d'excuse  ;  tous  recevant 
aujourd'hui  dans  leur  sein  ces  mêmes  man- 
dataires infidèles,  03  qui  indique  leur  intelli- 
gence antérieure  ;  tous  suivant  aveuglément 
l'impulsion  contre-révolutionnaire  que  ces 
factieux  démasqués,  et  fuyant  par  leur  éva- 
sion le  châtiment  dû  à  leurs  crimes,  achevèrent 
de  donner  à  ces  administrations  gangrenées, 
afin  de  s'assurer  l'impunité,  en  faisant  réus- 
sir leurs  atroces  machinations. 

Ce  qu'ils  ont  fait?  Pour  mieux  déterminer 
le  succès  de  leur  complot,  par  l'explosion  de 
celui  de  Dumouriez,  ils  ont  maintenu  son 
complice  Beurnonville  dans  le  ministère^  pour 
qu'il  conduisît  à  son  terme  l'organisation  de 
la  contre-révolution,  lorsque  les  suspicions  les 
plus  fortes,  montrant  déjà  à  découvert  ses 
intentions  perfides,  avaient  déterminé  les  pa- 
triotes de  la  Montagne  à  l'exclure  d'un  poste 
où  leur  confiance  trompée  avait  appelé  ce  mi- 
nistre intrigant. 

Ce  qu'ils  ont  fait?  Le  génie  de  la  liberté 
ayant  atténué  les  résultats  éversifs  de  ces 
manœuvres  criminelles,  ces  conspirateurs  se 
sont  appuyés  de  la  dénonciation  qui  avait  été 
faite  contre  eux  par  les  sections  de  Paris,  et 
motivée  par  des  complots  qui  se  dévelop- 
paient chaque  jour  si  publiquement,  pour 
ecripe  aux  administrations  de  départements 
liguées  avec  eux,  qu'ils  étaient  sous  le  cou- 
teau. Ce  sont  les  termes  d'une  lettre  de  Ver- 
gniaud,  et  l'esprit  d'une  autre  lettre  écrite 
par  Fonfrède,  dans  lesquelles  ils  annoncent 
a  ces  administrations  :  que  le  mojnent  était 
venu  de  voler  à  leur  secours,  ou  de  les  voir 
égorger  par  le  peuple.  Cependant  ce  peuple 
s'est  levé,  quand  l'excès  du  péril  l'a  averti 
qu'il  n'y  avait  plus  un  moment  à  perdre  ;  et 
la  calojnnie  des  véritables  conspirateurs  a  été 
constatée  par  le  résultat  même  d'une  insur- 
rection uniquement  morale,  et  encore  sans 
exemple. 

Ce  qu'ils  ont  fait?  Ne  se  reposant  pae  sur 
leurs  correspondances  incendiaires,  les  me- 
neurs du  cpté  droit  ont  envoyé  plusieurs  de 
leurs  affiliés  en  sous-ordre,  qui  sont  allés 
souffler  partout  le  feu  de  la  guerre  civile  et 
de  la  contre-révolution.  Ainsi  Rebecqui  n'a 
donné  sa  démission  que  pour  aller  remplir 
cette  mission  criminelle  à  Marseille.  D'autres 
sont  partis  secrètement  et  sans  congé  ;  et  le 
ci-devant  garde-du-corps  Ducastel,  dont  l'in- 
telligenoe  avec  les  révoltés  de  la  Vendée  est 
prouvée  littéralement,  a  été  arrêté,  parcou- 
rant les  départements  pour  les  soulever. 

Ce  qu'ils  ont  fait  ?  Voulant  frapper  un  der- 
nier coup,  plus  terrible  et  plus  sûr,  Guadet 


a,  demandé  que  toutes  les  autorités  constituées 
du  département  de  Paris  fussent  cassées  ; 
parce  que  ces  autorités  incorruptibles,  et  d'un 
patriotisme  sévère  et  brûlant,  devaient  dis- 
paraître au  moment  de  réaliser  la  contre-ré- 
volution, pour  donner  plus  do  facilité  aux 
malveillants  de  manœuvrer  à  leur  aise,  dans 
oet  instant  décisif,  à  la  faveur  du  défaut  de 
surveillance,  et  du  chaos  amené  brusquement 
par  cette  suppression  machiavélique. 

Et  voilà  les  hommes  qui,  provoquant  ou- 
vertement la  désorganisation  et  l'anarchie, 
avaient  eu  l'art  d'en  faire  retomber  le  repro- 
che sur  la  tête  des  patriotes.  Comme  si  les 
ennemis  du  bonheur  public  n'étaient  pas  les 
seuls  qui  pussent  haïr,  par  inclination  ou  par 
intérêt,  1  ordre  et  l'harmonie  sociale  qui  en- 
travent leurs  projets  et  qui  tuent  leur  ambi- 
tion ! 

Ce  qu'ils  ont  fait?  Se  servant  toujours  du 
prétexte  d'un  grand  complot  contre  leur  per- 
Bonne,  dont  ils  parlaient  depuis  huit  mois, 
sans  avoir  jamais  rien  pu  justifier,  malgré 
tant  de  commissions  qu'ils  ont  nommées  à  cet 
effet,  on  les  a  vus,  en  dernière  analyse,  rendre 
inquisitoriale  une  de  ces  commissions,  qui, 
instituée  pour  vérifier  des  faits  contvouvés, 
n'était  devenue,  entre  les  mains  de  ces  contre- 
révolutionnaires,  qu'un  pouvoir  dictatorial, 
qu'un  despotisme  révoltant,  que  la  faculté  ty- 
rannique  d'anéantir  la  liberté,  en  persécu- 
tant, en  "proscrivant,  en  incarcérant  les  plus 
chauds  patriotes  ;  afin  d'enlever  au  peuple 
C'ux  qui  l'éclaireni^,  ceux  qui  démasquent  les 
intrigants,  ceux  qui  lui  désignent  les  traî- 
tres, ceux,  en  un  mot,  qu'il  faut  ou  égorger  ou 
ensevelir  dans  des  cachots,  pour  imposer  si- 
lence à  tout  le  monde,  par  l'effroi  et  la  cons- 
ternation, et  pour  tenter  avec  plus  de  succès 
le  retour  de  l'esclavage.  C'était  une  seconde 
création  d'un  comité  autrichien,  qui,  excitant 
encore  le  désespoir  et  l'indignation  univer- 
selle, a  fait  sonner  promptement  le  tojcsin 
de  la  liberté,  et  la  dernière  heure  du  règne 
odieux  de  ces  nouveaux  oppresseurs. 

Ce  qu'ils  ont  fait!  Ils  accusaient  depuis 
huit  mois  les  meilleurs  citoyens  de  conspirer 
le  massacre  des  membres  du  côté  droit,  et 
capendant  pas  un  d'eux  n'a  reçu  une  é^rati- 
gnure  ;  cependant  ce  sont  trois  députés  de 
la,  Montagne  qui  ont  été  assassinés  ;  cepen- 
dant le  meurtre  de  Marat  commis  évidem- 
ment par  une  main  qu'ils  ont  eux-mêmes  di- 
ligce,  atteste  aujourd'hui  qu'ils  avaient  éga- 
lement conduit  le  bras  parricide  de  Paris, 
dont  l'imagination  exaltée  a  une  conformité 
parfaite  avec  celle  de  cette  nouvelle  Palmyre. 
Lti:>s  monsitres  ont  aiguisé  dans  l'ombre  le 
glaive  qui  perça  le  flanc  de  Lepeletier,  parce 
()UG,  jugeant  des  fiers  républicains  d'après 
l?ur  âme  pusillanime,  ils  se  flattèrent  que 
l'assassinat  d'un  député  de  la  Montagne, 
frappant  de  stupeur  les  hommes  qui  y  siègent, 
ils  réussiraient  encore  à  tuer  la  liberté  par 
la  terreur  des  proscriptions  !  Les  lâches  !  ils 
égorgent  en  traîtres,  comme  les  voleurs  de 
grand  chemin  !  les  perfides  !  ils  crient  qu'on 
en  veut  à  leurs  jours,  au  moment  qu'ils  nous 
poignardent  ! 

Citoyens,  quand  il  existe  tant  de  faits  si 
précis,  tant  de  forfaits  si  constants,  reste-t-il 
encore   d'autres  preuves  à  désirer  ?  Au   sur- 

filus,  que  ceux  qui  en  exigeraient  qui  soient 
ittérales,  aillent  lire  celles  qui  sont  écrites 
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en  lettres  de  sang  dans  la  Belgique,  dans  la 
Vendée,  dans  le  département  de  l'Isère,  à 
Lyon,  à  Marseille,  dans  nos  colonies,  et  par- 
tout où  les  ramifications  du  même  complot 
ont  déjà  fait  égorger  tant  de  Françjais.  Car, 
existe-t-il  beaucoup  de  familles  en  France  qui 
n'aient  pas  à  demander  aux  députés  conspi- 
rateurs un  père,  un  époux,  un  fils,  un  frère 
ou  un  ami,  massacrés  dans  tant  de  combats 
par  la  perfidie  des  généraux  complices  de 
Gensonné,    de   Brissot,    de    Pétion,    de    Var- 

fniaud,  de  Gaa<iet,  et  de  leurs  adhérents? 
It  remarquez  bien  que,  depuis  la  trahison  de 
Dumouriez,  chaque  jour  a  été  marqué  par 
une  défection  ou  par  une  défaite,  suite  évi- 
dente de  la  même  conjuration,  jusqu'au  mo- 
ment où  l'insurrection  des  31  mai,  l*""  et 
2  juin,  a  changé  entièrement  la  face  des 
choses,  en  rompant  tout  à  coup  le  fil  de  toutes 
les  trames.  C'est  à  compter  de  ces  journées 
salutaires  que  la  victoire,  due  au  courage  des 
Français,  est  venue  leur  restituer  ses  lau- 
riers ;  parce  que  des  généraux  perfides,  per- 
dant leur  appui  dans  la  Convention  natio- 
nale, et  ne  voyant  plus  que  l'échafaud  qui 
les  attendait  infailliblement,  s'ils  osaient  sui- 
vre la  chaîne  de  leurs  conspirations,  l'ont 
aussitôt  abandonnée,  jusqu'à  C3  que,  renouée 
de  nouveau,  ils  pussent  encore  nous  trahir 
impunément. 

Citoyens  des  camps,  portez  vos  regards  sur 
les  administrations  ]  et  c'est  là  que  vous  trou- 
verez encore  une  autre  preuve  non  moins  in- 
contestable de  la  traire  ourdie  depuis  huit 
mois  par  les  députés  dénoncés.  Ce  noir  com- 
plot est  attesté  par  l'accord,  par  l'unité  de 
plan,  par  la  conformité  des  principes,  par 
l'analogie  des  impostures  qui  motivent  la  ré- 
bellion des  administrateurs  fédéralisés,  et 
dont  les  intentions  contre-révolutionnaires  se 
sont  manifestées  ouvertement,  et  au  même  ins- 
tant, dans  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que ;  c'est  surtout  la  démarche  si  hardie  des 
commissaires  envoyés  pour  cet  objet  d'un  dé- 
partement à  un  autre,  longtemps  avant  l'in- 
surrection du  31  mai  ;  puisqu'il  est  constant 
Sue  Bordeaux  en  a  député  dès  le  mois  d'avril 
ernier  ;  ce  qui  annonce  que  ces  premières 
confidences  n'ont  pu  être  hasardées  qu'à  la 
faveur  d'une  assurance,  donnée  par  quelques 
moteurs  principaux,  que  ces  propositions  cri- 
minelles seraient  pourtant  bien  accueillies. 
Ce  sont  les  arrêtés  séditieux  de  ces  adminis- 
trateurs ;  arrêtés  Jont  la  date  remonte  aussi 
à  une  époque  antérieure  à  la  même  insurrec- 
tion ;  o3  qui,  je  le  répète,  indique  encore  posi- 
tivement une  cause  première  et  étrangère  à 
cet  événement,  ainsi  que  la  réalité  d'un  com- 
plot médité  et  conduit  par  les  chefs  qui  sié- 
geaient au  côté  droit  ;  c'est,  en  un  mot,  cette 
multitude  de  circonstances  partielles,  mais 
qui,  rapprochées  et  parfaitement  saisies,  por- 
tent, jusau'à  la  conviction,  la  démonstration 
des  attentats  que  vous  avez  à  punir,  ot  qui 
vous  montrent  avec  la  même  évidence  quels 
en  sont  les  auteurs.  Car,  encore  une  fois,  ces 
administrations  livrées  à  elles  seules  au- 
raient-elles osé,  auraient-elles  même  songé  à 
se  souiller  d'un  aussi  grand  forfait,  si,  au 
sein  de  la  Convention  nationale,  elles  n'eus- 
sent pas  eu  des  protecteurs  tout-puiesants,  si 
elles  n'eussent  pas  compté  sur  l'impunité,  en 
se  couvrant,  comme  au  mois  de  juin  dernier, 
de  l'inviolabilité  des  chefs  du  gouvernement? 


D'ailleurs,  elles-mêmes  ne  déposent-elles  pas 
contre  les  députés  accusés  de  royalisme  et  de 
fédéralisme,  en  leur  donnant  à  leur  tour  asile 
et  protection  ;  en  leur  fournissant  des  armées 
pour  déchirer  le  sein  de  la  patrie,  sous  le  vain 
prétexte  de  défendre  la  représentation  natio- 
nale :  comme  si  son  intégralité  était  blessée, 
parce  que  quelques  scélérats  qui  la  déshono- 
raient et  qui  travaillaient  à  la  perdre,  ont 
été  fort  heureusement  arrêtés  dans  leur  mar- 
che, avant  d'avoir  consommé  cette  infernale 
machination?  Quoi?  ce  seraient  donc  les  plus 
insignes  attentats  qu'il  faudrait  respecter 
dans  ceux  qui,  indignes  du  caractère  dont  le 
peuple  les  avait  revêtus,  ne  respirent  que  sa 
ruine  !  Quel  système  et  quel  langage  d'esclaves 
de  la  part  d'hommes  qui  se  disent  pourtant 
républicains  !  Eh  !  que  deviendrait  la  liberté, 
si  l'impunité  pouvait  être  acquise  aux  crimes 
de  lèse-nation,  qui,  frappant  le  corps  social 
en  entier,  ne  le  conduisent  qu'à  l'anéantisse- 
ment et  à  la  servitude  ? 

Enfin,  citoyens,  pK)ur  convaincre  les  cons- 
pirateurs, vous  avez  leurs  propres  aveux. 
Rappelez-vous  que,  vingt  fois  à  cette  tribune, 
ils  vous  ont  hardiment  menacés  de  la  scission 
des  départements  qu'ils  avaient  dès  lors  per- 
vertis :  et  cela  pour  enchaîner  TefEervescence 
du  peuple  et  avoir  le  temps  de  consommer 
leur  crime.  Rappelez-vous  que  Vergniaud,  que 
Guadet,  que  Fonfrède  et  Ducos,  peu  de  jours 
avant  le  31  mai,  et  au  moment  où  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  levait  l'étendard  de  la 
révolte,  vous  ont  annoncé  formellement  les 
dispositions  hostiles  de  cette  administration 
qui,  comme  ses  patrons,  est  moitié  royaliste 
et  moitié  fédéraliste,  en  vous  assurant  qu'ils 
avaient  la  certitude  d'être  soutenus  par  elle 
pour  l'exéciition  complète  de  leurs  projets  li- 
berticides.  Voyez  aussi  les  départements  où 
l'erreur  n'a  pas  eu  d'accès,  où  l'esprit  pu- 
blic, moins  travaillé,  s'est  constamment  main- 
tenu dans  toute  sa  pureté  ;  écoutez  ces  assem- 
blées populaires,  où  la  vérité  perce  plus  fa- 
cilement par  la  liberté  des  opinions.  En  est-il 
qui  se  soient  trompés  sur  le  compte  de  oes 
homm-es  qui  osent  encore  demander  les  preu- 
ves"" de  leurs  crimes  ?  Combien  avez-vous  reçu 
d'adresses  avant  la  journée  du  31  mai,  et 
qu'un  bureau  comj>osé  alors  d'êtres  de  la 
même  faction,  a  toujours  eu  la  précaution 
de  mettre  à  l'écart,  dans  lesquelles  l'indigna- 
tion était  à  son  comble,  et  qui  réclamaient 
aussi  fortement  que  Paris  la  punition  des 
coupables?  Vous  demandez  des  preuves  écri- 
tes ?  mais  elles  sont  consignées  dans  cette  mul- 
tiplicité d'adresses  d'adhésion  qui  arrivent 
chaque  jour  à  la  Convention  nationale,  et  qui 
déclarent  que  Paris  a,  pour  la  troisième  fois, 
sauvé  la  patrie,  et  que,  dans  cette  sainte  in- 
surrection, les  ramifications  de  la  trame  our- 
di ;  par  les  députés  dénoncés,  s'étendaient  si 
loin,  que  cette  conjuration  si  profondéme'nt 
combinée  eût  rendu  impuissants  tous  les  ef- 
forts des  patriotes  de  la  Montagne,  pour  dé- 
jouer tant  d'intriguos,  et  pour  abattre  une 
coalition  formée  avec  les  contre-révolution- 
naii'es  de  l'intérieur  et  nos  ennemis  étran- 
gers. Et  certes  vous  ne  récuserez  pas  un  té- 
moignage qui  n'est  que  le  résultat  d'une  con- 
viction acquise  par  les  événements  qui  se 
passent  ;  un  témoignage  fourni  par  tous  les 
républicains,  tant  citoyens  que  soldats  ;  un 
témoignage  enfin  qui  a  déjà  conduit  au  suj^- 
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plioe  le  tyran,  auquel  vous  vouliez  succéder  ; 
n'ayant  pu,»  à  l'exemple  d'Octave  et  d'An- 
toine, lui  conserver  la  vie  et  le  trône,  pour 
devenir  ses  premiers  courtisans  et  ses  plus 
lâches  esclaves. 

Cependant,  vous  dont  la  conscience  a  paru 
si  timorée  lors  du  jugement  du  dernier  tyran 
des  Français,  et  qui  ne  vouliez  pas  voir  sa 
condamnation  écrite  en  traits  de  sang  sur 
les  pavés  des  Tuileries  ;  vous  qui,  pour  être 
convaincus  des  atrocités  barbares  de  ce  nou- 
veau Charles  IX,  ne  comptiez  pour  rien,  ni 
les  massacres  de  Nancy,  ni  la  boucherie  du 
Champ-de-Mars,  ni  l'antre  du  despotisme 
converti  en  château-fort  et  regorgeant  de  che- 
valiers du  poignard,  ni  l'ordi©  donné^  do 
prendre  les  colonnes  du  peuple,  par  derrière, 
pour  mieux  en  assurer  le  carnage  dans  la 
.lournée  du  10  août  ;  vous  qui  préfériez  à  ces 
faits  incontestables  quelques  chiffons  de  pa- 
piers que  le  hasard  procure,  que  l'astuce  con- 
teste, et  qu'une  trahison  longtemps  méditée 
sait  toujours  dérober  en  assez  grande  quan- 
tité pour  que  oe  qui  échappe  à  ses  précautions 
soit  insignifiant  ;  vous  ne  manquerez  pas  sans 
doute  d'être  encore  cette  fois  plus  exigeants, 
lorsqu'il  s'agit  de  vouB-mêmeis  ;  quand  il  est 
question  de  constater  des  attentats  libertici- 
des,  dans  lesquels  je  veux  bien  croire  que  vous 
avez  d'abord  trempé  par  l'effet  de  la  préven- 
tion et  de  l'erreur,  mais  que  vous  soutenez 
dans  un  moment  où  vous  devez  être  dégagés 
de  toute  illusion  ;  parce  qu'en  vivant  à  la 
longue  avec  des  scélérats,  les  uns  finissent  par 
prendre  comme  eux  le  pli  du  crime  e.t  de  la 
perfidie  ;  et  les  autres,  par  amour-propre,  ne 
veulent  pas  convenir  qu  ils  sont  devenus,  sans 
s'en  douter^  les  instruments  de  l'intrigue,  et 
les  fauteurs  d'une  conspiration  contre  la  li- 
berté de  leur  pays.  Quoi  qu'il  en  soit,  remar- 
quez bien  que  quand  le  délit  est  consommé,  il 
ne  "faut  plus  de  preuves  que  pour  justifier 
quels  en  sont  les  auteurs  et  les  complices.  Or 
la  trahison  de  Dumouriez,  la  révolte  de  la 
Vendée,  de  l'Isère  et  de.s  campagnes  fanati- 
sées des  côtes  maritiire©  de  l'ouest,  la  coali- 
tion des  départements  qui  se  fédéralisent  ; 
voilà  bien,  je  pense,  une  conjuration  très  évi- 
dente et  très  constante.  Quant  aux  chefs,  cer- 
tes, ils  se  sont  fait  connaître  eux-mêmes  assez 
publiquement  ;  puisqu'à  peine  éliminés  de  la 
Convention,  où  ils  ourdissaient  cette  trame 
infernale  depuis  huit  mois,  ils  ont  pris  la 
fuite  pour  se  joindre  à  leurs  complices.  Buzot, 
Barbaroux,  Corsas  et  Louvet  sont  en  révolt© 
ouverte  avec  le  traître  Wimpfen,  et  les  ad- 
ministrateurs, non  moins  coupables,  des  dé- 
partements do  l'Eure,  du  Calvados,  et  de 
I  Ille-et-Vilainc.  Lidon  et  Chambon  fuyaient 
vers  les  mêmes  centres  de  cette  conspiration. 
Enfin  Brissot  PC  ren-)aità  Lyon,  et  de  làvrai- 
«îmblahlement  dans  les  départements  coalisés 
du  midi.  Il  est  même  attesté  que  oes  factieux 
avaient  partout  de  telles  intelligences  contre- 
revolutionnaires,  que  pendant  une  résidero3 
de  quelques  jours  à  Moulins,  Brissot  a  pres- 
que réussi  à  y  réaliser  la  guerre  civile. 

Vous  faut-il  dos  preuves  antérieures  au  mo- 
ment ou  cette  trame  a  éclaté?  Mais  relisez 
cette  lettre  de  Salles,  que  lui-même  a  rendue 
publique  dans  un  temps  où  les  conspira- 
teurs pouvaient  tout  oser  imnunément,  et 
où  ils  mettaient  leurs  crimes  en  évidence,  pour 
avoir  l'air  de  les  faire  consacrer  par  la  Con- 


vention ;  lettre  qui  .fut  alors  expliquée  par 
un  écrit  de  Salles  encore  plus  contre-révolu- 
tionnaire ;  lettre  dans  laquelle  il  a  tracé 
mot  à  mot  la  marche  que  tiennent  aujourd'hui 
les  administrations  départementaires  sédi- 
tieuees,  et  où  l'on  trouve  :  Force  armée  contre 
Paris  accusé  de  vouloir  un  roi,  mépris  des  dé- 
crets rendus  jJar  la  G onvention  nationale,  et 
arrestation  des  représentants  du  peuple  en- 
voyés en  commission  :  c'est  aussi  mot  à  mot 
le  plan  suivi  par  Dumouriez.  Vous  voulez 
des  preuves  écrites  1  Eh  bien,  demandez  au 
comité  de  Sûreté  générale  :  des  lettres  inter- 
ceptées, qui  étaient  à  l'adresse  de  quelques 
émigrés,  et  que  les  dignes  Lidon  et  Chambon 
leur  faisaient  passer,  sous  le  couvert  même 
de  la  Convention  nationale,  et  tant  de  com- 
plaisance, et  tant  d'intimité  décèlent  assez  la 
part  qu'avaient  ces  deux  meneurs  du  côté 
droit  dans  les  machinations  des  alliés  de  Co- 
bourg,  de  Brunswick,  et  des  vils  esclaves  d'Ar- 
tois. 

Rappelez-vous  ces  lettres,  trouvées  parmi 
les  papiers  de  Roland,  et  dont  ce  qui  nous 
reste  indique  08  qui  nous  manque  1  Dans  une 
lettre  de  Barbaroux  à  la  femme  du  vertueux, 
vous  avez  dû  lire,  que  lui,  Barbaroux,  s'était 
rendu,  le  28  décembre  dernier,  avec  Buzot  et 
Salles  au  club  des  Marseillais  ;  que  jamais 
Buzot  n'avait  parlé  avec  plus  d'éloquence  : 
qu'il  s'était  attaché  tous  les  cœurs,  et  qu'il 
pouvait  dire  :  j'ai  un  bataillon  d'amis.  Et  à 
quoi  était  destiné  ce  bataillon  d'amis?  Les 
propos  échappés  dans  l'ivresse  à  oe  batail- 
lon égaré,  et  l'ordre  que  lui  avait  intimé  Bar- 
baroux, ont  prouvé  qu'on  attendait  de  son 
aveuglement,  le  massacre  de  quelques  patrio- 
tes de  la  Convention,  et  qu'il  se  prêterait  à 
sauver  le  tyran.  Une  autre  lettre  de  Pétion 
vous  atteste  ses  relations  en  Angleterre,  où, 
comme  je  vous  l'ai  observé,  il  a  fait  un  voyage 
en  1791  avec  les  enfants  d'Egalité,  et  l'on  con- 
çoit que  cette  circonstance  n'est  pas  absolu- 
ment indifférente.  Si  la  contre-révolution 
s'est  opérée  à  Lyon,  la  cause  n'en  doit-elle  pas 
être  attribuée  aux  manœuvres  d'un  homme 
qui,  quoiqu'il  ne  soit  pas  du  nombre  des  dé- 
putés dénoncés,  n'en  est  pas  moins  un  des 
meneurs  du  côté  droit  !  Et  tout  le  monde  con- 
naît cette  lettre  écrite  à  Lyon  par  Chasse, 
dans  laquelle  il  disait  :  qu'il  était  temps  pour 
les  honnêtes  gens  et  les  riches  de  se  coaliser, 
afin  de  faire  cause  commune  contre  les  anar- 
chistes :  c'est-à-dire,  dans  l'idiome  des  feuil- 
lants, contre  les  patriotes.  Et  le  projet  de  cette 
coalition  aristocratique  était  médité  depuis 
lonpjtemps  ;  puisque  dans  une  autre  lettre, 
écrite  le  19  novembre  dernier  à  Roland,  par 
Vittel,  député  et  alors  commissaire  à  Lyon, 
on  trouve  cette  phrase  qui  seule  peint  l'es- 
prit contre-révolutionnaire  et  les  intentions 
perverses  des  hommes  de  ce  parti  :  «  N'atten- 
dez aucun  secours  des  négociants  et  des  ci-de- 
vants nobles  :  ils  sont  si  bêtes,  qu'ils  se  lais- 
seront égorger  les  uns  après  les  autres,  plutôt 
que  de  se  réunir.  » 

Enfin  la  lettre-circulaire  de  Dufriche-Va- 
lazé  écrite  le  jour  où  l'on  reçut  à  la  Convention 
la  nouvelle  du  plus  grand  avantage  que  nous 
aj'ons  remporte  sur  les  rebelles  de  la  Vendée, 
et  qui  semblait  avoir  exterminé  cette  horde 
de  brigands,  conçue  en  ces  termes  :  ((  Demain  à 
10  heures  précises,  en  armes  à  la  Conven- 
tion; et  couard  celui  qui  y  manquera.  »  La  let- 
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tre  dont  je  parle  ne  démontre-t-elle  pas  dans 
la  dernière  évidence,  que  les  révoltés  agis- 
saient de  conoert  avec  les  meneurs  du  côté 
droit,  et  que  si  leurs  succès  comblaient  de 
joie  cette  portion  gangrenée  de  la  Conven- 
tion nationale  leur  défaite  la  plongeait  dans 
le  désespoir?  La  même  letti'e  ne  prouve-t-elle 
pas  encore  que  le  but  de  ces  messieurs  était 
de  dissoudre  l'Assemblée,  n'importe  com- 
ment ;  et  que  ne  croyant  plus  pouvoir  comp- 
ter sur  les  séditieux  de  la  Vendée,  ils  se  dé- 
cidaient à  nous  égorger  de  leurs  propres 
mains  ?  D'ailleurs,  la  même  preuve  se  trouve 
encore  confirmée  par  ce  propos  de  Guadet, 
tenu  dans  un  transport  de  fureur,  et  tandis 
qu'on  lisait  à  la  Uonvention  les  détails  de 
la  victoire  remportée  sur  les  rebelles  de  la 
Vendée  :  «  Formons  un  bataillon  carré,  et, 
pour  en  finir,  courons  assaillir  la  Mon- 
tagne. » 

Citoyens,  ce  sont  pourtant  des  preuves  aussi 
claires,  aussi  positives,  d'une  conjuration  ma- 
nifeste contre  la  liberté,  contre  l'indivisibi- 
lité de  la  République  et  contre  l'unité  de  la 
représentation  nationale,  que  j'entends  en- 
core appeler  ici  «  le  résultat  de  passions  indi- 
viduelles et  de  dissensions  particulières  «  : 
voilà  ce  que  certaines  gens  persistent  à  pein- 
dre comme  les  débats  de  l'amour-propre, 
comme  la  fougueuse  animadversion  de  la  ri- 
valité. Quoi  !  les  départements  invités  à  se  fé- 
déraliser  et  à  joindre  leurs  armées  aux  bri- 
gands de  la  Vendée,  et  aux  hordes  des  bar- 
bares du  nord  et  du  midi,  pour  anéantir  la 
République,  pour  proscrire  à  jamais  le  règne 
de  la  liberté,  pour  livrer  toutes  les  parties  de 
la  France  aux  horreurs  d'une  guerre  géné- 
rale, pour  abandonner  le  peuple  au  pillage 
et  aux  fureurs  sanguinaires  d'une  soldates- 
que indigène  et  étrangère  ;  en  un  mot  pour 
établir,  ou  un  duc  d'Yorck,  roi  de  France,  si 
Brunswick  et  Cobourg  eussent  triomphé,  ou 
le  fils  de  Louis  Capet,  si  l'empereur  fût  resté 
maître  du  charrp  de  bataille;  ou  Egalité  fils 
aîné,  si  Dumouriez  eût  réussi  ;  ou  en  dernière 
analyse,  autant  de  Paoli  pour  dictateurs, 
qu'il  y  a  de  départements  !  Quoi  !  c'est  là  ce 
qu'on  appelle  de  petites  passions  de  société! 
Quoi  !  c'est  la  conspiration  et  la  plus  atrooe 
et  la  plus  évidente  qu'on  persiste,  malgré  tous 
les  affreux  développements,  à  ne  pas  vouloir 
avouer!  Quand  les  faits  parlent,  et  que  les 
preuves  écrites  les  confirment,  il  n'y  a  plus 
que  des  complices  à  qui  il  scit  permis  de  se 
retrancher  dans  la  négative. 

Oui,  malheureux,  vos  crimes  ne  sont  aujour- 
d'hui démontrés  qu'avec  trop  d'évidence.  Et  à 
moins  de  prétendre  qu'il  fallait  vous  laisser 
définitivement  achever,  pour  vous  confondre, 
il  est  constant  que  l'insurrection  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  était  nécessaire,  était  instante, 
était  même  indispensable  pour  arrêter  le 
cours  de  vos  abominables  complots,  et  pour 
vous  en  ravir  le  succès  au  moment  où  vous  y 
touchiez  déjà  :  c'est  Catilina  pris  sur  le 
temps,  et  dans  ses  propres  filets.  Cependant 
on  trouve  encore  ici  des  gens  qui  s'élèvent 
contre  cette  sublime  insurrection  ;  ou  plutôt 
qui  feignent  de  la  méconnaître,  en  se  p^a'- 

fnant  que,  dans  ces  trois  journées  mémora- 
!es,  ils  n'étaient  pas  libres.  Ma's  Louis  Ca- 
pet fut-il  libre  le  jour  où  la  Bastille  fut  ren- 
versée? C«  tyran  fut-il  libre  dans  les  événe- 
ments des  5  au  6  octobre  ?  fut-il  libre,  quand 


le  10  août,  on  fit  le  siège  du  château-  des  Tuile- 
ries? ceux  donc  qui  ne  se  crurent  pas  libres, 
les  31  n  ai,  l*'  et  2  juin,  sont  des  hommes  qui 
gauchement  se  n  ettent  à  la  place  de  l'infâme 
Capet,  s'a  similent  aux  despotes  que  crée  l'op- 
pression ;  et  contre  qui  un  contre-révolution- 
naire a  d  t  lui-même  que  l'insurrvjction  était 
le  plus  sain  d  s  devoirs.  Contreferiez-vous 
cette  max  me  éternelle  en  qualité  de  repré- 
sentant du  peuple  ?  mais  quel  recous  laisse- 
riez-vous  donc,  dans  une  iepi.b:i'iue,  à  une 
nation  ivenacée  de  perdre  sa  liberté  par  les 
usurpa  ions  d'un  Co;ps  législatif  a  i  bitieux 
et  coriou.pu,  si  l'insurrection  dans  ce  cas  n'é- 
tait point  légitime?  Vous  avez  l>:au  dire  relie 
est  un  uioit  aussi  sacié  que  la  résistance  à 
l'oppress  on  d'homme  à  homme  ;  elle  découle 
du  mên  e  pr  ncipe  ;  elle  a  même  la  priorité  ; 
parce  que  la  conservation  du  corps  social 
importe  davantage  que  l'existence  d'un  indi- 
vidu. Cessez  donc  de  vous  couvrir  de  repro- 
ches et  d'opprobre,  en  criant  que  vous  n'étiez 
pas  libres  :  car  ici  quelle  liberté  réclamez- 
vous,  si  ce  n'est  celle  d'achever  votre  ouvrage 
impie?  la  libeité  de  permettre  aux  adminis- 
trations c:al  sées  avec  vous  d'avoir  le  temps 
de  faire  triompher,  sans  obstacle,  leur  sys- 
tème parricide  ;  la  liberté  laissée  à  Marseille 
de  marcher  sur  Paris  avec  les  révoltés  de 
Lyon  ;  la  liberté  à  la  Gironde  de  donner  la 
main  à  la  Vendée,  pour  faciliter  une  descente 
aux  Anglais  et  aux  émigrés  réfugiés  à  Guer- 
nesey  ;  la  liberté  aux  départements  du  Finis- 
tère, de  rille^et-Vilaine  et  du  Calvados  d'ap- 
puyer cette  ligue  libertici^e,  dont  le  plan  se 
produit  ouvertement^  malgré  l'insurrection 
du  31  pjai;  parce  qu'alors  l'impulsion  était 
déjà  donnée,  et  qu'elle  eût  infailliblement 
anéanti  la  République  si  la  dernière  commo- 
tion n'eût  pas  fort  à  propos  déconcerté  vos 
mesures,  en  brisant  vos  principaux  leviers, 
par  l'expulsion  des  chefs  du  sein  de  la  Con- 
vention nationale. 

Sans  doute,  le  palais  national  a  été  investi 
dans  les  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  ; 
mais  quand  vous  aviez  converti  de  nouveau 
cet  asile  en  foyer  de  contre-révolution  ;  quand 
les  chefs  de  tant  de  conspirations  souillaient 
le  sanctuaire  des  lois  en  y  siégeant  ;  c'est  donc 
vers  ce  peuple  que  les  amis  de  la  liberté  de- 
vaient se  porter  pour  purifier  son  enceinte. 
Mais  dans  ce  moment  même  la  liberté  des 
hommes  purs  resta  entière,  elle  reposait  dans 
le  tén;ioignage  de  leur  conscience,  dans  la 
solidité  et  dans  l'authenticité  de  leurs  prin- 
cipes ;  et,  plus  encore,  d^ns  la  rectitude  in- 
variable de  l'opinion  publique.  La  faiblesse 
qui  naît  de  l'épouvante  qu'imprime  une  ex- 
plosion insurrectionnelle  ne  peut  être  le  par- 
tage qu-'  des  tyrans  et  des  ennemis  d  i  peuple. 

Si  !a  conviction  des  attentats  des  32  dé- 
noncés n'était  pas  complète  je  n'aurai  besoin, 
pour  la  porter  à  son  dernier  période,  que  d'en 
appeler  aux  seuls  manifestes  de  Dumouriez; 
à  c^?  pièces  que  personne  ne  peut  ri  contes- 
ter ni  récuser.  Et  je  vous  le  demande,  ci- 
toyens, nu  nom  d--^  qui,  dans  ces  manifestes, 
ce  traître  a-t-il  arboré  l'étendard  d^  ^a  rébel- 
lion? Pour  quel  côté  de  la  Convent'on  natio- 
nale voulait  il  marcher  pur  Paris?  A  l'eT^in- 
ple  de  Lnfayette,  de  l'empereur,  du  roi  de 
Pruss;\  de  Brunswick  et  de  Cobourg,  n'é- 
tait oe  pas  la  Montagne  qu'il  prétendait  ex- 
terminer? Ne  brûlait-il  pas  de  venger  la  mort 
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du  tyran  -r  le»  ^^^  ^^.fatert  pol^r" 
berté  pour  i«?P,"^,^,,^"  les  habitudes  ser- 
fouler   aux   pieds   toui^|,^^«^^^^^,  1^, 

vilos,  PO»r  ^;^^\fj  la  pu^lsanoe  du  royalisme, 
intrigues  et  toute  !»  pui^  ^  parvenus  a 

et  assez  républicain,  pour  etr     p^^^     ^.^^^ 

sceller  le  règne  ^^  ^^^f  ^l^embres  de 
'^P"^  •  ^fa  îâcïeIndiguaTon  de  Dumouriez 
tagne  que  la  ^^^^tie  inaig  répondez  : 

honore  du  noxn  de    egun^^^^^^^       de  l^ppres- 

Sorts  pour  sauver  son  ancien  maître;  vcus 
nu'il  accoCait  protéger,  afin  de  vous  permet 
tre  de  réparer  cette  faute;  cessez  donc  de 
vouloir  changer  les  places  qu'il  nous  a  lui- 
même  assigne^es,  et  saehez  que  nous  préférons 
S  où  u^  trépas  fiorieux  nous  attendait  a 
la  vôtre  où  la  vie  devenait  le  prix  de  la  tra- 
hison, etoù  l'infamie  marchait  à  côte  du  suc- 
cès. 

Mais  quand  aujourd'hui  les  progrès  d'une 
autre  conjuration,  entraînant  encore  une  lois 
la  patrie  sur  les  bords  d'un  pi^cipice  creuse 
par  une  longue  chaîne  de  perfidies,  exigent 
que  vous  combliez  cet  abîme,  en  y  plongeant 
les  coupables  ;  quand  les  conspirateurs  ^.pres 
avoir  assuré  dans  cette  enceinte,  et  sans  doute 
pour  mieux  en  imposer  au  public,  que  torts 
du  témoignage  de  leur  conscience,  ils  atten- 
draient, comme  Socrate,  la  ciguë  les  portes 
ouvertes,  se  démasquant  néanmoins,  et  se  ju- 
geant eux-mêmes  en  fuyant,  dès  qu  ils  ont  vu 
le  glaive  de  la  justice  étinoeler  sur  leurs  têtes 
criminelles  ;  quands  ils  aggravent  leurs  at- 
tentats, non  pas  seulement  on  désertant  le 
poste  qu'ils  avaient  juré  de  n'abandonner 
qu'à  la  mort,  mais  en  s'cvadant  pour  aller 
rejoindre  un  nouveau  Dumouriez^  pour  se 
réunir  à  des  départements  rebelles,  qui  sont 
même  plua  repréhensibles  que  les  séditieux 
de  la  Vendée,  puLsquo  les  administrations  qui 
ont  ttmdu  les  bras  à  Buzot,  à  Barbaroux  et  à 
leurs  adhérents,  n'ont  pas,  pour  excuse  de  leur 
révolte,  les  prestiges  de  la  superstition  et  du 
fanatisme  ;  quand  enfin  ces  députés  factieux, 
pour  échapper  à  l'échafaud,  aiment  inieux 
s'engloutir  sous  les  ruines  de  la  République, 
en  taisant  un  dernier  effort  pour  la  dissou- 
dre, et  pour  cauB<>r  un  ébranlement  universel 
par  des  discours  incendiaires,  par  des  décla- 
rations cnntre-révolutionnaii'es,  par  des  let- 
tres perfides,  par  des  proclamations  menson- 
gères, par  des  provocations  au  fédéralisme, 
et  par  nés  appels  de  troupes  sous  le  drapeau 
do  la  rébellion  :  c'est  à  vous,  citoyens,  a  sa- 
voir, par  votre  énergie,  arrêter  ce  torrent 
dans  son  cours,  avant  qu'il  se  grossisse  assez 
pour  qu'aucune  digne  ne  puisse  le  contenir, 
c'est  à  vous,  tnndis  qu'il  en  est  temps  encoi'e. 


à  faire  un  exemple  aussi  éclatant  que  de  pa- 
reils attentats,  pour  vous  rendre  terribles  à 
des  scélérats,  dont  l'audace  ne  peut  être  atter- 
rée que  par  de  grands  coups  :  c'est  à  voas  de 
déployer  une  sévérité  qui  en  in  pose  à  cette 
tourbe  de  lâches  feuillants,  qui  ont  la  trahi- 
son dans  le  coeur,  mais  qui  attendent  que  la 
coalition  s'agrandisse  pour  se  déclarer  avec 
moins  de  péril,  c'est  à  vous  de  faire  connaître 
la  vérité  par  l'anathème  de  crimes  aussi  énor- 
mes, et  d'achever,  par  un  jugement  solennel, 
d'arracher  au  scepticisme  les  portions  du 
peuple  qui,  incertaines,  commencent  pourtant 
à  entrevoir  le  piège  et  à  distinguer  des  con- 
jurés. 

Dans  des  circonstances  graves,  l'indulgence 
tient  de  la  faiblesse,  et  la  faiblesse  perd  les 
révolutiorbs.  Eh  !  pourquoi  la  nôtre  se  pro- 
longe-t-elle  depuis  près  de  cinq  années?  C'est 
pour  a.voir  trop  épargné  les  contre-révolu- 
tionnaires et  les  traîtres.  C'est  la  Bastille 
renversée  sans  avoir  entraîné  dans  sa  chute 
le  trône  dès  1789,  qui  a  encouragé  le  parjure 
Louis  XVI,  et  préparé  la  fuite  à  Varennes. 
C'est  l'amnistie  de  1791  qui  a  nécessité  la 
journée  du  10  août.  L'homme  endurci  dans  le 
crime  ne  profite  du  pardon  qu'on  lui  ac- 
corde, que  pour  se  dégager  au  plus  tôt  du  poids 
aggravant  de  la  reconnaissance,  en  prenant 
mieux  ses  mesures  pour  perdre  son  bienfai- 
teur. Votre  devoir  est  donc  de  garantir  le 
sein  déchiré  de  la  patrie,  du  dernier  coup 
qu'on  lui  prépare,  en  poursuivant  sans  re- 
lâche les  parricides  qui  ont  juré  sa  perte. 
Vous  devez,  pour  éclairer  la  nation,  par  un 
trait  puissant  de  lumière,  déclarer,  après  une 
discussion  réfléchie,  et  faire,  dans  un  moment 
où  l'on  ne  dira  pas  que  vous  soyez  entourés 
de  canons  et  de  baïonnettes,  vous  devez  an- 
noncer, à  la  face  de  l'Europe,  combien  sont 
profondément  pervers  les  députés  dénoncés, 
en  proscrivant,  par  un  décret  d'accusation, 
les  forfaits  dont  ils  se  sont  souillés.  C'est 
ainsi  que  vous  appellerez  sur  leur  tête  l'indi- 
gnation de  tous  les  bons  citoyens,  et  la  puni- 
tion la  plus  prompte  de  leurs  complots  na- 
tionicides.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  parmi 
les  accusés,  il  en  est  qui  ne  sont  point  com- 

f)lices,  lorsque  tous  ont  ouvertement  soutenu 
es  mêmes  principes,  suivi  ostensiblement  le 
même  plan,  et  tenu  publiquement  la  même 
conduite  ?  Convenons  plutôt  que,  si  la  liste 
n'est  pas  plus  grande,  c'est  qu'il  s'échappe 
toujours  quelques  coupables  dans  la  foule. 

Citoyens,  ces  mandataires  conspirateurs 
sont  mille  fois  plus  criminels  que  le  tyran 
que  vous  avez  envoyé  au  supplice,  car  un  roi 
qui  se  couvre  de  crimes,  ne  fait  que  son  mé- 
tier de  despote.  C'est  aussi  un  jour  de  fête 
pour  l'humanité,  le  jour  qu'un  tyran  tombe 
sous  la  hache  des  lois,  mais  c'est  un  jour  de 
deuil,  et  pour  la  représentation  nationale,  et 
pour  le  peuple  lui-même,  le  jour  où  il  faut 
prononcer  que  ceux  qu'il  avait  rendus  dépo- 
sitaires de  sa  confiance,  accusés  d'avoir  trahi 
ses  droits,  ont  en  effet,  entaché,  par  des  perfi- 
dies, la  plus  belle  institution  civile,  et  le  plus 
saint  emblème  de  la  majesté  du  peuple.  Ce- 
pendant plus  ce  forfait  est  atroce,  plus  il  est 
irrémissible.  Frappez-les  donc  ces  hommes 
pervers,  ces  mandataires  infidèles  ;  vous  devez 
ce  grand  acte  do  justice  à  la  vengeance  na- 
tionale ;  vous  le  devez  à  la  sûreté  de  l'Etat 
qui  exige  qu'on  étouffe  cette  conjuration  dans 


[Conventioo  nalionale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [15  juillet  1793. 


31 


le  sang  inêmr^  des  conjurés  :  car  c'est  le  châti- 
ment de  quiconque  ose  méditer  l'envahisse- 
ment de  l'autorité  et  l'esclavage  de  sa  patrie, 
qui  est  la  première  sauve-garde  de  la  libertr 
et  du  peuple,  et  c'est  l'impunité  trop  souvent 
acquise  aux  hommes  puissants  et  avides  do 
grandeurs  et  de  richesses,  qui  devient  la 
source  de  tous  les  gens  d'oppressions  et  de 
calamités  publiques. 

Je  demande  en  conséquence  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  32  députés  (lui  ont  été  dé- 
noncés par  les  sections  de  Paris,  et  par  plu- 
sieurs autres  portions  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
discours,  la  distribution  et  l'envoi  aux  dé- 
partements.) 

tta»<|>ariii,  au  nom  du  comité  de  Salut  iiu- 
blic,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  le  nombre  et  le  renouvellement 
des  commissaires  envoyés  auprès  de  chaque 
armée  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Législateurs,  le  comité  de  Salut  public 
s'occupait  d'une  mesure  de  sûreté  générale 
relativement  aux  commissaires  représentants 
du  peuple  répartis  dans  les  départements  et 
dans  les  armées.  Lors  de  la  trahison  de  Du- 
mouriez,  les  craintes  que  l'on  pouvait  conce- 
voir sur  la  complicité  des  autres  généraux, 
nécessitèrent  la  surveillance  de  quelques  com- 
missaires. Ils  ont  fait  un  grand  bien,  surtout 
relativement  aux  administrations  militaires 
et  aux  approvisionnements.  Votre  comité 
pense  que  vous  devez  en  laisser  quatre  auprès 
de  chaque  armée.  Il  pense  que  sans  diminuer 
l'action  de  ce  pouvoir  surveillant,  vous  pou- 
vez rappeler  les  autres  qui  seront  utiles  dans 
la  Convention  par  les  connaissances  qu'ils  ont 
acquises  dans  les  armées,  et  les  notions  exac- 
tes qu'ils  nous  apporteront  sur  la  situation 
de  chacune  d'elles. 

Ainsi  il  vous  propose  de  décréter  4  com- 
missaires auprès  de  chaque  armée,  leur  re- 
nouvellement par  moitié  tous  les  mois  ;  le 
rappel  de  ceux  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  le  tableau  qui  vous  sera  présenté  de- 
main, de  ceux  à  conserver. 

Voici,  d'ailleurs,  le  projet  de  décret  que 
j'ai  reçu  mission  de  vous  présenter  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  l'"". 

«  Il  n'y  aura  que  quatre  représentants  du 
peuple  auprès  de  chaque  armée. 

Art.  2. 

«  Ces  représentants  seront  renouvelés  régu- 
lièrement par  moitié  tous  les  mois. 

Art.   3. 

«  Les  représentants  du  peuple  ne  pourront 
déléguer  aucune  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées. 


(1)  Moniteur  universel,  p  semestre  de  1793,  page  851, 
2*  colonne. 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  184 
et  Collection  Bavdovin,  tome  31,  page  lOi. 
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Art.   4. 


«  Le  comité  de  Salut  public  présentera  de- 
main l'état  des  représentants  du  peuple  au- 
près des  armées  ;  ceux  des  représentants  qui 
ny  seront  pas  compris,  se  rendront,  suf-le- 
champ,  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  lundi  15  juillet  1793,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  JEAN-BON-SAINT-ANDBÉ, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  7  heures  du  soir. 

Thurioi  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  soctété  populaire  de  Sézanne,  où  il  est 
rendu  compte  de  l'enthousiasme  avec  lequel 
a  été  reçu  l'acte  constitutionnel  dans  cette 
ville  et  du  serment  qui  a  été  prêté  de  mourir 
plutôt  que  de  ne  pas  maintenir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité  de  la  République  ;  ce  procès- verbal 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Unité,  indivisibilité  de  la  République,  li- 
berté, fraternité,  égalité  ou  la  mort. 

«  Société  populaire  de  Sézanne. 

«  Extrait  des  registres,  séance  du  dimanche 
7  juillet  1793,  présidence  de  Frérot. 

«  La  proclamation  de  l'acte  constitutionnel 
a  procuré  à  l'assemblée  le  spectacle  brillant 
du  plus  beau  jour  ;  le  district,  la  munici- 
palité, les  juges  du  tribunal,  le  bureau  de 
conciliation,  les  juges  de  paix,  enfin  toutes 
les  autorités  constituées  et  organisées,  se  sont 
rendues  au  lieu  des  séances  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

<(  Ka  séance  s'est  ouverte  par  le  couplet  de 
chanson  chanté  à  la  barre  de  la  Convention  à 
la  séance  du  vendredi  5  de  ce  mois,  en  té- 
moignage de  l'enthousiasme  avec  lequel  a  été 
reçu  l'acte  constitutionnel,  et  par  une  autre 
chanson  en  l'honneur  de  la  liberté  seul  objet 
de  jouissance  après  lequel  aspirent  tous  les 
citoyens  de  l'univers. 

«  Des  discours  énergiques  ont  ensuite  été 
prononcés  à  la  tribune,  tous  ont  exprimé  par 
des  motifs  frappants  le  vœu  universel  et  sin- 
cère pour  une  fraternité  et  une  réunion  des 
plus  complètes  ;  ces  discours  ont  été  souvent 
interrompus  par  des  acclamations  de  :  Vive 
la  Répuhhqtie  une  et  indivisible!  Vive  la 
Constitution!  vivent  les  représentants  du 
peuple  qui  Vont  fait  éclore  du  seiii  majes- 
tueux de  la  Montagne!  et  par  des  accolades 
vraiment  fraternelles. 

«  Sur  les  olTservalions  de  plusieurs  membres 


(1)    Archives  nationales,  carton   C  262,  dossier  S'IQ. 
-  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  185. 
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qui  ont  été  appuyées,  l'assemblée  consultée,  il 

a  été  arrêté  :  x  j„« 

<(  1°  Que  pour  ne  laisser  aucune  trace  des 
différentes  discussions  tendant  à  fomenter 
et  entretenir  la  division  entre  les  administra- 
teurs et  les  administrés,  les  registres  de  1  ad; 
m'inistration  municipale  et  ceux  de  la  société 
populaire  seraient  compulsés  par  des  com- 
missaires autorisés  à  faire  sur  iceux  la  radia- 
tion de  toutes  les  motions  et  arrêtes  qui  pour- 
raient troubler  l'ordre  social;  et  pour  cet 
effet,  les  citoyens  Cochois,  Royer,  Breiliey, 
Champenois,  Pierret  et  Gery,  ont  ete  nommes 
commissaires  ;  /  ii     i 

2"  Qu'à  compter  de  ce  jour  mémorable  le 
registre  des  séances  de  la  société  serait  re- 
nouvelé et  l'ancien  déposé  aux  archives  ; 

«  3°  Qu'il  serait  ouvert  à  l'instant  un  re- 
gistre où  tous  les  citoyens  qui  désireront  fra- 
terniser et  être  admis  membres  de  la  société 
pourront  s'inscrire  ; 

«  4°  Que  la  lettre  portant  démission  et  si- 
gnatures de  plusieurs  de  nos  frères,  qu'un 
moment  d'erreur  avait  égarés,  et  qui  vien- 
nent de  se  réunir  avec  une  sincérité  et  une 
loyauté  vraiment  touchantes,  serait  regardée 
comme  non  avenue,  et  distraite  des  archives 
pour  être  lacérée  et  brûlée  publiquement 
séance  tenante  ; 

«  5°  Que  les  membres  tant  actuels  que  ceux 
qui  désireraient  être  reçus,  prêteraient  le  ser- 
ment de  plutôt  mourir  que  de  ne  pas  recon- 
naître et  maintenir  de  tout  leur  pouvoir, 
l'unité,  l'iîidivisihilité  de  la  Répiihlique,  la 
liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  ; 

«  6°  Qu'il  serait  demandé  aux  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux,  autorisation  pour 
que  tous  les  citoyens  animés  des  vrais  prin- 
cipes républicains  puissent  inscrire  au-des- 
sus de  la  principale  porte  de  leur  domicile, 
en  gros  caractères,  ces  mots  :  Unité,  indivisi- 
bilité de  la  République,  liberté,  égalité,  fra- 
ternité, ou  la  mort  ; 

«  7°  Qu'indépendamment  de  cette  inscrip- 
tion civique,  le  lieu  des  séances  des  corps 
administratifs,  municipaux,  judiciaires,  et 
sociétés  populaires,  serait  désigné  par  un  pa- 
villon aux  trois  couleurs,  surmonté  d'une 
pique  et  du  bonnet  de  la  liberté  en  haut 
d'icelle  ;  et  que  le  vœu  de  la  société  serait 
porté  à  l'administration  du  département. 

«  Les  membres  du  directoire  ont  témoigné 
le  désir  qu'ils  avaient  de  s'inscrire  comme 
.sociétaires  ;  et  aussitôt  ils  ont  été  admis  et 
reçus  membres  sans  être  astreints  à  la  forma- 
lité du  serment  prescrit  par  le  règlement. 

<(  Il  a  été  en  outre  arrêté  que  copie  du  pré- 
sent procès-verbal  serait  envoyée  au  dépar- 
tement, et  à  Thuriot,  notre  frère,  député  à 
la  Convention  nationale. 

<t  Po^ir  expédition  collationnée  : 

((  Signé  :  Frérot,  président  ;  Aimart, 
secrétaire.   » 

Nota.  —  Le  secrétaire  s'est  trompé,  la  so- 
ciété n'a  pas  arrêté  que  les  membres  du  di- 
rectoire ne  seraient  pas  astreints  à  la  forma- 
lité du  serment.  Ils  sont  reçus  comme  les  au- 
tres, sous  réeerves. 

Œa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raolc  et  l'insertion  au  Bulletin.) 


Dn|»iiy,  fils,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  du  C07iseil  géné- 
ral du  département  de  la  Charente,  par  la- 
quelle ils  félicitent  la  Convention  de  l'achève- 
ment de  l'acte  constitutionnel  et  rétractent 
l'adhésion  qu'ils  ont  donnée  à  l'arrêté  du  dé- 
partement do  la  Côte-d'Or;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Adresse  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Charente,  à  la 
C onvention  nationale. 

«  Législateurs, 

<(  Vous  avez  rempli  le  voeu  du  peuple  fran- 
çais ;  vous  avez  satisfait  aux  engagements 
que  vous  contractâtes  en  acceptant  la  mission 
honorable  dont  la  volonté  nationale  vous  a 
investis  ;  une  Constitution  qui  garantit  la 
liberté,  l'égalité,  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  est  présentée  à  la  sanction  du 
peuple  ;  ainsi  vos  lâches  détracteurs  seront 
forcés  au  silence  ;  ainsi  vous  avez  arraché  le 
bandeau  de  l'erreur,  qui  cachait  la  vérité  aux 
yeux  des  citoyens  égarés. 

«  Législateurs,  les  orages  qui  grondaient 
autour  de  nous,  qui  menaçaient  de  ravager 
le  sol  français  vont  se  plonger  dans  la  nuit 
des  temps  ;  l'arbre  majestueux  de  la  liberté 
couvrira  de  son  ombre  protectrice  le  vaste 
territoire  de  la  République  ;  tous  les  vrais 
amis  de  la  patrie  se  rallieront  à  la  Constitu- 
tion, et  nos  haines,  nos  divisions  intestines, 
n'existeront  plus  que  dans  nos  annales  poli- 
tiques. 

«  Nous  ne  vous  tairons  pas,  Législateurs, 
que  dans  ces  jours  de  troubles  et  d'alarmes, 
où  la  vérité  était  couverte  de  nuageè^  nous 
avons  adhéré  à  l'arrêté  du  département-de  la 
Côte-d'Or,  paroo  qu'il  nous  semblait  alors, 
que  le  salut  de  la  chose  publique  l'exigeait 
impérieusement.  Notre  amour  cependant, 
pour  les  lois  et  la  liberté  de  notre  pays,  le 
danger  d'y  porter  la  plus  légère  atteinte, 
nous  a  éloignés  de  toute  démarche  résultant 
de  cet  arrêté. 

«  Mais  aujourd'hui  que  la  Constitution 
nous  est  parvenue,  le  voile  est  déchiré,  la  vé- 
rité nous  apparaît  tout  entière,  nous  ne  re- 
connaissons que  la  Convention  nationale, 
parc©  que  ses  travaux  nous  sont  un  sûr  ga- 
rant qu'elle  veut,  ainsi  que  nous  l'avons  cons- 
tamment voulu,  la  liberté,  l'égalité,  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

((  Fait  en  séance  publique,  au  conseil  gé- 
néral du  département,  à  Angoulême,  le  7  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Cei-tifié  conforme  au  registre  des  dé- 
libérations de  cette  administra- 
tion. 

«  Signé  :  Dumas-Champvallier,  président  ; 
DuvAL,  suppléant  du  secrétaire  géné- 
ral. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  261,  dossier  585.  — 
Procès-verbaax  de  la  Convention,  tomo  16,  page  183. 
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Le  citoyen  Callières  de  l'Etang,  institu- 
teur des  vétérans,  est  admis  à  la  barre  et 
donne  lecture  d'une  adresse  dans  laquelle  il 
exprime  les  regrets  que  lui  cause  la  mort  de 
Marat  ;  elle  eet  ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse  à  la  Convention  nationale. 

n  Digne  Président  de  l'auguste  Assemblée, 
et  vous,  représentants  du  peuple  souverain, 

«  L'extrême  douleur  m'a  étouffé  la  voix  à 
moi  comme  à  ma  section  du  Théâtre-Français, 
dite  de  Marseille,  presque  deux  jours  entiers, 
«  Avant  donc  que  ma  section  vienne  puiser 
une  sorte  de  soulagement  au  sein  de  cette 
auguste  Assemblée,  souffrez,  législateurs,  que 
j'ose  la  précéder  et  m'y  présenter  moi-même 
aujourdnui  pour  décharger  mon  cœur  péné- 
tré d'amertume,  et  mes  yeux  presque  éteints 
par  l'abondance  des  larmes  que  me  cause  la 
perte  d'une  tête  aussi  éclairée  que  chérie, 
d'un  cœur  aussi  pur  que  sensible,  aussi  bien- 
faisant que  libre  et  toujours  veillant  pour  la 
chose  publique. 

((  Pouvais-je  penser,  qu'après  avoir  voulu 
verser  mon  sang  pour  la  patrie  à  la  prise  de 
Saumur,  le  10  juin,  où  j'ai  fait  les  plus . 
grands  efforts  pendant  quatre  heures  pour 
empêcher  la  déroute  sur  le  pont  et  rallier  nos 
troupes  contre  les  infâmes  brigands  de  la 
Vendée;  après  avoir  été  trente  heures  leur 
prisonnier  pris  les  armes  à  la  main  et  en  com- 
battant contre  eux,  au  milieu  d'une  grêle  de 
mitraille  et  de  balles  ;  volé,  dépouillé  de  tout 
par  eux  ;  enfin  revenu  à  Paris  pour  y  répa- 
rer mes  pertes  avec  les  débris  de  mon  faible 
patrimoine;  tandis  que  j'étais  avant^hier 
chez  les  patriotes  ministre  de  la  guerre  et 
Vincent  son  premier  commis,  occupés  à  m'en- 
voyer  au  Calvados  pour  éclairer  ou  pour 
vaincre  des  ennemis  encore  plus  perfides  et 
non  moins  dangereux  :  pouvais-je,  dis-je, 
croire  qu'un  monstre  femelle  en  viendrait 
tout  exprès,  et  sous  le  voile  sacré  de  sa  pro- 
pre bienfaisance,  dans  ce  moment  même  plon- 
ger le  poignard  dans  le  sein  de  Marat,  l'ami 
du  peuple,  le  mien  et  le  vôtre,  dans  le  bain 
même  et  ensanglanter  jusqu'à  l'eau  où  ce 
héros  du  patriotiseme  cherchait  à  trouver 
quelque  remède  à  ses  maux  ? 
«  O  terre  !  ô  cieux  !  ô  forfait  inoui  !  ô  crime  ! 

6  le  plus  horrible  des  crimes! Effroyable 

effet  combiné  du  despotisme  et  de  l'ex-nobi- 
lisme  et  du  presbytérianisme,  tous  ensemble 
coalisés  contre  l'égalité  de  l'incomparable  dé- 
mocratie républicaine  et  contre  la  liberté 
dont  le  bonnet  seul  fait  pâlir  et  trembler  sur 
leurs  trônes  rois,  monarques,  empereurs,  ty- 
rans et  prêtres. 

«  Marat,  mon  ami,  que  j'avais  dérobé  aux 
recherches  de  l'astucieux  et  perfide  Lafa3?ette 
en  le  cachant  trois  jours  et  trois  nuits  et  le 
nourrissant  dans  l'une  des  cellules  des  Corde- 
liers,  malgré  20  canons  et  10  bataillons  qui 
remplissaient  nos  rues  pour  le  tuer,  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait  il  y  a  trois  ans,  un  monstre 
de  femme  vient  de  le  faire  avant-hier  ! 

«  On  a  voulu.  Montagne  sacrée,  commen- 
cer par  lui,  la  veille  du  jour  même  de  la  fédé- 


1(1)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  568.  — 
ocès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  185. 
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ration,  pour  oser  monter  jusqu'à  toi,  et  im- 
moler ensuite  successivement  tous  les  vrais 
patriotes  de  la  République. 

«  Mais  ces  Nérons  ignoren1>-ils  donc  que  le 
génie  de  la  patrie  est  invincible  contre  toutes 
leurs  conjurations  successives.  Tous  leurs 
complots  échouent  sans  cesse,  à  mesure  qu'ils 
les  forment  et  par  les  moyens  mêmes  qu'ils 
emploient  pour  les  consommer.  Des  mânes  de 
Marat,  comme  des  cendres  du  phénix,  il  en 
va  sortir  sans  cesse  d'autres,  aussi  vigilants, 
aussi  courageux  et  aussi  bienfaisants  que  lui- 
même. 

«  Eh  bien  !  législateurs,  retournons  contre 
ces  abominables  parricides  leurs  propres  for- 
faits. Ordonnez,  par  un  décret  à  jamais  mé- 
morable, que  le  corps  de  Marat,  destiné  à 
faire  le  plus  bel  ornement  du  Panthéon,  pré- 
paré avec  tout  l'art  possible,  soit  porté  et 
montré  successivement  —  comme  le  patriote 
Palloy  et  ses  apôtres  y  ont  porté  les  pierres 
de  la  Bastille  —  à  tous  les  départements  pré- 
aaja:^  «1  q'\wo'\  'b  'aÇ-sip  anÇ)  "jinaA  b  <\d  s:juas 
entière  ! 

«  Oui,  cette  vue  seule,  comme  le  palladium 
de  la  France,  est  capable  de  renverser  partout 
le  trône  et  le  fanatisme  et  de  ranimer  sur  la 
terre  le  règne  de  la  Raison  et  de  la  Nature 
perfectionnée. 

«  Alors  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
et  votre  auguste  Constitution  déjà  acceptée 
par  le  cœur  de  tous  les  peuples  du  monde, 
régneront  seuls  dans  l'univers. 

((  Au  bureau  près  de  la  barre,  à  Paris, 
15  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible 

<(  Signé  :  Callièees  de  l'Etanq,  instituteur 
des  vétérans  et  factionnaire  actuel  auprès 
de  V Assemblée,  n 

l*e  Président  répond  à  l'orateur  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Amis  de  la  patrie  est  admise  à  la  bariB. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Un  grand  crime  a  été  commis  ;  Marat,  l'ami 
du  peuple,  est  tombé  sous  le  fer  assassin  d'une 
femme  abominable  ;  mais,  citoyens,  pour  pré- 
venir les  effets  d'un  complot  dont  cette  mort 
est  la  preuve,  nous  demandons  que  les  sec- 
tions soient  tenues  de  connaître  les  hommes 
suspectés,  et  d'agir  à  leur  égard  d'une  ma- 
nière à  les  empêcher  d'être  dangereux.  Nous 
demandons,  en  outre,  que  le  comité  de  Salut 
public  soit  chargé  de  prendre  de  grandes  me- 
sures pour  sauver  la  République.  Le  temps 
presse,  législateurs,  c'est  assez  vous  en  dire. 

liC  PrésJÎdent  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'adresse,  l'insertion  au  Bulletin  et  le 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  pour  en 
faire  un  rapport.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p  18 
et  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  854 
3*  colonne. 
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Une  députation  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  dite  de  Marseilh,  est  admise  à  la 
burre  et  donne  lecture  d'une  adresse  dans 
laquelle  elle  expose  les  honneurs  quelle 
compte  rendre  à  la  dépouille  mortelle  de  Ma^ 
t9Jù  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  La  section  du  Théâtre-Français,  déposi- 
taire de6  restes  précieux  de  Marat,  a  cru  en- 
trer dans  vos  vues  en  n'épargnant  rien  pour 
les  conserver.  Toute  la  République  a  été  frap- 
pée en  la  personne  de  ce  représentant  du 
peuple  :  ses  restes  lui  appartiennent;  nous  le 
garons  ;  mais  l'amitié  y  a  aussi  des  droite. 
C'est  la  section  du  Théâtre-Français  qui,  de- 
puis la  Révolution,  a  protégé  ses  jours  ;  c'est 
elle  qui  l'arracha  aux  poignards  de  la  cour, 
aux  persécutions  de  l'infâme  Lafayette  : 
hélas  !  tous  nos  soins  n'ont  abouti  qu'à  con- 
server une  victime  à  de  nouveaux  traîtres. 

«  Pénétrés  de  ce  que  nous  devons  à  la  Ré- 
publique, nous  avons  donné  tous  nos  soins 
pour  qu'un  de  ses  représentants  reçût  les  der- 
niers devoirs  de  ses  concitoyens  d'une  ma- 
nière digne  d'elle. 

«  Nous  nous  reposons  sur  vous  du  soin  de 
ironger  l'outrage  fait  à  la  nation,  de  venger  la 
mort  de  Marat.  Pour  nous,  nous  nous  enga- 
geons à  venger  sa  mémoire  de  toutes  les  ca- 
lomnies dont  on  n'a  cessé  de  l'accabler,  et 
oous  forcerons  ses  ennemis  mêmes  à  le  regret- 
ta. . 

«  Pour  prix  de  nos  soins,  législateurs,  nous 
demandons  qu'il  nous  soit  permis  d'inhumer 
provisoirement  les  restes  de  Marat  sous  les 
mêmes  arbres  où  il  nous  instruisait,  sous  les 
arbres  de  la  section.  Là,  nous  lui  élèverons 
un  tombeau  de  gazon,  et  à  côté,  la  main  des 
hommes  libres  gravera  ces  mots  sur  une  pierre 
brute  .•  Ici  repose  Vanvi  du  peuple,  assassiné 
nar  les  ennemis  du  peuple.  » 

Le  Président,  en  témoignant  à  la  dépu- 
tation que  la  Convention  nationale  partage 
les  sentiments  et  la  sollicitude  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  lui  annonce  qu'elle  as- 
sistera en  corps  aux  funérailles  de  Marat,  et 
qu'elle  a  nommé  des  commissaires  qui  se  con- 
«wteront  avec  la  section  sur  la  cérémonie  et 
.  :  le  lieu  de  la  sépulture. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  étudiante  en  chirurgie 
est  admise  à  la  barre  (2). 

Elle  expose  que  le  nombre  des  chirurgiens 
n'est  plus  en  proportion  avec  celui  des  ma- 
lades ;  que  Paris,  qui  contenait  avant  la 
fierre  plus  de  2,000  chirurgiens,  en  compte 
peine  aujourd'hui  100  ;  que  les  recrutements 
en  ont  déjà  fait  partir  plusieurs  comme  sol- 
dats. 

Vous  avez  décidé,  ajoute-t-elks,  que  les  fa- 
bricateurs  d'armes  ne  pourraient  être  enlevés 
à  leurs  travaux  :  l'humanité,  la  justice  récla- 
ment une  disposition  semblable  pour  les  chi- 
rurgiens. 

La  députation  demande  que  tous  ceux  qui 
fourniront  des  preuves  d'une  année  d'études 
dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  hôpi- 


(1)  Bulklin  de  la  ConvetUion  du    16  juillet  1793  et 
ProciJi-irrbu«.r  de  lu   Coiivciilion,  tome  16,  page  186. 

(2)  Procùs-vcrhaux    de    la   Convention,    lomo    16. 
page  187. 


taux,  soient  mis  à  la  réquisition  du  ministri 
de  la  guerre  et  ne  puissent  être  employés  qu( 
comme  chirurgiens  dans  les  armées  de  la  Ré 
publique. 

I^e  l^résident  répond  à  l'orateur  et  ac 
corde  à  la  députation  les  honneurs  de  lî 
séance. 

(ha,  Convention  renvoie  la  pétition  au  co 
mité  de  la  guerre.) 

Un  membre  (1).  J'annonce  à  la  Convention 
que  la  ville  de  Pont-Audemer,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  a  reçu  la  Constitution  avec 
enthousiasme,  au  bruit  du  canon  et  au  son 
des  cloches.  ( Applaudissements. )  Je  sais  que 
quelques  administrateurs  de  district  arrêtent 
fes  exemplaires  de  la  Constitution  qu'on  leur 
envoie,  a,u  lieu  de  les  transmettre  aux  assem- 
blé^ primaires.  J©  demande  le  renvoi  de 
cette  dénonciation  au  comité  de  Salut  public. 

(La  Convention  charge  le  comité  de  Salut 
public  de  prendre  des  mesures  pour  faire  par- 
venir directement  l'acte  constitutionnel  dans 
toutes  les  communes.) 

Un  député  du  conseil  général  du  départe' 
ment  du  Lot  se  présente  à  la  barre  (2);  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Législateurs,  le  département  du  Lot  est 
dans  un  état  de  détresse  qui  ne  peut  man- 
quer de  vous  toucher;  notre  malheureuse  si- 
tuation est  un  effet  de  la  loi  du  4  mai,  qui  or- 
donne la  taxation  des  grains.  Cette  loi  a  été 
exécutée  dans  le  département  du  Lot,  et  non 
dans  les  départements  voisins.  Je  vous  de- 
mande, au  nom  de  mes  concitoyens,  que  vous 
leur  accordiez  un  secoui-s  provisoire. 

jLe  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  acoorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  les  secours,  et  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  pour 
examiner  la  loi  et  faire  un  rapport  dans  trois 
jours.) 

Un  cfiieier  de  l'armée  du  Nord  est  admis  h. 
la  barre  (8). 

IJ  présente  un  citoyen  mayençais,  qui,  dit- 
il,  a  servi  la  République  dans  des  ciroons- 
tanoes  importantes,  et  a  particulièrement 
concouru  à  sauver  la  division  du  général 
Miler  lors  de  la  déroute  de  la  Belgique;  il 
réclame  pour  lui  des  secours. 

I.C  I*rc8id4'iit  répond  aux  pétitionnaires 
et  les  assurent  que  la  Convention  examinera 
leur  requête. 

Plusieurs  membres  élèvent  quelques  soup- 
çons sur  la  conduite  de  cet  officier  qui  leur 
paraît  suspect. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  réunis  de  la  guerre  et  de  Sûi-etë  gé- 
nérale.) 


(1)  UonUeui-  universel,  8*  semestre  de  1793,  page  851, 
3'  colonne  cl  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
pajte  188. 

(2)  Moniteur  tiniversel,  2»  semestre  de  1793,  page  85â, 
l'e  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  188. 

(3)  Journal  de  Perlet,  n»  299,  page  370  et  ProcèS" 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  188. 
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Une  députation  des  Hoinmee  du  10  août  est 
admise  à  la  barre  et  donne  lecture  d'une 
adresse  dans  laquelle  elle  demande  vengeance 
de  la  mort  de  Marat,  et  propose  que  les  cons- 
pirateurs soient  mis  hors  la  loi,  que  les  têtes 
des  ci-devant  Bourbons  émigrés,  ainsi  que 
Marat  l'avait  lui-même  sollicité  soient  mises 
à  prix  et  que  la  Convention  prenne  enfin  un 
parti  sur  les  prisonniers  du  Temple  ;  elle  est 
ainsi   conçue  (1)    : 

«  Marat  est  mort  ;  une  main  çarricide  a 
plongé  dans  son  sein  le  fer  meurtrier  ;  le  peu- 
ple a  perdu  l'un  de  ses  plus  zélés  défenseurs, 
la  liberté  l'un  de  ses  plus  ardents  amis  ;  et  la 
République  sa  sentinelle  la  plus  vigilante. 
Vengeance,  citoyens  représentants,  vengeance  ! 
Il  est  temps  que  vous  déployiez  enfin  un  grand 
caractère  ;  vengeance,  les  hommes  du  10  août 
viennent  vous  la  demander,  an  nom  de  la 
République  en  deuil. 

Attendez-vous  que  nous  ayons  encore  à  ver- 
ser des  larmes  de  désespoir  sur  les  cadavres 
déchirés  des  Robespierre,  des  Danton,  des  Le- 
gendre,  et  de  tous  les  fidèles  habitants  de  la 
sainte  Montagne?  Ne  voyez-vous  pas  les  fers 
homicides,  les  poignards,  le  poison  planer 
sur  toutes  ces  têtes  chéries  du  peuple"?  ne 
voyez-vous  pas  que  là,  l'or  de  Pitt,  de  Co- 
bourg,  allume,  attise  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile ;  qu'ici  le  fanatisme  aiguise  les  poignards 
n'en  doutez  pas  ;  les  victimes  sont  marquées, 
les  assassins  sont  prêts  ;  le  secret  des  cabinets, 
l'ombre  des  autels  les  dérobent  encore  à  notre 
œil  inquiet  ;  les  couleurs  de  la  patrie  cachent 
leurs  perfidies;  et  sous  le  prétexte  imposteur 
d'offrir  aux  cœurs  magnanimes  des  patriotes 
quelques  vertus  à  exercer,  ils  viennent,  les  scé- 
lérate, plonger  le  fer  dans  leurs  flancs,  ou 
faire  circuler  le  poison  dans  leurs  veines. 

Que  d'autres  viennent  vous  demander  les 
honneurs  du  Panthéon  pour  Marat;  nos 
cœurs  sont  et  seront  à  jamais  le  Panthéon  qui 
lui  est  réservé.  Les  hommes  du  10  août  vien- 
nent vous  demander  vengeance.  Que  feront 
au  peuple  les  froids  honneurs  rendus  aux 
mânes  de  son  ami  ?  faut-il  donc  encore  des  ho- 
chets à  un  républicain  ?  Non  !  il  faut  sauver 
les  défenseurs  de  la  patrie.  Les  hommes  du 
10  août  demandent  plus;  ils  demandent  que 
TOUS  sauviez  la  patrie. 

O  Eternel  !  qui  nous  avait  donné  Marat 
pour  nous  Eervir  de  fanal,  et  qui  nous  l'as 
ravi  au  milieu  de  notre  roufe,  éclaire-nous 
donc  toi-même  dans  ce  qui  nous  en  reste  à 
parcourir. 

Tremblez  tyrans  :  votre  rèj^ne  est  détruit, 
car  la  France  honore  vos  victimes,  et  les  ven- 
gera ;  vos  satellites,  vos  esclaves  meurent  en 
vivant,  et  Marat,  en  mourant,  reçoit  une 
nouvelle  vie  ;  oui,  il  vit,  il  est  immortel.  Le 
livre  de  la  Constitution  française  fera  passer 
son  nom,  ainsi  que  les  vôtres,  à  la  postérité 
la  plus  reculée,  et  elle  apprendra  avec  re- 
connaissance que  vous  avez  su  venger  sa  mort  ; 
ce  seront  deux  bienfaits  de  votre  part  pour 
elle. 

Les  hommes  du  10  août  vous  demandent  ce 
que  Marat  vous  a  demandé  plusieurs  fois  lui- 
même,  que  vous  mettiez  hors  la  loi  et  à  prix 


(1)  Bulletin  de.  la  Convention.  (Premier  supplément 
aux  séances  des  13  et  16  juillet  1793.)  —  Procès-ierbauj: 
de  la  Convention,  tome  16,  page  188. 


les  têtes  des  ci-devant  Bourbons  émigrés  et 
celles  de  tous  les  conspirateurs  de  l'intérieur  ; 
que  vous  preniez  enfin  un  parti  sur  les  pri- 
sonniers du  Teniple,  et  que  vous  assuriez  la 
grâce  et  assigniez  même  des  récompenses  pé- 
cuniaires à  tout  conspirateur  qui  viendra 
vous  dénoncer  un  complot  contre  la  patrie, 
même  contre  un  seul  citoyen,  et  ce,  quand  il 
en  serait  l'auteur,  et  quand  il  aurait  cherché 
lui-même  ses  complices.  Par  ces  mesures  voua 
isolez  nécessairement  les  scélérats,  et  la  patrie 
est  sauvée.  » 

E*e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  de  Salut  public.) 

Un  député  des  citoyens  de  la  ville  d'Ani- 
boise,  département  d'Indre-et-Loire,  est  ad- 
mis à  la  barre  et  donne  lecture  des  procès- 
verhaux  d'acceptation  de  la  Constitution  ré- 
dtf/és  dans  les  sections  de  Saint-Florentin  et 
de  Saint-Denis  de  cette  ville  ;  ces  procès-ver- 
baux sont  ainsi  conçus  (1)  : 

Procès-verbal  de  la  section 
de   Sa  in  t  -Flo  rentin. 

<<  Cejourd'hui  7  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  françaisej  les  citoyens  de  la  sec- 
tion de  Saint-Florentin  de  la  ville  d'Amboise, 
département  d'Indre-et-Loire,  district  d'Am- 
boise, se  sont  réunis  en  assemblée  primaire, 
en  suite  de  la  convocation  faite  en  exécution 
du  décret  de  la  Convention  nationale  du 
27  juin  dernier. 

«  François  Ligneau,  citoyen  le  plus  âgé,  de 
81  ans,  a  fait  provisoirement  les  fonctions  de 
président. 

«  Mathieu  Chariot,  citoyen  le  plus  jeune, 
a  fait  provisoirement  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

«  L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  ci- 
toyens appelés  au  bureau  pour  inscrire  les 
noms  des  citoyens  présents  et  tenir  note  des 
suffrages. 

«  Louis-François  Calmettes  a  été  élu  prési- 
dent ; 

«  Mathieu  Chariot,  secrétaire; 

«  Pierre  Jossin,  Nicolas  Floeeau,  Urbain 
Le  Sourd,  pour  siéger  au  bureau. 

<e  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion en  assemblée  primaire. 

«  Le  commissaire  chargé  par  la  municipa- 
lité d'Amboise  de  porter  à  l'assemblée,  avec 
les  lettres  de  convocation,  l'aete  constitution- 
nel présenté  au  peuple  français  par  la  Con- 
vention nationale,  et  le  présent  décret  du 
27  juin  dernier,  en  a  fait  remise  sur  le  bu- 
reau. 

«  Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'acte  cons- 
titutionnel ;  la  lecture  de  l'acte  constitution- 
nel achevée,  le  président  a  mis  aux  voix  l'a^- 
oeptation  et  fait  faire  l'appel  sur  la  liste  des 
citoyens  présents. 

«  L'appel  fini,  et  le  recensement  fait,  le 
nombre  des  votants  s'est  trouvé  de  135,  qui 
ont  voté  unanimement  pour  l'acceptation. 


Il)  Archives   nationales,  carton  C  262,  dossier  579 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  189 
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«  Le  présent  procèe-verbal  a  été  rédigé  en 
deux  doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  du  lieu  de  1  assem- 
bla, l'autre  pour  être  remis  à  Nicolas  Flo- 
ceau.  citoyen  nommé  pour  le  porter  a  la  Con- 
vention nationale,  conformément  à  1  article  5 
du  décret  dudit  jour  27  juin  dernier.^ 

«  Et  ont  signé,  les  président,  secrétaire  et 
scrutateurs. 

«  Ainsi  signé  :  Floceau,  Jaussaint.  Le 
Sourd,  scrutateurs;  Calmetes,  président, 
et  Charlot,  secrétaire. 

((  Pour  copie  conforme  à  V original  : 

«  Signé  :  Meusnier.  » 

Procès-verbal  de  la  section  de  Saint-Denis. 

«  Aujourd'hui  7  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,. 

«  Les  citoyens  de  la  section  de  Saint-Denis 
de  la  ville  d'Amboise,  département  d'Indre- 
et-Loire,  se  sont  réunis  en  assemblée  primaire 
en  suite  de  la  convocation  faite  en  exécution 
du  décret  de  la  Convention  nationale  du 
27  juin  dernier. 

«  François  Buttet,  ancien  notaire,  citoyen 
plus  âgé,  a  fait  provisoirement  les  fonctions 
de  présiaent  ; 

((  Ploux,  citoyen  le  plus  jeune,  a  fait  pro- 
visoirement les  fonctions  de  secrétaire. 

((  L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  ci- 
toyens appelés  au  bureau  pour  inscrire  les 
noms  des  citoyens  présents  et  tenir  note  des 
suffrages. 

«  Ledit  citoyen  François  Buttet,  ancien  no- 
taire, a  été  élu  président. 

«  Le  citoyen  Philippe  Bourguignon,  gref- 
fier du  tribunal  du  district,  a  été  élu  secré- 
taire. 

«  Les  citoyens  Julien  Legendre,  notaire; 
Ignace  Manou  et  Alexandre  Gerbain,  admi- 
nistrateurs, ont  été  élus  pour  siéger  au  bu- 
reau. 

«  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  citoyens  en  assemblée  primaire. 
^  «  Le  commissaire  chargé  par  la  municipa- 
lité de  porter  à  l'assemblée,  avec  la  lettre  de 
convocation,  l'acte  constitutionnel  présenté 
au  peuple  français  par  la  Convention  natio- 
nale et  le  décret  du  27  juin  dernier,  en  a  fait 
remise  sur  le  bureau. 

«  Lb  secrétaire  a  donné  lecture  de  l'acte 
constitutionnel.  Lecture  faite  de  l'acte  cons- 
titutionnel, le  président  a  mis  aux  voix  l'ac- 
ceptation et  fait  faire  l'appel  sur  la  liste 
dressée  des  citoyens  présents. 

«  L'appel  fini  et  le  recensement  fait,  le 
nombre  des  votants  s'est  trouvé  de  212,  qui 
ont  tous  chacun  individuellement  et  unani- 
mement voté  pour  l'acceptation  de  l'acte  cons- 
titutionnel. 

«  A  l'instant  a  été  présenté  au  président 
une  lettre  adressée  par  le  citoyen  Antoine 
Gerboin  membre  du  district,  datée  de  Tours, 
œjourd  hui,  où  il  est  actuellement  comme  dé- 

Êuté  près  le  département,  lequel  citoyen 
«rboin  par  sa  lettre,  déclare  qu'il  accepte 
la  Constitution  et  prie  l'assemblée  de  le  com- 
prendre au  nombre  des  votante. 

M  II  a  été  aussi  fait  lecture  d'un  billet  en- 
voyé à  I  assemblée  par  Te  citoyen  Grenot,  com- 
missaire auprès  du  département,  à  Tours,  où 


il  est  actuellenient,  par  lequel  il  déclare  qu'il 
accepte  l'acte  constitutionnel  ;  ledit  billet  si- 
gné de  lui. 

«  Le  président,  après  avoir  pris  les  voix,  a 
dit  qu'il  serait  fait  mention  au  procès-verbal 
de  la  lettre  et  du  billet  dudit  citoyen  Ger- 
boin et  du  citoyen  Grenot,  qui  y  seraient 
employés  comme  votants. 

«  Ce  fait,  les  citoyens  composant  ladite  as- 
semblée ont  unanimement  nommé  le  citoyen 
Michel  Gravier,  marchand  de  vin  en  cette 
section,  pour  porter  à  la  Convention  natio- 
nale la  présente  délibération,  conformément 
à  l'article  5  du  décret  du  27  juin  dernier.  Ce 
qu'il  a  accepté. 

«  Fait  et  arrêté  double  pour  une  être  remise 
au  secrétariat  de  la  municipalité,  et  l'autre 
remise  au  citoyen  Gravier,  les  jour  et  an  que 
dessus,  et  ont  les  président,  secrétaire,  scru- 
tateurs et  le  citoyen  Gravier,  signé. 

«  Ainsi  signé  :  Gravier,  député;  Manou, 
Gerboin  et  Legendre,  scrutateurs  ;  But- 
tet, président  ;  BouRGUiaNON,  secrétaire. 

«  Pour  copie  conforme  à  Voriginal  : 
«  Signé  :  Meusnier.  » 

■jC  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
procès- verbaux  au  Bulletin  et  leur  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

■Le  citoyen  Guillaume  Masson  se  présente  à 
la  barre  (1). 

Il  réclame  la  pension  due  à  la  femme  de 
son  frère,  sous-lieutenant  au  1*""  régiment  des 
carabiniers,  tué  à  la  bataille  d'Arlon  ;  il  de- 
mande également  une  gratification  provisoire 
f)Our  subvenir  à  ses  besoins  urgente  et  payer 
es  dettes  de  son  mari. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  liquidation  pour  la  pension,  et  au 
comité  des  secours  pour  la  gratification.) 

Le  citoyen  Bouquet  est  admis  à  la  barre  (2). 

Au  nom  des  serruriers  de  Reims,  il  demande 
le  paiement  d'une  fabrication  de  piques  qui 
leur  a  été  ordonnée  par  le  département  de  la 
Marne. 

■Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances.) 

Un  député  de  la  ville  d'Arles  se  présente  à 
la  barre  (3). 

Après  avoir  appelé  l'attention  de  la  Con- 
vention sur  la  situation  actuelle  de  cette  ville, 
où  les  patriotes  gémissent  sous  l'oppression, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  189. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention.,  tome  16, 
page  89  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  302, 
page  198. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  852, 
1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16, 
page  89.  —  Auditeur  national,  n»  299,  page  2. 
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et  où  le  tribunal  dit  populaire  de  Marseille 
vient  encore  de  faire  tomber  sous  son  glaive 
deux  administrateurs  dont  tout  le  crime  était 
d'être  patriotes,  il  fait  savoir  que  1,200  Mar- 
seillais, précédés  de  deux  pièces  de  canon,  s'ar- 
vanoent  sur  Paris,  que  les  sections  de  Mar- 
seille sont  en  état  de  contre-révolution  et  que 
les  assignats  qui  ne  portent  pas  l'effigie  du 
ci-devant  roi  n'ont  point  cours. 

Il  demande  que  tous  les  membres  des  admi- 
nistrations du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  soient  responsables  des  arrestations  : 
que  les  présidents  et  secrétaires  des  sections 
soient  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  poursuivis 
comme  tels,  leurs  biens  confisqués  pour  servir 
d'indemnité  aux  patriotes. 

l.e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  lés  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Barëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  l'organisation  des  compagnies  de 
canonniers  des  sections  armées  de  Pans;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  l*'. 

«  Les  sections  armées  de  Paris,  qui,  sur  ré- 
quisition, ont  fourni  leur  compagnie  de  ca- 
nonniers, en  formeront  de  nouvelles,  et  les 
compagnies  existantes  seront  portées  au  com- 
plet. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  qui  devront  compléter  les 
compagnies  de  canonniers  ne  seront  reçue  que 
sur  un  certificat  de  civisme  donné  par  la  sec- 
tion, et  d'après  l'agrément  de  la  majorité  des 
citoyens  formant  les  compagnies. 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  destinés  à  former  les  compa- 
gniee  nouvelles  ne  pourront  être  admis  qu'a- 
vec de  pareils  certificats  de  civisme,  et  sur  la 
présentation  de  50  canonniers. 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  chaque  jour  manœuvre  pour 
l'exercice  du  canon. 

Art.  5. 

«  Les  canonniers  auront,  chaque  jour  de 
manœuvre  ou  d'activité  de  service,  une  paie 
de  30  sols.  Les  officiers  et  sous-officiers  seront 

{)ayé6    d'après   cette    base,    conformément    à 
eurs  grades. 

Art.  6. 

«  La  présence  aux  exercices  et  à  l'activité 
de  service  sera  constatée  par  des  états  four- 


Ci)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  103,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  190. 


nis  par  les  sergents-majors  et  visés  par  les 
capitaines. 

Art.  7. 

«  Il  sera  établi  dans  chaque  département 
une  école  particulière  d'instruction  pour  les 
canonniers,  aux  frais  de  la  République. 

((  Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  de  pré' 
senter  incessamment  le  mode  de  ces  écoles 
d'artillerie. 

Art.  8. 

«  Il  sera  accordé  des  récompenses  à  ceux 
des  canonniers  qui  se  distingueront  clans 
l'exercice  du  canon.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé* 
cret.) 

Barëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pw 
hlic,  donne  lecture  d'««c  lettre  (1),  en  date 
du  8  juillet,  par  laquelle  le  général  Beauhar^ 
nais  éerit  que  deux  citoyens  échappés  de 
Mayenoe  lui  ont  fait  le  rapport  le  plus  ras- 
surant sur  l'état  de  cette  place.  La  garnison 
fait  toujours  bonne  défense  ;  les  approvision 
nements  sont  en  abondance  :  les  commis- 
saires Rewbel  et  Merlin  partagent  la  gloire 
et  les  dangers  des  soldats.  Il  est  vrai  que  le 
commandant  Meunier  est  mort  de  ses  bles- 
sures; c'est  Aubert  Dubayet  qui  commande 
actuellement  dans  Cassel.  Les  deux  citoyens 
qui  ont  rapporté  ces  faits  ont  confirmé  la 
nouvelle  que  le  fils  du  roi  de  Prusse  et  Kal- 
kreuth  ont  failli  tomber  entre  les  mains  des 
Français.  Le  patriotisme  des  défenseurs  de 
la  patrie  les  a  sauvés  ;  les  soldats,  en  chan- 
tant l'air  Ça  ira,  firent  découvrir  leur  mar- 
che. 

Beauharnais  termine  par  annoncer  qu'il  é, 
fait,  pour  placer  un  poste,  une  reconnais- 
sance, dans  laquelle  il  a  tué  plusieurs  hom- 
mes à  l'ennemi,  et  n'a  perdu  qu'un  chasseur. 
Il  envoie  des  assignats  et  de  la  monnaie,  fa- 
briqués par  les  Mayençais,  pour  soutenir  le 
siège. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  le  dépôt  des  assignats  et 
pièces  de  monnaie  au  cabinet  des  médailles.) 

Barére,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu^ 
blic  (2)  :  Les  princes  de  Linanges,  faits  pri- 
sonniers de  guerre  et  détenus  en  otage  à 
l'Abbaye,  se  sont  adressés  au  comité  de  Sa- 
lut public  ;  ils  lui  ont  demandé  d'être  distin- 
gués des  criminels  et  d'être  placés  dans  un 
lieu  autre  que  dans  une  prison  publique.  Le 
comité  de  Salut  public  a  examiné  ces  récla- 
mations ;  il  vous  propose  de  les  faire  trans- 
férer dans  l'hôtel  de  Bourbon,  local  désigné 
par  la  municipalité. 

Barère  donne  alors  lecture  de  deux  arrêtés 
du  comité  de  Salut  public  relatife  aux  prin- 
ces autrichiens  détenus  en  otage  ;  le  premier 
ordonne  qu'ils  seront  renfermés  et  gardés  à 
l'Abbaye  ;  et  le  second,  pris  sur  leur  pétition, 


(1)  Moniteur  universel,  i*  semestre  de  1793,  page  852, 
1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  191. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  852, 
1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  16,  page  191. 
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les  transfère  à  l'hôtel  Bourbon,  local  dési- 
gné par  la  municipalité. 

(Après  quelques  observations,  la  Conven- 
tion décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  diemande  des  prinoes  autrichiens,  et  dé- 
claré l'arrêté  du  comité  de  Salut  public 
comme  non- avenu.) 

Itarèrc,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
hlic,  donne  enfin  lecture  d'une  lettre  des  mem^ 
bres  de  la  société  républicaine  de  Cambrai, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  viennent 
d'accepter  avec  transports  l'acte  constitu- 
tionnel :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  La  société  républicaine  de  Cambrai, 
après  s'être  pénétrée  des  principes  que  ren- 
ferme l'acte  constitutionnel,  qu'il  faudrait 
appeler  divin,  s'il  n'était  l'ouvrage  des  hom- 
mes, vient  d'y  adhérer  avec  un  de  ces  mou- 
Tcrrients  de  transport,  de  joie  et  de  recon- 
naissance qui  ne  peuvent  s'exprimer,  mais 
efue  vos  cœurs  sentiront  comme  les  nôtres. 

«  Eeoevez,  législateurs,  pour  hommage  de 
cet  immortel  ouvrage,  nos  vœux,  nos  béné- 
dictions et  notre  amour. 

«  Vos  frères,  les  amis  los  plus  zélés  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Signé  .•  Catté,  présûlent  ;  Dechan,  vice- 
président  ;  La  Gkue,  secrétaire;  Depee- 
iiERY,  V ennemi  des  despotes  ;  la  citoyenne 
B.  DoNOY,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Baurrein  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Il  expose  les  services  qu'il  a  rendus  à  la 
Eépublique,  à  Jemmapes  ;  il  a  perdu  deux 
chevaux  qui  ont  été  tués  sous  lui  ;  à  Bruxelles, 
en  qualité  d'adjoint  à  l'état-major,  il  a  sauvé 
les  convois  et  l'artillerie  déjà  vendus  à  l'en- 
nemi ;  mais,  tandis  qu'il  s'occupait  à  assurer 
leur  retraite,  l'ordre  de  l'évacuation  arriva, 
et  il  fut  forcé  de  laisser  ses  ■  bardes  et  ses 
naalles  au  pouvoir  des  Autrichiens,  et  do  se 
sauver^  n'emportant  que  ce  qu'il  avait  sur 
lui. 

Il  demande  des  indemnités  suffisantes  pour 
acquitter  ses  dettes  et  réparer  les  pertes  de 
ses  chevaux,  de  ses  armes  et  de  ses  équipages. 

ILe  l*ré!«ident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

ilf  p^^^^^^"^^"^  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  lu  guerre,  avec  mission  de  faire  son 
rapport  dans  trois  jours.) 

Le  citoyen  Thubert,  eurè  constitutionnel 
de  i>atnt-rierre-de-Chemillé,  district  de  Gho- 
tet  département  de  Maine-et-Loire,  est  admis 
a  la  barre  et  donne  lecture  d'une  adresse 
«ans  laquelle  il  demande  un  secours  à  rai- 
^u  n  pertes  que  lui  ont  fait  éprouver  les 
rebelles  vendéens;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 


(1>  Arehim  nalionaiei,  (lartoo  G  262,  nnae  379  et 
P.rocèt-verl>ati.r  de  la  Convention,  lorno  Ki,  pa^e  19« 

(i)  Procêi-verbaux  de  la  Convention,  tome  1.,  p.  191. 

(5)  Archives  nationales.  Carton  C  26î,  dossier  579 
»t  Procè$-verbaux  de  la  Convention,  tome  16>  p.  I9â. 


«  Législateurs, 

((  Les  principes  d'humanité  C[ue  vous  ayez 
consignés  dans  votre  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  les  malheurs  que  j'ai  éprouvés 
sont  mes  droits  auprès  de  vous. 

«  Ministre  du  cuits  catholique  dans  le  dis- 
trict de  Cholet,  département  de  Maine-et- 
Loire,  j'ai  eu  à  lutter  pendant  deyix  ans  con- 
tre la  mauvaise  foi  et  le  fanatisme.  Dans 
ces  derniers  temps,  pillé  et  emprisonné  par 
les  brigands  l'espace  de  cinq  jours,  j'ai  eu  le 
bonheur  d'être  délivré  de  leurs  noirs  cachots 
par  un  bataillon  de  gardes  nationales  d'An- 
gers, avec  62  de  mes  concitoyens.  Mais  que 
me  reste-t-il  aujourd'hui,  si  ce  n'est  les  res- 
sources de  la  Convention.  J'ai  écrit  à  Laval, 
où  mon  département  est  transféré,  pour  y 
avoir  mon  traitement,  j'ignore  si  le  retard 
est  un  refus,  et  à  quoi  l'attribuer. 

Je  demande,  citoyens,  que  vous  m'autori- 
siez à  toucher,  à  la  Trésorerie  nationale,  mon 
traitement  qui  est  de  450  livres,  ou  un  se- 
cours! provisoire  sur  mes  indemnités  à  l'exem- 
ple de  deux  ministres  du  culte  de  mon  dé- 
partement. 

«  Signé  :  Thubert,  enré  constitution- 
nel de  Saint-Pierre-de- 
Chemillé.  » 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honn^eurs  de  la  séance. 

Un  membre  convertit  en  motion  cette  de- 
mande que  la  Convention,  après  discussion 
et  amendement,  décrète  en  ces  termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Thu- 
bert, sur  la  présentation  du  présent  décret, 
la  somme  de  300  livres,  en  déduction  de  son 
traitement  échu., 

«  Renvoie  la  demande  en  indemnité  à  son 
comité  des  secours  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.   » 

La  citoyenne  Mornan  est  admise  à  la 
barre  (2). 

Elle  expose  qu'elle  a  été  employée  par  le 
comité  de  Sûreté  générale,   qu'elle  n'a  reçu 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  106  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  192. 

(2)  D'après  les  Procès-verbau.r  (tome  XVI,  page  192), 
il  s'agit  d'une  citoyenne  Mornan.  Or  la  lettre  d  admis- 
sion à  la  barre,  que  nous  avoos  retrouvée  aux  Archives 
Nationales  (Carton  G  262,  dossier  379)  est  signée  du  ci- 
toyen Mornan.  La  voici  : 

«  J'ai  reçu  100  liv.  du  Comité,  j'étais  sans  vêtements, 
j'en  ai  acheté. 

«  Citoyen  Président, 

a  J'ai  été  employé  au  Temple,  garde  auprès  de  la 
femme  Tizon,  j  ai  fait  uni  dcclarutioa  au  Comité  de 
Sûreté  générale,  essentielle  pour  le  salut  public  ;  je  suis 
chargé  de  mission  pour  interroger  la  femme  Tizon  ;  je 
suis  sans  pain  ;  voulez-vous  des  personnes  fidèles  et 
discrètes,  payez-les,  les  intrigants  ne  sollicitent  point 
de  payement. 

«  Je  demande  h  être  admis  à  la  barre,  ma  vie  n'est 
pas  en  sûreté,  il  y  a  urgence. 

«  Voire  concitoyen, 

«  Signé:   Mornan. 

«  Ce  13  juillet,  l'an  II  do  la  Républiqxie  française 
une  et  indivisiulc.  » 
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qu&  100  livres  et  se  trouve  sans  re€BOuroes  ; 
elle  demande  un  secours, 

l.e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité  de   Sûreté  générale.) 

(La  séaaace  est  levée  à  11  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jnardi  16  juillet  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  JEAN-BON-SAINT -ANDEÉ, 
Préside7it. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Robert-Thomas  Liindet,  serrétaive,  donne 
lecture  des  procès-verhattx  des  séances  du 
jeudi  11  juillet  1793,  matin  et  soir  (1). 

Un  membre  demande  que  lee  pétitions  ten- 
dant à  obtenir  des  secours,  soit  en  argent, 
soit  en  grains,  soient  renvoyées  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  que  la  pétition  du  district 
de  Tonnerre  renvoyée,  dans  le  procès-verbal 
du  11  juillet  au  soir  (2)  dont  on  vient  de 
donner  lecture,  au  comité  de  commerce  et 
d'agriculture,  soit  directement  renvoyée  au 
ministre  de  l'intérieur. 

(Ces  deux  propositions  et  la  rédaction  du 
procès- verbal  sont  adoptées.) 

Levassenr  (Sarthe),  setrétaii-e,  donne  lec- 
ture àhme  lettre  des  commissaires  de  Saint- 
Domingue  (3),  par  laquelle  ils  annoncent  que 
cette  colonie  est  devenue  le  théâtre  de  nou- 
veaux troubles.  L'anarchie  y  fait  éprouver 
tous  les  maux  qu'elle  traîne  après  elle  ;  Pol- 
verel  et  Sonthonax,  commissaii-es  civils  du 
Conseil  exécutif  dans  cette  île,  sont  accusés 
d'être  les  auteurs  de  ces  désastres.  Ils  vexent 
les  citoyens  qui  sont  obligés  de  fuir  dans  les 
montagnes,  jusqu'alors  inhabitées.  Il  paraît, 
disent-ils  dans  leur  lettre,  que  leur  intention 
est  d'introduire  les  Anglais  et  les  Espagnols 
sur  le  territoire  français.  Lee  colons,  liés 
d'intérêt  et  d'affection  avec  la  métropole,  sol- 
licitent de  prompts  secours. 

Bréard.  Je  m'oppose  au  renvoi.  Il  existe 
dans  la  correspondance  de  Blanchelande  des 
pièces  qui  prouvent  que  ces  commissaires  em- 
ploient les  forces  nationales  pour  opérer  la 
contre-révolution.  Voilà  déjà  longtemps  que 
Sonthonax  et  Polverel  sont  suspects  à  nos 
yeux.  Si  l'on  m'en  avait  cru,  ils  seraient  au- 
jourd'hui en  France  et  ne  tyranniseraient 
pas  les  citoyens  de  Saint-Domingue.  Je  de- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  193. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  11  juillet  179^,  au  soir, 
page  581  le  texte  de  cette  pétition. 

(3)  Auditeur  national  n»  299,  page  3  et  Moniteur  uni- 
versel, i'  semestre  de  1793,  page  834,  1"  colonne  et 
Mercure  universel,  tome  29,  page  267,  2«  colonne. 


mande  que  vous  les  décrétiez  d'accusation,  que 
vous  ordonniez  à  votre  comité  de  Salut  pUr- 
blic  de  VOUS  rendre  compte  séance  tenante  des 
mesures  qu'il  prendra  pour  l'exécution  de  ce 
décret  et  que  vous  le  chargiez  de  vous  faire 
un  rapport  sur  la  situation  de  Saint-Do- 
mingue. 

Billand-^'arcnne.  Ces  commissaires  sont 
les  créatures  et  les  agents^  des  Brissot,  des 
Clavière,  etc.  J'appuie  le  décret  d'accusatioB. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  d'accu- 
sation Polverel  et  Sonthonax,  commissaires 
du  Conseil  exécutif  à  Saint-Domingue. 

«  Le  comité  de  Salut  public  indiquera  dan» 
le  jour  à  la  Convention  nationale  les  me- 
sures à  prendre  pour  l'exécution  du  présent 
décret. 

«  Le  comité  de  Salut  public  fera  dans  hui- 
taine un  rapport  sur  la  situation  de  S^aiût- 
Domingue  et  sur  les  moyens  à  employer  pour 
rétablir  l'ordre  et  la  paix.  Il  est  à  cet  effet 
autorisé  à  prendre  au  comité  colonial  toutes 
les  pièces  et  renseignements  qui  pourront  lui 
être  nécessaires.   » 

Levasiseur,  secrétaire ,  donne  encore  lec- 
ture d'tine  lettre  du  président  du  tribunal 
révohitionnaire  (2),  par  laquelle  il  annonce 
à  la  Convention  que,  dès  7  heures  du  matin, 
l'accusateur  public  et  lui  sont  au  tribunal 
pour  l'instruction  à  faire  contre  l'assassin  et 
complices  du  meurtre  commis  sur  la  personne 
du  représentant  du  peuple  Marat  :  le  défaut 
de  pièces  les  met  dans  l'impossibilité  de  com- 
mencer cette  procédure  ;  ils  supplient  la  Con- 
vention que  les  pièces  leur  soient  apportées 
sans  délai. 

(La  Convention  •renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  qui  fera  passer  sur- 
le-champ  toutes  les  pièces  qui  sont  à  sa  dis- 
position.) 

BilliMid-'¥arenne,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
6  juillet  1793  (3). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Chabot  annonce  qu'il  s'est  transporté  hier 
à  l'Abbaj'^e  avec  son  collègue  Claude  Basire, 
du  comité  de  Sûreté  générale,  pour  faire  si- 
gner à  Lauze-Deperret  les  réponses  faites  par 
lui  à  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  dimanche 
dernier  à  la  barre  ;  il  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal dressé  à  cet  effet  qui  est  ainsi  con- 
çu (4)  : 

«  Nous,  Claude  Basire  et  François  Cha- 
bot, commissaires  pour  présenter  à  Lauze- 
Deperret  son  interrogatoire,  nous  nous  som- 
mes transportés  aux  prisons  de  l'Abbaye,  où 
Lauze-Deperret  nous  a  été  présenté.  Nous  lui 
avons  fait  la  lecture  de  l'interrogatoire  dont 


(1)  Collection  Baudoin,  tome  31,  page  107  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  194. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  194. 

(3)  Procès-verbaux   de    la    Convention,    tome    16, 
page  194. 

(4)  Journal  de  la  Montagne,  n»  46,  page  266,  1"  co- 
lonne et  Second  supplément  du  Bulletin  de  la  Conven- 
tion des  14  et  13  juillet  1793.  —  Proeès-verbaux  <te  l 
Convention,  tome  16,  page  194. 
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la  rédaction  a  été  approuvée  par  la  Conven- 
tion- 

<(  Deperret  nous  a  observé  que  précédem- 
ment à  tout©  question  de  la  part  de  Chabot, 
et  immédiatement  après  que  le  décret  d'ar- 
restation fut  prononcé,  il  demanda  la  pa- 
role, et  que  Ton  ne  voulut  la  lui  accorder  qu'à 
la  barre  de  l'Assemblée;  et  que,  de  là,  il  fit 
l'historique  exact  de  la  manière  dont  les  dé- 
pêches de  Barbaroux  lui  furent  apportées,  et 
de  toutes  les  relations  qu'il  pouvait  avoir 
eues  avec  cette  femme. 

«  A  la  seconde  lecture  de  l'interrogatoire, 
il  est  convenu  qu'il  avait  dit  avoir  reçu  plu- 
sieurs lettres  de  Barbaroux,  datées  de  Caen, 
mais  qu'il  avait  ajouté  qu'elles  étaient  dans 
le  sac  déposé  au  comité  de  Sûreté  générale. 
Il  a  reconnu  le  reste  de  la  première  page 
contenir  ses  réponses.  A  la  première  ligne  de 
la  seconde,  il  a  observé  que  ladite  dame  lui 
avait  dit  :  C'est  moi  qui  vous  ai  apporté  le  pa- 

âuet  de  Caen  :  sur  cela  Deperret  lui  offrit 
e  s'asseoir  ;  ce  qu'elle  refusa,  en  invitant  le 
citoyen  Deperret  de  passer  dans  une  pièce 
voisine  où  elle  voulait  lui  parler.  Au  lieu 
d'un  quart  d'heure,  il  a  dit  quelques  mi- 
nutes, s'être  entretenu  sur  les  affaires  du 
temps.  Il  fut  chercher  la  lettre  de  Barba- 
roux sur  la  cheminée  ;  et,  sur  la  lecture  de 
cette  lettre,  elle  lui  proposa,  pour  en  remplir 
l'objet,  de  l'accompagner  chez  le  ministre  de 
l'intérieur.  Sur  l'article  de  radresse,  De- 
perret nous  a  observé  qu'il  fallait  ajouter  une 
adresse  imprimée  de  l'hôtel  où  elle  logeait. 
Au  lieu  du  mot  dîné,  il  faut  dire  les  rafraî- 
chissements que  Deperret  lui  offrit.  A  la  suite 
de  la  ligne,  je  retournai  chez  cette  dame  à 
7  henres  ll2,  il  faut  ajouter  :  je  lui  observai 
que  je  craignais  que,  les  scellés  ayant  été  mis 
sur  mes  papiers,  je  pourrais  n'être  pas  ac- 
cueilli du  ministre  comme  elle  pouvait  le  dé- 
lirer. 

«  A  la  troisième  page  il  faut  dire  :  je  dé- 
clare que  les  principes  de  mon  département 
•ont  les  miens.  Le  citoyen  Lauze-Deperret  a 
8igÇé,  à  cet  endroit,  de  la  minute  du  procès- 
verbal,  ainsi  que  les  deux  commissaires  y  dé- 
nommés. 

«  Signé  :   Lauze-Deperret,    François 
Chabot,  C.  Basire.  » 

(La  Convention  décrète  que  le  présent  pro- 
cès-verbal sera  ajouté  à  Tinter rogatoire  de 
Deperret.  ) 

Levasseur  (Sarthe),  secrétaire,  donne  lec- 
ture rfwnc  lettre  du  citoyen  Michet,  député  à 
la  Convention  nationale,  mis  en  état  d'arres- 
tation (1),  par  laquelle  il  demande  que  le 
comité  de  Sûreté  générale  fasse  son  rapport 
'"  Ué     ^^^^"°*'^°°  ^^^  papiers  mis  sous  le 

de^  SûretéTéni'aleT'"''  ''  '"''"'  ^"  '^"^^"^ 
«iossuin  (2)  expose  que  la  commission  des 
Hix,  créée  pour  recueillir  tous  les  procès-ver- 
baux de  1  acceptation  de  la  Constitution,  ne 
peut  exécuter  le  décret,  vu  que  ces  procès- 

pnifV  lOd"'"'^''''*''*'"^   *'"    ^    Convention,    tome    16, 

(11  Mercure  universel,  tome  20  page  268   1"  colonnp 

•t  Protès-verbaux  de  la  Convent&n,  tome  16,  p   1% 


verbaux  sont  distribués  dans  les  comités  et 
qu'ils  ne  peuvent  en  sortir  sans  décret.  En 
conséquence,  il  propose  que  tous  les  comités, 
où  sont  détenus  lesdits  procès-verbaux,  soient 
tenus  de  les  remettre,  sous  vingt-quatre  heu- 
res, à  la  commission  des  Six. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  .ses 
différents  comités  sont  tenus  de  déposer  dans 
vingt-quatre  heures,  à  la  oommission  chargée 
de  recueillir  et  réunir  les  procès- verbaux  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  ceux  desdita 
procès-verbaux  qui  pourraient  leur  avoir  été 
remis  ou  l'envoyés  jusqu'à  ce  jour.) 

Un  membre  donne  lecture  d'un  extrait  du 
registre  des  délibérations  de  la  municipalité 
du  Boiirg-de-VUnité-sur-V Isère,  dictrict  de 
Romans  (1). 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  s'est  as- 
semblé pour  prendre  en  considération  un  ré- 
quisitoire du  citoyen  Carteaux,  général  de  bri- 
gade, qui  demandait  une  levé©  d©  70  hommes. 
La  générale  battue,  les  citoyens  se  sont  assem- 
blés, et  93  se  sont  inscrits  pour  partir  au 
secours  d©  leurs  frères. 

«  L'inscription  terminée,  il  a  été  fonné  deux 
compagnies,  et  procédé  à  la  nomination  des 
officiers  et  sous-officiers,  qui  ont  déclaré  ne 
vouloir  jouir  de  la  paye  attachée  à  leurs  gra- 
des, que  pour  la  confondre  avec  celle  des  au- 
tres volontaires,  afin  qu'il  y  ait  égalité  de 
paye. 

«  La  municipalité  a  pourvu  de  fusils,  sabres 
et  gibernes,  ceux  qui  en  manquaient.  Les  ci- 
toyens qui  ne  partaient  pas  ont  apporté  leurs 
offrandes  civiques;  et  le  tout  s'est  enfin  ter- 
miné par  jurer  1©  maintien  de  la  liberté,  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République, 
l'union  avec  les  Français  qui  reconnaissent 
pour  centre  uniqu©  la  Convention  nationale, 
et  la  guerre  à  ceux  qui  veulent  un©  scission 
funeste. 

«  Sur  I©  produit  des  libéralités,  il  a  été 
donné  aux  deux  capitaines,  la  somme  d© 
1,200  livres  pour  fournir  la  haute  paye  d'un© 
livre  par  jour,  que  la  municipalité  assure  à 
chaque  volontaire  pendant  tout  le  temps  d© 
son  absence,  ainsi  qu'une  malle  dans  laquelle 
ont  été  mis  3  sacs  de  toile,  40  paires  de  sou- 
liers, 240  cartouches  à  balle  de  différents  cali- 
bres. » 

Le  même  membre  ajoute  que  les  citoyens  du 
Bourg-de-1'Unité  avaient,  depuis  la  révolu- 
tion, donné  les  plus  grandes  preuves  de  pa- 
triotisme. 

(La  Convention  décrète  que  les  citoyens  du 
Bourg-de-l'Unité  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
et  l'insertion  au  Bulletin,  par  extrait  cm  pro- 
cès-verbal dont  lecture  vient  d'être  faite.) 

I^evassciir  (Sarthe),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  représentant  Du  Bois  Du  Bais, 
commissaire  de  la  Convention  prés  les  armées 
du  Nord,  par  laquelle  il  fait  part  à  l'Assem- 
blé© d'un  fait  d'armes  du  général  Tourville  et 
de  la  prise  par  le  colonel  Bastia  d'une  redoute 
ennemie,  que  l'incurie  du  lieutenant-oolonel 


(1)  Procis-verbau.r  de  la  Convention,  tome  16,  p.  196. 
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Caperon  a  obligé  d'évacuer  :  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Maubeuge,  12  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  vous  instruis  que  le  général  Tourville 
ayant  formé  le  projet  de  détruire  une  des  re- 
doutes des  ennemis  la  plus  croche  de  la  ville 
fit  ses  dispositions  pour  la  faire  attaquer  dans 
la  nuit  du  10  au  11.  Six  compagnies  de  gre- 
nadiers conduites  par  le  colonel  Bastia  du 
68^  régiment  d'infanterie  et  le  citoyen  Cape- 
ron, lieutenant-colonel,  furent  commandées 
pour  cette  attaque  pendant  que  quelques  au- 
tres détachements  devaient  êti'e  postes  de  ma- 
nière à  empêcher  l'ennemi  de  porter  des  se- 
cours à  la  redoute.  Les  six  compagnies  de 
grenadiers  arrivées  à  une  certaine  distance  de 
cette  redoute  se  partagèrent  afin  de  la  tour- 
ner par  la  droite  et  par  la  gauche  en  même 
temps  ;  le  colonel  Bastia  prit  sous  son  com- 
mandement trois  de  ces  compagnies  et  laissa 
les  trois  autres  sous  celui  du  lieutenant-colo- 
nel Caperon. 

«  Le  colonel  Bastia  franchit  en  un  instant 
l'espace  qu'il  avait  à  parcourir,  se  précipita 
le  premier  dans  la  redoute,  terrassa  deux  Au- 
trichiens qui  le  saisirent  en  entrant  ;  le  reste 
de  sa  troupe  l'ayant  suivi,  la  redoute  fut  em- 
portée en  un  instant  avec  ce  courage  qui  dis- 
tingue ordinairement  les  Français  quand  ils 
sont  bien  conduits  ;  il  l'occupa  environ  trois 
quarts  d'heure  et  il  y  attendit  vainement  les 
trois  autres  compagnies  qui  étaient  sous  les 
ordres  du  lieutenant-colonel  Caperon  et  qui 
devaient  attaquer  en  même  temps  que  lui. 
Cette  circonstance  imprévue  et  dont  on  ap- 
profondira les  causes,  nous  fit  perdre  l'avan- 
tage que  nous  venions  de  remporter  et  ces 
trois  compagnies  abandonnées  seules  à  leur 
propre  courage  ne  purent  résister  à  une  atta- 

âue  d'un  corps  considérable  d'Autrichiens 
ont  ils  essuyèrent  d'abord  une  décharge  qui 
coûta  la  vie  à  plusieurs  braves  grenadiere  et 
blessa  le  colonel  Bastia,  Il  fallut  céder  au 
grand  nornbre  et  se  retirer.  Cependant  on  fit 
à  l'ennemi  13  prisonniers,  du  nombre  des- 
quels était  l'officier  commandant  la  redoute. 
Si  les^trois  compagnies  qui  devaient  attaquer 
en  même  temps  la  redoute  et  se  réunir  aux 
trois  autres  avaient  été  bien  conduites,  l'a- 
vantage entier  restait  de  notre  côté  sans  per- 
dre un  seul  homme.  Tel  a  été  le  résultat  ou 
d'une  erreur  inconcevable  ou  d'une  crimi- 
nelle malveillance.  Cet  événement  n'influe  en 
rien  sur  les  destinées  de  la  Eépublique,  mais 
on  regrette  un  petit  avantage  qu'il  était  si 
facile  de  remporter  complètement  et  la  vie 
de  plusieurs  de  nos  braves  grenadiers  qui 
avaient  enlevé  la  redoute  avec  tant  de  bra- 
voure et  même  d'audace. 

«  Ces  compagnies  de  grenadiers  qui  se  sont 
81  valeureusement  conduites  sont  la  compagnie 
des  volontaires  nationaux  du  Gard  et  les  deux 
compagnies  du  18«  régiment  d'infanterie.  Le 
colonel  Bastia,  qui  est  aussi  bon  soldat  que 


(1)  Ministère  de  la  Guerre.  —  Armée  du  Nord  et  des 
Ardennes,  chemise  13,  pièce  n-  5  et  Procès-verbaux  de 
la  Convention,  tome  16,  page  197. 


vrai  républicain,  a  donné  le  premier  l'exem- 
ple de  la  bravoure  et  de  l'intrépide  courage 
et  sa  conduite  mérite  les  plus  grands  éloges. 
La  Convention  nationale  apprendra  avec 
plaisir  que  sa  blessure  n'est  pas  dangereuse. 
«  Je  demande  pour  lui  et  sa  brave  troupe 
la  mention  honorable.  La  République  doit 
aussi  des  regrets  à  la  mort  du  citoyen  Payols. 
capitaine  de  grenadiers  du  18°  régiment,  tué 
à  la  prise  de  la  redoute  et  qui,  pendant  cin- 
quante années  de  service,  a  donne  dans  toutes 
les  occasions  des  preuves  du  plus  intrépide 
courage.  Elle  doit  aussi  regretter  le  citoyen 
Durât,  lieutenant-colonel  du  même  régiment 
qui  a  été  tué  à  l'avant-poste  où  il  commandait 
pour  s'être  trop  laissé  emporter  par  son  cou- 
rage. 

<(  Je  joins  à  cette  dépêche  deux  adresses  (1), 
l'une  du  1*^  bataillon  de  la  Meurthe  et  l'autre 
du  6®_  bataillon  de  l'Yonne  qu'ils  m'ont  prié 
de  faire  passer  à  la  Convention  nationale. 

«  Le  représentant  du  peuple  près  les 
armées  de  la  République. 

<(  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais. 

«  P.  S.  L'on  m'a  assuré  aussi  que  plusieurs 
grenadiers  du  bataillon  de  l'Yonne  ont  par- 
tagé l'honneur  de  la  prise  de  la  redoute  et 
les  dangers  qui  en  ont  été  la  suite. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais.  » 

Suit  un  extrait  des  deux  adresses  du  l*'  ba* 
taillon  de  la  Meurthe  et  du  6®  bataillon  de 
l'Yonne  (2)  : 

«  Citoyens  représentants,  disent  les  répu- 
blicains du  bataillon  de  l'Yonne,  votre  tâche 
est  remplie  :  la  Constitution  est  achevée;  la 
France  entière  est  libre. 

«  Le  jour  du  31  mai  honore  à  jamais  le 
nom  de  Français  et  nos  frères  d'armes  de 
Paris. 

<(  Nous  jurons  tous  en  face  de  l'Etre  suprême 
de  ne  connaître  que  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  et  de  mourir  pour  elle  : 
que  notre  ralliement  sera  la  Convention  seule, 
que  nous  périrons  tous,  plutôt  que  d'enten- 
dre parler  d'un  autre  gouvernement,  et  d'au- 
tres lois  que  celles  que  le  peuple  vient  de 
sanctionner  lui-même.  » 

«  Les  républicains  du  1®'  bataillon  de  la 
Meurthe,  en  garnison  à  Avesnes,  ont  entendu 
la  lecture  de  cette  Constitution  tant  désirée, 
et  qui  doit  faire  à  jamais  leur  bonheur  : 
leurs  cris  spontanés  de  vive  la  Eépublique^ 
périssent  les  royalistes,  les  tyrans  et  les 
fédéralistes,  se  sont  fait  entendre.  La  Cons- 
titution ou  la  mort,  tel  est  le  vœu,  tel  est  le 
serment  des  officiers,  sous-offioiers  et  volon- 
taires de  oe  bataillon.  » 

_  (La  Convention  nationale  décrète  l'inser- 
tion de  ces  trois  pièces  au  Bulletin,  la  mention 
honorable  des  deux  adresses,  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

2°  Lettre  du  général  Custine,  commandant 
en  chef  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  troupes  de  la 


(1)  Ces  deux  adresses  manquent  aux  Archives  du  mi- 
nistère do  la  Guerre. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  198. 
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République,  obligées  de  se  retirer  du  Lieu- 
Saint- Amand,  sont  revenues  a  la  charge,  ont 
repris  ce  poste  et  ont  oblige  l'ennemi  a  la  re- 
traite :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Cambrai,  le  15  juillet  1V93. 

<«  CMoyen  Président, 
.<  Hier  14,  à  4  heures  du  matin,  les  postes 
avancés  des  flanqueurs  de  droite  de  1  armée 
de  la  République  ont  été  attaques  par  les 
janissaires  de  la  coalition  des  rois,  ev  nombre 
très  supérieur;  ils  ont  forcé  les  troupes  ré- 
publicaines à  se  retirer  du  poste  de  Lieu- 
Saint-Amand  ;  mais  bientôt  renforcées,  elles 
les  ont  à  leur  tour  forcés  à  la  retraite,  après 
un  combat  qui  a  duré  jusqu'à  6  heures.  18  de 
nos  soldats  ont  été  pris  ou  tués  dans  cette 

affaire.  .         .  ,,     ^-        , 

a  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  1  action  du 
citoyen  Peyelle,  volontaire  du  3«  bataillon  du 
département  du  Nord,  qui,  poursuivi  par  un 
hussard  autrichien,  l'ayant  attendu  et  man- 
qué d'un  coup  de  son  arme,  l'a  percé  de  sa 
baïonnette,  renversé  de  son  cheval,  et  tué  sur 
place  le  cheval  et  le  hussard. 

«  Le  général  en  chef  des  armées  du  Nord 
et  des  Ardennes. 

«  Signé  :  Custine.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

3°  Lettre  de  Custine,  datée  de  Cambrai,  le 
15  juillet  (2),  par  laquelle  il  annonce  qu'il  se 
hâte  d'envoyer  à  la  Convention  plusieurs  im- 
primés et  lettres  qui  lui  ont  été  adressés  par 
les  autorités  constituée®  réunies  à  Bordeaux, 
par  l'assemblée  centrale  des  départements 
réunis  à  Caen,  par  la  société  populaire  de 
Bordeaux,  ainsi  que  par  Félix  Wimpfen. 
Custine  y  joint  les  réponses  qu'il  a  faites  et 
demande  que  la  plus  grande  publicité  leur 
soit  donnée,  afin  que  toute  la  France  con- 
naisse l'esprit  qui  le  dirige  dans  une  circons- 
tance aussi  délicate. 

(  Suit  un  extrait  de  ces  différentes  pièces  (3)  : 
«  Je  me  hâte  de  vous  envoyer  plusieurs 
lettres  et  imprimés  qui  m'ont  été  adressés 
par  la  société  populaire  de  Bordeaux,  par  la 
commission  centrale  de  Caen,  par  Félix 
Wimpfen  se  disant  général  des  armées  dé- 
partementales. Je  vous  fais  passer  copie  de 
rues  réponses.  Je  dois  vous  dire  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  ignorant  ou  coupable, 
semble  marcher  sur  les  traces  de  ses  prédé- 
cesseurs. Il  enlève  des  bataillons  entiers  et 
la  cavalerie  à  l'armée  du  Nord  pour  les  faire 
marcher  d'un  autre  côté.  Dussé-je  en  être  la 
victime,  je  déclare  que  je  donne  les  ordres 
les  plus  exprès  pour  empêcher  qu'aucun  des 
corps  des  deux  armées  que  je  commande,  ne  se 
mette  en  mouvement  sans  une  autorisation 
de  la  Convention.  » 


(1)  ButUttn  (le  la  Convention  du  16  juillet  *79»  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  lame  16,  page  198. 

(2^  Procès-verlmu.t  de  la  Co-mienlion,  tome  16,  p.  199. 

(.'})  Moniteur  universel,  i*  somestrc  de  1793,  p.  854, 
2»  colonne;  Auditeur  national,  n"  29i),  page  4  et  Mer- 
cure uni  utr»el,  toBw  29,  p«fe  aGO,  1"  colonne.  La  ver- 
sion dos  Ih'bals  est  de  tous  points  semblable  &  celle 
d«i  Moniteur. 


Départements  réunis,  assemblée  centrale 
de  résistance  à  l'oppression. 

Bordeaux,  30  juin  (1). 

«  Général,  frère  et  ami  presque  tous  les 
tyrans  de  l'Europe,  coalises  contre  la  Répu- 
blique française,  sont  forcés  de  déplorer  le 
mauvais  succès  de  leurs  armes.  Une  horde 
de  brigands  ne  voit  d'autre  moyen  de  servir 
le  despotisme,  que  celui  d'introduire  au  sein 
de  la  République  l'anarchie  et  le  désordre  : 
mais  ils  se  trompent,  les  Français  ont  juré 
d'être  libres  :  ils  n'auront  pas  juré  en  vain. 
Les  factions  du  dedans,  liguées  avec  les  fac- 
tions du  dehors,  viennent  de  commettre  un 
dernier  attentat.  Le  31  mai,  les  1"  et  2  juin, 
ces  factions,  secondées  par  le  canon  et  les 
poignards,  ont  arraché  à  la  Convention  un 
décret  d'accusation  contre  les  membres  qui 
avaient  le  mieux  servi  la  liberté  par  leurs 
talents  et  leurs  vertus.  A  cette  nouvelle  un 
cri  de  fureur  et  d'indignation  s'est  fait  en- 
tendre dans  les  départements.  Des  citoyens 
sont  arrivés  de  toutes  parts.  Ils  veulent  la 
République  une  et  indivisible.  Une  armée 
s'organise  pour  marcher  contre  Pans  ; 
80,000  hommes  au  moins  s'y  rendront  sous 
peu  de  jours.  La  société  poj)ulaire  de  Bor- 
deaux s'empresse  de  se  réunir  à  yous.  Elle 
veut  la  République  une  et  indivisible.  Vous 
l'avez  jurée  aussi.  Bravez  les  calomnies  ;  at- 
tachez-vous à  votre  poste.  Combattez  au- 
dehors  les  ennemis  de  la  liberté,  tandis  que 
nous  les  poursuivrons  au  dedans.  Notre  cri 
de  guerre  doit  être  ;  à  vous  :  Guerre  aux 
tyrans;  et  à  nous  :  Guerre  aux  royalistes, 
aux  anarchistes  et  aux  tyrans. 

((  Signé  :  Grangeneuve,  président.  » 

Aux  membres  de  la  société  populaire 
de   Bordeaux. 

Cambrai,  le  14  juillet. 

((  Puisqu'au  milieu  des  violentes  secousses 
qui  vous  agitent,  vos  regards  se  portent  sur 
les  armées,  montrez  l'énergie  qu'annonce  votre 
adresse,  et  écoutez  la  vérité.  On  désire  en 
vain  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, lorsqu'on  ne  lui  fait  pas  le  sacrifice 
de  son  opinion,  lorsqu'une  société  populaire 
prétend  qu'on  lise  la  volonté  générale  dans 
ses  écrits  et  ses  passions  ;  lorsqu'elle  oublie 
ses  serments  et  ses  devoirs,  jusqu'à  se  liguer 
contre  les  représentants  du  peuple.  Si  la  loi 
n'est  pas  un  point  de  ralliement,  nos  enne- 
mis sont  invincibles,  et  la  liberté  nous 
échappe.  Dites  aux  bataillons  de  la  Gironde 
qui  veulent  rentrer  dans  leurs  foyers,  que 
la  patrie  les  retient  auprès  de  leurs  dra- 
peaux. A  ce  prix,  je  suis  attaché  à  voue. 
((  Signé  :  Custine.  » 

Extrait  des  registres  des  délibération  de 
l'assemblée  centrale  des  départements  réu- 
nis à  Caen. 

«  L'assemblée,  considérant  que  la  déclara- 
tion des  droits  a  été  violée,  ofiie  la  CUNavea» 


(l)  Le  procès-verbal  inscrit  Lyon  à  la  place  de  Bor- 
dmuiP;  il  n'est  pa»  dovvteux,  par  celte  lettte,  que  c^est 
une  erreur  et  que  le  siègo  des  autorités  constituée»  de 
la  Gironde  était  situé  dans  cello  derrière  villes 
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tion  nationale  a  cessé  de  représenter  le  peu- 
ple français  au  moment  où  3-1  de  ses  man- 
dataires ont  été  mis  en  état  d'arrestation, 
déclare  qu'elle  regarde  comme  nuls  tous  les 
actes  de  la  portion  de  représentation  natio- 
nale depuis  le  27  mai,  jusqu'à  la  revision  qui 
en  sera  faite  lorsqu'elle  aura  recouvré  son 
intégrité,  et  appelle  le  général  Wimpfen  au 
commandement  des  armées  départementales.  » 

Lettre  de  Félix  Wimpfen,  se  disant  général 
des  armées  départementales,  au  général 
Cnstine. 

((  Je  profite  de  l'occasion,  mon  cher  maître, 
pour  me  rappeler  à  votre  souvenir.  La  nou- 
velle de  la  prise  de  Pacy  vous  est  sans  doute 
parvenue.  Plaise  au  Ciel  que  la  cruelle  anar- 
chie so,it  anéantie  par  vas  soins  !  Vous  avez 
l'admiration  de  toute  PEurope  militaire  ; 
vous  mériterez  la  reconnaissance  de  tous  les 
hommes  libres.  » 

Cambrai,  le  15  juillet. 

<(  La  nouvelle  de  la  prise  de  Pacy  ne  m'est 
point  parvenue  ;  mais  j^avoue  que  je  la  re- 
garde comme  un  attentat  à  l'unité  et  l'indi-  " 
visibilité  de-  la  Képublique.  Vous  m'avez  mal 
jugé.  Du  moment  que  vous  êtes  revêtu  d'une 
qualité  que  vous  ne  tenez  pas  de  la  loi,  je  dois 
vous  regarder  comme  le  chef  des  factieux. 
(Vifs  applaiidissements.)  Je  romps  toute  cor- 
respondance avec  vous,  jusqu'à  ce  que  vous 
vous  montriez  vraiment  républicain  et  digne 
des  lauriers  de  Thionville. 

«  Signé  :  Custine.  » 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  piè- 
ces au  comité  de  Salut  public.) 

4°  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Bol,  par  laquelle  il  déclare  accepter 
I  acte  constitutionnel  et  prie  la  Convention 
de  vouloir  bien  recevoir  la  rétractation  de 
[adhésion  indirecte  qu'il  a  donnée  en  pro- 
mulguant l'arrêté  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine;  elle  est  ainsi  conçue  (I)  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Bol, 
en  état  de  permanence,  aux  représentam,ts 
du  peuple  français  en  Convention  natio- 
nale. 

«  Dol,  jeudi  11  juillet  1793,  Fan  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

<(  Citoyens, 

;<  La  Convention  sous  le  joug  d'une  faction 
riminelle  ;  les  poignards  sur  le  sein  de  nos 
ignes  représentants;  ses  délibérations  in- 
^encees  par  des  satellites  du  despotisme 
pyal  ;  la  liberté  bannie  entièrement  de  votre 
i^ssemblee;  telle  est  l'image,  citoyens,  que 
ous  nous  étions  faite,  et  que  l'on  noua  pré- 
entait  de  la  tenue  de  vos  séances  :  quand 
arrête  du  département  d'Ille-et-Vilaine  nous 


(1)  Procès-ver l)auœ  de  la  Convention,  tome  16,  p   199 
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est  parvenu,  et  que  nous  avons  fait  publier 
solennellement,  comme  il  nous  le  prescrivait, 
30  et  quelques  de  nos  jeunes  gens  s'enrôlè- 
rent avec  les  intentions  les  plus  pures,  et  se 
joignii-ent  à  Rennes  aux  autres  troupes  pour 
marcher  vers  Paris,  dans  le  dessein  d'aider 
de  leurs  personnes  à  rétablir  le  calme  dans 
cette  ville  immense,  et  de  laquelle  la  France 
tient  seule  sa  liberté  j  mais  le  voile  qui  nous 
offusquait  la  vérité,  citoyens,  est  ôté  ;  mais 
nous  voyons  que  nous  avons  été  déçus,  trom- 
pés et  malheureusement  induits  dans  l'er- 
reur, que  l'acte  constitutionnel  s'est  avancé, 
que  nous  touchons  à  l'arche,  et  que  désor- 
mais cette  Constitution  va  enfin  faire  le  bon- 
heur des  Français. 

((  L'unité,  l'indivisibilité  de  la  République 
française,  un  centre  de  pouvoir  commun  par 
la  représentation  ;  voilà  notre  vœu.  Nous  dé- 
clarons donc  à  la  Convention  que  nous  ac- 
ceptons l'acte  constitutionnel,  ce  chef-d'œuvre 
de  raison,  et  tel  que  nous  l'avons  vu  entre 
les  mains  du  commissaire  national.  La  voie 
indirecte  nous  l'a  transmis  sans  l'avoir  reçu 
officiellement,  le  département  ne  nous  fai- 
sant plus  passer  aucun  décret. 

((  Veuillez  donc  bien,  citoyens,  recevoir  la 
rétractation  de  l'adhésion  indirecte  que  nous 
ayons  donnée,  seulement  en  promulguant  l'ar- 
rêté de  l'administration  supérieure  de  l'Ille- 
et- Vilaine,  et  ordonner  à  nos  jeunes  citoyens, 
ainsi  et  également  trompés  que  nous,  de  re- 
venir d'Evreux  dans  leurs  foyers,  pour  les  dé- 
fendre des  attaques  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique sur  nos  côtes  menacées.  Votre  magna- 
nimité vous  portera  à  leur  faire  délivrer  une 
route  par  le  Pouvoir  exécutif  ;  ils  sollicitent 
eux-mêmes  leur  retour  par  des  lettres  parti- 
culières, et  ils  n'attendent  qu^une  autorisa- 
tion de  votre  part,  pour  se  soustraire  au  pou- 
voir qui  les  lie  et  pour  revenir  dans  le  sein 
de  leurs  familles;  nous  espérons,  citoyens, 
cet  acte  de  bienfaisance  ;  il  est  digne  de  vrais 
générateurs  de  la  liberté. 

«  Aujourd'hui  l'on  nous  communique  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  l'acte  cons- 
titutionnel ;  ils  sont  tôlalement  différents  de 
ceux  parvenus  au  tribunal  :  nous  vous  prions 
de  nous  faire  passer  quelques  exemplaires  des 
véritables,  afin  que  nous  ne  soyons  pas  trom- 
pés dans  nos  espérances. 

(Suivent  les  sigîiattires.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

Chabot  (1).  Citoyens,  je  vous  suis  obligé  de 
1  intérêt  que  vous  avez  pris  à  la  situation  de 
ma  famille.  Votre  décret  a  été  mis  à  exé- 
cution. Les  nouvelles  que  je  reçois  m'annon- 
cent bien  que  la  contre^révolution  s'opère 
dans^  le  département  de  l'Aveyron,  et  que  les 
scellés  sont  mis  sur  les  papiers  de  mes  amis  ; 
mais  ils  n'ont  pas  osé,  par  crainte  du  peuple, 
porter  de  nouveau  la  main  sur  mon  père  et 
sur  ma  mère  âgés  de  80  ans,  et  sur  ma  femme 
allaitant  un  enfant  de  six  mois.  Charrier  est 
traité  à  Rodez  comme  l'était  le  ci-devant  roi. 


(1)  Moniteur  universel,  2°  semestre  do  1793,  page  854, 
2»  colonne  et  Auditeur  national,  n"  299,  page  3.  —  Mer- 
cure universel,  tome  29,  page  268,  1"  colonne. 
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l^evassenr  (SartJ,e>,  secrétaire.  J'observe  à 
la  Convention  gue  l'erreur  des  bons  citovens 
de  Fllle-et- Vilaine  n'est  pas  étonnante,  lors- 
qu'un membre  du  côté  droit  leur  écrivait  le 
28  juin  (1)  : 

<(  J'avoue  franchement,  chers  concitoyens, 
que  je  suis  convaincu  de  l'état  d'impuissance 
où  se  trouve  la  Convention  ;  que  ]e  vois  cha- 
que jour  qu'une  grande  partie  des  membres 
de  rAssemblee  continue  à  la  croire  dans  1  op- 
preesion,  et  ne  prend  aucune  part  a  ses  de- 
libérations  :  et  je  vous  laisse  à  juger  si  vous 
pouvez  être  tranquilles  et  sans  inquiétudes 
sur  le  sort  de  notre  liberté.  Je  sais  et  sens 
autant  que  personne  le  besoin  que  nous  avons 
d'une  Constitution  ;  je  vous  ai   déjà  dit  ce 

âue  je  pense  de  celle  qu'on  vous  offre,  et  le 
ésir  que  j'ai  d'en  voir  promptement  accepter 
une  ;  mais  une  Constitution  en  théorie  ne 
fait  pas  plus  marcher  un  gouvernement,  que 
le  plan  d'une  maison  ne  sert  à  loger  celui  qui 
songe  à  la  faire  bâtir.   » 

Cette  lettre  imprimée  a  été  envoyée  à  la 
Convention  sous  le  couvert  du  Président.  Je 
demande  que  Defermon  soit  mandé  dans  le 
sein  de  la  Convention  et  tenu  de  déclarer  si 
cette  lettre  est  de  lui. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

<(  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  le  citoyen  De- 
fermon sera  appelé  dans  son  sein  sur-le- 
champ,  pour  reconnaître  une  lettre  irnprimée 
qui  a  été  lue  dans  cette  séance,  et  qui  paraît 
souscrite  de  son  nom,  et  pour  répondre  sur  ce 
qui  est  contenu  dans  cette  lettre. 

«  Le  présent  décret  sera  notifié  au  citoyen 
Defermon  par  un  huissier  de  la  Convention.  » 

Delacroix    (Eure-et-Loir)  (3).   Il  a  été  ré- 

Jjandu  par  un  député,  dont  je  ne  sais  pas 
e  nom,  que  l'Assemblée  était  réduite  à 
150  membres.  Je'-demande  qu'on  fasse  impri- 
mer le  résultat  des  derniers  appels  nomi- 
naux. 

Gossiiiii.  Il  faut  prendre  cette  liste  au  bu- 
reau des  mandats. 

(La  Convention  décrète  que  la  liste  des 
membres  qui  se  sont  présentés  au  bureau  des 
mandats  depuis  le  commencement  de  oe  mois, 
lui  sera  soumise  séance  tenante.) 

L.cva8!$eiir  (Sartlie),  secrétaire,  donne  lec- 
*"7^^A'^"^  ^««ré-  de  Fauchet,  député  détenu 
a  l  Ahbaye,  qui  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Entre  un  assassinat  et  moi  se  trouve  la 
distance  qui  sépare  les  extrêmes  de  la  na- 
ture. Quel  monstre  a  pu  pousser  l'impu- 
dence, jusqu'à  dire  que  j'étais  d'intelligence 
avec  1  assassin  de  Marat?  Je  déclare  que  je 
n  ai  ni  vu,  m  connu  cette  femme,  ni  entendu 


(!)  Procès-verbau.r  de  la  Convention,  tome  16   p  199 
u?r  "J'^ÇT^'  *"*  annexes  de  la  séance,  page   56  cette 
lettre  de  Defermon  que  nous  avons  retrouvée  aux  Ar- 
chives nationale». 

(î)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  107  et  Procè<i- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  200 

(3)  Moniteur  universel,  2'  semestre  de  1793,  page  8S.H, 
3«  co,onne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  totaB  16 
page  zuo.  ' 

(4)  Auditeur  national  n'  299,  page  5  et  Procès- ver- 
Ifaux  de  la  Convention,  tome  lej  page  201. 


parler  d'elle  ;  je  n'ai  point  vu  la  lettre  écrit© 
par  Barbaroux  à  Deperret  ;  d'ailleurs  elle  n'a 
aucun  rapport  avec  l'assassinat  de  Marat. 
Cette  lettre  dit  seulement  que  les  fédérés  se- 
ront bientôt  sous  les  murs  de  Paris,  et  qu'ils 
se  disposent  à  marcher.  Ce  fait  était  déjà 
connu  de  tout  le  monde.  Non  seulement  le 
fédéralisme  m'est  odieux,  mais  il  me  paraît 
absurde.  La  République  universelle  est  dans 
mon  cœur.   » 

JLevusseui*  [Sarthe),  secrétaire.  Fauchet 
assure  ensuite  ses  collègues  qu'il  n'a  jamais 
rien  écrit  à  ses  commettants  qui  pût  les  por- 
ter à  sie  réunir  contre  la  Convention  ;  qu'il 
a  toujours  prêché  le  principe  du  plus  pur 
républicanisme,  et  que,  fort  de  son  innocence, 
il  attend  avec  calme  les  suites  de  son  arresr- 
tation. 

Càiiyoïnar  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  Sûreté  générale  avec  mission 
de  lui  faire  dès  le  lendemain  un  rapport  de 
l'affaire   de  Fauchet. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  d© 
Guyomar.) 

Un  membre  donne  lecture  de  la  pièce  sui- 
vante (1)   : 

((  Je  soussigné,  certifie  que  le  citoyen  Henri- 
Etienne  Venard,  cinquième  député  suppléant 
du  département  de  Seine-et-Oise  à  la  Conven- 
tion nationale,  est  enregistré,  en  cette  qua- 
lité, aux  archives  de  la  llépublique  française, 
et  qu'il  s'y  est  présenté  en  personne  oe  jour- 
d'hui. 

«  Paris,  ce  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

<(  Signé  :  Sarthe,  pour  l'absence  de» 
commissaires  aux  archi' 
ves.  » 

(La  Convention  reconnaît  le  citoyen  Ve- 
nard pour  un  de  ses  membres  et  l'admet  en 
remplacement  de  Gorsas.) 

Iiiufl'roy  donne  lecture  d'une  adresse  de  la 
section  de  la  Liberté  de  Bordeaux,  par  la- 
quelle elle  annonce  qu'elle  a  unanimement 
accepté  la  Constitution  et  envoie  un  extrait 
du  registre  de  ses  délibérations  où  elle  invite 
les  autres  sections  à  imiter  son  exemple.  Cet 
extrait  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  des  registres  de  la  section  de  la  Li- 
berté, n°  21,  à  ses  frères  des  27  autres  sec- 
tions. 

«  Citoyens, 

«  On  nous  accuse  de  professer  des  principes 
dangereux. 

«  Est-ce  donc  un  crime  de  ne  pas  vouloir 
1©  fédéralisme  et  la  guerre  civile,  le  plus 
cruel  des  maux  dont  la  République  puisse 
être  accablée  !  ou  peut-être  n'est-ce  pas  le 
premier  pas  vers  le  fédéralisme  que  la  for- 
mation  de  ces  corps  populaires   dans   une 


(1)  Procès-verbau.c  de  la  Convention,  tome  16,  p.  201. 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  201. 
—  Premier  suppMnent  au  Bulletin  de  la  Convention 
des  16  et  17  juillet  1793. 
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partie  des  départements,  indépendants  les 
lins  des  autres,  méconnaissant  la  représen- 
tation nationale,  exerçant  la  souv;eraineté  qui 
n'était  déléguée  qu'à  elle,  arrêtant  les  de- 
niers publics,  et  faisant  marcher  des  troupes 
contre  Paris,  la  mère  de  la  Révolution  et  le 
beroeau  de  notre  liberté?  N'aperoevez-vous 
pas,  citoyens,  que  l'on  vous  leurre  1  Ce  n'é- 
tait d'abord  qu'une  prétendue  résistance  à 
l'oppression  de  la  commune  de  Paris  (ce  pré- 
texte n'existe  plus,  elle  a  été  réformée  en  vertu 
d'un  décret)  ;  ensuite  contre  la  cité  entière 
de  Paris,  et  enfin  contre  la  Convention  elle- 
même  que  l'on  méconnaît,  sous  prétexte 
qu'elle  n'est  pas  libre.  Ces  manœuvres  ne  se- 
raient-elles pas  employées  pour  favoriser  nos 
ennemis,  pour  nous  dissuader  d'accepter  cette 
sainte  Constitution,  qui  doit  réunir  tous  les 
bons  et  vrais  patriotes,  cette  planche  de  sa- 
lut qui  se  présente  à  nous  dans  le  naufrage? 
Ne  serait-oe  pas  pour  que,  nous  trouvant  di- 
visés, sans  nul  point  de  réunion,  sans  lois  et 
sans  chef,  nous  soyons  forcés  de  nous  livrer 
à  nos  ennemis  du  dedans  et  du  dehors? 

«  N'est-oe  pas  la  guerre  civile  qui  va  ré- 
sulter du  choc  des  forces  de  quelques  dépar- 
tements contre  celles  de  la  Convention  et  des 
départements  qui  lui  restent  fidèles? 

<(  Arrêtez,  citoyens,  réfléchissez  ;  voyez  l'a- 
bîme affreux  où  vos  ennemis  secrets  préci- 
pitent vos  pas  :  vous  allez  répandre  le  sang 
de  vos  frères  ;  votre  démarche  entraînera 
infailliblement  la  perte  de  cette  chère  liberté 
pour  laquelle  nous  avons  tant  fait  de  sa- 
crifices, et  la  ruine  entière  de  votre  patrie  ! 
Quel  est  donc  l'aveuglement  qui  vous  dé- 
tourne d'employer  les  voies  de  conciliation 
avant  de  vous  armer? 

«  Laissez  tomber  le  bandeau  de  l'erreur  et 
de  la  prévention,  qui  vous  empêche  de  voir 
la  vérité  ;  reconnaissez  les  intentions  de  la 
Convention  nationale  dans  la  sublime  Cons- 
titution qu'elle  vous  présente  ;  reconnaissez 
les  ennemis  de  votre  liberté  en  ceux  qui  vous 
conseillent  de  ne  pas  l'accepter  ;  car,  n'en 
doutez  pas,  ce  sont  là  les  vrais  anarchistes 
qui  veulent  mettre  leur  volonté  à  la  place  de 
la  loi,  rétablir  le  despotisme,  et  qui  voient  | 
avec  frayeur  approcher  la  fin  de  leur  règne 
dans  l'acceptation  de  cette  sublime  Consti- 
tution, qui  doit  réunir  diverses  factions  qui 
déchirent  les  entrailles  de  notre  mère  com- 
mune, la  patrie  :  hâtons-nous  donc  de  l'ac- 
cepter cette  Constitution,  c'est  l'unique 
moyen  de  nous  sauver  ;  mais  surtout  ne  la 
condamnons  pas  avant  de  la  connaître. 

_  «  Cessez,  citoyens,  de  supposer  des  inten- 
tions perfides  à  vos  frères  de  la  section  de  la 
Liberté,  parce  qu'ils  ne  veulent  ni  fédéra- 
lisme, ni  guerre  civile  j  ils  ne  veulent  recon- 
naître que  les  lois,  regardent  tout  ce  qui  n'en 
émane  pas  comme  arbitraire  et  despotique, 
et  refusent  de  s'y  soumettre  ;  comme  vous  ils 
ont  juré  guerre  aux  tyrans  et  aux  anar- 
chistes, et  respect  aux  propriétés. 

«  Délibéré  à  Bordeaux,  dans  la  séance  per- 
manente du  4  juillet  1*793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Broca,  président;  Moncla, 
secrétaire.   » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  du  civisme  des  citoyens!  de  la 


section  de  la  Liberté  de  Bordeaux,  et  l'inser- 
tion de  leur  adresse,  au  Bulletin.) 

(inSfroj.  Je  propose  à  la  Convention  d'in- 
viter le  club  national  de  Bordeaux,  dispersé 
par  la  force  armée,  à  se  réunir  et  à  conti- 
nuer d'éclairer  le  peuple. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Les  citoyens  Cotte  et  Martinet,  députés 
des  sections  de  la  ville  de  Fontainebleuu, 
sont  introduits  dans  le  sein  de  la  Convention. 

L'un  d'eux  donne  lecture  des  pièces  sui- 
vantes (1)  : 

A   la  Convention  nationale, 
<(  Citoyens  représentants, 

«  La  commune  de  Fontainebleau  nous  a 
députes  auprès  de  vous,  pour  vous  exprimer 
ses  sentiments  et  sa  reconnaissance  de  la 
Constitution  républicaine  que  vous  lui  avez 
donnée.  Sur  environ  1,400  citoyens  dont  elle 
est  composée,  plus  de  700  sont  aux  frontières, 
592  se  sont  réunis  dans  leurs  sections  respec- 
tives et  l'ont  sanctionnée  à  l'unanimité,  aux 
cris  redoublés  de  :  «  Vive  la  République  une 
et  indivisible  !  Vive  la  Convention  nationale.  »  ' 
Les  7  communes  environnant  la  ville  se  sont 
réunies  à  nous  après  leur  aooeptation,  pour 
ne  faire  qu'une  même  famille;  nous  prononçâ- 
mes ensemble  le  serment  solennel  de  défendre 
la  Constitution  jusqu'à  la  mort  ;  il  ne  sera 
pas  vain,  ce  serment.  Cette  scène  touchante 
s'est  terminée  par  une  fête  civique  qui  dura 
toute  la  nuit,  nous  ne  nous  séparâmes  que 
quand  le  besoin  de  nos  frères  cultivateurs  les 
rappela  à  leurs  travaux,  après  nous  être  réi- 
téré le  baiser  fraternel,  au  bruit  de  l'artille- 
rie qui  ne  cessa  qu'à  la  fin  de  cette  fête  répu- 
blicaine. 

«  Nous  déposons  sur  le  bureau  les  procès- 
verbaux  de  nos  deux  sections. 

((  Signé  :  Cotte,  Martinet.  » 


Copie  du  procès-verbal  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  section  du,  Midi,  de  la  ville  de 
Fontainebleau,  département  de  Seine-et- 
Marne,  district  de  Melun. 

«  Fontainebleau,  chef-lieu  de  canton. 

«  Ce  jourd'hui,  quatorze  juillet,  dix  heures 
du  matin,  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  second  de  la  République  française,  en 
exécution  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, du  27  juin  dernier,  le  citoyen  Martinet, 
nommé  commissaire  par  le  conseil  général 
de  la  commune  ayant  fait  lecture  de  l'arrêté 
qui  lui  confiait  l'ouverture  de  la  séance,  le 
citoyen  Gosset,  plus  ancien  d'âge,  a  pris  le 
fauteuil,  et  le  citoyen  Se  nez,  comme  le  plus 
jeune,   a  été  nommé  secrétaire  provisoire. 

«  La  séance  ouverte,  l'assemblée  suffisam- 
ment pourvue  de  membres,  le  président  a  con- 
sulté l'assemblée  pour  avoir  son  vœu  sur  la 
formation  du  bureau,  et  le  citoyen  commis- 
saire ayant  reçu  une  députation  de  la  seo- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  262,  dossier  n"  5'9. 
—  Procèi-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  202. 
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tion  du  Nord,  par  laquelle  l'assemblée  du 
Nord  instruisait  celle  du  Midi,  quelle  ve- 
nait d'arrêter  de  former  le  bureau  par  accla- 
mation. .  .  , ,, 

<(  La  question,  mise  aux  voix,  1  assembl^  a 
arrêté  que,  pour  accélérer  et  marcher  d  un 
pas  égal,  elle  suivrait  la  même  marche.   Le 
citoyen  président  d'âge  a  en  conséquence  pro- 
pose d'organiser  son  bureau.   Une  acclama- 
tion générale  a  porté  à  la  présidence  le  ci- 
toyen Martinet,  qui,  ayant  connu  le  vœu  de 
see  concitoyens,  a  accepté  et,  auprès  un  dis- 
cours préparatoire  rempli  de  civisnie,  le  ci- 
toyen président  d'âge  lui  a  cédé  le  fauteuil. 
«  Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  nomination 
d'un   secrétaire,    le   citoyen   Boucher,    ayant 
réuni  les  suffrages,  a  pris  place  au  bureau. 
((  Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  nomination 
des  scrutateurs,  ceux  qui  ont  obtenu  les  suf- 
frages sont  :  les  citoyens  Senez  père  ;  Ron- 
deau et  Bonnaire  qui,  ayant  tous  accepté,  ont 
immédiatement  pris  place  au  bureau. 

«  Le  président  a  annoncé  aux  citoyens  Tob- 
jet  de  leur  réunion  en  assemblée  primaire, 
et  le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'acte  consti- 
tutionnel et  des  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. 

«  La  lecture  de  l'acte  constitutionnel  ache- 
vée, le  président  a  consulté  l'assemblée  pour 
connaître  le  mode  qu'elle  désirait  employer 
pour  émettre  son  vœu  d'acceptation  :  il  a  fait 
deux  propositions  ;  ou  par  appel  nominal  ou 

f)ar  assis  et  levé.  Après  différentes  épreuves, 
'assemblée  a  arrêté  à  la  très  grande  majorité 
que  le  vote  se  ferait  par  assis  et  levé.  En  con- 
séquence, le  président  a  ainsi  posé  la  ques- 
tion :  que  ceux  qui  sont  d'avis  d'accepter  la 
Constitution  qui  vient  d'être  lue,  aient  la 
bonté  de  se  lever.  Dans  l'instant,  et  par  un 
mouvement  spontané,  toute  l'assemblée  a  été 
debout,  et  un  cri  général  de  :  Vive  la  Bépubli- 
qtief  vive  la  Constitution!  a  terminé  la  séance. 
«  En  conséquence,  la  séance  a  été  levée,  et 
la  continuation  à  4  heures  de  l'après-midi  a 
été  indiquée.  Le  nombre  des  votants  s'est 
trouvé  être  de  302. 

«  Et  à  4  heures  dudit  jour  la  séance  a  été 
ouverte.  Le  président  a  nommé  une  dé- 
putation  yers  la  municipalité  pour  informer 
si  les  officiers  de  la  commune  avaient  fait  pré- 
parer un  bureau  à  l'église  pour  que  les  ci- 
toyens des  sections  puissent  s'y  rendre  à  l'ef- 
fet de  proclamer  solennellement  l'acceptation 
de  la  Constitution  et  réunir  leur  vœu  à  celui 
de  leurs  frères  des  sections  de  la  campagne. 
La  députât  ion  de  retour  a  rapporté  que  tout 
était  prêt, 

«  Sur  la  motion  d'un  membre,  l'assemblée 
a  arrêté  qu'une  députation  serait  envoyée  à 
la  section  du  Nord  pour  la  prévenir  de  la 
marche  arrêtée  pour  se  rendre  à  l'église,  la- 

Suelle,  de  retour,  a  annoncé  que  la  section  du 
lord  était  de  l'avis  de  celle  du  Midi. 
«  Et  à  6  heures,  la  section  s'est  rendue  à 
1  église,  réunie  à  celle  du  Nord  et  à  celle  extra 
muros.  La  municipalité  et  les  membres  du 
oonseil  général  s'y  sont  rendus,  tous  les  ci- 
toyens alors  réunis  ont  témoigné  leur  allé- 
pesse  par  le  chant  de  VHymne  des  Marseil- 
latnei  les  cris  de  :  «  Vive  la  République  !  vive 
la  Constitution  !  »  Un  membre  a  fait  la  mo- 
twn  que  sur-le-champ  il  fût  nommé  un  com- 
missaire par  chacune  des  sections  réunies, 
pour,  à  1  instant,  porter  à  la  Convention  na- 


tionale l'acceptation  de  l'acte  constitution- 
nel, ce  qui  a  été  unanimement  arrêté  et  ap- 
plaudi par  la  commune,  laquelle  a  alloué 
auxdits  commissaires  les  frais  de  leur  voyage. 
Le  reste  de  la  journée  s'est  passé  et  terminé 
par  une  fête  civique. 

<(  Et  à  8  heures  du  soir,  les  membres  da 
bureau  se  sont  rendus  à  la  salle  ordinaire  d© 
leurs  séances,  et  aussitôt  le  président  a  or- 
donné de  battre  un  appel  pour  la  réunion  dea 
citoyens,  à  l'effet  d'ernettre  leur  vœu  sur  la 
nomination  d'un  commissaire  ainsi  qu'il  avait 
été  arrêté  en  assemblée  générale  à  l'église  pour 
porter  le  vœu  de  l'acceptation  de  l'acte  cons- 
titutionnel à  la  Convention  nationale,  sans 
déroger  ni  préjudicier  à  l'exécution  de  la 
loi  du  27  juin  dernier,  article  5,  qui  autorise 
chaque  assemblée  primaire  d'envoyer  un  com- 
missaire à  la  fédération  du  10  août.  Le  ci- 
toyen Martinet,  président,  a  réuni  la  majo- 
rité des  suffrages  et  est  nommé  commissaire 
chargé  de  la  mission  ci-dessus  ;  lequel  a  ac- 
cepte. 

«  Signé  :  La  Roche;  Tieondel  ;  Gille;  De- 
nisse;  Moreau;  Delory  ;  Joeel  ;  Geuyer; 
Grégoire;  Debove  ;  Pautet  ;  Langlois; 
Binet  ;  Halu  ;  Frigot  ;  Naeaux  ;  Gos- 
SENS  ;  Martinet,  président  ;  et  Boucher, 
secrétaire,  » 

((  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Boucher,  secrétaire.  » 

II 

Département  de  Seine-et-Marne,  district  de 
Melun,  canton  de  la  ville  de  Fontainebleau. 

«  Ce  jourd'hui  dimanche  quatorze  juillet, 
huit  heures  du  matin,  miJ  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République 
française,  les  citoyens  du  canton  de  la  ville 
de  Fontainebleau  de  la  section  du  Nord,  dis- 
trict de  Melun,  département  de  Seine-et- 
Marne,  se  sont  réunis  en  assemblée  primaire, 
en  suite  de  la  convocation  faite  en  exécution 
du  décret  de  la  Convention  nationale  dtt 
vingt-sept  juin  dernier. 

<(  Georges-Adam  Junker,  citoyen  le  plus 
âgé,  a  fait  provisoirement  les  fonctions  de 
président. 

«  Jacques- Louis  Delaistre,  citoyen  le  plus 
jeune,  à  fait  provisoirement  les  fonctions  de 
secrétaire. 

«  L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  ci- 
toyens appelés  au  bureau,  pour  inscrire  les 
noms  des  citoyens  présents  et  y  tenir  note  des 
suffrages. 

«  Georges-Adam  Junker  a  été  élu  président, 
Jacques-Louis  Delaistre,  secrétaire. 

«  Jean-François  Magnin,  Antoine  Pec- 
query,  Henry  Beurton,  pour  siéger  au  bu- 
reau. 

«  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  citoyens  en  assemblée  primaire, 

«  Le  commissaire  chargé  par  la  municipa- 
lité de  la  ville  du  canton  de  Fontainebleau 
de  porter  à  l'assemblée,  avec  les  lettres  de  con- 
vocation, l'acte  constitutionnel  présenté  au 
peuple  français  par  la  Convention  nationale, 
et  le  décret  du  27  juin  dernier,  en  a  fait  la 
remise  sur  le  bureau. 
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«  Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'acte  cons- 
titutionnel. 

«  La  lecture  de  l'acte  constitutionnel  ache- 
vée, le  président  a  mis  aux  voix  l'accepta- 
tion, et  fait  faire  l'appel  sur  la  liste  des  ci- 
toyens présents.  . 

«  L'appel  fini  et  le  reoensement  fait,  le 
nombre  de^  votants  s'est  trouvé  de  290,  les- 
quels ont  voté  à  l'unanimité  pour  l'accepta- 
tion. ,,,,., 

«  Le  présent  procès-verbal  a  ete  rédige  en 
deux  doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  du  lieu  de  l'assem- 
blée, l'autre  pour  être  remis  à  la  Convention 
nationale  par  le  citoyen  Cotte,  lequel  sans 
préjudicier  à  l'article  5  de  la  loi  est  auto- 
rise de  porter  aux  frais  de  la  commune  le 
vœu  de  son  acceptation. 

«  Signé  :  Junker,  président  ;  Magnin,  scru- 
tateur ;  Pecquery,  scrutateur  ;  Beurton, 
scrutateur;  Delaistke,  secrétaire.   » 

Le  Président,  debout,  dans  sa  réponse, 
rend  hommage  au  patriotisme  des  citoyens  de 
Fontainebleau,  et  invite  les  députés  à  assister 
à  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  ces  procès-verba;ux 
à  la  commission  des  Six.) 

Les  députés  de  la  commune  de  Moret,  <^ef- 
lieu  de  canton,  district  de  Nemours,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  (1),  sont  introduits 
dans  le  sein  de  la  Convention  ;  ils  annoncent 
que  la  Constitution  a  été  acceptée  avec  la 
plus  vive  allégresse. 

Un  d'eux  donne  lecture  d'une  pétition  ten- 
dant au  rapport  dœ  lois  qui  ordonnent  la 
vente  des  biens  des  fabriques,  et  qui  autorise- 
rait les  axiministrateurs  du  district  à  recevoir 
les  revenus  des  fabriques. 

£•€  Président,  debout.  Citoyens,  votre  em- 
pressement à  accepter  la  Constitution  est 
d'accord  avec  les  mœurs  pures  et  simples  des 
habitants  de  la  campagne.  Je  vous  invite  à 
assister  à  la  séanoe. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'aliénation.) 

Les  administrateurs  de  la  commune  d'E- 
tréchy,  district  d'EtampeSj  département  de 
Seine-ei-Oise  (2),  sont  admis  dans  l'intérieur 
de  la  salle,  pour  présenter  l'acceptation  de 
la  Constitution  par  les  citoyens  de  cette  com- 
mune ;  la  Constitution  a  été  acceptée  à  l'una- 
nimité. 

Le  Président  rend  justice  au  patrio- 
tisme des  citoyens  de  la  commune  d'Etréchy, 
et  invite  les  députés  à  assister  à  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  ce  procès- verbal  à 
la  commission  des  Six.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  les  comités  de  la  Convention  à  faire 
chez  les  députés  détenus  ou  absents  sans  congé 
la  recherche  des  papiers  dont  ils  auraient  été 


(1)  Mmiteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  p.  856, 
2*  coloiine  et  Procès-verbau.r  de  la  Convention,  tome  16, 
page  20â. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  302,  p.  203, 
^Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  202. 
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chargés  comme  metnbres  desdits  comités  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu   (1)   : 

«  La  Convention  nationale  autorise  ses  co- 
mités à  faire  faire  par  un  de  leurs  membres, 
chez  les  députés  détenus  ou  absents  sans  con- 
gé, la  roeherche  des  pièces  et  papiers  dont 
ils  auront  été  chargés  comme  membres  des- 
dits comités,  et  ce,  par  le  puge  de  paix  des 
sections  sur  lesquelles  les  députés  étaient  do- 
miciliés, à  l'effet  de  quoi  ledit  juge  de  paix 
est  autorisé  à  lever  les  scellés  qui  y  sont  ap- 
posés, à  faire  faire  l'ouverture  des  portes, 
armoires  et  secrétaires,  à  tenir  état  des  pa- 
piers qui  en  seront  retirés,  et  à  réapposer  îes- 
dits  scellés,  à  laquelle  opération  seront  ap- 
pelés deux  membres  du  comité  de  Sûreté 
générale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Des  députés  de  la  section  du  Muséum  sont 
admis  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Le  service  des  postes  avait  atteint,  depuis 
plu»  d'un  siècle,  le  dernier  degré  de  perfec- 
tion. Cet  établissement,  admirable  par  sa 
simplicité,  ne  pouvait  souffrir  aucun  change- 
ment, sans  courir  les  risques  d'être  entière- 
ment bouleversé  :  aussi,  depuis  1788,  époque 
de  la  réunion  de  la  petite  poste  à  la  grande, 
le  service  de  ces  deux  administrations  a-t-il 
été  constamment  entravé. 

La  section  du  Muséum  vous  demande  que 
ces  deux  administrations  soient  séparées  et 
distinctes  ;  elle  vous  demande  le  rapport  du 
décret  qui  réunit  les  diligences  et  messageries 
aux  postes;  elle  vous  demande  enfin  de  ren- 
dre à  la  grande  poste  le  degré  de  perfection 
qu'elle  conserva  pendant  plus  d'un  siècle. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde    les  honneurs  de  la  séanoe. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  finances,  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis.) 

Lerasseur  (Sarthe),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  police  de  Paris,  par  laquelle 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numérique 
des  personnes  détenues  dans  les  diverses  pri- 
sons de  la  capitale  à  la  date  du  14  juillet  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)   : 

«  Commune  de  Paris,  le  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  14  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  107  et  ProcèS' 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  203. 

(2)  Honiteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  856, 
2'  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  403. 

(:i)  Archives  nationales.  Carton  C  261,  dossier  568. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  204. 
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venus  de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  de- 
lits  de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie ;.•.•■"  ^î? 

<«  Grande-Force  (dont  62  militaires).  311 

«  Petite-Force 121 

«  Sainte-Pélagie....  131 

<(  Madelonnettes ^° 

«  Abbaye  (dont  15  militaires  et  5  ota- 
ges)   ^'^ 

«  Bicêtre 204 

«  A  la   Salpêtrière 58 

«  Chambres  d'arrêt  à  la  mairie 48 

Total 1,348 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

<(  Signé  :  Fiquet,   Marino,  N.    Froi- 
dure, Michel,  Godard.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Alaure.  J'annonce  à  la  Convention  qu'un 
bataillon  de  l'Yonne,  pénétré  d'admiration 
pour  la  Constitution  républicaine  et  de  re- 
connaissance pour  ses  auteurs,  a  juré  de  la 
défendre  jusqu'à  la  mort  (1).  (Applaudisse- 
ments.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  l'adresse  du  5®  bataillon 
de  l'Yonne  inséré  au  Bulletin  (2)  : 

«  Les  volontaires  du  5*  bataillon  de  l'Yonne, 
au  camp  de  Falise-sur-Maubeuge,  présentent 
à  la  Convention  le  procès-verbal  de  réception 
de  l'acte  constitutionnel.  A  peine  le  bataillon 
a-t-il  été  assemblé  que  le  plus  profond  silence 
a  régné.  La  lecture  a  été  faite  et  écoutée  avec 
la  plus  grande  attention.  Les  cris  de  :  Vivent 
nos  représentants!  Vive  la  République!  ont 
retenti  dans  les  airs.  Les  volontaires  ont  re- 
nouvelé le  serment  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  la  République  une  et  indivisible,  de  ne 
iamais  abandonner  leur  poste,  de  rester  unis 
a  la  Convention  et  de  la  défendre  contre 
tous.  » 

Une  députation  des  citoyennes  des  48  sec- 
tions est  admise  à  la  barre  (3). 

Elles  demandent  que  la  Convention,  par  un 
décret,  autorise  les  citoyennes  employées  à 
la  confection  de  l'habillement  de  se  rendre 
aux  ateliers  établis  par  les  administrateurs 
dudit  habillement,  pour  qu'il  leur  soit  déli- 
vré de  1  ouvrage  individuellement,  et  non  aux 
commissaires  qui  retiennent  un  douzième 

hUea  se  plaignent  de  oe  que  le  ministre  de 
la  guerre,  depuis  longtemps  prévenu,  n'a  pas 
encore  fait  droit  à  leur  demande 


i*^cl\onm^'*''  ""^''^'**^^'  2»  semestre  de  1793,  page  856, 
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PARLEMENTAIRES.     [16  juillet  1793.] 

LiC  Président  répond   aux  pétitionnaires 

et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  l'examen  des  marchés.) 

Une  députation  des  citoyens  et  cavaliers 
nationaux  du  district  de  Dieppe  est  admise 
à  la  barre  (1). 

Elle  demande  que  la  Convention  suspende 
l'exécution  de  l'arrêté  pris  le  1®""  mai  dernier 
par  les  commissaires  Defermon,  Prieur  et  Ro- 
chegudCj  attendu  que,  par  oet  arrêté,  si  la 
République  se  procure  200  à  300  hommes,  elle 
en  perd  seulement  dans  trois  districts  400  à 
500;  elle  demande  que  la  Convention  anéan- 
tisse le  mode  injuste  et  haineux  du  scrutin 
dans  la  levée  des  soldats  républicains,  comme 
contraire  à  la  liberté  et  à  l'égalité. 

liC  Président  répond  aux  pétitionnaire» 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre,  pour  en  faire  demain  le 
rapport.) 

Simond  (2).  Il  y  a  dans  cette  Assemblée 
des  personnes  qui  s'introdruisent  avec  dee. 
cartes  de  députés  et  qui  n'ont  pas  oe  carac- 
tère. Comme  il  est  à  craindre  que  ce  ne 
soient  des  espions  des  conspirateurs  du  Nord 
et  du  Midi,  je  demande  contre  eux  une  loi 
pénale. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle.) 

Rieiioii  (3)  annonce  que  s'étant  transporté 
de  la  part  du  comité  de  secours,  pour  véri- 
fier le  bruit  qui  s'était  répandu  que  la  peste 
était  à  l'Hôtel-Dieu  ;  il  a  constaté  que  ce 
bruit  était  entièrement  dénué  de  fondement. 
Il  demande  qu'attendu  les  circonstances  qui 
pourraient  résulter  de  la  trop  grande  cha- 
leur, les  malades  aient  la  jouissance  des  jar- 
dins environnants. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
TIauriot.  Ce  décret  d'humanité  doit  vous 
en  inspirer  un  autre.  Je  demande  que  les 
malades  les  moine  infirmes  de  l'Hôtel-Dieu 
soient  transférés  et  soignés  dans  les  maisons 
ci-devant  religieuses  qui  sont  inutiles.  (Vifs 
applaudissements.  ) 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
jardin  du  ci-devant  évêché  do  Paris  sera  ou- 
vert aux  malades  qui  sont  à  l'Hôtel-Dieu,  et 
qu'ils  seront  libres  de  s'y  promener  lorsqu'ils 
le  jugeront  à  propos  ; 

«  Oi'donne  que  l'administration  du  dépar- 


(3)  Moniteu 
page  204. 


(1)  Monileur  universel,  2«  semestre  de  1793,  2*  co- 
lonne et  Procès-verbau.T  de  la  Convention,  tome  16. 
page  204. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  302,  p.  205 
et  Mercure  universel,  tome  11,  page  270.  1"  colonne. 
—  Cette  motion  ne  figure  pas  au  Procès-verbal. 

(3)  Moniteur  univer.<iel,  2'  semestre  de  1793,  p.  856, 
2«  colonne  et  Journal  des  Débals  et  des  Décrets,  n°  302. 
page  205.  ' 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  108  et  Procès- 
verbau,T  de  la  Convention,  tome  16,  page  205. 
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tement  de  Paria  fera  transférer,  sans  délai, 
dans  les  maisons  nationales  qu'elle  jugera 
les  plus  convenables,  une  partie  des  mala^des 
qui  sont  dans  les  différents  hospices  de  Paris, 
pour  y  être  traités  et  y  recevoir  les  secours 
que  l'humanité  et  la  fraternité  exigent.  >» 

Osîielin  il).  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  justice  rende  compte  de  l'exécution  d'un  dé- 
cret qui  lui  ordonne  de  séparer  les  prison- 
niers détenus  par  jugement  de  la  police  cor- 
rectionnelle de  ceux  qui  le  sont  pour  avoir 
commis  des  crimes.  Les  jeunes  gens  punis 
pour  des  fautes  légères  sortent  de  ces  re- 
paires, corrompus  par  les  scélérats.  C'est  en- 
core là  une  épidémie  morale  qu'il  est  impor- 
tant d'arrêter. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  inces- 
samment des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  tenue  inté- 
rieure des  prisons,  à  l'établissement  des  mai- 
sons d'arrêt,  et  surtout  à  la  séparation  des 
sexes  et  des  personnes  détenues  en  vertu  de 
jugements  de  police  correctionnelle,  d'avec 
les  autres.) 

Benlabol*?  (2).  Je  ne  sais  pourquoi  les  pri- 
sonniers sont  encore  différemment  nourris, 
pourquoi  les  uns  ont  40  sous  par  jour,  et  que 
les  autres  n'ont  que  du  pain  et  de  l'eau.  Je 
demande  que  le  ministre  rende  compte  aussi 
de  l'exécution  d'une  loi  qui,  abolissant  ces 
différences,  ordonnait  l'allégement  du  sort 
des  prisonniers. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  législation  fera^  sous  trois  jours, 
un  rapport  sur  la  nourriture  fournie  aux 
prisonniers  détenus  dans  les  différentes  mai- 
sons d'arrêt  et  de  prisons.) 

David.  (.3V  Citoyens,  en  vertu  du  décret 
que  vous  avez  rendu  hier  matin,  je  me  suis 
transporté  hier  soir  à  la  section  du  Théâtre- 
Français,  accompagné  de  mes  deux  collègues 
Maure  et  BentaDole.  Après  avoir  fait  part 
aux  citoyens  de  cette  section  de  mes  pre- 
mières idées  relatives  au  citoyen  Marat,  les 
mêmes  que  je  vous  ai  communiquées  dans  la 
matinée  d'hier,  je  me  suis  assuré,  par  mes 
propres  yeux,  de  l'impossibilité  de  les  mettre 
à  exécution  :  la  putréfaction  du  corps  s'op- 
posant  à  ce  que  l'on  puisse  le  porter  dans 
la  baignoire,  il  a  été  arrêté,  de  suite,  que,  vu 
la  circonstance,  il  serait  simplement  exposé 
à  moitié,  ou  même  très  peu  à  découvert  et 
porté  sur  un  brancard,  n'ayant  sur  lui  qu'un 
simple  drap  mouillé  ;  ce  qui  rendra  parfai- 
tement l'idée  de  la  baignoire,  et  donnera,  en 
outre,  la  facilité  d'empêcher  les  progrès  de 
la  putréfaction,  en  arrosant  le  corps  de 
temps  en  temps. 

J  ai  pris  congé  des  citoyens  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  après  avoir  arrêté  avec 
eux  C[ue  Marat  serait  inhumé  aujourd'hui 
mardis  à  6  heures,  bous  les  arbres  où  il  se 


(t)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  page  836, 
i"  colonne  e»  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
pa^e  205. 

(2)  Moniteur  universel,  2'  semestre  de  1793,  page  856, 
i*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  205. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  206. 
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plaisait  à  instruire  ses  concitoyens  ;  que  la 
Convention  nationale,  les  autorités  consti- 
tuées, la  section  et  les  sociétés  populaires  for- 
meraient le  cortège,  que  la  pompe  funèbre 
aurait  le  caractère  de  simplicité  qui  convient 
aux  funérailles  d'un  républicain  incorrupti- 
ble, et  mort  au  sein  d'une  honorable  indi- 
gence. 

Je  n'oublierai  pas  de  faire  sentir  au  peu- 
ple la  perte  qu'il  fait  dans  la  personne  de 
Marat,  son  véritable  ami.  Je  lui  représen- 
terai que  c'est  du  fond  d'un  souterrain  qu'il 
lui  faisait  connaître  ses  véritables  ennemis  ; 
que.  mort,  il  y  retourne  ;  qu'il  sache  mieux 
profiter  de  la  dernière  et  terrible  leçon  qu'il 
lui  donne. 

Caron.  Aristide,  Socrate  et  Timoléon,  Fa- 
hriciiis  et  Phocion.  et  vous  tous,  sages  de 
l'antiquité,  je  vous  ai  admirés,  je  n'ai  jamais 
entendu  vos  louanges  sans  attendrissement. 
Depuis  j'ai  réfléchi  ;  je  n'ai  pas  vécu  avec 
vous  pour  bien  vous  apprécier...  J'ai  connu 
Marat,  il  suffit  :  je  me  tais...  La  postérité 
lui  rendra  justice.  (Applaudissements.) 

(La  Convention  nationale  décrète  au'elle 
s'assemblera  à  5  heures  dans  le  lieu  de  fcs 
séances,  onVIle  nartira  en  corps  pour  assis- 
ter aux  funérailles  de  Marat.) 

hé*i\a<ifieur  (Sorthe"^,  secrétaire,  annonce 
les  dons  patriotiques  suivants  : 

1"»  Lettre  du  citoyen  Michel  Guilliard,  par 
laquelle  il  envoie  à  la  Convention  un  don  pa- 
triotique ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

<(  Du  cantonnement  de  Peliquaine,  ce 
9  juillet  1793.  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Citoyen, 

«  Je  m'empresse  de  vous  témoigner  mon 
zèle  pour  ma  patrie,  et,  en  même  temps,  vous 
prouver  mon  amour  pour  la  liberté  et  l'éga- 
lité. J'ose  vous  envoyer  la  somme  de  4  liv. 
12  s.  6  d.  pour  mon  don  patriotique,  en  bil- 
lets de  confiance. 

«  Celui  qui  est  fidèle  et  sincère  à  sa  patrie 
est  le  citoyen  Guillard.  grenadier. 

M  Brigade  des  errenadiers  de  l'avant-garde 
de  l'armée  du  Rhin,  compagnie  du  l"  ba- 
taillon des  amis  dit  de  la  République  fran- 
çaise. 

<c  Signé  :  Michel  GmLLiAKD,  de  ladite 
compagnie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

2°  Adresse  des  adminiitrateurs  de  la  so- 
ciété républicaine  du  Saint-Esprit  près 
Bayonne  (2),  qui  envoient  une  somme  de 
997  hv.  10  s.  pour  les  frais  de  la  gtierre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  an  Bulletin.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  861.  dossier  562  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  207 

(2)  Procèi-verbaux   de    la    Convention,    tome   16 
page  207.  ' 
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30  Adresse  des  adiidnistrateurs,  directeurs 
H  employés  aux  loteries  (1)  qui  envoient 
486  liv.  5  8.  ..  ^   1. 

(La  Convention  décrète  la  mentioû  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  de  1  a- 
dresse  suivante  (2)   : 

<(  Délégués  du  peuple, 

«  Le  r^  bataillon  de  la  Vienne^,  indi- 
gné de  l'arrêté  liberticide  des  administra- 
teurs de  son  département,  appelle  sur  la  tête 
des  coupables  la  plus  sévère  justice.  Que  les 
complioee  des  Brissot,  des  Barbaroux,  des 
Rebecqui,  etc.,  etc.,  ne  trouvent  point  gjaoe 
devant  ceux  qui  ont  juré  l'unite  et  i  indivi- 
sibilité de  la  République  ;  devant  ceux  qui, 
depuis  que  les  chefs  de  la  faction  des  nom- 
meâ  d'Etat  ne  souillent  plus  le  sein  de  la 
Convention,  nous  ont  donné  une  Constitu- 
tion qu'adopteront  les  peuples  qui  voudront 
être  libres.  Continuez  à  déployer  l'énergie 
des  31  mai,  P""  et  2  juin,  et  vous  n'aurez  pas 
juré  en  vain  ;  que  les  projets  des  lois  qui 
vous  restent  à  faire  soient  basés  sur  la  li- 
berté et  l'égalité,  et  vous  pouvez  compter 
que  le  peuple  les  acceptera,  et  que  nous,  nous 
ferons  respecter  la  République  française. 

«  Le  l^""  bataillon  de  la  Vienne  fait  of- 
frande, pour  les  frais  de  la  guerre,  de  la 
somme  de  3,063  livres.  »  (Vifs  applandisse- 
ments.) 

(La  Convention  nationale  décrète  mention 
honorable  du  civisme  du  l*'  bataillon  de  la 
Vienne,  l'insertion  au  Bulletin  de^  leur 
adresse,  et  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-ver- 
bal audit  bataillon.) 

Delauiiay  (d'Angers)  ,3j.  Citoyens;  votre 
comité  de  Sûreté  générale  a  fait  mettre  les 
scellés  sur  les  registres  des  compagnies  finan- 
cières. Il  tient  aujourd'hui  toutes  leurs  com- 
binaisons, et  il  a  la  mesure  de  tout©  leur 
fortune.  Il  peut,  à  l'aide  d'une  simple  véri- 
fication, vous  révéler  tout  ce  qu'elles  ont  dé- 
robé à  l'impôt,  et  vous  détailler  tous  les 
gains  ueuraires  qu'elles  ont  faits  en  anéan- 
tissant notre  papier-monnaie. 

Lorsque  cette  vérification  sera  faite,  votre 
comité  des  finances  vous  proposera  les  moyens 
d'atteindre  ces  compagnies,  en  les  imposant 
au  triple  droit,  et  en  répartissant  sur  cha- 
cune  d'elles  l'emprunt  forcé,   soit  à  raison 


cza,uit5,  Hi  les  circonsi/anices  1  exigent. 
Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  atteint  les 
actions  des  compagnies  financières,  il  faut 
aujourd'hui  réprimer  le  jeu  effréné  des  chan- 
ges, et  anéantir  à  jamais  l'agiotage  scanda- 
leux qui  tue  la  fortune  publique.  Je  demande 
que  vos  comités  réunis,  de  finances  et  de  Sû- 
reté générale,  vous  fassent,  sans  délai,  un 
rapport  sur  les  moyens  définitifs  à  prendre 
contre  l'agiotage  des  chang«8,  et  sur  les  ter- 

(1)  Procii-verbûnx  tle  ttt  Conrention,  lome  16, 
page  207. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
pu«e  807. 

(a)  Journal  de  la  Montagne  {de  ÏMvanx)  ii»  46,  p.  266, 
3»  côioniM  et  Anditenr  national,  n»  â99,  page  8.  — 
Procèiverbaux  de  la  Convention,  tome  16,  paye  208. 


mes  dans  lesquels  il  convient  de  répartir  l'em- 
prunt forcé  sur  les  compagnies  financières, 
comme  aussi  d'assurer  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  sur  toutes  les  actions  ou 
portions  d'intérêt  des  compagnies. 

Fiiltre  d'Ëglantiiie  (1).  Les  e^ets  au  por- 
teur, les  actions  des  compagnies  de  finances 
ont  été  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment. Il  est  mille  moyens  dont  ces  compa- 
gnies continuent  de  se  servir  pour  éluder  la 
loi.  Elles  convertissent  les  bénéfices  éventuels 
en  remboursements  simulés,  de  manière  que 
vous  ne  pouvez  les  atteindre.  C'est  en  don- 
nant une  valeur  et  une  surhausse  factices  à 
chacune  de  leurs  actions,  qu'elles  discréditent 
les  assignats,  en  engageant  tous  les  capita- 
listes à  se  défaire  de  leurs  assignats  pouT 
ces  effets. 

Un  navire  vient  de  donner  à  la  Compagnie 
des  Indes  4  millions  passés  de  bénéfice.  Au 
lieu  d'en  verser  le  15*  dans  le  Trésor  public, 
les  actionnaires  ont  trouvé  le  moyen  de  ne 

f)a9  payer  un  sou.  Non  seulement  ils  éludent 
a  loi  sur  les  mutations,  mais  ils  les  multi- 
plient avec  une  telle  rapidité,  et  avec  des 
surhausses  si  exorbitantes,  qu'ils  engloutis^ 
sent,  par  cet  appât,  tous  les  assignats  qu'on 
s'empresse  d'échanger  à  vil  prix  contre  ces 
effets.  Ils  entraînent  dans  ce  jeu  tous  les 
capitalistes.  Vous  n'avez  plus  à  Faris  de  pe- 
tit marchand  qui  ne  joue,  au  jour  le  jour, 
les  fonds  que  la  guerre  ne  lui  permet  pas 
de  placer  dans  le  commerce.  On  plaoe  du  jour 
au  lendemain. 

Ce  jeu  effrayant,  au  lieu  de  ne  se  faire 
que  pendant  une  heure  à  la  Bourse,  se  fait 
depuis  qu'elle  est  fermée,  pendant  la  jour- 
née entière,  au  palais  ci-devant  Royal.  Telle 
action  qui  n'était  que  de  600  livres  a  monté 
tout  à  coup  à  1,200  livres.  Les  assignats  per- 
dent dans  la  même  proportion,  puisqu'on  est 
obligé  de  payer  1,200  livres  en  afseignate  pour 
un  effet  qui  n'a  été  créé  que  pour  moitié  de 
valeur.  Je  demande  que  les  comités  des  finan- 
ces et  de  Sûreté  générale  prennent  tous  les 
renseignements  possibles  sur  les  faits  que  je 
viens  de  dénonoer,  et  que  les  scellés  mis  sur 
les  l'egistres  et  papiers  de  ces  compagnies  y 
restent,  afin  que  l'on  vérifie  le  transfert  ;  c'est- 
à-dire  les  actes,  mutations  dajidestins  faits 
seulement  par  transports,  pour  éviter  le 
droit  d'enregistrement.  Je  demande  que  ces 
comités  réunis  vous  présentent  un  mode  pour 
enfin  éteindre  ces  compagnies  ;  car,  tant  que 
vous  ne  pourrez  les  atteindre  par  l'impôt, 
tous  les  capitalistes  verront  un  grand  avan- 
tage à  faire  valoir  leurs  fonds  par  cet  agio- 
tage plutôt  que  par  un  commerce  public.  Il 
en  résulte  que  toutes  les  richesses  nationale» 
et  toute  la  force  de  l'opinion  s''aocumuleraient 
sur  les  effets  des  compagnies  particulièi'es,  au 
préjudice  des  effets  nation&ux  et  des  assi- 
gnats. Il  en  résulte  que  bientôt  on  n©  donne- 
rait que  24  livres  en  or  pour  200  livres  en  pa- 
pier. 

Remarquez  que  les  petits  mai'chauds  ne 
manquent  jamais  de  dire  au  peuple,  quand 
il  «e  plaint  du  renchérisseinent  des  denrée»  : 
Demain,  elle«  vaudront  t«tnt  de  plus.  Ils  font 
les  prix  qu'ils  veulent,  ils  accaolent  le  oon- 

ri)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  pa^^e  885, 
3*  colonne,  ot  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  208. 
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vous 


sommateur,  parce  qu'aimant  mieux  .^aire^  va- 
loir leurs  fonds  par  l'agiotage,  ils  n  ont 
qu'une  petite  quantité  de  denrées  dans  leurs 
magasins,  et  que,  n'étant  pas  presses  de  les 
vendre,  ils  en  tirent  le  parti  qu'ils  veulent  ; 
ainsi  l'agiotage  engloutit  et  vos  assignats  et 
ks  subsistanoee  du  peuple,  parce  qu  il  e«t 
devenu  un  commerce  privilégie  depuis  qu  il 
a  su,  par  les  odieuses  manœuvres  que  je 
dénonce,  se  soustraire  à  l'impôt. 

Chàie».  Je  demande  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  6oit,  non  seulement  autorisé,  mais 
qu'il  soit  sommé  de  dissiper  tous  les  rassem- 
blements d'agioteurs  qui  se  font  dans  les  lieux 
publics.  Il  n'est  pas  un  théâtre  plus  scanda^ 
leux  que  le  rassemblement  dont  Fabre  vous 
a  parlé.  (Il  s'élève  .  quelques  applaudisse- 
ments et  des  murmures,  de  nombreux  applau- 
dissements partent  des  tribunes.)  Je  de- 
mande à  expliquer  ma  pensée  pour  que  les 
autorités  locales  ne  se  plaignent  pas  d'une 
invasion  de  compétence.  Je  demande  qu'il  ne 
prenne  que  les  expédients  que  la  loi  peut  lui 
fournir. 

Chiibol.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  ia 
proposition  de  Châles.  Le  comité  s'occupe  de 
prendre  des  mesures,  mais  elles  ne  doivent 
pas  être  divulguées,  celle-ci  nous  ferait  peut- 
être  tarir  des  sources... 

Plusieurs  membres  observent  que  la  pro- 
position de  Châles  n'est  pas  appuyée. 

La  Convention,  après  quelques  débats, 
rend  le  décret  suivant  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  les  comités  de  Sûreté  générale  et 
des  finances  réunis  s'occuperont,  sans  délai, 
de  prendre  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  éclairer  la  Convention  sur  les 
abus  et  les  malversations  de  l'agiotage,  et  de 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  répri- 
mer ces  abus  et  cœ  malversations  ; 

«  2°  Que  les  scellés  demeureront  apposés 
sur  les  caisses  et  les  registres  des  compagnies 
financières,  et  seront  apposés  sur  celles  que 
le  comité  de  Sûreté  générale  aurait  pu  ex- 
cepter ; 

((  3°  Que  les  citoyens  Delacroix,  d'Eure-et- 
Loir,  Delaunay.  d'Angers,  et  Fabre  d'Eglan- 
tine  seront  adjoints  aux  comités  des  finances 
et  de  Sûreté  générale.  » 

Càossuiii  '2/.  Il  peut  importer  de  faire  con- 
naître le  nombre  des  députés  présents  à  leur 
poste.  Le  voici  tel  qu'il  résulte  de  leurs  si- 
gnatures sur  le  registre  des  mandats,  et  tel 
qu'il  est  constaté  par  le  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle. 

Total  des  députés  qui  composent  la 
Convention  nationale 756 

D'après  le  relevé  fait  aujourd'hui 
16  juillet  sur  le  registre  des  mandats,  il 
résulte  que  les  députés  qui  ont  reçu  leur 
indemnité  depuis  le  1*""  juillet,  et  qui 
en  ont  donné  quittance,  sont  au  nombre 
de 695 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  109,  et  Pro- 
cèsverhaux  de  la  Convention,  toine  16,  p.  208. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  836, 
2*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  209. 


Ceux  des  représentants  du  peuple,  dé- 

f)uté8  près  les  armées  et  papeteries  pour 
es  assignats,  qui  n'ont  pas  reçu,  sont  au 

nombre   de 71 

Ceux  présents  à  la  séance  d'aujour- 
d'hui 16  juillet,  et  qui  n'ont  pas  encore 
reçu  leur  indemnité,  «ont  au  nombre  de      28 

Le  nombre  des  députés  malades,  dé- 
tenus, absents  sans  cause  et  par  congé, 
ainsi  aue  ceux  qui  ont  quitté  leur  poste 
pour  attiser  dans  les  départements  le 
feu  de  la  guerre  civile,  est  de 62 

Total 756 

Il  est  à  observer  que  plusieurs  des  députés 
qui  ont  abandonné  leur  poste  sont  déjà  rem- 
placés par  leurs  suppléants,  et  que  quelques 
évêques  présents  ne  reçoivent  pas  ladite  in- 
demnité ;  il  est  donc  évident  qu'il  ne  se  trouve 
pas  62  membres  absents. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  qu'un  cer- 
tain nombre  de  membres  s'absentent,  soit  des 
séances,  soit  des  comités. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Ceux  qui  ne 
viennent  pas  aux  séances  sont  de  mauvais 
députés,  us  laissent  travailler  les  bons. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Ëje  Président  donne  lecture  de  la  note 
suivante  (1)  : 

«  J'atteste  que  le  citoyen  Defermon,  mon 
mari,  est  sorti  pour  se  rendre  à  l'Assemblée, 
et  qu'il  n'est  pas  ici. 

M  Signé  :  DfiFXRMON.  » 

iHoDHot,  au  nom  du  comité  des  finances. 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  àe  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  commune  d'Or- 
léans à  prendre,  à  titre  d'avance,  sur  le  mon- 
tant de  ses  contributions  de  1792,  la  somme 
de  150,000  livres  pour  être  employée  en  achats 
de  grains  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (2)  : 

((  La  Convention  nationale,  ouï  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  que  la 
commune  d'Orléans  est  autorisée  à  prendre 
par  titre  d'avance,  sur  le  montant  de  ses  con- 
tributions de  1792,  la  somme  de  150,000  li- 
vres pour  être  employé©  en  achats  de  grains 
destinés  à  son  approvisionnement  ;  à  diarge 
par  elle  de  rendre  cette  somme  dans  six  mois  : 
1°  avec  le  produit  de  la  revente  de  ses  grains  ; 
2°  pour  le  défi,cit,  par  un  impôt  en  sous  ad- 
ditionnels sur  les  citoyens  de  cette  ville  dont 
la  cote  excède  100  livres.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Lievassear  (Sarthe'^,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  adresse  à  la  Convention  nationale, 
par  les  maire,  officiers  nvunicipaux,  procu- 
reur de  la  commune,  conseil-général  et  habir- 
tant  s  de  la  ville  de  Châteauneuf-en-Thimerais, 
ehef-lieu  de  distriet,  département  d'Eure-et- 
Loir    (3)  ;    ik    adhèrent    aux    journées   des 


(1)  Procès-verbaux    de    la   Convention,   tome    16, 
page  809. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29  et  Procès-verbaux 
de  la  Convetition,  tome  16,  page  809. 

(3)  Procès- verbaux   4e   la    Convention,   tome   16, 
I  page  210. 
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31  mai,  l*'  et  2  juin  ;  ils  demandent  que  la 
Convention  mette  au  grand  jour  le  crime 
des  députés  mis  en  état  d'arrestation. 

Continuez,  législateurs,  à  être  fermes  dans 
vos  principes  républicains.  Vous  avez  pro- 
clamé, en  présence  de  l'Etre  suprême,  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
suivie  d'une  Constitution  vraiment  popu- 
laire, républicaine,  et  qui  sera  sans  doute  ac- 
ceptée à  l'unanimité  par  le  peuple.  Donnez- 
nous  maintenant  un  code  civil,  clair  et  précis, 
une  instruction  publique  et  gratuite,  votre 
récompense  sera  dans  vos  travaux. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,  par  extrait.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (1)  : 

H  Les  maire,  officiers  municipaux  et  tous 
les  citoyens  de  la  ville  de  Châteauneuf,  chef- 
lieu  de  district,  département  d'Eure-et-Loir, 
s'expriment  ainsi  : 

«  Représentants  du  souverain,  vous  avez 
connu  les  conspirateurs,  vous  avez  déjoué 
leurs  projets  ;  ils  doivent  être  punis  suivant 
toute  la  rigueur  de  la  loi. 

«  Il  est  de  votre  devoir,  législateurs,  de 
mettre  au  grand  jourleurs  crimes,  de  les  faire 
connaître  à  toute  la  République.  Hâtez-vous 
de  faire  prononcer  sur  leur  sort.  Vous  avez, 
dans  les  mémorables  journées  des  31  mai, 
1«'  et  2  juin  derniers,  consolidé  la  liberté. 
Nous  proteistons  que  nous  déjouerons  par  une 
surveillance  active  les  ennemis  du  bien  public 
qui,  dans  la  seule  vue  de  propager  l'anarchie, 
oseraient  suspendre  ou  entraver  l'acceptation 
de  la  Constitution.  » 

.llallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  qu*il  ne  sera  fait,  soit  par 
la  Trésorerie  nationale,  soit  par  les  caisses 
des  diverses  administrations  de  la  Républi- 
que, aucun  paiement  en  vertu  de  jugements 
qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation, 
sans  qu'au  préalable,  ceux  au  profit  desquels 
les  jugements  ont  été  rendus,  aient  déposé 
bonne  et  suffi,sante  caution  ;  il  s'exprime  ain- 
si (2)  : 

Citoyens,  la  loi  du  1"  décembre  1790,  qui 
établit  le  tribunal  de  cassation,  porte,  arti- 
cle 16  : 

«  En  matière  civile,  la  demande  en  cassa- 
tion n'arrêtera  pas  l'exécution  des  jugements, 
et,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il 
ne  pourra  être  accordé  de  surséance.  » 

Cfette  disposition  a  eu  pour  objet  d'empê- 
cher que  le  tribunal  de  cassation  ne  fût  consi- 
déré comme  un  nouveau  tribunal  d'appel,  et 
d'assurer  à  celui  qui  aurait  gagné  son  procès 
en  dernier  ressort,  l'exécution  du  jugement 
et  des  condamnations  que  l'insolvabilité  de 
son  adversaire  le  mettrait  peut-être  dans  l'im- 
possibilité de  toucher,  après  la  décision  de 
l'instance  en  cassai  on. 

Mais  ce  dernier  inconvénient  ne  peut  avoir 
lieu  lorsçiue  c'est  la  République  ou  ses  pré- 
posés oui  se  pourvoient  en  cassation  ;  dans  ce 
cas,  celui  qui  est  jugé  créancier  de  l'Etat  ne 


(!)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  juillet  1793. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  «Je  1793,  page  856, 


court  aucun  risque,  et  les  fonds  du  Trésor 
public  lui  assurent  le  paiement  de  sa  créance, 
si  en  définitive  elle  est  reconnue.  Dans  le  cas 
contraire,  si  une  administration  publique 
est  obligée  de  payer  une  somme  considérable, 
en  vertu  d'un  jugement  d'appel,  il  peut  arri- 
ver qu'après  la  cassation  le  recouvrement  en 
devient  impossible. 

Il  semble,  d'après  ces  observations,  qu'il 
convient  de  déroger  en  faveur  de  la  Républi- 
que à  l'article  16  de  la  loi  du  1"  décembre  1790, 
et  d'autoriser  la  surséance  à  l'exécution  des 
jugements  lorsque  l'intérêt  national  l'exi- 
gera. 

Une  semblable  dérogation  a  été  prononcée 
par  un  décret  du  30  mars  1793,  à  la  loi  du  9  du 
même  mois,  qui  abolissait  la  contrainte  par 
corps  pour  dette  civile,  et  c'est  le  seul  moyen 
de  mettre  à  couvert  les  deniers  de  la  nation, 
qui  autrement  serait  exposée  à  perdre  les 
sommes  qu'elle  aurait  été  contrainte  d'acquit- 
ter. Ainsi  pour  concilier  ces  divers  intérêts 
et  assurer  a  la  République  un  recours  utile 
après  la  cassation  des  jugements  qui  peu- 
vent être  rendus  contre  elle,  votre  comité  des 
finances  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  qu'il  ne  sera  fait,  par  la  Trésorerie 
nationale,  et  par  les  caisses  des  diverses  ad- 
ministrations de  la  République,  aucun  paie- 
ment en  vertu  de  jugements  qui  seront  atta- 
qués par  la  voie  de  cassation,  qu'au  préalable 
ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugements  au- 
ront été  rendus,  n'aient  donné  lionne  et  suffi- 
sante caution,  pour  sûreté  des  sommes  à  eux 
adjugées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

llallarmé,  au  nom  du  com,ité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  traitements  à  accorder  aux 
receveurs  de  districts,  pour  le  recouvrement 
des  capitaux  des  domaines  n-ationaux,  et  qui 
règle  le  mode  de  comptabilité  desdits  rece- 
veurs. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  ter- 
mes suivants  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

«  Pour  les  exercices  1791,  1792  et  années 
suivantes,  les  receveurs  de  districts  jouiront 
des  taxations  qui  leur  avaient  été  attribuées 
sur  les  contributions  foncière  et  mobilière, 
par  la  loi  du  24  novembre  1790  ;  ils  sont  en 
outre  autorisés  à  prélever,  à  leur  profit,  un 
denier  pour  livre  sur  le  produit  de  toutes  les 
autres  recettes  qu'ils  ont  été  chargés  de  faire, 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,"  page  109  et  Pro- 
cès-verbaux de  lu  Convention  tome  16,  pajje  210. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention ,  tome  16,  p.  212 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  110. 

Le  projet  adopté  par  la  Convention  diffère  sensible- 
ment de  celui  imprimé  par  son  ordre  et  distribue  aux 
députés.  Nous  donnons  ce  deinier  projet  aux  annexes 
ds  la  séance  ^Voy.  ci-après,  page  ô8.) 
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pendant  lea  années  1791  et  1792,  pour  la  Tré- 
sorerie nationale,  non  compris  la  recette  des 
capitaux  provenant  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. 

«  Les  mêmes  taxations  leur  sont  attribuées 
sur  les  fruits  et  revenus  des  domaines  natio- 
naux, perçus  directement  ou  indirectement 
pendant  les  années  1790,  1791  et  1792  ;  et  les 
receveurs  pourront  en  employer  le  montant 
dans  leur  compte  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

Art.  2. 

c(  A  l'égard  du  recouvrement  perçu  et  à  per- 
cevoir sur  les  capitaux  des  domaines  natio- 
naux, il  sera  alloué  aux  receveurs,  sur  les 
sommes  portées  en  recette  dans  leur  compte 
de  chaque  année,  des  remises  ainsi  qu'il  suit. 

Savoir  : 

Pour  100,000  livres,  500  liv.  11  s.  1/2  d.  0/0  ou 
1/200®  pour  les  premières  100,000  livres. 

Pour  200,000  livres,  833  liv.  6  s.  8  d.  1/3  0/0, 
ou  1/300''  pour  les  sommes  excédentes  jusqu'à 
200,000  livres. 

Pour  300,000  livres,  1,083  liv.  6  s.  8  d.  1/4  0/0, 
ou  1/400®  pour  les  sommes  excédentes  jusqu'à 
300,000  livres. 

Pour  400,000  livres,  1,283  liv.  6  s.  8  d.  1/5, 
0/0.  ou  1/500®  pour  les  sommes  excédentes  jus- 
qu*à  400,000  livres. 

Pour  500,000  livres,  1,450  liv.  1/6  d.  0/0,  ou 
1/600®  pour  les  sommes  excédentes  jusqu'à 
500,000  livres. 

Pour  1,000,000  livres,  2,075  liv.  1/8  d.  0/0, 
ou  1/800®  jusqu'à  1,000,000  livres. 

Pour  1,500,000  livres,  2,575  liv.  I/IO  d.  0/0, 
ou  1/1,000®  jusqu'à  1,500,000  livres. 

Pour  2,000,000  livres,  2,991  liv.  13  s.  4  d.  1/12 
0/0,  ou  1/1,200®  jusqu'à  2,000,000  livres. 

Pour  2,500,000  livres,  3,348  liv.  16  s.  2  d.  1/14 
0/0,  ou  1/1,400®  jusqu'à  2,500,000  livres. 

Pour  3,000,000  livres,  3,661  liv.  6  s.  2  d.  1/16 
0/0,  ou  1/1,600®  jusqu'à  3,000,000  livres. 

Pour  4,000,000  livres,  4,161  liv.  6  s.  2  d.  1/20 
0/0,  ou  1/2,000®  pour  les  sommes  composant  le 
quatrième  million. 

Pour  5,000,000  livres,  4,577  liv.  19  s.  6  d.  1/24 
0/0,  ou  1/2,400"  pour  les  sommes  composant  le 
cinquièjne  million. 

Pour  6,000,000  livres,  4,935  liv.  2  s.  4  d.  1/28 
0/0,  ou  1/2,800®  pour  les  sommes  composant  le 
sixième  million. 

Pour  7,000,000  livres,  5,247  liv.  12  s.  4  d.  1/32 
0/0,  ou  1/3,200®  pour  les  sommes  composant  le 
septième  million. 

Pour  8,000,000  livres,  5,525  liv.  7®.  11  d.  1/36 
0/0,  ou  l/3,600f  pour  les  sommes  composant  le 
huitième  million. 

Pour  9,000,000  livres,  5,752  liv.  13  s.  4  d.  1/44 
0/0,  ou  1/4,400®  pour  les  sommes  composant  le 
neuvième  million. 

Pour  10,000,000  livres,  5,944  liv.   19  s    6  d 
1/52  0/0    pu  1/5,200®  pour  les  sommes  compol 
sant  le  dixième  million. 

Pour  20,000,000  livres,  7,614  liv    2  s    10  d 
1/60  0/0,  ou  1/6,000®  pour  les  sommes  exoédenl 
tes  jusqu'à  20,000,000  livres. 
,  Jr!^^F  30,000,000  livres,  9,084  liv.   14  s    7  d 
1/68.0/0,  ou  1/6,800®  poui^  les  sommes  exoédenl 
tes  jusqu'à  30.000,000  livres.  ^"«uen 

Pour  40,000,000  lirret,  10,400  liv.  10  s   4  d 


1/76  0/0,  ou  1/7,600®  pour  les  sommes  excéden- 
tes jusqu'à  40,000,000  livres. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
fera  faire  le  décompte  desdites  remises,  et 
elles  ne  pourront  être  payées  auxdits  rece- 
veurs, qu'après  l'arrêté  provisoire  de  leur 
compte  par  ledit  administrateur. 

Art.  3. 

«  Il  sera  alloué  à  chacun  des  receveurs  de 
district,  des  appointements  d'un  ou  de  plu- 
sieurs commis,  en  raison  du  nombre  des  ar- 
ticles de  vente  dont  ils  ont  eu  à  faire  le  re- 
couvrement, dans  la  proportion  d'un  commis 
par  mille  articles. 

<(  Le  nombre  des  articles  sera  réglé  d'après 
les  procès-verbaux  d'adjudication,  et  les  ap- 
pointements d'après  le  taux  commun  établi 
pour  les  commis  employés  dans  les  bureaux 
des  directoires  de  districts,  et  d'après  un  ar- 
rêté desdits  directoires. 

Art.  4. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  arrêter  un  état  de  distribution 
pour  chacun  des  receveurs  de  district,  des 
sommes,  qui  se  trouveront  lui  revenir  d'après 
les  bases  ci-dessus  fixées,  et  à  en  expédier 
mandat  sur  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  5. 

((  A  l'avenir  tous  les  frais  qui  restent  à 
payer  et  ceux  qui  pourront  être  faits,  tant 
pour  la  vente  que  pour  le  recouvrement  des 
capitaux  des  domaines  nationaux,  seront  ac- 
quittés par  les  receveurs  de  district,  sur  les 
fonds  provenant  de  la  recette  faite  pour  le 
compte  du  Trésor  public,  d'après  les  mandats 
délivrés  par  les  Corps  administratifs  qui, 
conformément  au  décret  du  6  juin  dernier, 
auront  réglé  définitivement  les  dépenses. 

Art.  6. 

«  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  receveurs  for- 
meront un  état  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives aux  domaines  nationaux  qu'ils  auront 
acquittées,  et  l'enverront  à  l'administrateur 
desdits  domaines,  qui  le  leur  fera  repasser 
après  l'avoir  ordonnancé. 

Art.  7. 

«  Les  receveurs  enverront  pour  comptant 
dans  leurs  remises,  à  la  Trésorerie  nationale, 
le  mandat  de  l'administration  des  domaines 
nationaux  ;  et  ils  seront  crédités  d'autant  sur 
le  compte  des  recettes  ordinaires. 

Art.  8. 

«  Les  receveurs  de  district  qui,  pour  ao- 
quitter  des  frais  relatifs  aux  domaines  na- 
tionaux, auraient  employé  le  produit  des  sous 
additionnels,  ou  leurs  propres  deniers,  seront 
renaboursés  par  un  mandat  délivré  par  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  sur  la 
Trésorerie  nationale,  d'après  l'état  appuyé 
des  ordonnances  et  autres  pièces,  lequel  sera 
visé  par  le  directoire  du  district,  et  arrêté 
par  le  département. 
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Art.  9. 


«  Il  sera  référé  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  des  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  sur  le  paiement  desdits  frais. 

Art.  10. 

<(  Le  traitement  des  receveurs  de  district, 
tel  qu'il  e«t  réglé  par  le  présent  décret,  sera 
acquitté,  savoir  :  sur  les  sous  pour  livre  addi- 
tionnels pour  la  recette  faite  sur  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière,  et  pour  la  re- 
cette faite  sur  les  domaines  nationaux,  d'a- 
près les  états  que  les  receveurs  enverront  tous 
Les  trois  mois  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  qui  leur  en  fera  passer  le  montant 
sur  la  Tr^orerie  nationale. 

Art.  11. 

«  Lee  receveurs  de  district  qui  se  trouve- 
ront dans  le  cas  de  quitter  leurs  places  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de^  désordre  ou 
d'infidélité  dans  leur  gestion,  auront  la  fa- 
culté d'achever  les  exercices  par  eux  commen- 
cés, à  la  charge  d'en  compter  partout  où  il 
appartiendra. 

Art.  12. 

«  Ceux  desdits  receveurs  qui  ne  seraient  pas 
dans  l'intention  de  profiter  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  l'article  ci-dessus,  se- 
ront tenus  de  rendre  à  leur  successeur,  en  pré- 
sence de  deux  membres  du  directoire  de  dis- 
trict, un  compte  de  clerc  à  maître,  de  leurs 
recettes  et  dépenses  sur  les  diverses  percep- 
tions qui  leur  étaient  confiées.  Ils  seront  pa- 
reillement tenus  de  remettre  au  nouveau  re- 
ceveur tous  les  acquits,  récépissés,  journaux, 
registres  et  généralement  toutes  les  pièces  et 
papiers  servant  ou  relatifs  aux  exercices  par 
eux  commencés,  ainsi  que  les  deniers  qui  se 
trouveraient  ou  devraient  se  trouver  en 
caisse,  par  le  résultat  du  compte  de  clerc  à 
maître;  le  tout  à  la  charge  par  le  nouveau 
receveur,  de  rendre  seul  les  comptes  définitifs 
deedits  exercices. 

Art.  13. 

«  L'arrêté  dudit  compte  de  clerc  à  maître  en- 
tre 1  ancien  et  le  nouveau  receveur,  visé  par  les 
deux  membres  du  directoire  de  district  qui 
auront  assisté  à  cette  opération,  opérera  la 
™,^Ï^^^\P '^'"'^  ^^  «^<^^^re  de  l'ancien  rece- 
m,«nnr^"„  le  cautionnement  sera,  en  consé- 
3ï«ïr'     ''"''^f  par  rapport  aux  recettes  et 

bu?fn^^fiS.^"'J^'^^'  *^^«*  ««^  l«s  contri- 
butions directes  et  indirectes,  que  sur  les  di- 

llirve?.Z'lfTf  ^^"M^^  produits 'dilvent 
être  verses  au  Trésor  public.  Ledit  cautionne- 

Sorrîîf  "7^  f  ^  ^""^^^^"^  Beulement  par 
rapport  aux  fonds  qui  auront  été  adressés 
aux  receveurs  par   la  Trésorerie   national 
pour  le  paiement  des  frais  de  culte  et  aStiïs 
dépenses  à  la  charge  du  Trésor  public 

Art.  14. 

par  les  receveurs  pour  les  £rai«%li^!^i,      *f 
«atn»  objets  pour"  le  paîeS  t^tf.'  f.' 


Trésorerie  nationale  est  dans  l'usage  de  leur 
faire  passer  des  fonds  particuliers. 

Art.  15. 

«  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de 
former  un  compte  particulier  des  recettes  et 
dépenses  relatives  à  chacun  des  objets  énoncés 
par  l'article  précédent.  Les  frais  de  culte  et 
les  pensions  des  ecclésiastiques,  religieux  et 
religieuses,  seront  réunis  dans  un  seul  et 
même  compte,  dans  lequel  on  fera,  autant 
qu'il  sera  possible,  en  recette  et  en  dépense, 
deux  chapitres  distincts  :  l'un  pour  les  frais 
de  culte,  et  l'autre  pour  les  pensions. 

«  La  recette  dudit  compte  sera  justifiée,  sa- 
voir :  pour  le  receveur  du  district  chef-lieu 
de  chaque  département,  par  des  bordereaux 
signés  des  payeurs  principaux  de  la  section 
des  dépenses  diverses,  et  de  celle  de  la  dette 
publique  et  du  payeur  général  du  départe- 
ment, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  des 
récépissés  délivrés  par  ledit  receveur,  pour 
les  fonds  qui  lui  ont  été  successivement  re- 
mis pour  les  frais  de  culte,  et  pour  les 
pensions  des  ecclésiastiques,  religieux  et  reli- 
gieuses, et  pour  les  receveurs  des  autres  dis- 
tricts de  chaque  département,  pa,r  les  borde- 
reaux signés  du  receveur  du  district  chef- 
lièu,  ou  du  payeur  général  du  département, 
et  visés  du  directoire,  des  récépissés  délivrés 
par  lesdite  receveurs,  pour  les  fonds  qui  leur 
ont  éte  fournis,  soit  par  ledit  receveur  du  dis- 
trict chef-lieu,  soit  par  le  payeur  général  de 
département. 

«  La  dépense  dudit  compte  sera  pareille- 
ment justifiée  par  les  quittances  des  parties 
prenantes,  appuyées  des  diverses  pièces  jus- 
tificatives prescrites  par  les  lois. 

Art.  16. 

«  Les  comptes  de  chacune  des  autres  espèces 
de  dépenses  que  les  receveurs  de  district  sont 
chargés  d'acquitter  pour  le  compte  du  Tré- 
sor public,  seront  rédigés  dans  la  même 
forme. 

Art.  17. 

«  Lesdits  comptes  seront  d'abord  vérifiés 
par  les  directoires  de  district,  lesquels  les  ar- 
rêteront en  recettes  et  en  dépenses,  et  en 
adresseront  un  bref  état  signé  du  coniptable, 
et  certifié  d'eux  au  directoire  de  département, 
savoir  :  pour  l'année  1790,  avant  le  F""  sep- 
tembre prochain;  pour  l'année  1791,  avant  le 
l*'  novembre  aussi  prochain  ;  et  enfin  pour 
l'année^  1792,  avant  le  1"  janvier  1794.  Le 
directoire  du  département  transmettra  les* 
dits  comptes  visés  de  lui  aux  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  ;  l'assemblée  se  ré- 
serve de  régler  le  mode  de  l'arrêté  définitif 
des  comptes. 

Art.  18. 

«  A  l'égard  des  comptes  à  rendre  par  les 
receveurs  de  district  sur  les  recettes  qu'ils  ont 
faites  pour  le  compte  de  la  caisse  de  1  extraor- 
dinaire, il  continuera  d'en  être  usé  ainsi 
au'il  est  prescrit  par  les  articles  5,  9  et  11  du 
écret  du  15  septembre  1791. 

Art  19. 

«  Les  comptes  de  chaque  année  seront  adres- 
sa k  )  administrateur  des  domaines  natio- 
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naux,  lequel  sera  tenu  de  les  vérifier  et  d  ac- 
célérer la  remise  de«  débets  résultant  de  son 
arrêté  provisoire,  l'Assemblée  se  réservant  de 
régler  le  mode  de  l'arrête  définitif  desdit* 
comptes. 

Art.  20. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
prescrira  aux  receveurs,  si  fait  n'a  été,  un 
mode  uniforme  pour  la  formation  de  leurs 
comptes,  d'après  les  principes  de  la  compta- 
bilité appliquée  au  régime  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Art.  21. 

<(  Les  comptes  relatifs  aux  recettes  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  devront  être  par- 
venus à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux avant  le  1®''  janvier  prochain,  pour  les 
années  1790  et  1791  ;  et  avant  le  1"  l^vril  auwi 
prochain,  pour  Tannée  1792.  » 

Levassenr  iSarthe),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  représentant  Rohert-Thomus 
Lïndet,  cmnmissaire  de  la  Convention  dans  le 
département  de  VEure,  par  laquelle  il  an-" 
nonce  de  Vernon,  à  la  date  du  15  juillet  1793, 
que  l'armée  de  la  République,  après  avoir 
passé  quelques  heures  dans  Pacy,  s  est  retirée 
pour  occuper  la  forêt  et  les  postes  les  plus 
importants.  La  ville  d'Evreux  a  été  évacuée 
par  les  rebelles  qui  ont  opéré  leur  retraite 
sur  Caen  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  (2)  : 

Le  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, 

«  L'armée  de  la  République,  après  avoir 
passé  quelques  heures  dans  Pacy,  s'est  retirée 
hier  soir  pour  occuper  la  forêt  et  les  postes  les 


les  rapports  et  le  récit  des  chasseurs  qui 
avaient  poussé  des  postes  jusqu'auprès  d'E- 
vreux nous  ont  confirmé  que  les  rebelles 
étaient  en  effet  sortis  de  cette  ville  pour  se 
replier  sur  le  Calvados.  Nous  avons  écrit  à 
la  commune  pour  l'inviter  à  se  réunir  à  nous. 
Nous  lui  avons  dit  que  nous  ne  compromet- 
trions personne  ;  que  des  commissaires  paci- 
ficateurs iraient  à  la  tête  des  troupes  ;  nous 
lui  avons  annoncé  la  plus  grande  confiance, 
et  tout  nous  y  autorisait.  L'aide  de  camp  de 
l'armée  y  a  déjà  fait  conduire  les  canons  et 
les  caissons  que  le  gouvernement  nous  a  en- 
voyée. Les  troupes  ont  donné  aux  citoyens  de 
Vernon  un  grand  exemple  ^  elles  leur  ont 
appris  que  le  succès  des  opérations  les  plus 
difficiles  dépendait,  non  seulement  du  cou- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p  218. 
—  Nous  avons  recherché  en  vain  ce  document  à  la  cote 
{Ministère  de  la  guerre  :  [hrmée  des  côtes  de  Brest) 
donnée  par  M.  Aulard,  dans  son  tome  9  des  Actes  du 
comité  de  Salut  public,  p?g    266 

(21  Moniteur  universel,  2  semestre  de  1793,  page  836, 
3*  colonne. 


xage,  mais  de  la  discipline,  de  la  subordina- 
tion et  de  l'accord  dans  les  mouvements. 

((  Le  citoyen  Imbert,  chef  du  1"  bafcaillon 
dea  chasseurs,  qui  hier  encore  commandait 
l'armée,  a  ordonné  et  exécuté  les  mouvements 
avec  la  plus  grande  sagesse,  et  a  été  couronné 
du  succès.  Nous  vous  annoncerons  demain  jus- 
qu'à quel  point  nous  aurons  pu  profiter  de  la 
journée  du  13.  Il  ne  suffit  pas  de  chasser  cette 
armée  d'Evreux.  On  ne  peut  pas,  il  est  vrai, 
tout  à  fait  la  confondre  avec  celle  de  la  Ven- 
dée ;  mais  ses  chefs  n'en  çnt  pas  moins  pour 
objet  d'exciter  la  guerre  civile.  Ils  sont  armés 
contre  la  Convention  et  contre  les  lois  ;  et  il 
ne  faut  pas  laisser  ces  rebelles  et  ces  despotes 
à  Caen.  On  ne  peut  trop  rappeler  à  raris 
combien  il  est  de  son  intérêt  de  combattre  le 
fédéralisme,  et  de  prévenir  des  projets  liber- 
ticides  dont  il  serait  victime.  Il  faut  donc  y 
presser  le  recrutement,  etc. 

«  Signé  :  Thomas  Lindet.  » 

2°  Lettre  du  citoyen  Doutté,  membre  du  dis- 
trict de  Louviers  {\),  qui  déclare  se  rétracter 
de  l'adhésion  et  signature  qu'il  a  données  aux 
arrêtés  du  département  de  l'Eure. 

3°  Actes  du  citoyen  Eude,  membre  du  tri- 
bunal du  district  de  Pont-Audemer,  et  du  ci 
toyen  Crochon,  membre  de  l'administration 
du  district  de  la  même  ville  (2),  par  lesquels 
ils  rétractent  l'adhésion  et  signature  qu'ils 
avaient  données  aux  mêmes  arrêtés. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

4°  Arrêté  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  des  tribunaux  civil  et 
de  com-merce  dti  district  de  Coutances  réu- 
nis (3),  qui  improuvent  les  arrêtés  du  dépar- 
tement die  la  Manche. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Ducros-Aubert,  admi- 
nistrateur du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  (4),  par  laquelle  il  déclare  à  la  Con- 
vention que  se  voyant  entouré  de  collègues  fai- 
ble, puflillanimes,  et  même  criminels  (il  en 
e»)epte  Granet,  frère  du  législateur),  témoin 
de  leur  incivisme  et  de  leurs  arrêtés  contre- 
révolutionnaires,  il  a  quitté  eon  poste,  et  s'est 
retiré  à  Toulon. 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  (5)  : 

«  Entouré  de  collègues,  traîtres  à  la  patrie, 
quand  i'ai  vu  les  riches  et  les  égoïstes  qui  ne 
voient  la  patrie  que  dans  leurs  corps,  s'em- 
parer de  l'opinion  publique  et  l'influencer 
par  des  rapports  mensongers  ;  quand  j'ai  vu 
ces  administrateurs  ambitieux  ne  pas  rougir 
d'adhérer  aux  mesures  prises  contre  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  qui 
venaient  requérir  une  force  de  6,000  hommes 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  218. 

(2)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  218. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p  Î18. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  219. 
(3)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  p.  856, 

3*  colonne. 
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pour  défendre  les  frontières  ;  quand  je  les 
ai  vus  adhérer  aux  adresses  mensongères  de 
Marseille  ;  refuser  des  secours  à  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales  :  s'emparer  des  caisses 
publiques  ;  lever  une  force  armée  contre  Pa- 
ris ;  reconnaître  le  tribunal  populaire,  cassé 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale  ; 
forcer  les  citoyens  de  prêter  serment  de  ne 
plus  obéir  aux  lois  ;  livrer  à  la  fureur  du  peu- 
pel  deux  administrateurs  qui  avaient  refusé 
d'adhérer  à  cet  exécrable  serment  ;  j'ai  cru 
devoir  quitter  mon  poste  pour  ne  pas  être 
livré  à  un  tribunal  arbitraire,  et  peut-être 
assassiné  pour  mes  opinions  républicaines.  » 
(  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès- verbal,  du 
civisme  des  citoyens  Granet  et  Ducros-Au- 
bert,  et  insertion  au  Bulletin,  de  la  lettre.) 

(Il  est  3  heures.) 

I^e  f*ré.%ident  (1)  prononce  la  levée  de  la 
séance  lorsque  des  citoyens  portant  des  cy- 
près, des  crêpes,  des  rubans  tricolores,  des 
drapeaux  se  présentent  au  nom  de  la  section 
de  Marseille.  Ils  défilent  au  bruit  des  tam- 
bours qui  font  entendre  la  marche  lugubre 
des  convois. 

(La  séance  est  levée  à  3  h.  1/2.) 


PREMIÈRE    ANNEXE  (2; 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   MARDI    16   JUILLET    1793. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Defermon, 
député  à  la  Convention  nationale,  écrite 
de  Faru  le  28  juin  1793,  à  ses  conci- 
toyens (3). 

Chers  concitoyens, 

Lorsque  je  vous  écrivais  ma  dernière,  le 
pillage  des  bateaux  continuait  encore,  et  la 
nuit  seule  y  mit  un  terme.  Trois  femmes  tom- 

nt^^fli*  ^'^'''  ^^  ^^  ^^^^^  le  désordre, 
qu  eli^  ne  reçurent  aucun  secours  et  se  noyè- 
rent Un  comptait  recommencer  hier  matin, 
mJfc^  manifesta  encore  quelques  mouve^ 
Trïf.  '  ^^^î  ^""^P  ^^^  citoyens  amis  de  l'ordre 
"  at  °^XU'  ''^"  '*  -P-hèrent  de  nou- 

de^a^k'^n?'/^^"^/^^.^^^  ^"  département 
iour  dn  n?S  ^^°^^^^^  à  la  Convention,  le 
CL«V^^^^^',.^"ell«  ^ît  hors  de  la  loi 

nuâf  ?e  *^H^"^/^*r°^^^^^^^«^  ^"'«lle  dimi- 
nuât le  prix  des  denrées:  quelle  les  taxât 

hleTJZT^r'^'"''-  ^^«««^^  punis  I^im- 
ble  que  la  fuite  ne  soit  plus  un  moyen  per- 

^^j^^lMercure  universel,  tome  29,   page  27|,  2-  co- 
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mis  de  se  soustraire  à  l'oppression,  quand  on 
n'a  pas  d'autre  moyen  d'y  résister  ;  il  sem- 
ble qu'on  veuille  persuader  à  toute  la  France, 
que  des  faits  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux, 
et  sous  ceux  d'un  grand  nombre  de  citoyens, 
n'ont  jamais  eu  lieu  ;  il  semble  enfin  qu'on 
suppose  assez  peu  de  bon  sens  et  de  lumières 
aux  citoyens  des  départements,  pour  croire 
qu'ils  ne  peuvent  pas  juger  des  conséquences 
de  ces  faits,  et  qu'aussitôt  qu'on  le  leur  dira, 
ils  regarderont  et  traiteront  comme  des  scé- 
lérats, comme  des  provocateurs  de  la  guerre 
civile  les  hommes  dont  la  probité  et  l'amour 
de  la  liberté  leur  sont  depuis  longtemps  con- 
nus. 

Le  comité  de  Salut  public  du  département 
de  Paris  devrait  cependant  commencer  à  se 
désabuser.  Le  règne  de  la  peur  ne  s'étend 
pas  au  loin,  et  la  raison  peut  seule  exercer  un 
empire  durable.  L'indignation  manifestée 
dans  presque  tous  les  départements,  ne  peut- 
être  inconnue  qu'à  ceux  qui  ne  veulent  rien 
voir,  et  quoiqu'on  remplisse  les  Bulletins  de 
quelques  adresses  de  sociétés  populaires, 
trompées  sur  la  vérité  des  faits,  quoiqu'on 
publie  avec  un  grand  appareil  les  adhésions 
de  quelques  administrateurs  de  la  prétendue 
révolution  du  31  mai,  on  sait  bien  au  fond 
que  tout  cela  n'est  rien  en  comparaison  dea 
arrêtés  nombreux  pris  par  les  administra- 
tions et  assemblées  primaires  des  départe- 
ments. 

Un  moyen  propre  à  calmer  leurs  inquié- 
tudes eût  été  de  publier  les  crimes  dont  on 
prétend  les  détenus  coupables  ;  car  toujours 
le  peuple  en  masse  veut  la  justice,  il  n'écoute 
ni  la  vengeance,  ni  les  passions  ;  mais  les 
lenteurs,  les  refus  tant  de  fois  renouvelés  ne 
semblent  faits  que  pour  augmenter  les  in- 
quiétudes :  et  c'est,  surtout,  lorsque  les  hom- 
mes qui  suivent  les  travaux  de  l'Assemblée, 
considèrent  qu'on  avait  fait  un  crime  aux 
détenus  de  s'être  opposés  à  l'emprunt  forcé 
d'un  milliard,  et  que  depuis  leur  détention 
on  a  rendu  un  décret  qui  le  rend  nul  ;  lors- 
qu'ils considèrent  que  c'est  le  lendemain  du 
jour  où  la  loi  martiale  est  abolie,  que  le' pil- 
lage commence  et  continue  tout  un  jour  ;  cWt 
bien  alors  qu'il  doit  être  permis  à  tous  les 
amis  de  la  liberté  d'examiner  avec  scrupule 
quels  sont  ceux  qui  la  servent  de  bonne  foi, 
ou  qui  n'ont  qu'un  masque  trompeur  de  pa^ 
triotisme. 

Il  y  a  longtemps  que  je  suis  convaincu  que 
pour  établir  un  gouvernement  libre,  il  faut 
qu'il  soit  principalement  appuyé  sur  la  jus- 
tice et  qu'il  obtienne  la  confiance  publique. 
Les  maux  qu'a  produits  la  taxe  des  blés 
sont  déjà  reconnus,  la  commune  de  Paris, 
pour  qui  cette  loi  paraissait  particulièrement 
faite,  n'a  pas  voulu  l'exécuter;  et  c'est  le 
comité  de  Salut  public  du  département  de 
Paris,  qui  vient  demander  à  la  Convention 
la  taxe  des  denrées;  c'est  lui  qui,  en  deman- 
dant la  suppression  de  l'agiotage,  provoque 
la  suppression  de  la  Bourse  et  est  cause  qu'on 
l'a  fait  fermer.  Est-ce  ainsi  qu'on  peut  s'at- 
tacher la  confiance  publique?  La  Bourse  est- 
elle  autre  chose  qu'une  place  de  marché  ?  Fau- 
drait-il fermer  les  marchés  parce  qu'il  s'y 
glisse  souvent  quelques  fripons?  Comment 
peut-on  proposer  de  taxer  le  savon  et  les 
autres  denrées  dont  les  matières  premières 
sont  tirées  de  l'étranger,  et  coûtent  en  rai- 
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son  de  la  perte  de  nos  changes?  Je  croirais 
assez  qu'après  avoir  attaqué  l'intégrité  de  la 
Convention  par  la  puissance  des  baïonnettes, 
les  ennemis  de  la  France  ne  voient  pas  de 
plus  sûr  moyen  de  dissoudre  les  hommes  de 
la  Montagne  qu'ils  divinisaient,  que  de  les 
mettre  dans  l'alternative  de  perdre  leur  po- 
pularité, s'ils  ne  taxent  pas  les  denréee,  ou 
de  voir  Paris  en  manquer  absolument,  s'ils 
les  taxent. 

Nous  avons  aujourd'hui  été  à  lieu  de  juger 
que  bientôt  les  nuages,   dont  les  intrigants 
cherchent  à  se  couvrir,  seront  dissipés,  parce 
qu'il   n'est   pas   possible    qu'ils  soient   long- 
temps d'accord  entre  eux.  Le  comité  de  Salut 
public  a  proposé  de  suspendre  le  décret  der- 
nièrement rendu  contre  quelques  citoyens  de 
Toulouse.  Cette  proposition  a  été  combattue 
par  un  membre  de  la  Montagne,  qui  a  allégué 
que  c'était  le  résultat  d'une  intrigue,  et  que 
ce  serait  de  la  part  de  l'Assemblée  un  acte 
de  faiblesse,  que  de  suspendre  l'exécution  de 
son  décret.  Un  de  mes  collègues  me  disait, 
dans  le  même  temps,  quon  avait  fait  con- 
naître au  comité  de  Salut  public,  qu'inuti- 
lement on  tenterait  de  faire  exécuter  le  dé- 
cret à  Toulouse  ;  que  les  faits  de  la  prétendue 
révolution   du   31   mai   et  jours   suivants   y 
avaient  été   rendus  par   un   administrateur 
qui  en  avait  été  témoin  oculaire,  et  qui  méri- 
tait et  avait  la  confiance  de  ses  concitoyens  ; 
que  les  voies  de  rigueur,  loin  de  ramener  des' 
hommes  éclairés,  ne  pouvaient  que  les  irriter 
Plusieurs  membres  de  la  Montagne  ont  parlé 
dans   le   même  esprit.    Delmas,    membre   du 
comité  de  Salut  public,  a  même  attesté  que 
les  hommes  inculpés  étaient  d'excellents  pa- 
triotes, de  vrais  républicains  ;  que  le  décret 
proposé  n  était  point  l'effet  d'une  intrigue 
mais  que  celui   dont  on   demandait   la  sus- 
pension n'avait  au  contraire  été   dicté  que 
pour  venger  Chabot  d'une  dénonciation  faite 
contre  lui  avec  pièces  au  soutien,  par  les  au- 
torités constituées  de  Toulouse.  La  question 
préalable  a  écarté  le  nouveau  décret,  et  l'or- 
dre du  jour  a  mis  fin  à  la  discussion  au  mo- 
ment  ou    Chabot   voulait   répliquer    à    Del- 
mas. 

Vous  verrez,  chers  concitoyens,  dans  le  rap- 
port qu  a  fait  Sevestre,  à  son  retour  ici,  qu'il 
a  tenu  un  langage  bien  différent  de  celui  de 
1  arrête  du  14  jum,  pris  par  lui  et  ses  oollè- 

II  s'était  chargé  de  venir  dire  à  l'Assem- 
blée que  le  mécontentement  est  général,  que 
ce  mécontentement  a  été  provoqué  par  les  ex- 
ces  des  31  mai  1-  et  2  juin,  etc.  Son  rapport 
ne  semble  fait  que  pour  dénoncer  des  admi- 
nistrateurs perfides  qui  usurpent  l'autorité 
souveraine  qui  suivent  les  traces  des  an 
ciens  Parlements,   n'ont  plus  de  règles  que 

irregu  arité  de  leur  conduite,  et  entraînent 
le  peuple  a  sa  perte.  Il  prétend  que  les  pi- 
siens  seules  exercent  ch^  vous  leur  eipi^ 
que  la  sagesse  et  la  raison  sont  réduite?  S 
silence.  Il  veut  que  la  Convention  use  de  ta 
toute  puissance  pour  arrêter  les  progrès  des 
malveillants,  et  faire  rentrer  dai  il  Svoir 
ces  administrateurs  infidèles.  Les  autorités 
reunies  de  Rennes  et  de  Qnimpe^luTpZe^. 
sent  les  principaux  auteurs  de  œtte  Si- 
nation   contre-révolutionnaire 

Je  regrette  que  Sevestre  n'ait  pas  accom- 
pagné son  rapport  de  quelques  réflexions  prT  | 


près  a  convaincre  qu'il  n'a  pas  été  loi-mème 
aveuglé  par  les  paissions.  J'aurais  désiré  qu'il 
eût  appris  à  nos  concitoyens  quels  étaient  les 
chefs  des  mouvements  du  31  mai  et  joui-s  sui- 
vants ;  qu'il  vous  eût  appris  comment  on  peut 
concilier  avec  la  liberté  d'une  assemblée  réu- 
nie par  la  volonté  du  souverain,  pour  déli- 
bérer sur  ses  intérêts,  les  ordres  que  vient  lui 
intimer  un  chef  entouré  de  satellites  aimés; 
qu'il  vous  eût  appris  comment  les  Français 
pourront  espérer  qu'un  pareil  attentat  ne  se 
renouvellera  pas,  s  il  reste  impuni  et  est  ap- 
prouvé ;  qu'il  vous  eût  dit  si,  avant  d'user 
de  toute  sa  puissance  conti*e  les  départements 
et  leurs  administrations  prétendues  infidèles, 
la  Convention  pouvait  prouver  à  tout  Fran- 
çais qu'elle  était  assez  puissante  pour  répri- 
mer et  faire  punir  les  attentats  commis  con- 
tre la  souveraineté  nationale. 

J'avoue  franchement,  chers  concitoyens,  que 
je  suis  convaincu  de  l'état  d'impuissance  où 
se  trouve  la  Convention  ;  que  je  vois  chaque 
jour  qu'une  grande  partie  des  membres  de 
l'Assemblée  continue  de  la  croire  dans  l'op- 
pression et  ne  prend  aucune  part  à  ees  déli- 
bérations :  et  je  vous  laisse  à  juger  si  vous 
pouvez  être  tranquilles  et  sans  inquiétudes 
sur  le  sort  de  notre  liberté. 

Je  sais  et  je  sens  autant  que  personne  le 
besoin  que  nous  avons  d'une  Constitution;  je 
vous  ai  déjà  dit  ce  que  je  pense  de  celle  qu'on 
vous  offre,    et   le   désir   que  j'ai   d'en   voir 
promptement  accepter  une  ;  mais  une  Cons- 
titution en  théorie  ne  fait  pas  plus  marcher 
un  gouvernement,  que  le  plan  d'une  maison 
ne  sert  à  loger  celui  gui  songe  à  la  faire  bâ- 
tir.  Mais  oeux-là  qui  n'ont  pas  respecté  la 
représentation  nationale,  ceux-là  qui  Pont  ou- 
tragée jusque  dans  son  asile,  respecteront-ils 
plus  l'ouvrage  d'une  partie  de  ses  membres? 
Les  dominateurs  du  31  mai  et  jours  suivants 
ont-ils  abjuré  tout  esprit  de  domination  et 
d'ambition?  La  marche  qu'on  a  fait  suivre 
à  la  Convention  depuis  le  premier  jour  de 
ses  assemblées,  les  moyens  qu'on  a  employés 
pour   s'emparer  de  tous  les  pouvoirs,   ceux 
qu'on  ne  cesse  d'employer  pour  réduire  au 
silence  les  hommes  dont  on  redoute  les  opi- 
nions, et  pour  ne  laisser  passer  hors  de  Paris 
que  les  lettres  et  les  feuilles  publiques  qu'on 
sait  bien  marcher  dans  l'esprit  qu'on  veut 
inspirer,  tout  cela  ne  prouve-t-il  pas  qu'on 
n'aurait  pas  autre  chose  à  faire  pour  orga- 
niser la  tyrannie  ?  Eh  !  si  on  n'a  que  des  in- 
tentions pures,  si  on  ne  veut  que  garantir 
la  France  de  nouvelles  secousses,  si  on  veut 
éloigner  de  son  sein  les  horreurs  de  la  guerre 
civile,  et  fonder  d'une  manière  stable  sa  li- 
berté, il  n'est  pas  besoin  de  tant  de  précau- 
tions ;  les  Français  sont  trop  éclairés,  trop 
amis  de  la  liberté  pour  ne  pas  s'attacher  avec 
empressement  à  tout  ce  qui  peut  en  assurer 
la  jouissance  ;  mais  aussi  ils  ont  trop  de  cou- 
rage pour  souffrir  l'oppression  sous  quelque 
forme,  sous  quelque  prétexte  qu'on  la  leur 
présente.  C'est  donc  par  la  confiance,  et  non 
par  la  violence  ou  les  menaces,  qu'on  peut  et 
qu  on  doit  chercher  à  les  diriger  ;  c'est  alors 
que  la  Convention  ne  laissera  pas  impunis  les 
crimes  commis  sous  ses  yeux,  qu'il  lui  con- 
viendra d'examiner  la  conduite  des  départe- 
ments inquiets  sur  le  sort  de  la  liberté. 

Le  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale de  Paria  nW  pas  encore  nommé  ; 
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nuTet  nT^raient  pas  comptés^  La  com- 
mune de  lariB  a  fixé  '\demain  dimanche  le 
Sïutin  du  ballottage.  Aujourd'hui  la  diffi- 
culté de  Ee  procurer  du  pain  s'est  fait  sentir 
dans  pîuSeSrs  quartiers,  et  a  occasionné  des 
murmuws  Marit  dénonce  Raffet  comme,  un 
Suteine  la  Vendée,  comme  un  contre-reyo- 
lutSai?e;  il  se  flatte  que  les  sans-culottes 
de  PariB  le  traduiront  devant  le.  tribunal  ré- 
volutionnaire pour  avoir  investi  la  Conven- 
tion d'une  force  armée  le  30  mai  :  crimejie 
lèsa-nation  au  premier  chef  ;  car^l  nest  er- 
rais à  la  foroe  armée  de  s'y  présenter  sans 
l'ordre  de  la  Convention  elle-même,  que  dans 
une  insurrection  générale;  c est  au  digne 
sans-culotte  Henriot,  à  celui  qui  comman 
dait  le  2  juin,  que  Marat  veut  qu  on  donne 
la  préférence.  Rafîet  n'était  venu  que  pour 
carantir  la  Convention  des  dangers  dont  on 
la  menaçait  le  30  mai,  et  Henriot  comman- 
dait le  2  juin  les  prescriptions  arrêtées  par 
un  comité  central  révolutionnaire  qui  s'était 
élevé  tout  à  coup  au-dessus  de  toutes  les  au- 
torités, et  accablait  d'outrages  et  d'humilia- 
tions la  représentation  nationale.  Kaftet  a  eu 
jusqu'ici  une  majorité  qui  ne  laisse  pas  de 
doute  du  bon  espint  du  plus  grand  nombre 
dee  habitants  de  Paris;  mais  la  peur  n'exer- 
cera-t-elle  point  encore  son  empire  1 

<(  Signé  :  Defermon. 
«  Pour  copie  conforme  : 

M  Signé  :  Gilbert,  président  ;  Le  Gba- 
VEREND,  secrétaire  géné- 
ral. » 

(.Cette  lettre  a  été  imprimée  à  Rennes,  chez 
J.  Robiquet,  imprimeur  du  département.) 


DEUXIÈME    ANNEXE  (\ 


À  LA  BÉANOl  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI    16   JUILLET    1793. 

Projet  de  décret  relatif  aux  traitements  à 
accorder  aux  receveurs  de  districts  pour  le 
recouvrement  des  capitaux  des  domaines 
nationaux,  et  qui  règle  le  mode  de  compta- 
bilité desdits  receveu/rs,  présenté  par  Mal- 
larmé, député  du  département  de  la 
Meurthe,  au  nom  du  comité  des  finances  (2). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l»^ 

Pour  les  exercices  1791,  1792  et  années  sui- 
vantes, les  receveurs  de  districts  jouiront  des 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pag«...  l'adoption 
d'on  projet  de  décret  analogue  présenti  par  Mallarmé. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le'»,  n"  1993.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  rOite),  tomelM,  n»  2. 


Laxations  qui  leur  avaient  été  attribuées  sur 
les  contributions  foncière  et  mobilière  par  la 
loi  du  24  novembre  1790  ;  ils  sont  en  outre 
autorisés  à  prélever,  à  leur  profit,  un  denier 
pour  livre  sur  le  produit  de  toutes  les  autres 
recettes  qu'ils  ont  été  chargés  de  faire,  pen- 
dant les  années  1791  et  1792,  pour  la  Tréso- 
rerie nationale,  non  compris  la  recette  des  ca- 
pitaux provenant  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. , 

Les  mêmes  taxations  leur  Feront  attribuées 
sur  les  frais  et  revenus  des  domaines  natio- 
naux, perçus  directement  ou  indirectement, 
pendant  les  années  1790,  1791  et  1792  ;  et  les 
receveurs  pourront  en  employer  le  montant 
dans  leur  compte  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Art.  2. 

A  l'égard  du  recouvrement  perçu  et  à  per- 
cevoir sur  les  capitaux  des  domaines  natio- 
naux, il  sera  alloué  aux  receveurs,  sur  les 
isommes  portées  en  recette  dans  leur  compte, 
des  remises,'  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 

Pour  100,000  livres,  500  liv.  5  d.  1/2  0/0 
ou  l/200«  pour  les  premières  100,000  livres. 

Pour  200,000  livres,  833  liv.  6  s.  8  d.  1/3  0/0 
ou  1/300®  pour  les  sommes  excédentes  jusqu'à 
200,000  livres.  ,      ,      , 

Pour  300,000  livres,  1,083  liv.  6  s.  8  d.  1/4  0/0 
ou  1/400®  pour  les  sommes  exoédentes  jusqu'à 
300  000  livres. 

Pour  400,000  livres,  1,283  liv.  6  s.  8  d.  1/5  0/0 
ou  1/500®  pour  les  sommes  excédentes  jusqu'à 
400,000  livres. 

Pour  500,000  livres,  1,450  livres  1/6  0/0  ou 
1/600®  pour  celles  exoédenteB  jusqu'à  500,000  liv. 

Pour  1,000,000  livres,  2,075  liv.  1/8  d.  0/0  ou 
1/800®  pour  les  sommes  exoédentes  jusqu'à  un 
million. 

Pour  1,500,000  livres,  2,575  liv.  1/10  d.  0/0  ou 
1/1,000®  pour  les  sommes  excédentes  jusqu'à 
1,500,000  livres. 

Pour  2,000,000  livres,  2,991  liv.  13  s.  4  d.  1/12 
0/0  ou  1/1,200®  pour  les  sommes  excédentes  jus- 
qu'à 2,000,000  livres. 

Pour  2,500,000  iivres,  3,348  liv.  16  s.  2  d.  1/14 
0/0  ou  1/1,400®  pour  les  sommes  excédentes 
jusqu'à  2,500,000  livres. 

Pour  3,000,000  livres,  3,661  liv.  6  s.  2  d.  1/16 
0/0  ou  1/1,600®  pour  leis  sommes  excédentes 
jusqu'à  3,000,000  livres. 

Pour  4,000,000  livres,  4,161  liv.  6  s.  2  d.  1/20 
0/0  ou  1/2,000®  pour  les  sommes  composant  le 
4®  million. 

Pour  5,000,000  livres,  4,577  liv.  19  s.  6  d.  1/24 
0/0  ou  1/2,400®  pour  les  sommes  composant  le 
5®  million. 

Pour  6,000,000  livres,  4,935  liv.  2  s.  4  d.  1/28 
0/0  ou  1/2,800  pour  celles  composant  le  6«  mil- 
lion. 

Pour  7,000,000  livres,  5,247  liv.  12  s.  4  d.  1/32 
0/0  ou  1/3,200  pour  les  sommes  composant  le 
7®  million. 

Pour  8,000,000  livres,  5,525  liv.  7  s.  11  d.  1/36 
0/0  ou  1/3,600®  pour  les  sommes  composant  le 
8*  million. 

Pour  9,000,000  livres,  5,752  liv.  13  s.  4  d.  1/44 
0/0  ou  1/4,400®  pour  celles  composant  le  9®  mil- 
lion. 

Pour  10,000,000  livres,  5,944  liv.  19  «.  6  d. 
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1/52  0/0  ou  1/5,200"  pour  celles  composant  le 
10*  million. 

Pour  20,000,000  livres,  7,614  liv.  2  s.  10  d. 
1/60  0/0  ou  1/6,000®  pour  les  sommes  exoédentes 
jusqu'à  20,000,000  livres. 

Pour  30,000,CCiO  livres,  9,084  liv.  14  s.  7  d. 
1/68  0/0  ou  1/6,800'  pour  les  sommes  exoédentes 
jusqu'à  30,000,000  livres. 

Pour  40,000,000  livres,  10,400  liv.  10  s.  4  d. 
1/76  0/0  ou  1/7,600*  pour  les  sommes  excédentes 
jusqu'à  40,000,000  livres. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
fera  faire  le  décompte  deedites  remises  ;  et 
elles  ne  pourront  être  payées  auxdits  rece- 
veurs, qu'après  l'arrêté  provisoire  de  leur 
compte  par  ledit  administrateur. 

Art.  3. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  arrêter  un  état  de  distribution, 
pour  chacun  des  receveurs  de  districts,  des 
sommes  qui  se  trouveront  lui  revenir,  d'après 
les  ba^es  ci-dessus  fixées,  et  à  en  expédier 
mandat  sur  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  4. 

Les  receveurs  de  districts  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  et  à  peine  d'en  demeurer  res- 
ponsables, acquitter  des  dépenses  étrangères 
aux  domaines  nationa,ux,  sur  les  fonds  pro- 
venant desdits  domaines.  En  conséquence, 
les  corps  administratifs  seront  tenus  de  mo- 
tiver leurs  mandats  et  de  les  appuyer  de  l'é- 
tat des  dépenses  qu'ils  entendent  faire  payer. 
Les  receveurs  de  districts  demeurent  autorisés 
à  en  refuser  le  paiement  toutes  les  fois  que 
les  dépenses  ne  concerneraient  point  les  do- 
maines nationaux,  et  que  les  pièces  et  le  man- 
dat n'en  feraient  pas  connaître  la  nature. 

Art.  5. 

Les  receveurs  de  districts  qui,  pour  acquit- 
ter des  frais  relatifs  aux  domaines  nationaux, 
auraient  employé  le  produit  des  sols  addi- 
tionnels, ou  leurs  propres  deniers,  ou  ceux 
provenus  des  recettes  qu'ils  auraient  faites 
pour  le  compte  du  Trésor  public  en  seront 
remboursés  par  un  mandat  délivré  par  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux,  sur  la 
Trésorerie  nationale,  d'après  l'état  appuyé 
des  ordonnances  et  autres  pièces,  lequel  sera 
visé  par  le  directoire  du  district  et  arrêté 
par  le  département. 

Art.  6. 

Il  sera  référé  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux  des  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  sur  le  paiement  desdits  fraie. 

Art.  7. 

Le  traitement  des  receveurs  de  districts,  tel 
qu'il  est  réglé  par  le  présent  décret,  sera  ac- 
quitté, savoir  :  sur  les  sols  pour  livres  addi- 
tionnels pour  la  recette  faite  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  et  pour  la  re- 
cette faite  sur  les  domaines  nationaux,  d'a- 
près les  états  que  les  receveurs  enverront, 
tous  le»  trois  mois,  à  l'adminietrateur  des 


domaines  nationaux,  qui  leur  en  fera  passer 
le  montant  sur  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  8. 

Les  receveurs  de  districts  qui  se  trouveront 
dans  le  cas  de  quitter  leurs  places  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  désordre  ou  d'infidé- 
lité dans  leur  gestion,  auront  la  faculté  d'a^ 
chever  les  exercices  par  eux  commencés,  à  la 
charge  d'en  compter  partout  oii  il  appartien- 
dra. 

Art.  9. 

Ceux  desdits  receveurs  qui  ne  seraient  pas 
dans  l'intention  de  profiter  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  l'article  ci-dessus,  se- 
ront tenus  de  rendre  à  leur  successeur,  en  pré- 
sence de  deux  membres  du  directoire  de  dis- 
trict, un  compte  de  clerc  à  maître,  de  leurs 
recettes  et  dépenses  sur  les  diverses  peroep- 
tiona  qui  leur  étaient  confiées  ;  ils  seront  pa- 
reillement tenus  de  remettre  au  nouveau  re- 
ceveur tous  les  acquits,  récépissés,  journaux, 
registres,  et  généralement  toutes  les  pièces  et 
papiers  servant  ou  relatifs  aux  exercices  par 
eux  commencés,  ainsi  que  les  deniers  qui  se 
trouveraient  ou  devraient  se  trouver  en 
caisse,  par  le  résultat  du  compte  de  clerc  à 
maître,  le  tout  à  la  charge,  par  le  nouveau 
receveur,  de  rendre  seul  les  comptes  définitifs 
desdits  exercices. 

Art.  10. 

L'arrêté  dudit  compte  de  clerc  à  maître,  en- 
tre l'ancien  et  le  nouveau  receveur,  visé  par 
les  deux  membres  du  directoire  de  district 
qui  auront  assisté  à  cette  opération,  opérera 
la  décharge  pleine  et  entière  de  l'ancien  re- 
ceveur, dont  le  cautionnement  sera  en  consé- 
âuenoe  annulé  par  rapport  aux  recettes  et 
épenses  par  lui  faites,  tant  sur  les  contri- 
butions directes  et  indirectes,  que  sur  les  di- 
verses perceptions  dont  les  produite  doivent 
être  versés^  au  Trésor  public.  Ledit  cautionne- 
ment continuera  de  subsister  seulement  par 
rapport  aux  fonds  qui  auront  été  adressés  aux 
receveurs,  par  la  Trésorerie  nationale,  pour 
le  paiement  des  frais  de  culte,  et  autres  dé- 
penses à  la  charge  du  Trésor  public. 

Art.  11. 

Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  de 
dront  point  les  recettes  et  dépenses  faites  par 
les  receveurs,  pour  les  frais  de  culte,  et  autres 
objets  pour  le  paiement  desqueb  la  Trésore- 
rie nationale  est  dans  l'usage  de  leur  faire 
passer  des  fonds  particuliers. 

Art.  12. 

Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de 
former  un  compte  particulier  des  recettes  et 
dépenses  relatives  à  chacun  des  objets  énon- 
cés par  l'article  précédent  ;  les  frais  de  culte 
et  les  pensions  des  ecclésiastiques,  religieux  et 
religieuses,  seront  réunis  dans  un  seul  et  même 
compte,  dans  lequel  on  fera,  autant  qu'il  sera 
possible,  en  recette  et  en  dépense,  deux  cha- 
pitres distincts  :  l'un  pour  les  frais  de  culte, 
et  l'autre  pour  les  pensions. 
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La  reoefcfce  dudit  compte  w^:»  J?»*^^^^,',?*; 
voir  •  pour  le  receveur  du  district  ohef-lieu 
de  chaque  département,  par  des  bordereaux 
signés  des  payeurs  principaux  de  la  section 
di  dépenses  diverses,  et  de  celle  de  la  dette 
publique,  et  du  payeur  général  du  départe- 
ment, chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  des 
récépissés  délivrés  par  ledit  receveur  pour 
les  fonds  qui  lui  ont  été  suoceesivement  remis 
pour  les  frais  de  culte,  et  pour  les  pensions 
des  ecclésiatiques,  religieux  et  religieuses  ;  et 
pour  les  receveurs  des  autres  districts  de  cha- 
que département,  par  les  bordereaux  signés 
du  receveur  du  district  chef-lieu,  ou  du 
payeur  général  du  département,  et  vises  du 
directoire,  des  récépissés  délivrés  par  lesdits 
receveurs,  pour  les  fonds  qui  leur  ont  été 
fournis,  soit  par  ledit  receveur  de  district 
chef-lieu,  soit  par  le  payeur  général  du  dé- 
partement. 

La  dépense  dudit  compte  sera  pareillement 
justifiée  par  les  quittances  des  parties  pre- 
nantes, appuyées  des  diverses  pièces  justi- 
ficatives prescrites  par  les  lois. 

Art.  13. 

Les  comptes  de  chacune  des  autres  espèces 
de  dépenses  que  les  receveurs  de  districts  sont 
chargés  d'acquitter  pour  le  compte  du  Trésor 
public,  seront  rédiges  dans  la  même  forme. 

Art.  14. 

Leadita  comptes  seront  d'abord  vérifiés  car 
les  directoires  de  districts,  lesquels  les  arrête- 
ront en  recette  et  en  dépense,  et  en  adresse- 
ront un  bref  état,  signé  du  comptable,  et  cer- 
tifié d'eux,  au  directoire  de  département  ; 
savoir  :  pour  l'année  1790,  avant  le  l"  sep- 
tembre prochain,  pour  l'année  1791,  avant  le 
1*'  novembre  aussi  prochain,  et  enfin  pour 
l'année  1792,  avant  le  P'  janvier  1794  ;  le 
directoire  du  département  transmettra  les- 
dits comptes,  vis&  de  lui,  aux  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  ;  l'Assemblée  se 
réserve  de  régler  le  mode  de  l'arrêté  définitif 
des  comptes. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  mercredi  17  juillet  179$. 

PRÉSIDENCE  DE  JEAN-BON-SAINT-ANDRÉ, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

nobert-'liioluait-Liiiidet,  secrétaire.,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1'  Lettre  du  citoyen  Victor,  capitaine  au 
1"  bataillon  des  Hautes-Pyrénées,  qui  fait  le 
le  rapport  d'un  avantage  remporté  sur  les  Es- 
pagnols, près  de  Saint-Jean-de-Luz. 

a  Un  messager  français,  dit  cette  lettre,  fut 
envoyé  il  y  a  peu  de  jours  au  général  espa- 
gnol Ricaidos.  La  chaleur  était  excessive,  et 


il  lui  en  fallut  en  braver  toute  l'ardeur.  Ar- 
rivé auprès  de  Ricardos,  il  s'acquitta  de  sa 
mission  ;  mais  voyant  qu'on  ne  lui  présen- 
tait aucun  rafraîchissement,  il  dit  au  géné- 
ral :  «  Quand  vous  viendrez  à  Saint-Jean-de- 
«  Luz  je  vous  offrirai  à  boire.  »  Ce  mot  fit 
rire  le  général,  et  le  Français  fut  rafraî- 
chi (1).  (Applaudissements.) 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

2°  Lettre  de  la  société  populaire  de  Bes- 
sières,  district  de  Toulouse,  par  laquelle  elle 
transmet  un  don  patriotique  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

((  Citoyen  Président, 
«  La  société  populaire  de  Bessières,  district 
de  Toulouse,  pénétrée  de  douleur  de  voir  la 
disette  des  souliers,  où  se  trouvent  nos  braves 
volontaires  défendant  la  patrie,  vous  en  en- 
voient 15  paires  pour  leur  être  distribués  ;  et 
si  leurs  biens  répondaient  à  leur  patriotisme, 
le  don  ne  serait  pas  si  modique.  Mais  rem- 
plie d'amour  pour  les  lois  et  de  courage  pour 
défendre  la  patrie,  elle  est  prête  à  se  sacri- 
fier pour  elle,  et  vous  prie  de  la  croire  avec 
des  sentiments  républicains. 

«  Signé  :  Bélon.  président;  Faysan, 
secrétaire. 

«  Bessières,  ce  5  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

3°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Mâcon  (3),  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  de  1  acceptation  de 
la  Constitution,  par  acclamation,  dans  cette 
commune. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin, et  le  renvoi  au  comité  des  Six.) 

4°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  Trévoux  C4),  par  laquelle  ils  adhèrent  avec 
empressement  et  sans  restriction  à  tous  les 
articles  de  l'acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin, et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

6°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Villers-G otterets,  district 
de  Soissons,  département  de  l'Aisne  (5),  pai 
laquelle  ils  informent  la  Convention  de  1  ac- 
ceptation de  la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Buh 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

6°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Provins  (6),  par  laquelle 

(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  281,  2«  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  page  il9. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  580  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  219. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  totn*'  16,  p.  220. 

(4)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  240. 
(K)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  220 

I      (6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  220 
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ils  adhèrent  avec  empressement  et  sans  res- 
triction à  tous  les  articles  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

7*  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Montreuil-sur-Mer  {!),  -pSkT  laquelle  ils 
donnent  connaissance  à  la  Convention  de  la 
proclamation  qu'ils  ont  faite  de  l'acte  cons- 
titutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

8°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Yonne  (2>,  par  laquelle  il 
donne  connaissance  à  la  Convention  de  la 
proclamation  qu'il  a  faite  de  l'acte  consti- 
tutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

9°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Nogent-sur-Seine,  chef- 
lieu  d'un  des  districts  du  département  de 
VAuhe  (3),  par  laquelle  ils  font  connaître 
leur  acceptation  à  l'unanimité  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  de  l'acte  cons- 
titutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

lO*"  Adresse  des  membres  composant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  ville  de  Montargis, 
département  du  Loiret  (4),  par  laquelle  ils 
adhèrent  aux  journées  des  31  mai  et  2  juin,  et 
à  l'acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

IP  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété républicaine  du  Saint-Esprit,  près 
Bayonne  (5)  : 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  trompés,  di- 
sent-ils, sur  les  principes  républicains  de  la 
saine  partie  de  la  Convention.  La  Constitu- 
tion qui  vient  de  paraître  nous  en  fournit  la 
preuve.  La  popularité  qu'elle  renferme  nous 
présage  d'avance  les  meilleurs  effets.  Nous 
nous  empressons  d'y  donner  notre  adhésion, 
ainsi  qu'à  toutes  les  mesures  qui  l'ont  pré- 
cédée, et  puisse-t-elle  servir  d'exemple  à  tous 
les  Français.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

12*'  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  une 
pétition  de  la  municipalité  de  Saulx-le-Duc, 
tendant  à  changer  le  nom  de  cette  commune 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  220. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  220. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  page  220 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  page  220. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  220. 
Second  tupplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des 

•t  17  juillet  1703. 


en  celui  de  Saulx-la- Ville  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 

Le  ministre  de  Vintérieur,  au 
citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  15  iuillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  péti- 
tion de  la  municipalité  de  Saux-le-Duc,  dont 
l'objet  est  de  demander  que  le  nom  de  cette 
commune  soit  changé  en  celui  de  Saubc-la- 
Ville.  Vous  verrez  par  l'avis  du  district  d'Is- 
sur-Tille  et  celui  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  qui  sont  à  la  suite,  aue  ces  administra- 
tions ont  accueilli  cette  démarche  avec  zèle 
et  enthousiasme. 

((  Je  m'empresse,  citoyen  Président,  de  vous 
la  communiquer  et  de  vous  prier  de  la  mettre 
sous  les  veux  de  la  Convention  nationale, 
pour  qu'elle  puisse  prononcer  le  changement 
désiré. 

«  Signé  :  Gakat.  » 

Pétition  de  la  com  mune  de  Soux-le-Duc  et  dé- 
libérnfion  dv  directoire  du  district  d^Is- 
sur-Tille  et  du  directoire  du  département 
de  la  C6te-^0r. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  district 
d?Is-sur-Tille. 

(Proposer  le  changement  à  la  Convention 
nationale). 

«  Exposent,  les  officiers  municipaux  et  no- 
tables de  Saulx  ci-devant  le  Duc,  que  ce  nom 
de  Duc  ne  doit  plus  exister  ;  comme  il  y  a 
encore  une  rue  qui  se  nomme  Saulx-la-Ville. 
la  commune  demande  que  le  nom  de  Saulx-le- 
Duc  soit  changé  en  celui  de  Saulx-la- Ville,  et 
ferez  justice. 

"  Fait  en  la  chambre  commune  de  Saulx  ci- 
devant  le  Duc,  le  l*'  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

<(  Signé  :  Minot  ;  L.  Vincent  ;  B.  Mafllard  ; 
J.  Bernard  :  Simon  Gautheret  ;  A. 
Gaillardet  ;  L.  Chattchot. 

«  Vu  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Saulx-le-Duc,  tendant  à 
ce  que  ce  lieu  porte  dorénavant  le  nom  de 
Saulx-Ia-Ville  ; 

«  Le  directoire,  considérant  que  toutes  les 
traces  de  l'ancienne  féodalité,  que  les  qualifi- 
cations qui  peuvent  en  rappeler  le  souvenir 
doivent  disparaître  à  jamais  ; 

«  Estime,  le  procureur  syndic  entendu,  que 
le  village  appelé  Saulx-le-Duc  doit  porter 
dorénavant  le  nom  de  SnuTx-la-Ville. 

«  Fait  en  directoire,  à  Is-sur-Tille,  séance 
publique,  le  17  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

ce  Signé:  QuANrrw,  président  ;  Saottlt.  » 

«  Vu  la  orësente  pétition,  l'avis  du  direc- 
toire du  district  d'Is-sur-Tille  du  17  juin 
dernier  à  la  suite  d'icelle  -, 


M>  Arrhtves  nationales.  Carton  C  860,  dossier  558.  — 
Procès-verbaux  d«  la  Convention,  tome  16,  page  «ao. 
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«  Ouï  le  rapport  et  le  procureur  général 
syndic;  .,, 

«  Le  directoire  du  département,  considé- 
rant que  la  pétition  des  habitants  de  Saulx- 
le-Duc  prouve  leur  haine  pour  l'ancien  ré- 
gime et  leur  attachement  au  nouveau  ; 

<(  Arrête,  en  louant  leur  patriotisme,  que  la 
présente  pétition  sera  envoyée  au  ministre  de 
l'intérieur  avec  prière  de  la  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  et  de  l'appuyer  de  tout 
son  pouvoir. 

«  Fait  et  arrêté  au  directoire  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  à  Dijon,  à  la  séance 
publique  du  4  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«   Signé  :  Benoist,   président;  H.-N. 
Vaillant.  » 

(Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  que  la  commune  de  Saulx- 
le-Duc  sera  désormais  appelée  Saulx-la- 
Ville.) 

13°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
heité  et  de  l' égalité  de  Blois,  qui  expriment 
leur  reconnaissance  à  la  Convention  pour  l'é- 
nergie et  la  fierté  républicaine  qu'elle  a  si 
glorieusement  développées  dans  la  journée 
du  31  mai  dernier,  jurent  une  haine  irrécon- 
ciliable aux  vils  suppôts  de  Capet  et  de  Du- 
mcinriez,  et  appellent  la  vengeance  publique 
sur  ces  mandataires  infidèles  qui  ont  lâche- 
ment trahi  les  intérêts  du  peuple  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  La  société  républicaine  de  Blois  écrit  en 
ces  termes  : 

((  Nous  vouons  une  reconnaissance  et  un  at- 
<(  tachement  sans  bornes  à  la  Convention  na- 
<(  tionale,  si  elle  persiste  à  montrer  cette 
«  énergie,  cette  fierté  républicaine  qu'elle  a 
«  si  glorieusement  développées  dans  la  jour- 
«  née  du  31  mai  dernier. 

«  Aux  marais  fangeux,  aux  vils  suppôts  de 
«  Cajpet  et  de  Dumouriez,  nous  jurons  une 
«  hame  irréconciliable.  Nous  n'attendons 
«  d'eux  ni  retour,  ni  remords  :  les  suppôts 
(c  des  tyrans,  les  complices  d'un  traître  ont 
«  toujours  rampé  et  ramperont  toujours. 

«  Nous  appelons  la  vengeance  publique  sur 
«  ces  mandataires  infidèles,  qui,  siégeant  au 
H  milieu  de  vous,  ont  lâchement  trahi  les  in- 
«  térets  du  peuple. 

«  Nous  vous  déclarons  que  l'imbécile  Le- 
«  clerc,  1  opprobre  des  députés  du  départe- 
«  ment  de  Loir-et-Cher,  a  perdu  la  confiance 
«  de  tous  les  montagnards  sans-culottes  de 
((  Blois.  » 

14°  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 

ir^n''*  ff  K^^H  *^«  ^«^w.  par  laquelle  ils 
transmettent  a  la  Convention  l'état  numé- 
rique dcB  personnes  détenues  dans  les  diver- 


lîî  ?î?f^H'"""'"'w'^"  '^'^  ^«  (Convention,  tome  16,  p.  221, 


ses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  15  juil- 
let ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  do  Paris,  le  16  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen   Président, 

<(  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  15  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  311 

((  Grande-Force  (dont  59  militaires)  308 

«  Petite-Force    122 

«  Sainte-Pélagie    129 

«  Madelonnettes  95 

«  Abbaye   (dont  5  otages) 71 

«  Bicêtre    205 

((  A  la  Salpêtrière 63 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 44 

Total 1,348 

((  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour^ 
nalières  à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Makino,  Louvet,  Jobeet.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

15°  Adresse  des  membres  de  la  société  ré- 
publicaine de  Laigle  (2),  par  laquelle  ils  dé- 
clarent avoir  reçu  avec  reconnaissance  l'acte 
constitutionnel  ;  ils  l'ont  accepté  d'une  voix 
unanime,  et  juré  de  le  soutenir  de  toutes 
leurs  forces. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16°  Lettre  du  représentant  PhUippeaux, 
commissaire  dans  le  département  du  Centre 
et  de  l'Ouest,  par  laquelle  il  rend  compte  des 
différentes  dispositions  militaires  faites  con- 
tre les  rebelles  et  du  peu  de  succès  des  mou- 
vements contre-révolutionnaires  tentés  dans 
le  département  de  la  Gironde.  Il  annonce 
que  le  royaume  de  Gensonné  tombe  en  pous- 
sière comme  celui  de  Buzot  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

«  Limoges,    le    11   juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Après  avoir  mis  à  la  poste  ma  dernière 
dépêche,    nous    nous    sommes    rendus   à    la 


{i)  Archives  nationales.  Carton  C  2t)l,  dossier  368  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tame  16,  page  221. 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Cunvenlioa.  tome  15,  p.  22J. 

(3)  Miuisicro  de  ia  Guerre.  Armt'e  des  côtes  de  lu 
Rochelle,  canon  5/3,  liasse  3,  pièce  n»  1  :  —  Proeès- 
verhau,t  de  la  Convention,  tome  16,  page  221.  —  Se- 
cond supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des  16  et 
17  juillet  1*93. 
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séance  des  administrateurs  de  Poitiers,  où 
nous  avons  encore  obtenu  un  renfort  auxi- 
liaire. Nous  avons  expédié  de  là  deux  cour- 
riers pour  Nantes  :  l'un  par  Rennes  et  l'autre 
par  la  voie  maritime,  craignant  que  la  voie 
de  terre  ne  fût  interceptée,  afin  de  relever  le 
carnage  des  Nantais  par  la  perspective  d'un 
secours  prompt  et  décisif.  Nous  allions  par- 
tir ensuite  pour  Angoulême  lorsque  les  rap- 
ports contradictoires  sur  l'état  de  nos  forces 
à  Niort,  nous  déterminèrent  à  vérifier  nous- 
mêmes  laquelle  des  versions  était  exacte.  Pas- 
sant à  Saint-Maixent  le  6,  nous  y  vîmes  les 
signes  trop  frappants  de  la  défaite  que  ve- 
nait d'éprouver  les  légions  Westermann  en- 
tre Chàtillon  et  Parthenay.  Je  voulais  ac- 
compagner dans  cette  dernière  ville  mes  col- 
lègues Bourdon  et  Goupilleau  qui  montaient 
à  cheval  pour  s'y  rendre,  mais  ils  trouvèrent 
plus  convenable  de  nous  faire  poursuivre  no- 
tre mission  principale.  Arrivés  à  deux  lieues 
de  Niort,  nous  trouvâmes  un  capitaine  du 
13*  bataillon  de  la  formation  d'Orléans,  qui 
était  grièvement  blessé  et  que  nous  fîmes  mon- 
ter dans  notre  voiture.  Ce  jeune  homme  de 
26  à  27  ans,  nous  fit  un  récit  naïf  de  ce  qu'il 
avait  observé  à  la  dernière  affaire  de  Chàtil- 
lon. Il  ne  s'y  trouvait  ni  généraux  ni  offi- 
ciers, lorsque  les  brigands  fondirent  sur  la 
légion.  Lui  seul  et  un  autre  capitaine  purent 
profiter  du  désordre  général  ;  aucun  avant- 
poste  n'avait  été  établi  pour  éviter  les  sur- 
prises de  sorte  que  l'ennemi  était  déjà  à  la 
portée  du  canon  avant  qu'on  soupçonnât  son 
approche.  Il  lui  fut  d'autant  plus  facile  de 
nous  écraser  que  la  légion  n'était  nullement 
sur  ses  gardes  et  que  notre  artillerie  se  trou- 
vait dans  un  enfoncement  d'où  il  lui  était  im- 
possible d'en  faire  usage.  Le  jeune  capitaine, 
qui  nous  a  dit  se  nommer  Duperray,  reproche 
en  outre  au  général  d'avoir,  lorsqu'il  survint 
après  la  déroute,  mis  l'infanterie  à  l'arrière- 
garde,  de  sorte  qu'elle  n'était  pas  protégée 
dans  sa  retraite  par  la  cavalerie.  Elle  fut 
mise  en  pièces  par  les  décharges  à  mitraille 
de  l'ennemi  qui  faisait  une  boucherie  hor- 
rible. Le  jeune  homme  a  vu  périr  tous  ses  ca- 
marades sans  en  pouvoir  sauver  un  seul  et 
lui-même  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui.  Il  n'a 
pu  se  soustraire  à  la  mort  qu'en  montant  der- 
rière un  cavalier.  Ce  récit  qui  nous  a  été  fait 
avec  toutes  les  candeurs  de  l'innocence  est  re- 
futé par  d'autres  historiens.  Des  mesures  ont 
été  prises  pour  réparer  promptement  cet 
échec.  En  arrivant  à  Niort,  notre  premier 
soin  a  été  de  vérifier  l'assertion  de  Biron  sur 
la  faiblesse  de  nos  ressources  dans  cette  ville. 

«  11^  est  malheureusement  trop  vrai  que 
l'armée  de  Niort  n'est  que  de  9,000  hommes, 
dont  3,000  de  troupes  requises  et  trois  autres 
mille  sans  armes,  de  sorte  que  nos  forces  ef- 
fectives se  réduisent  à  3  ou  4,000  hommes.  Ce- 
pendant on  a  toujours  certifié  à  la  Conven- 
tion qu'il  y  avait  entre  25  et  30,000  hommes 
de  bonnes  troupes  à  Niort.  Avec  ces  faibles 
moyens,  grâce  au  talent  et  au  zèle  du  citoyen 
Malort,  colonel  d'artillerie  de  la  marine,  la 
ville  est  dans  un  état  de  défense  assez  respec- 
table. ^  L'hôpital  militaire  dont  l'humanité 
doit  l'établissement  aux  soins  de  mon  collè- 
gue Auguis  est  dans  un  état  admirable.  Bou- 
lard  commande  entre  les  Sables  et  Mache- 
coul  un  détachement  de  8  à  10,000  hommes, 
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mais  cette  petite  armée  va  s'affaiblir  de  deux 
bataillons  girondins  que  les  plus  vives  ins- 
tances nous  ont  déterminé  à  laisser  à  leurs 
postes.  Il  n'est  plus  temps  de  se  dissimuler 
qu'avec  des  ressources  aussi  insuffisantes  nous 
conduirons  à  la  boucherie  des  milliers  de  ré- 
publicains généreux  et  que  la  guerre  de  la 
Vendée  sera  interminable,  si  on  ne  renou- 
velle complètement  la  population  de  ce  mal- 
heureux pays;  il  faudra  en  venir  à  des  me- 
sures extrêmes  et  en  faire  un  décret  pour 
sauver  la  République. 

((  150,000  hommes  au  moins  des  départe- 
ments environnants  s'étaient  levés  pour  ex- 
terminer cette  horde  d'animaux  féroces.  Ils 
venaient  avec  du  courage  et  des  subsistances 
pour  quinze  jours  ou  trois  semaines.  On  a  eu 
le  mauvais  esprit  de  les  congédier  avec  des 
formes  odieuses  ;  on  méprise  trop  le  paysan 
dont  il  faudrait  honorer  l'innocence.  J'ai  été 
témoin  à  Niort  de  la  hauteur  et  du  ton  inso- 
lent avec  lequel  on  les  traite.  Je  m'en  suis 
expliqué  de  manière  à  faire  cesser  cette  mor- 
gue insoutenable  des  messieurs  qui  portent 
l'aristocratie  jusque  sous  la  tente. 

«  Nous  avons  été  fort  satisfaits  du  dépar- 
tement de  la  Charente  qui,  ayant  déjà  fourni 
27  bataillons,  en  lève  un  28*  sur  notre  réqui- 
sition avec  de  la  cavalerie.  La  société  d' An- 
goulême est  dans  les  meilleurs  principes. 
Nous  y  avons  reçu  pour  les  libérateurs  de  la 
France  le  juste  tribut  d'hommages  qui  leur 
était  dû.  L'administration  avait  tenu  une 
marche  équivoque  depuis  le  31  mai,  mais  les 
républicains  en  masse  ont  exigé  qu'elle  s'ex- 
pliquât et  il  nous  a  été  doux  d'entendre  la 
lecture  de  deux  adresses,  l'une  à  la  Conven- 
tion où  elle  se  rallie  aux  vrais  montagnards, 
l'autre  aux  administrés  pour  les  pénétrer  de 
vénération  pour  l'acte  constitutionnel.  Nous 
avons  tous  été  en  corps  après  la  séance  à  celle 
du  club  où  les. fédéralistes  ont  été  conspués, 
et  ensuite  à  l'arbre  de  la  liberté,  chantant 
tous  avec  émotion  VHymne  des  Marseillais. 

«  A  Limoges,  la  société  est  excellente.  Les 
corps  administratifs  ne  sont  pas  aussi  pro- 
noncés. Ils  ont  même  donné  lieu  de  soupçon- 
ner leurs  principes,  quoique  ils  aient  répondu 
négativement  aux  sollicitations  de  la  Gi- 
ronde. Ce  que  nous  avons  remarqué  de  plus 
positif  est  leur  résolution  de  regarder  comme 
seul  pouvoir  tutélaire  de  l'Etat  la  Convention 
et  d'employer  tous  leurs  moyens  à  faire  ac- 
cepter la  Constitution. 

«  Depuis  huit  jours,  les  canons  et  les  au- 
tres signes  de  réjouissance  sont  préparés  pour 
célébrer  l'allégresse  publique,  et  chaque  jour 
l'attente  des  administrateurs  est  trompée.  Ils 
sont  vivement  affectés  de  cette  omission  que 
je  leur  ai  fait  envisager  comme  un  oubli  du 
bureau.  Le  grand  mal  est  que  la  convocation 
des  assemblées  primaires  se  trouve  arrêtée. 

<(  Quant  à  la  force  armée,  je  crains  d'en 
obtenir  peu  dans  ce  département  où  la  plus 
grande  pénurie  d'armes  se  fait  sentir.  Avec 
des  fusils,  nous  eussions  obtenu  plus  de 
40.000  hommes  dans  notre  tournée,  mais  d'a- 
près l'observation  du  comité  central,  nous 
nuirions  plus  à  nos  succès  que  nous  ne  les  «er- 
virioûs  en  requérant  des  masses  d'hommes 
non  armés. 

«  Suivant  le  bruit  public,  10,000  satellites 
de  la  Gironde  devaient  passer  sur  Limogée 
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pour  marcher  sur  Paris.  Je  les  eusse  engagés 
de  nous  donner  d'abord  un  coup  de  main  pour 
écraser  les  brigands  de  la  Vendée.  Mais  plu- 
sieurs rapports  sûrs  m'attestent  que,  lors  de 
la  provocation  faite  aux  citoyens  de  cette  con- 
trée, 40  seulement  se  sont  inscrits,  malgré  les 
sommes  immenses  distribuées  pour  exciter  un 
grand  mouvement.  Ainsi  le  royaume  de  Gen- 
Ronné  tombe  en  poussière  comme  celui  de  Bu- 
zot. 

«  Le  commissaire    de    la    Convention 

dans  les  départements  du  Centre  et 

de  VOuest. 


«  Signé  :  Philippeaux.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

17"»  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Villeneuve,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, par  laquelle  il  adresse  à  la  Conven- 
tion une  délibération  du  conseil  de  ce  dis- 
trict, qui  improuve  les  mesures  proposées  par 
le  département  de  la  Gironde  à  celui  de  Lot- 
et-Garonne  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2).^ 

«  Les  administrateurs  du  conseil  du  dis- 
trict de  Villeneuve,  département  de  Lot-e);- 
Garonne,  s'honorent  de  la  résistance  qu'ils 
ont  opposée  à  l'exécution  des  mesures  liber- 
ticides  que  proposait,  aux  citoyens  de  ce  dé- 
partement, une  prétendue  assemblée  générale 
tenue  à  Agen.  Ces  administrateurs  ne  voient 
dans  les  mouvements  qu'ils  dénoncent  que 
l'œuvre  de  la  faction  rebelle  de  la  Gironde, 
secondée  et  accréditée  par  l'administration 
du  département  de  Lot-et-Garonne.  Ils  ju- 
rent de  rester  inviolablement  attachés  à  la 
Convention  nationale  et  à  la  Constitution  ré- 
publicaine qu'elle  vient  de  décréter. 

18°  Adresse  des  citoyens  du  canton  de  Nan- 
terre  (3),  par  laquelle  ils  font  connaître  que, 
réunis  en  assemblée  primaire,  ils  ont  accepté 
la  Constitution  à  l'unanimité. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

W*  Adresse  de  V assemblée  primaire  du  can- 
ton   de    Livry,    département    de    Seine-et- 


Oise  (1),  par  laquelle  elle  fait  passer  à  la 
Convention  son  procès-verbal  d'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
des  Six  et  l'insertion  au  Bulletin.) 


(1)  Procès-verhau.v  de  la  Convention.  tova&  16,  p.  222. 
—  Bulletin  de  la  Convention  du  n  juillet  1793. 

(2)  On  trouve  un  second  extrait  de  cette  adresse  dans 
le  second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des 
16  et  17  juillft  1793.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  procureur-syndic  du  district  de  Villeneuve, 
département  de  Lot-et-Garonne,  adresse  à  la  Convention 
une  délibération  dn  conseil  de  ce  district,  qui  s'est 
constamment  refusé  aux  mesures  proposées  par  le  dé- 
partement de  la  Gironde  à  celui  de  Lot-et-Garonne, 
tendant  à  former  une  commission  de  Salut  public,  à 
lever,  de  concert  avec  d'autres  départements,  une  force 
départementale,  et  ft  nommer  des  commissaires  pour  se 
rendre  à  Bourges,  afin  d'y  agir  conjointement  avec  ceux 
des  autres  dépnrtoments  l Mention  honorable).  » 

(8)  Prooit'verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p  ail. 


20°  Adresse  des  citoyens  du  canton  de  Pier- 
refitte,  district  de  Saint-Denis  (2),  par  la- 
quelle ils  font  passer  à  la  Convention  le  pro- 
cès-verbal de  l'acceptation  de  la  Constitution 
dans   leur   assemblée   primaire. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  à  la  com- 
mission des  Six  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

21°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Noyers,  département  de  VYonne  (3),  par  la- 
quelle elle  transmet  à  la  Convention  la  joie 
nu'elle  a  ressentie  lors  de  l'acceptation  de  la 
Constitution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

22°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion copie  :  1°  d'une  lettre  du  district  de 
Paimheuf  ;  S°  d'une  lettre  du  citoyen  Barré, 
commandant  la  corvette  de  la  République 
«  La  Perdrix  »,  qui  constatent  que  l'équipage 
de  cette  corvette  abandonne  pour  les  frais  de 
la  guerre  et  pour  le  soulagement  des  veuves 
des  pauvres  marins,  un  lougre  qu'il  a  pris 
sur  les  Anglais  et  qui  est  estimé  3,373  livres 
IC  sols  (4). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
Comité  de  la  marine.  Elle  ordonne  également 
l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  aux  bra- 
ves marins  de  la  corvette  la  Perdrix.) 

23°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Bray- 
sur-Seine,  département  de  Seine-et-Marne, 
qui  exprime  son  adhésion  à  la  Constitution 
et  son  vœu  pour  la  punition  des  traîtres  et 

(Là  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 
des  factieux  (5). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin. 

<(  Les  membres  composant  la  société  popu- 
laire des  Amis  de  la  Constitution  républi- 
caine une  et  indivisible,  séante  à  Bray-sur- 
Seine,  ont  entendu  avec  transport  la  lecture 
de  la  Constitution.  Ils  ont  trouvé  dans  ce 
sublime  ouvrage  tout  ce  qui  rappelle  l'homme 
à  sa  dignité  première,  lui  trace  la  règle  de 
sa  conduite  et  lui  fait  connaître  ses  droits 
et  ses  devoirs.  «  Sages  législateurs,  disent-ils, 
«  fidèles  mandataires  du  peuple  souverain, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  222. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  222. 

(3)  Procès-verbau.t  de  la  Convention,  toiue  16,  p.  222. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16.  p.  222. 

—  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des 
16  et  17  juillet  1793. 

(5)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  222. 

—  Srcond  sttpnlt'mrnt  au  Bulletin  de  la  Convention 
des  16  et  17  juillet  1793. 
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«  exterminez  les  brigands  couronnés,  punis- 
«  sez  les  traîtres  que  vous  avez^  expulsés  de 
«  votre  sein,  réprimez  la  cupidité  des  agio- 
ce  teurs,  des  accapareurs,  et  rendez  au  peuple 
«  qui  souffre  l'aisance  légitime  à  laquelle  il 
«  a  droit  de  prétendre  sous  les  rameaux  de 
«  l'arbre  de  la  liberté.  Nous  allons  jurer  ad- 
«  hésion  à  la  Constitution,  guerre  aux  ty- 
«  rans,  haine  et  exécration  à  tous  les  fédéra- 
«  listes.  »  ^^^^ — — 

24°  Lettre  des  représentants  du  'peuple, 
commissaires  près  Varmée  du  Rhin,  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  le  département  des 
Vosges,  informé  que  l'état  des  arsenaux  ne 
permettait  pas  d'armer  son  quatrième  batail- 
lon, a  envoyé  à  l'instant  les  225  fusils  qu'il 
venait  d'obtenir  en  vertu  d'un  décret  de  la 
Convention  et  dont  il  avait  le  plus  grand  be- 
soin (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  insérée  au 
Bulletin  (2)  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  Far- 
inée du  Ehtn,  datée  de  Strasbourg,  le  9  juil- 
let 179S. 

«  Le  département  des  Vosges  venait  d'obte- 
nir, en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention 
nationale,  225  fusils  dont  il  avait  le  plus 
grand  besoin. 

«  Il  apprend  que  l'état  des  arsenaux  ne 
permet  pas  d'armer  entièrement  son  premier 
bataillon.  A  l'instant,  on  envoie  les  225  fusils 
pour  cette  destination.   » 

25*>  Lettre  des  administrateurs  du  district 
d^Orléans,  par  laquelle  ils  font  passer  à  la 
Convention  l'état  des  dons  patriotiques  dépo- 
sés au  secrétariat  de  leur  district  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (3)  : 

Le  directoire  du  district  cPOrléans, 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Orléans,  le  13  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  envoyons  ci-joint  un  extrait 
du  registre  tenu  à  notre  secrétariat,  confor- 
mément à  la  loi  du  23  mars  dernier,  pour 
l'inscription  des  contributions  volontaires 
destinées  par  les  communes  de  notre  district 
à  l'équipement  et  habillement  des  défenseurs 
de  la  Patrie. 

Il  résulte  de  cet  extrait  que  nous  avons 
reçu  jusqu'à  présent  : 

«  P  La  somme  de  833  livres  9  sols  en  assi- 
gnats; 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  16,   p.  iâS 

(2)  Bulletin  de  la  Convention,  du  17  juillet  1793.  — 
dette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des 
Actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  public, 
de  M.   Aulard. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  261,  dossier  562. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  223. 

1"  sAri£.  t.  LXIX. 


«  2°  163  paires  de  souliers  ; 

«  3°   18  chemises  ; 

«  4°  2  mouchoirs  de  poche  ; 

«  5°  6  cols  de  basin  ; 

«  6°  7  paires  de  guêtres  ; 

«  7°  1  paire  de  demi-guêtres  ; 

«  8°  1  paire  de  bas  ; 

«  9°  1  giberne. 

<(  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  pré- 
citée, nous  avons  versé  la  somme  de  833  livres 
9  sols  dans  la  caisse  de  notre  receveur  ;  à  l'é- 
gard des  objets  énoncés  aux  8  dernières  co- 
lonnes de  l'état  ci-joint,  nous  les  garderons 
en  dépôt  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  ait  disposé. 

«  Nous  vous  prions  de  présenter  le  plus 
tôt  possible  cet  état  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  la  mettre  à  portée  de  payer  aux 
communes  de  notre  ressort  qui  y  sont  indi- 
quées, le  tribut  d'éloges  que  paraît  mériter 
leur  zèle  patriotique. 

«  Nous  espérions  que  nos  soins  produi- 
raient à  la  République  une  offrande  beau- 
coup plus  considérable,  mais  le  fléau  terrible 
de  la  gelée,  en  détruisant  les  espérances  des 
cultivateurs  de  notre  territoire,  qui  est  pres- 
que tout  vignoble,  a  détruit  les  nôtres.  Nous 
vous  observons,  néanmoins,  que  quelques  con- 
tributions de  la  même  nature  doivent  nous 
parvenir  encore  ;  dès  que  nous  les  aurons 
reçues,  nous  nous  empresserons  de  vous  en 
rendre  compte. 

«  Signé  :  G.  Paupaille,  le  jeune;  Lambebt, 
Vaîné,  vice-président  ;  Lambekt,  le  jeune  ; 
N.  Jacob,  Président.  » 

Dons  volontaires  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

«  Extrait  du  registre  tenu  au  secrétariat  du 
district  d^Orléans,  conformément  à  la  loi 
du  23  mars  1793,  pour  V inscription  des  con- 
tributions volontaires  destinées,  par  les 
communes  de  ce  district,  à  Véqu/ipement 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Noms  des  communes  : 

«  Vienne,  48  liv.  5  s.  ; 

«  Neuvy,  184  liv.  5  s.  ; 

«  Mardié,  8  livres,  30  paires  de  souliers  ; 

«  Bou,  20  paires  de  souliers  ; 

<(  Saudillon,  266  liv.  19  s.  ; 

«  Laqueuvre,  24  liv.  5  s.  ; 

«  Tigy,  175  liv.  14  s.  ; 

<(  Saint-Denis  de  l'Hôtel,  15  liv.  5  s. ,  22  pai- 
res de  souliers,  10  chemises,  2  mouchoirs  de 
poche,  6  cols  de  basin,  3  paires  de  guêtres^ 
ime  paire  de  demi-guêtres  ; 

«  Menestreaux,  77  liv.  6  s.  ; 
«  Darvoy,  33  liv.  10  s.,  10  paires  de  sou- 
liers ; 

«  Chécy,  33  paires  de  souliers  ; 

«  Jargeau,  47  paires  de  souliers,  8  chemi- 
ses, 4  paires  de  guêtres,  1  paire  de  bas,  1  gi- 
berne ; 

«  Fay  (un  citoyen  deX  nommé  Léon  Thier- 
celin, une  paire  de  souliers. 

«  Certifié  par  nous,  adnvintstratewê 
compotant  le  directoire  du  district 
d^Orléans,  le  19  juillet  179S,  Van  II 
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de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 
«  Siané  :  G.  Paupaille,  h  jeune  ;  Lambeet, 
l'aîné,  -vice-président;  LAMBERT,  le  jeune; 
Gbffrier,   iecrétaire;  N.    Jacob,   prési- 
dent. » 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

26°  Lettre  du  citoyen  Monnier,  procureur 
syndic  du  district  de  Pohgny,  par  laquelle 
il  adresse  à  la  Convention  Vetat  des  dons  pa- 
triotiques déposés  au  secrétariat  du  district 
pour  les  frais  de  la  guerre  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Pohgny, 
département  du  Jura,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Poligny,  le  22  juin  1793,  . 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Je  vous  adresse,  citoyen  Président,  un 
état  des  dons  pour  la  guerre,  faits  dans  ce 
district  pendant  la  première  quinzaine  de 
ce  mois.  Déjà,  par  ma  précédente  lettrej.je 
vous  ai  fait  connaître  des  dons  plus  considé- 
rables et  cependant  nul  avis  n'a  paru  en  avçir 
été  donné  à  la  Convention;  est-ce  qu'on  crain- 
drait de  montrer  les  preuves  d'amour  pour 
la  République  que  donnent  les  citoyens  du 
Jura  parce  qu'ils  n'approuvent  pas  les  évé- 
nements du  31  mai,  1",  2  et  3  Juin? 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vou- 
loir bien  faire  rechercher  les  causes  de  l'ou- 
bli que  je  viens  de  vous  dénoncer  et  de  faire 
accorder  aux  dons  portés  en  l'état  ci-joint  et 
dans  celui  déjà  envoyé,  la  mention  qui  leur 
est  due. 

<(  Agréez,  citoyen,  l'hommage  de  mon  res- 
pect. 

«  Signé  :  Monnier.  » 

Dons  volontaires  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

«  Etat  des  dons  volontaires  déposés  au  secré- 
tariat du  district  de  Poligny,  pendant  la 
première  quinzaine  du  mois  de  juin  1793 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  qui  oiit  été 
versés  dans  la  caisse  du  receveur  dudit  dts- 

.  trict,  conformément  au  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  23  mars  1793, 

«  Le  citoyen  Félix,  curé  à  Champagnole, 
300  livres  en  assignats. 

«  Le  citoyen  Claude  Proud'hon,  maire  d'E- 
qirevUlon,  30  livres  en  assignats. 

«  ¥&{',  et  certifié  véritable  par  nous,  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  dis- 
trict de  Poligny. 

«  Fait  à  Pohgny,  le  16  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
«  Sigtié  :  Dacoz;  Monnier,  procureur  syn- 
dic ;    Devilaine,    vice-président  ;    Man- 
chot, u 

(La  Convention  décret*  1a  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

(t)  ÂTcMfiet  vtSUonaln,  Carloii  C  W.  dossier  56Î  et 
f*nTnV-f'<T^fff,r  <fr  in   Convention,  tome  16,  page  223. 


27°  Lettre  du  représentant  Fouehé,  commis- 
sai?-e  près  les  départements  du  Centre,  par 
laquelle  il  annonce  à  la  Convention  le  succès 
de  sa  mission  dans  le  département  de  l'Aube  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Fouehé,  représentant  du  peuple  au  comité  de 
Salut  public  de  la  Convention  nationale, 

«  Troyes,  le  10  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Ma  mission  est  remplie  dans  le  départe- 
ment de  l'Aube  ;  il  est  levé  tout  entier  pour 
le  soutien  de  la  République  et  de  la  Consti- 
tution que  vous  lui  avez  présentée.  Si  j'avais 
des  armes,  je  trouverais  facilement,  dans  la 
ville  de  Troyes,  3,000  braves  défenseurs  dont 
les  bras  terribles  sont  prêts  à  exterminer  les 
brigands  de  la  Vendée  et  les  rebelles  du  Cal- 
vados. Mais  tel  est  l'état  de  pénurie  où  nous 
sommes  à  cet  égard,  que  j'ai  eu  de  la  peine  à 
armer   un  bataillon. 

((  L'esprit  des  citoyens  est  tellement  pro- 
noncé ici,  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  qu'il  y  aurait  du  danger  à  profes- 
ser des  principes  qui  leur  fussent  contraires. 
L'horreur  pour  les  rois,  pour  tous  ceux  qui 
veulent  de  la  fortune  et  du  pouvoir  est  à  son 
comble  ;  c'est  en  vain  que  le  roitelet  Buzot 
cherche  à  séduire  les  esprits,  il  ne  produit 
que  de  l'indignation  et  du  mépris. 

«  Signé  :  Fouchb.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFii  n»  148,  pla- 
quette 1196,  pièce  n"  10.  — Procès-verbati.v  de  la  Con- 
venlion,  tome  16,  pajfe  ■iiS.  —  Aulard  :  Actes  et  eor- 
respondance  du  comité  de  Salut  public,  tome  S.  p.  329. 

Lo  Vullelin  dit  la  Omventian,  du  il  juillet  1793  meu- 
tioniie  une  autre  lettre  de  Fouehé,  datée  Également  de 
Troyes,  le  10  juillet,  dont  la  teaeiTt  est  .à  peu  près  la 
mémo  que  celle  de  la  lettre  ci-dessus,  mais  qui  con- 
tient cependant  quelques  détails  en  plus.  Cette  lettre 
n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des  Actes  et  corres- 
pondance du  comitdde  Salut  public  de  Aulard.  La  voici  : 

l4eUre  du  citoyen  Foucke,  représentant  du  peuple  près 
les  départements  dit  Centre,  dat&  de  Troyes  le 
10  juillet  1793. 

a  Citoyens  mes  collègues, 

«  Ma  mission  est  remplie  dans  le  déparlement  de 
l'Aube;  il  est  levé  tout  oijtifer  pour  le  soutien  de  la 
Uèpublique  et  de  la  Constitution  que  vous  venea  do 
présenter  au  peuple  français.  Si  j'av.iis  des  armes,  je 
trouverais  facilement  dans  la  ville  de  Troyes  3,000  bra- 
ves défenseurs,  do,)t  lee  bras  terribles  sont  prêts  à  ex- 
temiinor  les  brijrands  do  la  Vendée  ol  les  rebelles  du 
Calvados.  Mais  tel  e^t  loiat  de  pénurie  oà  nous  som- 
mes à  cet  éj^ard,  que  j'ai  eu  do  la  peine  «  armer  un 
bataillon. 

«  L'esprit  des  citoyens  est  loUoment  prononce  ici  pour 
la  cause  de  la  liberté  et  de  l'é^'alité^  qu'il  Y  aurait  du 
danger  k  professer  des  principes  qtii  four  fissent  con- 
traires. 

«  L'iiorrour  pour  les  rois  et  pour  tous  ceux  qui  veu- 
lent de  la  fortune  et  du  pouvoir  est  à  son  comble  :  c'est 
«n  vain  que  le  roitelet  Uuiut  et  lo  jouruaii«l«  Corsas 
cherclicnt  à  (''{,'arer  les  e.sprils.  à  exciter  lospassions 
contre  lu  CunvcutioD  uatiuuale  les  inkcuso»!  ilt^  iio  se 
guériroat  de  leurs  erreurs,  cotaïua  \$f>  Lafsystte  «t  Its 
uumouriez  qu'au  moment  où,  couverts  du  moprii  pu- 
blic et  épouvantés  par  la  justiea  populair«,  ii«  cberche- 
roui  dans  une  fuite  précipité*  à  dérober  Uurs  t4t««  cri- 
minelles au  glaive  de  îa  loi.  » 
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(La  Ooftventioin  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

98°  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
hliemne  de»  Andeljfs  (1),  par  laquelle  ils  ju- 
rent de  défendre  la  ConatitutioB  envers  et 
Qontre  tQus,  et  adhèrent  aux  jour  nées  mémo- 
rables des  31  mai  et  2  juin,  et  à  toua  les  dé- 
crets qui  ont  suivi. 

(La  Conventioa  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  ie  renvoi  à 
la  eommission  des  Six.) 

39P  LeXtre  de  P administrateur  de^  domai- 
nç»  natioxiau^.  (2),  par  laquelle  ii  iait  part 
à  la  Convention  du  projet  de  former  un  hô- 
pital mÙitaire  dans  la  maison  du  ci-devant 
Val- de-Grâce  ;  il  Tinvite  à  ae  faiire  yendre 
coJ»pte  de  l'utilité  de  cet  établissement. 

(La  Convention  renroie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  d'aliénation.) 

30°  Adresse  dw  directoire  du  département 
de  V Allier  (3),  par  laquelle  il  informe  la  Con- 
▼ention  que  f  acte  constitutionnel  a  été  reçu 
et  proclamé  à  Moulins  avec  des  transportai  de 
joie  et  de  reconnaissance,  et  accepté  à  l'una- 
nimité dans  les  assemblées  primaire»  de  cette 
ville. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  eoMmissicwa  des  Six.) 

31°  Adresse  de  la  société  républicaine  d'A- 
lençon,  par  laquelle  elle  adhère  à  la  sainte 
insurrection  du  31  mai.  Elle  rejette  avec  hor- 
reur les  projets  infâmes  des  fédéralistes  et 
jure  de  re§;arder  la  Convention  nationale 
comme  Tunique  point  de  ralliement  des  vrais 
républicains  (4). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, rinsertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (5>  : 

«  La  société  répuWicaine  d'Alençon  adhère 
à.  la  sainte  insurrection  du  31  mai.  Elle  dé- 
eiare  qu'elle  est  étrangère  à  tous  ks  partis, 
qu'elle  veut  la  République  une  et  indivisible. 
Elle  rej«tte  avec  horreur  les  projets  infâmes 
ùa  fédéralisBae.  Elle  voue  une  hwne  éternelle 
au  despotisme,  à  la  tyrannie,  sous  quelque 
forme  que  ces  monstres  veuillent  se  repro- 
(luire.  Elle  j.ure  en  présence  de  l'Etre  su- 
prême de  regarder  la  Convention  nationale 
comme  l'unique  point  de  ralliement  des  vrais 
républicains.  » 

38*  £st>Pre  de  Daiha'radç,  ministre  de  la  ma- 
vine  (6)-,  par  laquelle  il  expose  les  besoins  de 
la  mère,  de  la  femme  et  des  enfants  du  ci- 
toyen Dttbedac,.  tué  à  bord,  de  la  frégate  la 
Cit^openne  française  (7). 


^)J^r9cès-vet:bauxde  ta  Conveniiim^  tome- 16,  p..  Î23. 

^  Proeèe-ferbatix  delà- Convention,  tome  16,  p.  224. 

(3)  Procès-mflkmai^  de  l»  Sonventimi,  tome  t6,  p.  2*4. 

[i)Procèi-vtrbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  224. 

(5)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tim  des  t6  et  17  juillet  1793. 

(6'  Procès  verMuT  de  1%  Conventim^  tome  16,  p.  224. 

(")  Voy.  Archiver  parlementaires.,^  t"'  §érîë„  tome  36, 
séance  da  10  juin  1793,  page  266,  Te  décret  accordant 
BB  secours  provisoire  à  la  veuve  dû  citoyen  Dubedac. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  mi- 
nistre de  la  marine,  pour  exécuter  la  loi.) 

33"  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  In.  Souterraine  (Creuse}  (I>,  par  laquelTe 
lis.  écrivent  à  la  Convention  qu'H^  acceptent 
iaOonstitution  sans  modifications,  sans  res- 
triction, qu'ils  adhèrent  à  tous  les  articles 
qu'elle  ooatient  ;  ik  invitent  à  faire  coxmattre 
les  traître»  qui  ont  abusé-  (fe  1»  confiance  de 
la  nation, 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  à  la  com- 
mission des  Six  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

34°  Adresse  du  conseil  générât  dt»  district 
de  Belfort,  départemen>t  du  Maut>~Bhvn,  pour 
féliciter  la  Convention  de  la  sublime  Consti- 
tution qu'elle  a  donnée  au  boui  de  quinae 
jours,  il  l'invite  à  organiser  l'éducation  na- 
tionale. Il  demande  que  les  fédérés  du  10  aotH; 
reçoivent  la  mission  expresse  de  marcher  con- 
tre les  rebelles  de  la  Vendée  et  les  fédé^a- 
Uates  ;  quô  tous  les  gardes  nationaux  des  dé- 
paitenieuts  frontières  $e  lèvent  au  même  ins- 
tant pour  délivrer  nos  villes  assiégée»  ei  l«s 
braves  défenseurs  de  Mayence.  Il  apprend 
que  tous  les  employés  du  district  qui  n'é- 
taient pas  absolument  nécessaires  à  leur  fa- 
mille, sont  en  marche  contre  les  rebelles  di 
la  Vendée  ;,  que  les  citoyens  de  ce  district  ont 
fouini  aux  voloniaijres.  1,^15  paires  de  sou- 
Ueis,  233  paires,  de  bas,  80  habits,  47  chamàses, 
3  pairea  de  culottes.  Ils  n/oat  plus  quo  leur 
sang  à  offrir,  et  ils  n'attendent  que  le  sign^ui 
pour  cimenter  les  bases  de  la  République  (2). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hom»,- 
rable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Sadt  un  ex-trait  de  cette  adresse  inséra  a^ 
B<ull6tin  (3). 

((  Vous  avez:  été  libres  aux.  31  mai-  et  jours 
suivants,  puisque  vous  avez  sauvé^  la  patrie. 
La  sublime  Constitution  que  vo,u&  lui  ave 

grésentée  au  bout  de  quinze,  jpur*  répond  suj^ 
saniment  aux  calojnnies  de  vos  ennemis.  » 
ris  déclarent  qu'ils  reconnaissent  que  l'inté- 
grité de  la  Convention  n'a  point  été  altérée, 
et  que  jamais  la  représentation  nationale  n'a 
été  plus  majestueuse  qu'au  milioit  de  Finsui^ 
rectio»  d«i:  3Ï  maK 

25°  Adresse  des  citoyens  composant  Te  con- 
seil d'administration  du  district  de  Rieux, 
départemerU  de  Im  Ha^te-GUtTûnne  (4),  par 
laquelle  ils  donnent  connaissance  à  la  (Jon- 
vention  qu'ils  n'ont  pas  voulu  convoquer  les 
assemblées  primauresi,  comme,  le  département 
l'avait  ordonné  ;  qu'ils  ont  fait  passer  une 
lettre  circulaire  à  toutes  les  communes,  pour 
les  inviter  à  se  rallier  autour  de  la  Conven- 
tion nationale,  à  exécuter  religieusement  tous 
lès  décrets  qui  émanent  de  son  sein,  et  à  re- 
jeter- avec  horreur  toute  proposition  con- 
traire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention, Aome  16,  p.  224. 
{3^  Procès-vertaux  de  la  Convention^  tpœe  16,  p.  225- 
(5)  Premier,  supfiiiimcnt  au  Bulletin  de  la  .GouvetUioo 
des  16  et  IT  juillet  1793. 
(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  225. 
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rable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

36"  Adresse  de  la  société  de  Bourbonne-les- 
Bains  (1),  par  laquelle  elle  adhère  aux  dé- 
crets qui  ont  suivi  les  journées  des  31  mai, 
l"  et  2  juin,  qui  ont  déjoué  les  projets  li- 
berticides  des  factieux  et  des  agitateurs,  et 
fait  éclore  la  charte  constitutionnelle,  après 
laquelle  toute  la  France  soupirait. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

370  Adresse  de  la  section  de  Toulouse  dite 
lo  Municipalité  (2). 

Nous  reconnaissons  votre  liberté,  puisque 
vous  l'avez  décrétée.  Soyez  fermes  à  votre 
poste.  Nous  vous  environnons  de  toute  notre 
confiance  ;  nous  jurons  de  respecter  et  d'obéir 
aux  lois  que  vous  nous  donnerez  ;  nous  ju- 
rons de  maintenir  la  République  une  et  in- 
divisible. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

38"  Adresse  des  conseils  généraux  du  dis- 
trict et  de  la  commune  de  la  Rochelle  réunis, 
et  des  officiers  de  santé  de  l'hôpital  militaire 
et  ambulant  de  la  même  ville  (3),  par  lac[uelle 
ils  se  plaignent  de  la  destitution  du  citoyen 
Bertier,  commissaire  ordonnateur  des  guer- 
res de  la  12*  division  ;  ils  demandent  sa  réin- 
tégration. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  la  guerre.) 

39°  Lettre  des  administrateurs  et  procureur 
général  syndic  du  département  de  Maine-et- 
Loire  qui,  ayant  informé  dans  le  temps  la 
Convention  nationale  des  motifs  qui  les 
avaient  obligés  de  quitter  leur  poste,  lui 
font  part  maintenant  de  leur  retour  à  leurs 
fonctions.  Ils  lui  envoient,  en  conséquence, 
l'extrait  des  délibérations  de  leur  départe- 
ment ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Les  administrateurs  du  département  de 
Maine-et-Loire  au  citoyen  représentant  du  ; 
peuple,  Président  de  la  Convention  natio-  '■ 
nale. 

u  Angers,  le  8  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

t«  Citoyen   Président, 

^  t<  Kous  vous  prions  de  prévenir  la  Conven- 
tion nationale,  qu'instruits  que  l'avant-garde 
de  l'armée  de  Biron  était  entrée  à  Angers,, 
samedi  6  de  ce  mois,  et  y  avait  rétabli  les  si- 
gnes de  la  liberté,  nous  y  sommes  revenus  le  ' 

..    -  j 

(1)  Procès  Vf l'baux  de  la  Convention,  tome  16,  y.  225.    ^ 

(2)  Proiès-verbanx  de  la  Convention,  tome  16,  p.  22,'î. 

(3)  Procès-verbaux  de   la  Convention,   t.  16,  p.  226. 

(4)  Procès-^ verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  226,  i 
•t  Archives  noiionales,  carton  C  261,  dossier  568.  —  ! 
L'extrait  de  Ja  délibération  du  département  de  Maine-  ,; 
et-Loire  manqutV 


dimanche  7  et  avons  repris  de  suite  nos  fonc- 
tions. 

«  Signé  :  B.-L.  Dieusie,  Contonnier,  Vil- 
LiER,  Brichet,  Mamert-Coullion,  Boul- 
HET,  vice-président.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

40°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Strasbourg  (1),  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  reçu  le  gage  sublime  et  inappré- 
ciable d'une  (Constitution  qui  était  le  but  des 
vœux  de  tous  les  patriotes.  Ils  assurent  que 
ce  bienfait  a  excité  la  reconnaissance  et  l'ad- 
miration de  leurs  concitoyens,  dont  ils  ga- 
rantissent la  réunion  autour  de  ce  code  sa- 
cré. Ils  invitent  la  Convention  à  décréter  l'é- 
ducation publique,  qui  doit  faire  le  bonheur 
des  générations  futures. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

41°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Lieurey  (2),  par  laquelle  ils  adhèrent  aux 
mesures  des  31  mai  et  jours  suivants,  protes- 
tent contre  les  arrêtés  liberticides  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  et  sollicitent  des  armes. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

42°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
d'Amboise  et  de  Montfort^  (3),  par  laquelle 
ils  instruisent  la  Convention  que  la  Consti- 
tution a  été  reçue  avec  un  enthousiasme  re- 
ligieux et  acceptée  à  l'unanimité  ;  ils  adhè- 
rent aux  mesures  prises  les  31  mai  et  jours 
suivants. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

43°  Adresse  des  citoyens  composant  le  con-^ 
seil  général  de  la.  commune  de  Nancy,  celui 
de  Ghatillon-sur-Mnrne,  et  Vnssemhlée  pri- 
ma/ire du  canton  d'Etampes  (4),  par  laquelle 
ils  informent  la  Convention  que  la  Consti- 
tution a  été  acceptée  à  l'unanimité,  au  mi- 
lieu des  cris  :  Vive  la  République  une  et  in- 
divisible, vive  la  Convention  nationale  f 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

44°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Lot  (5),  par  laquelle  ils  font  pas- 
ser à  la  Convention  la  proclamation  qu'ils 
ont  faite  à  l'occasion  de  l'ouverture  des  as- 
semblées primaires,  qui  vont  délibérer  sur  le 
sort  de  la  charte  nationale,  présentée  comme 
le  dépôt  sacré  de  tous  les  droits  politiques, 
comme  le  remède  à  toutes  les  convulsions  qui 
agitent  la  République,  et  comme  le  premier 
article  du  traité  de  paix  avec  les  puissances 
coalisées  qui  nous  font  la  guerre. 


(1)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  226. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  226. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  227. 

(4)  Procès-verbaux  de  In  Convention  tome  16,  p.  227. 
{^)  Procès- vtr baux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  i27. 


fConvention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES      (17  juillet  1793.] 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

46°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  par  laquelle  il  réclame  des  se- 
cours provisoires  pour  les  militaires  de  tous 
grades  qui,  ayant  reçu  des  blessures  honora- 
bles au  service  de  la  République,  ont  des  be- 
soins trop  urgents  pour  attendre  le  nouveau 
tableau  de  ceux  qui  ont  droit  à  la  pension 
représentative  de  Thôtel  des  Invalides. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

46°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  du  19^  régiment  d'infanterie,  en  gar- 
nison à  Aire,  par  laquelle  ils  jurent  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort  la  Constitution  ré- 
publicaine que  la  Convention  vient  d'ache- 
ver ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Aire,  le  9  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

c(  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  tous  juré  de  défendre  jus- 
qu'à la  mort  la  Constitution  républicaine 
que  la  Convention  vient  d'achever,  et  nous 
ne  serons  pas  des  parjures.  Le  nombre  et  la 
force  de  nos  ennemis  ne  feront  qu'irriter  no- 
tre courage. 

«  Que  l'armée  de  la  Vendée  soit  extermi- 
née !  que  le  Calvados  reconnaisse  son  erreur  ; 
et  que  tous  les  vainqueurs  républicains  vien- 
nent se  réunir  à  nous  pour  repousser  les  en- 
nemis extérieurs.  Que  ces  vils  esclaves  cessent 
de  fouler  impunément  le  soi  de  la  liberté,  et 
que  l'art  de  la  guerre  se  perfectionne  pour 
leur  anéantissement. 

«  C'est  le  vœu  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  du  2*  bataillon  du  19°  régiment 
d'infanterie. 

M  Nous  sommes  avec  reconnaissance,  ami- 
tié et  fraternité,  citoyen  Président,  vos  frères 
et  amis.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

47°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Bar- 
sur-Ornain  (3),  par  laquelle  elle  exprime  sa 
reconnaissance  pour  la  Constitution  qui 
vient  d'être  donnée  ;  elle  rejette  toute  idée 
de  fédéralisme  et  jure  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

48°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
d'Angoulême  (4),  par  laquelle  ils  écrivent 
qu'ils  se  sont  empressés  d'envoyer  l'acte  cons- 
titutionnel à  toutes  les  communes  du  district 
et  de  convoquer  les  assemblées,  primaires. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  227. 
{i)  Archives  nationales,  carton  G   262,  dossier  380. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  patte  228. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  228. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  228. 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

49°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Re- 
thel  (^1),  par  laquelle  ils  font  part  de  l'em- 
pressement et  de  la  solennité  avec  lesquels 
ils  ont  fait  la  proclamation  de  l'acte  consti- 
tutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Buh 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six. y 

50°  Adresse  du  i*'  bataillon  de  la  Meuse, 
par  laquelle  il  annonce  les  sentiments  de  joie 
et  de  reconnaissance  (jue  lui  a  inspirés  la  lec- 
ture de  la  Déclaration  des  droits  et  de  la 
Constitution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Au  camp  d'Hornebadi,  le  11  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible,  et  stable  comme  les 
lois  éternelles  sur  lesquelles  elle  est 
établie. 

<(  Dignes  représentants, 

«  Transports  de  joie  et  de  reconnaissance 
pour  vos  bienfaits,  transports  d'amour  en- 
vers la  patrie  et  de  haine  contre  tous  ses 
ennemis,  fussent-ils  même  revêtus  de  votre 
auguste  caractère  ;  tels  ont  été  les  sentiments 
unanimes  qu'a  produits  la  lecture  de  la  Dé- 
claration des  droits  et  de  la  sublime  Cons- 
titution dans  le  1^"^  bataillon  de  la  Meuse. 
Il  larûle  de  prouver  aux  tyrans  et  aiLX 
esclaves  cju'ils  traînent  après  eux,  que 
l'homme  libre  est  invincible,  et  qu'ils  n'y  ont 
ni  victoire  ni  paix  à  espérer  avec  un  peuple 
qui,  après  avoir  porté  si  longtemps  les  pe- 
sajites  chaînes  du  despotisme,  a  goûté  les  dou- 
ceurs de  l'égalité  et  de  la  fraternité. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

51**  Lettre  de  la  société  républicaine  de  la 
Souterraine  (Creuse)  (3),  pour  annoncer 
qu'elle  a  proclamé  la  Constitution  au  milieu 
des  applaudissements,  des  cris  de  joie,  des 
chants  civiques  et  des  embrassades  frater- 
nelles ;  elle  Ta  acceptée  à  l'unanimité. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

52°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Corrèze  (4),  par  laquelle 
il  se  plaint  de  n'avoir  pas  reçu  la  Constitu- 
tion ;  il  exprime  les  sentiments  du  peuple 
de  ce  département,  qui  abhorre  le  fédéralisme 
et  les  fédéralistes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  minis- 
tre de  l'intérieur.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  228. 

(2)  Archives  nationales,   carton  C  262,  dossier  5fi0 
—  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  228. 

(3)  Procès-verbau.t    de  lu    Convention,   tome     16, 
page  228. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  229. 
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53°  Lettre  de  Gohier,  mitiistre  de  la  jus- 
tiee  (1),  par  laquelle  il  donne  connaissance 
à  la  Convention  qu'il  est  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  notaire  employé  dans 
une  dea  armées  de  la  République,  peut,  pen- 
dant son  absence,  se  faire  remplacer  par  un 
citoyen,  dont  le  civisme  et  les  lumières  sont 
reconnus. 

<La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législatioii.) 

54°  Adresse  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  (2),  par  laquelle  il  se 
plaint  de  n'avoir  pas  reçu  officiellement 
l'acte  constitutionnel,  et  il  fait  parvenir  à 
la  Convention  l'arrêté  qu'il  a  pris  le  12  de  ce 
mois  pour  la  proclamation  de  la  Constitu- 
tion, 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  Saint  public.) 

55°  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété républicaine  de  Saint-Omer  (3),  par  Ieu- 
quelle  ils  expriment  leur  adhésion  aux  dé- 
crets de  la  Convention  et  leur  acceptation 
de  la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

56°  Adresse  des  citoyens  de  la  société  répu- 
blicaine de  Bricquebec,  district  de  Valo^nes, 
par  laquelle  ils  expriment  leur  adhésion  aux 
décrets  de  la  Convention  et  leur  acceptation 
de  la  Constitution  (4). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (6)  : 

«  Unité,  indivisibilité,  soumission  aux  dé- 
crets, voilà  nos  principes.  Serrés  autour  de 
vous,  vous  ne  serez  atteints  qu'après  nous. 
La  Constitution  vient  de  paraître  ;  elle  a 
déjà  parcouru  l'empire  dont  elle  doit  faire  le 
bonheur.  La  journée  du  31  mai  est  une  des 
plus  mémorables  pour  la  République  ;  peut- 
être  était-elle  nécessaire  pour  la  sauver.  En- 
fin une  pleine  adhésion  à  vos  décrets,  un  at- 
tachement inviolable  à  la  Constitution,  voilà 
notre  profession  de  foi  politique.  » 

67°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Chartres,  par  laquelle  ils 
applaudissent  aux  événements  du  31  mai,  ab- 
horrent le  fédéralisme  et  jurent  de  ne  recon- 
naître que  les  décrets  de  la  Convention,  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  la  loi  laisse  en 
leur  pouvoir  pour  déjouer  les  complots  des 
ennemis  de  la  patrie  et  de  mourir  en  défen- 
dant les  droits  du  peuple  et  la  Constitution 
sublime  proposée  à  la  sanction  du  souverain 
par  la  Convention  nationale  (6). 


229. 
229. 


1)  Procèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  16.  p. 
(t)  Procès  verbaux  de  la  Convenlion,  tomo  16,  p    zz» 
i3)  irocèsverbaiix  (le  ta  Convention,  tome  16,  p.  229 
(4   Procàs-verbuux  (if  la  Cnnvenlion,  tome  16,p.2S!9' 

dei'lo'^riTj.îKS/  ""  '^"'^"■"  ''''  ^''""'^•"^"'» 

(6'  Pfoas-vrrlnux  de  la  Convention,  lou.e  lu.  p.  229 

Se  hTi%iS%T  ""  ^"'^'"'  '^^  '"  i^onvenliU  dos 


(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

5S°  Lettre  du  président  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  section  du  Nord  de  la  ville  d'E- 
tampes  (1),  par  laquelle  il  informe  la  Con- 
vention de  l'acceptation  à  l'unanimité  de  la 
Déclaration  des  droits  et  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul-^ 

letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  tSix.) 

59°  Procès-verbal  de  la  proclamation  solen- 
nelle de  l'acte  constitutionnel  dans  la  ville  de 
Ver  vins  (2). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

80°  Pétition  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  séant  à  Verdun  (3),  par 
laquelle  elle  appelle  l'attention  de  la  Con- 
vention sur  la  disette  dont  sont  menacés  les 
habitants  de  cette  ville  ;  elle  demande  qu'on 
accorde  à  cette  ville  4,000  sacs  de  farine,  à 
prendre  dans  les  magasins  de  la  République, 
à  charge  de  les  remplacer  au  plus  tôt. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  avoir  égard  à  la 
demande.) 

61°  Adresse  des  adiuinistrateti^rs  du  district 
de  La  Rochelle,  par  laquelle  ils  jurent  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République,  et  que 
toute  idée  de  fédéralisme  est  un  crime  à  leurs 
yeux  (4). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (6)  : 

«  Nous  avons  juré  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  nous  tiendrons  notre  ser- 
ment. Toute  idée  de  fédéralisme  est  un  crime 
à  nos  yeux  ;  voilà  notre  profession  de  foi. 
Nous  ne  désirons  que  le  bonheur  de  tous.  La 
paix,  l'union,  la  Constitution,  des  lois  sages, 
voilà  ce  que  tous  les  Français  attendent  de 
vous.  La  Constitution  est  offerte  au  peuple  ; 
il  va  la  méditer,  il  l'acceptera.  » 

62°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers'et  vo- 
lontaires du  I*""  bataillon  de  la  Meurthe  (6), 
par  laquelle  ils  expriment^  à  la  Convention 
leur  adhésion  à  tous  ses  décrets. 

Vive  la  République,  périssent  les  royalistes, 
les  tyrans  et  les  fédéralistes,  tel  est  le  cri  des 
officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
l"  bataillon  de  la  Meurthe. 

La  Constitution,  la  République  une  et  in- 
divisible ou  la  mort,  c'est  leur  serment. 


(1)  Procès-verbaux  de  lu  Convention,  tome  16,  p.  2-29. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  230. 
<3)  Procès-verbaux  de  lu  Convenliony  tome  16,  p.  230. 
(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p,  230, 
(a)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 

des  16  et  11  juillet  1793. 
(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  230. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono 
rable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

68"  Adresse  des  électeurs  du  eau  ton  de 
S ctint- Etienne,  départe  tnent  de  Rhôn^-et- 
Loire,  pour  approuver  les  mesures  prises  et 
les  décrets  rendus  depuis  le  31  mai  et  im- 
prouver les  arrêtés  contre-révolutionnaires 
de  leur  département  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Saint  -  Etienne,  département  de 
Rhône-€t-Loire,  ce  16  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Législateurs, 

«Les  électeurs  du  canton  de  Saint-Etienne, 
département  de  Rhône-et-Loire,  vrais  pa- 
triotes, amis  des  lois,  fidèles  observateurs  des 
décrets,  ennemis  jurés  des  anarchistes,  des 
contre-révolutionnaires  et  des  perturbateurs 
du  repos  public,  croiraient  manquer  à  ce 
qu'ils  vous  doivent,  à  ce  qu'ils  doivent  à  leur 
patrie  et  à  eux-mêmes  si,  dans  le  choc  affreux- 
qui  agite  le  chef-lieu  de  leur  département, 
et  toutes  les  autres  autorités  constituées  de 
ces  différents  districts,  contre  la  Convention 
nationale,  et  les  bons  citoyens  qui  y  sont, 
heureusement,  encore  en  assez  grand  nombre  ; 
ils  tenaient  la  vérité  captive,  vous  laissaient 
ignorer  les  vraies  causes  de  ce  soulèvement 
et  ne  vous  donnaient  pas,  dans  la  circons- 
tance présente,  une  preuve  authentiqué  de 
leur  respect,  de  leur  amour  et  de  leur  re- 
connaissance sans  bornes  pour  tout  ce  qui  est 
émané  de  vous  depuis  le  31  mai. 

«  Ils  adhèrent  d'esprit  et  de  cœur  et  sans 
aucune  restriction  à  tout  ce  qui  s'est  fait 
dans  cette  journée  mémorable,  ils  approu- 
vent généralement  tous  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  en  conséquence. 

<t  Ils  vous  reconnaissent  et  vous  reconnaî- 
tront, même  au  péril  de  leur  vie,  comme  la 
seule  et  légitime  Convention  nationale  qui 
puisse  exister  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  dé- 
cidé autrement. 

«  Ils  n'ont  pris  et  ne  prendront  aucune 
part  aux  assemblées  primaires  qui  se  sont 
tenues,  ou  autres  qui  pourraient  se  tenir  en 
vertu  des  arrêtés  de  leur  département  con- 
tre-révolutionnaire pour  nommer  de  nou- 
veaux députés  ou  ériger  vos  suppléants  en 
Convention  nationale. 

«  Ils  jurent  une  haine  mortelle  à  tous  les 
factieux,  à  tous  vos  ennemis,  à  l'aristocratie 
nobiliaire  et  surtout  à  l'aristocratie  mercan- 
tile, qui  est  la  principale  cause  du  boule- 
versement qui  a  éclaté  à  Lyon,  les  28  et  29 
du  mois  dernier. 

«  Nous  vous  le  disons,  représentants,  cette 
orgueilleuse  ville  a  toujours  eu  en  horreur 
la  Révolution  française,  elle  a  toujours  ac- 
cueilli dans  son  sein  et  protégé  les  prêtres 
réfractaires,  les  ex-nobles  chassés  de  leur 
pays  ;  en  un  mot,  elle  a  été  le  centre  et  le 
point  de  réunion  de  tous  les  contre-révolu- 


(1)   Archives  nationales,  carton  G  S62,  dossier  380. 

-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  330. 

-  Bulletin  de  la  Convention,  du  18  juilUt  1793. 


tionnaires  ci vcon voisins.  On  les  y  comptait 
par  milliers,  et  si  les  bons  citoyens,  tant  qu'ils 
ont  été  réunis,  n'avaient  pas  déjoué  leurs  «i- 
nistres  projets,  que  de  soélératesses  n'y  au- 
raient-ils pas  commises  ;  mais  ce  qu'ils  n'ont 
pu  opérer  dans  un  temps,  ils  ne  l'ont  mal- 
heureusement que  trop  exécuté  dans  un  au- 
tre. Le  despotisme  des  marchands,  cent  fois 
f)ire  que  celui  des  rois,  ne  pouvait  supporter 
e  règne  de  la  loi  ;  l'amour  insatiable  de  l'or 
ne  peut  s'allier  avec  la  justice  et  l'équité,  les 
malheureux  ouvriers  avaient  le  droit  de  se 
plaindre,  de  mettre  au  grand  jour  les  vexa- 
tions qu  on  exerçait  contre  eux  et  d'en  obte 
nir  le  redressement  ;  de  là  la  haine  contre 
les  lois,  le  projet  d'opprimer  le  bon  peuple, 
la  ligue  nombreuse  qui  s'y  est  faite,  et  l'en- 
vahissement de  l'autorité  répressive  pour 
pouvoir  exercer  librement  leurs  rapines  et 
leur  tyrannie. 

((  Voilà,  citoyens  représentants,  la  vraie 
cause  de  la  contre-révolution  qui  vient  de 
s'opérer  dans  cette  ville  rebelle  ;  les  autori- 
tés constituées  de  ses  autres  districts,  sans 
énergie,  ou  dans  les  mêmes  principes,  ont 
prêté  la  main  à  ce  plan  désorganisateur  ; 
elles  ont  reconnu  des  arrêtés  qu'elles  auraient 
dû  condîwnner  au  feu,  elles  les  ont  fait  exé- 
cuter ;  le  peuple  ignorant  ou  trompé  s'est 
laissé  entraîner,  on  lui  a  persuadé  que  75  dé- 
partements tenaient  la  même  conduite,  que 
la  Convention  nationale  ne  méritait  plus  leur 
confiance  et  qu'il  fallait  aviser  au  moyen  d'en 
former  une  autre  pour  sauver  la  patrie  ;  ci- 
toyens représentants,  nous  vous  avons  indi- 
qué le  mal,  vous  y  appliquerez  le  remède.  » 

(Stiivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

64"  Adresse  du  comité  de  surveillance  de  la 
comiiume  de  Chaumont,  département  de  la 
Hante-Marne,  par  laquelle  il  félicite  la  Con- 
vention de  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  BtUletin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  La  Constitution  républicaine  que  vous 
venez  d'achever  nous  est  enfin  connue  ;  tous 
nos  vœux  sont  accomplis  et  tous  se  rallie- 
ront autour  de  ce  palladium,  qui  doit  faire 
le  bonheur  de  la  nation  française.  En  l'éle- 
vant sur  la  montagne  sainte  qui  l'a  enfantée, 
vous  avez  précipité  dans  l'abîme  ceux  qui  es- 
sayaient d'en  miner  les  inébranlables  fonde- 
ments. Représentants,  nous  avons  compté 
tous  vos  efforts,  et  nos  cœurs  vous  félicitent 
de  vos  succès.  Les  journées  à  jamais  mémora- 
bles des  31  mai,  1"  et  2  juin  feront  épo- 
que dans  les  fastes  de  la  reconnaissance  uni- 
verselle. Nous  disons,  et  la  postérité  le  répé- 
tera, que  non  seulement  vous  vous  êtes  mon- 
trés les  dignes  représentants  du  peuple  fran- 
çais, mais  encore  ceux  du  genre  humain. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16.  p.  231 

(2)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  te  Convention 
d«s  ^6  «t  17  juillet  1793. 
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65"  Procès-verhal  de  l'assemblée  primaire 
de  la  ville  et  canton  de  Clermont,  départe- 
ment de  l'Oise,  duquel  il  résulte  que  la  Cons- 
titution a  été  unanimement  acceptée. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

66°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Cervières,  département  de  Rhône-et-Loire, 
qui  applaudissent  aux  mesures  vigoureuses 
prises  par  la  Constitution  les  31  mai  et  jours 
suivants,  et  qui  improuvent  les  arrêtés  liber- 
ticides  pris  par  le  prétendu  congrès  dépar- 
temental de  Rhône-et-Loire  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Aux  citoyens  représentants  la  République 
française. 

«  La  commune  de  la  ville  et  paroisse  de 
Cervières,  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
chef-lieu  de  canton,  à  elle  jointes  toutes  les 
communes  formant  ledit  canton  de  Cervières, 
vous  expose  : 

«  Que  ladite  ville  et  paroisses  composant 
ledit  canton  ont  toujours  été  animés  du  plus 
pur  patriotisme,  que  remplies  de  respect 
pour  l'unique  autorité  de  l'assemblée  conven- 
tionnelle comme  r présentant  le  souverain, 
elles  ont  approuvé;  .avec  reconnaissance  les 
mesures  vigoureuse^,par  elle  prises  les  31  mai 
et  jours  suivants  ;  qu'elles  ont  formellement 
refusé  l'adhésion  à  l'arrêté  du  département 
de  Rhône-et-Loire,  tendant  à  convoquer  les 
assemblées  primaires,  à  usurper  l'autorité  et 
à  attiser  les  premières  étincelles  de  l'affreuse 
guerre  civile. 

«  La  ville  de  Cervières,  ci-devant  châtel- 
lenie,  composée  d'un  arrondissement  de 
21  clochers,  fut  la  résidence  des  anciens 
comtes  de  Forez  ;  elle  passa  par  échange  au 
pouvoir  du  maréchal  de  La  Feuillade,  et  par 
suite  au  duc  d'Harcourt,  émigré.  Située  près 
les  limites  de  la  ci-devant  province  d'Auver- 
gne, aujourd'hui  Puy-de-Dôme,  sur  une  mon- 
tagne fortifiée,  elle  a  toujours  été  regardée 
comme  la  capitale  du  Haut-Forez,  ayant 
12  foires  par  année,  2  marchés  par  semaine, 
1  un  pour  le  commerce  du  fil  et  l'autre  pour 
la  vente  des  grains,  une  juridiction  considé- 
rable, un  hôtel-Dieu. 

«  Attendu  que  cette  ville,  d'un  patriotisme 
distingué,  est  avantageusement  assise  pour 
une  administration  telle  qu'on  voudra  lui  ac- 
corder, au  moins  pour  une  administration 
intermédiaire,  pour  ce  qui  composait  le  ci- 
devant  Haut-Forez,  qu'elle  a  un  vaste  corps 
de  bâtiment  pour  les  séances  de  l'administra- 
tion et  à  ses  représentants,  aux  lois  d'égalité 
avec  des  prisons,  le  tout  dans  le  meilleur 
état  ;  iesdites  communes  requièrent  avec  con- 
tiance  une  administration,  au  moins  inter- 
médiaire, et  seront  toujours  fidèles  à  la  na- 
tion et  à  ses  représentants,  aux  lois  l'égalité 
et  à,  la  République,  une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  1  insertion  au  Bulletin.) 


(1)  Archives  nationale»,  carton  C  462,  dossier  «80. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  231. 


Un  membre  ^1)  propose  le  renvoi  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  pour  qu'il  fasse  parve- 
nir directement  au  canton  de  Cervières,  dis- 
trict de  Montbrison,  département  de  Rhône- 
et-Loire,  ses  décrets  depuis  le  31  mai  dernier, 
ensemble  l'acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

67°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Saint-Cyr-du-Vaudreuil,  dépar- 
tement de  l'Eure  (2),  par  laquelle  ils  an- 
noncent qu'elle  a  reçu  l'acte  constitutionnel 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  et 
des  cris  de  ;  Vive  la  République  française  et 
la  C onvention  nationale.  Ils  exposent  qu'une 
grêle  désastreuse  a  détruit  la  récolte  qu'ils 
attendaient  avec  impatience  ;  ils  sollicitent 
un  secours  en  subsistances. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  pourvoir  aux  be- 
soins de  cette  commune,  décrète  l'insertion 
au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six.) 

68°  Adresse  des  citoyens  composant  l'asserrv- 
blée  primaire  du  canton  de  Beaumont-sur- 
Oise  (3),  par  laquelle  ils  informent  la  Con- 
vention de  l'acceptation  unanime  de  la  Cons- 
titution.) 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité des  Six.) 

69°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  copie  d'une 
lettre  du  général  Houchard,  commandant  en 
chef  l'armée  de  la  Moselle,  pour  annoncer 
que  cette  armée,  réunie  en  armes,  a  entendu, 
avec  la  joie  la  plus  vive,  la  lecture  de  l'acte 
constitutionnel  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (4)  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  17  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  du  gé- 
néral Houchard,  commandant  en  chef  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  par  laquelle  il  annonce 
la  joie  que  l'acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel a  causée  à  cette  armée. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Le  général  Houchard,  au  ministre 
de  la  guerre. 

«  Etat-major  général,  au  quartier  général 
à  Forbach,  le  13  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 


(1)  Procès-verbjux  delà  Convention,  tome  16,  p.  231. 
(î)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  torae  16,  p.  231. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  ji.  234. 

(4)  Archives   nationales,  carton  V.  260,  dossier  S.*»». 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  232. 
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a  Citoyen, 

«  Hier  tous  les  camps,  cantonnements  et 
garnisons  dépendant  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle ont  été  réunis  en  armes  et  ont  fait  lec- 
ture de  l'acte  constitutionnel.  Le  contente- 
ment et  la  joie  étaient  marqués  sur  toutes  les 
ligures,  les  cris  de  :  Vive  la  République,  la 
Convention,  la  Montagne,  remplissaient 
l'air.  Tous  les  soldats  étaient  dans  le  trans- 
port du  plaisir  et  de  la  reconnaissance.  Quoi- 
que notre  seule  tâche  soit  de  combattre  les 
ennemis  de  la  liberté,  que  notie  acceptation 
ou  notre  refus  soient  nuls  envers  la  loi,  je 
pense  que  personne  ne  trouvera  mauvais  que 
nous  ayons  fêté  l'œuvre  de  notre  bonheur,  si 
ce  n'est,  toutefois,  les  fuyards  de  leur  poste, 
les  féderaiiseurs,  et  ceux  de  leurs  amis  que 
vous  voyez  encore  rouler  au  bas  de  la  mon- 
tagne sainte. 

«  Une  salve  d'artillerie  a  précédé  la  lecture, 
on  a  planté  au  camp  un  nouvel  arbre  de  la 
liberté,  bien  grand  et  bien  robuste.  La  lec- 
ture a  été  suivie  d'une  nouvelle  salve,  et  il  y 
a  eu  ensuite  exercice  à  feu.  La  fête  était  si 
belle,  si  touchante,  que  je  n'ai  pu  en  remar- 
quer les  traits  particuliers.  Tous  les  soldats 
de  cette  armée  sont  de  véritables  sans-culot- 
tes, d'opinion  seulement,  car  nous  ne  som- 
mes plus  déguenillés  :  et  maintenant  que  la 
Constitution  est  faite,  nous  nous  battrons 
encore  avec  plus  de  plaisir.  Dans  peu  de 
temps,  nous  prouverons  aux  Montagnards 
que  nous  sommes  dignes  d'eux. 

«  J'ai  pensé  que  je  vous  ferais  plaisir  en 
vous  donnant  ces  détails,  je  vous  prie  d'en 
faire  part  à  la  Convention.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Signé  :  Houchabd,  commandant  en 
chef  V armée  de  la  Moselle. 

«  Four  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 
(La  Convention  décrète  l'insertion  a,\x  Bul- 
letin.) 

L,e  Président.  (1».  Citoyens,  nos  commis- 
saires et  la  force  armée  envoyés  dans  l'Eure 
viennent  de  conquérir  ce  département  à  la 
liberté.  (Applaudissements  réitérés.)  Voici  la 
lettre  qui  vous  l'annonce. 

Robert- Tlioinas  Liindet,  secrétaire,  en 
donne  lecture  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  par  la 
Convention  nationale  dans  le  département 
de  l'Eure,  à  la  Convention  nationale. 

Pacy,  le  16  juillet  1793. 

«  Citoyen  Président,  les  citoyens  de  la  ville 
d'Evreux  n'ont  pas  été  plutôt  délivrés  de  la 
présence  des  rebelles,  qu'ils  ont  librement 
émis  le  vœu  de  rester  inviolablement  attachés 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n<-  303,  p.  211. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  859, 
3*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  232.  —  Voy.  également  le  Second  supplément  du 
Bulletin  de  la  Convention  des  11  et  18  juillet  1793. 


à  la  République  et  à  la  Convention  natio- 
nale ;  ils  ont  arrêté  d'aller  au-devant  des  re- 
présentants du  peuple  et  de  fraterniser  avec 
l'armée  qui  vient  de  les  délivrer  du  joug  de 
leurs  oppresseurs.  La  ville  d'Evreux  est  en- 
tièrement libre  ;  les  rebelles  fuient  et  font 
leur  retraite  dans  le  Calvados.  L'avant-garde 
de  l'armée  de  la  République  est  arrivée  avec 
nous  à  Pacy,  où  l'état-major  est  réuni  ;  nous 
avons  reçu  et  embrassé  les  députés  de  la  com- 
mune d'Evreux  qui  attendent  notre  arrivée 
pour  faire  tenir  les  assemblées  primaires  et 
accepter  la  Constitution.  L'allégresse  publi- 
que éclate,  et  la  retraite  des  rebelles,  pour- 
suivie par  la  terreur  et  l'effroi,  paraît,  aux 
yeux  du  département,  la  victoire  la  plus  glo- 
rieuse, puisque  l'objet  proposé  est  rempli  et 
que  l'humanité  n'a  pas  à  s'afâiger  du  succès 
de  nos  armes. 

((  Nous  nous  rendrons  demain  avec  l'armée 
à  Evreux,  où  nous  ne  trouverons  que  des  frè- 
res et  des  amis.  Les  administrateurs  coupa- 
bles, les  chefs  de  la  conspiration  ont  pris  la 
fuite,  leur  troupe  se  disperse  et  semble  s'é- 
vanouir. 

«  L'armée  de  la  République  a  conquis  un 
département  à  la  liberté  et  à  la  Constitution, 
et  cette  conquête  n'a  pas  coûté  de  sang  ;  elle 
sera  plus  solide  et  plus  durable  que  les  con- 
quêtes des  dévastateurs  du  monde.  Un  aide 
de  camp  porte  à  la  Convention  le  récit  des 
événements  qui  sont  arrivés  jusqu'à  ce  jour. 
Ce  récit  fidèle  intéressera  les  amis  de  l'hu- 
manité. (Vifs  applaudissements.) 

«  Signé  :  Robert  Lindbt  ;  Dukoy.  » 

Le  citoyen  Mazuel,  aide  de  camp  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  est  ensuite  introduit  à 
la  barre  (1>. 

Il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyen  Président, 

La  raison  est  l'arme  la  plus  puissante 
entre  les  mains  des  hommes  libres.  Les  traî- 
tres sortis  de  votre  sein  et  réfugiés  dans  le 
Calvados  avaient  rassemblé  une  force  armée 
dans  la  ville  de  Caen.  Ils  avaient  établi  une 
domination  nouvelle  dans  cette  ville  ;  ils 
avaient  conçu  l'audace  des  conquêtes  ;  ils 
avaient  envoyé  des  émissaires  dans  les  villes 
du  département  de  l'Eure.  Et  ils  étaient  par^ 
venus  à  séduire  et  à  engager  dans  leur  parti 
un  assez  grand  nombre  d'administrateurs. 
Fiers  de  leurs  succès,  comptant  sur  les  res- 
sources du  génie,  croyant  s^être  assuré  de  la 
ville  de  Caen,  ils  avaient  envoyé  toutes  leurs 
forces  dans  la  ville  d'Evreux,  pour  dominer 
le  département  de  l'Eure.  Cette  armée  de  re- 
belles, commandée  par  Pusaye  sous  les  or- 
dres de  Wimpffen,  menaçait  les  villes  voi- 
sines, envoyait  des  détachernents  et  se  faisait 
prêter,  par  les  municipalités,  un  serment 
d'adhésion  et  de  fidélité.  La  Convention  a  dé- 
crété que  la  puissance  nationale  serait  em- 
ployée à  combattre  les  rebelles,  à  délivrer  les 


(1)  Moniteur  universel,  ï*  semestre  de  1793,  page  860 
l"  colonne,  et  Procès-verbaujo  de  la  Convention,  t.  16, 
page  232. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFu,  168,  plaquette 
1378. 
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communes  opprimées  et  à  rétablir  l'ordre  et 
la  tranquillité  publique. 

Pour  obtenir  un  succès  dont  l'humanité 
pût  se  glorifier,  et  dont  le  souvenir  méritât 
d'être  transmis  k  la  postérité,  il  fallait  at- 
tendre que  la  Convention  nationale  eût 
achevé  ses  plus  importants  travaux,  eût 
éclairé  la  France,  et  que  la  lumière  eût  pé- 
nétré dans  les  foyers  des  citoyens,  dans  la 
chaumière  du  pauvre  et  dans  les  ateliers  des 
artisans. 

Déjà  les  esprits  étaient  préparés,  la  Cons- 
titution était  dans  les  mains  de  tous  les  ci- 
toyens, on  s'éclairait  mutuellement,  on  pe- 
sait les  décisions  de  la  France,  la  ville  d'E- 
vreux  ne  pouvait  encore  émettre  son  vœu 
elle  attendait  qu'on  la  délivrât  du  jou"  '^'^^ 
puissance  étrangère  établie  par  l'au 
soutenue  par  le  crime. 

Une  armée  composée  de  citoyens  aimant 
la  patrie,  et  voués  à  la  défense  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  s'est  rassemblée  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  dans  le  temps  même  ou  la 
ville  de  Vernon  était  menacée  de  subir  le  joug 
des  nouveaux  tyrans  du  Calvados. 

Les  rebelles  tentèrent  d'enlever  cette  ville 
le  12,  l'armée  de  la  République  fut  au-de- 
vant d'eux.  Elle  fut  augmentée  de  tous  les 
citoyens  de  la  ville  en  état  de  porter  les  ar- 
mes et  de  la  garde  nationale  de  tous  les 
cantons.  Les  rebelles  furent  repoussés.  L'ar- 
mée et  tous  les  citoyens  bivouaquèrent  en  at- 
tendant une  nouvelle  attaque. 

Le  lendemain,  les  rebelles  reparurent  en 
force  avec  un  grand  nombre  de  pièces  d'artil- 
lerie ;  ils  commencèrent  l'attaque.  L'armée 
de  la  République  se  signala  dans  ce  combat, 
elle  soutint  avec  fermeté  et  sans  s'ébranler  le 
feu  des  rebelles.  On  attendit  l'ordre  du  gé- 
néral pour  repousser  l'attaque.  A  son  ordre, 
la  cavalerie  se  porta  le  sabre  à  la  main  sur 
les  rebelles.  Deux  pièces  d'artillerie  furent 
servies  avec  une  activité  prodigieuse.  L'in- 
fanterie conserva  ses  rangs  et  opposa  la  plus 
ferme  contenance. 

Les  rebelles  s'ébranlèrent,  la  confusion  se 
mit  dans  leurs  rangs,  Puisaye  s'enfuit;  sa 
troupe  le  suivit  dans  le  plus  grand  désordre 
et  avec  une  extrême  précipitation. 

Le  14  se  passa  à  faire  <^b  dispositions  of- 
fensives ]  mais  les  rebelles  ne  reparaissaient 
plus  Ils  étaient  vaincus  par  le  génie  de  la  li- 
berté ;  1  armée  composée  de  corps  de  toutes 
les  armes  et  de  gardes  nationales  des  villes 
et  des  campagnes,  présentait  le  touchant 
spectacle  dune  famille  réunie  qui  avait  le 
même  esprit,  les  mêmes  principes,  et  se  pro- 
posait le  même  objet. 

Le  général,  les  officiers  composant  l'état- 
œajor  avaient  été  reçus  avec  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements ;  ils  étaient  précédés  par  une 
réputation  qui  leur  conciliait  la  confiance 
de  1  armée. 

On  publiait  le  soir  que  les  rebelles  avaient 
évacué  la  ville  d'Evreux  et  se  proposaient  de 
»e  replier  dans  le  départementr  du  Calvados, 
lous  les  rapports  se  sont  trouvés  conformes 
et  les  éclaireurs  de  l'armée  en  avaient  rendu 
ko  même  compte. 

aM  I/!^®  ?e  Vernon  était  en  sûreté.  Pacy 
était  délivré  de  ses  oppresseurs  et  faisait  re- 
tentir 1  air  des  canoift  de  la  liberté. 
Le  convoi  d'artillerie  est  arrivé  le  16  ^ 


Veinon  ;  il  a  été  escorté  avec  l'appareil  mi- 
litaire le  plus  important  ;  il  a  paru  que  ce 
convoi,  que  cet  appareil,  l'ordre  observé  et 
la  bonne  contenance  des  troupes  avaient  aug- 
menté la  confiance  et  doublé  les  forces. 

On  a  préparé,  avec  les  représentants  du 
peuple,  les  événements  de  la  journée  ;  on  a 
arrêté  de  ne  pas  perdre  un  instant  et  de  ré- 
pondre par  des  dispositions  sages  et  concer- 
tées, à  l'attente  de  l'armée  qui  ne  doutait 
plus  des  succès  qu'elle  avait  tant  de  raison  de 
se  promettre. 

On  arrête  de  s'assurer,  dans  le  jour  même, 
de  la  disposition  des  esprits  dans  la  ville 
d'Evreux.  Un  général  de  origade  veut  servir 
de  courrier  et  se  rendre  à  Evreux  ;  l'adju- 
dant général  Boulanger  propose  dès  ce  mo- 
ment d'écrire  à  la  municipalité  et  de  lui 
annoncer  l'arrivée  de  l'armée  de  la  Républi- 
que qui  va  se  mettre  en  marche  pour  aller 
fraterniser  avec  les  citoyens  d'Evreux. 

Les  représentants  du  peulpe  écrivent  au 
conseil  général  de  la  commune,  à  tous  les  ci- 
toyens, et  leur  annoncent  qu'ils  sont  char- 
gés de  précéder  la  force  armée  et  porter  l'ins- 
truction et  la  liberté  dans  une  ville  si  long- 
temps connue  pour  affermir  la  Révolution. 

Le  courrier  part  et  se  rend  à  Pacy  où  il 
trouve  les  députés  de  la  commune  d'Evreux 
réunis  avec  les  officiers  municipaux  de  Pacy  ; 
ils  lui  font  part  de  l'arrêté  pris  par  la  com- 
mune et  des  motifs  de  leurs  démarches  ;  ils 
venaient  inviter  les  représentants  du  peuple 
et  l'armée  de  se  rendre  dans  leur  sein. 

Le  courrier  revient  sur  ses  pas,  rencontre 
l'avant-garde  de  l'armée,  le  général  et  tout 
l'état-major  qui  accompagnaient  les  repré- 
sentants du  peuple  et  s'approchaient  de 
Pacy. 

On  arrive  dans  cette  ville,  on  entend  des 
cris  de  :  «  Vive  la  nation  !  Vive  la  Républi- 
que !  » 

Les  députés  d'Evreux  viennent  au-devant 
des  représentants  du  peuple  et  de  l'avant- 
garde  de  l'armée  ;  ils  exposent  qu'aussitôt 
qu'ils  ont  été  libres  par  la  retraite  et  la  fuite 
précipitée  de  la  force  étrangère  qui  avait 
usurpé  la  puissance  publique,  les  citoyens  se 
sont  réunis  et  ont  arrêté  d'envoyer  une  dé- 
putation  au-devant  de  l'armée  pour  l'assu- 
rer ofu'elle  serait  reçue  avec  fraternité,  que 
les  citoyens  d'Evreux  avaient  souffert  impa- 
tiemment le  joug  qu'on  leur  avait  imposé, 
que  le  premier  acte  de  leur  liberté  recouvrée 
avait  été  celui  par  lequel  ils  avaient  déclaré 
qu'ils  demeureraient  constamment  unis  et  at- 
tachés à  la  République  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Les  représentants  du  peuple  ont  répondu 
à  la  députation  qu'elle  ne  devait  voir  dans 
l'armé»  que  des  frères  et  des  amis,  des  dé- 
fenseurs des  droits  de  l'homme,  des  libéra- 
teurs qui  ne  voulaient  combattre  que  les  ty- 
rans, et  embrasser  des  hommes  libres  comme 
eux. 

On  s'est  expliqué  sur  tous  les  événements 
avec  la  confiance  et  l'effusion  de  l'amitié. 
L'allégresse  publique  s'est  manifestée  par  les 
plus  vives  acclamations.  Aux  discours,  aux 
questions  posées  ont  succédé  les  embrasse- 
ments  et  les  sentiments  d'attachement  et  de 
fraternité.  L'avant-garde  s'arrête  et  passe  la 
nuit  à  Pacy.  Elle  concerte  avec  les  députas 
d'Evreux  les  moyens  de  faire  subsister  l'ar- 
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mée  qui  se  rendra  demain  à  Evreux.  La  ville 
fera  les  dispositions  nécessaires  pour  procla- 
mer solennellement  la  réception  de  la  Cons- 
titution, la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires pour  l'acceptation  de  cette  Constitu- 
tion, dont  les  citoyens  d'Evreux,  comme  tous 
les  vrais  Français,  attendent  leur  bonheur. 

Telle  est  la  conquête  que  Farmée  de  la 
République  devait  a  la  France.  C'est  peut- 
être  la  première  dont  la  raison  et  l'huma- 
nité peuvent  se  glorifier.  La  composition  de 
l'armée,  les  dispositions  qui  avaient  précédé 
sa  marche,  l'intention  de  la  Convention  na- 
tionale, les  instructions  du  Conseil  exécutif, 
la  présence  des  représentants  du  peuple, 
l'exécution  des  plans  et  des  mesures  garan- 
tissaient à  la  République  ce  succès. 

Cette  victoire  attestera  à  la  postérité  que 
la  France  mérite  une  Constitution  libre  et 
populaire  mise  sous  la  sauvegarde  de  toutes 
les  vertus. 

jLe  l*rés>i(lent  répond  à  l'aide  de  camp 
Mazuel  et,  aux  applaudissements  de  l'Assem- 
blée, lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Delacroix  {Eure-et-Loir  \\-.  Vous  avez  mis  . 
Buzot  hors  de  la  loi,  la  force  des  armes  ré- 
publicaines l'a  forcé  de  fuir  du  foyer  de  ses 
conspirations.  Il  vous  reste  un  grand  exem- 
ple à  donner  à  ceux  qui  tenteraient  de  l'i- 
miter. Je  demande  que  la  maison  qu'il  pos- 
sède à  Evreux  soit  rasée,  et  qu'elle  ne  puisse 
jamais  plus  être  rebâtie.  (Applaudissements. ) 

Un  membre  :  Il  faut  d'abord  savoir  s'il  a 
une  maison. 

Uiibois- Belle^arde.  Larivière  est  aussi 
coupable  que  Buzot  ;  je  demande  que  sa  mai- 
son soit  également  rasée. 

Un  membre  :  La  proposition  de  Delacroix 
prouve  son  enthousiasme  et  son  amour  pour 
la  liberté.  Elle  atteste  son  indignation  pro- 
fonde contre  les  conspirateurs  qui  ont  excité 
la  guerre  civile  pour  des  passions  et  des  in- 
térêts particuliers  ;  mais  avant  de  prendre 
des  mesures  aussi  sévères  (Murmures),  il  faut 
savoir  si  ce  scélérat  de  Buzot  n'a  pas  des 
créanciers  :  car  j'ai  entendu  dire,  et  je  le 
tiens  de  bonne  part,  que  c'est  un  intrigant, 
un  aventurier,  qu'il  doit  immensément  dans 
son  département,  qu'il  n'a  été  nommé  à  la 
Convention  que  par  l'espérance  qu'avaient 
ses  créanciers  de  se  faire  payer  ;  que  dans 
ces  derniers  temps  ils  n'ont  pris  parti  pour 
lui  que  daris  ces  mêmes  motifs.  Qui  sait  d'a- 
près cela  si  cet  intrigant  a  une  maison  lui 
appartenant  en  propre. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Il  en  a  une. 

Le  jnêi7i€  memb^re  :  Ces  considérations  ne 
sont  que  pusillanimes. 

Tiinriol.   Je  crois  que   la  Convention   ne 
doit  point  s'arrêter  aux  considérations  qui 


(1)  Cette  discussion  est  empruntées  au  Moniteur  uni- 
versel, 2*  semestre  de  1"793,  page  859,  2«  colonne, 
au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  303,  page  ^12- 
au  Mercure  universel,  lome  29,  page  283  1"  cuioone' 
au  Journal  de  Perlet,  u»  300,  page  378:  à  f  Auditeur  na- 
ttonal,  a"  300,  page  6  ;  aui  Révolutions  de  Paris,  par 
Prud  homme ,  n°  220,  page  28,  cl  au  Journal  delà 
Montagne  de  Lavaux,  n»  4",  page  275,  l"  co'onne  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  23^. 


viennent  de  lui  être  présentées.  Des  crimes 
sont  commis  tous  les  jours  ;  qui  les  dirige  ? 
C'est  Buzot,  c'est  Barbaroux^^  ce  sont  tous 
les  scélérats  que  vous  avez  cnassés  de  votre 
sein,  ce  sont  eux  qui  ont  dirigé  les  poignards 
sur  Marat  ;  ce  sont  eux  (des  renseignements 
ultérieurement  acquis  le  prouvent)  qui 
avaient  fait  assassiner  Lepeletier.  Puisque 
vous  ne  pouvez  encore  atteindre  leurs  per- 
sonnes, ce  sont  leurs  biens  qu'il  faut  frap- 
per pour  donner  un  grand  exemple  à  leurs ^ 
imitateurs,  et  une  réparation  éclatante  à  la 
nation.  Il  faut  faire  trembler  tous  ceux  qui 
auraient  envie  d'entrer  dans  cette  conjura- 
tion. 

La  maison  du  conspirateur  Buzot,  dit-on, 
sert  d'hypothèque  à  ses  créanciers.  Ne  sait- 
on  pas  que  la  nation  est  trop  grande  pour 
ne  pas  les  indemniser  de  la  perte  qu'elle  leur 
ferait  éprouver  1  La  maison  appartint-elle 
tout  entière  à  un  autre  propriétaire,  ce  se- 
rait rendre  service  à  ce  citoyen  que  de  faire 
consumer  par  les  flammes  une  habitation  qui 
a  été  l'asile  du  crime.  (Applaudissements.) 
Est-ce  qu'on  ne  sait  pas  que  la  nation  est 
trop  grande  pour  ne  pas  se  montrer  géné- 
reuse envers  les  créanciers  lésés.  Je  demande 
qu'on  n'hésite  pas  un  instant,  et  que  la  pro- 
position de  Delacroix  soit  adoptée.  Je  de- 
mande que,  sur  la  place  où  aura  été  la  mai- 
son de  Buzot,  on  mette  cette  inscription  : 
Ici  a  demeuré  le  scélérat  Buzot,  qui  avait 
conspiré  la  perte  de  la  nation  française.  (Ap- 
plaudissements. ) 

(La  Convention  adopte  cette  proposition, 
et,  après  en  avoir  renvoyé  la  rédaction  au 
comité  de  Salut  public  (1),  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin  de  la  lettre  des  représen- 
tants Lindet  et  Duroy  et  du  discours  de 
l'aide  de  camp  Mazuel.) 

Ifiobert  Thoinas-Lindet,  secrétaire,  pour- 
suit la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'Assemblée  : 

70°  Lettre  des  administrateurs  des  établi»' 
sements  publics  de  la  municipalité  de  Pari» 
et  commissaires  des  hôpitaux,  par  laquelle  ils 
font  parvenir  à  la  Convention  un  état  com- 
paratif de  la  mortalité  observée  à  l'Hôtel- 
Dieu,  pendant  les  six  premiers  mois  de  cette 
année  et  de  l'année  dernière  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

Les  administrateurs  des  établissements  pu- 
blics de  la  municipalité  de  Paris  et  com- 
missaires des  hôpitaux,  au  citoyen  Prési- 
dent de  la  Convention  nationale, 

«  Nous  vous  adressons  copie  de  l'état  com- 

Êaratif  de  la  mortalité  observée  à  l'Hôtel- 
ieu,  pendant  les  six  premiers  mois  de  cette 
année  et  de  l'année  dernière,  que  l'adminis- 
tration a  cru  devoir  faire  rédiger.  Ce  tableau 
vous  convaincra  de  la  fausseté  des  bruits  que 
la  malveillance  a  répandus  sur  l'état  actuel 
de  l'Hôtel-Dieu, 
u  C'est  dans  une  saison  où  cet  hôpital  n'a 


(1)  Voy.  ci-après  mâme  séance,  page  101  la  rédaction 
de  ce  décret. 

(2)  Archive»  nationales,  Carton  C  260,  dossier  538  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  233, 
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jamais  eu  moins  de  malades,  dans  un  temps 
où,  par  l'effet  des  plus  heureuses  arnéliora- 
tions,  la  mortalité  a  notablement  diminué, 
c'est  dans  un  moment,  enfin,  où,  par  un  bon- 
heur rare,  elle  n'a  été  souvent  que  de  3  à 
4  individus  par  jour,  que  l'on  agite  le  peu- 
ple sur  la  situation  de  cet  établissement. 

«  Ces  détails  doivent  suffire  pour  faire  voir 
que  rien  n'égale  la  perversité  d'intention  des 


auteurs  de  ces  bruits  étranges,  si  ce  n'est 
l'absurdité  avec  laquelle  ils  ont  choisi,  pour 
répandre  l'inquiétude,  une  époque  qui  ne 
peut  que  détruire  les  impressions  fâcheuses 
qu'ils  cherchaient  à  faire  partager  aux  bons 
citoyens. 

«  Signé  :  Le  Camus  ;  Levasseue  ;  Thou- 
EET-DuY,  commissaire  des 
hôpitaux.  » 


Tableau  comparatif  des  malades  admis  à  VHôtel-Dieu,  et  des  décès  survenus 
pendant  les  six  premiers  mois  des  années  i792  el  1793. 


NOMBBE  COMMUN 
DES  MALADES 

pendant  le  mois. 


2.033 
2.076 

2.n« 

1.923 

1.765 

1.822 
1.800 


12.595 

2.240 

2.866 

2.206 

2.195 

2.114 

1.363 
1.615 


15.099 


DESIGNATION  DES  MOIS 


Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 


Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 


1792 

quinzaine  de  janvier 

—  de  février 

—  de  mars 

—  d'avril 

—  de    mai 

de   juin 

—  de   juillet 

1793 

—  de  janvier 

—  de  février 

—  de   mars 

—  d'avril 

—  de    mai 

—  do   juin 

=         de  juillet 


MORTS  A  COMPTER 

DU  i"  JANVIER 

jusques 

et  compris 

le  15  juillet  1792 


140 
198 
158 
193 
199 
241 
234 
212 
224 
249 
192 
200 
156 


192 
180 
169 
136 
154 

ns 

142 
191 
195 
175 
168 
141 
123 


Résultat  du  tableau  comparatif 
ci-dessus. 

Pendant  les  six  premiers  mois  1792,  y  com- 

ftTiB  jusqu'au  15  juillet,  le  nombre  des  ma- 
ades,  jour  commun,  a  été  de  2,077,  lesquels 
ont  donné  2,596  morts  qui,  divisés  par 
197  jours,  donnent,  jour  commun,  13  morts. 
Pendant  les  six  premiers  mois  1793,  y  com- 
pris jusqu'au  15  juillet,  le  nombre  des  ma- 
lades, jour  commun,  a  été  de  2,307,  lesquels 
ont  donné  2,193  morts  qui,  divisés  également 
par  197  jours,  donnent,  jour  commun, 
10  morts. 

Si  l'on  compare  seulement  la  mortalité  des 
malades  pendant  la  première  quinzaine  de 
juillet,  on  aura  les  résultats  suivants  : 

En  1792,  le  nombre  des  malades,  jour  com- 
mun,   a    été    de    1,800,    lesquels    ont    donné 


156  morts  qui,  divisés  par  15,  ont  donné,  jour 
commun,  10  morts. 

En  1793,  le  nombre  des  malades,  jour  com- 
mun, a  été  de  1,615,  lesquels  ont  donné 
123  morts  qui,  divisés  par  15,  ont  donné,  jour 
commun,  8  morts. 

Ainsi,  sur  un  nombre  presque  égal  de  ma- 
lades, il  y  a  eu,  cette  année,  à  compter  du 
1"  juillet^  moins  de  morts. 

(On  doit  même  observer  que  la  mortalité 
n'a  été,  pendant  plusieurs  jours  de  ce  mois, 
que  de  3  à  4^  ce  qui  est  presque  sans  exemple 
à  l'Hôtel-Dieu. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

71°  Adresse  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Nord,  qui  fait  passer  le  procès-ver- 
bal de  la  fête  nationale  qui  a  eu  lieu  pour  la 
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promulgation  de  l'acte  constitutionnel,  ainsi 
qu'une  proclamation  adressée  à  ses  frères  éga- 
rés des  départements  insurgés  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 

Procès-verbal  et  adresses  du  conseil  général 
du  département  du  Nord,  relatifs  à  l'en- 
voi de  Tacte  constitutionnel  présenté  par 
la  Convention  nationale  au  peuple  fran- 
çais. 

«  Du   7  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Adresse  du  conseil  général  du  département 
du  Nord,   à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  L'acte  constitutionnel  que  vous  venez  de 
présenter  à  la  nation  française  ne  pouvait 
être  reçu  qu'avec  des  transports  de  joie,  par 
les  habitants  du  département  du  Nord,  dont 
vous  connaissez  l'ardent  et  constant  patrio- 
tisme. Nous  vous  adressons  le  procès- verbal 
de  la  fête  que  nous  avons  célébrée  à  cette  occa- 
sion. 

«  Une  chose  manquait  à  notre  bonheur. 
Nous  ne  pouvions,  sans  être  douloureusement 
affectés,  penser  que  nos  frères  de  quelques 
départements,  égarés  par  des  perfides,  ne  par- 
tageaient pas,  dans  ce  moment,  notre  joie  ; 
notre  cœur  nous  a  portés  à  les  presser,  par 
une  adresse,  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la 
patrie,  et  nous  joignons  ici  copie  de  cette 
adresse. 

«  Vous  applaudirez  sans  doute,  représen- 
tants, à  une  démarche  que  l'amour  de  la  pa- 
trie nous  a  dictée  ;  vous  la  jugerez  sans  doute 
d'après  nos  motifs  ;  vous  y  verrez  le  désir  de 
réunir  la  masse  de  nos  forces  pour  écraser 
les  tyrans  et  leurs  esclaves. 

«  Fait  à  Douai,  en  la  séance  du  conseil 
général  du  département  du  Nord,  le  7  juil- 
let 1793,  présents  les  citoyens  Dupuich,  pré- 
stdeyit  ;  Girard  ;  Desmoutier  ;  Fliniaux  ; 
Huyos  ;  Bouly  :  Delsarte  ;  Lebon  ;  Façon  ; 
Fauviaux  ;  Delehaye  ;  Courtecuisse  ;  Ducarne 
et  Marlier,  administrateurs  ;  Bachelier,  pro- 
cureur général  syndic,  et  Lagarde,  secrétaire 
général,  n 

Procès-verbal  de  Vannonce  solennelle  faite 
par  le  département  du  Nord,  de  l'envoi  de 
l'acte  constitutionnel  ^proposé  à  Vaccepta- 
tion  du  peuple  français. 

«  L'an  1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible,  le  7  juillet,  les  administrateurs 
composant  le  conseil  général  du  département 
du  Nord,  ceux  composant  le  conseil  général 
du  district,  les  officiers  municipaux  et  les 
notables  de  la  ville  de  Douai,  les  autres  corps 
civils  et  militaires,  qui  la  veille  s'étaient  em- 
pressés de  se  réunir  au  département,  sitôt 
qu  ils  furent  informés  par  cette  administra- 
tion supérieure  de  l'envoi  de  l'acte  constitu- 
tionnel présenté  à  l'acceptation  du  peuple 
français;  en  conséquence  de  la  délib^ation 

fl)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  568  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  233. 
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prise  dans  ce  premier  moment  de  réunion, 
se  sont  rendus  vers  10  heures  1/2  du  matin 
aux  lieux  de  leurs  rassemblements  ordinaires. 
«  A  11  heures,  la  garde  nationale  volon- 
taire, composée  des  citoyens  de  la  ville,  et  les 
autres  corps  militaires  de  la  garnison  se  sont 
rangés  en  bataille  dans  tout  le  tour  de  la 
place  d'armes. 

((  Au  milieu  de  la  place,  l'autel  de  la  pa- 
trie s'élevait  autour  de  l'arbre  de  la  liberté. 
Des  arbres,  plantés  dans  les  angles,  ombra- 
geaient l'autel  et  couronnaient  la  statue  de 
la  liberté. 

<c  Tout  étant  prêt  pour  la  cérémonie,  les 
détachements  qui  devaient  aller  prendre  les 
corps  constitués  et  la  bannière  du  départe- 
ment sont  partis  de  la  place. 

«  15  dragons,  précédés  de  trompettes,  ou- 
vraient la  marche.  50  grenadiers  du  89*  régi- 
ment d'infanterie,  un  même  nombre  de  gre- 
nadiers soldés  de  Douai,  ayant  en  avant  leur 
tambour,  suivaient  immédiatement  pour  for- 
mer, avec  les  dragons,  la  tête  du  cortège. 

«  Ces  détachements  étant  arrivés  à  l'hôtel 
commun,  la  société  des  républicains,  précé- 
dée d'une  musique  militaire  et  entourant  le 
faisceau  des  départements,  surmonté  du  bon- 
net de  la  liberté,  ont  pris  place,  après  eux, 
dans  l'ordre  de  la  marche  :  les  principal  et 
professeurs  du  collège  national  et  tous  les 
autres  instituteurs  marchaient  ensuite  et 
étaient  immédiatement  suivis  par  les  chefs 
militaires  et  par  les  députés  des  différents 
corps  de  la  garnison.^  Le  conseil  général  de 
la  commune  et  celui  du  district  venaient 
après,  et  le  cortège  était  fermé  par  des  dé- 
tachements semblables  à  ceux  qui  le  précé- 
daient. 

«  Au  département,  le  bureau  de  paix  et  de 
conciliation,  les  juges  de  paix  et  assesseurs, 
les  tribunaux  civil  et  criminel  ont  pris  place 
à  la  suite  des  chefs  et  députés  militaires  ;  la 
bannière  du  département,  accompagnée  de 
deux  vétérans  armés,  paraissait  ensuite  en 
tête  des  conseils  généraux,  de  la  municipa- 
lité et  du  district  déjà  en  marche,  et  après 
lescfuels  celui  du  département  s'est  rangé, 
suivi  des  mêmes  détachements  qui  jusqu'alors 
avaient  formé  le  cortège.  Enfin  50  vétérans 
marchaient  en  haie  de  chaque  cété  des  trois 
corps  administratifs. 

«  Dans  cet  ordre,  le  cortège  s'est  rendu  sur 
la  place  où  il  a  formé  autour  de  l'autel  un 
second  bataillon  carré  dans  l'intérieur  de  ce- 
lui que  formaient  déjà  les  autres  corps  mili- 
taires. 

«  A  midi,  le  canon  des  remparts  et  des 
postes  avancés  de  la  place  a  donné  le  signal 
de  la  cérémonie.  Une  salve  générale  de  toute 
1  artillerie  de  la  frontière,  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Maubeuge  a  dû,  d'après  la  réquisi- 
tion faite  à  cet  égard  aux  généraux  par  le 
département,  faire  parvenir,  à  cette  même 
heure  à  nos  ennemis,  l'annonce  solennelle  de 
i^fJ*^  ««^îo^a^e  que  la  joie  nous  portait  à 
célébrer  pour  l'arrivée  de  l'acte  proposé  aux 
Français  pour  base  de  leur  union,  et  faire 
pressentir  aux  puissances  coalisées  l'impuis- 
sance des  efforts  de  leurs  perfides  agitateurs. 

«  Le  président  du  département,  celui  du 
district,  le  maire  de  la  ville,  un  membre  du 
tribunal  et  les  chefs  militaires  ont  alors  paru 
sur  le  parvis  de  l'autel  où  la  bannière  du  dé- 
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partemeiit  et  le  faisceau  ont  été  en  même 
temps  poitéa  ;  la  lecture  du  déoret  du  29  juin 
relatif  à  l'envoi  des  Droits  de  l'homme  et  de 
l'Acte  constitutionnel  a  été  faite  par  le  pre- 
Bident  et  a  été  suivie  de  celle  de  la  Déclara- 
tion desdits  droits  et  de  l'acte, 

<(  Un  silence  religieux  avait  régné  pendant 
tout  ce  temps,  mais  la  lecture  achevée,  les 
oris  de  :  Vive  la  Eépuhlique,  une  et  indivi- 
sible I  vive  la  Convention!  se  sont  faits  en; 
tendre  do  toutes  parts  et  chacun  à  l'enyi 
s'est  empressé  de  manifester  la  joie  qu'il 
éprouvait. 

«  La  musique  est  venue  surprendre  les  si- 
gnes bruyants  d'allégresse  en  annonçant 
l'hymne  de  la  liberté,  et  le  silence  s'est  ré- 
pandu une  seconde  fois  et  en  un  instant,  dans 
toute  la  place. 

«(  L'hymne  a  été  entonné  sur  l'autel  par  les 
corps  civils  et  militaires  qui  assistaient  à  la 
fête,  accompagné  d'une  musique  guerrière  ; 
tout  le  peuple  s'y  est  bientôt  réuni  et  de  tous 
les  points  s'élevaient  les  adorations  que  cette 
fête  adressait  à  la  liberté. 

«  De  nouveaux  airs  de  joie  ont  succédé  à 
l'hymne  chéri  et  se  sont  prolongés  jusqu'au 
signal  du  départ.  Chacun  alors  a  repris  la 
place  qui  lui  avait  été  assignée  et  le  cortège 
est  parti  dans  le  même  ordre  qu'en  arrivant. 
Il  s'est  rendu  d'abord  au  département,  où  la 
bannière  a  été  déposée,  et  où  les  membres  de 
cette  administration  supérieure  ne  se  sont 
séparés  des  autres  corps  qu'en  leur  donnant 
et  recevant  d'eux  réciproquement  des  mar- 
ques de  fraternité  et  d'union.  Le  reste  du 
cortège  a  continué  sa  marche  jusqu'à  l'hôtel 
commun  où  l'on  ne  s'est  encore  séparé  qu'en 
se  prodiguant  de  nouvelles  assurances  d'at- 
tachement et  en  s'ajournant  pour  le  10  août. 

«  C'est  ainsi  que  les  corps  constitués  exis- 
tant dans  la  ville  de  Douai  ;  c'est  ainsi  que 
les  habitants  de  cette  même  ville  ont  voulu 
prononcer  le  vœu  unanime  et  constant,  que 
leurs  cœurs  forment  pour  l'existence  de  la 
République  une  et  indivisible.  C'est  ainsi  que, 
menacés  de  près  par  les  forces  combinées  de 
sept  nations,  par  les  Prussiens,  les  Autri- 
chiens, les  Heesois,  les  Allemands,  les  Russes, 
les  Hollandais  et  les  Anglais,  ils  ont  voulu 
leur  apprendre  que  des  républicains  savent 
tout  braver  ;  qu'idolâtres  de  la  liberté  et  ne 
respirant  que  pour  elle,  le  nombre  de  ses  en- 
nemis ne  fait  qu'accroître  leur  courage  ;  qu'ils 
savent  tous  mourir  en  combattant  pour  une 
ni  belle  cause,  et  que  c'est  aux  despotes  à 
trembler. 


«  Fait  à  Douai,  en  la  séance  du  conseil  gé- 


Bouly  ;  Delsarte  ;  Lebon  ;  Façon  ;  Fauviaux  ; 
Delohaye  ;  Courtecuisse  ;  Ducarne  et  Marlier, 
admimstratenrs  ;  Bachelier,  procureur  géné- 
ral syndic^  et  Lagarde,  secrétaire  gévéral.  » 

Suit  le  teçcte  de  l'adresse  des  administrateurs 
composant  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Nord,  à  leurs  frères  égarés  des  dé- 
partements insurgés  : 

«  Cet  instant  si  désir*,  qui  devait  mettre 
un  t«rm»  à  nos  agitations  et  déjouer  pour 
jamaiH  les  manoeuvres  de  l'aristocratie;  du 
despotisme,  du  fédéralisme  ©t  de  l'anarchie  ; 


cet  instant  si  désiré  qui,  en  offrant  aux  Fran-=- 
gais  un  point  de  réunion,  doit  faire  trembler 
les  ennemis  d'un  peuple  où  tout  individu  de- 
vient soldat  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  ses 
droits,  cet  instant  est  enfin  arrivé.  L'envoi 
officiel  du  projet  de  constitution,  présenté  à 
l'acceptation  du  peuple  français,  vient  de 
nous  être  fait  le  7  de  ce  mois. 

«  Cet  envoi  a  été  pour  nous  l'occasion  d'une 
fête  nationale  ;  nous  avons  voulu  faire  écla- 
ter au  loin  nos  transports  et  une  salve  géné- 
rale de  toute  l'artillerie  de  notre  frontière, 
dans  les  36  à  40  lieues  qu'elle  présente  ;  les 
cris  :  «  Vive  la  République,  une  et  indivisi- 
ble !  »  que  les  vedettes  et  les  postes  avancés, 
qui  couvrent  toute  cette  étendue,  ont  proférés 
au  même  instant  en  présence  des  forces  com- 
binées de  sept  nations  esclaves  armées  contre 
nous;  la  joie  et  l'ordre  qui  ont  régné  pen- 
dant la  cérémonie  solennelle  de  1  annonce 
faite  au  peuple  de  l'arrivée  de  l'acte  consti- 
tutionnel seront,  pour  toute  la  République, 
et  pour  ses  ennemis  un  garant  sûr  du  patrio- 
tisme des  habitants  du  département  du 
Nord  ;  ils  seront  le  gage  de  la  fidélité  du  ser- 
ment qu'ils  n'ont  pas  vainement  proféré,  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mou- 
rir en  les  défendant  ;  ils  donneront  à  la  Ré- 
publique l'assurance  qu'il  n'est  pas  un  point 
de  ce  département  dont  les  habitants  ne' 
soient  disposés  à  faire  tous  leurs  efforts  pour 
mériter  la  gloire  dont  leurs  frères,  les  bra- 
ves Lillois,  se  sont  couverts  l'année  dernière 
pendant  le  siège  mémorable  de  leur  ville,  et 
dont  les  habitants  de  Condé  et  de  Valen- 
ciennes  se  couvrent  dans  ce  moment. 

«  Mais  au  milieu  de  l'allégresse  publique, 
des  idées  douloureuses  sont  venues  néanmoins 
troubler  notre  bonheur.  Nous  gémissons  de 
l'erreur  dans  laquelle  nous  vous  voyons  en- 
traînés et  nous  ne  nous  sommes  consolés  que 
par  l'espoir  de  vous  revoir  avec  nous  dans  le 
sein  de  notre  mère  commune. 

«  Frères  et  amis,  quels  sont  vos  vœux  et 
que  prétendez- vous?  N'avez-vous  pas  juré  de 
vivre  ou  mourir  libres  et  égaux  ?  Unité  et  in- 
divisibilité de  la  République,  n'est-ce  pas  là 
votre  cri  de  ralliement  ?  N'abhorrez-vous  pas 
et  l'aristocratie  et  le  despotisme  et  le  fédéra- 
lisme? N'avez-vous  pas  voué  une  haine  éga- 
lement implacable  et  aux  brigands  de  la  Ven- 
dée et  aux  esclaves  des  despotes  coalisés  ?  Eh 
bien  !  tous  ces  serments,  tous  ces  sentiments 
sont  aussi  dans  nos  cœurs  ;  seuls  ils  dirigent 
nos  démarches  ;  seuls,  ils  servent  de  guide 
aux  grands  travaux  de  la  Convention, 

«  Qui  peut  donc  nous  séparer  !  Quel  en- 
nemi perfide  de  notre  République  naissante  a 
pu  souffler  la  discorde  parmi  des  frères  que 
le  même  intérêt  anime,  qui  tous  marchent  au 
même  but,  et  que  leurs  intérêts  les  plus  chers 
devaient  porter  à  se  rallier  autour  du  grand 
corps  chargé  de  la  représentation  nationale. 
«  Le  défaut  de  Constitution,  à  la  vérité, 
nous  livrait,  depuis  trop  longtemps,  à  l'a- 
narchie et  aux  désordres  ;  les  agitateurs  qui 
les  fomentaient  taxaient  la  Convention  na- 
tionale d'impuissance  pour  les  faire  cesser. 
De  tous  les  coins  de  la  République  un  cri  s'é- 
levait pour  demander  le  pacte  qui  devait 
mettre  un  terme  à  ces  maux,  et  toujours  le 
vœu  du  peunle  était  vain,  toujours  le  grand 
travail  qu'il  attendait  éprouvait  de  nou- 
veaux obstacles. 
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M  Mais  qui  devions-nous  accuser  de  ces  len- 
teurs criminelles?  Qui  devions-nous  accuser 
de  rébellion  à  la  volonté  du  peuple  ?  Peut-il 
nous  rester  encore  quelque  incertitude,  quand 
nous  avons  vu  la  Convention  immédiatement 
après  les  journées  qui  ont  servi  de  prétexte 
pour  la  calomnier,  s'occuper  sans  relâche  du 
grand  œuvre  de  la  Constitution  et  l'arChever 
en  moins  de  quinze  jours. 

«  Enfin,  l'acte  constitutionnel  existe  :  il  est 
envoyé  à  la  sanction  du  peuple.  La  Conven- 
tion nationale  est  donc  justifiée  ;  eea  calom- 
niateurs sont  confondus  et  nos  vœux  doivent 
être  remplis. 

«  Le  sort  de  quelques  députés,  que  la  Con- 
vention a  cru  devoir  repousser  de  sou  sein, 
ne  doit  point  troubler  notre  union.  Nous 
aussi,  sans  doute,  nous  voulons  la  justice  ; 
nous  aussi,  nous  désirons  qu'elle  j)rononce 
sur  le  sort  de  ces  députés  qui  n'étaient  pas 
moins  nos  représentants  que  les  vôtres. 

<c  Mais,  sans  prendre  à  ce  qui  les  concerne 
un  intérêt  prématuré,  sans  vouloir  non  plus 
préjuger  contre  eux  de  ce  que  la  marche  de 
la  Convention  a  cessé  d'être  entravée  depuis 
leur  arrestation,  nous  laissons  à  la  nation  en- 
tière à  juger  cette  grande  cause  sur  laquelle 
des  départements  isolés  ne  peuvent  pas  pro- 
noncer. Tout  entiers  à  la  patrie,  sourds  à 
toute  autre  voix,  quand  son  intérêt  nous  ap- 
pelle, nous  ne  voyons,  et  vous  ne  verrez  sans 
doute  avec  nous  que  la  nécessité  pressante  de 
consolider  le  centre  de  réunion  autour  duquel 
nous  devons  tous  nous  porter  pour  la  sauver 
des  dangers  qui  la  menacent. 

«  Ouvrez  les  yeux,  frères  et  amis,  sondez  la 
profondeur  du  précipice  dans  lequel  on  veut 
nous  plonger  en  nous  désunissant.  Semblable 
au  faisceau  dont  elle  a  adopté  l'emblème,  la 
République  qui  peut  résister  à  tout  si  l'union 
S8^  maintient  entre  ses  parties  sera  bientôt 
détruite  si  l'on  parvient  à  rompre  cette 
union.  Affaiblis  l'un  par  l'autre,  si  nous  nous 
divisons,  privés  au  moins  de  l'avantage  d'op- 
poser nos  forces  en  masse  aux  despotes  coa- 
lisés contre  nous,  nous  ne  tarderions  point 
à  devenir  leur  proie,  et  le  joug  qu'ils  nous 
imposeraient  serait  d'autant  plus  pesant, 
qu'ils  craindraient  de  nous  voir  lever  une  se- 
conde fois. 

<(  Revenez  donc,  frères  et  amis,  revenez  vers 
la  patrie  qui  vous  appelle  ;  hâtez-vous  de 
vous  précipiter  dans  nos  bras  ouverts  pour 
vous  recevoir  ;  craignez,  par  le  moindre  re- 
tard, de  multiplier  les  causes  qui  font  couler 
le  sang  de  vos  frères.  Revenez  vers  nous  ;  nos 
cœurs  vous  attendent,  vene»  coopérer,  avec 
tous  les  Français,  à  prononcer  cet  assenti- 
ment général  que  va  réunir  l'acte  que  nous 
devons  aux  travaux  de  nos  représentants  :• 
venez,  et  que  les  générations  futures  n'aient 
pas  à  vous  reprocher  de  n'avoir  été  pour 
rien  dans  l'établissement  des  bases  de  leur 
bonheur  et  de  leur  gloire. 

«  Fait  à  Douai,  en  la  séance  publique  du 
directoire  du  département  du  Nord,  présents 
les  citoyens  Dupuich,  président,  Girard,  Des- 
mouticrs,  Finiaux,  Slaj^s,  Bouly,.  Delsarte, 
Lebon  et  Façon,  administrateurs,  Bachelier, 
procureur  général  syndic,  et  Lagarde,  aeeré- 
taire  général. 

u  Certifié  conforme  : 
«  Signé    :    DtrpuiCH,    président  ;    La- 
«ABBE,    secrétaire    général.  »  i 
6  • 


(La  Convention  décrète  1»  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

72°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Sarlat,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
l'acte  constitutionnel  a  été  reçu  avec  la  joie 
la  plus  vive  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  administrateurs  du  district  de  Snrlat, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

((  Nous  avons  reçu  aujourd'hui  l'acte  cons- 
titutionnel, et  de  suite  nous  l'avons  offert 
au  peuple  comme  un  signe  de  ralliement  de 
tous  les  sentiments  et  de  tous  les  partis  ;  il 
a  été  reçu  aux  acclamations  universelles  et  à 
sa  vue  il  n'y  a  plus  eu  d'autre  sentiment  que 
l'amour  de  la  patrie,  d'autre  parti  que  celui 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Recevez  nos  remerciements  ;  recevez  aussi 
notre  profession  de  foi,  la  voici  : 

«  Nous  sommes  républicains, 

«  Nous  reconnaissons  l'intégrité,  la  liberté 
et  l'autorité  de  la  Convention. 

((  Nous  abhorrons  le  fédéralisme,  la 
royauté  et  la  tyrannie. 

«  Nous  ne  reconnaissons  d'autre  souverain 
pour  nous  donner  des  lois  que  la  nation  en- 
tière ;  nous  ne  voulons  d'autre  gouvernement 
que  la  Constitution  que  vous  avez  présentée 
au  peuple. 

«  Les    administrateurs    du    district 
de  Sarlat, 

((  Signé  :  Joseph  Mercier  ;  Ray^îAUD  :  J.  La- 
croix ;  Bousquet  ;  Chaudru  ;  Sarlat  ; 
EBPJTAJ^IilEB  ;  GOISSB  ;  J.-B.  GUIMAUD, 
procureur  syndic,  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

73°  Adresse  des  citoyens  de  la  comm,une 
d'Aigtieperse  (2),  par  laquelle  ils  informent 
la  Convention  de  l'acceptation  unanime  de 
la  Constitution. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  à  la 
commission  des  Six.) 

74°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numéri- 
que des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  16  juillet  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  ; 

«  Commune  de  Paris,  le  17  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

((  Les  administrateurs  du  départ^otent  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 


(1^  Archives  nationales,  cartoq  C  iôl,  doîiUr  368. 
—  Procés-verbuuit:  d$  la  Convdution,  toujq  16,  p.  233. 

(â)  Procès-verbaux  de  la  Gowenticn  tome  16,  p.  iSi. 

(3)  .ircliive»  nationales,  carton  C  ^1,  dossier  568  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  234. 
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des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  i'aris, 
à  l'époque  du  16  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  de- 
lits  de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie .::••••. ••  ^]t 

«  Grande-Force  (dont  63  militaires).  312 

«  Petite-Force 127 

«  Sainte-Pélagie 127 

«  Madelonnettes 98 

«  Abbaye  (dont  5  otages) 70 

«  Bicêtre 205 

«(  A  la  Salpêtrière 63 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 48 

Total 1,367 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des  mai- 
sons de  justice  et  d'arrêt  du  département 
de  Paris. 

«  Signé  :  Jobert  ;  Godard  ;  Michel  ; 
N.  Froidure.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

75°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
annoncent  que  la  Constitution  a  été  unani- 
tement  d'Eure-et-Loir  (1),  par  laquelle  ils 
moment  acceptée  par  les  sections  de  la  ville  et 
du  canton  de  Chartres. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  à  la  com- 
mission des  Six.) 

76'  Pétition  du  citoyen  Decrolle  (2),  par 
laquelle  il  expose  à  la  Convention  les  persé- 
cutions qu'il  a  éprouvées,  ainsi  que  sa  fa- 
mille, et  les  pertes  que  lui  ont  occasionnées 
les  rebelles  lors  de  l'invasion  de  Cholet  ;  il 
sollicite  des  indemnités. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

■jc  Président  fait  connaître  à  la  Conven- 
tion que  le  général  Westermann  est  prêt  à  se 
rendre  à  la  loarre  pour  obéir  au  décret  qui  l'y 
appelle  (3). 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit 
renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale. 

D'autres  membres  s'y  opposent  et  veulent 
qu'il  soit  entendu  par  l'Assemblée. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  J'appuie  la  pre- 
mière proposition  ;  votre  comité  vous  présen- 
tera le  résultat  de  l'interrogatoire  qu'il  aura 
fait  subir  à  Westermann,  et  si  vous  ne  vous 
croyez  pas  encore  assez  instruits,  vous  pour- 
rez alors  l'entendre  à  la  barre.  Mais  vous  au- 
rez épargné  beaucoup  de  temps.  Je  demande 
aue  aeux  commissaires  pris  dans  les  comités 
de  la  guerre^  et  de  Salut  public  assistent  à 
l'interrogatoire  de  Westermann. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention ,  tome  16,  p.  234. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  234. 
(3i  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  .W3  page  213. 

tt  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  232. 


PARLEMENTAIRES.     [Il  juillet  1793.  J 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  co 
mité  de  Sûreté  générale  pour  interroger  le 
général  Westermann  en  présence  de  deux 
commissaires  des  comités  de  Salut  public  et 
de  la  guerre,  chargés  de  porter  les  renseigne- 
ments qui  sont  dans  ces  différents  comités, 
pour  le  rapport  être  ensuite  fait  à  la  Con- 
vention. ) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville 
d'Orléans  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  annonce  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  unanimement  par 
les  assemblées  primaires  de  cette  ville  ;  les 
cris  de  :  «  Vive  la,  République,  vive  la  Cons- 
titution, vive  la  Montagne  qui  l'a  enfantée  », 
ont  été  répétés.   (Applaudissements.) 

Notre  vœu,  ai'oute-t-il,  est  la  République 
une  et  indivisible.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

l(ePrésî«?enf  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

^La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable  et  l'insertion   au  Bulletin.) 

Un  député  extraordinaire  et  membre  du  co- 
mité militaire  de  Narbonne  se  présente  à  la 
barre  (2). 

^  Il  rend  compte  des  efforts  que  le  patrio- 
tisme inspire  aux  citoyens  du  département 
de  l'Aude  ;  ils  forment  actuellement  le  9*  ba- 
taillon ;  ils  désirent  venger  les  insultes  faites 
à  notre  territoire  par  les  Espagnols. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Robert  Thomas-I^îndet,  secrétaire,  ré- 
prend la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'Assemblée  : 

77"  Adresse  des  assemblées  primaires  de  la 
ville  et  du  canton  de  Bray -sur-Seine  (3), 
par  laquelle  elles  font  connaître  qu'elles  ont 
accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  avec 
les  plus  grands  témoignages  de  satisfaction. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.  ) 

78"  Lettre  de  Grangeneuve,  l'un  des  dépu- 
tés mis  en  état  d'arrestation  (4),  par  laquelle 
il  se  plaint  d'avoir  été  mis  hors  de  la  loi 
pour  avoir  fui  Paris  ;  il  n'a  jamais  quitté 
cette  ville,  et  le  décret  sous  lequel  il  gémit 
n'étant  pas  fondé,  ne  doit  pas  avoir  son  effet. 

Chabot.  J'observe  que  Grangeneuve,  comme 
Lïisource  et  Condorcet,  ne  s'en  sont  pas 
moins  soustraits  au  décret  qui  les  frappait  ; 
que,  s'ils  n'ont  pas  quitté  Paris,  ils  se  sont 
cachés  et  ont  fui  la  surveillance  de  la  loi.  Je 
demande  contre  eux  un  décret  d'accusation. 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  284,  l'»  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  234. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  284,  1"  colon oe 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  23.S. 

(3)  Procàs-verlxiux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  234. 

(4)  Moniteur  universel,  2'  semestre  de  1793,  p.  8.^9, 
2*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  235. 
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(La  Convention  ajourne  cet  objet  jusqu'à  la 
discussion  du  rapport  du  comité  de  Salut 
public.) 

79°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
du  département  du  Morbihan  (1),  par  la- 
quelle ils  font  connaître  que,  n'ayant  pas  reçu 
officiellement  l'acte  constitutionnel,  ils  se 
sont  empressés  de  le  faire  réimprimer  sur  les 
exemplaires  jfuthentiques  adressés  à  l'accusa- 
teur public,  et  de  convoquer  les  assemblées 
primaires. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

80°  Pétition  de  la  veuve  Benoult  (2),  pai 
laquelle  elle  réclame  l'exécution  de  son  con- 
trat de  mariage  et  se  plaint  de  divers  juge- 
ments qui  l'en  privent. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation.) 

81°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Meurthe^  par 
laquelle  ils  font  connaître  à  la  Convention  le 
don  patriotique  du  citoyen  Benoît-Dieu- 
donné  Guyot  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Nancy,  le  13  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française,  une  et  in- 
divisible. 

«  Représentants, 

«  Le  citoyen  Benoît-Dieudonné  Guyot,  de 
Ville-sur-Madon,  district  de  Vezelise,  père 
de  famille,  peu  fortuné,  dévoué  à  la  défense 
de  la  patrie  dans  l'un  de  nos  bataillons  de 
volontaires,  étant  revenu  par  congé  à  la  mort 
de  son  père,  vient  de  nous  remettre  600  livres 
pour  déposer  sur  Tautel  de  la  patrie. 

<(  Nous  vous  les  envoyons.  Il  a  eu  la  modes- 
tie de  donner  cette  somme  en  forme  de  dé- 
dommagement du  temps  où  il  n'a  pu  se  bat- 
tre. 

«  Cette  action  échauffe  le  coeur  et  parle 
toute  seule. 

«  Signé  :  Dauphin,  vice -président;  F.-D. 
Grandjean;  L.-J.  Collione;  Cabocellb; 
J.-F.  PotRsoN;  Géraed;  Benard  ;  Mar- 
LAUT,   procureur     général    syndic  ;    An- 

THOINE.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

82*  Lettre  du  citoyen  Grolhier,  grefiier  du 
tribunal  de  Nontron,  par  laquelle  il  annonce 

3u'il  fait  un  don  de  50  livres  pour  les  frais 
e  guerre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

(1)  Mercure  universel,  tome  29,  p.  284,  1'»  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  233. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  235. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  261,  d  jssier  562  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  235. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  380.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  236. 

1™  SÉRIE.  T.  LXII. 


«  Citoyen  Président, 


«  Quoique,  d'après  un  nouveau  plan  de 
Constitution  adopté  et  décrété  par  la  Con- 
vention nationale,  je  me  voie  à  la  veille  de 
perdre  la  place  à  laquelle  j'avais  été  nommé 
par  le  peuple,  de  greffier  en  chef  du  tribunal 
du  district  de  la  ville  de  Nontron,  départe- 
rnent  de  la  Dordogne;  quoique,  pour  faire  sub- 
sister 10  enflants  et  une  femme  dont  je  suis 
chargé,  il  ne  me  reste  plus  d'autres  ressources 
que  celles  de  la  Providence,  néanmoins  toutes 
ces  considérations,  quelque  puissantes  qu'elles 
soient,  ne  seront  jamais  capables  de  ralen- 
tir ni  mon  patriotisme,  ni  mon  amour  pour 
la  Révolution  et  pour  la  République. 

«  Au  moment,  citoyen  Président,  où  la 
guerre  fut  déclarée  contre  les  tyrans  coalisés 
et  les  ennemis  de  notre  liberté  et  de  notre 
bonheur,  je  m'empressai  d'offrir  à  l'Assemblée 
législative  le  sixième  de  mon  traitement, 
pour,  contribuer  aux  frais  de  cette  çuerre, 
et  au  mois  de  juillet  de  l'année  dernière  je 
fis  passer  à  son  président  50  livres. 

«  Je  continue  aujourd'hui,  citoyen  Prési- 
dent, de  remplir  cet  engagement  sacré  et  pré^ 
cieux  à  mon  cœur,  et  j'ai,  en  conséquence, 
l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  assi- 
gnat de  pareille  somme  de  50  livres  pour  le 
même  objet. 

«  Il  ne  me  reste  plus,  pour  l'avenir,  qu'à 
offrir  au  secours  de  la  patrie  des  bras  de 
52  ans,  mon  courage  le  disputera  encore  à  de 
bien  plus  jeunes,  et  le  sacrifice  le  plus  glo- 
rieux que  je  puisse  faire,  de  ma  vie,  sera  de 
la  perdre  en  combattant  contre  les  ennemis 
de  notre  sainte  Révolution. 

«  Je  suis,  citoyen  Président,  avec  respect 
et  fraternité  et  serai,  jusqu'au  dernier  sou- 
pir, l'un  des  plus  vrais  et  sincères  amis  et  at- 
tachés à  la  République. 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  Nontron^ 
((  Signé  :  Grolhier. 

«  Nontron,  le  10  juillet  1793,  l'an  II  de  là 
République  française.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono-^ 
rable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

83°  Lettre  des  représentants  Treilhard  et 
Mathieu,  commissaires  de  la  Convention 
dans  le  département  de  la  Gironde  et  dépar- 
tements voisins,  par  laquelle  ils  font  part  des 
heureuses  dispositions  qu'ils  ont  remarquées 
dans  plusieurs  districts  de  la  Gironde  pour 
l'acceptation  de  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  délégués  dané 
le  département  de  la  Gironde  et  départe-^ 
ments  voisins,  à  leurs  collègues  membres 
du  comité  de  Salut  public. 

a  Périgueux,  le  mercredi  12  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  fran^ 
çaise. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  reçu  hier  votre  dépêche  du  i 
de  ce  mois  que  notre  courrier  nous  a  appor- 

(I)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  236, 
—  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut 
public,  tome  1  page  246.  —  Archives  nationales,  Carton 
AFii  168,  plaquette  ISTS,  pièce  12. 
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téc.  L'approbation  que  vous  donnez  à  notre 
conduite  dans  les  circonstances  critiques  ou 
nous  nous  sommes  trouvés  à  Bordeaux,  nous 
assure  que  le  témoignage  de  notre  conscience 
ne  nous  avait  pas  trompés. 

«  Nous  avons  vu  avec  bien  du  plaisir  que 
vous  rendiez  aux  sentiments  des  habitants  de 
la  Dordogne  la  justice  qui  leur  est  due,  et 
nous  n'avons  pas  manqué  de  faire  part  de 
cette  partie  de  votre  dépêche  au  directoire 
du  département,  à  celui  du  district,  et  à  la 
société  populaire  de  Périgueux  :  son  inser- 
tion dans  le  Bulletin  du  département  portera 
aux  autres  districts  l'assurance  que  leur 
bonne  conduite  est  connue  et  appréciée. 

«  L'annonce  et  la  lecture  de  la  Constitu- 
tion ont  été  faites  avant-hier  mercredi  avec 
beaucoup  de  solennité  dans  toutes  les  places 
publiques  de  la  ville  par  toutes  les  autorités 
constituées.  Nous  avons  été  invités  à  la  céré- 
monie et  vous  jugez  bien  que  nous  ne  nous 
sommes  pas  refuses  à  l'invitation. 

n  Les  assemblées  primaires  se  tiendront  di- 
manche à  Périgueux.  Un  repas  civique  auquel 
tout  le  monde  sera  admis  couronnera  la  jour- 
née et  nous  nous  proposons  de  partir  immé- 
diatement après  pour  aller  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne.  Notre  première  let- 
tre, selon  toutes  les  apparences,  sera  datée 
d'Agen. 

«  Nous  n'avons  pas  négligé,  pendant  notre 
séjour  dans  le  département  de  la  Dordogne, 
une  seule  occasion  de  fraterniser  avec  les 
autorités  constituées  :  nous  ne  dirons  pas 
qu'il  n'y  a  pas  ici  des  aristocrates  et  des  gens 
tièdes,  mais  nous  croyons  pouvoir  assurer 
que  l'esprit  général  est  bon  et  que  partout  les 
patriotes  prononcés  nous  répondent  qu'on  ne 
s'écartera  pas  des  vrais  principes. 

<(  Nous  vous  avions  parlé,  dans  notre  der- 
nière lettre,  de  Pipaud,  procureur  général 
syndic,  et  nous  avions  annoncé  que  nous  ob- 
servions son.  caractère  et  ses  sentiments.  Un 
arrêté  du  comité  de  surveillance  a  fait  met- 
tre depuis  ce  fonctionnaire  sous  la  garde 
d'un  gendarme  et  a  fait  apposer  les  scellés 
sur  ses  papiers  :  cet  arrêté  paraît  fondé  sur 
un  réquisitoire  prononcé  le  24  juin,  et  sur  les 
dénonciations  faites  par  la  députation  de  la 
Dordogne.  Nous  ne  connaissons  pas  les  faits 
dénoncés.  A  l'égard  du  réquisitoire,  nous 
avions  déjà  dit  au  procureur  général  syndic 
que  nous  n'en  étions  nullement  satisfaits, 
quoiqu'il  y  ait  conclu  à  ce  qu'il  fût  dit 
qtt'il  n'y  avait  lieu  de  délibérer  sur  les  envois 
faits 'par  la  commission  de  salut  public  de 
la  Gironde,  et  à  ce  qu'il  fût  écrit  à  cette  com- 
mission pour  lui  faire  sentir  le  danger  des 
démarches  qu'elle  proposait  :  la  levée  des 
scellés  mettra  peut-être  en  évidence  les  véri- 
tables sentiments  de  ce  fonctionnaire,  qui  ne 
manque  ni  de  talents  ni  d'activité,  et  qui, 
par  cela  même,  serait  encore  plus  dangereux 
si  le  cœur  ne  répondait  pas  à  l'esprit. 

»<  11  paraît  constant  que  les  assemblées  pri- 
maires de  la  Gironde  délibéreront  sur  la 
Constitution.  Nous  sommes  assurés  qu'elle 
se rjL  reçue  avec  enthousiasme  dans  quelques 
pariioB,  et  notamment  dans  le  district  de  Ca- 
dillac. Le  procureur  syndic  nous  a  écrit,  par 
ordre  du  directoire,  une  lettre  dans  laquelle 
ae  manifestent  des  sentiments  bien  opposés 
à  ceux  que  la  commission  populaire  nous  a 
montrés.  Il  y  a  joint  un  arrêté  pris  par  les 


administrateurs  du  district,  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  et  divers  membres  des 
tribunaux  :  nous  vous  en  adressons  une  co- 
pie. 

<(  Le  district  de  Bazas  ne  se  prononce  pas 
de  même.  Nous  en  avons  reçu  une  lettre,  d'a- 
près l'envoi  que  nous  avions  fait  de  nos  im- 
primés ;  elle  porte  que  la  plupart  des  mem- 
bres sont  en  commission  pour  procurer  des 
grains  dans  leur  arrondissement,  elle  nous 
invite  à  ne  rien  préjuger  sur  leurs  sentiments, 
et  nous  annonce  que  nous  recevrons  une  ré- 
ponse concertée  avec  le  conseil  général.  Ils 
ajoutent  qu'ils  ont  fait  proclamer  notre  pro- 
clamation. 

«  Nous  n'avons  reçu  aucune  lettre  des  au- 
tres districts. 

<(  Nous  avions  prévenu  l'administration  du 
département  de  la  Haute- Vienne  du  projet 
des  Bordelais  de  faire  passer  la  force  qu'ils 
envoyaient  sur  Paris  par  Périgueux  et  Li- 
moges, et  nous  lui  avions  fait  part  de  l'arrêté 
pris  à  ce  sujet  par  le  département  de  la  Dor- 
dogne. Les  administrateurs  de  la  Haute- 
Vienne  nous  témoignent,  dans  leur  réponse, 
combien  ils  sont  éloignés  d'approuver  les  dé- 
marches du  département  de  la  Gironde  et 
joignent  à  leur  lettre  un  exemplaire  imprinaé 
d'une  adresse  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  la  ville  de  Limoges,  dans  laquelle 
nous  avons  remarqué  ces  mots  : 

«  C'est  dans  le  sein  de  la  Convention  qu'est 
«  planté  l'arbre  de  la  liberté,  ses  ramifica- 
«  tions  doivent  nécessairement  s'étendre  sur 
(î  tous  les  points  de  la  France  :  rallions-nous 
((  donc  autour  de  cet  arbre  précieux,  et  pro- 
«  fitons  tous  de  son  ombre  salutaire  et  bien- 
ce  faisante  »  ;  toute  l'adresse  est  dans  le  même 
esprit. 

<(  Les  représentants  du  peuple  dans  le  dé- 
partement de  la  Dordogne. 

((  Signé  :  Tkeilhakd  ;  Mathieu.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  des  administrateurs 
du  district  de  Cadillac  annoncé  dans  cette 

lettre  (1)  : 

Extrait  des  registres  du  directoire  du  dis- 
trict de  Cad/illac,  du  5  juillet  1798,  Van  TI 
de  la  République  française. 

«  Nous,  administrateurs  du  directoire  et 
procureur  syndic  du  district  de  Cadillac  réu- 
nis à  divers  membres  des  tribunaux  civils  et 
de  conciliation,  et  aux  citoyens  formant  le 
conseil  g^énéral  de  la  commune  de  Cadillac, 
pour  délibérer  en  commun  sur  les  grands  in- 
térêts de  la  patrie. 

((  Considérant  que  les  événements  arrivés 
les  31  mai,  2  et  3  juin  derniers  dans  la  Con- 
vention nationale,  loin  de  l'avoir  privée  de 
la  liberté  nécessaire  au  travail  de  la  Consti- 
tution, l'ont  au  contraire  mise  à  même  de 
s'en  occuper  avec  calme  et  de  l'achever  au 
gré  du  vœu  du  peuple  français  ; 

«  Considérant  que  si  l'intégralité  dé  la 
Convention  a  été  atteinte  par  l'arrestation  de 
32  de  ses  membres,  il  appartient  à  la  Con- 


(1)  Archives  naiionaUs,  carton  AFii  168,  i^laquette 
1378,  pièce  13.  —  Protès-verbaus  lU  la  Convention, 
looM  16,  pag«  236. 
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vention  den  readre  compte  à  la  nation  qui 
a  droit  d'en  demander  justice  ;  mais  que  le 
calme  étant  rétabli  à  Paris,  et  La  Convention 
nationale  y  jouissant  de  la  plénitude  de  ses 
pouvoirs  et  de  toute  la  considératioa  qui  lui 
est  due  ;  il  serait  dangereux  de  s'occuper 
plus  longtemps  du  projet  d'une  foice  dépar- 
tementale, puisque  les  départements  n'étant 
pas  d'accord  sur  ce  points  ils  s'élèveraient 
les  uns  contre  les  au.tres,  et  donneraient  aux 
nattions  étrangères  le  spe^îtacle  terrible  d'une 
nation  qui  se  dévore  et  qui  se  détruit  elle- 
même,  en  protestant  qu'elle  travaille  à  se 
sauver  ; 

(c  Considérant  que  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic ne  désireraient  pas  mieux  que  de  voir 
s'établir  itne  lutte  sanglante  entre  tous  les 
départements  de  la  République,  parce  que 
cette  lutte  seconderait  leurs  projets  destruc- 
teurs en  même  temps  quelle  préparerait  la 
désorganisation  de  nos  anstées  et  le  trioœplîfi 
des  tyrans  coalisés  ; 

'  <(  Considérant  que  les  campagnes  épuisées 
de  bras  ne  doivent  plus  en  fournir  que  lors- 
qu'il sera  démontré  à  tous  les  yeux  que  la 
République  en  a  besoin,  et  que  ce  n'est  pas 
pour  se  battre  contre  des  frères,  mais  contre 
les  ennemis  extérieurs  de  l'Etat,  et  sans 
craindre  de  servir  d'instrument  au  combat 
de  l'amour-propre  et  à  l'exercice  des  pas- 
sions particulières  ; 

a  Considérant  que,  quel  qu«  soit  le  nombre 
des  factieux  et  des  contre-révolutionnaires 
qui  habitent  Paris,  ce  nombre  est  infiniment 
moindre  que  celui  des  bons  citoyens,  et  que 
le  plus  sûr  moyen  d'anéantir  tous  leurs  con^ 
plots  est  de  se  rallier  tout  autour  de  la  Con- 
"v^^ntion  nationale  ; 

u  Considéi-ant  que  la  destruction  de  la  ty- 
rannie et  l'établissement  d'une  Constitution 
républicaine,  étaient  les  deux  grands  buts 
que  la  nation  s'était  proposés  lorsqu'elle  créa 
une  Convention  nationale,  et  que  ces  buts, 
d'où  dt^end  la  prospérité  future,  sont  en- 
tièrement remplis  ; 

«  Considérant  qu'au  mènent  où  cette  Cons- 
titution va  être  envoyée  à  la  sanction  du 
peuple,  il  est  nécessaire  de  faire  taire  toutes 
les  passions,  d'imposer  silence  à  l'amour-pro- 
pre et  de  sacrifier  généreusement  les  motifs 
de  ressentiment,  de  haine  ou  de  vengeance 
particulière,  pour  s'occuper  exclusivement 
du  bien  public, 

«  Par  ces  considérations,  nous  avons  una- 
nimement délibéré   : 

«  P  Que  la  Convention  nationale  serait  in- 
formée de  nos  dispositions  et  de«  vœux  que 
nous  formons  pour  que  la  Constitution  soit 
unanimement  acceptée  ; 

<(  %°  Que  le  Conseil  exécutif  en  sera  égale- 
ment informé  ; 

M  3°  Que  toutes  les  lois  émanées  de  Is^  Coo- 
vention  nationale  (ksciuelles  n'ont  cessé  d'ê- 
tre prociaottées  par  le  tribunal)  seront  mises 
à  exécution  dans  toute  l'étendue  du  district, 
dès  qu'elles  y  seront  parvenues  officiellement; 

«  4°  Qu'en  rendant  hommages  aux  motifs 
qui  ont  engagé  le  département  à  appeler  au- 

Îirès  de  lui,  par  son  arrêté  du  7  juin  dernier, 
es  membres  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  son  i-essort.  ainsi  qu'aux  bonnes  in- 
tentions de  la  commission  populaire  du  Sa- 
lut  public,    séant    à   Bordeaux,   nous   désa- 


vouons toutes  les  mesures  qui  ont  été,  ou 
pourraient  être  prises  par  elle,  révoquant 
d'ailleurs,  autant  qu'il  est  en  nous^  tous  l'es 
pouvoirs  qui  ont  pu  être  donnés  aux  com- 
missaires des  diverses  autorités  constituées 
du  district  de  Cadillac  ; 

«  5°  Le  département  fera  cesser  les  fonc- 
tions de  la  commission  populaire  de  salut 
public. 

«  Et  pour  q»e  les  citoyens  du  district  de 
Cadillac  puissent  fixer  leurs  opinions  sur  lo 
compte  de  leurs  magistrats  et  sur  les  grands 
intérêts  de  la  patrie,  il  demeure  arrêté  que 
la  présente  délibération  sera  imprimée,  en- 
voyée à  toutes  les  municipalités  du  district, 
et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

«  Fait  et  arrêté  en  séance  publique  dans  la 
salle  de  l'administration  du  district  de  Ca- 
dillac, le  5  juillet  Ï798,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

ç  iS'i^mé  Oit  registre  :  Saînt"  Jean  Lesta^is-, 
vice^piné^dent ,  LiBÉPAii  ;  Boulet  :  Co»- 
PANS,  atlminisirateurs;  Fonvibllb,  pro- 
ciireur  syndic;  La  Pbyrèbb,  président  d^ 
tribunal;  Fisson-Jaubert ,  juge  du  tri^ 
bunal;  Lalanne,  commissaire  nationot 
près  le  tribunal;  La  Co8te;M.  Faitreçt-, 
maire;  G.  PoisÈGUE  ;  Biaise  Davi»;  YVes 
DtTBOSCY  ;  P.  AuKJEY,  offciers  municipaux;. 
Labribeau  ;  Jérôme  Médèville  ,  ^  bu- 
reau de  conciliation.;  A.  Dubhoque;  Be- 
NELl  BONlîEFatJX;  liSPLAIRE  aîné;  Lêré  ; 
Le  Beiac;  V.  Lataste;  Bailly,  notables 
EX  Ai^LABif»,  s^crét^Àre.  » 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Treilharp  ;  Matsiect..  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces 
aw  comité  de  Salut  public.) 

Une  députation  de  la  société,  des  républi- 
caines révolutionnaires  séant  à  Ta  Bibfiothè^ 
qite  dre»  ci-devant  Jacobins  est.  ^idjaisc.  à  la 
barre. 

L'o4-a,tehb}:  de  la,  déptutaiiÊcm  donne  leetuve 
d9  l'adresse  »ttiY»ikte  i\}  : 

Lit  société  des  républicapHes  révolutionnaires^ 
^av^i  à  la  Sibliaihèéfue  des  eindevant  -fa^ 
cokins. 

«  Citoyens,  législatjcurs» 

«  Nous  venons  déposer  sur  votfe  bureau  le 
serment  que  nous  avons  fait  sur  les  mânes 
du  citoyen  Marat,^  d'élever  nos,  enfants,  non 
pas  pour  être  des  Marats,  s*îl  était  posjsiblfe 
d'être  au-dessus  de  Maxat?... 

«  Mais  non,  il  n'est  pas  possible  de  pou- 
voir poursuivre  avec  plus  d  acharnement"  les 
ennemis  de  la  patrie.  "  ''r>ç 

«  Citoyens  législateurs,  ncvus  lei*,r  en  don- 
nerons 1  exemple  ;  nous  les  avon$  poursuivis, 
nous  les  poursuivrons  ;  et  nous  les  poursui- 
vrons jusque  dans  leurs  derniers  retranche- 
ments ? 

<(  Nous  avons  promis,  sur  les  mà'nes  de 
Harat,  d'apposer  le  cachet  de  ropj>robre  sur 
le  front  du  législateur  infidèle  oui  a  vendu 


(l)  Archives  nationales^  Carloa  C  262,  dossier  5H0. 
—  Procès-verbau.x  ie  la  ConveuLion,  loipe  16,  page  i^i'J. 
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et  trahi  sa  patrie  ;  nous  irons  plus  loin,  lé- 
gislateurs, nous  l'apposerons  sur  le  front  de 
ses  enfants,  en  faisant  sentir  aux  nôtres,  qui 
sont  élevés  et  nourris  du  sang  du  peuple  ;  et 
nous  espérons,  par  ce  moyen,  d'extirper  tous 
les  traîtres  des  races  présentes  et  futures  du 
territoire  de  la  liberté. 

<«  Nous  avons  aussi  juré,  législateurs,  de 
ne  remettre  d'autre  évangile,  entre  les  mains 
de  nos  enfants,  que  la  collection  de  Marat  ; 
pour  prières,  la  déclaration  des  Droits  de 
rhomme,  et,  nous  reposant  sur  le  6^  article 
de  cette  même  déclaration  qui  contient  pour 
principe,  la  nature;  pour  règle,  la  justice; 
pour  sauvegarder  la  loi,  nous  reporterons  au 
34*  article  de  la  déclaration  qui  dit  :  «  qu'il 
y  a  oppression  contre  le  corps  social  lors- 
qu'un seul  de  ses  membres  est  opprimé.  »  Nous 
sommes  dans  ce  cas,  législateurs, 

«  L'ami  du  peuple  n'est  plus...  Nous  allons 
peupler  la  terre  de  la  liberté  d'autant  de 
Marats  que  d'enfants  que  les  républicaines 
révolutionnaires  pourront  en  posséder. 

«  Nous  n'aurons  d'autre  entretien  avec  eux 
que  leurs  devoirs  d'où  doivent  dériver^  la  sa- 

fesse  et  la  vertu  !  Un  attachement  inviolable 
la  Constitution,  ce  qui  vous  donne  espoir, 
législateurs,  d'avoir  travaillé  pour  les  races 
présentes  et  futures. 

«  Nous  crierons  tous  ensemble  :  «  Vive  la 
République  une  et  indivisible  !  » 

«  Signé   :    Colingbr,    présidente  ;   Le 
MoNNiER,  secrétaire.    » 

|je  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de.  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  propose  et  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

<(  Sur  la  pétition  présentée  par  le  citoyen 
Boulet,  adjudicataire  à  ferme  des  biens  de 
l'émigré  Cheneau  dans  le  district  de  Bourges, 
département  du  Cher,  desquels  biens  la 
femme  dudit  émigré  a  produit  la  liquidation, 
la  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  autorisé  à  recevoir 
caution  valable  du  citoyen  Boulet,  cultiva- 
teur, pour  les  six  premiers  mois  de  fermage 
réclamés,  à  suspendre  toutes  poursuites  et 
exécutions  à  cet  égard,  jusqu'après  le  rap- 
port qui  lui  sera  fait  par  son  comité  d'alié- 
nation, la  pétition  du  citoyen  Boulet  étant 
renvoyée  audit  comité.  » 

Un  membre^  au  nom  des  comités  de  com- 
merce et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  autori- 
ser le  ministre  de  l'intérieur  à  faire  une 
avance  de  2,520  livres  au  citoyen  Roullet  pour 
V indemniser  des  farines  qu'il  destinait  à  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  de  Nantes  et  qui 
ont  été  pillées  Vannée  dernière;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 


(1)  Ce  décret  no  figure  cas  dans  la  Collection  Bau- 
douin, ni  dans  aucun  des  journaux  du  lomps.  Le  Pro- 
cèS'Verbal  «eul  en  fait  mention  :  voy.  Procès-verbaux 
de  la  Connentiên,  tome  16,  p.  2.36. 

(8)  Collgrtion  liavdouin,  tome  31,  p.  115  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  231.  —  Le  som- 
maire de  la  séanco  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales 
ponne  Vilkrs  comme  rapporteur  de  ce  projet  de  décret. 


<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  commerce 
et  des  finances,  autorise  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  faire  l'avance  au  citoyen  Roullet, 
de  la  somme  de  2,520  livres  sur  le  Trésor  pu- 
blic, pour  les  farines  qu'il  destinait  à  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  de  Nantes,  et  qui 
ont  été  pillées  l'année  dernière  dans  le  dis- 
trict de  Mer,  déi)artement  de  Loir-et-Cher. 
Cette  somme  sera  incessamment  rétablie  dans 
le  Trésor  public  par  la  voie  de  l'imposition, 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  2  oc- 
tobre 1791.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  demande  qu'on  fasse  le  rap- 
port des  pillages  qui  ont  été  commis  en  ai- 
vers  lieux,  notamment  à  Dunkerque. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  aux  co- 
mités chargés  de  faire  ce  rapport.) 

L'Offlcial  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation et  des  domaines  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  l'inter- 
prétation de  la  loi  du  9  décembre  1790  con- 
cernant la  restitution  des  biens  des  religion- 
naires  fugitifs  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens, 

L'Edit  désastreux  du  mois  d'octobre  1685, 
portant  révocation  de  celui  de  Nantes,  avait 
forcé  beaucoup  de  Français  d'abandonner 
leur  patrie  ;  leur  crime  était  de  n'avoir  pas 
les  mêmes  opinions  religieuses  que  le  des- 
pote qui  gouvernait  alors  la  France.  C'en  fut 
un  autre,  aux  yeux  du  tyran^  de  fuir  la  per- 
sécution ;  ils  en  furent  punis  par  un  autre 
édit  du  mois  de  janvier  1688,  qui  prononça 
la  confiscation  de  leurs  biens,  aont  la  réunion 
au  domaine  fut  ordonnée  par  un  autre  édit 
de  1689. 

Les  protestants,  toujours  persécutés  et 
proscrits,  n'avaient  pu  recouvrer  les  biens 
dont  ils  avaient  été  si  injustement  dépouil- 
lés :  les  progrès  de  la  philosophie  avaient  peu 
influé  sur  Te  sort  de  ces  malheureuses  vic- 
times du  fanatisme  et  de  l'intolérance  ;  mais 
la  révolution  de  1789  arriva  ;  elle  avait  pour 
objet  le  bonheur  des  Français,  et  les  religion- 
naires  fugitifs  n'avaient  pas  cessé  de  l'être. 
L'Assemblée  constituante  se  hâta  donc  de  ré- 
parer les  injustices  dont  l'ancien  gouverne- 
ment s'était  rendu  coupable  envers  eux.  Déjà 
ils  avaient  obtenu  le  libre  exercice  de  leur 
culte,  lorsqu'elle  rendit  le  décret  du  9  décem- 
bre 1790,  qui  restitue  aux  religionnaires  fu- 
gitifs et  autres,  les  biens  confisqués  sur  eux 
pour  cause  de  religion. 

Quoique  les  biens  des  religionnaires  fugi- 
tifs eussent,  par  la  loi  de  1689,  été  réunis  au 
domaine,  cependant,  peu  de  temps  après,  le 
despote  rougissant  de  jouir  des  domaines 
dont  la  confiscation  n'avait  été  prononcée 
par  aucun  jugement,  ordonna  que  ces  biens 
seraient  régis  et  le  produit  employé  à  de» 
œuvres  pieuses.  .  v     ,.   ». 

C'est  sans  doute  la  persuasion  ou  était 
alors  l'Assemblée  constituante,  que  tous  les 

'1)  Bibliothèque  nationale.  Le",  n*  695.  —  Bibliothèque- 
de  la  Chambre  des  député».  Collection  Portiez  {de 
rOite),  tome  6.^,  n'  62.et  506,  n*  33. 

Archives    nationales.  Carton     C  260,  dossier    546. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  23T. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     (17  juillet  1793.] 


biens  saisis  sur  les  religionnaires  fugitifs 
étaient  entre  les  mains  de  la  régie  proposée 
à  cet  effet,  que  l'article  1*""  du  décret  du  9  dé- 
cembre 1790,  en  appelant  les  religionnaires 
fugitifs  et  autres  dont  les  biens  ont  été  con- 
fisqués pour  cause  de  religion,  à  recueillir  ces 
biens,  a  ajouté  :  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  les  mains  des  fermiers  préposés  à  leur 
régie. 

En  lisant  cette  loi  et  le  rapport  qui  l'a  pré- 
cédée, on  est  convaincu  que  son  vœu  était  de 
restituer  aux  religionnaires  fugitifs,  ou  à 
leurs  familles,  tous  les  biens  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  du  gouvernement.  Voici  com- 
ment s'exprimait  le  rapporteur  alors  :  «  De- 
puis longtemps  l'opinion  publique  réclamait 
du   gouvernement    français,    en    faveur    des 

f>rotestants,  un  grand  acte  de  justice;  mais 
'avarice  et  la  dureté  du  despotisme  l'ont  tou- 
jours retardé  :  il  a  fallu  attendre  le  moment 
solennel  de  la  justice  nationale,  pour  resti- 
tuer aux  descendants  infortunés  des  protes- 
tants, tous  les  biens  qu^ avaient  usurpés  sur 
ces  familles  les  erreurs  politiques  et  l'intolé- 
rance religieuse.  » 

La  loi  du  9  décembre  n'excepte  que  les  tiers 
acquéreurs  et  successeurs  à  titre  particulier, 
qui  ne  i)ourront  être  inquiétés  dans  aucun 
cas  ;  mais  elle  veut,  article  12,  que  lorsque 
ces  biens  auront  été  vendus  car  le  gouver- 
nement, il  soit  donné  aux  héritiers  des  reli- 
gionnaires fugitifs,  mainlevée  et  délivrance 
des  rentes  constituées  par  le  gouvernement, 
des  deniers  provenant  de  la  vente  de  ces 
mêmes  biens.  Et  par  l'article  16,  elle  ordonna 
que  les  dons  et  concessions  des  biens  des  reli- 
gionnaires, faits  à  titre  gratuit,  à  autres  que 
leurs  parents,  seraient  révoqués,  sans  que  les 
donataires  et  concessionnaires  pussent  se 
prévaloir  d'aucune  prescription. 

Il  est  donc  évident  que  le  vœu  de  la  loi 
était  de  restituer  aux  familles  des  religion- 
naires fugitifs  tous  les  biens  qui  se  trou- 
vaient dans  la  main  du  gouvernement. 

Si  la  généralité  des  biens  saisis  et  confis- 
qués sur  les  religionnaires  ne  s'est  pas  trou- 
vée dans  la  régie  préposée  pour  l'administra- 
tion de  ces  biens,  c'est  que  depuis  la  révoca- 
tion de  l'Edit  de  Nantes,  plusieurs  provinces 
ont  été  réunies  à  la  France,  et  ces  provinces 
étaient  régies  par  des  lois  qui  leur  étaient 
particulières. 

La  Lorraine  et  le  duché  de  Bar  furent  cé- 
dés à  la  France  par  le  traité  de  1736,  et  défi- 
nitivement réunis  par  le  traité  de  paix  con- 
clu à  Vienne  le  18  novembre  1738.  Depuis 
cette  époque,  les  Lorrains  sont  Français,  et  en 
cette  qualité  doivent  jouir  de  tous  les  avan- 
tages et  des  bienfaits  des  nouvelles  lois. 

Les  ducs  de  Lorraine  ont  également  persé- 
cuté tous  ceux  qu'ils  appelaient  leurs  sujets, 
qui  professaient  une  religion  différente  de 
celle  qu'ils  autorisaient  ou  semblaient  suivre. 
Dans  presque  tous  les  pays,  les  despotes  ont 
proscrit  même  la  liberté  d'opinions. 

Dès  1525,  plusieurs  Luthériens  furent  mis 
à  mort  dans  la  ville  de  Saverne,  par  ordre 
du  duc  de  Lorraine. 

Par  l'édit  du  15  octobre  1543,  les  Luthé- 
riens furent  chassés  de  la  Lorraine  ;  et  en 
1638,  le  duc  Henri  ayant  inutilement  essayé 
de  convertir  les  religionnaires  par  des  mis- 
sionnaires qu'il  leur  avait  envoyés,  prit  la 


résolution,  malgré  son  conseil,  de  les  chasser, 
sans  leur  laisser  le  loisir  de  vaquer  à  leurs 
affaires.  (Hist.  de  Lorraine,  tome  VI,  li- 
vre XXXV.) 

Les  religionnaires  expulsés  de  Lorraine 
furent  traités  avec  la  même  rigueur  que  ceux 
de  France  ;  et  leurs  biens  furent  confisqués, 
sans  jugement  préalable  et  réunis  au  do- 
maine des  ducs,  qui  ont  toujours  joui  des  re- 
venus, sans  les  mettre  en  régie  particulière, 
comme  Louis  XIV,  poussé  par  ses  remords, 
l'avait  fait. 

Le  but  de  la  loi  du  9  décembre  1790,  ayant 
été,  comme  il  est  démontré,  de  restituer  aux 
héritiers  des  religionnaires  fugitifs  tous  les 
biens  confisqués  pour  cause  de  religion,  qui 
étaient  encore  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment^ et  encore  tous  ceux  qui  auraient  été 
concédés  à  titre  gratuit,  sans  que  les  dona- 
taires pussent  opposer  la  prescription,  il 
semble  que  les  habitants  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Lorraine  n'auraient  pas  dû  éprou- 
ver de  difficultés  sur  la  mise  en  possession  de 
ces  biens,  que  leur  assurait  la  loi  ;  car  on 
ne  peut,  sans  une  injustice  extrême,  faire 
une  distinction  entre  les  biens  confisqués  en 
vertu  des  édits  des  précédents  rois  de  France, 
et  ceux  confiscjués  par  les  ordres  des  princes 
qui  gouvernaient  aes  provinces  réunies  pos- 
térieurement à  l'empire  français.  Le  gouver- 
nement, en  acceptant  ces  réunions,  s'est 
obliçé  tacitement,  de  réparer  toutes  les  in- 
justices de  celui  auquel  il  succédait. 

Cependant  la  clause,  portée  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle l*'  de  la  loi  du  9  décembre  1790,  qui  re- 
met aux  héritiers  des  religionnaires,  les  biens 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  mains 
des  fermiers  proposés  à  leur  régie,  a  fait 
douter  si  les  biens  des  religionnaires  situés 
en  Lorraine,  qui  ont  été  confisqués  par  les 
ducs  et  réunis  à  leur  domaine,  devaient  être 
restitués  aux  héritiers  des  religionnaires, 
quoiqu'ils  ne  fussent  point  en  régie. 

Vos  comités  réunis  ont  été  d'avis  que  ces 
biens  devaient  être  restitués  aux  héritiers  des 
religionnaires,  puisqu'ils  se  trouvaient  en- 
core dans  les  mains  du  gouvernement,  parce 
que  la  nation  ne  devait  pas  profiter  des  in- 
justices du  despotisme,  ni  conserver  des  do- 
maines dont  les  véritables  propriétaires  n'a- 
vaient été  dépouillés  que  par  l'intolérance 
religieuse  et  la  persécution  la  plus  mons- 
trueuse ;  que  trop  longtemps  ces  malheureu- 
ses victimes  du  fanatisme  ont  été  dépouillées 
des  biens  dont  elles  n'auraient  jamais  dû  ces- 
ser de  jouir  ;  que  l'on  ne  pouvait  trop  se  hâ- 
ter de  faire  disparaître  toute  expression  qui 
contrarierait  les  vues  bienfaisantes  de  la  loi 
du  9  décembre  1790  ;  et  vos  comités  ont  été 
convaincus  que  le  but  de  cette  loi  était  de  res- 
tituer aux  héritiers  des  religionnaires  fugi- 
tifs tous  les  biens  qui  étaient  entre  les  mains 
de  l'Etat,  les  rentes  constituées  des  deniers 
provenant  de  la  vente  de  quelques-uns  de  ces 
mêmes  biens,  et  même  de  révoquer  au  profit 
des  religionnaires  fugitifs  ou  de  leurs  héri- 
tiers, toutes  les  donations,  concessions  à  titre 
gratuit,  autres  que  celles  faites  à  leurs  pa' 
rents,  sans  que  les  donataires  ou  concession- 
naires puissent  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion. 

Il  est  un  autre  cas  qui  n'a  pas  été  prévxi 

f>ar  l'Assemblée  constituante,  qui,  comme  on 
'a  observé,   était  persuadée  qu'il  n'existait 
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pas  d'autres  biens  saisis  sur  les  reliigion- 
ùaires,  que  ceux  qui  étaient  en  régie  ;  il  est 
âe  la  justioe  de  la  Conventieû  de  réparer 
cette  omission. 

Dans  les  duchés  de  Bar  et  de  Lorraine, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  biens  confisqués 
pour  cause  de  religion,  avaient  été  réunis  au 
ttoihaine  et  administrés  avec  les  autres  bàen« 
des  àucs,  sans  distinction,  leurs  successeurs 
ont  di^osé  de  quelque-uns  de  ces  biens  à  ti- 
tre d'écnange.  Si  la  tranquillité  des  familles 
exige  que  ceux  qui  ont  contracté  avec  l'ancien 
gouvernement,  jouissent  paisiblement  de 
Pdbjet  échangé,  la  justice  nationale  v«ut  que 
tes  véritables  propriétaires,  les  héritiers  des 
teligioTinaires  dépouillés,  soient  mis  en  .pos- 
session «les  biens  que  le  gouvernement  a  re- 
?us  en  Contre-échange  :  il  est  de  principe  que 
es  biens  acquis  à  titre  d'échange,  sont  répu- 
tés de  même  nature  et  représentent  ceux  don- 
nés en  contre-échange  ;  ainsi,  puisque  si  les 
biens  saisis  et  confisqués  sur  les  religion- 
tiail-es  fugitifs  étaient  encore  dans  les  mains 
àe  l'Etat,  leurs  héritiers  seraient  admis  à  en 
réclamer  la  délivrance,  ils  doivent  donc  être 
autorisés  à  se  mettre  en  possession  des  biens 
iqiii  eti  tiennent  lieu. 

ï*ar  ces  considérations,  vos  comités  des  do- 
rtraïnes  et  de  législation  réunis,  vous  présen- 
tent le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

((  La  'Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  des  do- 
maines et  de  législation  réunis,  décrète  : 

Art.  l^^ 

«  Les  héritiers  des  religionnarres  fugitifs 
«t  autres  dont  les  'biens  ont  été  confisqués 
ip^otfr  cau^e  de  religion  dans  l'étendue  de  la 
oi-dëvant  province  de  Lorraine,  Duché  de 
'Bar  et  autres  réunis  à  la  France,  et  qui  font 
aujourd'hui  partie  de  la  République  fran- 
çaise, sont  appelés  à  recueillir  lesdits  biens, 
(mi  se  trouvent  actuellement  dans  les  mains 
de  la  nation,  en  justifiant  de  leur  droit,  con- 
formément ^au  décret  du  9  décembre  1790. 


Art.  2. 

((  Si  aiicun  de  ces  biens  ont  été  échangés 
par  l'ancien  gouvernement,  les  héritiers  des 
Tfeligionnaires  rentreront  en  possession  des 
biems  que  le  gouvernement  aura  reçus  en 
"tawrtré-échange,  et  qui  seront  dans  ses  mains. 

Art.  3. 

((  Tous  les  prétendants  droit  à  la  déli- 
vrance des  biens  confisqués  pour  cause  de  re- 
ugwn,  seront  au  surplus  tenus  de  se  confor- 
itter  à  la  loi  du  9  dé^mbre  1790.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
Wet.) 

4)hal)Ot  (2).  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Citoyens,  nous  recevons 
dôs  lettres  de  différontes  communes  qui  se 
plaignent  de  n'avoir  pas  reçu  la  Constitu- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  115,  et  Procès- 
Mn>d«u.T  de  la  Conventim,  tooM  16,  page  tZl. 
(«)  Moniteur  tinivfirsel,^'  somestrio de  n93,'paee  8S9. 


tion.  Ce  retard  ne  peut  pi-ovenir  que  diss  in- 
tentions peu  civiques  'de  'divers  -districts.  Il 
faut  prendre  à  cet  'égard  des  mesures 
promptes  et  sévères.  Je  demande  que  chaque 
chef-lieu  de  canton,  immédiatement  a'près  la 
Constitution  reçue,  eonvoqwe  les  assemblées 
primaires. 

ttrëard.  Cette  mesure  ne  suffit  pas,  quand 
il  s'agit  de  sauver  la  patrie  par  l'aocQptation 
de  l'acte  constitutionnel.  Je  demande  qu'il 
soit  directement  envoyé,  par  des  courriers 
extraordinaires  dans  chaque  commune,  et 
qu'elles  se  forment  à  l'instant  en  assemblées 
primaires. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  V". 

«  -Le  Conseil  exécutif  -fera  passer  par  des 
courriers  extraordinaires,  si  besoin  est,  l'acte 
constitutionnel  aux  communes  dépendantes 
de  départements  ou  de  districts  qui,  par 
leurs  principes  contre-révolutionnaires,  ne 
l'ont  pas  fait  parvenir  aux  communes  de  leur 
arrondissement. 

Art.  2. 

«  Les  officiers  municipaux,  aussitôt  qu'ils 
auront  reçu  l'acte  constitutionnel,  convoque- 
ront les  citoyens  de  leur  commune  pour  se 
réunir  au  chef-lieu  du  canton  en  assemblée 
primaire,  à  l'effet  d'émettre  leur  vœu  sur 
l'acte  constitutionnel.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillements  et  char- 
rois militaires,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  traitements  et 
gratifications  à  accorder  aux  commis  de  ce 
comité;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance sur  les  subsistances,  habillements  et 
oharrois  militaires,  décrète  : 

Art.  Y^. 

«  Ledit  comité  demeure  autorisé  à  porter  à 
2,400  livres  par  an  le  traitement  des  commis 
qu'il  croira  devoir  employer  dans  ses  bureaux 
à  la  comptabilité. 

Art.  2. 

((  Il  sera  accordé,  s'il  y  a  lieu,  aux  commis 
des  bureaux  de  ce  comité,  par  exception  aux 
décrets  qui  pourraient  avoir  été  rendus  à  ce 
sujet,  et  à  cause  de  l'importance  de  leur  tra- 
vail, une  gratification  proportionnée  aux  ser- 
vices qu'ils  auront  rendus,  ainsi  qu'à  l'acti- 


(1)  Colleclion  Baudouin,  tomie  31,  pa?e  116  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  Iti,  pa},'e  228. 

(2)  Collection  Baudouin,t.  3i,  page  l\ 6,' et  Procès-ver- 
baux de  la  Conveniion  tome  IG,  page  238.  —  Le  som- 
maire de  la  séance,  qui  se  trouve  aux  Archives  ntitio- 
nales,  donne  Villetard-Prmiicrcs,  comme  le  rapporteur 
do  co  projet  do  df^rrof. 
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vite  et  aux  talents  qu'ils  auront  développés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctiouB, 

Art.  3. 

«  Oes  gratifications  ne  pourront  être  déter- 
minées que  par  un  décret  de  la  Convention 
nationale,  sur  le  rapport  dudit  comité.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  i&iXviu  rapport  sur  la  conduite 
tenue  par  V adininisi ration  du  département 
de  la  Dordogne  à  V égard  des  arrêtés  des  re- 
présentants du  peuple  délégués  dans  ce  dé- 
partement et  présente  un  projet  de  décret 
blâmant  les  administrateurs  d'avoir  défendit 
aux  comités  établis  par  Elie  Lacoste  de  conti- 
nuer leurs  opérations  ;\q  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

(t  La  Convention  nationale  casse  et  annule 
la  délibération  du  département  de  la  Dor- 
dogne, du  6  juin  dernier,  qui  défend  au  co- 
mité de  sûreté  générale  d'Excideuil  et  à 
tous  autres  comités  établis  par  Elie  Lacoste, 
représentant  du  peuple  dans  ce  départe- 
ment, de  continuer  leurs  opérations  ; 

((  Décrète  que  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple  étant  des  lois  provisoires,  nulle 
autorite,  autre  que  la  Convention  nationale 
ne  peut  y  porter  atteinte  ; 

«  Improuve  en  conséquence  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Dordogne  qui 
ont  concouru  à  ladite  délibération  du  6  juin, 
et  ordonne  que  le  comité  de  Sûreté  générale 
réunira  à  tous  les  chefs  d'accusation  pré- 
sentés ou  à  présenter  contre  le  procureur  gé- 
néral syndic,  le  réquisitoire  qui  a  provoqué 
cet  acte  illégal  ; 

«  Décrète  le  renvoi  d€  ce  réquisitoire  audit 
comité,  afin  que,  d'après  un  rapport  général 
et  définitif,  la  Convention  nationale  puisse 
prendre  telle  détermination  que  l'intérêt 
public  et  la  justice  lui  suggéreront  ; 

«  Décrète  en  outre  que  le  comité  de  sûreté 
générale  d'Excideuil  reprendra  incontinent 
ses  fonctions.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Gossuia  donne  lecture  à' une  lettre  à  lui 
adressée  par  les  citoyens  Fliniaux  et  Girard, 
od?ninistrateurs  du  département   du  ^ordy 

Êour  lui  annoncer  que  les  habitants  de  Mau- 
euge  se  sont  empressés  de  prêter  le  serment 
de  concourir  par  tous  les  moyens  à  la  défense 
de  cette  place,  de  périr  plutôt  que  de  consen- 
tir à  rendre  la  ville  et  de  livrer  au  lîoignard 
de  la  loi  tous  ceux  qui  se  permettraient  une 
proposition  aussi  infâme  et  aussi  criminelle  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Douai,  ce  12  juillet  1*793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyen  représentant, 

K  Nous  vous  faisons  passer  des  pièces  qui 
vous  prouveront   que   notre  adresse   comme 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  11"  et  Pro- 
cès verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  236.  — 
Le  sommaire  de  la  séance,  qui  se  trouve  aax  Archives 
Archives  nationaUs,  donne  Elie  Lacoste,  cérame  le  rap- 
porteur de  ce  projet  de  décret. 

\5)  Archives  tialiouales.  Carton  C  262,  dossier  380. 
—  Procès-verbaux  de  la  Caaventiou,  tome  16,  p.  240. 


oommissaires  du  département,  en  date  du 
18  juin,  a  produit  le  meilleur  effet  ;  non  seu- 
lement les  habitants  de  Maubeuge  se  sont  em- 
pressés à  souscrire  le  serment  qui  y  est  ccmsi- 
Îfné,  mais  même  la  garnison  de  cette  ville  et 
e  camp  qui  la  défend  ont  voulu  le  prêter  de 
leur  côté  et  même  le  souscrire  pour  appren- 
dre aux  tyrans  coalisés  quels  hommes  ils  ont 
à  combattre. 

«  Le  saint  enthousiasme  de  ces  braves  dé- 
fenseurs de  la  République  sera  vu  sans  doute 
par  la  Convention  nationale  avec  le  plus  vif 
intérêt  ;  aussi  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
déposer  entre  vos  mains  les  pièces  qui  servi- 
ront à  en  perpétuer  le  souvenir.  Nous  voua 
prions,  au  nom  de  la  patrie  et  au  nom  du 
département  qui  vous  a  vu  naître,  de  ne  pas 
perdre  de  vue  nos  dernières  lettres. 

«  Nous  attendons  avec  impatience  de  vos 
nouvelles  que  nous  vous  prions  de  nous  faire 
parvenir  chez  le  citoyen  Fliniaux,  rue  Sainte- 
Agnès  à  Cambrai. 

«  Signé  :  Fxiniaux  ;  Gieabd,  vice-pré- 
sident. 

«  Recevez  un  baiser  fraternel,  comptez  sur 
notre  énergie  républicaine,  demain  je  pars 
pour  mon  assemblée  primaire;  je  vous  écrirai 
ensuite. 

«  Sign-é  :  Girard.  » 

Gossnin  donne  ensuite  lecture  du  procès- 
verbal  dressé  à  Maubeuge  (1),  du  serment 
prêté,  d'après  le  vœu  des  citoyens  Girard, 
Fliniaux  et  Courtecuisse,  administrateurs 
du  département  du  Nord,  commissaires  en- 
voyés dans  les  districts  de  Cambrai,  Valen- 
ciennes,  Quesnoy  et  Avesnes,  serment  qui  con- 
sistait à  jurer*  de  concourir,  par  tous  les 
moyens,  à  la  défense  de  Maubeuge,  de  périr 
plutôt  que  de  consentir  à  rendre  cette  ville 
et  de  livrer  au  poignard  de  la  loi  tous  ceux 
qui  se  permettraient  une  proposition  aussi 
infâme  et  aussi  criminelle. 

Ce  serment  a  été  prêté  individuellement 
par  tous  les  citoyens  de  Maubeuge,  les  em- 
ployés aux  armées,  le  7*  bataillon  des  fédérés 
nationaux,  le  3^  régiment  d'artillerie,  -le 
6*  bataillon  de  Seine-et-Marne,  le  1"  esca- 
dron du  12*  régiment  de  dragons,  le  5*  batail- 
lon des  fédérés  nationaux,  le  1*'  bataillon  du 
district  de  Douai,  le  7*  régiment  d'artillerie, 
le  2*  bataillon  de  Mayenne-et-Loire,  le  12*  ba- 
taillon des  fédérés,  le  18*  régiment  d'infan- 
terie, le  2*  bataillon  des  volontaires  des 
Hautes-Alpes,  le  1"  bataillon  de  Seine-et- 
Marne,  la  compagnie  des  chasseurs  du  dis- 
trict de  Clermont,  le  6*  bataillon  des  chas- 
seurs de  Jemmapes,  le  2*  bataillon  de  la 
Marne,  le  1"  bataillon  du  Loiret,  le  5*  ba- 
taillon de  la  Nièvre,  le  l'"''  régiment  de  cava- 
lerie, le  corps  d'artillerie  de  Maubeuge,  le 
1"  bataillon  de  chasseurs  du  Hainault,  le 
5*  et  le  6*  bataillons  de  l'Yonne,  le  10*  batail- 
lon des  fédérés^  le  3*  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  le  2*  bataillon  du  Gard,  le  4*  batail- 
lon du  Pas-de-Calais,  le  68*  régiment  d'infan- 
terie. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  du  généreux  dévouement  des 


(1)  Premier  supplément  au  Bulletin  delà  Convention 
des  16  et  17  juillet  1793.  —  Proeès-vabaux  de  la  Cou- 
ventioH,  tome  16,  paj;e  241. 
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cito^rens  de  Maubeuge,  de  tous  les  corps  mi- 
litaires de  l'armée,  et  du  zèle  des  citoyens 
Girard,  Fliniaux  et  Courtecuisse,  administra- 
teurs du  département  du  Nord,  commissaires 
envoyés  dans  les  districts  de  Cambrai,  Va- 
lenciennes,  Quesnoy  et  Avesnes.  Elle  ordonne 
ensuite  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  donne  lecture  de  Variété  pris 
par  les  représentants  Monestier  et  Leflot, 
commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales, le  11  juillet,  à  Montauhan,  relati- 
vement au  transport  des  matières  pour  con- 
tinuer les  travaux  de  la  fonderie  qui  est  en 
activité  dans  cette  ville,  et  propose  d'en  dé- 
créter l'approbation.  L'arrête  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

Jiu  nom  de  la  Répuldique  française  une  et 
indivisible. 

((  Les  représentants  du  peuple  envoyés  par 
îe  décret  du  20  juin  dernier  près  de  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales,  ayant  pris  des  in- 
formations de  la  part  des  membres  de  l'admi- 
nistration du  district  et  de  la  municipalité 
de  Montauban,  et  s'étant  fait  représenter 
les  pièces  relatives  à  l'établissement  d'un 
atelier  projeté,  et  créé  en  cette  ville  pour  la 
fonderie,  le  forage  et  le  tour  des  canons,  et 
pour  la  fabrication  des  affûts  et  caissons  né- 
cessaires à  l'artillerie  ; 

«  Après  avoir  vu  : 

((  1°  Un  arrêté  du  22  avril  de  l'an  II  de  la 
République,  par  lequel  le  citoyen  Jean-Bon- 
Saint-André,  représentant  du  peuple,  alors 
en  commission,  a  autorisé  l'administration 
du  district  de  Montauban  à  prendre  toutes 
les  mesures  propres  à  accélérer  la  refonte  des 
canons  cjui  formaient  l'artillerie  de  Montau- 
ban et  a  employer  les  cloches  inutiles  aux 
différentes  églises  du  district  et  toutes  celles 
qui  étaient  déjà  au  pouvoir  de  l'administra- 
tion, pour  en  fondre  de  nouvelles  pièces  ; 

«  2°  L'arrêté  que  l'administration  du  dis- 
trict de  Montauban  a  pris  le  14  mai  suivant, 
en  présence  des  citoyens  Jean-Bon-Saint-An 
dré,  représentant  du  peuple,  et  Dubreuil,  ad- 
judant général  de  l'armée  des  Pyrénées,  pour 
fixer  l'atelier  de  la  fonderie  des  canons  dans 
1  église  et  l'enclos  du  collège  de  Montauban, 
et  1  atelier  du  forage  au  moulin  du  citoyen 
Mariette-Auziol,  cet  arrêté  contenant  d'ail- 
leurs la  soumission  faite  par  le  citoyen  Tria- 
Î7?°V^®  se  charger  de  la  direction  de  tout 
1  établissement  avec  le  secours  de  Chatelet, 
pon  beau-frère,  aux  mêmes  conditions  que 
Gillet  de  Toulouse,  et  la  soumission  du  ci- 
toyen Sénat,  qui  s'est  chargé  du  travail  des 
ftffûts  et  caissons  ; 

<c  3°  La  copie  du  traité  fait  à  Toulouse,  le 
20  mai,  entre  les  entrepreneurs  de  la  fonde- 
rie de  canons  de  Montauban,  et  le  citoyen 
Bonard,  commissaire  des  guerres,  sur  la  ré- 
quisition et  en  présence  du  citoyen  Lamar- 
tillière,  chef  de  l'état-major  de  l'artillerie, 
ce  traité  fait  au  même  prix  et  aux  mêmes 
conditions  que  celui  convenu  précédemment 
avec  les  frères  Gillet  pour  Toulouse  ; 

«  4°  Vu  la  soumission  du  3  avril  de  l'année 
ftctuelle  et  par  laquelle  le  citoyen  Gillet  s'é- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  241. 


tait  engagé,  entr'autres  conditions,  à  couler 
dans  la  fonderie  de  Toulouse,  et  à  fabriquer 
par  mois,^  au  moins  12  pièces  de  canon  de 
4  ou  16  pièces  légères,  sur  la  promesse  qui  lui 
fut  faite  d'une  prime  de  20  livres  sur  chaque 
pièce  de  4  qu'il  fabriquerait,  au  delà  de 
la  quantité  promise  par  mois,  et  sous  la 
condition  d'une  réduction  de  pareille  somme 
de  20  livres  par  chaque  pièce  qu'il  fournirait 
de  moins  que  le  nombre  promis  ;  le  prix  de 
la  façon  et  coulée  des  pièces  de  4  devant  lui 
être  payé  à  raison  de  400  livres  ;  celui  des 
obusiers  de  campagne,  de  6  pouces,  350  livres, 
et  chaque  pièce  de  canon  pour  troupe  légère, 
350  livres  : 

<(  5°  Vu  une  lettre  que  le  général  Lacuée  a 
écrite  le  21  mai  dernier  à  l'administration 
du  district  de  Montauban,  qu'il  a  requise 
de  fournir  au  citoyen  Triadon  tous  les  objets 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  soumission 
qu'il  avait  faite  le  14  du  même  mois,  et  cela 
sur  la  promesse  que  toutes  les  avances  qui 
seraient  ordonnées  par  l'administration,  lui 
seraient  exactement  remboursées  sur  les 
fonds  de  l'artillerie  ; 

<(  6°  Vu  une  lettre  que  les  représentants  du 
peuple  Leyris  et  Rouyer,  et  leur  collègue  ont 
écrite  de  Perpignan,  le  14  juin  dernier,  aux 
citoyens  membres  des  autorités  constituées 
de  Montauban,  pour  leur  demander  des  in- 
formations sur  les  ateliers  de  fonderie  et  de 
charronage  établis  à  Montauban,  sur  lesquels 
le  comité  de  Salut  public  avait,  par  une  let- 
tre du  4  du  même  mois  de  Juin,  invité  les 
représentants  du  peuple  à  porter  toute  leur 
attention  ; 

«  7°  Vu  une  lettre  du  16  du  même  mois  de 
juin,  écrite  par  le  citoyen  Jean-Bon-Saint- 
André,  à  son  épouse,  confiée  par  cette  der- 
nière aux  représentants  du  peuple,  et  par  la- 
quelle Jean-Bon-Saint-André,  membre  du  co- 
mité de  Salut  public,  a  dit  qu'un  arrêté  de 
ce  comité  confirme  l'arrêté  de  ce  commissaire, 
qui  établit  une  fonderie  de  canons  à  Mon- 
tauban, et  charge  le  ministre  de  la  guerre  d'y 
envoyer  un  inspecteur  pour  donner  aux  tra- 
vaux la  plus  grande  activité  ; 

«  8°  Vu  une  lettre  du  21  du  même  mois 
de  juin,  par  laquelle  le  citoyen  Borzel,  com- 
missaire du  conseil  exécutif  près  l'armée  des 
Pj^rénées,  instruit  l'administration  du  dis- 
trict de  Montauban  qu'il  a  reçu,  le  13  du 
même  mois,    une   lettre   du   ministre   de   la 

f;uerre,  lequel  demande  en  quel  état  est  la 
onderie  de  canons  établie  à  Montauban. 

«  Après  avoir  entendu  la  déclaration  du 
citoyen  Brun,  membre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Montauban,  qui  a  dit  qu'étant  à  Ca- 
hors,  il  y  a  environ  huit  jours,  il  a  été  pré- 
sent à  un  arrêté  par  lequel  l'administration 
du  département  du  Lot  a  ordonné  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  fonderie  de  canons 
dans  la  ville  de  Cahors,  où  il  n'avait  pas  été 
fait  précédemment  de  préparatifs  pour  y 
fixer  cet  établissement  ;  que  cet  arrêté  porte 
l'ordre  aux  administrations  des  districts  du 
territoire  de  ce  département,  de  faire  trans- 
porter à  Cahors  toutes  les  matières  de  cloche 
et  de  cuivre  qui  sont  à  leur  disposition  . 

«  Considérant  que,  d'après  l'extrait  qui 
vient  d'être  présenté  de  toutes  les  pièces  dont 
les  dates  et  les  dispositions  principales  ont 
été  rapportées,  l'établissement  pour  une  fon- 
derie de  canons  a  été  fixé  à  Montauban  dès 
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le  22  avril  dernier  ;  que  depuis  cette  époque, 
les  représentants  du  peuple  envoyés  par  la 
Convention  nationale,  le  comité  de  Salut  pu- 
blic, le  conseil  exécutif,  ses  agents,  enfin  le 
général  Lacuée,  ont  pris  successivement 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
utile  à  la  République  cet  établissement  placé 
dans  la  ville  de  Montauban  ;  que  des  soumis- 
sions ont  été  faites  par  des  artistes  pour  la 
fonderie  des  canons  et  la  fabrication  des 
caissons  et  affûts  ;  qu'un  local  a  été  désigné 
pour  cette  fonderie,  et  un  autre  oii  les  pièces 
d'artillerie  recevront  leur  perfection  par  le 
forage  et  le  tour;  que,  hier  10  juillet,  on  a 
fait  la  fonte  et  le  coulage,  dans  cette  ville, 
de  5  premières  pièces  de  canon  de  4,  que  les 
artistes  assurent  devoir  être  très  propres  au 
service,  parce  que  la  fonte  a  parfaitement 
réussi  ; 

«  Considérant  que  la  réquisition  du  géné- 
ral Lacuée,  et  le  premier  arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Jean-Bon-Saint-André, 
ont  déjà  autorisé  les  dépenses  relatives  à  cet 
établissement  de  fonderie  de  canons,  dont  le 
remboursement  sera  fait  sur  les  fonds  de  l'ar- 
tillerie ; 

«  Considérant  que  l'arrêté  annoncé  avoir 
été  pris  par  l'administration  du  département 
du  Lot,  priverait,  par  son  exécution,  la  fon- 
derie déjà  mise  en  activité  à  Montauban,  des 
matières  nécessaires  pour  continuer  ses  tra- 
vaux, et  que  la  fonderie  projetée  pour 
Cahors  n'offrirait  aucun  dédommagement  de 
cette  cessation  de  travail,  puisque,  dans  cett« 
dernière  ville,  tout  paraît  être  encore  à 
créer  ; 

«  Considérant  enfin  que,  dans  Tordre  de  la 
hiérarchie  des  pouvoirs,  l'arrêté  d'un  dépar- 
tement ne  peut  ni  ne  doit  contrarier  des  me- 
sures ordonnées  et  suivies  par  les  commis- 
saires représentants  du  peuple,  par  le  comité 
de  Salut  public,  par  le  conseil  exécutif  et  par 
ses  agents  ; 

«  Les  représentants  du  peuple  arrêtent  : 

1°  Que  toute  délibération  prise  par  les  ad- 
ministrateurs du  département  du  Lot,  et  qui 
contrarierait  les  arrêtés  dont  l'extrait  a  été 
fait  précédemment,  demeure  suspendue  ;  qu'il 
est  défendu  auxdits  administrateurs  d'y  don- 
ner aucune  suit<î,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
autorisés  ci-après  par  un  décret  de  la  Con- 
vention nationale  ; 

<(  2°  Que  toutes  les  matières  de  cuivre  et 
de  cloche  qui  sont  actuellement  en  la  posses- 
sion, tant  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Lot  que  des  administrations  des  dis- 
tricts de  son  territoire,  seront  incessamment 
transférées  à  Montauban,  pour  servir  à  con- 
tinuer les  travaux  de  la  fonderie  qui  y  est 
en  activité  ; 

«  3°  Autorisent,  conformément  à  l'arrêté 
pris  par  le  représentant  Jean-Bon-Saint- An- 
dré Le  22  avril  dernier,  et  à  la  lettre  réqui- 
sitoriale  écrite  le  21  mai  suivant  par  le  gé- 
néral Lacuée,  toutes  les  dépenses  nécessaires 
à  l'établissement  d'artillerie  dont  il  est  ques- 
tion, même  celles  indispensables  pour  le 
transport  des  matières  de  cloche  et  de  cuivre. 

«  Les  représentants  du  peuple  chargent 
enfin  le  procureur  général  syndic  et  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Lot,  sous  leur 
responsabilité  individuelle  et  solidaire,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  particulière- 
ment en  ce  qui  regarde  les  ordres  à  donner 
pour  l'exécution  du  transport  des  matières 


de  cloche  et  de  cuivre  en  la  ville  de  Montau- 
ban ;  lesdits  procureur  général  syndic  et  ad- 
ministrateurs demeurant  garants  des  retards 
que  pourrait  éprouver  ce  transport,  qui  com- 
mencera à  avoir  lieu  dans  chaque  district,  et 
de  la  part  du  département  même,  dans  trois 
jours,  à  compter  de  celui  de  la  réception  des 
copies  du  présent  arrêté,  qui  seront  expédiées 
de  la  part  de  l'administration  du  district  de 
Montauban  auxdits  procureur  général  syn- 
dic et  administrateurs  du  département  du 
Lot,  et  transmises  par  ceux-ci  aux  adminis- 
trations des  districts  de  ce  département. 

«  Autorisent,  à  cet  effet,  l'administration 
du  district  de  Montauban  à  faire  parvenir 
ledit  arrêté  au  directoire  du  département  du 
Lot,  à  Cahors,  par  la  voie  d'un  gendarme 
d'ordonnance,  ou  par  celle  d'un  commissaire 
pris  dans  son  sein,  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. 

«  Arrêté  à  Montauban  dans  la  séance  pu- 
blique du  conseil  du  district,  en  présence  des 
commissaires,  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, le  11  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible,  et  ont 
signé  avec  le  président  et  le  procureur  syndic 
du  district,  le  premier  officier  municipal  et 
le  procureur  de  la  commune  et  le  citoyen 
Brun,  membre  du  directoire  du  district  qui 
a  fait  la  déclaration  ci-dessus  énonoée. 

•  Signé  :  Mokestiee;  du  Puy-de-Dôme; 
J.-A.  Lefiot,  de  la  Nièvre;  Arbus  La- 
palme,  président;  LxoBifTilE,  procureur- 
syndic  ;  Saint-Geniès  ,  officier-munici- 
pal; Estéve,  procureur  de  la  com- 
mune; A  Brun. 

«  CoUationné  sur  l'original  transcrit  sur 
les  registres  de  la  commune  de  Montauban, 
par  nous  officier  municipal,  en  l'absence  du 
maire,  et  par  le  secrétaire  de  la  commune 
dudit  Montauban. 

«  Signé  :  Lugan,  officier  inunicipal  ; 
TiLYS,  secrétaire-greffier 
adjoint.  » 

(Lifc  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  la  lecture  de  l'arrêté  pris  par  les  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales, le  11  de  ce  mois,  à  Mon- 
tauban, relativement  au  transport  des  matiè- 
res pour  continuer  les  travaux  de  la  fonderie 
qui  est  en  activité  dans  cette  ville,  en  décrète 
l'approbation.) 

E>eIaeroix  {Eure-et-Loir)  (1^.  Je  demande 
à  faire  une  motion  d'ordre.  Elle  consiste  à  ce 
que  vous  ordonniez  à  la  municipalité  de  faire 
constater  l'état  des  hôpitaux  ;  car  les  enne- 
mis de  la  liberté,  voyant  que  la  Constitution 
est  acceptée  partout,  et  craignant  que  lés  dé- 
putés des  assemblées  primaires  ne  viennent 
ici  jurer  l'union  et  la  fraternité  entre  les 
Français,  ont  fait  courir  le  bruit  que  la  peste 
était  à  Paris.  Je  sais  qu'on  a  déjà  dit  que  ce 
fait  était  faux.  Mais  il  est  nécessaire  qu'il 
soit  démenti  par  un  acte  authentique,  afin 
que  ceux  des  citoyens  qui  doivent  venir  à 
Paris,  pour  le  10  août,  n'en  soient  point  em- 


fl)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793  page  859, 
2"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  Ifi, 
page  24*7. 
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péchés  par  ces  faux  bruits.  Je  demande  donc 
Sue  la  municipalité  de  Pans  soit  chargée  de 
-vous  envoyer  un  procès-verbal  des  médecins 
et  chirurgiens  de  l'Hôtel-Dieu. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
municipalité  de  Paris  fera  dresser,  par  mé- 
decins et  chirurgiens,  un  proces-verbal  de 
l'état  de  l'Hôtel-Dieu,  des  hôpitaux  et  autres 
hospices  de  cette  ville,  et  le  fera  passer  de 
suite  à  la  Convention.) 

l,e  l»rcsîdent.  Voici  un  paquet  consi- 
dérable de  papiers  que  vous  envoient  vos 
commissaires  auprès  de  l'armée  des  côtes  de 
Brest.  En  attendant  que  votre  comité  de  Sa- 
lut public  vous  en  fasse  le  rapport,  je  vais 
voù^  faire  lire  la  lettre  d'envoi. 

ftobci't  TlioHins-liindct,  secrétaire,  donne 
lecture  de  la  lettre  par  laquelle  les  représen- 
tants Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  Gavai- 
gnac,  commissaires  à  Vannée  des  Côtes  de 
Brest,  transmettent  copie  de  lettres  qui  ont 
été  saisies  ces  jours  derniers,  sur  un  espion 
des  rebelles  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Ancenis,  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  vous  adressons  copie  de  lettres  (2) 
qui  ont  été  saisies  ces  jours  derniers  sur  un 
espion  des  rebelles.  Vous  y  remarquerez  un 
trait  fort  important  ;  c'est  que  plusieurs  de 
ceux  qui  composent  l'armée  soi-disant  royale 
et  catholique  se  retirent  à  Caen. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  Côtes  de  Brest, 

((  Signé  :  Merlin,  Gillet,  Cavaignac.  » 

Bréard  (3).  Il  faut  porter  la  lumière  par- 
tout et  cependant  ne  pas  donner  trop  de  cer- 
titude à  des  faits  avancés.  Il  y  a,  dans  le  Cal- 
vados, de  bons  citoyens  qui  ne  sont  qu'égarés. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic pour  opérer  le  dépouillement  de  ces  piè- 
ces et  en  faire  le  rapport  séance  tenante.  Il 
faut  que  les  habitants  de  ce  département  sa- 
chent combien  ils  sont  trompés,  puisque  les 
contre-révolutionnaires  de  la  Vendée  frater- 
nisent avec  leurs  administrateurs. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Bréard.) 

Serfçewl  (4).  Il  est  temps  enfin  de  prendre 
un  parti  sur  ces  corps  monstrueux  qui  pro- 
diguaient l'encens  aux  rois  et  le  dégoût  aux 
hommes  de  génie.  Vous  avez  ordonné  à  votre 
comité  d'instruction  publique  de  vous  faire 
un  rapport  sur  ces  corporations  enfantées  par 
le  despotisme,  qu'elles  étaient  accoutumées  à 


(1)  Ministore  de  la  ftierre,  année  dos  Côtes  de  Brrat, 
carton  5/12,  liasse  2,  pièce  n*  2.'?. 

(*)  Voy.  ci-aprcs  cos  pièces,  aux  annexes  de  la  séance, 
page  105 

(3)  Mercure  universel,  tome  29,  page  284,  2»  colonne 
et  Audilt'ur  uttliounl,  n-  300,  page  4.  —  Procès-verbaux 
de  la  CoHveulion,  tome  Kl,  p.  24". 

(4)  Moniteur  universel,  2°  semestre  de  1-93,  p.  8*59 
3»  colonne  el  Proci's-ierbnux  de  la  Convention,  lome  if? 
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servir.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait 
dans  la  séance. 

Je  fais  une  autre  proposition.  Les  cochers 
de  fiacre  sont  venus,  il  y  a  une  quinzaine  de 
jours,  vous  faire  une  pétition,  dans  laquelle, 
sous  le  prétexte  de  la  liberté,  ils  demandent  à 
être  autorisés  à  imposer  aux  citoyens  des 
taxes  arbitraires.  Depuis  ce  temps,  ils  mé- 
connaissent les  lois  municipales,  méprisent 
les  taxes  et  les  règlements.  L'ordre  public  en. 
est  troublé  ;  tous  les  jours  il  y  a  des  rixes 
dans  les  rues  ;  car  les  étrangers,  nos  frères 
d'armes,  qui  passent  par  Paris,  sont  très 
étonnés  de  voir,  ou  que  les  cochers  qui  sont 
sur  place  refusent  de  marcher,  surtout  jus- 
qu'aux barrières,  ou  qu'ils  leur  demandent, 
après  la  course  faite,  des  taxes  énormes,  ou 
qu'ils  refusent  de  marcher  à  l'heure  au  mé- 
pris des  règlements.  Les  cochers  se  mettent 
deux  ou  trois  sur  un  étranger  pour  le  mettre 
h  contribution  ;  les  citoyens  prennent  parti 
les  uns  pour  les  autres  contre  les  cochers,  et 
quelquefois  les  maltraitent.  Il  faut  que,  pour 
le  10  août,  les  citoyens  des  départements  qui 
seront  réunis  à  Paris  y  trouvent  protection 
contre  ces  vexations. 

Ciiariicr.  Il  faut  que  la  municipalité  soit 
chargée  de  maintenir  la  taxe,  ou  d'en  iaire 
une  nouvelle  proportionnée  au  prix  des  den- 
rées. J'observe  que  le  même  principe  qui  a 
fait  taxer  le  prix  des  places  dans  les  messa- 
geries, autorise  les  municipalités  à  taxer  ce- 
lui des  voitures  publiques  dans  l'intérieur 
des  villes. 

(La  Convention  adopte  la  première  pro- 
position de  Sergent  et  renvoie  la  pétition 
présentée  par  les  citoyens  loueurs  de  carrosses 
de  places  à  la  municipalité  de  Paris,  pour  y 
statuer  sous  huitaine.) 

1/71  membre  donne  lecture  du  procès-verbal 
dressé  par  les  citoyens  des  communes  du  ccm- 
ton  des  environs  de  Monthrison,  département 
de  Rhône-et-Loire  pour  dénoncer  les  citoyens 
Lapierre-Baint-Hilaire,  Broussard,  d'Haute- 
roche,  Bauthrand,  ci-devant  commissaire  à 
Terrier,  Rembost,  Gra'lhe,  procureur  de  la 
commune  de  Montbrison,  et  Dutroncy,  officier 
municipal,  comme  ayant  voulu  les  forcer,  et 
notamment  Dutroncy,  à  nommer  des  commis- 
saires pour  se  rendre  à  Lyon,  au  prétendu 
congrès  départemental  de  Rhône-et-Loire.  Ce 
procès-verbal  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  Ce  jourd'hui,  vingt-quatre  juin  mil  sept 
cent  quatre-vin^t-treize,  l'an  deux  de  la  Ré-" 
publique  française, 

«  Nous,  citoyens  des  communes  de  Bard, 
Chalain  -  d'Usore,  Chambéon,  Champdieù, 
Champ,  Chatelmey,  Ecotay  et  Cosmc,  Esser- 
tine,  Grezieux,  Lerigneux,  Lezigneux  et  Ri- 
vierres  -  en  -  Ladvieu,  Magneux,  Hauterive, 
Marcilly,  Moingt,  Montverdun,  MornaJid, 
Poncins,  Pralong,  Précieux,  Roche,  Saint- 
Paul-d'Usore,  Saint-Thomas-la-Garde,  Savi- 
gnieux  et  Verrières,  toutes  lesquelles  com- 
munes formant  le  canton  des  environs  de 
Montbrison,  district  dudit  Montbrison,  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  de  la  popula- 
tion de  11,034  âmes,  et  celle  d'environ  2,500  vo- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  260,  dossier  546. 
Procès-verbaux  de  la  Conveiilioii  tome  16,  p.  247. 
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tants,  tant  présents  que  absents.  Par  un  or^ 
dre  à  chacune  de  nos  dites  communes,  adressé 
par  exprès  du  22  du  présent,  de  la  part  des 
administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Montbrison,  y  joint  un  procès- verbal  du  dé- 
partement, et  une  adresse  des  corps  constitués 
du  département  de  l'Isère,  il  nous  a  été  or- 
donné de  nous  assembler  en  assemblée  priinaire 
dans  l'église  de  Notre-Dame-de-Montbrison, 
lieu  ordinaire  de  nos  assemblées  primaires,  et 
de  faire  la  lecture  dudit  procès-verbal  et  de  la- 
dite adresse  à  l'ouverture  de  notre  séance,  le 
24  juin,  à  8  heures  du  matin,  pour  nommer 
des  députés  pour  se  transporter  à  Lyon,  chef- 
lieu  du  département,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  envoyer  une  force  ar- 
mée à  Paris  pour  la  sûreté  de  la  Convention 
nationale,  et  pour  mettre  en  liberté  les  mem- 
bres de  la  Convention  qui  sont  en  arresta- 
tion, en  nous  faisant  entendre  que  la  Conven- 
tion nationale  n'avait  rendu  le  décret  d'ar- 
restation contre  ces  dits  membres,  qu«  par  la 
force  armée  des  factieux  de  Paris,  et  que  les- 
dits  membres  étaient  innocents. 

«  Mais,  nous,  craignant  de  nous  oompro- 
meltre  dans  quelque  complot  liberticide  de 
contre-révolution;  joint  à  ce  que  plusieurs,  re- 
connus vrais  patriotes  de  la  ville  de  Mont- 
brison ne  voulaient  pas  délibérer  sur  un  fait 
qui  leur  paraissait  inconstitutionnel,  et  que 
aucun  des  sans-culottes  ne  s'est  présenté  aux 
assemblées  des  sections  de  leurs  villes  ;  joint 
encore  à  ce  que  toute  notre  confiance  repose 
sur  les  décrets  de  la  Convention  nationale  ou 
des  arrêtés  de  département  et  de  district  qui 
en  émanent  ;  ne  voyant  dans  lesdits  procès- 
verba-l  et  adresse  à  nous  envoyés  d'autre  au- 
torité que  celle  du  département  et  district. 

«  La  majeure  partie  de  nos  membres  s'est 
i-etirée  et  nous  sommes  restés  en  très  petit 
nombre  de  maires  et  officiers  municipaux  de 
chaque  commune,  qui  avons  convenu  de  tenir 
l'assemblée  sur  les  4  heures  du  soir. 

«  Et  nous  avons  ouvert  l'assemblée  par  la 
lecture  du  procès-verbal  et  de  l'adresse  du  dé- 
partement de  l'Isère,  ainsi  qu'il  nous  avait 
été  ordonné,  et  après  ladite  lecture,  le  ci- 
toyen Decelle,  procureur  de  la  commune  de 
Moingt,  a  monté  à  la  tribune  et  a  fait  un  dis- 
cours qui  nous  a  déterminés  à  protester  con- 
tre l'ordre  qui  nous  avait  été  donné  de 
nommer  des  députés  pour  se  rendre  à  Lyon, 
chef-lieu  de  département,  comme  étant  illé- 
gal, et  avons  ari-êté  que  son  discours  serait 
signé  d'une  partie  de  nous  et  envoyé  avec 
notre  présent  procès-verbal  à  la  Convention 
tfationale  pour  être  statué  ce  qu'elle  jugera 
bon  être.  Le  tout  a  été  accepté  à  la  totalité 
des  voix,  à  l'exception  de  six  citoyens  qui  se 
sont  retirés  de  l'assemblée  dès  qu'ils  ont  vu 
que  nous  étions  d'accord  d'une  voix  unanime. 
Et  étant  sur  Je  point  de  dresser  le  présent 
procès- verbal,  4  desdits  citoyens,  savoir  :  de 
Saint-Hilaire,  ci-devant  noble,  d'Hauteroche, 
ci-devant  fermier  du  grenier  à  sel  ;  Bau- 
thrand,  commissaire  en  droits  seigneuriaux, 
et  Rembost,  homme  d'affaires  du  ci-devant  de 
Couzan,  lesquels  sont  revenus  accompagnés 
des  citoyens  Gralhe,  procureur  de  la  com- 
mune de  Montbrison,  et  Dutroncy.  officier 
municipal  dudit  Montbrison,  et  ont  apporté 
du  trouble  dans  notre  assemblée  ;  mais  le 
citoyen  Gralhe,  procureur,  ayant  vu  du  pre- 


mier abord  notre  ferme  résolution,  il  se  re- 
tira. Mais  le  citoyen  Dutroncy,  officier  muni- 
cipal, persista  à  nous  forcer  à  nommer  des 
députés,  même  avec  menaces  que  quelqu'un 
d'entre  nous  s'en  repentirait,  et  ne  voulut 
désemparer  de  nous  troubler,  malgré  plu- 
sieurs réquisitions  à  lui  faites  de  notre  part, 
nous  avons  été  obligés  de  nous  retirer  et  de 
dissoudre  notre  assemblée  après  avoir  pris 
à  témoins  plusieurs  vrais  patriotes  non  sus- 
pects de  la  ville  de  Montbrison,  qui  se  feront 
toujours  un  devoir  d'attester  la  conduite  il; 
légale  du  citoyen  Dutroncy,  par  devant  qui 
il  appartiendra. 

«  Et  en  nous  retirant,  nous  délibérâmes  de 
charger  les  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Moingt  de  rédiger  le  présent  pro- 
cès-verbal comme  étant  plus  à  la  portée  à 
cause  -du  local  de  leur  commune  qui  est  sise 
au  centre  de  notre  canton,  et  les  invitâmes 
à  transcrire  sur  leur  registre  ledit  procès- 
verbal  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ; 
ce  qu'ils  acceptèrent  sans  difficulté. 

((  En  conséquence,  nous  maires  et  officiers 
municipaux  de  Moingt  avons  rédigé  le  pré- 
sent procès-verbal  eî  l'avons  transcrit  sur  no- 
tre registre,  et  ainsi  rju'il  a  été  délibéré,  et 
l'avons  signé  avec  notre  secrétaire-greffier  ; 
et  avons  commis  le  citoyen  Decelle.  procureur 
de  notre  commune,  pour  porter  à  signer  le 
présent  procès-verbal,  ce  qu'il  a  accepté  et 
promis  de  s'en  acquitter  de  suite. 

<(  Fait  et  clos  le  25  du  mois  et  an  que  des- 
sus » 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  nationale  décrète  mention 
honorable  de  la  conduite  du  caaton  des  envi- 
rons de  Montbrison,  et  l'insertion  du  procès- 
verbal  qui  a  été  lu.  par  extrait,  au  Bulletin. 
Elle  ordonne  ensuite  le  renvoi  du  procès-ver- 
bal au  ministre  de  l'intérieur,  qui  fera  pas- 
ser sans  délai  l'acte  constituttonnel,  avec 
tous  les  décrets  depuis  le  31  mai  à  la  muni- 
cipalité de  Moingt,  pour  les  faire  parvenir 
dans  les  autres  communes  du  canton.) 

Le  même  membre  (1)  ajoute  :  Vous  le  voyez, 
citoyens,  votre  Ccmstitution  est  reçue  avec  en- 
thousiasme par  toutes  les  communes  où  elle 
peut  parvenir.  On  trouve  dans  les  campa- 
gnes, sinon  des  académiciens,  au  moins  dés 
patriotes  énergiques,  des  sans-culottes  éclai- 
rés. C'est  notre  indulgence  envers  les  enne- 
mis intérieurs  qui  a  plusieurs  fois  failli  nous 
perdre.  Si  vous  voulez  établir  la  liberté  et  l'é- 
galité, il  faut  absolument  éliminer  et  les  vils 
praticiens  et  les  académiciens,  et  les  riches 
négociants  égoïstes  qui  trompent  le  peuple. 

Je  demande,  puisque  le  canton  de  Montbri- 
son, département  de  Rhône-et-Loire,  com- 
posé de  2,500  votants,  a  unanimement  ntani- 
■festé  son  adhésion  à  l'acte  constitutionnel,  à 
l'exception  de  6  particuliers  qui  ont  refusé 
leurs  suffrages,  après  avoir  employé  toutes 
les  intrigues  et  les  menaces  pour  faire  adhé- 
rer le  canton  aux  mesures  de  rébellion  ordon- 
nées par   le  congrès   départemental  séant  à 


(1)  il  esta  présumer  que  ce  membre  est  Claude  Jsvo- 
gucs,  fils,  admiuistraleiir  du  district  de  .Montbrjson. 
—  Voy.  Mouiienr  universel,  ±*  semestre  de  1793,  ip.  8.59, 
3*=Col"nne  et  Journal  (les  Débats  etdes  Décrets,  ii*303, 
page  m. 
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Lyon,  que  vous  preniez  des  mesures  sévères 
wntre  les  6  particuliers  qui  vous  sont  denon- 
Xuar  le  procès-verbal  du  canton  de  Mont- 
brison.  Je  propose  un  décret  d'accusation 
contre  Dutroncy,  officier  municipal,  fonde  : 
10  sur  les  menaces  et  violences  qu  il  a  exercées 
dans  l'assemblée  du  canton  des  environs; 
r  sur  ce  qu'il  a  dirigé  80  personnes  dans  les 
deux  sections  de  la  ville  de  Montbrison  et 
s'est  fait  nommer  à  ce  prétendu  congres  dé- 
partemental, où  il  fait  actuellement  les  fonc- 
tions de  soi-disant  secrétaire  ;  3°  sur  ce  qu  a- 
busant  de  sa  qualité  d'officier  municipal,  il 
»  requis,  dans  le  mois  d'avril  dernier,  la 
garde  nationale  pour  faire  tirer  sur  un  deta^ 
ehement  de  volontaires  du  district  d'Amebrt, 
qui  se  rendait  à  sa  destination  et  qui  était 
sans  armes,  parce  que  quelques-uns  de  ces 
volontaires  avaient  voulu  arracher  quelques 
«ocardes  à  fleurs  de  lys  qui  étaient  portées  pu- 
bliquement à  Montbrison  (1). 

Je  demande,  en  outre,  la  destitution  de  son 
eomplice  Lapierre  Saint-Hilaire  (ci-devant 
çiarquis),  maire  de  Savigneu,  qui  a  recelé 
chez  lui  des  prêtres  réfractaires  ;  celle  d'Hau- 
teroche,  officier  municipal  à  Dutreuil  ;  de 
Gralhe,  procureur  de  la  commune  de  Mont- 
brison, contre-révolutionnaire  convaincu  d'a- 
voir favorisé  des  émigrés,  recelé  des  ci-devant 
ïiobles  et  des  prêtres  réfractaires. 

Diiboiicliet.  Vous  avez  un  comité  de  Sûreté 
générale  qui  est  autorisé  à  faire  arrêter  les 
fonctionnaires  publics  conspirateurs.  C'est  à 
lui  que  vous  devez  renvoyer  ces  dénonciations; 
et  j'observe  que  si  vous  aviez  laissé  au  comité 
prendre  les  mesures  de  sagesse  et  de  prudence 
qu'il  fallait  employer  contre  Paoli,  il  aurait 
été  arrêté,  et  la  Corse  ne  serait  pas  en  con- 
tre-révolution. 

(La  Convention  décrète  que  ledit  Dutroncy 
sera  mis  en  état  d'arrestation,  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  les  scellés  apposés 
sur  ses  papiers  ;  et  sur  la  destitution  deman- 
dée, renvoie  à  son  comité  de  Sûreté  générale 
çjar  en  faire  un  prompt  rapport.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  lever  la  suspension  jjrotioncée 
par  les  commissaires  près  l'armée  du  Rhin 


{I,  Nous  donnons  ci-après,  eu  note,  la  déclaration 
du  citoyen  Raymond,  constatant  cotte  réquisition  de  la 
irardo  nationale  et  l'ordre  donné  do  tirer  sur  les  volon- 
taires du  district  d'Ambort.  Cette  déclaration  qui  se 
ironve  aux  Archivés  nationales,  carton  C.  260,  dossier, 
546,  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  soussigné  déclare  que  Dutroncy,  officier  muni- 
cipal de  Montbrison  a  provoqué  et  commandé  la  force 
Subliquo  contre  un  bataillon  do  volontaires  du  district 
Ambert  qui  passait  à  Montbrison  pour  se  rendre  à 
tt  destination,  qui  était  sans  armes,  ol  cola  à  cause 
dune  querelle  particnlicrc  élevée  entre  un  particulier 
de  Montbrison  et  un  volontaire,  au  sujet  de  la  cocarde 
nationale. 

•  Sur  la  rcquisiliou  de  Dutroncy,  la  plus  grande  partie 
dM  citoyens  prirent  los  armes  et  se  rassemblèrent  aux 
casernes  pour  tirer  sur  ces  volontaires,  qui  auraient 
été  sacrifies,  sans  un  bon  citoyen  qui  eut  le  courage  de 

•  "^^  1.""?^""  '■<='"?*'■'  <<e   son  corps  et  qui   détermina 
UDSi  I  officier  municipal  et  les  citoyens  à  se  retirer. 
•  Fait  le  16  juillet  1193,  II*  do  la  République, 

«  fiign^  :  Ratmokd.  » 


contre  le  citoyen  Girardot,  commandant  le 
S«  bataillon  de  la  Haute-Saône  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  la  demande  du  citoyen  Girardot,  com- 
mandant le  3^  bataillon  de  la  Haute-Saône, 
tendant  à  faire  lever  la  suspension  provi- 
soire prononcée  le  4  juin  dernier  par  les  com- 
missaires près  l'armée  du  llhin,  et  à  être  réin- 
tégré dans  ses  fonctions,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  le  citoyen  Gi- 
rardot, et  lève  la  suspension  contre  lui.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  accorder  une  indemiiité  de  500  li- 
vres et  un  cheval  d'escadron  avec  ses  harnais 
au  citoyen  Henri  Pradon,  gendarme  national, 
blessé  par  les  rebelles  du  caviiJ  de  Jalès  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  pétition  du  citoyen  Henri  Pradon, 
gendarme  national,  blessé  de  trois  coups  de 
fusil  le  4  juillet  1792,  par  les  révoltés  de  Ja- 
lès, commandés  par  le  traître  Dusaillant,  dé- 
crète : 

Art.  Y'. 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  sur  les  fonds 
attribués  au  service  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, paiera  au  citoyen  Henri  Pradon,  gen- 
darme, la  somme  de  5(30  livres  à  titre  d'indem- 
nité, pour  les  frais  du  traitement  de  ses 
blessures,  auquel  il  a  été  forcé  par  les  cir- 
constances de  pourvoir  de  ses  propres  deniers. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fera  délivrer  au 
citoyen  Henri  Pradon  un  cheval  d'escadron 
avec  tous  les  harnais  convenables,  d'un  âge, 
taille  et  qualité  propres  au  service  de  la  gen- 
darmerie nationale,  en  remplacement  de  ce- 
lui que  Pradon  a  perdu  à  Jalès  dans,  l'expé- 
dition qui  a  eu  lieu  le  4  juillet  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Kobcrt-Thoinas  Ijindet,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  jmr  laquelle  le  citoyen 
Duchesne  (Pierre),  envoie  sa  décoration  mili- 
taire (3). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Metz  est  admis  à  la  barre  (4). 

Il  offre,  au  nom  de  cette  ville,  sur  l'autel  de 
la  patrie,  une  somme  de  27,510  liv.  18  s.  6  den. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  .31,  page  125  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  p.  249.  —  Le 
sommaire  de  la  séance,  qui  se  trouve  aux  Archives  na- 
tionales, donne  Le  Carpenlier,  comme  rapporteur  de  ce 
projet  de   décrot  et  du  suivant. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  16,  page  126  et  Pro- 
cès-verbaux de   la   Convention,  tome  16,  page  250. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  249. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  page  250. 
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en  un  récépissé  du  secrétaire  du  district  de 
Metz;  une  autre  somme  de  1,751  liv.  19  s.  3 
den.  en  numéraire,  et  différentes  autres  pièces 
d'argenterie  et  bijoux  offerts  par  les  citoyens 
de  cette  ville  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Il  demande  un  secours  de  400,000  liv.  pour 
cette  ville. 

Le  Président  répond  au  pétionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  renvoie 
la  demande  au  comité  des  finances  pour  en 
faire  un  rapport  dans  trois  jours.) 

l.e  Présîdenl  fait  connaître  qu'il  vient  de 
lui  être  remis  plusieurs  lettres  des  représen- 
tants commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle, 
et  charge  l'un  des  secrétaires  d'en  donner  lec- 
ture à  l'Assemblée  ;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

Lettre  des  représentants  Maignet  et  Mari- 
hon-Montaut.  commissaires  à  l'armée  de  la 
Moselle,  par  laquelle  ils  rendent  compte  de  la 
fête  célébrée  à  Metz,  le  12  juillet,  à  l'occasion 
de  la  proclamation  de  l'acte  constitutionnel  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  dv  peuple  près  l'armée  de 
la  Moselle,  à  la  Convention  nationale. 

M  Metz,  ce  13  juillet,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivi- 
sible. 

((  Nous  remplissons  aujourd'hui,  citoyens 
nos  collègues,  un  devoir  cher  à  nos  cœurs,  en 
vous  rendant  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Metz  lors  de  la  publication  de  l'acte  consti- 
tutionnel. 

<(  Depuis  longtemps  les  Messins  soupiraient 
pour  le  moment  où  il  arriverait  au  milieu 
d'eux.  Plusieurs  fois  ils  nous  avaient  fait 
part  de  leur  vive  impatience,  ils  avaient  cher- 
ché à  la  calmer  en  prévenant  l'envoi  officiel 
et  en  discutant  le  pacte  social  dans  le  sein 
de  la  société  populaire  ;  enfin  leurs  vœux  ont 
été  remplis  le  11  de  ce  mois,  la  proclamation 
en  a  été  fixée  au  lendemain.  Hier  à  cinq  heu- 
res du  soir  les  autorités  constituées  ont  été  as- 
semblées au  département,  nous  étions  au  mi- 
lieu d'elles,  le  peuple  s'y  est  joint  à  l'instant; 
confondus  tous  ensemble  dans  ce  jour  où  le 
règne  de  la  vraie  égalité  allait  être  proclamé, 
nous  avons  parcouru  la  ville  de  Metz  en  chan- 
tant l'hymne  de  la  liberté  ;  la  musique  répé- 
tait l'air  chéri  et  nous  ne  cessions  nos  chants 
d'allégresse  que  dans  les  moments  consacrés  à 
la  lecture  du  projet  de  pacte  d'alliance. 

«  Le  cortège  s'est  rendu  au  champ  de  Mars, 
où  toute  la  garnison  ainsi  que  la  garde  na- 
tionale nous  attendaient.  Le  spectacle  qui 
8'offrait  était  magnifique  ;  nous  avons  par- 
couru tous  les  rangs,  l'acte  a  été  proclamé  ; 
alors,  par  un  mouvement  spontané,  dicté  par 
le  seul  besoin  de  soulager  son  cœur  dans  l'é- 
pancheraent  de  l'amitié,  les  armes  ont  été 
déposées,  l'on  s'est  jeté  dans  les  bras  les  uns 
des  autres,  tout  est  devenu  un  peuple  de 
frères,  se  félicitant  mutuellement  du  bien- 
fait qui  leur  était  offert.  L'on  n'a  plus  en- 
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tendu  que  des  cris  de  :  Vive  la  République^ 
vive  la  Monta-gne.  Partout  l'on  ne  voyait  que 
danses,  que  farandoles  :  c'était  à  qui  témoi- 
gnerait plus  de  satisfaction  de  voir  enfin 
consolider  notre  véritable  régénération. 

«  Que  n'étaient-ils  témoins  de  ce  spectacle 
ceux  qui  osent  espérer  de  renverser  un  ou- 
vrage qui,  sous  peu  de  jours,  va  être  l'exprès^ 
sion  du  peuple  entier  1  Que  n'étaient-ila  là 
ces  hommes  qui,  pour  avoir  égaré  quelques^ 
uns  de  nos  frères,  s'imaginent  déjà  avoir  fé- 
déralisé  la  France  ?  Qu'ils  s'empressent  de 
fuir  cette  terre  qui  leur  est  devenue  bieû 
odieuse  du  moment  même  qu'elle  a  voulu  jouir 
d'une  Constitution,  qu'on  lui  promettait  de- 
puis si  longtemps  ;  qu'ils  fuyent,  car  il  ne 
reste  plus  que  quelques  heures  pour  que  tous 
les  yeux  soient  dessillés  et  qu'ils  trouvent  l« 
supplice  là  où  ils  sont  venus  chercher  une 
Ijuissance  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  danc 
une  ville  qui  n'adore  que  la  liberté. 

<(  En  quittant  le  champ  de  Mars,  l'on  s'est 
rendu  à  la  société  populaire  :  il  était  bien 
juste  que^  dans  ce  jour  consacré  à  l'égalité, 
l'on  visitât  son  temple.  Le  nouvel  hymne  y  a 
été  chanté.  Nous  en  sommes  sortis  pour  aller 
danser  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  et  ac- 
compagner la  bannière  du  département,  de- 
venue le  gage  de  la  fraternité,  et  une  bran" 
che  du  faisceau  qui  va  lier  la  République  une 
et  indivisible. 

«  Cette  fête  ne  devait  pas  se  terminer  sans 
que  les  habitants  de  Metz  nous  donnassent  de 
nouvelles  preuves  de  leur  amour  pour  la  pa- 
trie. 

«  Au  milieu  des  soins  que  nous  nous  don> 
nions  pour  faciliter  aux  généraux  des  ar- 
mées de  la  Moselle  et  du  Rhin  l'exécution  de 
leurs  projets,  quelques  patriotes  avaient 
pressenti  le  besoin  que  nous  avions  de  6  pièces 
de  campagne  et  avaient  reconnu  l'impossibi- 
lité où  nous  étions  de  nous  les  procurer  ;  il 
leur  a  suffi  de  le  faire  connaître  à  la  garde 
nationale.  En  rentrant  chez  nous,  nous  avons 
trouvé  la  délibération  que  nous  vous  faisons 
passer.  L'état-major  nous  a  offert  les  pièces,  et 
même  les  canonniers  jxtur  les  servir,  si  nous 
en  avions  besoin. 

«  Citoyens  nos  collègues,  cet  acte  de  dé- 
vouement mérite  d'autant  plus  de  fixer  vos 
regards,  qu'il  est  plus  volontaire,  nous  de- 
mandons, citoyens,  que  vous  donniez  à  ce  bon 
peuple  une  preuve  de  la  bienveillance  nati^ 
nale  ;  décrétez  que  cette  ville  a  bien  mérité  de 
la  patrie  :  vous  acquitterez  une  vieille  dette. 

«  Nous  demandons,  que  vous  chargiez  le 
ministre  de  la  guerre  de  faire  parvenir,  à  la 
garde  nationale  de  Metz,  dans  le  plus  court 
délai,  le  même  nombre  de  pièces  de  campa^ 
gne.  Il  irnporte  que  les  engagements  que  noua 
avons  pris  dans  notre  réponse  à  la  garde  na- 
tionale soient  promptement  remplis.. 

<(  Signé  :  Maignet,  L.  MAKiBON-Mo>prAUT.  » 

Délibération  de  VEtat-nuijor  de  la  gardt 
nationale  sédentaire  de  Metz  (1)  : 

«  Du  11  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française  une  et  indivisible. 

c(  L'état-major  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire de  Metz,  instruit  que  pour  repousBer 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  558, 
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bien  la  divinité  à  laquelle  il  çst  offert  est  chère 


avec  promptitude  les  tyrans  coalises  contre 
fZ  îlipubl^ue  et  seconder  les  vues  secrètes 
j  ^fc^oiniraux  6  pièces  de  campagne  étaient 
fndispeSltrpou?  consolider  notre.liberté 
indispensa^  l'unanimité,  que  six  pi.eces  de 
ae  de  la  garde  nationale  seraient  ot- 
^<4ennfnnf,s  du  peuple  près  1  ar- 


le 


a  arrêté, 

feS^Sx  rep7és°ntants  du  peuple  p 
mée  de  la  Moselle,  avec  invitation,  dans  . 
Ss  où  ceux-ci  les  accepteraient,  de  vouloir 
bienles  remplacer  le  plus  promptement  pos- 
sible pour  celles  qui  sont  ou  seront  fabriquées 
siità^  Strasbourg,  soit  à  Pans,  et  provisoi- 
rement par  des  pièces  de  8  qui  se  trouvent 
dans  rarsenal,  lesquelles  seront  remises  aus- 
sitôt l'arrivée  de  celles  nouvellement  tabri- 

L'état-major  doit  prévenir  également  les 
représentants  du  peuple,  que  des  canonniers 
d©  ladite  garde  nationale  se  sont  otterts  pour 
accompagner  leurs  pièces;  ledit  état-major 
a  arrêté  que  le  présent  çroces-verbal  sera  a 
l'instant  porté  aux  représentants  du  peuple 
par  le  chef  de  légion  et  les  adjudants  géné- 
raux. 

«  Et  ont  signé  à  l'original, 

Mayot,  chef  de  légion'  ;  Michel  SunÉt. 
((  Pour  copie  collationnée  : 

((  Signé  :  Patocki,  secrétaire  de  la  com- 
mission des  'représentants  à 
l'armée  de  la  Moselle. 

Lettre  des  représentants  Gentil  (du  Mont- 
Blanc)  et  Souhrany,  commissaires  près  V ar- 
mée de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  de  la  fête  célébrée  par  les  troupes  de 
cette  armée,  au  camp  de  Forbach,  à  l'occasion 
de  la  proclamation  de  l'aete  constitution- 
nel (1). 

Les   représentants    du   peuple    près    Vannée 
de  la  Moselle,  à  la  Convention  nationale. 

«  Metz,  le  13  juillet  1T93,  l'an  II  de  la 
République  française^  une  et  indi- 
visible. 

«  La  proclamation  de  l'acte  constitution- 
n«l,  citoyens  nos  collègues,  étant  ordonnée 
pour  le  même  jour  à  Metz  et  dans  le  camp, 
tes  députés  à  cette  armée  se  sont  divisés  pour 
assister  à  Fune  et  à  l'autre  et  êtrie  témoins-  de 
l'allégresse  générale.  Nous  nous  sommes  ren- 
dus hier  à  Forbach,  où  le  général  en  chef 
Bouchard  avait  tout  disposé  pour  donner  à 
cette  cérémonie  imposante,  tout  l'appareil 
qa  ell«  méritait. 

«  A  6  heures  du  soir,  une  salve  d'artillerie 
aoncHiça  le  moment  tant  désiré,  nous  nous 
rendîmes  aussitôt  avec  le  général  sur  le 
chajiip  de  bataille,  nous  remarquâmes  sur 
tous  les  visages,  en  parcourant  l'armée,  l'ex- 
pression de  la  plus  douce  satisfaction  ;  arri- 
vés au  milieu  de  la  ligne,  nous  vîmes  un  arbre 
prêt  à  être  élevé  à  notre  nouvelle  constitution, 
«Q  le  dresse  à  notre  approche,  et  les  cris  répé- 
tés de  :  Vive  la  République,  annoncent  com- 
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aux  Français.  •     ^     j.    ^ 

«  Après  s'être  livres  quelques  instants  a  ce 
noble  enthousiasme,  le  général  fait  former  le 
carré,  et  l'acte  constitutionnel  fut  lu  et  écoute 
avec  une  attention  et  un  silence  garants  de 
tout  le  prix  que  les  vrais  républicains  y  atta- 
chent. 

«  La  lecture  fut  terminée  par  une  salve 
d'artillerie,  et  les  acclamations  mille  fois  ré- 
pétées :  Vive  la  République,  la  liberté,  V éga- 
lité !  Vive  la  Montagne  !  Ces  expressions 
étaient  suivies  d'imprécations  contre  les  rois, 
leurs  satellites  et  partisans,  les  brissotins,  les 
girondins  etc.  ;  après  que  l'armée  eut  mani- 
festé son  amour  pour  la  liberté  et  sa  haine 
contre  les  tyrans,  le  général  Schauenbourg, 
qui  commandait  la  manœuvre,  fit  ses  disposi- 
tions pour  la  petite  guerre  ;  la  régularité  des 
mouvements,  la  précision  des  feux,  la  célérité 
dans  les  développements,  tout  annonçait  la 
bonne  volonté  et  l'instruction  de  nos  braves 
frères  d'armes  ;  tout  attestait  que  s'il  fallait 
aux  despotes  des  années  pour  former  des  au- 
tomates, il  ne  faut  au  génie  de  la  liberté, 
qu'un  instant  pour  créer  de  bons  guerriei's. 
<(  La  petite  guerre  finie,  l'armée  entière  dé- 
fila devant  nous  en  rentrant  dans  son  camp  ; 
alors  recommencèrent  les  mêmes  témoignages 
d'allégresse,  les  mémos  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique et  la  Montagne,  tous  les  soldats  éle- 
vant leurs  chapeaux  à  la  pointe  des  baïon- 
nettes manifestaient  leur  joie  et  leur  amour 
pour  la  représentation  nationale,  tous 
criaient  :  Vive  la  Constitutio^i,.  et  tous  of- 
fraient l'image  de  cette  union,  de  cette  frater- 
nité qui  la  rendront  inébrajilable. 

«  A  peine  fûmes-nous  entrés  chez  le  général 
Houchard  qu'une  musique  militaire  est  venue 
exprimer  par  l'air  :  Où-  peut-on  être  mieux. 
tous  les  sentiments  que  nous  éprouvions  éey 
puis  le  commencement  de  cette  fête  civiqne  et 

fnerrière.  Cet  air  fut  suivi  de  tous  ceux  qui, 
epuis  la  liévolution  sont  devenus  si  chars 
aux  Français. 

<(  Lliymne  de  la  lilK^rté  ne  fut  pas  oublié, 
parmi  les  nouveaux  couplets  qu'on  a  ajoutés, 
il  en  est  un,  adressé  directement  à  la  Mon- 
tagne, qui  fut  répété  trois  fois,  toujours  avec 
un  nouvel  enthousiasme;  tandis  que  nous  nous 
livrions  à  toute  l'émotion  qu'inspirait  nne 
scène  aussi  touchante,  les  soldats  de  la  Répu- 
blique élevaient  dans  la  cour  du  ci-devant 
château,  un  second  arbny  en  l'honneur  de 
l'aete  constitutionnel,  des  mains  civiques 
transformaient  en  autel  de  la  patrie  un  édi- 
fice jadis  destiné  à  des  hommes,  qui  n'^en  con- 
naissaient aucune  :  nous  nous  mêlâmes  avec 
nos  frères  d'armes  et,  partageant  leur  allé- 
gresse et  l'expression  de  leurs  sentiments  nous 
dansâmes  avec  eux  la  farandole  autour  (te 
cet  arbre  ;  la  joie  la  plus  pleine,  le  civisme 
le  plus  pur  présidèrent  à  tonte  cette  fête,  de 
laquelle  nous  fûmes  forcés  de  nous  arracher 
à  minuit  pour  nous  rendre  à  Metz  auprès 
de  nos  collègues,  où  nous  appelaient  des  af- 
faires indispensables. 

<«  Nous  avons  tâché,  citoyens  nos  collègues, 
dff  vous  donner  une  idée  de  cette  journée  in- 
téressante, quant  aux  sentiments  dont  nous 
fûmes  les  témoins  et  que  nous  partagions  si 
bien,  nous  n'entreprendrons  pas  de  vous  'es 
1  rendre^  vous  saurez  les  apprécier,  vous  en 
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j  ugerez  par  tcut  ce  doat  est  capable  un  peu- 
ple qui,  depuis  quatre  ans,  a  fait  tous  les 
sacrifices  pour  reconquérir  sa  liberté,  assu- 
rer l'égalité  et  qui  voit  l'une  et  l'autre  ga- 
ranties par  un  acte  solennel.  Nous  avons  vu 
ces  mêmes  militaires,  dont  les  armes  victo- 
rieuses défendaient  nos  frontières,  pendant 
que  vos  travaux  assuraient  leur  bonheur, 
prêts  à  mourir  pour  maintenir  votre  ou- 
vrage, qui  va  devenir  le  leur  par  l'accepta- 
tion libre  du  peuple  français. 

«  Au  moment  où  nous  quittâmes  le  général 
Houchard,  il  reçut  des  lettres  des  généraux 
commandant  les  autres  divisions  de  l'armée  ; 
la  proclamation  y  avait  été  faite  à  la  même 
heure,  et  l'acte  constitutionnel  reçu  partout 
avec  les  mêmes  applaudissements. 

Il  Si<jné  :  GusTiL  (du  Mont-Blanc)  ; 

P.   A.    SOUBRAIÎY.    » 

iLtiV Aasenr  {M eurtfie\.  Citoyens  U>,  arrivé 
depuis  peu  de  jours  de  la  commission  des  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  de  la 
Moselle,  dont  j^ai  fait  partie,  je  me  joins  à 
mes  collègues  pour  attester  avec  eux  à  la  Con- 
vention nationale,  qu'en  effet,  en  décrétant 
que  la  ville  de  Metz  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, elle  ne  fera  qu'acquitter  une  vieille 
dette. 

Pendant  quatre  mois,  j'ai  été  le  témoin  du 
zèle  infatigable,  du  dévouement  absolu  du 
peuple  messin  à  la  cause  de  la  liberté,  de 
son  aversion  profonde  pour  les  perfides  et 
criminels  meneurs  du  côté  droit,  de  son  hor- 
reur pour  le  fédéralisme,  pour  toute  coali- 
tion départementale,  de  son  attachement  in- 
variable aux  principes  de  la  Montagne,  et 
de  son  estime,  de  son  amitié  sincère  pour  ses 
frères  de  Paris. 

Dons  patriotiques  de  tout«  espèce,  excédent 
considérable  de  contingent  de  volontaires  na- 
tionaux, sacrifices  de  tous  genres  sans  cesse 
renouvelés,  toujours  croissants,  c'est  ainsi 
que,  sans  se  ralentir  un  seul  instant,  les  ci- 
toyens de  Metz  ont  marqué  toutes  les  épo- 
ques de  la  Révolution,  sans  avoir  jamais 
songé  à  s'en  faire  un  mérite  près  de  la  Con- 
vention nationale. 

A  l'époque  immortelle  du  10  août,  cette 
■ville,  obsédée  par  le  traître  Lafayette  qui  y 
commandait,  remplie  de  fonctionnaires  ci- 
vils et  militaires  perfides,  sans  munitions, 
sans  garnison,  environnée  de  brèches  dans 
ses  fortifications,  ayant  les  Autrichiens  et 
lea  Prussiens  à  ses  portes,  cette  ville  a  re- 
poussé avec  horreur  la  proposition  qui  lui 
fut  faite  de  méconnaître  le  corps  législatif 
et  d'arrêter  les  commissaires  ;  ce  principal 
boulevard  de  la  République  est  demeuré  in- 
tact ;  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs, 
frappés  de  consternation,  sont  restés  dajas 
la  stupeur  ;  et  pourquoi  1  parce  que  le  peu- 
ple messin  était  la,  et  que  fui  seul  est  encore 
plus  fort  que  ses  formidables  remparts. 

Aujourd'hui,  citoyens,  il  donne  à  la  Répu- 
blique l'exemple  d'une  grande  et  rare  vertu, 
vertu  sans  laquelle  il  n'est  point  de  Répu- 
blique, vertu  qu'il  faut  propager  ;  je  veux 
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dire  l'oubli  et  l'abnégation  de  soi-même  pour 
concourir  à  la  défense  générale.  Les  batail- 
lons de  la  garde  nationale  cèdent  leurs  car 
nons  par  un  mouvement  spontané  ;  ils  sont 
encore  rares,  ces  actes  qui  annoncent  le  dé- 
clin de  l'égoïsme  ;  hâtez-vous  de  les  encou- 
rager. Ne  craignez  pas  ici  de  dégrader,  en 
la  multipliant,  la  plus  belle  récompense 
d'un  peuple  libre,  lorsqu'il  déclare  que  des 
citoyens  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Heu- 
reuse la  République,  lorsque  souvent,  et  à 
un  aussi  juste  titre,  vous  serez  contraints 
d'accorder  ce  prix  ! 

J'appuie  la  proposition  qui  vous  est  faite 
par  les  représentants  du  peuple  à  l'armée 
de  la  Moselle,  de  décréter  que  les  citoyens  de 
la  ville  de  Metz  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
l'insertion  au  procès-verbal  et  l'envoi. 

Je  demande  en  outre  qu'il  soit  ordonné  au 
ministre  de  la  guerre  de  remplacer,  le  plus 
promptement  possible,  les  six  pièces  de  ca^- 
non,  cédées  par  la  garde  nationale  pour  le 
service  de  l'armée  de  la  Moselle. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  deux  lettres  de  ses  comr 
missaires  à  l'armée  de  la  Moselle,  datées  de 
Metz  le  13  juillet,  et  le  discours  prononcé  par 
Levasseur,  député  de  la  Meurthe,  décrète  que 
les  citoyens  de  la  ville  de  Metz  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ;  ordonne  la  mention  hono- 
rable à  son  procès- verbal  du  civisme  de  la  gar- 
nison, et  l'insertion  au  Bulletin  des  deux  let- 
tres de  ses  commissaires  et  du  discours  pro- 
noncé par  Levasseur,  député  de  la  Meurthe  ; 

«  Charge  le  ministre  de  la  guerre  de  rem- 
placer le  plus  promptement  possible  les  six 
pièces  de  canon  cédées  par  la  garde  nationale 
pour  le  service  de  l'armée  de  la  Moselle,  et 
d'en  rendre  compte  à  la  Convention  natio- 
nale. » 

l*rî«ur  tde  la  Marne),  communique  à  l'As- 
semblée, au  nom  du  comité  de  Salut  publie, 
une  lettre  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  côtes  de  La  Foehelle,  datée  de 
Niort,  le  13  juillet  1793,  dans  laquelle  ils  an- 
noncent (ju'ils  ont  reçu  les  décrets  relatifs  à 
Sandoz,  à  "Westermann  et  à  Rossignol. 

Ils  n'ont  pu  faire  exécuter  le  premier  parce 
que  Sandoz.  déjà  suspendu  par  leur  ordre, 
s'est  retiré  à  20  lieues  de  la  frontière. 

Quant  à  Westermann,  il  est  parti  pour  se 
rendre  à  Paris  ;  mais  les  commissaires  font 
connaître  un  nouveau  fait  à  la  charge  de  ce 
général  à  l'affaire  de  Châtillon.  Il  avait 
donné  ordre  à  un  vieux  militaire,  capitaine 
du  bataillon  de  la  Réunion,  de  la  formation 
d'Orléans,  de  prendre  une  position.  Ce  capi- 
taine en  prit  une  autre  qu'il  crût  plus  avan- 
tageuse. Westermann,  instruit  de  cette  déso- 
béissance, mande  cet  officier,  le  fait  mettre 
à  genoux  et  allait  le  faire  fusiller  devant  son 
fils,  qui  fondait  en  larmes  et  demandait  sa 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  21,  page  124  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  ISO. 

(2)  Journal  de  la  Montagne  de  Laveawx  n"  47,  p.  276, 
1"  colonne,  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  w  303, 
page  215  et  Journal  de  Perlet,  n»  300,  page  860.  — 
Voy.  également  Procès-verbavx  de  la  Convention,  t.  16. 

V  page  251. 
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grâce  à  mains  jointes,  lorsque  les  troupes 
l'opposèrent  à  cette  infamie  Sur  leur  de- 
mande Westermann  consentit  a  1  entendre. 
Le  vieux  militaire  ne  voulut  parler  qu  après 
avoir  quitté  sa  posture  humiliante.  Wester- 
mann lui  accorcfa  cette  permission,  et  le  ré- 
sultat de  l'explication  fut  de  forcer  ce  géné- 
ral à  convenir  que  la  position  prise  par  ce 
capitaine  était  meilleure  que  celle  qu  il  avait 
indiquée  lui-même.    _ 

Il  n'empêche  que  si  sa  légion  elle-même  ne 
se  fût  refusée  à  ses  ordres,  et  n'eût  intercède 
en  faveur  de  l'officier,  le  crime  serait  con- 
sommé. 

Un  membre  :  Envoyez-le  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Prieur,  continuant  la  lecture  de  la  lettre, 
fait  savoir  qu'il  résulte  encore  que  c'est  à 
Westermann,  et  non  à  Biron,  qu  il  faut  at- 
tribuer les  mauvais  traitements  qu  a  éprou- 
vés le  colonel  Kossignol. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

Tliiiriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  j>u- 
hlic,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  suspendre  de  leurs  fonctions 
les  citoyens  Maignan  et  Champenois,  admi- 
nistrateurs du  district  de  Nogent- sur-Seine, 
et  Dauré,  secrétaire  de  la  même  administra- 
tion ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens  la  Constitution  a  été  acceptée 
avec  la  plus  vive  allégresse  à  Nogent-sur- 
Seine.  Trois  personnes  seulement  ont  apporté 
des  obstacles  à  cette  acceptation.  Ce  sont  deux 
administrateurs  et  le  secrétaire  général  du 
district.  Une  indignation  universelle  a  éclaté 
contre  ces  administrateurs,  et  elle  n'a  pu  être 
calmée  que  par  la  promesse  qu'a  faite  le  con- 
seil de  la  commune  de  les  dénoncer  à  la  Con- 
vention nationale.  Votre  comité  de  Salut 
public,  considérant  que  des  adnainistrateurs 
qui  ont  perdu  la  confiance  publique  ne  peu- 
vent plus  être  utiles,  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  Maignan  et  Champenois, 
administrateurs  du  district  de  Nogent-sur- 
Seine,  et  Dauré,  secrétaire  de  la  même  ad- 
ministration, sont  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions. » 


[17  juillet  1793.] 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Tliuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  l  établissement  d'une  manufac- 
ture d'armes  à  Glermont-Ferrand  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (3)  : 

Citoyens,  votre  comité  de  Salut  public 
pense  que  les  manufactures  d'armes  à  feu  ne 
sauraient  être  trop  multipliéea.  Le  départe- 


(1)  Moniteur  universel  2*  senaestre  de  1793,  page  862, 
!'•  colonne.  '^  " 

(i)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  124  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  249 

(S)  il ir cure  universel  Ao  ienài  18  juillet  1793.  p.  285, 
2*  colonne.  »  r        • 


ment  du  Puy-de-Dôme  a  remarqué  un  local 
à  Clermont-Ferrand,  appartenant  aux  ci- 
devant  prémontrés,  lequel  fut  acheté  par  un 
homme  qui  depuis  a  émigré  :  conséquemment 
cette  maison  est  une  seconde  fois  bien  natio- 
nal. 

Deux  citoyens,  les  nommés  l^eynardier  et 
de  Iklontil,  se  présentent  pour  l'acquérir  et  y 
établir  une  manufacture  d'armes,  mais  ils 
ont  besoin  d'obtenir  de  vous  un  décret,  à  l'ef- 
fet de  débarrasser  ce  bien  des  poursuites  et 
saisies  des  créanciers  de  l'émigré. 

Vous  avez  le  droit  de  disposer  une  seconde 
fois  de  ce  bien  en  acquittant  les  intéressés. 
Vous  éluderez  ainsi  les  formalités  prescrites 
par  la  loi. 

Votre  comité,  après  un  examen  approfondi 
de  la  question,  pense  que  vous  pourriez  au- 
toriser les  administrateurs  du  département 
du  Puy-de-Dôme  à  concéder  aux  citoyens 
Meynardier  et  de  IVIontil  la  maison  des  ci-de- 
vant prémontrés  de  Clermont-Ferrand,  au 
même  prix  que  la  première  acquisition,  à  la 
charge  dans  le  délai  de  trois  mois,  sauf  lé- 
siliation  de  leur  part,  d'y  établir  "une  manu- 
facture d'armes  à  feu,  et  de  lui  donner  toute 
l'activité  et  l'étendue  possibles. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  Salut 
public,  décrète  que  les  administrateurs  du 
département  du  Puy-de-Dôme  sont  autorisés 
à  vendre  aux  citoyens  ]\Jeynardier  et  de  IMLon- 
til  la  maison  des  ci-devant  prémontrés  de 
Clermont-Ferrand  et  ses  dépendances,  au 
même  prix,  clauses  et  conditions  de  l'adju- 
dication première,  à  la  charge  d'y  établir 
une  manufacture  d'armes  à  feu,  et  de  lui 
donner  toute  l'activité  et  toute  l'étendue  dont 
elle  est  susceptible  ; 

«  Décrète  que,  faute  par  les  citoyens  Ikley- 
nardier  et  de  IVIontil  de  commencer  ledit  éta- 
blissement dans  le  délai  de  trois  mois,  et  de 
l'achever  dans  le  délai  de  six  mois,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  la  vente  de  ladite  maison  et 
dépendances  demeurera  anéantie,  et  qu'ils 
seront  tenus  de  remettre  les  choses  dans  l'état 
où  elles  étaient  au  moment  de  leur  entrée  en 
possession.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  demande  que  tous  les  ouvrier» 
qui  travaillent  à  la  transmutation  du  fer  en 
acier  et  à  la  fabrication  des  limes  soient 
exempts  du  recrutement. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  la  guerre,  pour  en  faire  rapport 
demain.) 

Robert-Thomas  L<indet,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  adresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Saintes,  par  laquelle  il  adhère 
aux  mesures  prises  par  la  Convention  dans 
la  journée  du  31  mai  et  jours  suivante  et 
proteste  contre  tout  gouvernement  qu'on  cher- 
cherait à  établir  sur  d'autres  bases  que  celles 


(1|  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  I5t 
et  Collection  Baudouin,  tome  31  page  125. 
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décrétées  par  la  Convention  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Saintes,  chef-lieu  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, toujours  plein  de  confiance 
dans  ses  mandataires,  déclare  formellement 
adhérer  à  toutes  les  mesures  prises  par  la 
Convention  dans  les  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  ;  il  ne  balance  pas  de  ranger 
son  opinion  à  un  bienfait  aussi  signalé. 

«  Etranger  à  tout  système  et  à  tout  es- 
prit de  parti,  il  en  fait  aujourd'hui  la  décla- 
ration solennelle,  en  manifestant  son  vœu 
pour  l'indivisibilité  de  la  République,  pro- 
testant contre  tout  autre  gouvernement  qu'on 
chercherait  à  établir  sur  d'autres  bases  que 
celles  décrétées  par  la  Convention. 

fc  Le  conseil  général  de  la 
commu7ie  de  Saintes  ». 

Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Levasseiir  (Sarthe)  (2)  rappelle  que  De- 
fermon  ayant  été  accusé  hier,  dans  un  mo- 
ment où  il  était  absent,  d'avoir  provoqué  l'in- 
surrection dans  son  département  par  une 
lettre  incendiaire,  fut  marioèNlans  le  sein  de 
réassemblée  pour  s'expliquer  sur  ce  fait. 
Comme  il  ne  s'y  est  pas  rendu  et  n'a  pas 
même  paru  ce  matin,  il  propose  de  le  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  et  de  le  traduire 
à  la  barre. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  De- 
fermon,  député,  sera  mis  en  arrestation  et 
traduit  à  la  barre,  pour  n'avoir  pas  obéi  au 
décret  d'hier,  qui  le  mandait  au  sein  de  la 
Convention.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  sur  la  situation  de  l'île  de 
Corse  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
mettre  Pascal  Paoli  hors  la  loi  et  décréter 
d^accusation  plusieurs  membres  du  conseil 
général  du  département  de  la  Corse  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (3)    : 

Citoyens,  votre  comité  m'a  chargé  de  vous 
exposer  l'état  de   l'île   de  Corse,   le  voici    : 

Vos  commissaires  Delcher  et  Salicetti  sont 
revenus.  Lacombe-Saint-Michel  y  est  encore 
et  tient  quelques  points  maritimes.  Paoli,  qui 
avait  d'abord  adopté  le  parti  de  la  France 
et  s'était  prononcé  contre  les  prêtres  ;  les  a 
aujourd'hui  acceptés  avec  lui  et  s'est  déclaré 
notre  ennemi.  Il  avait  été  nommé  chef  des 
gardes  nationales,  et,  dans  une  assemblée 
qu'il  a  convoquée,  il  s'est  fait  nommer  géné- 
ralissime. Aujourd'hui,  en  révolte  ouverte, 
il  a  chassé  et  désarmé  plusieurs  de  vos  gar- 
nisons, et  les  contre-révolutionnaires,   à  la 
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(1)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossisr  680.  — 
Procès-verbau.T  de  la  Convention,  tome,  16,  p.  252. 

(2!  Journal  de  la  Montagne  de  fMveaux,  n»  47,  p.  276, 
2'  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16, 
page  2o2. 

(3)  Mercure  universel,  tome  29,  page  286,  1"  colonne 
et  Révolutions  de  Paris  de  Prudhomme,  n-  210,  p.  29. 

1"  afelE.   T.  LXIX. 


tête  desquels  il  s'est  mis,  sont  d'autant  plus 
dangereux,  qu'ils  méconnaissent  la  Conven- 
tion nationale  et  qu'en  outre,  nous  sommes 
menacés  de  voir  envahir,  par  l'ennemi  exté- 
rieur, cette  île  précieuse  a  la  France.  Une 
lettre  nous  annonce  bien  que  la  ville  de  Calvi, 
après  avoir  été  prise  et  arboré  le  drapeau 
blanc,  a  été  reprise  par  les  Marseillais,  et  y 
ont  planté  le  drapeau  tricolore,  mais  elle 
frjoute  qu'Ajaccio  a  ouvert  ses  portes  et  se 
trouve  à  cette  heure  sous  la  domination  de 
Paoli. 

Votre  comité  doit  vous  faire  connaître  un 
fait  intéressant.  Une  flotte  espagnole  a  paru 
devant  Bastia  ;  aussitôt  la  générale  a  battu, 
la  garniso'i  s'est  mise  .--ous  les  armes  et  s'est 
mise  sur  une  défensive  respectable.  La  nuit 
se  passa  dans  cet  état.  Le  lendemain,  la  flotte 
espagnole  avait  disparu. 

Tout  est  à  craindre  cependant,  car  Pozzo 
di  Borgo,  Peretti,  Neçroni,  Tartarolli  et  tous 
les  membres  du  conseil  général  répètent  aux 
Corses  que  la  France  est  perdue,  qu'il  faut 
s'en  séparer,  qu'on  doit  convoquer  les  assem- 
blées primaires,  que  sans  cela  la  guerre  civile 
et  tous  les  maux  qui  l'accompagnent  sont 
inévitables.  Votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.   l*'. 

«  Pascal  Paoli  est  déclaré  traître  à  la  Ré- 
publique française  et  mis  hors  de  la  loi. 

Art.  2. 

«  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Pozzo-di- 
Borgo,  procureur  général  syndic  ;  Peretti, 
Negroni  et  Tartarolli,  commissaires  du  dé- 
partement de  Corse  à  Ajaccio  ;  contre  (jrigli, 
Gassajoli,  Ferrandi,  (5iagomini,  Ordioni, 
Benedetti,  Balestrini,  Macchielli,  Manfredi, 
Anziani,  Franceschy-Savelli,  Philippi,  Vig- 
giani-Cottoni,  Campana,  Panatierri,  Anto  li 
et  Meiselli,  membres  du  directoire  et  du  con- 
seil général  du  département  de  Corse,  et  con- 
tre Colonna-Leca  et  Guiderra,  maire  d' Ajac- 
cio. 

Art.  3. 

«  Les  nommés  Marsilly  et  Berthola,  déte- 
nus, par  ordre  des  représentants  du  peuple 
à  Toulon,  à  Bastia,  continueront  d'être  en 
état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que  les  pièces 
qui  constatent  leur  délit  soient  parvenues  au 
comité  de  Salut  public,  qui  demeure  chargé 
d'en  rendre  compte. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  charge  le  Con- 
seil exécutif  de  déployer  les  forces  de  terre 
et  de  mer  nécessaires  pour  mettre  le  départe- 
ment de  Corse  à  l'abri  de  l'invasion  des  puis- 
sances coalisées,  et  pour  y  faire  exécuter  les 
lois  de  la  République.    » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p  232 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  125. 
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(La  Convention  aclopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Charlier,  au  nom  du  comité  de  législation 
donne  lecture  de  la  rédaction  du  projet  de 
décret  sur  la  suppression  sans  indemntté  des 
droits  féodaux  (1). 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pré- 
sentée par  Charlier.) 

llerliiio  propose  un  article  additionnel 
qui  est  adopté  et  devient  l'article  12  du  dé- 
cret. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.   P'. 

«  Toutes  redevances  ci-devant  seigneuria- 
les, droits  féodaux  censuels,  fixes  et  casuels, 
même  ceux  conservés  par  le  décret  du  25  août 
dernier,  sont  supprimés  sans  indemnité. 

Art.  2. 

((  Sont  exceptées  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  rentes  ou  prestations  pu- 
rement foncières  et  non  féodales. 

Art.  3. 

<(  Les  procès  civils  et  criminels  intentés, 
soit  sur  le  fonds,  soit  sur  les  arrérages  des 
droits  supprimés  par  l'article  1",  sont  éteints 
sans  répétition  de  frais  de  la  part  d'aucune 
des  parties. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  le  tout  ou  partie  des  droits 
supprimés  par  l'article  1®'  auraient  été  mis 
en  séquestre,  soit  volontairement,  soit  par 
ordonnance  de  justice,  les  objets  séquestrés 
seront  remis  par  les  dépositaires  à  ceux  qui 
les  auront  consignés. 

Art.  6. 

((  Ceux  qui  se  sont  rendus  adjudicataires 
de  domaines  nationaux  dans  lesquels  seraient 
compris  des  droits  supprimés  par  l'article  P', 
ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité.  Ils 
pourront  néanmoins  renoncer  à  leur  adjudi- 
cation, à  la  charge  par  eux  d'en  faire  leur 
déclaration  au  directoire  du  district  dans 
le  mois  de  la  publication  du  présent  décret. 
En  cas  de  renonciation,  le  directoire  du  dis- 
trict fera  la  liquidation  des  sommes  payées 
par  l'adjudicataire,  en  principal  et  intérêts, 
et  des  fruits  par  lui  perçus. 

Art.  6. 

«  Les  ci-devant  seigneurs,  les  feudistes, 
commissaires  à  terrier,  notaires  et  autres  dé- 
positaires de  titres  constitutifs  ou  réoogni- 


(1)  Voy.  ci-des8us,  séance,  du  15  juillet  1793,  page  19, 
la  motion  d'Isorô. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  253, 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  126. 


tifs  de  droits  supprimés  par  le  présent  dé- 
cret et  par  les  décrets  antérieurs  rendus  par 
les  assemblées  précédentes,  seront  tenus  de 
les  déposer,  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  au  "greffe  des  mu- 
nicipalités des  lieux.  Ceux  qui  seront  dépo- 
sés avant  le  10  août  prochain  seront  brûlés 
ledit  jour  en  présence  du  conseil  général  de 
la  commune  et  des  citoyens  ;  le  surplus  sera 
brûlé  à  l'expiration  des  trois  mois. 

Art.  7. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  ca- 
ché, soustrait  ou  recelé  des  minutes  ou  expé- 
ditions des  actes  qui  doivent  être  brûlés,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  seront  condam- 
nés à  cinq  années  de  fers. 

Art.  8. 

a  Sont  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  6  :  1°  les  jugements  ou  arrêtés  qui 
porteraient  reconnaissance  des  droits  sup- 
primés par  le  présent  décret,  ou  qui  les  ren- 
seigneraient ;  2°  les  registres  qui  contiennent 
la  déclaration  des  droits  de  franc  fief  précé- 
demment supprimés  ;  3"  les  titres  des  domai- 
nes nationaux  qui  sont  déposés  au  secréta- 
riat des  districts. 

Art.  9. 

«  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  dé- 
poseront, dans  le  mois  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  registres,  cueillerets  et 
pièces  de  comptabilité  au  secrétariat  de  leur 
district.  Les  comptes  seront  apurés  dans  les 
deux  mois  de  la  présentation  ;  et,  aussitôt 
l'apurement,  les  registres,  cueillerets  et  piè- 
ces seront  aussi  brûlés  publiquement,  à  la  di- 
ligence du  procureur  syndic  du  dictrict. 

Art.  10. 

(t  Les  plans  et  arpentages  qui  peuvent  don- 
ner des  renseignements  sur  les  propriétés 
territoriales,  seront  déposés  au  secrétariat 
des  districts  de  la  situation  des  biens,  pour  y 
avoir  recours  au  besoin. 

Art.  11. 

«  Le  décret  du  25  août  dernier  continuera 
d'être  exécuté  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret. 

Art.  12. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
faire  parvenir  directement  aux  municipali- 
tés le  présent  décret,  et  elles  restent  chargées 
de  son  exécution  sans  l'intermédiaire  des 
corps  administratifs.  » 

Châles  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  la  nouvelle  administration 
des  postes  et  messageries  (1). 


(1)  La  discussion  qui  accompagne  le  dépôt  par  Châles 
du  projet  sur  les  postes  et  messageries  est  empruntée 
aa  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  862, 
2"  colonne  et  au  Mercure  universel,  tome  p.  29,  286, 
2»  cotenne.  —  Voy.  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  16,  page  2S6. 
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Ce  projet  est  contraire  à  celui  des  comités 
réuniB  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
finances. 

Charlier  s'écrie  qu'il  est  évident  qu'il  y  a 
des  intérêts  particuliers  qui  le  suscitent.  En 
ce  qui  le  concerne,  il  ne  regarde  que  les  in^ 
térêts  de  la  République,  et  il  déclare  que  si 
Châles  présente  des  administrateurs  patrio- 
tes, il  les  acceptera.  ^._ 

llallarnië ,  au  nom  des  comités  réunis 
d'agriculture,  de  commerce  et  des  finances,  se 
plaint  qu'on  ait  voulu  faire  adopter  un  pro- 
jet de  décret  à  son  insu. 

Je  sais,  dit-il,  que  déjà  aux  Jacobins  l'on 
a  dit  et  fait  imprimer  que  le  comité  des  finan- 
ces est  contre-révolutionnaire  ;  ce  n'est  pas 
agréable. 

RoiiK-Fiizillac.  Il  est  bien  moins  agréable 
de  laisser  à  certains  administrateurs  la  faci- 
lité de  gagner  12  à  1,500  livres  en  quatorze  ou 
vingt  jours. 

llallariiié.  Je  demande  l'impression  du 
projet  présenté  par  Châles  et  l'ajournement 
de  la  discussion  à  demain. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'a- 
journement.) 

Charlier.  Je  demande  que  demain  on  ouvre 
une  liste  de  candidats  pour  la  régie  des  postes 
et  télégraphes. 

llallariué.  Décrétez  avant  tout  que  les  trois 
comités  s'assembleront  ce  soir  pour  présenter 
demain  un  projet  de  décret. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
liste  sera  formée  demain,  et  que  les  3  comités 
s'assembleront  ce  soir  pour  présenter  demain 
un  projet  de  décret.) 

Baudot.  Si  l'on  veut  être  de  bonne  foi,  si 
Ion  veut  mettre  de  côté  tous  les  intérêts  par- 
ticuliers, on  conviendra  avec  moi  que  nous  ne 
pouvons  connaître  les  citoyens  qui,  par  leurs 
talents  et  leur  patriotisme,  sont  en  état  d'ad- 
ministrer la  régie  des  postes  et  des  message- 
ries. Je  demande  donc  le  rapport  du  décret 
par  lequel  la  Convention  s'était  réservé  la  no- 
mination des  régisseurs  des  postes  et  des  mes- 
sageries, et  qu'elle  soit  confiée  au  Conseil  exé- 
cutif. 

(Après  quelques  débats,  la  proposition  de 
Baudot  est  adoptée.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
soumet  à  la  discussion  son  projet  de  décret 
pour  diminuer  la  masse  des  assignats  en  cir- 
culation par  le  paiement  des  contributions 
échues,  la  liquidation  de  la  dette  exigible  ar- 
riérée et  celle  du  ci-devant  clergé. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  ter- 
mes suivants  (1)   : 


(I)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  257. 
Ce  projet  de  décret  avait  déjà  élé  soumis  à  la  discus- 
sion dans  1^  séance  du  12  juillet,  mais  le  procès-verbal 
n'avait  faijk  aucune  allusion  à  ce  débat.  (Voy.  ci-dessus, 
séance  du  12  juillet,  page  632.)  Le  projet  de  décret  adopté 
ici  I  jst  qu'une  variante  de  celui  présenté  par  Mallarmé 
dans  la  séance  du  5  juin.  (Voy.  Archives  Parlemen- 
taires, 1"  série,  tome  66,  page  70.) 


((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.   1»'. 

«  Le  paiement  des  contributions  directes 
des  années  1791  et  1792,  et  autres  antérieures, 
ne  pourra  être  retardé  au  delà  du  30  novem- 
bre prochain  sous  aucun  prétexte,  même  de 
surcharge  d'outre  moitié,,  sauf  à  précompter 
sur  les  rôles  prochains  ce  qui  sera  justifié 
avoir  été  payé  dp  trop. 

Art.  2. 

«  Le  paiement  prescrit  par  l'article  1"'  sera 
effectue  par  tiers  dans  les  mois  d'août,  octo- 
bre et  novembre  prochains,  sans  préjudice 
de  l'exécution  du  décret  du  2  de  ce  mois,  qui 
suspend  le  paiement  des  contributions  dans 
les  départements  où  les  administrations  sont 
en  état  de  rébellion. 

Art.  3. 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  nul  créancier  ou  pension- 
naire de  l'Etat,  nul  fonctionnaire  ou  salarié 
public  ne  sera  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  qu'en 
justifiant  de  l'acquit  de  l'entière  contribu- 
tion mobilière  de  1792.  A  dater  de  la  même 
époque,  il  suffira  que  les  parties  prenantes 
sur  l'exercice  de  1793,  rapportent  la  quit- 
tance de  la  contribution  mobilière  de  1792, 
certifiée  par  la  municipalité  de  leur  domicile 
et  par  le  directoire  de  district,  qui  atteste- 
ront dans  le  visa  que  les  citoyens  y  dénommés 
résident  en  France  et  ne  sont  pas  compris 
dans  la  liste  des  émigrés.    . 

«  Les  pensionnaires  de  l'Etat  seront  néan- 
moins tenus  de  plus  de  se  conformer  aux  dé- 
crets des  19  et  30  juin  dernier,  concernant  les 
certificats  de  civisme. 

Art.  4. 

«  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
procédera  avec  la  plus  grande  célérité  à  la  li- 
quidation de  toutes  les  parties  de  la  dette 
exigible  arriérée  ;  il  les  prendra  par  ordre 
de  numéro,  quel  que  soit  le  montant  des 
créances.  Le  comité  de  liquidation  soumettra 
tous  les  lundis  à  la  Convention  nationale  le 
résultat  de  celles  vérifiées  dans  la  semaine 
précédente. 

Art.  5. 

«  Le  paiement  de  toutes  les  parties  de  la 
dette  exigible  arriérée,  non  encore  liquidées, 
ne  sera  fait  qu'en  reconnaissances  de  liqui- 
dation et  non  en  assignats  ;  il  en  sera  de 
même  des  parties  déjà  liquidées,  mais  dont 
le  paiement  n'a  pas  été  encore  effectué,  soit 
parce  qu'il  avait  été  suspendu  par  la  loi  du 
23  mai  1792,  soit  parce  que  les  reconnaissan- 
ces de  liquidation  n'ont  pas  encore  été  pré- 
sentées à  la  Trésorerie  nationale,  soit  enfin 
parce  qu'elles  n'ont  pas  été  encore  expédiées, 
sauf  l'exception  portée  en  l'article  13  ci- 
après. 

Art.  6. 

«  Les  créanciers  pourront  faire  diviser  une 
fois  seulement  le  montant  des  sommes  liqui- 


100 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.    [17  juillet  1793.] 


dées  ou  à  liquider  en  autant  de  reconnais- 
sances qu'ils  trouveront  convenables  ;  néan- 
moins chaque  coupure  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  1,000  livres. 

Art.  7. 

Les  reconnaissances  contiendront  la  men- 
tion du  décret  de  liquidation  de  la  créance 
dont  elles  font  partie,  si  elle  a  été  divisée, 
et  le  nom  du  créancier  désigné  dans  le  dé- 
cret. Elles  pourront  être  cédées  et  transpor- 
tées, mais  en  ce  cas  elles  seront  soumises  au 
même  droit  d'enregistrement  que  les  effets 
publics  au  porteur. 

Art.  8. 

<(  A  l'avenir,  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation ne  produiront  aucun  intérêt  ;  celui 
qui  a  été  attribué  aux  reconnaissances  déjà 
délivrées,  cessera  d'avoir  lieu  à  compter  du 
l"  août  prochain. 

Art.  9. 

((  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produi- 
sent par  leur  nature,  seront  compris  dans  la 
reconnaissance  jusqu'au  jour  du  décret  de 
liquidation. 

Art.  10. 

«  Les  reconnaissances  de  liquidation  émi- 
ses ou  à  émettre  seront  reçues  en  paiement 
de  biens  nationaux  pour  le  capital  et  les  in- 
térêts qu'elles  représentent,  de  la  manière 
prescrite  par  le  décret  du  27  juin  1792,  con- 
curremment avec'  les  assignats  et  le  numé- 
raire, dans  les  proportions  suivantes  : 

<(  1°  Les  particuliers  qui  acquerront  posté- 
rieurement à  la  publication  du  présent  dé- 
cret, pourront  donner  en  paiement  de  leur 
acquisition  toute  espèce  de  reconnaissance  de 
liquidation,  à  la  charge  par  eux  de  payer  en 
même  temps,  en  assignats  ou  en  numéraire, 
une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  valeur  re- 
mise en  reconnaissance  ; 

«  2°  Les  créanciers  directs  de  la  nation, 
qui  ont  acheté  des  biens  nationaux  avant  le 
l*""  octobre  1792,  continueront  d'employer  à 
leur  acquit  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion qui  leur  ont  été  ou  seront  délivrées,  sans 
être  tenus  de  fournir  aucune  somme  en  assi- 

ffnats  ou  en  numéraire  pour  l'admission  de 
eur  reconnaissance  ; 

«  3°  Les  acquéreurs  postérieurs  au  1*'  octo- 
bre 1792,  et  antérieurs  au  présent  décret,  se- 
ront tenus  de  payer  en  assignats  ou  en  nu- 
méraire ;  mais  ils  jouiront,  en  cas  d'antici- 
pation, du  bénéfice  de  la  remise  accordée 
par  l'article  7  du  décret  du  5  juin  dernier. 
«  Ce  bénéfice  n'aura  pas  lieu  pour  les  ac- 

âuéreurs  qui  voudront  en  même  temps  user 
e  la  faculté  d'employer  les  reconnaissances 
de  liquidation. 

Art.  11. 

«  Les  maisons,  bâtiments  et  usines  restant 
à  vendre  pourront  être  payés  avec  les  recon- 
naissances de  liquidation  émises  ou  à  émet- 
tre, sans  le  concours  des  assignats  ou  du  nu- 
méraire. 


Art.  12. 

«(  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  aux- 
quels il  aura  été  remis  en  paiement  des  re- 
connaissances de  liquidation,  sont  autorisés 
à  rembourser  en  même  valeur  leurs  créanciers 
personnels,  ayant  une  hypothèque  spéciale  et 
privilégiée  sur  l'objet  liquidé.  Ces  derniers 
jouiront  des  mêmes  facultés  accordées  aux 
créanciers  de  la  nation  pour  l'emploi  de  ces 
reconnaissances. 


Art.  13. 

«  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 5  ci-dessus,  les  créances  arriérées  exigi- 
bles, dont  le  montant  composé  soit  d'une  seule 
partie,  soit  de  plusieurs,  comprises  dans  le 
même  décret  et  appartenant  au  même  créan- 
cier, ne  s'élèvera  pas  en  principal  au-dessus 
de  trois  mille  livres  :  le  paiement  continuera 
à  en  être  fait,  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts,  en  assignats,  comme  anté- 
rieurement au  présent  décret. 

Art.  14. 

«  Il  sera  procédé,  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  à  la  liquidation  de  toute  la  dette 
constituée  du  ci-devant  clergé  de  France, 
même  de  celle  qui  a  été  contractée  par  les 
chapitres,  maisons  religieuses  et  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques,  communes  et  mu- 
nicipalités, pour  la  portion  prise  ou  à  pren- 
dre par  la  nation  à  sa  charge,  conformément 
à  la  loi  du  mois  d'août  1791,  mais  seulement 
pour  les  parties  à  l'égard  desquelles  il  n'a 
pas  été  encore  délivré  de  titre  .nouveau.  En 
conséquence,  les  créanciers  seront  tenus,  à 
peine  de  déchéance,  de  remettre  leurs  titres, 
dans  le  délai  de  six  mois,  au  bureau  de  la 
liquidation  générale. 

Art.  15. 

«  La  liquidation  prescrite  par  l'article 
précédent  sera  faite  en  capital  sur  le  pied  du 
denier  vingt  des  intérêts  stipulés.  Les  créan- 
ciers porteurs  d'un  titre  stipulant  un  intérêt 
au-dessus  du  denier  vingt  auront  la  faculté 
de  demander  un  titre  nouveau  sur  l'état  énon- 
ciatif  du  même  capital  et  du  même  intérêt. 

Art.  16. 

«  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  qui 
se  trouveront  en  même  temps  ses  débiteurs 
pour  toute  autre  cause  qu'à  raison  de  la  re- 
cette du  dépôt  de  deniers  publics,  pourront 
donner  en  paiement  les  reconnaissances  de 
liquidation  qui  leur  ont  été  ou  seront  déli- 
vrées. » 

Çnspariii,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
hlic  (1)  :  Citoyens,  pour  ne  pas  affaiblir  les 
forces  de  vos  armée^j  le  comité  de  Salut  public 
a  été  obligé  de  retirer  de  Paris  la  gendar- 
merie qui  gardait  les  divers  établissements. 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  861, 
2*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 

page  262. 
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Nous  devons  à  la  vigilance  des  citoyens  de 
Paris  la  tranquillité  qui  règne  dans  cette 
ville;  cependant  il  faut  soulager  ces  citoyens. 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  la  le- 
vée de  deux  bataillons  de  volontaires  et  d'un 
régiment  de  chasseurs  à  cheval,  et  d'accorder 
à  ceux  qui  entreront  dans  ce  corps,  en  sus 
du  traitement  accordé  à  chacune  de  leurs 
armes,  une  indemnité  de  quinze  sous  par 
jour. 

Réal.  Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet 
de  décret  aux  comités  des  finances  et  de  la 
guerre,  pour  se  concerter  avec  le  comité  de 
Salut  public. 

(La  Convention  adopte  le  renvoi  demandé 
par  Réal.) 

Sur  la  proposition  d'uH  membre,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  qui  rectifie  une 
erreur  dans  celui  du  16  du  présent  mois  (1), 
relatif  aux  paiements  en  vertu  de  jugements 
attaqués  par  la  voie  de  cassation  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
dans  le  décret  du  16  juillet  dernier,  à  ces 
mots  :  aucun  paiement  e?i  vertu  de  jugements 
qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  cassation, 
seront  ajoutés  ceux-ci  :  dans  les  termes  pres- 
crits par  la  loi;  charge  les  inspecteurs  aux 
procès-verbaux  de  faire  cette  addition  aux 
minutes  déjà  expédiées  et  envoyées  au  mi- 
nistre de  la  justice.  » 

Hérault -Séelielles,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  lit  la  rédaction  définitive 
du  décret  qui  ordonne  que  la  maison  de  Èu- 
zot,  à  Evreux,  sera  rasée;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  la 
maison  occupée  par  Buzot,  à  Evreux,  Fera 
rasée,  et  qu  il  n'en  pourra  être  jamais  bâti 
sur  ce  terrain. 

«  Il  y  sera  élevé  une  colonne  sur  laquelle 
sera  cette  inscription  :  <(  Ici  fut  l'asile  du 
«  scélérat  Buzot,  qui,  représentant  du  peu- 
«  pie,  conspira  la  perte  de  la  République 
«  française  ». 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Bléranit-lSéclielles,  au  nom  du  comité 
de  Saint  public,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  ordonner  qu'on  fê- 
tera le  retour  de  la  liberté  dans  la  ville  d'E- 
vreux,  par  le  mariage  de  six  jeunes  filles  ré- 
publicaines, dotées  par  la  République,  avec 
six  républicains  ;  il  s'exprime  ainsi  (4)  : 

Citoyens,  vous  venez  d'adopter  la  rédaction 
définitive  du  décret  qui  ordonne  que  la  mai- 
son du  traître  Buzot,  à  Evreux,  sera  rasée. 
Le  comité  de  Salut  public  a  pensé  qu'il  fal- 
lait célébrer  le  retour  de  la  liberté  dans  cette 
ville  par  une  fête  civique,  dans  laquelle  six 


(1)  Voy.  ci-dessus,  ce  décret,  séance  du  16  juillet  1793, 
page  32. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  131,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  page^262. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  123  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  249.  —  Voy. 
ci-dessus,  même  séance ,  page  75,  la  discussion  de  ce  dé- 
cret. 

(4)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  862. 
S*  coleime. 


jeunes  républicaines  vertueuses  seraient  ma- 
riées à  six  jeunes  républicains  choisis  par 
une  assemblée  de  vieillards  ;  il  sera  pourvu 
à  la  dot  de  ces  jeunes  filles  par  la  nation.^ 

Il  vous  propose  un  projet  de  décret  qu'il  a 
rédigé  en  ces  termes  (l)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
retour  de  la  liberté  dans  la  ville  d'Evreux 
sera  célébré  par  le  mariage  de  six  filles  répu- 
blicaines avec  six  républicains  ;  que  le  choix 
de  ces  filles  sera  fait  dans  une  assemblée  des 
vieillards  de  ladite  ville  ;  que  ces  mariages 
seront  célébrés  en  présence  des  représentants 
du  peuple  dans  ce  département  ;  que  son  co- 
mité des  finances  lui  fera  demain  un  rapport 
sur  la  dot  à  accorder  à  chacune  de  ces  filles.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Hérault -Séchelle»,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  poursuit  (2)  : 

Citoyens,  la  Convention  a  renvoyé  au  co- 
mité de  Salut  public  la  pétition  de  l'épouse 
du  général  Lescuyer,  dans  laquelle  elle  ex- 
pose que  son  mari,  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, languit  malade  dans  une  prison 
malsaine.  Le  comité  vous  propose  de  décréter 
que  le  général  Lescuyer  sera  transféré  dans 
son  domicile,  et  y  demeurera  sous  bonne  et 
sûre  garde. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Hérault  -  Séehelles ,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  ajoute  (3)  : 

Je  préviens  la  Convention  que  le  comité  de 
Salut  public  a  fait  partir  pour  le  Calvados, 
la  force  armée  et  l'artillerie  qui  a  servi  dans 
le  département  de  l'Eure. 

Votre  comité  de  Salut  public  a  reçu  des 
lettres  sdes  commissaires  près  l'armée  des 
côtes  de  Brest  :  une  phrase  seule  mérite  vo- 
tre attention.  Vos  commissaires  disent  que  les 
soldats  qui  étaient  dans  l'armée  dite  royale 
et  catholique,  se  rendent  à  Caen. 

Citoyens,  le  général  Beysser  qui,  jusqu'à 
ce  moment  s'était  si  bien  montré,  Beysser  que 
vous  avez  nommé  commandant  de  l'armée  des 
côtes,  est  maintenant  un  contre-révolution- 
naire décidé.  Je  vais  vous  donner  connais- 
sance d'une  lettre  des  représentants  Merlin 
(de  Douai),  (Tillet  et  Cavaignac,  commis- 
saires à  l'armée  des  côtes  de  Brest,  par  la- 
quelle ils  annoncent  qu'ils  ont  dû  destituer 
et  faire  mettre  en  état  d'arrestation  le  géné- 
ral Beysser,  coupable  d'avoir  adhéré  à  des 
mesures  contre-révolutionnaires  prises  par 
les  autorités  constituées  de  la  ville  de  Nantes 
et  de  retenir  dans  cette  ville  les  approvision- 
nements destinés  au  corps  d'armée  d'Ance- 
nis  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 


Cl)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  249 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  123. 

(2)  Journal  des  Débats  etdes  Décrets,  n*  303,  page  216, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  262. 

(3)  Moniteur  universel,  2»  senaestre  de  1793,  p.  862, 
2*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  16, 
page  262. 

(4)  Archives  nationales,  carton  AFn  46,  plaquette  361. 
pièce  29,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  2624 
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"Merlin  GtUet  et  Cavaignac  représentants  du 
peuple,  près  Varmée  des  côtes  de  Brest,  a 
la  Convention  nationale. 

«  Ancenis,  le  14  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  coll^gues, 

((  Vous  allez  frémir  d'indignation  en  ap; 
prenant  la  basso  et  odieuse  conspiration  qui 
vient  d'éclater  à  nos  regards  étonnes. 

«  Les  corps  administratifs  de  Nantes,  après 
nous  avoir  appelés  au  milieu  d'eux  lorsque 
l'armée  des  brigands  les  menaçaient,  après 
avoir  été  témoins  du  courage  avec  lequel 
nous  nous  sommes  enfermés  dans  leurs  murs, 
sachant  qu'ils  devaient  être  attaqués  avec 
une  grande  force  et  que  le  premier  article 
de  la  capitulation  qu'on  leur  proposait  était 
de  nous  livrer  aux  rebelles,  après  avoir  re- 
connu, en  nous  l'autorité  de  la  Convention 
nationale  en  applaudissant  et  en  concou- 
rant à  toutes  les  mesures  que  nous  avions  pri- 
ses pour  leur  défense  ;  ces  mêmes  corps  nous 
voyant  sortis  de  leur  ville  pour  venir  nous 
emparer  de  la  live  droite  de  la  Loire,  et  par 
là,  garantir  tout«  la  ci-devant  Bretagne  d  une 
nouvelle  invasion  des  brigands  ;  ces  corps, 
disons-nous,  ont  pris  le  5  de  ce  mois,  un  ar- 
rêté par  lequel  ils  ont  osé  méconnaître  les 
pouvoirs  que  vous  nous  aviez  délégués,  et  le- 
ver l'étendard  de  la  révolte. 

«  Nous  ne  fûmes  d'abord  informés^  de  cet 
arrêté  qu'indirect<>ment  et  d'une  nianièje  très 
vague.  Pour  nous  assurer  de  ses  dispositions, 
nous  écrivîmes  aux  corps  administratifs  le 
G  de  ce  mois,  une  lettre  dont  nous  adressâmes 
aussitôt  copie  au  comité  de  Salut  public. 

<(  Cette  lettre,  et  toutes  celles  que  nous  leur 
écrivîmes  depuis,  restèrent  sans  réponse. 

«  La  nuit  du  11  au  12,  le  général  Can- 
claux,  qui  venait  de  recevoir  l'arrêté  du  5 
avec  une  invitation  très  pressante  d'y  adhé 
rer,  se  hâta  de  nous  le  communiquer 

«  Quel   fut  notre   étonnement   de  voir 

au  nombre  de  ceux  qui  l'avaient  signé, 
l'homme  qui  nous  avait  inspiré  le  plus  de 
confiance,  l'homme  que  nous  avions  regardé 
comme  le  plus  franc  républicain,  l'homme 
dont  nous  nous  étions  plu  singulièrement  à 
exalter  la  bravoure,  l'homme  que  nous  avions 
comblé  des  bienfaits  de  la  Nation,  en  l'éle- 
vant provisoirement  an  gradie  d'officier  gé- 
néral ;  Beyssor,  enfin,  puisqu'il  faut  pronon- 
cer le  nom  de  ce  profond  scélérat  ! 

«  Aussitôt  nous  lui  dépêchâmes  un  cour- 
rier muni  d'un  arrêté  par  lequel  voulant 
bien  attribuer  à  une  surprise  momentanée 
l'adhésion  qu'il  avait  donnée  aux  disposi- 
tions contre-révolutionnaires  des  corps  ad- 
ministratifs de  Nantes,  nous  lui  accordâmes 
2i  heures  pour  nous  envoyer  son  désaveu. 

«  Le  12,  il  nous  parvint  une  proclamation 
de  Beysser  en  date  du  même  jour,  qui  était 
directement  contraire  à  votre  décret  du 
2  juin  relatif  aux  personnes  détenues  à 
Nantes  comme  suspectes. 

«  Nous  cassâmes  sur-le-champ  crtte  pro- 
clamation et  nous  réitérâmes  à  Beysser  la 
sommation  de  se  rétracter  dans  le  délai  que 
nous  lui  avions  fixé. 

«(  Nous  passâmes   la   journée   d'hier   dans 


l'attente  de  cette  rétractation.  Mais  plus  le 
temps  avançait,  plus  nos  espérances  s'affai- 
blissaient. Enfin  vers  le  soir,  le  général  Can- 
claux  nous  communiqua  une  lettre  par  la- 
quelle Beysser  l'invitait  à  s'unir  à  lui  pour 
marcher  contre  Paris  et  contre  vous,  aussi- 
tôt après  avoir  détruit  les  rebelles. 

«  Dès  lors  nous  ne  balançâmes  plus,  nous  " 
résolûmes  de  le  destituer  et  de  le  faire  mettre 
en  état  d'arrestation.  La  réponse  insolente 
que  nous  reçûmes  de  lui  au  même  moment, 
ne  nous  confirma  que  trop  dans  cette  résolu- 
tion ;  mais  nous  ne  connaissions  pas  encore 
tous  les  développements  de  sa  scélératesse. 
Nous  commencions  à  peine  à  rédiger  nos  ar- 
rêtés, que  des  personnes  et  des  lettres  arri- 
vées successivement  de  Nantes,  nous  appri- 
rent que  Beysser  devait  présider  aujourd  hui 
14  juillet  à  une  fédération  dirigée  contre  la 
Convention  nationale,  et  que  toute  la  gar- 
nison, composée  de  6  à  7,000  hommes  de 
troupes  soldées,  devait  y  assister.  Nous  re- 
quîmes à  l'instant  le  général  Canclaux  d'em- 
pêcher l'effet  de  cette  disposition  liberticide  : 
Mais  ce  n'était  pas  tout. 

«  Un  adjoint  de  l'adjudant  général  Avril 
arriva  à  Ancenis  pour  annoncer  au  général 
Canclaux  que  Beysser  faisait  marcher  sur 
Nantes  un  convoi  d'artillerie  venant  du  dé- 
partement du  Morbihan  et  destiné  pour  le 
camp  d'Anoenis.  Le  général  Canclaux  prit 
des  mesures  pour  déjouer  cette  nouvelle  per- 
fidie. 

«  Ce  n'était  pas  tout  encore,  l'armée  n'a- 
vait plus  de  vivres  et  d'argent  que  pour  un 
jour,  pour  le  14  juillet  ;  nous  comptions  sur 
les  approvisionnements  ordinaires  qui  nous 
venaient  de  Nantes,  lieu  du  dépôt  général  ; 
et  Beysser  avait  eu  soin  d'annoncer  qu'ils 
arriveraient  hier  soir  :  Rien  n'arriva,  et 
pour  comble  de  désastre,  on  nous  rapporta 
que  des  courriers  étaient  partis  de  Nantes 
pour  empêcher  qu'on  ne  nous  envoyât  rien  de 
Rennes.  Dans  cette  affreuse  position,  nous 
ne  vîmes  de  ressources  que  dans  l'armée  de 
Biron  ;  et  nous  dépêchâmes  un  courrier  à 
Angers  pour  faire  venir  en  poste  du  pain 
pour  un  jour,  de  la  farine  pour  trois  et  une 
somme  de  60  mille  livres. 

((  Nous  ne  savons  pas  encore  ouel  sera  le 
résultat  des  demandes  que  nous  avons  adres- 
sées pour  cet  effet  à  nos  collègues  formant  la 
commission  centrale  d'Angers,  mais  nos  in- 
quiétudes sur  les  subsistances  sont  un  peu 
calmées  par  la  découverte  que  nous  venons 
de  faire  à  Ancenis  d'un  dépôt  de  50  sacs 
de  farine,  abandonnés  par  les  rebelles  au 
moment  oîi  ils  évacuèrent  c«tte  ville. 

«  Nous  attendons  avec  autant  d'impatience 
que  d'inquiétude,  des  nouvelles  de  l'effet 
nu'aura  produit  ce  matin  sur  la  garnison  de 
Nantes  la  notification  de  nos  arrê^tés  et  des 
ordres  donnés  en  conséquence  par  le*  général 
Canclaux.  C'est  le  citoyen  Lu  ce,  comman- 
dant de  la  gendarmerie  attachée  au  camp, 
qui  est  chargé  de  cette  mission  :  son  intelli- 
gence, sa  fermeté  et  sa  bravoure  nous  don- 
nent lieu  d'espérer  qu'il  s'en  acquittera  avec 
succès. 

«  Entre  temps,  il  circule,  jusque  dans  l'ar- 
mée, des  lettres  de  Beysser  qui  sonnent  le 
tocsin  contre  les  représentants  du  peuple  ; 
aucune  précaution  ne  sera  négligée  de  notre 
part  pour  arrêter  l'effet  de  ^es  uaanœ^îvres 
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infernales,  mais  le  défaut  d'imprimerie  nous 
entrave  infiniment  ;  nous  sommes  réduits  à 
envoyer  à  Angers  pour  faire  imprimer  une 
proclamation  qui  aurait  dû  paraître  dès  au- 
jourd'hui, et  qui  peut-être  ne  paraîtra  pas 
encore  demain. 

«  Quant  aux  corps  administratifs  de  Nan- 
tes, nous  n'avons  pas  encore  prononcé  sur 
leur  conduite  ;  vous  la  connaîtrez  assez  par 
les  pièces  ci-jointes,  pour  sévir  vous-mêixies 
contre  eux.  Nous  l'aurions  déjà  fait  si  nous 
avions  tous  les  moyens  nécessaires  pour  faire 
respecter  notre  autorité  et  surtout  si  nous 
connaissions  dans  la  ville  de  Nantes  les  bons 
citoyens  qu'elle  renferme  sans  doute,  et  sans 
le  concours  desquels  il  nous  serait  impossible 
de  pourvoir  au  remplacement  de  ces  corps. 

((  11  heures  du  soir  (1). 

«  Nous  avons  différé  jusqu'à  ce  moment  le 
départ  de  notre  courrier,  afin  de  pouvoir 
vous  transmettre  les  nouvelles  que  nous  re- 
cevrions de  la  mission  du  citoyen  Luce.  Nous 
n'en  avons  reçu  aucune.  Seulement  il  est 
parvenu  au  général  Canclaux  une  lettre  de 
Beysser  par  laquelle  il  lui  annonce  pour  au- 
jourd'hui, l'arrivée  des  vivres  nécessaires  à 
notre  armée,  pour  demain  ;  cette  promesse 
n'a  pas  eu  plus  d'effet  que  celle  d'hier  ;  et 
comme  celle  d'hier  elle  n'avait  d'autre  objet 
que  de  nous  endormir  sur  nos  plus  pressants 
besoins. 

«  Nous  avons,  ce  soir,  fait  assembler  les 
troupes  campées  et  cantonnées  à  Ancenis,  et 
nous  leur  avons  parlé  comme  nous  le  devions, 
de  la  conduite  de  Beysser.  L'indignation  a 
été  générale  et  toute  l'armée  a  répondu  à  nos 
discours  par  des  cris  unanimes  de  :  Vive  la 
République. 

«  Nous  recevons  en  ce  moment  une  lettre 
de  nos  collègues  d'Angers,  qui  nous  annonce 
la  prompte  arrivée  des  vivres  et  de  l'argent 
que  nous  leur  avions  demandés. 

«  Nos  collègues  nous  ont  fait  passer  en 
même  temps  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  pour  Beysser,  qui  leur  avait  été  re- 
mise. D'après  la  destitution  de  ce  traître, 
nous  avons  cru  devoir  autoriser  le  général 
Canclaux  à  ouvrir  le  paquet,  comme  pouvant 
renfermer  des  ordres  importants  et  que  lui 
seul  eût  pu  exécuter.  Nous  avons  été  bien 
étonnés  d'y  trouver  une  commission  du  Con- 
seil exécutif  qui  nomme  Beysser  général  en 
chef  de  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle. 
Nous  n'avons  pas  à  prononcer  sur  cette  com- 
mission, elle  est  hors  de  la  sphère  territo- 
riale de  nos  pouvoirs,  mais  nous  croyons  de- 
\oir  vous  la  renvoyer  (2). 

«  Signé  :  Merlin,  Gillet,  Cavaignac.  » 

Hérault  -  S^ôehclies  ,  rapporteur,  ter- 
mine cet  exposé  en  donnant  lecture  d'une 
seconde  lettre  de  Gillet  et  Merlin  (de  Douai), 
par  laquelle  ils  annoncent  au  comité  de  Sa- 
lut public  que  les  corps  administratifs  de 
Nantes  ont  pris,  après  leur  départ,  un  ar- 
rêté portant  qu'ils  ne  reconnaîtraient  plus 


(1)  Ce  qui  suit  est  de  la  main  de  Merlin. 

{%)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  lOo, 
les  pièces  jointes  à  la  lettre  de  Merlin,  Gillet  et  Cavai- 
gnac. 


aucun  commissaire  de  la  Convention  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  des 
côtes  de  Brest,  à  leurs  collègues  composant 
le  comité  de  Salut  public. 

Nort,  district  de  Nantes,  6  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  avons  été  informés  hier  soir  par 
une  lettre  du  commandant  temporaire  de 
Nantes  au  général  Canclaux,  que  les  corps 
administratifs  de  cette  ville  avaient  pris, 
après  notre  départ,  un  arrêté  portant  qu'ils 
ne  recevraient  et  ne  reconnaîtraient  plus  au- 
cun commissaire  de  la  Convention  nationale. 
Nous  leur,  avons  écrit  sur-le-champ  pour  leur 
demander  communication  de  cet  arrêté.  Ils 
ne  nous  ont  pas  encore  répondu,  mais  nous 
n'en  avons  pas  moins  cru  prudent  de  vous 
prévenir  de  leurs  dispositions. 

Signé  :  Gillet  ;  Merlin.  » 

Ilérault-Séchelles ,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  propose  de  déclarer  traîtres 
à  la  patrie  le  général  Beysser  et  les  admi- 
nistrateurs de  la  Loire-Inférieure,  signatai- 
res de  l'arrêté  du  5  (2). 

Louis  Le^^eudrc.  Je  rappelle  à  la  Conven- 
tion que  Coustard,  commissaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  a  été  rap- 
pelé, et  qu'il  n'a  pas  obéi  au  décret.  Cous- 
tard  est  un  conspirateur,  il  fera  tout  son  pos- 
sible pour  soulever  les  citoyens  contre  la  Con- 
vention ;  je  demande  qu'il  soit  compris  dans 
le  décret  qui  vous  est  présenté. 

lievasiscur  {Sarthe).  J'ai  fait  passer  au  co- 
mité de  Salut  public  une  lettre  qui  prouve 
que  Coustard  a  fait  un  voyage  à  Bennes  pour 
y  conspirer  avec  les  autres. 

Oruyoniar.  Le  rapporteur  du  comité  de 
Salut  public  nous  propose  un  décret  sans 
nous  faire  connaître  les  pièces  sur  lesquelles 
il  est  fondé.  Je  suis  très  surpris  de  ce  qu'il 
nous  a  dit  que  les  soldats  de  l'armée  royale 
passaient  à  Caen,  et  que  les  Nantais  étaient 
d'accord  avec  ceux  du  Calvados,  alors  qu'on 
nous  a  dit  le  8  que  ces  derniers  s'étaient  bien 
montrés.  Concevez-vous  que  nos  volontaires 
se  battent  en  désespérés  contre  les  rebellas 
de  Vendée,  qu'ils  se  fassent  tuer  et  qu'ils 
soient  d'accord  avec  eux  ;  je  vous  avoue  que 
cela  surpasse  mon  imagination.  Il  y  a  des 
traîtres  et  des  intrigants,  c'est  certain  ;  la  dif- 
ficulté est  de  savoir  où  ils  sont. 

Billaud-lareune.  Brissot  et  Dumourie? 
paraissaient  divisés,  et  cependant  ils  our- 
dissaient la  même  conspiration, 

Càuyoniar.  Je  n'examine  pas  ce  que  vient 
de  dire  Billaud  :  mais  au  moins  faut-il  con- 


(1)  Archives  nationales,  carton  AFu,  166,  plaquette 
1371,  pièce  29. 

(2)  Cette  courte  discussion  est  plus  particulièr^meot 
empruntée  au  Moniteur  universel,  2*  seipestre  de  1793. 
page  862,  3»  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  89, 
page  288,  2"  colonne. 
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naître  les  pièces  sur  lesquelles  est  appuyé  le 
décret  que  nous  rendons.  Je  rappelle  que  les 
cinq  départements  de  Bretagne  ont  donné 
des  secours  à  la  ville  de  Nantes. 

Héranlt-Séchellcs,  rapporteur.  Le  co- 
mité de  Salut  public  n'a  pas  reçu  l'arrêté 
des  corps  administratifs  de  Nantes.  Il  pa- 
raît que  vos  commissaires  qui  vous  dénoncent 
cet  arrêté  ne  l'ont  pas  vu  eux-mêmes,  mais 
d'après  la  lettre  qu'ils  écrivent,  vous  ne  pou- 
vez douter  du  contenu  de  l'arrêté  contre-ré- 
volutionnaire des  corps  administratifs  de 
Nantes. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  le  général  Beysser  et  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  qui  ont  signé  l'arrêté  dénoncé  par 
les  représentants  du  peuple  Cavaignac,  Mer- 
lin et  Gillet,  en  date  du  5  de  ce  mois,  et  Cous- 
tard,  député,  qui  a  refusé  de  se  rendre  au 
sein  de  la  Convention  nationale,  sont  mis 
hors  de  la  loi,  et  qu'il  est  enjoint  à  tous  gé- 
néraux, officiers  et  soldats  de  la  République, 
et  à  tous  bons  citoyens,  de  leur  courir 
sus  (2).  » 

Prieur  {de  la  Marne),  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  communique  à  l'Assemblée 
l'arrêté  de  la  section  de  1792,  qui  rapporte 
sa  décision  du  11  de  ce  mois  nommant  deux 
commissaires  pour  se  rendre  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  et  qui  déclare  qu'elle  n'a 
pas  entendu  la  lecture  du  manifeste  de 
Wimpffen  ;  que,  bien  loin  d'y  avoir  applaudi, 
elle  1  aurait  rejeté  avec  horreur  ;  cet  arrêté 
est  ainsi  conçu  (3)  ; 

SECTION  DE   1792. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  gé- 
nérale et  permanente  de  la  section  de  1792, 
le  samedi  IS  juillet  179S,  Van  II  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  de  1792, 
considérant  qu'elle  ne  peut  avoir  aucune  com- 
munication avec  tous  individus  qui  ne  recon- 
naissent ni  la  Convention  nationale,  ni  la 
Constitution,  acceptée  à  l'unanimité  par  la- 
dite section,  arrête  de  rapporter  sa  décision 
du  11  du  présent,  oui  nomme  deux  commis- 
saires pour  se  rendre  dans  le  département 
de  l'Eure  ; 

«  Déclare,  en  outre,  l'assemblée  générale 
que  les  commissaires  de  la  section  de  Molière- 
la  Fontaine,  qui  sont  venus  dans  son  sein, 
le  11  du  présent,  n'ont  fait  lecture,  ni  donné 
exemplaire  du  manifeste  de  Wimphen  (sic); 
aue,  bien  loin  d'y  avoir  applaudi,  la  section 
de  1792  1  aurait  rejeté  avec  horreur. 

«  La  section  de  1792,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  son  civisme,  a  cru  devoir  arrêter, 
dans  sa  séance  de  ce  jourd'hui,  que  le  pré- 


Ci)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  131,  et  Procès 
verbay  de  la  Convention,  tome  18,  p   26î. 

„»»    ian^i  '='-*P'"^S'   séance  du  jeudi  18  juillet  1793, 
page  129,  le  rapport  de  ce  décret. 

(3)  ArcAtvM  nationales,  carton  C  268,  dossier  580  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  263. 


sent  arrêté  serait  imprimé,  affiché  et  envoyé 
au  comité  de  Salut  public  de  la  Convention 
nationale,  à  la  commune  et  aux  47  autres 
sections. 

<(  Signé  :  Devilliers,  président  ;  Voisin, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Robert-Thomas  Liiidet,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  com- 
posant le  directoire  du  département  de 
Paris,  par  laquelle  ils  annoncent  à  la  Con- 
vention qu'elle  pourra  disposer,  pour  la  cé- 
lébration de  l'anniversaire  du  10  août,  de 
l'intérieur  du  Panthéon  ;  qu'ils  ont  fait  dé- 
barrasser des  échafauds  et  qui  sera  complè- 
tement libre  pour  telle  cérémonie  qu'il  plaira 
à  la  Convention  d'y  ordonner  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyen  Président, 

«  Lorsque  la  Convention  nationale  s'occupe 
d'arrêter  un  plan  de  cérémonies  civiques  pour 
célébrer  l'anniversaire  du  10  août  et  l'accep- 
tation de  la  Constitution,  le  directoire  du 
département  de  Paris  a  cru  qu'il  était  de 
son  devoir  de  concourir  aux  projets  qui  doi- 
vent rendre  cette  époque  mémorable  en  ré- 
veillant dans  l'âme  de  tous  les  citoyens  les 
sentiments  que  le  génie  des  arts  sait  exciter 
d'une  manière  si  puissante. 

«  Le  Panthéon  français,  cet  édifice  que  la 
liberté  a  arraché  à  la  superstition  pour  en 
faire  le  temple  de  la  patrie,  est  sur  le  point 
d'être  terminé.  D'après  le  rapport  du  com- 
missaire chargé  de  la  direction  de  ces  tra- 
vaux, le  directoire  peut  assurer  la  Conven- 
tion nationale  que  tout  son  intérieur,  entiè- 
rement débarrassé  des  échafauds  et,  à  quel- 
ques détails  près,  entièrement  terminé,  sera 
libre  à  l'époque  du  10  août  et  pourra  recevoir 
telle  cérémonie  qu'il  lui  plairait  d'y  ordon- 
ner. Ce  qui  manquera  au  complément  de  sa 
décoration  pourra  y  être  remplacé  par  des 
objets  figurés  et  l'on  pourra  enfin  jouir  de 
la  totalité  de  l'édifice,  tant  intérieur  qu'ex- 
térieur. 

«  Comme  la  consécration  du  temple  de  la 
patrie  et  des  grands  hommes  peut  trouver 
place  dans  l'ordre  des  cérémonies  dont  le  co- 
mité d'instruction  publique  s'occupe  en  ce 
moment,  le  directoire  s'est  empressé,  citoyen 
Président,  d'instruire  la  Convention  qu'elle 
sera  libre  de  disposer  de  l'intérieur  du  Pan- 
théon français  à  dater  du  10  août. 

«  Les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  Pa- 
ris. 

«  Signé  :  Jourdain  ;  Dubois  ;  Raisser  ; 
HouzEAU  ;  Leblanc.  » 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


(1)  Archives  nationales,  carton  Fii   100  3*,  n«  683 
—  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  nrocès-vephnl 


pas  mentionnée  au  procès- verbal. 
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PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI   17  JUILLET  1793   (l). 

Pièces  annexes  à  la  lettre  par  laquelle  les 
représentants  Merlin  (de  Douai),  Gillet  et 
Gavaignac,  commissaires  à  Varmée  des 
côtes  de  Brest,  transmettent  copie  de  lettres 
qui  ont  été  saisies  sur  un  espion  des  re- 
belles (2). 


Copie  d'une  lettre  du  9  juillet  1793,  sans 
adresse  ni  signature,  insérée  dans  celle 
écrite  à  la  demoiselle  Chauveau,  cadette, 
et  de  la  même  main. 

Je  viens,  mon  cher  ami,  de  recevoir  une 
lettre  de  ton  meilleur  ami,  qui  me  marque 
que  plusieurs  personnes  sont  allées  à  Caen 
où  on  assure  qu'on  est  tranquille  pour  cher- 
cher repos  et  sûreté.  Il  désirerait  que  tu  en 
ferais  autant,  s'il  y  a  moyen.  Au  reste,  c'est 
à  toi  de  juger  de  ta  position.  Si  ton  cama- 
rade de  voyage  n'est  pas  dans  le  cas  d'en- 
treprendre ce  voyage,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  que  tu  ne  le  fis  pas  ;  il  pourrait 
prendre  d'autre?  moyens  de  siireté  et  je  suis 
bien  sûr  qu'il  serait  le  premier  à  t'engager 
à  faire  ce  çiu'on  te  conseille  en  cas  de  pos- 
sibilité. Voilà  un  passeport  que  tu  as  oublié 
ici  la  dernière  fois  que  tu  y  es  venu.  Je  te 
l'envoie,  quoique  je  le  croie  inutile,  parce 
que  je  pense  que  tu  en  as  de  meilleurs.  S'il 
ne  t'est  pas  utile,  tu  t'en  déferas.  On  en 
promet  beaucoup  aux  brigands  ;  Biron  est 
à  Angers  avec  20,000  hommes  qui  ont 
grande  confiance  en  lui.  Il  y  en  a  îiutant  du 
côté  de  Niort,  Luçon  et  Poitiers.  On  dit  aussi 
que  Westermana  a  pris  Châtillon  et  a  battu 
les  msurçés,  leur  a  tué  2,000  hommes  et 
leur  a  fait  autant  de  prisonniers.  On  dit 
aussi  que  Biron  a  plus  de  50,000  hommes 
à  ses  ordres.  Ainsi  on  pense  que  d'ici  un  mois 
tous  les  brigands  doivent  être  exterminés. 
Les  nouvelles  des  frontières  sont  aussi  très 
bonnes.  Condé  tient  encore  et  les  ennemis 
ont  essuyé  plusieurs  échecs  et  ne  sont  pas 
plus  avancés  que  le  premier  jour.  Bonsoir, 
mon  cher  ami,  tout  ce  qui  m'entoure  me 
charge  de  te  dire  mille  choses  tendres.  Notre 
malade  continue  à  aller  mieux.  Nous  disons 
tous  mille  choses  tendres  à  ton  ami.  Ménage 
ta  santé  et  songe  combien  tu  es  cher  à  tes 
parents.  Je  suis  pour  la  vie  ta  bonne  amie. 

Si  tu  te  mets  en  route,  tu  connais  toutes 
les  précautions  qu'il  faut  prendre.  Si  c'était 
ton  chemin  de  passer  par  ici.  on  rafraîchi- 
rait tes  papseports.  Ne  néglige  aucune  pré- 
caution. 

Ponr  copie  conforme  : 
Signé  :  Merlin,  Oavaignac,  Gillet. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  101^  la  lettre 
d'envoi  des  commissaires  Merlin  (de  Douai),  Gillet  et 
Gavaignac. 

(2)  Ministère  de  la  Guerre,  Armée  des  côtes  de  Brest, 
carton  5/12,  liasse,  pièce  n°  24  à  27. 


II 


Copie  d^une  lettre  écrite  les  10  et  11  juil- 
let par  la  demoiselle  Chauveau  aînée  à  ma- 
demoiselle de  Guenzy,  au  château  de  la 
Roche,  à  Noyant. 

Le  10  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Mademoiselle, 

J'ai  été  extrêmement  surprise  de  voir  vo- 
tre commissionnaire  qui  m'a  dit  que  ma 
sœur  n'était  pas  avec  vous.  Depuis  son  dé- 
part de  jeudi,  elle  m'écrivit  dimanche  de  Va- 
rades  où  elle  était  avec  ses  compagnons  de 
voyage  qui  se  disposaient  à  pas.ser.  Elle  me 
demanda  quelques  effets  qui  étaient  ici,  que  je 
lui  envoyai.  Elle  me  marquait  qu'elle  allait 
letourner  voir  ses  amies  :  je  le  croyais.  J'i- 
gnore quelle  voie  ils  ont  pris;  j'espère  le 
savoir  demain.  Je  voudrais  de  tout  mon 
cœur  qu'ils  fussent  restés,  quoique  cependant 
nous  ne  voyons  pas  que  les  2,000  hom- 
mes que  nous  avons  ici  ont  emporté  aucun 
avantage  ;  au  contraire,  ils  furent  débusqués 
hier  du  poste  de  Oudon  par  celui  de  Chan- 
toceaux  qui  leur  fit  un  prisonnier  qui  leur 
déclara  combien  ils  étaient  de  monde  et  que 
leur  artillerie  n'est  pas  considérable.  D'après 
ces  éclaircissements,  ils  firent  ronfler  leur 
pièce  de  18  qui  tua  2  hommes  et  les  força 
à  revenir  à  Ancenis,  mais  aujourd'hui  ils 
viennent  de  retourner  en  bien  plus  grand 
nombre.  Ils  nous  flattent  d'avoir  détruit 
avant  cinq  jours  tous  les  brigands,  quoique 
l'armée  de  Biron  ait  beaucoup  souffert,  qu'il 
y  ait  trois  généraux  faits  prisonniers  à  Saint- 
Florent.  On  rétablit  tout  ici  ;  les  20  mem- 
bres du  comité  provisoire  oat  été  sur  le  point 
de  partir  pour  Nantes.  Tous  les  habitants 
se  sont  :impressés  de  justifier  leur  conduite 
ce  qui  nous  a  préservé  du  pillage.  Si  les  vœux 
de  nos  braves  nationaux  sont  exaucés,  il  ne 
restera  pas  un  brigand.  Le  courrier  de 
Paris,  qui  n'était  point  venu  depuis  le  11  juin 
et  qui  vint  hier,  a  laissé  des  nouvelles  qui 
annoncent  que  le  5  juillet  les  ennemis  n'é- 
taient qu'à  16  lieues  de  Paris  ;  plusieurs  dé- 
sertent. 

Le  11  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

J'attendais  aujourd'hui  à  voir  ceux  chez 
qui  ma  sœur  était  dimanche,  et  vous  donner 
des  nouvelles  certaines  des  faits,  mais  il  est 
9  heures,  Quittet  veut  partir.  Sitôt  que  je 
trouverai  occasion  de  faire  parvenir  ces  let- 
tres, je  le  ferai.  Nous  sommes  bien  dans  l'in- 
quiétude, nous  sommes  à  la  veille  de  voir  le 
feu  ;  déjà  un  boulet  venu  d'Anjou  a  percé  la 
maison  ;  ma  sœur  est  bien  heureuse  d'être 
parmi  vous,  mesdames;  qu'elle  y  reste  jus- 
qu'à ce  que  notre  malheureux  sort  soit  dé- 
cidé. Les  habitants  d'Ancenis  viennent  de 
rentrer  furieux  comme  des  lionà  ;  que  doit- 
on  espérer?  Dieu  est  le  maître. 

Voilà,  mademoiselle,  750  livres  de  la  Vail- 
lant que  Quittet  vous  remettra  ;  il  vous  dira 
I  en  même  temps  tout  ce  qui  se  prépare  ici. 
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Ma  sœur  remettra  à  son  retour  la  quittance 
qu'elle  a  en  mains. 

Voulez-vous  bien,  mademoiselle^  assurer 
tous  les  messieurs  et  dames  qui  vous  en- 
tourent de  mes  respects.  Je  suis  bien  inquiète 
de  la  santé  de  votre  respectable  malade.  Je 
désirerais  bien  la  voir  en  parfaite  santé.  Le 
jeune  homme  est-il  mieux  de  sa  fatigue? 

Ne  soyez  point  inquiète  sur  les  voyageurs. 
S'ils  ont  pris  le  parti  de  passer,  une  amie  et 
moi  avons  pris  des  arrangements  pour  tous 
leurs  besoins  et  les  mettre  à  l'abri  de  toutes 
injures,  suivant  ce  qu'ils  verront  les  choses. 
Si  j'en  ai  des  jiouvelles,  je  m'empresserai  de 
vous  en  faire  part  par  Angers,  si  les  cour- 
riers continuent  à  passer.  En  attendant  ce 
plaisir  et  celui  de  recevoir  des  vôtres,  je 
suis  et  serai  éternellement,  si  j'ose  m'en  flat- 
ter, mademoiselle, 

Une  des  plus  sincères  de  vos  amies. 

(Cette  lettre  n'est  pas  signée.) 
Pour  copie  conforme  : 
Signé  :   Merlin,   Oavaionac,   Gillet. 


III 

Procès-verbal  de  l'arrestation  du  nommé 
Jean  Quittet  de  la  paroisse  de  Nogent,  dis- 
trict de  Segré. 

Nous,  capitaine  commandant  le  détEtche- 
ment,  envoyé  par  ordre  du  général  Canclaux 
sur  la  route  de  Varades,  attestons  qu'il  a  été 
arrêté  par  une  de  nos  sentinelles  le  nommé 
Jean  Quittet,  ainsi  qu'il  a  dit  s'appelier  ;  que 
cet  homme  ayant  paru  suspect  il  a  été  sur- 
le-champ  conduit  au  corps  de  garde  où  après 
une  fouille  exacte,  on  lui  a  trouvé  plusieurs 
lettres  avec  une  somme  de  750  livres  en  assi- 
gnats. Sur  ce  qu'il  a  paru  suspect,  le  com- 
mandant l'a  d'abord  consigné  pour  rappor- 
ter le  présent  et  de  suite  l'a  fait  conduire 
sous  bonne  escorte  à  Ancenis,  après  avoir 
chargé  un  officier  des  lettres  et  de  l'argent 
trouvé  pour  remettre  le  tout  au  général. 

Le  11  juillet  1703,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Signé  :  Heurtier,   capitaine. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute, 
Signé  :  GiLLET,  Merlin,  Cavaignac. 


IV 


Interrogaioire  de  Jean  Quittet  arrêté  au- 
jourd'hui coyvme  espion  des  rebelles  par  le 
détachement  des  troupes  de  la  Bépuhlique 
posté  sur  la  route  de  Varades  et  amené 
par  devant  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest. 

D.  —  Quel  est  votre  nom  ? 
R.  —  Jean  Quittet. 
D.  —  Quelle  est  votre  profession  î 
R.  —  Sabotier. 
D.  —  Où  demeurez-vous  ? 
R.  —  A  Noyant,  district  de  Segré. 
D.  —  Où  al]iez-vou8,  quand  on  vous  a  ar- 
rêté? 


R.  —  J'allais  à  Varades  y  porter  une  let- 
tre dont  M"*  Chauveau,  maîtresse  d'école  à 
Ancenis,  m'avait  chargé  pour  une  personne 
de  Varades  que  je  ne  connais  pas  et  dont 
je  ne  sais  pas  le  nom,  mais  qu  elle  m'avait 
dit  être  facile  à  trouver  d'après  l'adresse  de 
la  lettre. 

D.  —  Quelle  est  la  personne  dont  M"*  Chau- 
veau vous  avait  chargé  de  dire  le  nom  à  celle 
à  qui  vous  deviez  remettre  la  lettre? 

R.  —  Je  crois  que  c'est  M.  Turpin,  à  deux 
lieues  de  Oandé.  Je  n'en  connais  pas  d'autres. 
C'est  de  lui  que  j'aurais  parlé  à  la  personne 
de  Varades  à  qui  je  devais  remettre  la  lettre 
de  M"^  Chauveau. 

D.  —  A  qui  deviez-vous  remettre  cette  let- 
tre étant  arrivé  à  Varades? 

R.  —  A  M.  Turpin  lui-même,  si  je  l'avais 
trouvé,  sinon  chez  M"^®  Duchu  ou  Dachou. 

D.  —  Quelle  est  celles  des  demoiselles  Tur- 
pin qui  vous  a  remis  la  lettre  Est-ce  l'aînée 
ou  la  cadette? 

R.  —  Je  ne  sais  si  c'est  l'aînée  ou  la  ca- 
dette. C'est  celle  qui  est  petite  et  boîteuse. 
L'autre  est  absente  de  la  ville  et  je  la  crois 
à  Varades. 

D.  —  De  qui  viennent  les  750  livres  d'assi- 
gnats qui  se  sont  trouvés  sur  vous  lors  de 
votre  arrestation  ? 

R.  —  C'est  M""  Chauveau  qui  nie  les  a  fait 
remettre  par  une  dame  qui  tient  auberge. 
D.  —  Quel  est  le  nom  de  cette  dame  ? 
R.  —  ,Te  l'ignore. 

D.  —  Quel  est  l'enseigne  de  l'auberge? 
R.  —  Je  l'ignore. 
D.  —  Où  est  située  cette  auberge? 
R.  —  Vers  les  Ursulines. 
D.  —  Qu'étiez-vous  venu  faire  à  Ancenis? 
iî,.  _  J'étais  venu  apporter  à  M""  Chau- 
veau    une    lettre    de    M""    de    Gueuzy,     de 
Noyant. 

D.  —  A  qui  deviez  vous  remettre  les  750  li- 
vres? 
R.  —  A  M"«  de  Gueuzy. 
D.  — I  Que    deviez-vous    dire    à    M"*    de 
Gueuïy  ? 
R.  —  Rien. 

D.  —  Cependant  M"«  Chauveau,  par  sa 
lettre  à  M"«  de  Gueuzy,  dont  vous  étiez  por- 
teur, l'avertit  que  vous  lui  ferez  part  de  tout 
ce  qui  se  prépare  ici? 

R.  —  Je  devais  lui  dire  qu'il  y  avait  ici 
beaucoup  de  monde. 
D.  —  Etes-vous   muni    d'un   passeport? 
R.  —  Oui  et  le  voilà,  en  date  du  19  sep- 
tembre 1792,  rafraîchi  le  29  juin  dernier. 

D.  —  Pourquoi  avez-vous  conservé  un  pas- 
seport portant  encore  l'empreinte  de  la 
royauté? 

R.  —  On  m'a  dit  qu'il  était  bon,  nonobs- 
tant cette  circonstance  et  le  district  de  Segré 
m'a  dit  qu'il  suffisait  de  le  faire  rafraîchir. 

Fait  à  Ancenis,  le  11  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

StQné  :  Jean  Quittet,  Merlin,  Gillet. 

Nous,  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest,  vu  l'interrogatoire 
ci-dessus,  avons  visé  et  fait  viser  par  Jean 
Quittet  les  pièces  y  énoncées  et  avons  en 
outre  renfermé  sous  une  enveloppe  cachetée 
de  notre  sceau  les  750  livres  d'assignats  sai- 
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sis  sur  lui,  laquelle  enveloppe  il  a  pareille- 
ment visée  avec  nous. 

Fait  à  Ancenis,  le  11  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  Merlin,  Gillbt. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Gillet,  Merlin,  Cavaionac. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  JUILLET  1793. 

Pièces  annexées  é  la  lettre  des  représentants 
Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  Cavaignac, 
commissaires  à  Varmée  des  côtes  de  Brest 
annonçant  la  trahison  du  général  Beysser. 


Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
Varmée  des  côtes  de  Brest,  au  général  de 
brigade  provisoire  Beysser,  commandant 
temporaire  de  la  ville  de  liantes  (2). 

Ancenis,  11  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Nous  vous  adressons,  citoyen,  un  arrêté 
que  nous  a  forcés  de  prendre  votre  inconve- 
nable adhésion  à  la  délibération  des  corps 
administratifs  de  Nantes  du  5  de  ce  mois. 
Vous  nous  avez  toujours  paru  un  franc  pa- 
triote et  un  digne  républicain.  Serait-il  pos- 
sible que  nous  nous  fussions  trompés?  Non, 
des  intrigants  qui  vous  entourent,  qui  s'af- 
fichent hautement,  et  dont  nous  ne  tarderons 
pas  de  faire  une  justice  éclatante,  ont  égaré 
votre  cœur  bon  et  généreux,  et  vous  avez  cédé 
à  leurs  manœuvres  sans  vous  en  apercevoir, 
parce  que  les  grandes  âmes  sont  sans  dé- 
fiance. Mais  les  moments  pressent,  redevenez 
promptement  vous-même,  l'heure  fatale  est 
marquée  pour  notre  arrêté  ;  une  fois  passée, 
il  ne  sera  plus  temps.  Choisissez  entre  la  Ré- 
publique et.  les  rebelles  de  la  Vendée,  entre 
la  gloire  et  l'infamie  ;  et,  s'il  faut  parler  de 
nous,  c'est-à-dire  de  vos  meilleurs  amis,  en- 
tre notre  estime  et  notre  exécration. 

Pour  copie  : 
Signé  :  Merlin,  Gillet,  Cavaignac. 

II 

Arrêté  des  représentants  Cavaignac  et  Gil- 
let, commissaires  à  l'armée  des  côtes  de 
Brest,  pour  enjoindre  au  général  Beysser 
de  rétracter  Vadhésion  qu'il  a  donnée  à  l'ar- 


fl)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  page  lOÎ,  la  lettre 
de  Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  Cavaignac. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii  46,  plaquette  361, 
pièce  33. 
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rêté  des  corps  administratifs  de  Nantes  dU 
5  juillet  1793  (1). 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  des  Côtes  de  Brest,  . 

Informés  par  une  lettre  du  général  de  bri- 
gade provisoire  Beysser,  du  5  de  ce  mois, 
adressée  au  général  en  chef  Canclaux,  que  le 
même  jour  les  corps  administratifs  de  Nan- 
tes ont  pris  un  arrêté  portant,  entre  autres 
choses,  qu'ils  ne  reconnaîtront  ni  ne  recevront 
plus  aucun  commissaire  de  la  Convention  na- 
tionale. , 

Ayant  dès  lors  requis  le  général  en  chef 
Canclaux  de  nous  communiquer  cet  arrêté 
dès  qu'il  en  aurait  une  connaissance  offi- 
cielle ;  .      ,        ., 

Après  avoir  nous-ihêAieâ  invité  inutilement 
le  comité  central  desdits  corps  administratifs 
par  une  lettre  du  même  jour  6  de  ce  mois,  de 
nous  en  envoyer  copie  ; 

Sur  la  communication  que  le  général  en 
chef,  d'après  la  réclamation  ci-dessus,  vient 
de  nous  donner  de  l'expédition  qui  lui  a  été 
adressée  le  8  de  ce  mois  dudit  arrêté  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  porte  de  la  part 
des  corps  administratifs  de  Nantes  l'em- 
preinte de  la  révolte  la  plus  manifeste  contre 
la  Convention  nationale  et  de  l'ingratitude 
la  plus  noire  contre  nous  personnellement  ; 
que  c'est  sans  doute  par  erreur  que  le  géné- 
ral de  brigade  provisoire  Beysser  y  est  énoncé 
comme  y  ayant  adhéré  et  applaudi  ;  que  du 
moins,  s'il  l'a  fait,  il  est  à  croire  ou'il  y  a  été 
entraîné  par  un  mouvement  irréfléchi  ;  ou'il 
est  de  notre  prudence  de  ne  rien  négliger 
pour  ramener  à  son  devoir  un  citoyen  qui  a 
si  bien  mérité  de  la  République  et  qui  peut 
encore  lui  rendre  des  services  importants  ;  _ 

Arrêtons  que  le  général  de  brigade  provi- 
soire Beysser,  commandant  temporaire  de 
Nantes,  sera  tenu  de  nous  faire  remettre  dans 
la  journée  de  demain,  un  acte  nar  lequel  il 
désavouera  formellement  l'arrêté  dont  il  s'a- 
git, et  s'engagera  sous  la  foi  de  républienin 
de  déférer  en  toutes  circonstances  aux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale  ainsi  qu'aux 
arrêtés  de  ses  membres  députés  par  elle  près 
les  armées  et  dans  les  départements. 

Remettons  à  délibérer  après  la  réponse  du 
général  de  brigade  Beysser  sur  les  mesures 
ultérieures  à  prendre  sur  ledit  arrêté. 

A  Ancenis,  le  11  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé  :  Oavaionao  ;  Gillet. 

III 

Extrait  de  la  lettre  de  Beysser  en  date  du, 
12  juillet  1798,  an  TT  de  la  République,  au 
général  Canclaux  (2). 

Je  vous  remercie  des  nouvelles  que  vous  me 
donnez  de  Biron  et  de  son  armée.  Je  désire 
bien  sincèrement  qu'il  ait  un  plein  succès 
contre  les  brigands  de  la  Vendée,  nous  le 
seconderons  de  toutes  nos  forces.  Après  cette 


(I)  Archives  nationales,  carton  AFii46,  plaquette  361. 
pièce  32. 

f2)  Archives  nationales,  carton  AFii  46,  plaquette  361, 
pièce  34. 
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expédition  il  ne  nous  restera,  mon  général, 
pour  établir  la  liberté  et  faire  le  bonheur  de 
fa  France,  qu'à  marcher  tous  ensemble  contre 
les  brigands  de  Paris,  et  à  briser  le  joug  de 
fer  sous  lequel  une  centaine  d'intrigants  et 
quelques  milliers  de  scélérats  à  gages,  écra- 
sent tous  les  bons  citoyens. 

Signé  :  le  général  de  brigade  comman- 
dant temporaire  de  Nantes,  J.-M. 
Beysser. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Canclaxtx. 

Extrait  de  la  lettre  de  Beysser,  en  date  du 
IS  juillet,  au  général  Canclaux  (1). 

Ils  (les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée) voient  une  révolte  manifeste  contre  la 
Convention  nationale  dans  un  acte  (l'arrêté 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  du 
5  juillet)  oii  l'on  évite  de  parler  des  pouvoirs 
de  la  Convention  nationale.  Ils  provoquent 
ainsi  la  discussion  sur  une  question  que  tous 
les  amis  de  la  paix  doivent  désirer  de  cou- 
vrir, en  ce  moment,  d'un  voile  religieux.  11 
ne  faut  pas  forcer  les  hommes  à  tirer  d'un 
principe  les  derniers  corollaires,  lorsque  ces 
corollaires  peuvent  les  porter  à  des  partis  ex- 
trêmes ;  il  ne  faut  pas  les  placer  entre  le  dés- 
honneur et  la  nécessité  d'être  conséquents, 
lorsque,  par  des  motifs  honnêtes,  ils  veulent 
bien  s'arrêter  dans  leur  marche.  Enfin  il  ne 
faut  jamais  menacer  lorsqu'on  parle  à  des 
hommes  que  les  menaces  n'effrayent  pas  et 
qu'on  n'a  le  droit  ni  le  pouvoir  de  les  con- 
traindre par  la  force  à  céder  à  des  demandes 
impérieuses. 

Ils  ont  cassé  ma  proclamation  du  12,  eux 
dont  la  mission  est  finie  ;  ils  la  cassent  comme 
directement)  contraire  à  la  loi  du  2  juin,  tan- 
dis que  cette  proclamation  excepte  expressé- 
ment ceux  qui  sont  détenus  en  vertu  d'une 
loi,  de  la  faveur  accordée  aux  autres.  Je  vous 
le  répète,  général,  je  suis  fâché  et  très  fâché 
de  cet  esclandre,  non  pour  moi,  mais  pour  le 
bien  de  la  chose,  mais  pour  les  ci-devant  com- 
missaires eux-mêmes,  pour  qui  je  conserverai 
toujours  de  la  reconnaissance  et  de  l'amitié, 
mais  dont  je  ne  recevrai  pas  d'ordres,  parce 
que  je  n'en  ai  çoint  à  recevoir  de  simples 

f>articuliers.  J'ai  fait  imprimer  et  afficher 
eurs  lettres  et  leur  arrêté  ;  il  n'y  a  eu  qu'un 
cri  dans  la  ville  entière,  soldats  et  citoyens, 
administrateurs  et  juges,  tous  en  ont  été  in- 
dignés. C'est  la  seule  vengeance  que  j'en  veux 
tirer.  J'ai  cru  la  devoir  à  mon  honneur  dans 
une  séance  de  tous  les  corps  administratifs 
réunis,  où  assistaient  mon  état-major,  celui 
de  la  garde  nationale  et  les  chefs  de  tous  les 
corps,  l'arrêté  du  6  a  été  unanimement  con- 
firmé aux  applaudissements  de  tout  le  peu- 
ple. 

Pottr  copie  conforme  : 

Signé  :  Canclaux. 

IV 

Arrêté  des  représentants  Merlin  (de  Douai), 

(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  i6,  plaquette  361, 
pièce  34. 


Gillet  et  Cavaignac,  commissaires  à  Var- 
mée  des  côtes  de  Brest,  pour  défendre  aux 
corps  militaires  composant  la  garnison  de 
Nantes,  d'assister  et  de  prendre  aucune 
part  à  la  fédération  qui  doit  avoir  lieu, 
dans  cette  ville  le  14  juillet  (1). 

Au  nom  de  la  République. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  Brest, 

Informés  qu'une  fédération  particulière 
est  convoquée  à  Nantes,  demain  14  juillet,  de 
toutes  les  troupes  de  la  garnison  sous  les 
ordres  de  Jean-Michel  Beysser,  ci-devant 
commandant  temporaire  de  Nantes  ; 

Considérant  qu'après  l'infâme  trahison 
dont  Beysser  vient  de  se  rendre  coupable  en- 
vers la  patrie  et  qui  a  motivé  sa  destitution, 
une  fédération  ne  peut  avoir  d'autre  but  que 
de  surprendre  les  troupes  de  la  garnison  de 
Nantes,  en  leur  faisant  prêter  un  serment 
contraire  à  celui  qu'elles  ont  fait  de  défen- 
dre la  liberté  et  l'égalité,  et  dont  l'objet 
serait  d'allumer  la  guerre  civile  ; 

Considérant  que  la  fédération  générale  des 
Français  est  fixée  au  10  août  prochain  en 
mémoire  de  l'heureuse  révolution  qui  a  ren- 
versé le  trône  du  despotisme  ;  que  c'est  dans 
cette  mémorable  journée  que  tous  les  citoyens 
doivent  se  jurer  une  fraternité  éternelle  et 
promettre  de  rester  à  jamais  unis  pour  la 
défense  de  la  liberté  ;  mais  que  toute  fédé- 
ration particulière  serait  un  acte  contraire 
à  la  loi,  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République, 

Arrêtons  : 

Que  le  général  en  chef  de  l'armée  des  cô- 
tes de  Brest  est  requis  de  faire  défense  à  tous 
les  corps  militaires  composant  la  garnison 
de  Nantes  d'assister  et  de  prendre  aucune 
part  à  la  fédération  qui  doit  avoir  lieu  de- 
main, 14  juillet  à  Nantes,  ou  toute  fédéra- 
tion semblable,  autre  que  celle  fixée  par  les 
décrets  de  la  Convention  nationale  du 
10  août  prochain. 

A  Ancenis,  le  13  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé  :  Merlin,  Cavaionac,  Gillet. 
Pour  copie  : 
Signé  :  Merlin,  Cavaignac,  Gillet. 


Arrêté  des  représentants  Merlin  (de  Douai), 
Cavaignac  et  Gillet,  commissaires  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest,  pour  suspendre  de 
ses  fonctions  le  général  Beysser  (2). 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  Brest; 

Informés  que  Jean-Michel  Beysser  vient  de 
lever  à  Nantes  l'étendard  de  la  révolte,  qu'il 
a  adhéré  à  un  arrêté  des  corps  administra- 
tifs du  5  de  ce  mois  par  lequel  ils  ont  osé 
méconnaître  la  Convention  nationale  et  dé- 
claré repousser  de  leur  territoire  les  repré- 
sentants du  peuple  qu'elle  avait  envoyés  pour 

(1)  Archives  nationales,  carton  AFn  46,  plaquette  361, 
pièce  37). 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii  46,  plaquette  361, 
pièce  35. 
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accélérer  le  développement  des  forces  natio- 
nales contre  les  rebelles  qui  menaçaient  la 
ville  de  Nantes  ; 

Que  Beysser,  abusant  de  l'autorité  qui  lui 
a  été  confiée  en  qualité  de  général  de  brigade 
provisoire  et  de  commandant  temporaire  de 
Nantes,  a  fait  serment  d'exécuter  cet  arrêté 
criminel  et  de  tourner  contre  la  patrie  les 
armes  qu'elle  déposa  dans  ses  mains  pour 
sa  défense  ; 

Que  depuis  plusieurs  jours  cet  homme  au- 
dacieux et  coupable  ne  reconnaît  plus  les 
ordres  du  général  en  chef,  mais  qu  il  vient 
de  mettre  le  comble  à  sa  scélératesse  en  fai- 
sant enlever  de  La  Roche-Sauveur,  contre 
les  ordres  formels  du  général,  un  convoi  d'ar- 
tillerie destiné  pour  l'armée  campée  à  An- 
cenis,  et  en  s'opposant  au  départ  des  vivres 
et  de  l'argent  nécessaires  à  la  subsistance  de 
l'armée  ; 

Considérant  que  Beysser  s'est  rendu  cou- 
pable   : 

1°  De  révolte  en  faisant  serment  d'exécu- 
ter un  arrêté  où  la  souveraineté  nationale 
est  méconnue  ; 

2°  De  haute  trahison  et  d'attentat  contre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  TEtat, 
en  privant  l'armée  des  armes  nécessaires  à 
sa  défense  et  en  s'emparant  des  vivres  et  de 
l'argent  qui  lui  étaient  destinés  ; 

Considérant  que  le  salut  public  exige  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  réprimer  de 
pareils  forfaits  et  prémunir  les  troupes  et 
les  bons  citoyens  en  général  contre  les  pro- 
jets perfides  d'un  homme  qui,  comblé  des 
bienfaits  de  la  nation,  ne  peut  plus  être  con- 
sidéré que  comme  l'ennemi  de  la  patrie,  ar- 
rêtent ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

Jean-Michel  Beysser,  chef  de  brigade  du 
21»  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  général 
de  brigade  provisoire  et  commandant  tem- 
poraire de  Nantes,  est  suspendu  de  toutes 
fonctions  et  emplois  militaires. 

Art.  2. 

Il  est  expressément  défendu  à  tous  corps 
ou  individus  militaires,  à  tous  corps  muni- 
cipaux et  administratifs  de  le  reconnaître 
et  d'obéir  aux  ordres  ou  réquisitions  qu'il 
pourrait  leur  adresser,  à  peine  d'être  décla- 
rés traîtres  envers  la  patrie. 

Art.  3. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de 
Brest  est  requis  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  Pexécution  du  présent  arrêté, 
de  le  faire  notifier  à  tous  les  corps  de  l'ar- 
mée et  de  nommer  un  commandant  tempo- 
raire de  Nantes,  pour  le  temps  que  subsis- 
tera l'état  de  siège. 

Art.  4 

Il  est  réservé  de  statuer  sur  ce  qui  con- 
cerne les  corps  administratifs  de  Nantes, 
après  que  Beysser  aura  été  entendu  sur  la 
dénomination  qu'il  a  faite  aux  représentants 
du  peuple  d'un  projet  de  capitulation  qui  a 


dû  exister,   suivant  lui,   entre  plusieurs  de 
leurs  membres  et  les  rebelles. 

A  Ancenis,  le  13  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé  :  Merlin,  Cavaiqnac,  Gillet. 

Pour  copie  : 

Signé  :  Meslin,  Cavaignac,  Gillet, 


VI 

Arrêté  des  représentants  Merlin  (de  Dotuii), 
Cavaignac  et  Gillet,  commissaires  à  Var- 
mée  des  côtes  de  Brest,  pour  ordonner  au 
citoyen  Luce,  capitaine  de  la  gendarmerie 
nationale,  de  mettre  le  général  Beysser  en 
état  d^ arrestation  (1). 

Nous,  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  Brest  ; 

D'après  les  motifs  énoncés  dans  notre  ar- 
rêté de  ce  jour,  qui  destitue  Jean-Michel 
Beysser  de  son  grade  de  général  de  brigade 
provisoire,  de  sa  commission  de  commandant 
temporaire  de  la  ville  de  Nantes  et  de  sa 
place  de  chef  de  brigade,  commandant  le 
21'  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ; 

Arrêtons  que  le  citoyen  Luce,  capitaine  de 
la  gendarmerie  nationale,  attaché  à  la  police 
du  camp  de  l'armée  des  côtes  de  Brest,  chargé 
de  notifier  l'arrêté  ci-dessus,  dans  la  ville  de 
Nantes,  sera  tenu,  si  les  circonstances  le  lui 
permettent,  de  mettre  Jean-Michel  Beysser 
en  état  d'arrestation  et  de  l'amener  à  An- 
cenis ;  l'autorisant  de  réquérir  à  cet  effet, 
telle  partie  de  la  force  armée  qu'il  jugera 
convenir. 

Fait  à  Ancenis,  le  14  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  Meklin,  Cavaignac,  Gillet. 


VII 

Proclamation  des  représentants  Merlin  ^de 
Douai),  Cavaignac  et  Gillet,  commissaires 
à  V armée  des  côtes  de  Brest,  pour  annoncer 
à  la  garnison  et  à  lu  garde  nationale  de 
Nantes  la  destitution  du  général  Beys- 
ser (2). 

Au  nom  de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest, 

A  la  garnison  et  à  la  garde  nationale  de 
Nantes. 

Braves  républicains. 

Vous  deviez  vous  attendre  qu'au  moment  où 
la  Constitution  va  être  acceptée  par  le  peu- 
ple, tous  les  traîtres  se  montreraient  à  dé- 
couvert ;  que  les  partisans  de  la  royauté, 
voyant  la  République  prête  à  se  consolider, 
par  le  vœu  prononcé  de  toute  la  France,  fe- 
raient les  plus  grands  efforts  pour  en  écarter 


(1)  Archives  nationales,  carton  AFn  46,  plaquette  361, 
pièce  36.  ,  „., 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFn  46,  plaquette  361, 
pioce  39. 
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à  jamais  Iç  moment,  et  rendre  inutiles,  pour 
la  liberté   vos  dangers  et  vos  sacrifices. 

Braves  'républicains,  dans  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  Félix  Wimpfen  vient  d'imiter 
Lafayette  et  Dumouriez  ;  dans  celle  ou  vous 
combattez  pour  la  République,  Beysser  a 
voulu  aussi  singer  leur  perfidie. 

Il  a  déclaré  qu'il  ne  reconnaîtrait  point  les 
pouvoirs  des  représentants  du  peuple  envoyés 
nar  la  Convention  nationale  ;  qu  il  s  oppose- 
rait à  leur  entrée  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  ;  il  s'est  lié  par  un  serment 
qui  a  tous  les  caractères  d'une  rébellion  ou- 
verte contre  la  souveraineté  nationale  ;  il  con- 
trarie chaque  jour  les  ordres  du  général  en 
chef  de  l'armée;  il  y  désobéit;  il  arrêt©  la 
marche  des  troupes  destinées  à  repousser  les 
brigands  et  à  éteindre  la  guerre  civile;  il 
s'oppose  à  l'envoi  des  munitions  de  guerre 
nécessaires  au  général  Canclaux  ;  il  dispose 
exclusivement  du  trésor  de  l'armée,  et,  ce  qui 
excitera  en  vous  une  profonde  indignation, 
ce  qui  doit  appeler  la  vengeance  de  tout 
homme  libre,  ce  scélérat  retient  les  vivres  des- 
tinés à  vos  camarades  du  camp  d'Ancenis,  au 
moment  où  ils  n'ont  du  pain  que  pour  un 
jour.  ^  .      .         ,y 

Ainsi,  braves  soldats,  Beysser  qui  a  jusqu  a 
présent  couvert  du  patriotisme  le  plus  ar- 
dent, la  liaison  que  nous  apprenons  en  ce 
moment  exister  entre  lui  et  le  prince  de  Lam- 
besc,  à  une  pension  duquel  il  doit  tous  ses 
moyens  de  subsistance,  Beysser,  corrompu  par 
les  brigands  (car  Dumouriez,  qu'il  imite^  en 
scélératesse,  combattait  Cohourg,  lors  même 
qu'il  était  convenu  avec  lui  de  lui  livrer  son 
armée  et  la  France"),  ainsi  ce  traître  a  voulu 
désorganiser  l'armée,  l'enlever  à  son  général, 
à  la  cause  de  la  liberté,  et  servir  celle  des  re- 
belles par  des  moyens  de  violence  ;  mais  il  ne 
se  borne  pas  à  ces  moyens,  il  emploie  aussi  la 
séduction.  Déjà  des  lettres  anonymes,  mais 
sous  son  cachet,  ont  été  adressées  ici  à  des 
chefs  de  bataillon  qui,  à  l'instant  même,  nous 
les  ont  apportées.  a  •  • 

Plus  près  de  vous,  que  n'a-t-il  pas  dû  faire 
pour  vous  tromper,  pour  vous  détacher  du 
seul  centre  d'unité  qu'ait  la  France,  la  Con- 
vention nationale  ?  Mais  fermes  dans  vos  prin- 
cipes, fidèles  à  vos  serments,  vous  aurez  re- 
poussé avec  indignation  ses  conseils  perfides  ; 
vous  aurez  reconnu  dans  sa  conduite  les  ins- 
pirations d'un  ancien  agent  de  Dumouriez, 
Boisguyon,  adjudant  général  surnuméraire, 
et  dans  ses  écrits  la  plume  du  rédacteur  des 
proclamations  du  dernier  roi  des  Français  : 
Kerverso,  son  aide  de  camp,  ci-devant  noble 
Breton.  Ces  deux  êtres  méprisables,  dont  il 
s'est  entouré,  ne  tarderont  pas,  sans  doute,  à 
subir  la  peine  due  à  leurs  crimes. 

Les  représentants  du  peuple  ont  dû  s'ar- 
mer de  toute  leur  autorité  pour  arrêter  le 
cours  de  si  grands  attentats.  Le  traître  ne 
vous  commandera  plus.  Un  autre  plus  digne 
de  vous  sera  mis  à  votre  tête,  vous  ne  devez 
désormais  voir  en  lui  qu'un  ennemi  déclaré 
de  votre  patrie  et  le  complice  des  brigands. 

Fait  à  Ancenia,  oe  13  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  Merlin  ;  Oavaiqnao  ;  GnxiT. 

VIII 
Lettre  deê  représentants  MerUn  (de  Don^t), 
Gavaignac  et  Oillet,  commissaireM  à  l'arnUf 


des  côtes  de  Brest,  à  leurs  collègues  près 
V armée  des  cotes  de  La  Rochelle,  pour  leur 
annoncer  la  trahison  des  corps  administra- 
tifs de  Nantes  et  du  général  Beysser  et  leur 
demander  des  secours  en  vivres  et  en  ar- 
gent (1). 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest, 

A  leurs  collègues  près  l'armée  des  côtes  de 
La  Rochelle,  à  Angers. 

Ancenis,  14  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique, une  heure  du  matin. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  nous  trouvons  dans  une  crise  aussi 
imprévue  que  terrible.  Les  corps  administra- 
tifs de  Nantes  ont  levé  contre  la  Convention 
nationale  l'étendard  de  la  révolte  et  ont  ar- 
rêté, non  seulement  de  ne  plus  nous  recon- 
naître, mais  de  nous  interdire  l'entrée  de 
cette  ville.  Beysser,  en  qui  nous  avions  tant 
de  confiance  et  que  nous  avions  comblé  des 
bienfaits  de  la  nation,  le  traître  Beysser  est 
à  leur  tête  et  ne  reconnaît  plus  le  général 
Canclaux. 

Nous  n'avons  pas  le  temps  de  vous  donner 
les  détails  de  cette  horrible  conspiration, 
nous  les  réservons  pour  un  autre  moment  de 
ce  jour  même.  Ce  qui  nous  presse  actuelle- 
ment le  plus,  c'est  le  besoin  de  pain  et  d'ar- 
gent. Notre  armée  n'a  plus  de  vivres  que  pour 
aujourd'hui,  et  il  n'y  a  plus  un  sou  dans  sa 
caisse.  Nous  comptions  recevoir  hier  soir  de 
Nantes  les  approvisionnements  ordinaires  en 
l'un  et  l'autre  genre  ;  ils  ne  sont  pas  arrivés, 
et  nous  apprenons  à  l'instant  que  les  corps 
administratifs  et  Beysser  avaient  pris  des  me- 
sures pour  qu'il  ne  nous  vînt  ni  vivres  ni  ar- 
gent, non  seulement  de  Nantes,  mais  de  Ren- 
nes et  des  autres  points  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne. 

Dans  cette  position  affreuse,  nous  n'avons 
de  ressources  à  espérer  que  de  votre  armée  ; 
envoyez-nous  dans  le  jour,  en  poste,  60,000  li- 
vres et  160  quintaux  de  farines,  dont  40  con- 
vertis en  pain,  s'il  est  possible.  Il  n'y  a  pas 
une  minute  à  perdre. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'aiguillonner  vo- 
tre zèle  et  votre  patriotisme.  Nous  comptons 
sur  vous,  et  ce  n'est  que  sur  vous  que  nous 
pouvons  compter.  Nous  vous  écrirons  bien- 
tôt plus  amplement  par  la  voie  du  courrier 
extraordinaire  que  nous  dépêcherons  à  la 
Convention  nationale. 

Signé  :  Meblin  ;  Gavaignac  ;  Gillet. 

Pour  copie  : 

Sigm  ;  MpW'IN  ;  Cavaiqnac  ;  Gillet. 


(1)  Archives  nationales,  c&rtoa  Kf  II  të,  plaquette  3G1. 
pièce  40. 
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CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  jeudi  18  juillet  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  JEAN-BON-SAINT-ANDBÉ, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

•  Billaud-l'arenae,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivan- 
tes : 

1°  Pétition  des  citoyens  Jacob,  juge  du  tri- 
bunal du  district  de  Toulouse  et  Albanère, 
président  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  Vun  et  Vautre 
membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Twilouse,  suspendus  de  leurs  fonctions, 
et  mandés  à  la  barre  par  un  décret  du 
34  juin  (1).  Ils  se  plaignent  que  le  mode  qui 
a  été  employé  pour  l'exécution  de  ce  décret 
est  arbitraire,  et  demandent  à  pouvoir  se 
rendre  librement  auprès  de  la  Convention,  à 
laquelle  ils  font  passer  préalablement  une 
déclaration  contenant  l'expression  de  leurs 
sentiments,  qui  sont  un  dévouement  entier 
pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, et  pour  la  Constitution  qui  vient 
d'être  présentée  à  l'acceptation  du  peuple 
français. 

(La  Convention  renvoie  la  réclamation  au 
comité  de  Sûreté  générale.) 

2"  Adresse  des  membres  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  d'Oulchy-le-Château,  dé- 
partement de  l'Aisne,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  leurs  citoyens  acceptent  l'acte 
constitutionnel  et  adhèrent  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  le  31  mai  dernier  ; 
elle  est  ainsi  cooçue  (2)  : 

«  A  V auguste  Convention  nationale. 

«  Les  citoyens  composant  le  canton  d'Oul- 
chy-le-Château,  département  de  l'Aisne,  dis- 
trict de  Soissons,  par  votre  dicret  rendu  le 
27  juin  dernier,  se  sont  réunis  au  chef-lieu 
pour  parvenir  à  l'acceptation  de  l'acte  cons- 
titutionnel ;  l'assemblée  étant  installée  sui- 
vant les  formes  usitées,  après  lecture  faite 
du  ccaitenu  de  l'acte  constitutionnel,  tous  les 
citoyens  se  sont  simultanément  levés  et  ont 
tous  juré  de  soutenir  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République  et  adhèrent  aux  opérations 
de  la  Convention  nationale  dans  là  journée 
du  31  mai  dernier. 

«  Respect  aux  lois  et  à  la  Convention  et  ne 
reconnaissent  qu'elle  pour  centre  de  rallie- 
ment. 

«  Les  citoyens  compogo/nt  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  d'Oulchy-le- 
ChâteaUr,   chef -lieu  du   canton. 

«  Signé:  Pottieb,    maere;  Maurice  Jeanne- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  263. 
(±)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  568  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  HàL 
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SON,  notable;  GuiDON,  notable  ;  Ghabov 
notable;  Viet,  procureur  ;  Tabbin,  no 
table;  Bouquet,  officier.  » 

«  Contresigné  :  Guillemet,  secrétaire 
municipal.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Villemonney,  commis- 
saire national  près  le  tribunal  du  district  de 
Chaumont-en-Vexin,  département  de  l'Oise, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  le 
n°  2  du  Bulletin  du  département  de  l'Eure 
et  une  chanson  contre-révolutionnaire  adres- 
sés aux  officiers  municipaux  et  au  curé  de  la 
commune  de  Flavaoourt  :  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 

«  Les  citoyens  membres  du  comité  de  Salut 
public. 

((  Chaumont,  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Œtoyens, 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  le  n°  2 
du  Bulletin  du  département  de  l'Eure,  avec 
trois  exemplaires  d'une  buzotinade  (2)  qu'on 
fait  circuler  dans  ce  district  pour  multiplier 
les  prosélytes  de  la  buzomanie  ;  ces  pitoyables 
productions  du  crime  unies  à  la  démence, 
ont  été  adressées  aux  officiers  municipaux 
et  curé  d'une  grande  commune  de  ce  district 
qui,  comme  toutes  celles  du  département  de 
l'Oise,  n'en  est  et  n'en  demeurera  pas  moins 
inviol abiement  attachée  et  soumise  à  la  Con- 
vention nationale  séant  à  Paris,  comme 
étant  la  seule  autorité  légitime  que  tout  vrai 
républicain  français  puisse  reconnaître  ; 
vous  en  jugerez  par  la  lettre  de  ces  officiers 
municipaux  que  je  joins  i<a. 

«  Le  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal du  district  de  Chaumont, 
département  de  l'Oise. 

«  Signé  :  Yillsmonnet.  » 


Lettre   des   officiers  municipaux 
de  la  communie  de  Flavacourt. 

«  Flavacourt,  9  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  "Vous  trouverez  ci-joints  un  imprimé  in- 
titulé :  Bulletin  du  département  de  l'Eure, 
envoyé  par  la  poste  à  la  municipalité  de  Fla- 
vacourt, et  quatre  exemplaires  commençant 
par  ces  mots  :  «  Enfants  de  la  fière  Neus- 
trie  »  ;  dont  trois  étaient  dans  le  paquet 
adressé  aux  officiers  municipaux,  et  le  qua- 
trième adressé  directement  au  citoyen  ouré 


(1)  AnMves  nationales,  carton  C,  n*  362,  dossier 
a»  S8i.  —  Procès-verbaux  de  le  Convention,  tome  46, 
paire  364. 

(2)  Nous  n'avoBs  pu  retf oaver  l'exemplaire  ée  ia  «  B«- 
zotinade.  » 
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de  notre  commune.  Nous  n'avons  pu  les  lire 
sans  indignation,  et  nous  les  avons  tous 
voués  à  un  souverain  mépris.  Nous  vous  les 
adressons,  par  la  voie  du  citoyen  Potiquet, 
pour  vous  faire  connaître  jusqu'où  va  l'au- 
dace des  ennemis  de  la  patrie  qui  usent  de 
tous  les  moyens  pour  fomenter  une  guerre 
civile  et  faire  détruire  les  Français  par  eux- 
mêmes. 

«  La  municipalité  et  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Flavacourt. 

<(  Signé  :  F.-N.  Petit,  maire,  Liot, 
C.  Potiquet  ,  Naguet  , 
Armand  Petit,  Baele.  » 


II 

Bulletin  du  département  de  l'Eure   (n°  2). 

«  Du  1«'  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République,  une  et  indivisible. 

((  Assemblée  générale  des  sections  d'Evreux, 

du  ^8  juin. 

«  Un  membre  fait  la  motion  d'inviter  les 
juges  composant  le  tribunal  criminel  de 
l'Eure  et  le  tribunal  civil,  de  reprendre 
leurs  fonctions,  dont  l'exercice  a  été  sus- 
pendu par  un  acte  intitulé  :  Décret  de  la 
Goîiventioji. 

<(  Cette  proposition  est  accueillie  par  les 
plus  vifs  applaudissements  ; 

«  Et  l'assemblée,  considérant  que  le  cours 
de  l'administration  de  la  justice  civile  et  cri- 
minelle, ne  peut  être  interrompu,  sans  que 
les  intérêts  des  justiciables  ne  soient  griève- 
ment compromis  ; 

«  Considérant  encore  que,  par  une  consé- 
quence immédiate  de  l'adhésion  solennelle 
donnée  par  les  juges  civils  et  criminels,  aux 
mesures  adoptées  par  le  département,  ces 
mêmes  juges  doivent  regarder  comme  non 
avenu  un  décret  qui,  comme  ceux  rendus  de- 
puis le  31  mai,  ne  porte  plus  le  cachet  de  la 
souveraineté   nationale, 

«  Arrête  ce  qui  suit  : 

<(  Le  tribunal  criminel  de  l'Eure  et  le  tri- 
bunal civil  d'Evreux  sont  invités,  au  nom  de 
l'intérêt  public,  de  reprendre  leurs  fonc- 
tions, et  de  regarder  comme  non  avenu  le 
décret  de  suspension  qui  les  frappe. 

«  Cette  invitation  sera  portée  au  vice-pré- 
sident du  tribunal  criminel  de  l'Eure  et  au 
président  du  tribunal  civil,  par  deux  com- 
missaires. 

«  Ces  commissaires  déposeront  copie  de  cet 
arrêté  sur  le  bureau  de  l'assemblée  générale 
de  l'Eure,  et  inviteront  ladite  assemblée  de 
le  rendre  public,  afin  que  tous  les  citoyens  du 
département  en  aient  connaissance. 

«  La  réorganisation  de  la  municipalité  est 
arrêtée. 

«  Le  député  qui  avait  été  chargé  de  de- 
mander à  la  Convention,  au  nom  de  la  com- 
mune, le  rapport  du  décret  qui  transfère  le 
département  à  Bernay,  et  le  district  à  Ver- 
non  et  qui,  au  lieu  de  remplir  fidèlement  sa 
mission,  a  eu  la  lâcheté  de  compromettre  ses 
commettants,  est  mandé  pour  faire  son  rap- 
port :  il  ne  paraît  pas  ;  il  envoie  une  lettre 
qui  outrage  de  nouveau  l'Assemblée. 


«  Sa  conduite  est  fortement  improuvée,  et 
il  est  déclaré  avoir  trahi  la  confiance  de  ses 
concitoyens. 

Assemblée  générale  du  département 
de  l'Eure,  du  28  juin. 

<(  Dans  les  dangers  de  la  patrie,  aucun 
fonctionnaire  public  ne  peut  donner  sa  dé- 
mission ;  cependant  un  administrateur  du 
directoire  du  département  déclare,  par  écrit, 
qu'il  quitte  ses  fonctions. 

((  L'assemblée  arrête  qu'elle  ne  recevra  la 
démission  d'aucun  membre,  et  que  tout  fonc- 
tionnaire public  absent  sera  rappelé  à  son 
poste. 

«  Quatre  commissaires  du  département  du 
Calvados  se  présentent  et  déposent  sur  le  bu- 
reau un  arrêté  de  l'assemblée  générale  des 
corps  constitués  réunis  au  chef-lieu  du  Cal- 
vados, qui  les  nomme  commissaires  pour  ac- 
compagner la  force  armée  à  Evreux,  se  con- 
certer avec  les  autorités  constituées  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  et  représenter  l'assemolée 
générale  du  Calvados,  qui  les  investit  de  tous 
pouvoirs  et  de  sa  confiance. 

«  L'assemblée  témoigne  à  ces  quatre  com- 
missaires la  satisfaction  qu'elle  a  de  les  pos- 
séder dans  son  sein  ;  elle  les  invite  à  prendre 
part  à  ses  délibérations,  à  l'aider  de  leurs 
lumières  et  à  s'adjoindre  au  comité  de  Sa- 
lut public. 

<(  Il  importait  que  la  correspondance  en- 
tre l'Eure  et  le  Calvados  n'éprouvât  aucun 
obstacle.  L'assemblée  a  pris  des  mesures  de 
sûreté  et  de  célérité. 


C0RBE8P0NDANCB  DES    DEPARTEMENTS. 

«  Le  département  de  la  Gironde, 
au  département  de  l'Eure. 

<(  Bordeaux,  21   juin. 

«  La  commission  populaire  de  salut  pu- 
blic, composée  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées de  la  Gironde,  apprend  que  la  Con- 
vention nationale,  par  une  suite  do  violences 
et  de  l'oppression  qu'elle  éprouve,  a  lancé 
contre  vous  des  décrets  menaçants. 

«  La  confiance  et  l'opinion,  sans  lesquelles 
toute  puissance  est  nulle,  se  8on.t  éloignées 
de  la  Convention,  depuis  qu'elle  est  subju- 
guée par  les  factieux  qui  l'assiègent.  C'est 
donc  en  vain  que  la  foudre  gronde  sur  vos 
têtes. 

«  Vous  avez,  au  contraire,  conservé  la  con- 
fiance et  l'opinion  publique,  par  cette  géné- 
rosité qui  ne  vous  a  pas  permis  de  suivre  des 
vues  tyranniques,  et  la  persécution  que  vous 
essuyez  vous  assure  plus  que  jamais  l'estime 
des  vrais  amis  de  la  liberté  ;  ne  doutez  donc 
pas  qu'ils  ne  s'élancent  entre  vos  persécu- 
teurs et  vous. 

«<  Nous  ne  cesserons  d'applaudir  au  cou- 
rage que  vous  avez  déployé  dans  cette  cir- 
constance difficile,  et  dans  tous  les  temps 
nous  nous  ferons  gloire  de  marcher  sur  vos 
traces,  comme  vous  pouvez  en  juger  par  la 
déclaration  dont  nous  vous  envoyons  copie. 

Suit  cette  déclaration. 

«  La  commission  populaire  de  salut  pu- 
blic du  département  de  la  Gironde  déclare 
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à  tout  le  peuple  français  qu'elle  regarde 
comme  non  avenus  tous  décrets  rendus  con- 
tre des  administrations  qui  ont  formé  la  ré- 
solution courageuse  de  résister  à  l'oppres- 
sion ; 

((  Déclare  en  outre  qu'elle  emploiera  la 
force  pour  mettre  la  Convention  nationale 
en  état  de  délibérer  librement  et  de  garantir 
la  nation  des  conspirations  qui  ont  été  tra- 
mées et  qui  se  trament  tous  les  jours  contre 
sa  souveraineté  ; 

((  Invite  toutes  les  commissions  de  salut  pu- 
blic, toutes  les  administrations,  toutes  les 
assemblées  que  le  peuple  a  investies  de  sa 
confiance,  à  adhérer  à  la  présente  déclara- 
tion, n  i  !i]  iJ 

Le  niême  département,  au   département 
de  l'Eure. 

«  Bordeaux,  25  juin. 

«  Nos  principes  et  nos  vues  vous  sont  con- 
nus ;  nous  connaissons  également  les  vôtres. 
Notre  force  s'organise  ;  elle  va  partir. 

«  Evreux,  l''"'  juillet. 

«  Hier  à  4  heures  après-midi,  la  générale  a 
battu,  tous  les  corps  armés  se  sont  réunis  sous 
les  deux  bannières  de  l'Eure  et  du  Calvados 
■et  ont  été  passés  en  revue  par  le  commandant 
général  et  les  autorités  constituées. 

«  Après  un  discours  plein  d'énergie  pro- 
noncé par  un  administrateur  du  Calvados, 
toute  la  troupe  a  juré  l'unité,  l'indivisibilité 
de  la  République,  respect  aux  lois,  haine  à 
l'anarchie  ;  les  citoyens  d'Evreux,  les  braves 
Calvadociens,  les  dragons  de  la  Manche,  la 
gendarmerie  ee  sont  donné  des  preuves  de  la 
plus  intime  fraternité  ;  ils  ont  juré  de  faire 
le  service  militaire  avec  la  plus  grande  exac- 
titude ;  de  regarder  la  ville  comme  un  camp, 
et  d'appeler,  par  une  intrépide  fermeté  et  un 
courage  inébranlable,  tous  leurs  frères  des 
départements,  au  soutien  de  la  cause  sacrée 
de  la  liberté. 

«  L'air  a  retenti  du  chant  républicain  des 
Normands,  et  la  troupe,  en  défilant  au  son 
des  instruments  qui  faisaient  entendre  le  dé- 
licieux Ça  ira,  a  oiïert  l'intéressant  specta- 
cle d'une  fête  civique  et  militaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  montion  hono- 
rable du  zèle  des  officiers  municipaux  de 
Flavacourt   et  l'insertion   au  Bulletin.) 

4°  Rétractation  du  citoyen  Jean-Baptiste- 
Noël  Pavie,  administrateur  du  département 
de  la  Somme,  de  l'adhésion  qu'il  a  donnée  à 
l'arrêté  du  conseil  général  de  ce  département, 
en  date  du  10  juin  dernier  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Jean-Baptiste-Noël  Pavie,  administrateur  du 
département  de  la  Somme,  à  la  Conventioti 
nationale. 

«  Amiens,  le  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Vous  avez,  par  un  décret  du  14  juin  der- 
nier, suspendu  de  leurs  fonctions  les  admi- 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  260,  dossier  534. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p  26o. 
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nistrateurs  du  directoire  du  département  de 
la^  Somme,  qui  ont  signé  l'arrêté  du  10  du 
même  mois  ;  vous  les  avez  mis  en  état  d'ar- 
restation et  traduits  à  la  barre. 

«  Quoique  j'aie  souscrit  l'arrêté  du  10  juin, 
j'ai  cru  que  votre  décret  ne  me  regardait  pas, 
parce  que  je  ne  suis  pas  membre  du  direc- 
toire, et  c'est  la  raison  pour  laquelle  je  ne 
me  suis  pas,  comme  eux,  présenté  à  la  barre  ; 
cependant  après  avoir  pris  communication  des 
déclarations  faites  par  mes  collègues  et  par 
eux  déposées  en  vos  comités  de  Salut  public  et 
de  Sûreté  générale,  et  du  discours  par  eux 
prononcé  à  la  barre  de  la  Convention,  le 
27  juin  dernier,  je  déclare  adhérer  au  contenu 
desdits  déclarations  et  discours,  et,  dans  le 
cas  où  vous  jugeriez  que  le  décret  du  14  juin 
enveloppe  généralement  tous  les  signataires 
de  l'arrêté  du  même  mois,  quoiqu'il  ne  parle 
que  des'  membres  du  directoire,  je  vous  prie, 
citoyens  représentants,  de  vouloir  bien  rendre 
un  décret  qui  rende  commun  avec  moi  celui 
du  27  juin,  par  lequel  vous  avez  renvoyé  mes 
collègues  à  leurs  fonctions. 

«  Signé  :  Pavie.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin de  cette  rétractation  et  le  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport.) 

5°  Lettre  du  conseil  général  d.i  district  de 
La  Rochelle,  par  laquelle  il  fait  passer  à  la 
Convention  un  extrait  de  la  délibération 
prise  dans  la  séance  du  10  juillet  par  laquelle 
cette  administration  dément  l'imputation 
faite  à  des  citoyens  de  La  Rochelle,  d'avoir 
approuvé  hautement  l'idée  de  faire  marcher 
contre  Paris  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)   : 

«  Depuis  l'époque  de  la  Révolution,  la  paix 
a  constamment  régné  dans  l'étendue  du  dis- 
trict de  La  Rochelle.  Nous  n'avons  négligé 
aucune  occasion  de  donner  à  nos  concitoyens 
toutes  les  instructions  que  nous  avons  cru 
propres  à  entretenir  parmi  eux  cette  union 
qui,  jusqu'à  présent,  n'avait  point  été  trou- 
blée. 

«  Dans  ces  moments  de  crise  où  les  opi- 
nions varient  nécessairement,  en  raison  des 
rapports  qui  sont  faits,  et  où  de  grands 
nfouvements  agitent  la  République,  nous 
étions  encore  assez  heureux  de  n'avoir  point 
à  redouter  une  scission  funeste,  et  cependau^- 
les  Rochellais  ont  été  cruellement  calomniés. 
Un  homme  seul  a  cru  pouvoir  assez  compter 
sur  l'impunité  du  crime,  pour  oser  dire  que 
l'on  avait  hautement  approuva  à  La  Ro- 
chelle, l'idée  de  faire  marcher  contre  Paris. 
Il  l'a  écrit,  il  a  osé  encore  l'attester,  lorsque 
la  voix  publique  le  condamne  à  un  mépris 
éternel.  Nous  l'avons  cité  à  ce  tribunal  ;  nous 
vous  adressons  un  exemplaire  de  notre  ar- 
rêté ;  il  vous  offrira  la  preuve  des  soins  que 
nous  apportons  à  déma-squer  les  traîtrea.  s* 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  Con- 
vention décrète  la  mention  honorable  de  1» 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conveniion,  tome  16,  p.  26o. 

(2)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  ; 
suite  des  séance  des  n  et  18  juillet  1793. 
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«onduite  des  membres  du  conseil  général  du 
district  de  La  Rochelle  (1). 

BîlIaud"Var«iiiic.  Je  m'oppose  à  la  pro- 
position qui  est  faite.  Je  sais  qu'on  a  beau- 
coup travaillé  les  esprits  dans  le  district  de 
La  Rochelle,  sur  la  révolution  du  31  mai. 
Dechézeaux  y  a  envoyé  une  déclaration  dans 
laquelle  il  fait  le  récit  des  événements  qui 
©nt  eu  lieu  à  Paris  de  la  manière  la  plus 
alarmante.  Je  tiens  aussi  à  la  main  une  lettre 
de  ce  député,  qui  est  des  plus  contre-révolu- 
tionnaires (2).  Je  demande  que  la  Convention 
se  borne  à  renvoyer  au  comité  de  Sûreté  gé- 
3aérale  les  pièces  que  je  lui  dénonce. 

Itréard.  Je  ne  comprends  pas  par  quel 
motif  Billaud  s'oppose  à  ce  que  vous  décré- 
tiez la  mention  honorable  du  district  de  La 
Rochelle,  qui  vous  donne  une  preuve  de  ei- 
visme.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  Deché- 
zeaux  et  les  administrateurs  <lu  district  de 
La  Rochelle  !  Je  ne  veux  pas  être  le  défenseur 
officieux  de  ce  député  ;  s'il  est  accusé,^  il  se 
défendra  lui-même  ;  mais  je  dois  dire  à  Bil- 
laud qu'il  devrait  se  méfier  de  son  corres- 
pondant. J'affirme,  moi,  que  c'est  un  désor- 
fanisateur,  un  homine  dans  lequel  un  pa- 
rlote tel  que  toi,  Billaud,  ne  doit  point  avoir 
confiiin^S*. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable des  administrateurs  du  district  de  La 
Hochelle,  et  renvoie  la  dénonciation  de  Bil- 
laud au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Biilnnd-Varenne,  secrétaire,  poursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

6°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Dax,  par  laquelle  ils  envoient  copie 
de  deux  rétractations  faites  par  les  citoyens 
Cardenau  et  Ramonbordes,  habitants  de  la 
même  ville,  et  détenus  dans  la  maison  d'ar- 
rêt de  Mont-de -Marsan  :  <(  Veuillez  y  avoir 
égard,  disent-ils,  car  ces  deux  citoyens,  ainsi 
que  ceux  qui  sont  détenus  avec  eux,  sont 
d'excellents  patriotes,  qui  ont  donné  des 
preuves  certaines  de  civisme  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution.  Un  moment 
d'erreur  a  été  leur  seul  tort.  » 

Le  secrétaire  du  district  de  Dax  adresse 
les  rétractations  des  membres  de  ce  district 
qui  ont  pu  signer,  comme  citoyens,  une 
adresse  de  la  société  populaire  de  cette  ville 
ou  y  adhérer  comme  fonctionnaires  publics. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letiri  (Z)  de  ces  rétractations  et  le  renvoi  au 
oomité  de  Sûreté  générale.) 


|1)  Cette  courir  discussioii  est  plus  particulièrement 
ejBpriiBtée  au  Moniteur  universel,  'i*  soindstre  de  1793, 
page  863,  1"  colonne  et  au  Journal  de  la  Montagne  de 
Lavoaux,  n"  48,  page  282,  1"  colonne. 

(2)  Vov,  Archives  parlementaires,  l'"  série,  tome  51, 
séance  du  ^0  juin  1793,  page  692,  l'écrit  de  Dechézeaux 
ii>tituU  :  «  A  ses  commettaots  «ur  les  événements  des  1*' 
«t  S  juin  et  tome  68  »  scanco  d.u  12  juillot  1793,  p.  ft33, 
1a  lettre  de  Déchezeaux  à  Billaud-Varenne. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  10,  p.  265. 
'--  Second  supplément  au  RulUdin  àf  Ui  Convention 
(Suite  des  séances  des  17  et  18  juillot  1793). 

Nous  avoos  découvert  tA\x  Archives  nationales  (car-  J 


7**  Adresse  des  citoyens  de  Vertus,  chef -lieu 
de  ca7iton,  département  de  la  Marne,  for- 
mant  la  V^  section  de  l'assemblée  pri- 
maire de  ce  canton  (l\  par  laquelle  ils  an- 
noncent à  la  Convention  qu'ils  ont  accepté 
à  l'unanimité  l'acte  constitutionnel  ;  mais  ils 
préviennent  que  l'article  5  du  décret  du 
27  juin  a  donné  lieu  à  deux  questions  :  la 
première  est  celle  de  savoir,  si  le  canton  de 
Vertus  étant  divisé  en  trois  sections,  qui 
ont  jusqu'à  présent  remis  au  chef-lieu  les  mi- 
nutes de  leurs  procès- verbaux,  et  procédé 
conjointement  à  l'élection  d'un  seul  juge 
de  paix,  chacune  de  cette  assemblée  a  le  droit 
d'envoyer  un  député  à  Paria  porter  son  pro- 
cès-verbal, sans  le  déposer  au  chef-lieu,  ou 
s'il  ne  suffit  pas  de  nommer  un  seul  député 
pour  tout  le  canton  ;  la  seconde  question  est 
relative  au  choix  fait  par  la  V^  section, 
d'un  citoyen  membre  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Vertus,  et  l'un  des  assesseurs 
du  juge  do  paix. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  de  cette  acceptation  de  l'acte  cons- 
titutionnel, et  elle  renvoie  à  la  commission 
des  Six  pour  résoudre  les  deux  questions 
proposées.) 

8°  Lettre  du  président  de  la  section  de 
Saint-Etienne  de  la  ville  d'Elbeuf  (2),  par 
laquelle  il  prévient  la  Convention  que  cette 
section,  ainsi  que  toutes  celles  de  la  même 
ville,  ont  accepté  la  Constitution  ;  ce  jour-là 
a  été  un  jour  de  fête,  la  ville  a  été  illuminée, 
il  y  a  eu  feu  de  joie,  et  tous  les  citoyens  d'El- 
beuf font  des  vœux  pour  que  les  sublimes  dis- 
positions de  l'acte  constitutionnel  soient  mi- 
ses de  bonne  foi  en  pratique  par  tous  les  ci- 
toyens de  la  République. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

9°  Lettre  du  (jénéral  C ustine  qui,  mandé  à 
Paris,  offre  à  la  Convention  l'nommage  de 
son  respect  et  de  son  obéissance  aux  lois  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)   : 


ton  C.  260,  dossier  n*  558)  une  lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Mont-de-Marsan  sur  le  môme  objet  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Mont- de-Marsan,  le  il  juillet,  1793,  l'an  !!• 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Aux  citoyens  composant   le  comité  de  Salut  public  de 
la  Convention  nationale. 

«  Nous  vous  envoyons  les  déclarations  qui  nous  ont 
été  adressées  et  signifiées  par  les  citoyens  Dousse,  pré- 
sident du  tribunal  du  département  des  Landes,  Ramon- 
bordes, accusateur  public  près  le  même  tribunal;  Car- 
denau, commissaire  national  près  le  tribunal  du  district 
de  Dax,  Grailloc,  Robin  et  Gandau,  nous  vous  prions 
do  certifier  dudit  envoi  dans  vos  registres  et  d'en  ré- 
férer à  la  Convention  nationale. 

c  Les  officiers  municipaux  de  Mont-de-Marsan; 

«  Signé  :  Lodoere,  municipal;  Laffargue,  municipaly 
LACÊaE,  secrétaire-greffier.  • 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  266. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  266. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  558  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  306. 
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<(  Le  général  Custine  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  18  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président,  appelé  par  ies  or- 
dres du  comité  de  Salut  public,  je  ne  tcux 
pas  exister  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Con- 
Tention,  sans  lui  offrir,  par  votre  organe, 
l'hommage  de  mon  respect,  de  mon  obéissance 
aux  lois  qui  constituent  la  République  et  de 
mon  inviolable  attachement  à  son  unité  et  à 
son   indivisibilité.   (Applaudissements.) 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  citoyen  Président, 
avec  des  sentin>ents  fraternels, 

{(  Le  général  en  chef   des  armée»  du 
Nord   et  des  Ârdennes, 

«  Signé  :  Cxjstiwb.  » 

10°  Lettre  du  citoyen  Gardien,  l'un  des 
trente-deux  députés  mis  en  état  d'arresta- 
tion (1),  par  laquelle  il  annonce  à  la  Con- 
vention que  le  district  de  Château^RenauIt 
a  accepté  la  Constitution  à  l'unanimitc,  et 
avec  des  transports  de  joie  inexprimables  ; 
on  a  sonné  toutes  les  cloches,  tiré  le  canon  et 
fait  illumination  générale.  Ce  député  de- 
mande à  la  Convention  qu'il  ne  soit  rien  sta- 
tué à  son  égard,  sans  qu'il  ait  été  entendu. 

u  C'est  à  tort,  écrit-il,  qu'on  m'a  accusé  d'être 
un  contre-révolutionnaire,  un  partisan  du 
royalisme.  La  preuve  que  j'étais  et  que  je 
suis  encore  sincèrement  attaché  à  la  Révolu- 
tion, c'est  que  j'ai  écrit  à  mon  district  de  se 
rallier  autour  de  l'acte  constitutionnel  et 
qu'il  l'a  accepté.   » 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  Salut  public,  ordonne  l'insertion 
au  Btdletin  de  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion faite  par  le  district  de  Château-Re- 
nault.) 

Il"  Lettre  des  représentants  Duroy  et  Tho- 
mas-Robert Lindet,  commissaires  dans  le 
département  de  l'Eure,  par  laquelle  ils  an- 
noncent qu'il  n'y  a  plus  de  rebelles  dans  ce 
département  et  transmettent  un  mémoire  sur 
la  façon  dont  il  faudra  conduire  les  opéra- 
tions dans  le  département  du  Caltados  ;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  dans  le 
département  de  l'Eure,  au  citoyen  Prési- 
dent de  la  Convention  nationale. 

«  Evreux,  le  17  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Il  n'y  a  plus  de  rebelles  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure. 
«  Nous  prions  la  Convention  nationale  d'ac- 


1         ^1)  Journal   de  Perlet,  n»  301,  page  338,  et  Procès- 

j     verbau.v  de  la  Convention,  tome  16,  page  266. 

\         (2)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  358.  — 

Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  267. 

—  Aulard  :  Recueil  des  Actes  et  de  la  correspondance 

du  comité  de  Satut  public,   tome  5,  page  281. 


corder  la  parole,  dans  la  présente  séance,  au 
rapporteur  du  comité  de  Salut  public,  sur 
un  objet  qui  intéresse  essentiellement  la  pros- 
périté de  l'administration  de  ce  département. 

Signé  :  Duboy  ;  R.  Lindet.  » 
A  cette  lettre  était  jointe  la  pièce  suivante  : 

Mémoire  concernant  les  opérations  de  Vatmée 
de  la  République  dans  le  département  de 
VEure. 

«  Les  rebelles  sont  chassés  du  département 
de  l'Eure,  mais  le  foyer  de  la  révolte  était  à 
Caen  ;  il  faut  donc  éteindre  ce  foyer  ;  nous 
pensons  que  la  même  armée  doit  être  char- 
gée de  cette  expédition  qui  doit  être  dirigée 
par  les  mêmes  généraux. 

«  L'armée  des  côtes  de  la  Manche  qui,  d'ail- 
leurs, n'est  ni  formée  ni  réunie,  a  une  autre 
destination.  Les  généraux  de  cette  armée  doi- 
vent s'occuper  uniquement  des  fonctions  at- 
tachées à  leur  destination.  Ils  doivent  veiller 
à  la  sûreté  des  côtes  et  des  ports  de  mer  et 
rompre  toute  liaison  avec  Wimphen  (sic). 

«  Il  faut  confier  à  l'armée  de  l'Eure  le  soin 
de  réduire  les  conspirateurs  du  donjon  de 
Caen. 

«  S'il  faut  une  armée  nombreuse,  en 
pourra  augmenter  celle  de  l'Eure  et  y  faire 
passer  des  bataillons  et  des  escadrons  de  l'ar- 
mée des  côtes,  s'il  s'en  trouve  dans  les  lieux 
voisins. 

<(  La  mission  des  représentants  du  peuple 
expire.  Le  département  de  l'Eure  a  recouvré 
sa  liberté,  l'armée  de  la  République  se  ras- 
semble dans  Evreux  :  on  va  former  un  camp 
hors  de  la  ville,  qui  ne  pourrait  pas  fournir 
le  logement  à  tous  les  bataillons  et  à  la  cava- 
lerie qui  s'y  rendent. 

«  Cette  disposition  est  nécessaire  pour  la 
discipline  et  la  réputation  de  l'armée  qu'il 
faut  soutenir  :  les  représentants  du  peuple 
députés  dans  le  département  de  l'Eure  don- 
neront toute  leur  attention  aux  opérations 
de  l'armée,  tant  qu'elle  sera  dans  le  départe- 
ment. Mais  il  faut  faire  rendre  un  décret  qui 
nomme  des  représentants  chargés  des  mêmes 
fonctions  et  de  la  même  étendue  de  confiance 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  Cal- 
vados. 

^11  y  a  des  députés  près  l'armée  des  cô- 
tes, il  y  aura  peut-être  quelque  inconvénient 
à  charger  ces  mêmes  députes  des  fonctions 
dont  il  s'agit  :  1°  l'influence  doit  être  un  peu 
différente  ;  l'armée  de  la  République  dans  le 
département  de  l'Eure  est  une  armée  de  pa- 
cificateurs, l'influence  des  représentants  doit 
être  grande  ;  les  autres  armées  sont  destinées 
à  combattre  et  à  vaincre  par  la  force  des  ar- 
mes, leur  influence  ne  doit  pas  gêner  les  opé- 
rations qui  sont  toutes  purement  militaires  ; 
«  2°  L'armée  destinée  au  rétablissement  de 
l'ordre  doit  toujours  être  essentiellement  dis- 
tincte et  séparée  de  l'armée  des  côtes,  l'état- 
major  est  différent  ;  si  les  mêmes  dépotés 
remplissaient  les  mêmes  fonctions  dans  les 
deux  armées,  il  pourrait  en  résulter  de  la 
confusion,  du  désordre,  et,  ce  qui  pourrait 
paraître  un  terme  de  rapprochement,  devien- 
drait peut-être  une  occasion  de  division. 

<(  II  faut  qu'un  décret  nomme  des  repré- 
sentants pour  l'expédition  à  faire  dans  le 
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Calvados,  ou  qu'il  en  charge  ceux  des  dépu- 
tés qui  pourraient  remplir  ces  fonctions  avec 
quelque  espérance  de  succès. 

«  L'expédition  proposée  est  nécessaire  ;  elle 
doit  être  prompte  et  rapide  ;  c'est  encore  la 
paix  qu'il  faut  offrir  au  peuple  égaré  :  mais 
on  ne  perdra  pas  de  vue  que  ce  sera  le  der- 
nier retranchement  des  conspirateurs  et  qu'il 
faudra  peut-être  le  forcer  ;  il  faudra  pré- 
server le  peuple  de  tous  les  fléaux  dont  le 
passage  d  une  armée  est  ordinairement  ac- 
compagné, mais  il  faudra  s'assurer  des  chefs 
de  la  conspiration. 

«  Ce  serait  par  la  route  de  Bayeux  qu'on 
attaquerait  Caen  avec  plus  de  facilité  et  de 
succès,  mais  Bayeux  est  à  Wimphen  (sic)  ;  il 
faut  donc  diriger  la  marche  des  troupes  de- 
vant le  faubourg  de  Vaucel  ;  il  faudra  dé- 
Ê loyer  l'appareil  de  l'armée,  le  peuple  saura 
ientôt  que  c'est  pour  lui  que  s'est  levée  l'ar- 
mée des  vengeurs  de  la  liberté  et  des  Droits 
de  l'homme. 

<(  On  ne  se  lève  plus  maintenant  aux  cla- 
meurs de  Buzot  et  de  Barbaroux,  les  traîtres 
sont  démasqués,  le  peuple  se  déclarera  et  ré- 
clamera sa  souveraineté  au  bruit  de  la  nou- 
velle armée  qui  se  met  en  marche  contre  des 
conspirateurs. 

<(  Ce  mémoire  se  réduit  à  deux  chefs  : 
1*  accélérer  l'expédition  du  Calvados  pour 
éteindre  le  foyer  de  la  conspiration  ; 

«  2°  Nommer  des  représentants  ayant  ^ans 
cette  expédition  les  mêmes  fonctions  à  rem- 
plir qu  ont  eues  les  représentants  nommés 
dans  le  département  de  l'Eure. 

«  Le  17  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  :  Duroy  ;  R.  Lindet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

1^  Pétition  du  citoyen  Jeudi  Dellioumand, 
physicie?i  et  naturaliste  {!),  par  laquelle  M 
propose  des  moyens  salutaires  et  propres  à 
faire  sortir,  dans  l'espace  de  huit  jours, 
30,000  soldats  des  hôpitaux  militaires,  et  les 
mettre  en  état  d'aller  reprendre  leur  poste 
dans  les  armées. 

ÇLiB.  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  secours  publics  etj  de  la  guerre 
réunis.) 

13°  Adresse  des  membres  de  l'Assemblée  pri- 
maire de  Landrecies,  en  date  du  15  juillet 
1795,  par  laquelle  ils  annoncent  que  l'acte 
constitutionnel  a  été  accepté  à  l'unanimité  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«<  Hier  la  commune  de  Landrecies  s'est  as- 
semblée pour  émettre  son  vœu  sur  l'acte  cons- 
titutionnel. Lecture  faite  de  cet  acte  sublime, 
l'assemblée  primaire,  convaincue  que  la  li- 
berté et  l'égalité  peuvent  seules  rendre  les 
Français  heureux,   a   adopté   à   l'unanimité 


(1  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  p.  267 
et  Auditeur  national,  n»  301,  page  1. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  Î61. 
—  Bulletin  de  la  Convention  du  18  juillet  1793. 


cette  charte  républicaine  et  démocratique  ; 
et,  pour  témoigner  son  allégresse,  elle  a  ar- 
rêté que  les  airs  les  plus  patriotiques  seraient 
joués  sur  le  carillon  ;  qu'une  salve  de  cinq 
coups  de  canon  l'annoncerait  à  nos  voisins  et 
aux  Autrichiens,  pour  que  les  premiers  s'en 
réjouissent,  et  que  les  derniers  en  meurent 
de  rage  ;  enfin  que  la  ville  serait  illuminée. 
Le  citoyen  HuUin,  commandant  temporaire 
de  la  place,  est  venu,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  des  corps  qui  tiennent  garnison  en  cette 
ville,  demander  à  l'assemblée  primaire  que, 
pour  resserrer  les  nœuds  d'amitié  qui  atta- 
chent déjà  les  citoyens  militaires,  la  garni- 
son fût  admise  dans  l'assemblée  pour  enten- 
dre la  lecture  de  l'acte  fondamental  qui  doit 
faire  notre  bonheur,  et  se  réjouir  avec  nous. 
L'assemblée,  applaudissant  aux  désirs  de  nos 
braves  frères  d'armes,  a  arrêté  ce  jourd'hui, 
à  huit  heures  du  matin,  que  le  citoyen  com- 
mandant les  introduirait  dans  l'assemblée 
primaire;  que  lecture  de  l'acte  constitutionnel 
leur  serait  faite,  et  que  les  cris  de  :  Vive  la 
République/  vive  la  Constitution!  et  vive  la 
Convention  nationale!  mutuellement  expri- 
més, augmenteraient,  s'il  était  possible,  les 
sentiments  de  fraternité  et  d'amitié  qui  nous 
animent. 

«  Nos  frères  d'armes  ayant  été  introduits 
dans  l'assemblée,  lecture  faite  de  la  Charte 
républicaine,  le  citoyen  Hullin,  commandant 
de  la  place,  fit  un  discours  analogue  au  grand 
obiet  qui  nous  réunissait  ;  et  après  avoir  rap- 
pelé que  les  soldats  du  despotisme  arrêtèrent 
en  cette  ville,  en  1712,  la  marche  des  armées 
ennemies,  fit  le  serment  de  fidélité  à  la  Ré- 
publique, à  la  Constitution  qu'il  défendra 
jusqu'à  la  mort  ;  et  que  les  satellites  du  des- 
potisme trouveraient  leur  tombeau  auprès  de 
nos  murs,  comme  ils  avaient  trouvé  une  bar- 
rière en  1712  ;  aussitôt  le  serment  fut  un  mil- 
lion de  fois  répété  par  tous  les  militaires  et 
les  citoyens  de  la  ville,  et  les  airs  les  plus  pa- 
triotiques augmentaient  encore  notre  joie. 
Enfin,  citoyens  législateurs,  pas  une  seule 
personne  n'est  sortie  sans  avoir  mille  fois 
juré  d'exterminer  tous  les  tyrans  et  leurs  sa- 
tellites, s'ils  ont  Faudace  de  nous  approcher. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Lievasscnr  (S'artJie),  ou  nom  du  comité  des 
dépêches  (1),  fait  connaître  que  les  assem- 
blées  primaires  des  cantons  de  Neuvy-sur- 
Loire,  département  de  la  Nièvre  ;  de  Fonte- 
nay-Saint-Père,  département  de  Seine-et- 
Oise  ;  de  Bazoches,  département  de  l'Aîsne  ; 
de  la  2P  section  de  Rouen  ;  de  Nemours,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  ;  de  Maule-sur- 
Mandre,  département  de  Seine-et-Oise  ;  de  la 
10*  section  de  la  ville  de  Rouen,  de  la  section 
du  midi  de  la  ville  de  Provins,  des  trois  sec- 
tions de  la  ville  de  Mâcon  ;  de  Void,  départe- 
ment de  la  Meuse  ;  de  Senlis,  département 
de  l'Oise  ;  de  Cosne,  département  de  la  Niè- 
vre ;  de  Fontainebleau  ;  de  Chaumes,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  :  de  la  2"  section  du 
Havre;  de  Châtillon-sur-Scine,  département 
de  la  Côte-d'Or  ;  de  Coulommiers,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne;  de  Béthunc  ;  des 
neuf  cantons  du  district  de  Glermont,  dépar- 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  \omo  16,  p.  269,j 
et  Journal  des  Di'bats  et  de»  di'crels,  n°  304  page  227. 
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tement  de  la  Meuse  ;  de  la  Charité,  du  dis- 
trict du  même  nom  ;  de  la  ville  de  Noyon, 
de  Péronne,  département  de  la  Somme  ;  des 
huit  cantons  du  district  de  Compiègne,  dé- 
partement de  l'Oise  ;  de  Noijent-le-Rotrou  ; 
d'Eu,  département  de  la  Seine-Inférieure  ; 
à'Houdan,  département  de  Seine-et-Oise  ;  de 
Sainte-Me7iehoiiId  ;  de  Vienne-le-C'hâteau, 
district  de  Sainte-Menehould  ;  de  Dôle,  dé- 
partement du  Jura  ;  de  BrezoUes,  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  ;  de  Ramerupt,  dépar- 
tement de  l'Aube  ;  des  huit  sections  de  la  ville 
de  Reims  ;  de  Chartres  ;  de  Mézières,  départe- 
ment des  Ardennes  ;  de  Charleville,  de  Rethel, 
d'Aî-cis-sur-Aitbe  ;  de  Dreux,  département 
d'Eure-et-Loir  ;  de  Calais,  de  Palaiseau,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  des  cantons  du 
district  de  lireteiiil,  ont  accepté  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité.  Les  procès-verbaux  de  ces 
assemblées  primaires  contiennent  l'expression 
touchante  de  la  joie  qu'elles  ont  témoignée  en 
l'acceptant. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin de  l'acceptation  de  l'acte  constitution- 
nel par  ces  différentes  assemblées  primaires.) 

Un  autre  membre  annonce  que  les  citoyens 
composant  l'assemblée  primaire  du  canton 
d'Orbais,  département  de  l'Aisne  (1),  ont 
accepté  la  Constitution  avec  enthousiasme  et 
à  l'unanimité.  Ils  jurent  d'en  maintenir 
toutes  les  dispositions  au  prix  de  leur  sang. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Perliez  (de  l'Oise)  2^.  Dimanche  14  juillet 
toutes  les  sections  de  la  ville  de  Beauvais, 
chef-lieu  du  départem.ent  de  l'Oise  ont  voté 
l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel.  Cette 
heureuse  nouvelle  a  été  annoncée  au  bruit  des 
tambours,  des  cloches  et  du  canon,  et  célébrée 
par  une  illumination  générale,  des  chants 
patriotiques,  et  des  danses  civiques  qui  ont 
été  prolongées  jusqu'à  trois  heures  du  ma- 
tin. 

(La  Convenfion  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Gossuin  (^\  fait  connaître  que  des  citoyens, 
en  grand  nombre,  du  département  du  Nord, 
chassés  de  leurs  foyers,  occupés  par  l'ennemi, 
se  sont  réunis  à  Douai,  et  y  ont  accepté  la 
Constitution  :  les  malades  ont  envoyé  leur 
acceptation  par  écrit. 

Il  demande  que  la  Convention  décrète  que 
son  Président  écrira  à  ces  braves  gens  pour 
leur  dire  combien  elle  est  satisfaite  du  zèle 
qu'ils  ont  mis  à  accepter  la  Constitution  et 
leur  faire  savoir  qu'elle  leur  accordera  les 
secours  dont  ils  auront  besoin. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Gossuin.) 

Billaiid-Varenne,  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'assemblée  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  268. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  581  et 
Procès-verbaux  de  ta  Convention,  tome  16.  pajte  268. 

(3)  Moniteur  universel,  2'  semestre  do  1793,  p.  863, 
2*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,tome  16, 
pages  269  et  278. 


14*»  Extrait  du  registre  des  arrêtés  de  la 
société  républicaine  de  Dun-sur-Auron,  dé- 
partement du  Cher,  dans  lequel  il  est  rendu 
compte  de  l'acceptation  unanime  de  la  Cons- 
titution par  les  membres  de  cette  société  ;  il 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  de  la  société 
républicaine  de  Dun-sur-Auron. 

«  Séance  publique  et  extraordinaire  du 
vendredi  12  juillet,  l'an  II  de  la  République. 

«  Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance,  le  citoyen  J.  B.  Bidault  a 
fait  un  discours  sur  la  Constitution  qui  a  été 
fort  applaudi,  et  dont  mention  honorable  a 
été  arrêtée. 

«  Ensuite  le  citoyen  Régna ult  qui  avait  la 
parole  a  également  fait  un  discours  instruc- 
tif sur  la  Constitution  qui  a  été  de  même 
applaudi,  mention  honorable  en  a  été  arrê- 
tée, ainsi  que  l'affiche  dans  le  lieu  où  se  tien- 
dra l'assemblée  primaire  du  dimanche,  14 
courant,  après  avoir  pris  l'attache  de  la  mu- 
nicipalité. 

«  Le  citoyen  Charton  Ruby  a  de  même  pro- 
noncé un  discours  et  la  mention  honorable  en 
a  été  arrêtée. 

«  A  la  suite  de  son  discours  il  a  demandé 
que  tous  les  sociétaires  fussent  tenus  de  se 
rendre  à  l'assemblée  primaire  indiquée  à  di- 
manche prochain,  à  l'effet  de  surveiller  les 
malveillants  qui  en  troubleraient  l'ordre,  si- 
non qu'ils  fussent  déclarés  ennemis  de  la  Ré- 
publique. 

«  Un  autre  membre,  en  appuyant  le  fond 
de  la  motion,  l'a  réduite  à  cette  proposition, 
que  ceux  des  sociétaires  qui,  pour  toutes  au- 
tres causes  que  maladie,  force  majeure,  ou 
absence  antérieure  n'assisteraient  point  à 
l'assemblée  primaire,  seront  irrévocaolement 
rayés  du  talbleau. 

«  La  proposition  et  l'amendement  discutés 
et  mis  aux  voix  ;  celle  qui  a  pour  objet  de 
déclarer  ennemis  de  la  République  les  mem- 
bres absents  de  l'assemblée  primaire  a  été  re- 
jetée ;  l'amendement  adopté  en  ces  termes  : 

((  Ceux  des  membres  de  la  société  qui,  pour 
toute  autre  cause  que  ma]adie,*fora3  majeure 
ou  absence  antérieure  au  présent  arrêté  n'as- 
sisteraient point  à  l'assemblée  primaire  du 
14  de  ce  mois,  seront  irrévocablement  rayés 
du  tableau  ;  et  pour  que  chacun  des  mem- 
bres absents  de  la  séance  aient  à  s'y  confor- 
mer, il  leur  en  sera  adressé  copie. 

<(  Lecture  faite  des  rapports  du  citoyen 
Barère,  membre  du  comité  de  Salut  public, 
la  société  y  a  vivement  applaudi  et  aussitôt 
tous  les  membres  de  l'assemblée  se  levant  si- 
multanément ont  déclaré  par  une  acclama^ 
tion  unanime  qu'ils  acceptent  la  Constitu- 
tion présent-ée  au  peuple  français  par  la 
Convention  nationale.  Cette  acclamation  a 
été  suivie  des  cris  répétés  et  prolongés  de  : 
Vive  la  République  une  et  indivisible!  Vive 
la  Convention  nationale/  Vive  la  Constitu- 
tion ;  les  tribunes,  par  leurs  applaudisse- 
ments unanimes  ont  accédé  aux  sentiments  de 
la  société. 

«  Il  a  été  arrêté  que  copie  du  présent  sera 


(1)  Archives  nationales,  carton   C  262,  dossier  581. 
—  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  268. 
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envoyée  à  la  Convention  nationale  et  au  dé- 
partement du  Cher. 

((  Copie  certifiée  conforme  : 

«  Signé  :  Picaed,  secrétaire;  Ruffbay, 
président  ;  Féeon,  secré- 
taire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  Finsertion  au  Bulletin.) 

15°  Adresse  des  membres  de  la  société  po- 
pulaire du  Mans,  par  laquelle  ils  adhèrent 
aux  mesures  prises  par  la  Convention  le 
31  mai  et  acceptent  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

La   société  populaire   du  Mans, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Le  Mans,  département  de  la  Sarthe, 
14  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

a  Mandataires  du  peuple  souverain, 

«  Les  trahisons  multipliées  d'une  monar- 
chie tyrannique  avaient  inspiré  à  tous  les 
Français  le  désir  d'un  gouvernement  répu- 
blicain. Ce  besoin  fortement  senti,  énergi- 
quement  exprimé,  provoqua  la  dissolution 
ae  l'ancienne  assemblée,  incapable  de  con- 
duire au  port  le  vaisseau  politique  de  l'Etat. 

«  La  Convention  nationale  fut  formée,  et 
tous  les  bons  citoyens  se  rallièrent  autour  de 
oe  palladium  de  la  liberté.  Bientôt  la  tête  du 
tyran,  qu'un  pardon  généreux  et  30  millions 
de  liste  civile  n'avaient  pu  patriotiser,  tomba 
sous  le  glaive  de  la  loi.  Cet  exemple  fameux 
de  justice  nationale  ébranla  le  trône  de  tous 
les  tyrans  de  l'Europe  ;  leurs  projets  liberti- 
cides  rallumèrent  les  espérances  coupables 
des  ennemis  du  dedans,  et  la  mort  de  Capet 
devint  le  signal  d'une  lutte  scandaleuse  entre 
les  représentants  du  peuple  ;  la  discorde  fixée 
dans  votre  sein  alimentait  l'espoir  des  con- 
tre-révolutionnaires. Dix  mois  d'une  session 
tumultueuse  étaient  écoulés,  et  la  Constitu- 
tion n'était  pa^s  commencée  ;  le  peuple,  en 
frémissant,  ne  voyait  dans  l'avenir  que  l'es- 
olayage  ou  la  mort.  Une  troisième  révolution 
était  donc  nécessaire  pour  purger  le  Sénat 
français.  Nos  frères  de  Paris  l'ont  exécutée. 
Depuis  cet  événement  mémorable  que  l'his- 
toire burinera  à  côté  de  ceux  du  10  août  et  du 
14  juillet,  votre  carrière,  citoyens  représen- 
tants, est  digne  de  vous,  digne  du  peuple 
dont  vous  justifiez  la  confiance. 

«  Vous  avez  rempli  vos  obligations  et  nos 
vœux,  en  nous  donnant  l'immortelle  Consti- 
tution que  vous  présentez  à  l'acceptation  du 
peuple  français  ;  jamais  le  patriotisme  et  la 
philosophie  ne  parlèrent  un  langage  plus  su- 
bume  ;  ce  chef-d'œuvre  de  morale  publique, 
qui  assure  nos  droits  sur  les  bases  de  la  vertu 
et  de  la  liberté,  brisera  tôt  ou  tard  les  fers 
des  nations  asservies,  parce  qu'il  est  établi 
sur  les  principes  immuables  de  la  raison. 

<(  Citoyens  représentants,  la  société  popu- 


(i)  Archives  mtionaleis,   carton  C  262,  dossier  881. 
-  Procètr-verbau.x  de  la  Convention,  tomo  page  268. 


laire  du  Mans  n'attend  pas,  pour  émettre 
son  vœu,  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires ;  le  langage  du  sentiment  n'a  pas  be- 
soin des  formes  légales.  Recevez  donc,  avec 
l'expression  de  notre  reconnaissance,  le  ser- 
ment que  nous  faisons  de  professer,  jusqu'à 
la  mort,  les  principes  immuables  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  énergiquement  exprimés  dans 
votre  charte  républicaine. 

((  Guerre  aux  tyrans  et  aux  fédéralistes, 
victoire  et  bonheur  à  la  République  une  et 
indivisible,  attachement  inviolable  à  la  Mon- 
tagne et  aux  membres  qui  se  sont  joints  à 
elle  pour  sauver  la  patrie.  Tels  sont  les 
vœux  des  républicains  du   Mans. 

«  Un  dernier  souhait  nous  reste  à  former, 
votre  carrière  politique  est  bientôt  finie  ;  ne 
la  terminez  pas  sans  achever  l'éducation  pu- 
blique, seul  moyen  de  cimenter  la  révolution, 
en  épurant  nos  mœurs  :  c'est  alors  que  vous 
aurez  bien  mérité  de  la  patrie,  et  nos  der- 
niers neveux  ne  prononceront  vos  noms 
qu'avec  attendrissement. 

«  Nous  sommes,  avec  les  sentiments  d'une 
fraternité  patriotique  et  républiciaine,  ci- 
toyens représentants,    vos   concitoyens. 

«  Les  membres  de  la  société  populaire  du 
Mans. 

«  Signé  :  J.  Bazin,  président  ;  Le  Pin, 
secrétaire  ;  Haloppé,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

16"  Adresse  de  la  société  populaire  de  la 
ville  de  Sablé,  département  de  la  Sarthe, 
par  laquelle  elle  adhère  aux  mesures  prises 
par  la  Convention  le  31  mai  et  déclare  ac- 
cepter à  l'unanimité  la  Constitution  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)   : 

La  société  populaire  de  la  ville  de  Sablé, 
chef-lieu  de  district,  département  de  la 
Sarthe,  à  la  Convention  nationale. 

<(  Le^  11  juillet  1793,  l'an   II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

((  Législateurs, 

«  Nous  applaudissons  à  la  Révolution  sa- 
lutaire du  31  mai  ;  nous  adhérons  à  tous  vos 
décrets,  et  nous  acceptons  unanimement  la 
Constitution  républicaine  que  vous  donnez 
au  peuple  français. 

«  L'anéantissement  de  la  tyrannie  et  du 
fanatisme,  source  infernale  de  tous  nos 
maux  ;  voilà  notre  vœu  à  tous  ;  la  liberté, 
l'égalité,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, voilà  ce  que  nous  jurons  de  main- 
tenir. Notre  serment  ne  sera  pas  vain. 

«  Signé  :  Durand  aîné,  président  ; 
Dessaint  -  Hanuche,  se- 
crétaire, n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  511 
et  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  toiuc  17,  p.  268* 
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17°  Adres&e  de  la  société  populaire  de  la 
Roche-CJut-Uiis,  département  de  la  Dordogné, 
paj:  laquelle  elle  félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  déclare 
adhérer  aux  mesures  prises  par  cette  assem- 
blée les  31  mai  et  2  juin  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  ; 

La  société  populaire  des  Amie  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible,  séant 
à  La  Roche-Ghalais,  départemerht  de  la 
Dordogné,  à  la  Gonvenlion  nationale. 

((  Législateurs, 

«  Vo'us  avez  bien  mérité  de  la  patrie  ;  nous 
le  voyons  par  la  Constitution,  toute  répu- 
blicaine, que  vous  venez  de  donner  aux  Fran- 
çais ;  elle  est  le  rodier  de  la  liberté  et  de  Té- 
galité,  dont  vous  a  parlé  Danton,  que  la 
Montagne  vient  de  rouler  sur  les  ennemis  de 
la  France  libre,  et  qui  portera  bientôt  la 
terreur  et  l'effroi  dans  l'âme  des  despotes  coa^ 
lises  contre  elle  qui  lui  demanderont  la  paix. 

«  Continuez,  mandataires  du  peuple  (jus- 
qu'à l'arrivée  de  vos  successeurs),  vos  hono- 
rables travaux,  avec  le  calme,  la  dignité  et 
l'harmonie  qui  ont  présidé  à  vos  séances  de- 
puis les  mémorables  journées  des  31  mai,  t"" 
et  2  juin,  auxquelles  nous  devons  le  salut 
de  la  République,  quoi  qu'en  disent  les  fédé- 
ralistes, dont  les  projets  liberticides  se  disr- 
siperont  devant  la  puissance  nationale  comme 
la  bulle  de  savon  devant  celui  qui  la  souffle. 

«  Pour  vous^  législateurs  qui  avez  été 
sourds  à  la  voix  des  Pitt,  Cobourg  et  com- 
pagnie, et  qui  avez  établi  le  bonheur  du  peu- 
ple sur  des  bases  inébranlables,  la  patrie  re- 
connaissante gravera  vos  noms  au  temple  de 
mémoire,  et  les  générations  présentes  et  fu- 
tures ne  parleront  de  vous  qu'avec  respect, 
amour  et  reconnaissance. 

«  La  Roche-Chalais,  le  5  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Teigant-Gautiee  père,  président  ; 
Teigant-Batie,  secrétaire  ;  Maein  aîné, 
secrétaire;  Teigant-Gautiee  fih,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

18**  Adresse  de  la  société  républicaine  séant 
à  Pau,  par  laquelle  elle  félicite  la  Conven- 
tion de  l'achèvement  de  la  Constitution  et 
demande  le  jugement  des  députés  détenus 
afin  que,  s'ils  sont  innocents,  ils  puissent 
reprendre  leur  place  dans  l'Assemblée  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  société  républicaine  séant  à  PaUy 
à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
cette  ville,  comme  tous  ceux  de  la  Républi- 
qne  entière,  attendaient  avec  la  soif  du  he- 


-(1)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  581  et 

Procès- verbaux  de   la  Convention,  tome  16,  page  268. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  681. 

—  Procès-verbar.x  de  la  Convention,  tome  16,  p.  268. 


soin  le  fruit  de  vos  travaux,  c'est-à-dire  une 
Constitution.  Elle  est  enfin  achevée  :  elle  va 
être  soumise  incessamment  à  la  discussion  et  à 
la  sanction  du  souverain  ;  vous  avez  rempli 
son  attente  en  faisant  votre  devoir,  la  récom- 
pense se  trouve  dans  vos  cœurs. 

M  L'instit^ition  de»  sociétés  populaires 
ayant  pour  but  principal  d'éclairer  le  peu* 
pie  sur  ses  devoirs  comme  sur  ses  droits,  lë 
nôtre  va  discuter  en  attendant,  et,  dans  cet? 
objet,  cet  acte  snr  lequel  doit  reposer  son 
bonheur,  avec  le  calme  de  l'impassibilité  etr 
dégagée  de  toute  autre  prévention  que  celle 
imprimée  par  le  plus  ardent  amour  de  la 
patrie.  Si  l'imperfection  se  faisait  sentir 
dans  quelqu'une  de  ses  parties,  le  souverain 
porterait  devant  vous  ses  réclamations  avec 
le  sentiment  de  ses  droits. 

«  Le  caractère  des  hommes  libres  est  de  ne 
dissimuler  jamais  la  vérité  ;  nous  vous  la  di" 
rons  donc  tout  entière.  Elle  nous  presse,  nottr 
avons  longtemps  gémi  des  divisions  qui  ré- 
gnaient parmi  vous,  et  nous  ne  les  voyon? 
cesser  que  ponr  frémir  de  la  violation  de» 
principes  les  phis  sacrés  exercée  dans  le  mode 
inconcevable  employé  pour  mettre  en  arres- 
tation 22  de  nos  représentants.  Trop  éloigné* 
du  centre  pour  juger  le  mérite  de  cette  ar* 
restation,  nous  ne  nous  attacherons  qu'aœr 
conséquences.  Vous  les  connaissez,  citoyen» 
législateurs,  celles  qui  résultent  des  actes  ar- 
bitraires, et  certes  le  peuple  français  a  juré 
d'être  libre,  il  ne  courbera  jamais  sa  tête 
sous  aucun  joug  oppresseur. 

«  Nous  ne  saurions  achever  sans  satisfaire 
encore  un  besoin  pressant  pour  nOs  cœurs, 
c'est  de  vous  exprimer  notre  éloignement 
pour  les  mesures  prises  par  le  départements 
de  la  Gironde  et  autres,  mesures  que  nout 
nous  plaisions  à  croire  être  le  fruit  de  l'éga- 
rement, entraîné  par  une  sensibilité  irréflé- 
chie :  nous  aimons  la  République  une  et  indi- 
visible, nous  savons  qu'elle  ne  peut  s'établir 
que  par  l'harmonie  et  l'accord  de  toutes  les 
parties  aboutissant  à  un  centre  commun  ; 
fidèles  à  ce  principe,  nous  n'offrirons  aux  en- 
nemis de  la  chose  publique  que  la  persévé- 
rance à  ce  devoir  sacré  et  respect  pour  les 
lois. 

«  Nous  vous  demandons,  législateurs,  de 
rendre  vous-mêmes  enfin  à  la  justice  les  re^ 
présentants  du  peuple  mis  en  état  d'arres- 
tation, qu'ils  soient  jugés  ;  que  la  nation  en- 
tière nomme  leurs  juges  ;  que,  s'il  est  parmi 
eux  des  coupables,  la  hache  de  la  loi  abatte 
leur  tête  ;  que,  s'ils  sont  innocents,  la  con-- 
fiance  nationale  les  venge  de  leurs  calomni»" 
teurs. 

«  Signé  :  Duclos,  président  ;  Pierre  Latjdet, 
secrétaire  ;  Dulaukiee,  secré- 
taire. » 

«  A  Pau,  le  30  juin  1793,  l'an  II  de  la  Repu- , 
blique  française. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rin.sertion  au  Bulletin.) 

lO»  Adresse  de  la  société  populaire  de  Bé- 
ziers,  par  laqitelle  elle  déclare  adhérer  anx 
mesures  prises  par  la  Convention  les  31  m« 
et  2  juin  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  natiênales,  carton  G  262,  dossier  58i. 
-Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  p.  268^ 
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La  société  populaire  et  républicaine  de 
Béziers,  à  la  Convention  7iationale. 

«  Législateurs, 

tt  Le  procès-verbal  de  notre  séance  du 
17  juin,  qui  vous  a  été  envoyé,  a  présagé  nos 
eentiments  sur  les  affaires  présentes  ;  oui, 
nous  vouons  au  mépris  et  nous  réprouvons 
toutes  les  prétendues  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale qui  tendent  à  armer  les  départements 
les  uns  contre  les  autres,  à  organiser  la 
guerre  civile,  à  proscrire  la  liberté,  à  dissou- 
dre la  Képublique,  à  appeler  le  despotisme 
et  la  tyrannie. 

((  Les  journées  des  31  mai,  1®''  et  2  juin 
fiont  l'aurore  d'un  beau  jour  qui  a  valu  à  la 
France  le  palladium  sacré  autour  duquel  les 
républicains  sauront  bien  se  rallier.  C'est 
contre  ce  rocher  protecteur  que  les  flots  de 
ta  haine  et  de  la  vengeance  viendront  se  bri- 
ser, que  les  intérêts  de  l'amour-propre  vien- 
dront échouer  ;  et  si  les  hommes  pervers,  or- 
gueilleux et  malveillants  qui  vont  prêchant 
partout  le  fédéralisme  et  le  déchirement  de 
la  République  ne  se  pressent  pas  de  se  pros- 
terner devant  cette  arche  sacrée,  s'ils  n'en 
Ï>roclament  pas  la  sublimité,  ils  sanctionnent 
eur  malveillance  et  leur  horreur  pour  le 
bien  public,  ils  prouvent  que  c'est  par  un 
machiavélisme  petit  et  cruel  qu'ils  se  jouent 
de  la  morale  du  genre  humain.  Pour  nous, 
fiers  de  cotte  égide  salutaire,  voici  notre  de- 
vise :  l'homme  libre  qui  a  de  bonnes  lois  ne 
courbe  pas  sa  tête  sous  le  joug  des  tyrans. 

<(  C'est  au  courage  des  braves  Parisiens  que 
nous  devons  ce  bienfait  si  désiré  ;  ils  l'ont 
conquis  comme  ils  conquirent  la  liberté  et 
renversèrent  la  tyrannie. 

«  Voilà,  législateurs,  nos  sentiments  ;  puis- 
sent leur  expression  vous  consoler  de  toutes 
les  adresses  en  sens  inverse  qui  ne  peuvent 
qu'affliger  le  cœur  du  bon  patriote. 

«  Signé  .•  Vernhet,  président  ;  Mathieu,  se- 
crétaire ;  Daveroux,  secrétaire  ;  Auguste 
LÉGER,  secrétaire  ;  Caylar  amé,  vicaire 
épiscopal,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

20<*  Adresse  du  3®  bataillon  de  la  Gironde, 
par  laquelle  il  admire  les  travaux  de  la  Con- 
vention depuis  les  journées  mémorables  des 
31  mai,  P'  et  2  juin,  et  déclare  qu'il  ne  con- 
naît d'autre  centre  d'unité  que  la  Conven- 
tion ni  d'autre  Constitution  que  celle  qu'elle 
a  si  glorieusement  décrétée  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Armée  du  Haut-Rhin. 

«  Au  camp  d'Hezingnen,  ce  12  juillet  1793, 
Fan  II  de  la  République  française,  une  et 
-  indivisible. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Le  3®  bataillon  de  la  Gironde,  éloigné  du 
théâtre  des  passions,  soumis  à  une  discipline 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  581. 
-  Procèi-verbaux  de  la  Convenlion,  tome  16,  p.  269. 


sévère,  et  fort  du  témoignage  de  sa  cons- 
cience, s'était  contenté  d'admirer  en  silence 
vos  immenses  travaux  depuis  les  journées 
mémorables  des  31  mai  et  2  juin.  Mais  au- 
jourd'hui que  des  malveillants,  que  de  vils 
agitateurs  croiraient  pouvoir  en  abuser  et 
concevoir  de  criminelles  espérances,  nous  c^é- 
clarons  à  la  nation  entière  que,  fidèles  à  nos 
principes,  inaccessibles  à  toute  espèce  d'in- 
sinuation, nous  ne  connaissons  d'autre  cen- 
tre que  la  Convention  nationale,  d'autre 
Constitution  que  celle  que  vous  avez  si  glo- 
rieusement décrétée.  Si  des  mandataires  pré- 
varicateurs ont  trahi  la  confiance  du  peu- 
ple, qu'ils  tombent  sous  le  glaive  de  la  loi. 
Pour  nous,  nous  restons  fermes  à  notre  poste. 
Nous  sommes  impatients  de  verser  notre  sang 
pour  la  patrie  ;  notre  dernier  soupir  sera 
pour  la  liberté  et  notre  dernier  cri  :  Vive  la 
République  une  et  indivisible! 

«  Les   soldats   réjniblicains   composa?it 
le  3^  bataillon  de  la  Gironde.  » 

(Suivent  les  signatures.). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

21"  Lettre  du  représentant  Laurent  Lecoin- 
tre,  commissaire  près  Vannée  des  côtes  de 
Cherbourg,  dans  laquelle  il  raconte  avec  quel 
enthousiasme  la  Constitution  a  été  acceptée 
au  Havre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Laurent  Lecointre,  député  à  la  Convention 
7iationale,  et  envoyé  qjar  elle  près  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg,  au  Président  de 
la  Convention  nationale. 

<(  Du  Havre,  ce  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  C'est  au  milieu  des  chants  patriotiques 
et  des  salves  d'artillerie  que  je  m'empresse 
de  vous  retracer  le  tableau  dont  je  viens  d'ê- 
tre spectateur  au  Havre. 

«  Parti  hier  de  Rouen,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté pris  conjointement  avec  mon  collègue 
Esnixe-la- Vallée,  qui  est  resté  dans  cette  der- 
nière ville,  ^'étais  arrivé  ici  pour  concerter 
diverses  opérations  relatives  à  l'armement 
d'une  partie  de  la  force  répressive,  destinée 
à  s'opposer  aux  troubles  du  Calvados  et  de 
l'Eure.  J'avais  déjà  terminé  ces  opérations, 
et  je  me  disposais  a  retournez'  à  Rouen,  après 
avoir  eu  une  conférence  avec  le  district  et  la 
municipalité  du  Havre,  lorsque  le  bruit  du 
canon  m'a  annoncé  un  événement  extraordi- 
naire ;  je  n'ai  pas  tardé  à  être  instruit  de  la 
cause  de  cette  allégresse  ;  c'était  l'accepta- 
tion, à  l'unanimité,  de  l'acte  constitution- 
nel. 

«  Pressé  alors  du  désir  d'aller  confondre 
mes  vœux  avec  ceux  des  républicains  du  Ha- 
vre, je  vole  au  sein  de  la  section  la  plus  voi- 
sine, et  je  rencontre  une  députation  du  con- 
seil général  de  la  commune  qui  vient  me  con- 
firmer cette  agréable  nouvelle.  Je  me  tran^ 


(1)  Archives  nationales,  carton  0  260,  dossier  558. 
Procès-verbavx  de  la  Convention,  tome  16,  p.  269. 
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porte  ensuite  au  milieu  des  citoyens  de  la 
première  section  :  des  applaudissements  ont 
précédé  le  représentant  du  peuple,  et  des  ac- 
clamations unanimes  de  :  Vive  la  Convention 
nationale/  Vive  la  République/  Vive  la  Cons- 
titution/ ont  suivi  son  discours,  où  dans  l'ef- 
îusion  d'un  cœur  répuBlicain  dont  les  senti- 
ments étaient  généralement  partagés,  il  a 
témoigné  la  satisfaction  particulière  qu'il 
ressentait  de  l'acceptation  solennelle  de  la 
Constitution  dans  la  ville  du  Havre,  exprimé 
par  avance  celle  de  la  Convention  nationale 
qui  l'a  proposée  au  peuple  français  pour  son 
bonheur  et  pour  l'exemple  du  monde,  et  dé- 
veloppé les  avantages  précieux  qui  en  résul- 
teront pour  la  République  dont  la  liberté, 
assise  sur  une  base  inébranlable,  anéantira 
les  tyrans  étrangers  et  fera  rentrer  dans  l'or- 
dre tous  les  rebelles  de  l'intérieur. 

«  J'ai  parcouru  successivement  les  quatre 
autres  sections  ;  j'y  ai  professé  les  mêmes  sen- 
timents, et  j'y  ai  reconnu  l'expression  de  la 
même  volonté,  de  la  même  énergie.  Ces  vi- 
sites fraternelles  ont  été  terminées  par  le  bai- 
ser d'unité  républicaine,  et  je  suis  sorti  ac- 
compagné d'un  grand  concours  de  citoyens 
qui  faisaient  éclater  à  l'envi  les  témoignages 
de  leur  joie  patriotique.  Je  me  suis  rendu 
sur  les  remparts  et  sur  les  forts,  que  j'ai  vi- 
sités, au  bruit  d'une  nombreuse  artillerie  ; 
j'ai  vu  des  batteries  formidables  et  bien  dis- 
posées, d'excellents  canonniers  et  des  gardes 
actives  ;  partout  j'ai  trouvé  autant  d'ordre 
que  de  surveillance  dans  le  service  qui  se 
fait  actuellement  par  les  seuls  citoyens  du 
Havre,  auxquels  va  se  joindre  un  bataillon 
de  Rouen  pour  remplacer  celui  de  la  Dor- 
dogne,  qui  était  en  garnison  dans  cette  place 
importante. 

«  Le  jour  fini,  je  suis  rentré  dans  la  ville, 
un  groupe  immense  de  citoyens  et  de  citoyen- 
nes réunis  sur  la  place  s'apprêtait  à  danser 
devant  l'arbre  de  la  liberté  et  faisait  reten- 
tir les  airs  de  chants  patriotiques,  auxquels 
se  mêlait  le  bruit  majestueux  du  canon,  dont 
les  coups  redoublés,  portant  au  loin  l'allé- 
gresse et  le  vœu  des  républicains  de  la 
France,  faisaient  reculer  plus  loin  les  escla- 
ves de  l'Angleterre  et  avertissaient  les  re- 
belles du  Calvados  qu'il  était  temps  de  sui- 
vre l'exemple  des  véritables  amis  de  la  pa- 
trie. 

«  Telle  est,  citoyens  collègues,  l'esquisse  de 
cette  intéressante  journée  :  les  actes  qu'elle 
a  produits  nous  seront  mieux  connus  par  les 
procès-verbaux  que  les  cinq  sections  du  Ha- 
vre vous  feront  parvenir  de  leur  acceptation 
de  l'acte  constitutionnel. 

<(  Quant  à  moi,  je  regarde  ce  jour  comme 
un  des  plus  beaux  de  ma  vie,  et  je  satisfais 
au  doux  besoin  de  mon  cœur  en  vous  trans- 
mettant les  sensations  délicieuses  dont  il  est 
encore  et  sera  longtemps  rempli. 

«  Signé  :  Lecointre. 

«  P.  S.  —  Cette  lettre  écrite  au  Havre,  le 
14  au  soir,  devait  être  mise,  le  15,  à  la  poste 
de  Rouen  ;  mais,  n'ayant  pu  arriver  assez  tôt, 
j'ai  été  forcé  d'attendre  le  courrier  d'aujour- 
d'hui 16. 

«  Nota.  —  Le  vœu  des  sections  de  Rouen 
«ur  l'acte  constitutionnel   n'est  pas  encore 


entièrement  recensé,  mais  tout  annonce  qu'il 
sera  accepté  ici  comme  au  Havre. 

«  La  commune  de  Bolbec,  par  laquelle  je 
suis  passé  en  revenant  du  Havre,  a  accepté 
la  Constitution  à  l'unanimité,  moins  trois 
voix.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

22°  Adresse  des  membres  du  conseil  géné- 
ral de  Châlons-sur-Marne  (1),  par  laquelle 
ils  transmettent  les  procès-verbaux  des  qua- 
tre sections  de  ce  canton,  qui  contiennent  le 
vœu  unanime  de  ces  quatre  assemblées  pri- 
maires pour  l'acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

23°  Lettre  des  représentants  Lesage-Senault 
et  Duhem,  commissaires  à  l'armée  du  Nord, 
par  laquelle  ils  annoncent  l'adhésion  à  la 
Constitution  de  toutes  les  compagnies  d'ar- 
tilleurs attachées  à  la  place  de  Lille  et  trans- 
mettent un  libelle  adressé  de  Bordeaux  au 
général  de  brigade  Lavalette,  commandant 
de  la  place  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  du  Nord,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Lille,  le  15  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Si  quelque  chose  peut  nous  dédommager 
du  plaisir  d'être  au  milieu  de  vous  et  d'y 
jouir  du  spectacle  attendrissant  que  présente 
la  réunion  de  tous  les  Français  à  leurs  re- 
présentants, si  quelque  chose  peut  nous  en- 
courager dans  la  lutte  longue,  pénible  et 
souvent  infructueuse  que  nous  soutenons  ici 
contre  les  abus  de  tous  genres  et  les  fri- 
pons de  toutes  espèces,  c'est  sans  doute  le 
tableau  charmant  que  nous  avons  sous  les 
yeux  depuis  rarri\jée  de  la  Constitution. 

«  JNous  vous  avons  déjà  annoncé  son  accep- 
tation par  toutes  les  sections  de  la  ville,  par 
toute  la  division  de  l'armée  confiée  à  nos 
soins  et  à  notre  vigilance,  nous  y  joignons 
l'adhésion  de  toutes  les  compagnies  d'artil- 
leurs attachés  à  la  place,  au  nombre  de  1,500, 
et  qui  n'avaient  pu  émettre  leur  vœu  avec 
leurs  corps  respectifs,  dont  ils  sont  détachés. 

«  C'est  aujourd'hui  que  toutes  les  assem- 
blées primaires  des  campagnes  se  réunissent, 
et  nous  pouvons  vous  assurer  que  leur  pa- 
triotisme ne  le  cédera  en  rien  à  celui  de  la 
ville.  Tout  le  monde  brigue  l'honneur  de  si- 
gner son  adhésion,  et  nous  avons  vu  pleu- 
rer de  désespoir  des  patriotes  de  la  campagne 
chassés  de  leur  domicile  par  les  brigands 
d'Autriche  et  de  Prusse,  parce  que  les  assem- 
blées primaires  de  leurs  communes  ne  pou- 
vaient pas  avoir  lieu.  Ils  voteront  dans  le 


(1)  Procès-verbauv  delà  Convention,  tome  16,  p.  269. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFn  148,  plaquette 
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canton  où  ils  sont  réfugiés^  et  leur  joie  sera 
parfaite. 

«  Hier  toute  la  ville  célébra,  par  une  fête 
civique,  dont  nous  vous  envoyons  l'annonce, 
l'acceptation  unanime  de  la  Constitution,  et 
quoique  les  satellites  du  despotisme  nous  at- 
taq,uassent  au  même  instant  sur  plusieurs 
points  à  la  fois,  et  dans  différents  postes,  les 
citoyens  et  les  soldats  de  la  garnison,  aussi 
tranquilles  qu'en  pleine  paix,  ne  s'en  livrè- 
rent pas  moins  à  la  joie,  et  le  bruit  du  canon 
est  étouffé  par  la  musique  guerrière  et  les  cris 
d'allégresse  qui,  depuis  six  jours,  se  font  en- 
tendre sans  interruption. 

<f  Depuis  plusieurs  jours  l'on  dit  que 
Condé  s'est  rendu,  les  déserteurs,  les  prison- 
niers l'assurent  ;  mais  comme  le  général  ni 
nous,  n'en  avons  de  certitude,  nous  suspen- 
dons notre  jugement.  Il  est  cependant  bien 
essentiel  que  le  gouvernement  mette  le  géné- 
ral de  l'armée  du  Nord,  à  même  de  frapper 
de  grands  coups,  en  le  faisant  seconder  par 
les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  :  sans 
cet  ensemble  d'efforts,  nous  craignons  bien 
que  la  guerre  ne  puisse  finir  de  sitôt  et  que 
les  immenses  sacrifices  du  peuple  Français 
ne  produisent  pas  tout  le  bien  qu'on  a  le 
droit  d'en  attendre. 

«  Nous  vous  adressons,  en  même  temps, 
un  libelle  adressé  de  Bordeaux  au  comman- 
dant de  Lille,  le  général  de  brigade  Lavalette 
qui  nous  l'a  dénoncé.  Cette  lecture  vous  fera 
connaître  de  plus  en  plus  l'esprit  d'intrigue 
et  de  scélératesse  qui  anime  les  meneurs  de 
la  faction  liberticide  des  hommes  d'Etat. 


((  Signé 


Lesage  -  Senault, 

DUHEM.   » 


P.  -J. 


A  cette   lettre   était   jointe   la   pièce   sui- 
vante (1)  : 

<(  Bordeaux,  le  30  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<c  Général,  frère  et  ami, 

^  «  Presque  tous  les  tyrans  couronnés  de 
TEurope,  coalisés  oontrei  la  liberté  française 
sont  forcés  de  gémir  sur  l'impuissance  de 
leurs  armes.  Dans  leurs  coupables  entrepri- 
ses, ils  sont  réduits  à  mettre  aujourd'hui  en 
usage  tout  ce  que  l'intrigue  et  la  bassesse  ont 
de  ressources.  Ligués  avec  les  ennemis  de  l'in- 
térieur, stipendiant  aux  dépens  des  trésors 
des  peuples  une  horde  de  brigands  au  sein 
de  la  République  française,  ils  n'ont  plus 
d'espérance,  ils  ne  voient  plus  de  salut  pour 
eux  qu'en  y  introduisant  l'anarchie  et  la 
guerre  civile  qu'en  tâchant  de  dissoudre  le 
corps  politique,  pour,  au  milieu  d'une  sub- 
version totale  de  l'ordre  social,  relever  parmi 
nous  le  trône  de  la  tyrannie  ;  mais,  qu'ils  se 

trompent  dans  leurs  odieux  calculs! Les 

Français  ont  juré  d'être  libres  ;  eh  bien,  ils 
n'auront  pas  juré  en  vain.  S'ils  ont  à  gémir 
sur  des  trahisons  de  tout  genre,  sur  les  maux 
d'une  guerre  cruelle,  pénétrés  de  plus  en  plus 
de  la  sainteté  de  leur  cause  et  de  l'étendue 


(l)  Archives  nationales  carton  AFii  148,  plaquette, 
1197,  picco  7.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  IC,  pajçe  2"0. 


,de  leurs  forces,  ils  triompheront  des  efforts 
de  leurs  lâlches  ennemis  ;  ils  feront  rentrer 
dans  le  néant  iusqu'à  l'ombre  même  du  des- 
potisme ;  et  à  l'aide  du  génie  qui  les  guide, 
ils  feront  luire  à  tous  les  peuples  l'aurore  de 
la  liberté. 

«  Toutes  ces  factions  du  dehors,  liguées 
avec  des  factions  liberticides  du  declans, 
viennent  de  commettre  un  dernier  attentat^ 
dont  les  annales  du  monde  ne  présentent 
point  d'exemple.  Le  31  de  mai  dernier,  les 
l*""  et  2  de  ce  mois,  ces  mêmes  factions  avant 
investi  la  Convention  nationale  d'une  force 
armée  la  plus  menaçante,  l'ont  contrainte, 
par  la  puissance  des  canons,  des  baïonnettes 
et  des  poignards,  à  lâcher  un  décret  d'arres- 
tation contre  ceux  de  ses  membres  qui,  pla- 
cés au-dessus  de  toute  faiblesse,  de  toute  cor- 
ruption, ont  par  leurs  talents,  leur  énergie 
et  leur  courage,  combattu,  déjoué  tous  les 
criminels  projets  formés  contre  la  liberté 
française. 

«  Cette  arrestation  illégale,  attentatoire  à 
la  souveraineté  du  peuple,  a  été  faite  sans 
qu'on  ait  présenté  aucun  cnef  d'accusation  î 
non  jamais  sanctuaire  des  lois  ne  peut  être 
violé,  ne  peut  être  souillé  avec  autant  d'as- 
tuce et  de  scélératesse! A  cet  événe- 
ment désastreux  un  cri  de  douleur  et  d'indi- 
gnation a  retenti  dans  toutes  les  parties  de 
la  République  ;  les  citoyens,  transportés 
d'une  juste  fureur,  ont  accouru  de  toutes 
parts,  se  sont  réunis,  se  sont  pressés,  et,  ne 
voyant  de  salut  que  dans  la  reprise  de  leurs 
droits  naturels,  ils  se  sont  constitués  en  coirt* 
missaires^  de  Salut  public,  afin  d'opposer  à 
l'oppression  la  résistance  la  plus  déterminée. 
Ils  ont  en  aversion  tout  gouvernement  des- 
potiq^ue  ;  ils  veulent  la  République  une  et  in- 
divisible ;  ils  l'établiront  où  ils  périront. 
Dans  ce  moment  une  force  armée  s'organise 
dans  presque  tous  les  départements,  pour 
voler  vers  Paris  ;  80,000  hommes  au  moins  y 
arriveront  sous  peu  de  jours  ;  et,  se  rappe- 
lant de  leurs  serments,  ils  sauront  recouvrer 
à  la  Convention  nationale  et  son  indépen- 
dance et  sa  majestée  outragée  :  ils  sauront  re- 
donner à  la  grande  masse  des  parisiens  qui 
est  restée  pure,  mais  subjuguée  par  la  crainte 
et  la  terreur,  cette  énergie  qu'ils  ont  si  glo- 
rieusement manifestée  dans  les  premières  an- 
nées de  la  Révolution.  Mais  il  ne  suffit  pas 
qu'un  mouvement  semblable  s'opère  au  de- 
dans ;  il  faut  que  les  armées,  étrangères  à 
toute  espèce  de  faction,  ne  soccupent  qu'à 
tenir  en  échec,  qu'à  vaincre  les  ennemis  du 
dehors. 

«  Dans  ces  événements  désastreux,  dans  la 
position  délicate  et  pénible  où  se  trouve  la 
chose  publique  ;'  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Bordeaux  s'empresse, 
général,  frère  et  ami,  à  se  rallier  autour  de 
vous,  en  vous  faisant  une  déclaration  au- 
thentique de  ses  sentiments  et  de  ses  prin- 
cipes. Elle  veut,  avec  la  nation  entière,  la 
République  une  et  indivisible  ;  vous  l'avez 
juré  aussi,  eh  bien  !  Bravez  toutes  les  calom- 
nies, toutes  les  dénonciations,  tous  les  dé- 
goûts, toutes  les  amertumes,  dont  cherchent 
à  vous  abreuver  nos  ennemis  communs.  Soyez 
au-dessus  de  tout  désagrément  personnel. 
Renfermez-vous  tous  dans  la  défense  de  1* 
cause  de  la  liberté  ;  et  uni  d'intention  avec 
nous,  attachez-vous  plus  que  jamais  à  votre 
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poste  ;  combattez  au  dehors  les  armées  des 
tyran»  ;  continuez  à  fournir  la  carrière  glo- 
rieuse que  vous  avez  commencée,  tandis  que 
nous,  de  notre  côté,  nous  ne  prendrons  aucun 
repos,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  fait  rentrer 
dans  la  poussière  les  ennemis  de  l'intérieur, 
en  un  mot,  notre  cri  de  rallien>ent  doit  être  : 
vous,  «  guerre  et  mort  aux  tyrans  »  ;  et  nous 
«  guerre  et  mort  aux  royalistes,  aux  anarchis- 
tes, aux  brigands  ».  Encore  une  fois,  général, 
fort  des  sentiments  de  la  masse  imp>osante  de 
la  nation,  restez  ferme  à  la  place  d'honneur 
qui  vous  est  confiée.  Vous  conunandez  des 
républicains  ;  la  victoire  ne  peut  vous  échap- 
per ;  et  en  même  temps  que  vous  cueillerez 
pour  fruit  de  vos  vertus  héroïques  le  tribut  de 
la  reconnaissance  nationale,  l'histoire,  en 
transmettant  votre  nom,  offrira  un  modèle 
de  plus  à  la  postérité. 

«  Nous  sommes  avec  les  sentiments  de  vrais 
républicains,  général,  vos  bons  amis  et  frè- 
res, 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  V égalité  de  Bordeaux. 

«  Sign4  :  Geangeneuve  jeu  ne ^  prési- 
dent ;  DiRAT,  Menne,  Du- 
CHÊNE,  Benoit,  secrétai- 
res. » 

24°  Lettre  des  canonniers  de  la  République, 
aetvellement  à  Lille,  sous  les  ordres  des  gé- 
néraux Lamorlière  et  Lavalette,  sous  le  com- 
mandement du  chef  de  brigade  Sangis  \\), 
par  laquelle  ils  font  passer  à  la  Convention 
une  adresse  énergique,  dans  laquelle  ils  ex- 
priment les  transports  de  joie  qui  les  ont 
animés  à  la  lecture  de  l'acte  constitutionnel  : 
tel  est  le  serment  qu'ils  ont  fait  à  la  face  de 
l'Etre  Suprême,  haine  à  tous  les  tyrans,  ana- 
thème  à'tous  les  fédéralistes,  liberté  sans  roi, 
égalité,  loi  et  République  une  et  indivisible  : 
voilà  les  principes  que  ces  braves  canonniers 
ont  juré  de  sceller  de  leur  sang. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

25°  Lettre  des  représentants  du  peuple, 
commissaires  près  l'armée  des  côtes  de  La 
Rochelle,  par  laquelle  ils  font  parvenir  à  la 
Convention  une  adresse  du  bataillon  de 
l'Union,  du  département  du  Bas-Rhin.  Ce 
bataillon,  composé  en  grande  partie  d'ad- 
ministrateurs et  de  fonctionnaires  publics, 
donne  partout  l'exemple  de  toutes  les  vertus 
civiques  et  privées.  Dans  leurs  adresses,  ces 
dignes  républicains  applaudissent  aux  jour- 
nées des  31  mai,  l"'  et  2  juin  :  enfin,  disent- 
ils,  la  vérité  et  la  philosophie  ont  triomphé 
de  la  perfidie  et  de  l'erreur,  et  une  Consti- 
tution est  sortie  du  milieu  des  orages,  pour 
rendre  le  calme,  la  liberté,  le  bonheur  aux 
Français,  et  à  tous  les  hommes  qui  sentent 
la  dignité  de  leur  être  (2). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  l'insertion  au  Bul- 
leitn.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulleùin,  (3)  : 


.  1*1  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p  270 
[i]  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p  271 
(3)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 

(huile  des  séances  des  17  et  18  juillet  1793  ) 


«  Législateurs,  écrivent  du  camp  sous  An- 
gers, les  volontaires  composant  le  bataillon 
de  l'Union,  département  du  Bas-Rhin  ;  nous 
nous  hâtons  de  vous  exprimer  notre  recon- 
naissance pour  les  efforts  généreux  que  vous 
venez  de  faire  pour  expulser  de  votre  sein 
les  hommes  perndes  qui  machinaient  la  ruine 
de  la  République,  en  soufflant  partout  la 
guerre  civile  qui,  seule,  pouvait  faire  rétro- 
grader la  Révolution. 

«  Enfin,  législateurs,  la  vérité  et  la  philo- 
sophie ont  triomphé  de  l'erreur  et  de  la  pex" 
fidie,  et  une  Constitution  est  sortie  du  mi- 
lieu des  orages,  pour  rendre  le  calme,  la  li- 
berté et  le  bonheur  aux  Français  et  à  tous 
les  hommes  qui  sentent  la  dignité  de  leur 
être. 

«  Législateurs,  nous  sanctionnons  cette 
sublime  Constitution,  et  nous  jurons  d'en 
défendre  les  principes  et  de  répandre  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
écraser  les  tyrans,  les  fanatiques,  les  roya- 
listes et  les  fédéralistes.   » 

Les  représentants  du  peuple,  qui  ont  en- 
voyé cette  adresse,  font  les  plus  grands 
éloges  du  patriotisme,  de  la  bonne  tenue  et 
de  la  discipline  sévère  de  ce  bataillon,  com- 
posé en  grande  partie  d'administrateurs  et 
de  fonctionnaires  publics.  Il  sert  de  modèle 
à  toute  l'armée,  qui  l'imite  avec  empresse- 
ment. 

26°  Lettre  des  représentants  Cales,  Per- 
rin  et  Massieu,  commissaires  près  l'armée 
des  Ârdennes,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
les  quatre  assemblées  primaires  de  la  vUle 
de  Sedan  ont  accepté  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Sedan,  15  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Nous  nous  empressons,  citoyens  nos  col- 
lègues, de  vous  annoncer  que  les  quatre  as- 
semblées primaires  de  cette  ville  ont  accepte 
hier,  à  l'unanimité,  la  Constitution.  Le  ca- 
non des  remparts  qui  avait  annoncé  la  joiet 
publique  au  moment  où  cet  évangile  politique 
est  arrivé,  a  de  même  annoncé  son  accepta- 
tion qui  réunit  tous  les  esprits  et  toutes  les 
opinions,  comme  toutes  les  espérances  ;  il  a 
dissipé  à  jamais  quelques  légers  nuages 
qu'avait  élevés  entre  les  citoyens  plutôt  une 
nuance  de  mésintelligence,  que  l'éloignement 
de  la  libeii>é.  Tous  l'aiment  également,  touB 
sont  républicains,  et  ne  connaissent  d'autres 
ennemis  que  les  satellites  des  tyrans  et  leurs 
fauteurs  de  l'intérieur  qu'ils  brûlent  de  com- 
battre également. 

«  Les  représentants  du  peuple, 
près  r armée  des  Ardennes, 

«  Signé  :  Cales,  Peebin,  Massieu.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin. ) 

27°  Lettre  de  Destournelles,  ministre  des 
contributions  publiques  (2),  par  laquelle  il 

(1)  Archives  nationales,  carton  C.  260,  dossier  558  et 
Procès-verbauv  de  la  Convention,  tome  16,  page  271. 

(2)  Moniteur  universel,  2"  semestre  de  1793,  p.  863, 
2*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  271. 
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rappelle  à  la  Convention  que,  par  une  lettre 
du  1®""  de  ce  mois,  il  Ta  déjà  invitée  à  pren- 
dre des  mesures  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment des  contributions  directes  de  1793  ;  ce 
ministre  observe  que  l'année  s'avance,  et  que 
les  circonstances  sont  impérieuses,  en  rai- 
son des  besoins,  qui,  chaque  jour,  deviennent 
plus  pressants. 

Kaniel-U'ogaret.  Le  comité  des  finances  a 
un  travail  de  prêt  sur  cet  objet  ;  je  demande 
qu'il  soit  entendu  dans  la  séance  de  lundi. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition 
et  renvoie  la  lettre  du  ministre  au  comité 
des  finances.) 

Charles  Diivnl,  annonce  que  les  citoyens 
de  la  inunicipalité,  du  comité  de  stirveil- 
lance  et  d'autres  citoyens  réunis  de  la  com- 
mune de  Gombourg  (1),  déclarent  à  la  Con- 
vention qu'ils  n'ont  jamais  cru  qu'elle  ait 
cessé  d'être  libre,  parce  que  la  peur  n'ap- 
partient qu'aux  enfants.  Comment  eût-il  pu 
y  avoir  quelque  danger  à  craindre  pour  la 
Convention,  dans  une  ville  où  il  existe 
150,000  hommes  déterminés  à  mourir  plutôt 
que  de  permettre  qu'elle  fût  outragée?  Pé- 
nétrés de  ces  vérités,  les  citoyens  de  Com- 
bourg  désapprouvent  l'arrêté  du  départe- 
ment de  rille-et- Vilaine,  portant  qu'il  sera 
er.voyé  des  forces  sur  Pans,  et  ils  déclarent 
n'avoir  point  et  ne  vouloir  point  seconder 
cet  arrêté  liberticide. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Dillanrf-l^arenne,  sécrétai,  e,  poursuit  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à   l'Assemblée    : 

28°  Lettre  du  citoyen  Amelot,  administra- 
teur des  domaines  nationaux,  par  laquelle 
il  fait  observcT  :  1°  qu'une  erreur  s'est  glis- 
sée dans  le  décret  du  11  de  ce  mois,  relatif 
au  délai  accordé  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  ci-devant  possesseurs  de  dîmes 
inféodées.  Au  lieu  d'un  délai  d'un  mois,  il 
faut  mettre  un  délai  de  deux  mois  ;  2°  que 
dans  le  décret  du  13  septembre  1792,  le  délai 
de  deux  mois  accordé  aux  mêmes  acquéreurs, 
doit  compter  du  jour  de  la  promulgation  de 
la  loi  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

L'administrateur  des   domaines    nationaux, 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  17  juillet  1793, 
l'an  n  de  la  République  française. 

«  Je  crois  devoir  présenter,  citoyen  Pré- 
sident, une  observation  à  la  Convention  na- 
tionale, sur  le  décret  qu'elle  a  rendu  le  11  de 
ce  mois  relativement  au  délai  accordé  aux 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  ci-devant 
possesseurs  de  dîmes  inféodées  pour  renon- 
cer à  leurs  acquisitions.  Ce  délai,  par  le  dé- 
cret du  11  septembre  1792,  était  fixé  à  deux 
mois.  Le  nouveau  décret  a  pour  objet  de  jcc- 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  n«  305,  p  247 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  271. 

(i)  Archives  nationales,  cnrtoii  0  260,  dossier  558  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  pag^  272  — 


tifier  cette  énonciation,  mais  dans  ce  décret 
même,  il  s'est  glissé  une  erreur  de  rédaction 
qui  doit  être  relevée.  On  y  lit  :  «  Le  délai 
<(  d'tin  mois,  accordé  par  la  loi  du  11  sep- 
((  tembre  1792,  etc.,  au  lieu  d'y  lire  le  délai 
<(  de  deux  mois,  etc.   » 

«  La  Convention  nationale  jugera,  sana 
doute,  nécessaire  de  faire  rectifier  prompte- 
ment  cette  erreur. 

«  Je  crois  devoir  vous  observer,  en  même 
temps,  citoyen  Président,  que  le  décret  du 
13  septembre  1792,  qui  a  accordé  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  qui  étaient  ci- 
devant  possesseurs  de  dîmes  inféodées,  la 
faculté  de  ne  payer  que  dans  un  an  le  pre- 
mier terme  du  prix  de  leurs  adjudications, 
en  déclarant  aux  directoires  de  district  de 
la  situation  des  biens  vendus  qu'ils  enten- 
daient conserver  leurs  acquisitions,  s'énonce, 
également,  en  parlant  d'un  délai  de  deux 
mois,  dans  ces  termes  :  à  compter  de  ce  jour. 

<(  La  même  raison  qui  a  déterminé  la 
Convention  nationale  à  déclarer  que  le  dé- 
lai, accordé  par  la  loi  du  11  septembre  1792, 
n'avait  dû  courir  qu'à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  ladite  loi,  me  paraît  devoir 
la  déterminer  également  à  décréter  que  le 
délai,  fixé  par  le  décret  du  13  du  même  mois, 
n'a  dû  commencer  aussi  à  courir  que  du 
jour  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vou- 
loir bien  prendre  sur  cet  objet,  comme  sur 
l'erreur  dont  je  viens  de  vous  faire  part,  le 
vœu  de  la  Convention  nationale. 

«  Signé  :  Amelot.  » 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions qui  sont  converties  en  motions  par  uq 
de  ses  membres.)  ^ 

29°  Lettre  du  citoyen  Amelot,  ad7ninistra- 
teiir  des  domaines  nationaux,  par  laquelle  il 
fait  part  à  la  Convention  du  don  patrioti- 
que du  citoyen  Soret,  ancien  receveur  des  dé- 
cimes du  ci-devant  archidiaconé  de  Pontoise  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

L'cÊdministrateur  des  domaines  nationaux, 
eu  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  17  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  plus  sûr  moyen  d'engager  les  riches 
à  venir  au  secours  de  la  République  étant 
de  publier  les  nombreux  sacrifices  que  font 
tous  les  jours  les  citoyens  les  moins  aisés,  je 
ne  crois  pas  devoir  laisser  ignorer  à  la  Con- 
vention nationale,  un  acte  de  patriotisme  du 
citoyen  Soret,  ancien  receveur  des  décimes  du 
ci-devant  archidiaconé  de  Pontoise. 

«  C^e  citoyen  a  rendu  son  dernier  compte 
au  directoire  du  district  qui  en  a  fixé  la  re- 
cette à  680  liy.  17  s.  6  d.,  les  reprises  à  167  liv. 
6  s.,  et  le  reliquat  à  513  liv.  11  s.  6  d. 

«  Mais  sur  cette  dernière  somme,  le  citoyen 
Soret  avait  le  droit  de  réclamer  ses  appoin- 


(1)   Archives  nationales,  carton  261,  dossier  562.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  273. 
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-tements  à  compter  du  1"  janvier  1790  jusqu  a 
l'époque  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

«  Ces  appointements,  fixés  sur  l'ancien 
prix,  s'élevaient  à  la  somme  de  576  livres  ;  en 
sorte  que,  loin  d'être  débiteur  de  la  nation, 
<;e  receveur  se  trouvait  son  créancier. 

<(  Les  infirmités  du  citoyen  Soret  ne  lui 
permettant  pas  de  servir  la  patrie  de  sa 
personne  aux  armées  de  la  République,  dans 
les  circonstances  où  elle  se  trouve,  ce  rece- 
veur lui  abandonne,  non  seulement  la  somme 
dont  il  se  trouvait  créancier,  mais  encore  les 
513  livres  qu'il  avait  le  droit  de  retenir  et 
qu'il  a  versées,  en  conséquence,  dans  la  caisse 
du  district,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre. 

<(  J'espère,  citoyen  Président,  que  la  Con- 
vention nationale  applaudira  à  ce  trait  de 
patriotisme  et  de  désintéressement,  et  elle  ju- 
gera peut-être  même  convenable  d'en  ordon- 
ner la  mention  honorable  dans  son  procès- 
verbal  et  l'insertion  au  Bulletin. 

«  Signé  :  Amelot.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

30°  Lettre  du  général  Biron,  par  laquelle  il 
annonce  qu'il  n'a  eu  aucune  part  à  l'arresta- 
tion du  citoyen  Rossignol  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Le  général  Biron,  à  la  Convention  nationale. 

«  A  Niort,  le  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Armée  des  côtes  de  la  Rochelle. 

«  La  religion  du  ministre  de  la  guerre  a 
été  surprise,  et  il  a  induit  la  Convention  na- 
tionale en  erreur  en  lui  rendant  compte  que 
le  citoyen  Rossignol,  colonel  de  la  35^  divi- 
sion de  gendarmerie  nationale,  avait  été  mis 
en  prison  par  mes  ordres.  Le  citoyen  Rossi- 
gnol a  été  mis  en  arrestation  d'après  un  pro- 
cès-verbal signé  par  plusieurs  citoyens,  et  re- 
mis à  l'accusateur  public  ;  il  est  de  toute 
fausseté  que  je  me  sois  mêlé  de  cette  affaire. 
Le  citoyen  Rossignol  a  été  renvoyé  à  son 
poste  par  l'autorité  des  représentants  du 
peuple. 

<(  Signé  :  Bieon.  » 

I^e  Président.  Il  y  a  des  pièces  impor- 
tantes à  lire  sur  la  situation  de  la  vills  de 
Nantes. 

Billand-Varenne,  secrétaire.,  donne  lecture 
de  ces  pièces  : 


Lettre  des  représentants  Merlin  (de  Douai), 
Gillet  et  Gavaignac,  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  de  Brest  (2),  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  les  corps  administratifs  de  Nan- 
tes ont  rapporté  leur  arrêté  du  5  de  ce  mois 
et  que  le  général  Beysser  a  rétracté  son  ad- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  5.î8  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention.,  tome  16,  p.  273. 

(2)  Archives  nationales,  carton  .\Fn  46,  dossier  361, 
pièce  41.  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  2"3. 


hésion  à  cet  arrêté.  Ils  transmettent  en  ou- 
tre diverses  pièces  relatives  à  la  suspension 
du  général  Beysser. 

Merlin,  Gillet  et  Gavaignac,  représentants 
du  peuple  près  Varmée  des  côtes  de  Brest, 
à  la  Gonvention  nationale. 

u  Ancenis,  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République,  10  heures  du  soir. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  nouvelles  que  nous  avons  données  hier 
de  l'état  de  la  ville  de  Nantes  ont  dû  affli- 
ger tous  les  amis  de  la  République  ;  celles 
que  nous  vous  annonçons  aujourd'hui  doi- 
vent les  rassurer. 

<(  La  vigueur  des  mesures  que  nous  avions 
prises  par  nos  arrêtés  du  13  en  a  imposé  aux 
malveillants  ;  les  troupes  de  la  République 
se  sont  montrées  dignes  de  la  cause  pour  la- 
quelle elles  sont  armées  ;  les  bons  citoyens 
que  la  ville  de  Nantes  renferme  dans  son 
sein,  le  conseil  général  de  la  commune  et  le 
district  se  sont  prononcés  fortement  ;  et  le 
premier  effet  qu'a  produit  le  concours  de 
leurs  efforts  a  été  le  rapport  de  l'arrêté  du 
5  de  ce  mois.  Nous  joignons  ici,  sous  le  n°  1, 
la  délibération  prise  à  ce  sujet. 

<(  Beysser,  de  son  côté,  comrne  vous  le  ver- 
rez par  les  pièces  jointes  sous  les  n°'  2  et  3, 
a  rétracté  son  adhésion  à  cet  arrêté  et  a 
remis  le  commandement  de  la  ville  à  l'offi- 
cier désigné  par  le  général  en  chef. 

«c  En  même  temps,  le  district  a  fait  pro- 
clamer avec  la  plus  grande  pompe  l'arrivée 
de  l'acte  constitutionnel,  ainsi  que  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires,  et  cette 
cérémonie  a  répandu  la  joie  dans  tous  les 
cœurs  patriotes. 

«  Cependant  une  grande  fermentation  ré- 
gnait encore  dans  Nantes.  Les  agitateurs  qui 
avaient  égaré  Beysser  mettaient  le  peuple  en 
mouvement  et  faisaient  demander  hautement 
qu'il  demeurât  commandant  temporaire  de 
la  ville.  Le  département  l'a  appelé  à  sa 
séance,  et  là,  aux  cris  d'un  auditoire  nom- 
breux, Beysser  a  repris  le  commandement 
dont  il  était  destitué,  mais  par  provision 
seulement,  et  jusqu'à  ce  que  nous  eussions 
prononcé  sur  les  représentations  qui  nous 
seraient  faites  en  sa  faveur. 

«  Ainsi  réintégré  dans  ses  fonctions  de  com- 
mandant, il  a  commencé  par  envoyer  ici  les 
vivres  qui  nous  manquaient.  Ils  sont  arri- 
vés à  une  heure  du  matin. 

«  Aujourd'hui,  il  nous  est  venu  quatre  dé- 
putations  de  Nantes,  une  du  département, 
une  autre  du  district,  une  troisième  du  con- 
seil général  de  la  commune,  et  la  quatrième 
de  la  garde  nationale.  Elles  nous  ont  de- 
mandé d'abord  la  réintégration  de  Beysser  ; 
nous  leur  avons  répondu  que  la  Convention 
nationale  étant  saisie  de  son  affaire,  il  n'ap- 
partenait qu'à  elle  de  prononcer  sur  son 
sort.  Désarmés  par  cette  raison,  les  députés 
ont  demandé  que  du  moins  l'un  de  nous  vou- 
lût bien  se  rendre  à  Nantes  avec  le  général 
en  chef  pour  calmer  les  agitations  qui  ré- 
gnaient encore.  Vous  jugerez  aisément,  ci- 
toyens nos  collègues,  de  1  empressement  avec 
lequel  nous  avons  accueilli  cette  proposition. 
Nous  avons,   en  conséquence,   nommé   notre 
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collègue  Gillet  pour  accompagner  à  Nantes 
le  général  Canclaux. 

«  Le  capitaine  Luce,  qui  était  chargé  d'ar- 
rêter Beysser,  ne  nous  a  encore  donné  au- 
cune nouvelle  de  sa  mission.  Nous  ignorons 
la  cause  de  son  silence  ;  mais  Beysser  est  en- 
core libre  et  cela  nous  fait  craindre  que  Luce 
ne  le  soit  plus. 

«  Au  surplus,  vous  apprendrez  avec  plai- 
sir que,  dès  le  6  de  ce  mois,  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Nantes  avait  réclamé 
contre  l'arrêté  du  5,  et  vous  ne  serez  pas 
étonnés,  d'après  cela,  des  avantages  qu'ont 
eus  hier  les  principes  véritablement  répii- 
blicains,  sur  les  erreurs  de  la  coalition  dé- 
partementale de  Caen. 

«  Au  moment  où  nous  terminons  cette  let- 
tre, arrive  une  députation  du  11*  bataillon 
de  Seine-et-Oise  qui  nous  apporte  deux  ar- 
rêtés qu'il  a  pris  sur  celui  des  corps  adminis- 
tratifs de  Nantes  du  5  de  ce  mois  et  sur  la 
destitution  de  Beysser.  Nous  les  joignons  ici, 
persuadés  que  vous  en  entendrez  la  lecture 
avec  satisfaction. 

«  Nous  joignons  également  copie  de  la  ré- 
ponse que  le  général  Canclaux  avait  faite  le 
12  de  ce  mois,  à  l'invitation  que  lui  avaient 
adressée  les  corps  administratifs  de  Nan- 
tes d'adhérer  à  leur  arrêté  du  5. 

<(  Signé  :  Merlin,  Gillet,  Oavaignac.  » 


II 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  F.xtfait 
des  registres  du  conseil  de  départeinent. 
Du  14  juillet  1793,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique, une  et  indivisible  (1). 

u  Séance  publique  du  conseil  de  départe- 
ment où  présidait  Beaufranchet,  et  assis- 
taient Le  Minihy,  Le  Pelletier,  Poton,  Gras- 
set, Fourny,  Antoine  Peccot,  fils,  Catheli- 
neau,  Breger,  Le  Jeune,  Bazille,  Nénable, 
Heureux,  Philippes,  David,  Francheteau  et 
Loriot,  ayant  avec  eux  Grelier  secrétaire  gé- 
néral de  l'administration. 

«  Présent,  Letourneux,  procureur  général 
syndic  ;  présents  aussi  les  membres  du  dis- 
trict de  Nantes  et  ceux  des  districts  de  Clis- 
8on  et  de  Machecoul,  réfugiés  à  Nantes,  qui 
ont  délibéré  avec  le  conseil. 

<(  Il  a  été  donné  lecture  d'un  arrêté  des  re- 

S résentants  du  peuple  près  l'armée  d-es  côtes 
e  Brest,  en  date  d'Ancenis,  le  13  de  ce  mois, 
q^ui  suspend  le  général  Beysser  de  toutes  fonc- 
tions et  emplois  militaires,  notamment  de 
celle  de  commandant  temporaire  de  la  ville 
de  Nantes  ;  et  d'une  commission  du  général 
Canclaux  de  même  date  qui  confère  ce  com- 
mandement à  l'adjudant  général  Laval. 
<(  Un  membre  a  dit  •- 

«  Citoyens, 

«  Un  grand  danger  menace  la  patrie  et 
«  surtout  notre  cité,  l'ennemi  est  à  nos  por- 
«  tes  ;  depuis  longtemps  la  liberté  «t  la  Ré- 
«  publique  sont  en  péril,  il  faut  les  sauver  ; 
«  c'est  le  vœu  et  le  beso-in  de  tous. 


(1)  Archives  natima If $,  Carton  AFii46,  plaquette  361, 
pièce  53). 


«  Le  mois  dernier,  sur  une  pétition  en 
<(  forme,  le  conseil  général  de  la  commune  de 
«  cette  ville  autorisa  les  sections  à  s'assem- 
((  bler  p>our  émettre  leur  vœu  sur  les  événe- 
«  ments  du  31  mai,  2  et  3  juin  derniers  ;  les 
«<  sections  émirent  ce  vœu  à  l'unanimité. 
«  Leurs  délibérations  furent  portées  au  con- 
«  seil  général  de  la  commune  qui  en  dressa 
<(  procès-verbal  et  le  remit  à  l'assemblée  gé- 
«  nérale  des  corps  administratifs,  le  5  de  ce 
«  mois. 

«  Les  corps  administratifs  décidèrent,  à 
«  l'unanimité  de  proclamer  solennellement  le 
<(  vœu  des  sections,  et,  pour  cet  effet,  ils  le 
«  consignèrent  dans  un  arrêté  dudit  jour 
((  5  juillet. 

((  Le  général  Beysser,  invité  et  présent  à  la 
«  séance,  signa  la  délibération  et  se  lia  à  son 
<(  exécution  comme  à  une  mesure  de  salut 
«  public,  nécessaire  en  particulier  à  la  sû- 
«  reté  de  la  ville  confiée  à  son  commande- 
«  ment. 

«  Cet  arrêté  ayant  été  imprimé  et  notifié 
<(  au  général  en  chef  Canclaux,  est  parvenu 
«  à  la  connaissance  des  représentants  du 
«  peuple  qui  ont  cru  y  voir  une  scission  avec 
«  la  Convention  nationale  et  une  rébellion 
«  ouverte  aux  lois  de  l'Etat,  ce  qui  était  bien 
«  éloigné  des  sentiments  et  de  l'intention  de 
«  tous  les  membres  de  l'Assemblée  et  des  ci- 
«  toyens  présents.  En  conséquence  de  cette 
«  opinion,  les  représentants  du  peuple  ont, 
«  par  leur  arrêté  du  jour  d'hier,  suspendu 
«  de  toutes  fonctions  militaires  le  général 
«  Beysser,  commandant  temporaire  de  la 
«  ville  qui  a  été  remplacé  par  l'adjudant  gé- 
<(  néral  Laval. 

«  Citoyens,  le  plan  d'une  Constitution  est 
<(  offert  à  l'aceptation  du  souverain  ;  cette 
<(  heureuse  circonstance  devant  rapprocher 
«  les  opinions,  et  appelant  le  peuple  à  émet- 
<(  tre  un  nouveau  vœu  ;  hâtons-nous  de  saisir 
«  ce  moyen  de  salut  qui  nous  est  présenté,  le 
«  temps  presse,  délibérons. 

<(  Je  demande  donc  :  1"  que  le  citoyen  La- 
«  val  soit  invité  à  déclarer  s'il  accepte  le 
«  commandement,  car  c'est  l'objet  le  plus 
<(  pressant.  Les  chefs  des  corps  armés  vous 
((  ont  fait  sentir  la  nécessité  d'avoir  sur-le- 
<(  champ  un  commandant  temporaire  et  leur 
«  motif  n'est  pas  difficile  à  saisir. 

«  Je  demande  :  2"  qu'il  soit  délibéré  sur 
«  le  point  de  savoir  si  l'état  actuel  des  cho- 
«  ses,  si  l'amour  de  la  patrie,  ne  nous  fait 
<(  pas  un  devoir  de  rapporter  notre  arrêté 
<(  du  5  de  ce  mois.  » 

«  Sur  quoi,  le  général  Laval  ayant  dé- 
claré ne  vouloir  accepter  le  commandement 
qui  lui  est  offert  et  ayant  motivé  son  refus 
sur  son  inexpérience,  et  des  raisons  particu- 
lières, les  citoyens  présents  ont  demanJé  à 
grands  cris  la  conservation  du  général 
Beysser. 

«  Le  président  a  requis  l'adjudant  géné- 
ral Laval  de  déférer  aux  ordres  du  général 
Canclaux  au  nom  du  salut  public  et  sous  sa 
responsabilité.  Le  citoyen  Laval  a  persisté 
itérativement  dans  son  refus,  et  à  promis 
même  de  le  motiver  et  de  le  donner  par 
écrit,  et  à  l'instant  il  s'est  retiré. 

«  Les  citoyens  ont  renouvelé  leur  de- 
mande, que  la  défense  de  la  ville  fût  conser- 
vée au  général  Beysser  et  ont  insisté  avec 
une  telle  chaleur,  que  la  délibération  en  tu 
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été  interrompue  pendant  plus  de  deux  heu- 
res ;  de  sorte  que  l'administration  a  pris  le 
parti  d'envoyer  des  commissaires  au  général 
Beysser  pour  le  prier  d'accéder  au  vœu  du 
public  et  de  conserver  provisoirement  le  com- 
mandement de  la  place  qui,  par  le  refus  du 
I  citoyen  Laval,  éprouverait  une  intermittence 
préjudiciable  à  la  chose  publique  ;  passé  de 
quoi, 

«  L'assemblée  considérant  que  le  souverain 
va  se  réunir  en  assemblées  primaires  pour 
délibérer  sur  la  Constitution,  et  qu'il  sera 
libre  d'exprimer  de  nouveau  sa  volonté,  ar- 
rête : 

Art.   1". 

«  Les  citoyens  de  cette  ville  manifestant  le 
désir  de  renoncer  aux  dispositions  consignées 
dans  le  procès-verbal  de  leurs  délibérations 
du  11  juin  dernier,  l'assemblée  déclare  rap- 
porter l'arrêté  du  5  de  ce  mois,  qui  n'avait 
d'autre  objet  que  de  proclamer  solennelle- 
ment le  vœu  qui  y  est  énoncé  ; 

Art.  2. 

<(  Le  présent  sera  envoyé  à  l'instant  même, 

ear  des  commissaires,  au  général  en  chef 
aodaux  et  aux  représentants  du  peuple  dé- 
légués prè«  de  son  armée,  qui  sont  instam- 
ment priés  de  rétablir  le  général  Beysser 
dans  le  commandement  temporaire  de  la  ville 
de  Nantes,  dont  il  a  la  confiance. 

a  L'afisemblée  a  nommé  commissaires  pour 
se  rendre  à  Ancenis,  les  citoyens  Bougon, 
Musset  et  Le  Minihy,  trois  de  ses  membres. 

«  A  l'endroit,  les  commissaires  qui  avaient 
été  envoyés  au  général  Beysser  pour  lui  porter 
l'expression  du  vœu  de  l'Assemblée  sont  ren- 
trés et  ont  annoncé  qu'il  avait  accepté  ;  il  est 
venu  lui-même,  et  après  avoir  pris  connais- 
sance du  présent  arrêté  il  a  déclaré  y  adhérer 
pour  répondre  à  la  confiance  publique,  et  re- 
garder comme  non  avenu  l'arrêté  du  5  juil- 
let présent  mois. 

«  Au  surplus,  l'assemblée  charge  ses  com- 
missaires d'exiger  des  représentants  du  peu- 
ple l'indication  de  ceux  de  l'administra- 
tion qu'ils  ont  eus  en  vue  dans  l'inculpation 
portée  par  l'article  4  de  leur  arrêté  et  qui  a 
été  désavoué  formellement  par  le  citoyen 
Beysser. 

«  Le  présent  sera  fait  par  minute  sépa- 
rée et  sera  signé  individuellement  de  tous 
les  membres  présents. 

t<  Fait  en  assemblée  générale,  à  Nantes,  le 
14  juillet  1T93,  l'an  II  de  la  République 
française   une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Beaufranghet ,  président;  P.-M. 
Rendu  ;  Le  Minihy  ;  Antoine  Pecco  fils  ; 
Gautrais  ;  Musset,  président  du  district 
de  MacheeanI ;  Ménable  fils;  Bazille; 
BoURQON,  président  du  district  de  Nantes; 
Le  Pelletier;  Grasset;  Fourny  père; 
Pierre  Grelieb,  secrétaire  général;  Bkn- 
JAMiN  le  jeune,  administrateur  du  dépar- 
tement; Le  Gall  ;  Le  Tourheux  :  procu- 
reur général  tyndic;  F.  CAXHBLiirEAU.  • 

9  • 


III 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  Beysser 
au  général  Ganclaux,  le  llf    juillet  1793  (1). 

u  Mon  général, 

«  J'ai  reçu  vos  ordres  à  onze  heures  et  de- 
mie, je  les  ai  annoncés  à  la  troupe  à  midi 
et  j'ai  remis  le  commandement  à  qui  vous 
l'aviez  ordonné.  Je  me  retire  du  service  et 
je  reste  républicain  libre,  un.  indivisible. 
Mon  respect  pour  la  Convention  et  pour  les 
lois  ne  doit  pas  être  méconnu. 

<(  J'ai  servi  la  République,  je  la  servirai, 
c'est  mon  serment  et  je  l'exécuterai. 

«  Signé  :  Beysber. 

tt  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Canolaux.  » 


IV 


Déclaration  de  Jean-Michel  Beysser  (2). 

«  Le  citoyen  Beysser,  en  adhérant  formel- 
lement à  l'arrêté  pris  le  5  de  ce  mois  par  les 
corps  administratifs  de  Nantes,  sur  la  dé- 
claration unanime  du  peuple  réuni  en  sec- 
tions, n'a  consulté  aucune  affection  particu- 
lière. Il  était  ami  des  représentants  du  peu- 
ple, et  il  croit  l'être  encore  :  aucun  motif 
d'aversion  ou  de  crainte  ne  l'éloignait  de 
ceux  qui  étaient  nommés  leurs  successeurs. 
Son  unique  but  a  été  de  céder  au  vœu  de 
l'administration,  dont  plusieurs  membres 
pensaient  que  son  adhésion  formelle  donne- 
rait plus  de  poids  à  une  mesure  que  le  peu- 
ple jugeait  essentielle  à  la  sûreté  de  la  ville. 

«  Dans  cette  occasion,  comme  dans  toutes 
les  autres,  il  n'a  cru  pouvoir  délibérer,  lors- 
qu'on lui  présentait  la  volonté,  légalement 
manifestée,  des  citoyens  nantais,  lorsqu'on 
l'invitait  au  nom  du  salut  public. 

«  Aujourd'hui,  les  corps  administratifs 
réunis,  croient  céder  au  vœu  du  peuple  en 
rapportant  leur  arrêté  du  5  de  ce  mois,  et  in- 
vitent le  citoyen  Beysser,  au  nom  du  salut 
public,  à  adhérer  pareillement  à  leur  déli- 
bération de  ce  jour. 

«  Le  citoyen  Beysser  ne  délibérera  pas  plus 
aujourd'hui,  qu'il  ne  l'a  fait  le  5  de  ce  mois, 
et  déclare  formellement  que,  plein  de  con- 
fiance dans  les  lumières  et  le  patriotisme  des 
administrations,  il  adhère  à  toutes  les  me- 
sures qu'elles  prendront  au  nom  du  peuple 
pour  l'intérêt  3e  la  ville  de  Nantes.  Il  dé- 
clare, en  outre,  ne  reconnaître  autre  chose 
que  la  Convention  nationale  une  et  indivi- 
sible,  ainsi  que  la  République. 

«  Nantes,  le  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République, 

«  Signé  :  J.-M.  Beysser.  » 


(1)  Archives  natimales,  carton  AFn  46,  piaqnette  361^ 
pièce  50. 

(2)  Archives  ntUenaUs,  carton  AFh  46,  plaquette  361, 
pièce  51. 
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Arrêté  du  11^  hataillon  de  Seine-et-Oise  (1). 

«  Le  conseil  d'administration  du  11^  ba- 
taillon de  Seine-et-Oise,  instruit  que  par  un 
arrêté  du  5  iuillet  présent  mois,  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  a  décidé  de  ne 
point  reconnaître  les  commissaires  de  la 
Convention   nationale  ; 

«  Instruit  encore,  qu'au  mépris  de  l'ordre 
des  députés  du  peuple  Merlin,  Gillet  et  Ca- 
vaignac  qui  lui  enjoignent  de  reconnaître 
les  députés  de  la  Convention  nationale,  l'ad- 
ministration de  la  Loire-Inférieure  a  per- 
sisté le  jour  d'hier  dans  son  arrêté  précé- 
dent ; 

«  Arrête  qu'il  sera  déclaré  que  le  bataillon 
donne  l'improbation  la  plus  formelle  à  cette 
mesure  liberticide  ;     ' 

u  Qu'il  reconnaît  la  Convention  nationale 
et  les  députés  envoyés  par  elle  ; 

«  Que  jamais,  en  aucun  cas,  en  aucunes  cir- 
constances, il  ne  désobéira  aux  lois  faites 
par  les  représentants  du  peuple,  et  ne  se 
mettra  en  insurrection  contre  la  patrie. 

«  Arrête  en  outre  que  des  représentations 
seront  faites  au  nom  du  salut  public,  à  l'ad- 
ministration du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  afin  d'obtenir  la  révocation  d'un 
arrêté  capable  de  perdre  la  liberté  de  la 
France. 

((  Fait  à  Nantes,  le  13  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
IP  bataillon  de  /Seine-et-Oise,  en  date  du 
15  juillet,    présent   mois. 

«  Le  conseil  d'administration  du  11®  ba- 
taillon de  Seine-et-Oise,  vu  la  lettre  du  gé- 
néral en  chef  Canclaux,  en  date  du  13  de  ce 
mois,  par  laquelle  défenses  lui  sont  faites 
de  reconnaître  le  général  Beysser,  destitué 
par  arrêté  des  représentants  du  peuple,  et 
ordres  lui  sont  donnés  de  reconnaître  le  ci- 
toyen Laval  en  qualité  de  commandant  de  la 
place  de  Nantes  ; 

((  Arrête  que  son  arrêté  du  13  de  ce  mois 
sera  envoyé  par  des  commissaires  aux  re- 
présentants du  peuple  séant  à  Ancenis  et  au 
général  en  chef  Canclaux  ; 

«  Qu'il  sera  déclaré  aux  représentants  du 
peuple  que  le  bataillon  persiste  dans  ses 
principes,  quelles  que  soient  les  circonstan- 
ces ; 

«  Qu'il  sera  pareillement  déclaré  que  le 
bataillon  ne  reconnaîtra  jamais  pour  ses 
chefs  que  ceux  qui  auront  été  légalement  éle- 
vés à  cette  fonction,  et  refusera  obéissance  à 
quiconque  n'aura  pas  de  pouvoir  légitime 
pour  commander  ;  nomme  pour  porter  le 
présent  arrêté,  les  citoyens  H.  Danger  et 
Crépin  ; 

«  Fait  à  Nantes,  le  15  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

(Suivent  les  signatures.) 


(1)  Archives  nationales,  zwion  AFii46,  plaouclteSCl, 
pièce  52.  »  r    i  . 


VI 

Copie  de  la  lettre  écrite  le  11  juillet  par  le 
général  Canclaux,  aux  administrateurs  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  (1). 

«  Citoyens, 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  8  et  copie  de 
l'arrêté  que  vous  avez  pris  le  5,  j'adhère  aux 
principes  que  vous  y  annoncez  pour  le  main- 
tien de  la  République,  une  et  indivisible. 
J'en  ai  fait  le  serment.  Par  de  là,  je  n'ai  ni 
délibération  à  souscrire,  puisque  la  force  ar- 
mée ne  peut  être  délibérante,  ni  à  me  lier 
à  des  mesures  qui  pourraient  être  contraires 
au  vœu  de  la  Convention  nationale  et  qui 
élèveraient  contre  son  pouvoir,  un  pouvoir 
particulier,  et  que  je  ne  puis  reconnaître 
dans  une  ville  isolée. 

«  D'ailleurs,  citoyens,  si  ces  mesures  pou- 
vaient, ce  que  je  suis  loin  de  penser,  regar- 
der les  représentants  du  peuple  qui  sont  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest,  ne  devrais-je  pas 
me  rappeler  que  c'est  à  leur  présence  assi- 
due, à  leurs  veilles,  à  leurs  soins  pour  le 
bien-être  des  troupes,  pour  l'organisation  de 
l'armée  que  je  commande,  à  leur  avis,  à 
leurs  conseils  et  à  l'autorité  dont  ils  ont  ap- 
puyé et  soutenu  la  mienne,  que  je  suis  rede 
vable,  en  partie,  que  vous  l'êtes  a^ssi,  des 
succès  qui  ont  délivré  votre  ville? 

«  Je  vous  prie,  citoyens,  de  n'en  pas  moins 
compter  sur  mon  entier  et  constant  dévoue- 
ment. 

«  Signé  :  Canclaux.  » 

«  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Canclaux.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
pièces  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

Charlicr  2  .  Vous  avez  rendu  hier  un  dé- 
cret (3)  extrêmement  sévère  contre  Beysser 
et  contre  les  administrateurs  de  la  Loire-In- 
férieure. Puisque  Beysser  et  les  administra- 
teurs de  la  Loire-Inférieure  se  sont  rétrac- 
tés, je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a 
été  rendu  hier  contre  eux  ;  mais  je  vous  pro- 
pose de  décréter  qu'ils  seront  mandés  a  la 
barre,  pour  rendre  compte  des  motifs  qui  les 
avaient  dirigés. 

^■iiyoïiiitr.  Je  demande  que  la  Convention 
se  borne  à  rapporter  son  décret  d'hier. 

Killaii<l-l'ar**iin<v  La  Convention  doit 
examiner  la  cause  de  la  rétractation  des  ad- 
ministrateurs de  la  Loire-Inférieure  :  ils  y 
ont  été  forcés  par  un  arrêté  coercitif  au  peu- 
ple ;  il  s'est  levé  en  masse  et  a  ramené  les  ad- 
ministrateurs dans  le  chemin  de  l'obéissance 
aux  lois  et  à  la  Convention  nationale.  Beys- 


(1)  Archives  nationales,  CAtion  AFii,  46,  plaquette  361, 
pièce  49. 

(2)  Cette  discussion  est  plus  particulièrement  em~ 
pruntée  au  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793, 
page  864,  1"  colonne  et,  au  Journal  des  Débats  et  des 
Décrels,  n°  3it4,  paçe  ±tb. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  (lu  mercredi  17  juillet  1793, 
p.  104,  le  décret  rendu  à  cet  égard. 
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ser  est  non  seulement  un  traître,  mais  en- 
core un  lâche  :  il  n'a  pu  soutenir  son  projet 
infâme  en  présence  du  peuple.  J'ajoute  que 
cette  prétendue  rétractation  n'en  est  pas  une, 
ce  n'est  qu'un  ajournement. 

Je  persiste  à  demander  lé  maintien  du  dé- 
cret d'accusation  contre  Beysser  et  les  admi- 
nistrateurs. 

Lequinio.  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  se  refusent  aux  mesures  énerçiques, 
mais  je  pense  que  la  Convention  doit  être 
soigneuse  de  s'instruire  avant  de  se  pronon- 
cer. Je  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
hier  et  le  mandat  à  la  barre  des  personnes 
qui  y  étaient  dénommées. 

Sevestre.  Bessyer  était  l'ami  de  Billaud  et 
\.e  mien  ;  mais  depuis  qu'il  a  trahi  la  cause 
de  la  liberté,  je  ne  le  regarde  qu'avec  hor- 
reur. C'est  ainsi  qu'il  se  montre  reconnais- 
sant des  bienfaits  qu'il  a  reçus  de  la  nation, 
qui,  de  chirurgien,  l'a  fait  général  d'armée. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  J'appuie  la  pro- 

Î)osition  qui  est  faite  de  mander  à  la  barre 
es  administrateurs  de  la  Loire-Inférieure, 
et  j'observe  à  Billaud  qu'il  a  oublié  de  dire 
que  c'était  le  peuple  qui  avait  forcé  les  ad- 
ministrateurs à  remettre  le  commandement 
de  la  ville  entre  les  mains  de  Beysser,  Que 
doit  faire  la  Convention  1  Elle  doit  chercher 
à  ne  pas  confondre  l'erreur  avec  le  crime  ; 
ainsi,  je  propose  que  vous  confirmiez  la  sus- 
pension de  Beysser  et  que  vous  le  mandiez  à 
la  barre,  ainsi  que  le  président  du  départe- 
ment et  du  district. 

Darligocyte.  Si  j'ai  bien  entendu  les  piè- 
ces qu'on  vient  de  nous  lire,  il  paraît  que  le 
peuple  avait  forcé  les  administrateurs  de 
Nantes  à  prendre  les  arrêtés  liberticides... 
(Murmures.) 

Bréarcl.  Je  demande,  comme  Delacroix, 
qu'on  distingue  l'innocent  du  coupable.  Pour 
cela,  il  faut  rapporter  le  décret  d'hier  et 
mander  à  la  barre  le  président,  le  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  et  le  général  Beysser,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite.  Il  faut  qu'un  mem- 
bre de  l'administration  du  district  et  un 
membre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Nantes  se  rendent  auprès  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  lui  donner  les  éclaircis- 
sements dont  elle  pourra  avoir  besoin.  Il 
faut,  avant  tout  et  surtout,  confirmer  l'ar- 
rêté pris  par  les  commissaires  près  l'armée 
des  côtes  de  Brest,  qui  suspena  le  général 
Beysser  de  toutes  ses  fonctions  militaires. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

La  Convention  décrète  ces  différentes  pro- 
positions en  ces  termes  (1)  : 

«  La.  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.   !«■. 

«  La  Convention  nationale  rapporte  le  dé- 
cret rendu  hier,  par  lequel  les  administra- 


it) Collection  Baudouin,  t.  31,  page  132,  et  Procès-ver- 
baux  de  la  Convention,  t.  16,  page  274. 
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teurs  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
le  général  Beysser  et  Coustard,  représentant 
du  peuple,  étaient  mis  hors  de  la  foi. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  mande  à  sa 
barre  le  président,  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  la  Loire-Inférieure  et 
le  général  Beysser,  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

Art.  3. 

«  Un  membre  de  l'administration  du  dis- 
trict et  un  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Nantes  se  rendront  auprès  de 
la  Convention  nationale,  pour  lui  donner  les 
éclaircissements  dont  elle  pourra  avoir  be- 
soin. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  confirme  l'ar- 
rêté pris  par  ses  commissaires  près  l'armée 
des  côtes  de  Brest,  qui  suspend  le  général 
Beysser  de  toutes  ses  fonctions  militaires. 

Art.  5. 

u  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un 
courrier  extraordinaire.  » 

Kobespierre  le  jeune  (1).  Depuis  longtemps 
Coustard  est  rebelle  à  vos  décrets  ;  je  de^ 
mande  que  vous  ne  rapportiez  pas  celui  qui 
le  met  hors  de  la  loi. 

Chabot.  Je  fais  contre  Coustard  une  autre 

Ïtroposition.  Une  foule  de  décrets  le  rappe- 
ant  dans  votre  sein,  il  s'est  constamment  re- 
fusé d'obéir  ;  je  demande  contre  lui  le  dé- 
cret d'accusation. 

(La  Convention  nationale  décret*  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Coustard,  l'un  de 
ses  membres.) 

Biliaud-Warenne,  secrétaire,  donne  encore 
lecture  des  deux  lettres  suivantes  : 

1°  Adresse  du  conseil  général  du  district  de 
La  Rochelle,  dans  laquelle  il  déclare  que  se» 
membres  ont  juré  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République  et  que  toute  idée  de  fédéra^ 
lisme  est  un  crime  à  leurs  yeux  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Le  conseil  général  du  district  à  la 
Convention  nationale. 

«  La  Rochelle,  le  11  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Législateurs, 

((  Nous  avons  juré  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République  et  nous  tiendrons  notre  ser- 
ment. Toute  idée  de  fédéralisme  est  un  crime 
à  nos  yeux;  voilà  notre  profession  de  foi, 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  304,  p.  226. 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  27*. 

(2)  Archives  nationale^,  carton  C  261,  dossier  568.  — 
-.  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  273. 
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nous  ne  désirons  que  le  bonheur  de  tous,  la 
paixi,  Funion,  la  Constitution,  des  lois  sages, 
voilà  ce  que  tous  les  Français  attendent  de 
vous.  La  Constitution  est  offerte  au  peuple, 
il  va  la  réfléchir...  Il  l'acceptera. 

«  Nous  nous  imposons  un  silence  absolu  sur 
les  divis-ions  qui  ont  si  longtemps  -déchiré  la 
Convention  ;  qu'elles  soient  à  jamais  étouf- 
fées, que  tout  esprit  de  parti  se  confonde 
dans  l'intérêt  de  tous  les  citoyens»  et  alors 
vous  aurez  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Pour  copie  : 
«  Signé  :  Metan,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  par  laquelle  il  observe  à  la  Conven- 
tion qu'il  existe  deux  Déclarations  des  droits 
de  l'homme,  qui  ont  été  décrétées,  l'une  le 
29,  mai,  l'autre  le  24  juin,  qui  ne  peuvent  pas 
subsister  dans  le  dépôt  de  la  législation,  fran- 
çaise ;  ce  ministre  demande  en  conséquence 
que  la  première  déclaration  soit  annulée, 
pour  éviter  toute  confusion,  et  qu'il  soit  au- 
torisé à  retirer  les  exemplaires  dont  l'envoi 
a  été  fait. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation.) 

Cambafiérèç»,  au  nom  du  Comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  rectifier  une  erreur  gui  s'est 
glissée  dans  le  décret  du  23  juin  dernier,  re- 
lativement à  Antoine  Budisse,  prévenu  d  émi- 
gration ;  le  projet  de  décret  est:  ainsi 
conçu  (2)  : 

((  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  décrète  que  ces 
mots,  l'article  63  de  la  loi  du  SS  mars  1793, 
seront  substitués  à  ceux-ci,  l'article  57  de  la 
loi  du  28  mars  1791,  qui  se  sont  glissés  par 
erreur  dans  le  décret  rendu  le  23  juin  der- 
nier, relativement  à  Antoine  Budisse,  pré- 
venu d'émigration. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  im- 
primé :  il  sera  expédié  sur-le-champ,  et  em- 
voyé  sans  délai  au  directoire  du  département 
de  la  Charente-Inférieure.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I.<aloy,  le  jeune,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbaï  de  la  séance  du  lundi 
8  juillet  1798  (3). 

(La  Convention  en  adopte  l'a  rédaction.) 

Les  citoyens  Mabtin,  sùus4ieutenant  au  ba- 
taillon, de  rUnité,.  5°  de  Paris,  et  Bonjour 
FÀsimiE,  du  même  bataillon,  sont  admis  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (4)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tooio  16,  p.  273. 

(2)  Collection  llaudouin,  tome  31,  page  133  et  Pro- 
ciêHwrhatix  (le  la  Convention,  t.  IG,  pagA  ^75. 

[^)  Pro*:t'S'Verbmx  de  la  Convention,  touie  16,  p.  275. 
(4)  Archives  nationales^  carton  G   '.iG2,  dossier  S81. 
Procès- wr baux  de  la  Convention,  tome  IG,  page  276. 


((  Législateurs, 

«  Le  bataillon  de  l'Unité,  5"  de  Paris,  est 
dénoncé  par  le  général  Coustard,  à  la  com- 
mission militaire  établie  à  Tours.  L'original 
de  sa  dénonciation  est  déposé  au  greffe  de 
cette  commission,  qui  nous  en  a  refusé  copie. 
Trois  officiers  de  notre  bataillon  ont  été  ar- 
bitrairement jetés  dans  les  cachots  de  Tours; 
nous  en  apportons  la  preuve  fournie  par  la 
commission  elle-même. 

«  Législateurs,  nous  venons  réclamer  jus- 
tice auprès  de  vous  ;  nous  mettrons  sous  voa 
yeux  toutes  les  pièces  qui  doivent  nous  la 
faire  obtenir.  Le  bataillon  de  l'Unité,  que 
l'on  a  si  cruellement  calomnié,  si  atrocement 
outragé,  prouvera  qu'il  n'a  pas  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  Il  est  aujourd'hui  bien 
avéré  qu'à  l'affaire  de  Saurour,  on  avait 
marqué  le  lieu  même  où  devait  être  sacrifié 
tel  ou  tel  bataillon  ;  il  est  encore  bien  avéré 
que  de  petites  vengeances,  que  de  basses  ré- 
criminations, que  l'orçueil,  que  le  «despo- 
tisme naissant  de  certains  généraux  ont  en- 
voyé tel  ou  tel  bataillon  à  une  mort  certaine. 
Oui,  législateurs,  à  une  mort  certaine  ;  car 
ces  bataillons  n'étaient  ni  disciplinés,  ni 
exercés,  ni  bien  armés.  On  a  cependant  été 
jusqu'à  leur  faire  un  crime  d'exiger  qu'on 
leur  donnât  des  canons  et  des  cartouches  pour 
aller  au  feu. 

u  Législateurs,  nous  le  dirons  ;  la  ville  de 
Saumur  était  vendue  ;  la  majorité  de  ses 
habitants  y  avait  donné  les  mains  ;  on  savait 
à  point  nommé  le  jour  et  l'heure  oii  les  re- 
belles devaient  y  entrer.  Le  jour  de  la.  ba- 
taille, le  9  juin  dernier,  on  leur  préparait  des 
festins,  tandis  que  l'on  refusait  aux  patrio- 
tes, même  à  grand  prix,  les  choses  de  pre- 
mière nécessité  pour  exister.  Sur  ce  fait, 
nous  appelons  ici  en  témoignage  nos  braves 
frères  d'armes  des  autres  bataillons  qui  se 
sont  trouvés  avec  nous  à  cette  funeste  jour- 
née. 

«  Législateur»,  nous  n'abuserons  pas  de^  vos 
moments  :  vous  venez  de  prouver  à  la  Bépu- 
blique  entière,  par  votre  acte  constitutionnel, 
l'usage  précieux,  que  vous  en  faites.  Le  ba- 
taillon de  l'Unité  nous  charge  de  vous  en 
marquer  sa  reconnaissance  particulière. 

((  Faut-il  que  le  moment  où  nous  nous  pré- 
sentons devant  vous  soit  marqué  par  la  mort 
d'un  des  plus  zélés  défenseurs  des  opprimée. 
Nous  avions  compté  sur  lui  pour  nous  aider 
dans  notre  défense.  Nous  n  avons  plus  que 
d^  larmes  à  lui  donner.  Cette  perte  inap- 
préciable ne  nous  laisse  néanmoins  aucune 
inquiétude  sur  la  bonté  de  notre  oause.  La 
Sainte  Montagne  est  toujours  là. 

«  Signé  :  Martin,  sous-lieutenant  au- 
dit bataillon  i  Bonjour  Fa- 
SILHE.    » 

■jC  l*rcsidcnt  invite  les  pétitionnaires  à 
se  reposer  sur  la  justice  de  la  Convention  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(^Iiabot  {\).  Je  demande  que  vous  renvoyiez 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  retraite   de 


(i)  Journal  de  la  Montagne  de  iMveaux,  n"  48,  p.  282, 
2*  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  29,  page  294, 
1"  colonne.  —  Voyez  également  Auditeur  national, 
n°  301,  page  3,  ol  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
t    16,  page  276. 
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Saumur  au  comité  de  Sûreté  générale.  Par 
ce  moyen,  la  Convention  nationale  appren- 
dra que  les  troubles  de  la  Vendée  ont  été 
suscités  pour  amener  la  guerre  civile.  Elle 
apprendra  que  dans  un  comité  secret,  com- 
posé de  députés  bretons,  il  fut  question  de 
prendre  des  mesures  pour  amener  un  tel  or- 
dre de  choses,  qu'on  fût  obligé  d'adopter  le 
gouvernement  fedératif  et  qu'un  député  du 
côté  droit  eut  assez  de  çrobité  pour  dire  : 
«  Vous  voulez  la  guerre  civile  :  eh  bien  !  moi 
qui  désire  le  fédéralisme,  je  vous  déclare  que 
je  n'en  veux  pas  à  ce  prix.  » 

Un  membre  :  S'il  y  a  eu  des  trahisons  à 
Tours,  il  faut  que  la  Ccmvention  nationale  le 
sache.  J'appuie,  en  conséquence,  la  proposi- 
tion de  Chabot. 

■lelaeroix  {Marne).  J'appuie  la  proposi- 
tion de  Chabot  ;  en  d'autres  termes  je  de- 
mande, que  la  commission  centraJe  établie  à 
Tours  soit  tenue  de  faire  passer,  sous  hui- 
taine, au  comité  de  Sûreté  générale,  une  ex- 
pédition de  toutes  les  pièces  concernant  la 
Î)rise  de  Saumur  et  la  retraite  de  l'armée  de 
a  République.  Je  propose  également  que  le 
comité  de  Salut  public  et  le  ministre  dé  la 
guerre  envoient  également  au  susdit  comité 
toutes  les  pièces  qui  sont  dans  leurs  mains  re- 
latives au  même  objet,  de  façon  que  dans  la 
quinzaine  un  rapport  puisse  nous  être  fait 
sur  cette  affaire. 

La  Convention  adopte  cette  proposition  en 
ces  termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
commission  centrale  établie  à  Tours  sera  te- 
nue de  faire  passer,  dans  la  huitaine  qui  siii- 
vra  la  réception  du  présent  décret,  au  comité 
de  Sûreté  générale,  une  expédition  de  toutes 
les  pièces  qui  sont  en  sa  possession,  relatives 
à  la  prise  de  Saumur  et  à  la  retraite  de  l'ar- 
mée de  la  République  de  ladite  ville  ; 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  comité  de  Salut 
public  et  le  ministre  de  la  guerre  seront  te- 
nus de  communiquer,  dans  le  même  délai,  au 
comité  de  Sûreté  générale,  les  pièces  qui  sont 
en  leurs  mains,  relatives  au  même  objet  ; 
charge  son  comité  de  Sûreté  générale  de  lui 
faire  le  rapport  de  cette  afiaire  dans  quin- 
zaine, pour  tout  délai.  » 

Un  membre  demande,  en  outre,  que  l'ex- 
pédition en  forme  de  cette  dénonciation  soit 
remise  au  bataillon  de  l'Unité  (2). 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Un  député  de  la  commin^  de  Néville,  dé- 
partement de  la  Seine-InfTrieure,  est  admis 
à  la  barre  (3). 

Il  dénonce  une  proclamation  du  Conseil 
exéi^utif  qui  a  cassé  un  arrêté  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  du  3  janvier  der- 
nier, qui  confirme  l'élection  du  curé  de  Sot- 
teville  à  la  place   de  procureur  de  la  com- 


'11  Collection   Baudouin,  tome  31,  page  133  et  Pro- 

-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  176. 

^■2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  176. 

(3)  Moniteur  universel,  2e  semestre  de  1793,  p.  863, 
2'  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  176. 


mune,  contre  laquelle  le  conseil  général  de 
cette  commune  avait  protesté. 

Le  curé  de  Néville,  nomiaé  aux.  fonctions 
de  maire,  a  donné  sa  démission,  motivée,  par 
cette  proclamation  du  Conseil  exécutif,  et 
cette  municipalité  demande  que  cette  procla- 
mation soit  cassée,  comme  contraire  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  Déclaration  des  Droits  et  à  la 
loi  du  19  octobre  1792. 

lie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance.. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation  pour  en  faire  son  rapport 
dans  la  séance  du  lendemain.) 

Un  pétitionnaire,  admis  à  la  barre,  pro- 
voque une  discussion  sur  l'administration  des 
hôpitaux  (1). 

Uth  membre  observe  que  le  rapport  à  faire 
sur  les  hôpitaux  est  prêt,  et  demande  le  ren- 
voi de  la  pétition  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  secours  publics  réunis. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  et  admet 
le  pétitionnaire  aux  honneurs  de  la  séance.) 

Des  pétitionnaires  qui  ont  été  dnns  la  Ven- 
dée combattre  les  rebelles  (2),  et  qui,  ayant 
été  pris,  disent  avoir  fait  serment  de  ne  pli^s 
porter  les  armes  contre  ces  révoltés,  ce  qui, 
à  leur  retour  à  Paris,  les  fait  regarder  comme 
des  lâdies  qui  ont  abîindonné  leur  poste,  se 
plaignent  d'être  détenus  à  la  caserne  de  la 
Courtille  depuis  quatre  semaines,  et  ils  ré- 
clament leur  liberté. 

Le  Pré:»ideat.  répond  aux  pétitionnaires 
de  compter  sur  la  justice  de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  au 
comité  de  la  guerre.) 

Des  députés  de  Vassemhiée  primaire  de  la 
deuxième  section  du  canton  de  Pontoise,  se 
présentent  à  la  barre  (3). 

Ils  déclarent  venir  apporter  l'acceptation 
de  la  Constitution,  qui  a  été  reçue  d'une  voix 
imanime,  et  avec  enthousiasme. 

Ces  députés  provoquent  dee  mesures  rigou- 
reuses contre  les  accapareurs,  êtres  les  plus 
vils  et  les  plus  méprisables  de  tous  les  oontre- 
révolutionnaires. 

E.e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cet  objet  à  la  com- 
mission des  Six  et  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  de  l'acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
d^Orly,  département  de  Paris,  est  admise 
dans  l'intérieur  d©  la  salle. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (4)  : 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  176. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  277, 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  278. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  381  et 
Procè9-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  278. 
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Âdre&se  vré&entée  ci  la  Convention  nationale 
par  la  commune  d'Orly,  département  de 
Paris. 

«,  18  juillet  1793.  l'an  II 
de  la  République, 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Après  avoii-  accepté  l'acte  constitution- 
nel que  vous  avez  présenté  à  la  sanction  du 
peuple,  nous  venons  nous  acquitter  envers 
vous  d^un  devoir  bien  doux,  qui  est  celui  de 
la  reconnaissance.  Vous  avez  fait  tout  ce  qui 
était  en  votre  pouvoir  pour  le  bonheur  de 
votre  pays,  puissiez-vous  jouir  longtemps  du 
fruit  de  vos  travaux  qui  feront  la  honte  de 
vos  ennemis. 

«  Ils  n'en  doutent  pas,  ces  hommes  per- 
vers, et  l'acharnement  qu'ils  mettent  à  vous 
persécuter  est  certainement  le  plus  bel  éloge 
qu'il  puisse  être  fait  de  votre  conduite  ;  mais 
un  peuple  républicain  ne  se  contentera  pas 
de  cet  aveu  indirect,  il  forcera  ses  ennemis, 
qui  sont  les  vôtres,  à  expier  les  crimes  qu  ils 
ont  commis  envers  vous,  envers  lui.  Unis 
comme  nous  le  sommes,  ils  ne  retireront  de 
cette  lutte  sanglante  entre  le  crime  et^  la 
vertu,  que  le  désespoir  de  s'être  fait  connaître 
à  l'univers  pour  ce  qu'ils  sont. 

«  Nos  concitoyens,  que  les  travaux  de  la 
moisson  retiennent  dans  leurs  champs,  s'unis- 
sent à  nous  pour  vous  remercier  et  vous  sou- 
haiter tout  le  bonheur  dont  vous  êtes  dignes. 
Nous  retournons  dans  nos  foyers  méditer  cet 
acte  qui  fait  l'objet  de  notre  reconnaissance  ; 
nous  enseignerons  de  bonne  heure  à  nos  en- 
fants les  sages  principes  qu'il  renferme  tan- 
dis que,  continuant  votre  brillante  carrière, 
vous  prouverez  que  les  (Français  sont  aussi 
grands  qu'ils  ont  toujours  eu  la  réputation 


l'être.  » 


(Suivent  les  signatures.) 


I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Un  membre  demande  qu'on  ajourne  à  de- 
main le  projet  de  décret  relatif  à  la  contri- 
bution foncière  de  1793  (1). 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Blllaud-Warcnnc ,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  adresse  des  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  des  Landes,  par  la- 
quelle ils  déclarent  qu'ils  demeureront  cons- 
tamment attachés  à  la  représentation  i»tio- 
nale  et  envoient  «opie  a'une  proclamation 
qu'ils  ont  adressée  à  leurs  concitoyens  en  leur 
transmettant  l'acte  constitutionnel  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (2)  : 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  218. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  568  et 

Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  278. 


Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement  des  Landes,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Mont-de-Marsan,  le  11  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française, 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  sommes  au  milieu  de  quelques  ora- 
ges révolutionnaires  :  mais  la  fermeté  que 
nous  avons  déployée  dans  toutes  les  occasions 
brisera  le  souffle  impur  des  factions  qui  veu- 
lent vous  disputer  le  salut  de  la  patrie,  ou 
plutôt  qui  veulent  en  opérer  la  ruine.  Fi- 
dèles à  nos  devoirs,  inébranlables  dans  nos 
postes,  nous  n'aurons  pas  en  vain  bien  mérite 
de  la  patrie  par  nos  travaux  et  nos  sollici- 
tudes. Nous  terminerons  notre  carrière  avec 
gloire  ;  puisque  la  séduction  de  nos  voisins: 
n'a  pu  nous  entraîner,  les  efforts  des  mal- 
veillants fortifieront  notre  courage.  Nous  de- 
meurerons constamment  unis  et  attaches  a  la^ 
Convention  ;  c'est  dans  elle  seule  que  nous 
reconnaîtrons  la  représentation  nationale  et 
le  point  de  ralliement  de  tous  les  Français. 
((  Ces  sentiments  que  nous  sommes  fiers  d  a- 
voir  toujours  professés,  nous  les  transmet- 
tons à  nos  administrés,  en  leur  adressant 
l'acte  constitutionnel,  avec  la  proclamation 
ci-jointe.  Nous  espérons  que  vous  la  trouve- 
rez dans  les  principes  d'une  administration: 
républicaine  et  digne  de  votre  approbation, 
»  Signé  :  A.  Basquat,  président  ;  L.  S,  Bat-^ 
BEDAT  ;  Darracq  aîné;  Picolle;  Du- 
couRNAU  ;  DcLAU  ;  d'Arnaudin;  Durrietj  ; 
Du  BosQ,  procureur  général  -  syndic 'r- 
Blousson,  secrétaire  général.  » 

Suit  le  texte  de  la  proclamation  annoncée 
dans  cette  lettre  : 

Proclamation  du  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Landes,  aux  administrés,  fonc- 
tionnaires publics,  sociétés  populaires  et 
corps  constitués  du  même  département. 

<(  Du  9  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française; 

t(  Concitoyens,  frères  et  amis, 

«  Enfin  il  est  venu,  ce  moment  si  désiré, 
cet  heureux  jour  où  les  Français  libres  vont 
examiner  et  sanctionner  la  Constitution  ré- 
publicaine qui  leur  est  offerte.  Enfin  la  Con- 
vention, débarrassée  des  entraves  funestes 
qui  la  paralysaient  depuis  longtemps,  a  ter- 
miné cet  ouvrage  précieux,  ce  monument  in- 
destructible de  notre  liberté,  ce  gage  assuré 
de  la  fraternité,  de  l'amitié  et  de  l'égalité 

aui  vont  nous  unir  à  jamais.  Enfin  les  bases 
e  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  vont 
être  posées  :  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  garantie,  et  tous  les  droits  de 
f  homme  gravés  sur  l'airain,  pour  transmet- 
tre aux  générations  futures  le  triomphe  de 
la  sagesse  et  de  l'humanité  sur  les  efforts  et 
les  attentats  de  toutes  les  tyrannies,  de  tous 
les  despotismes.  •    /     » 

«  Oui,  citoyens,  ce  moment  est'  arrivé  ou 
vous  allez  devenir  vous-mêmes  les  arbitres  de 
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votre  sort,  où  vous  allez  voter  votre  liberté  ou 
votre  esclavage,  votre  bonheur  ou  votre  mal- 
heur, la  gloire  de  la  nation  française  ou  son 
opprobre  irrévocable.  Il  vous  importe  donc 
de  procéder  avec  la  maturité  et  la  réflexion 
que  les  circonstances  exigent,  avec  l'atten- 
tion et  la  sollicitude  que  d'aussi  grands  in- 
térêts commandent.  ^ 

«  Vous  n'aurez  plus  de  maître  ;  vous  n  au- 
rez plus  de  roi  j  vous  serez  votre  propre  sou- 
verain ;  vous  exercerez  la  toute-puissance  du 
peuple  par  vos  représentants  immédiats  ; 
vous  traiterez  vos  atïaire»  publiques  par  des 
délégués  pris  parmi  vous  ;  vous  jugerez  tous 
vos  différends  par  des  arbitres  de  votre  choix; 
vous  gouvernerez  la  République  par  des  can- 
didats élus  en  vertu  de  vos  pouvoirs,  et  vous 
correspondrez  avec  toutes  les  nations  par  des 
hommes  dont  la  mission  sera  votre  ouvrage  ; 
vous  commanderez  vos  armées  par  des  géné- 
raux créés  en  votre  nom  ;  vous  aurez  une 
Constitution  où  le  peuple  est  tout,  et  où  les 
privilèges,  les  distinctions  et  les  faveurs  ne 
seront  rien,  vous  serez  enfin  votre  propre  lé- 
gislateur, puisque  vous  devez  accepter  ou  re- 
jeter toutes  vos  lois.  Telle  est  la  Constitu- 
tion. ^   , 

«  Vos  devoirs  y  sont  placés  à  cote  de  vos 
droits,  parce  que  dans  toute  société  ils  sont 
inséparables.  Eéunissons-nous  donc  comme 
des  frères  et  des  amis  qui  veulent  leur  bon- 
heur commun  ;  votons  dans  les  assemblées 
qui  vont  se  former,  avec  ces  sentiments  de 
douceur  et  d'amitié  qui  caractérisent  un  peu- 
ple vraiment  républicain. 

a  Repoussons  loin  de  nous  les  agitateurs, 
les  malveillants,  et  surtout  ces  faux  patriotes 
qui,  en  faisant  semblant  d'approuver  la 
Constitution  que  la  Convention  vous  pré- 
sente, y  chercheront  des  vices  et  des  défauts 
propres  à  vous  en  dégoûter.  Ils  ne  manque- 
ront pas  tour  â  tour  de  calomnier  l'ouvrage 
et  l'ouvrier,  pour  perpétuer  une  Révolution 
déjà  trop  prolongée  :  ils  en  viendront  peut- 
être  au  point  de  dénaturer  l'acte  constitu- 
tionnel, ou  de  vous  donner  des  doutes  sur 
les  pouvoirs  de  la  Convention  nationale,  à 
l'effet  de  le  présenter  à  votre  acceptation  ; 
ils  chercheront  ainsi  à  vous  jeter  dans  une 
déplorable  erreur. 

«  Ils  inviteront  ces  sections  aveugles  du 
peuple  français  qui  abhorrent  intérieure- 
ment la  République  une  et  indivisible,  en 
disant  qu'ils  la  veulent,  et  qui  s'efforcent 
d'ébranler  les  départements  environnants, 
pour  les  entraîner  dans  le  fédéralisme,  et  les 
sacrifier  ensuite  à  toutes  les  horreurs  de  la 
royauté. 

«  Mais  vous  ne  les  imiterez  pas,  citoyens  et 
amis,  vous  resterez  inébranlables  dans  le 
centre  d'unité.  Vous  continuerez  à  encoura- 
ger et  fortifier  vos  administrateurs  fidèles, 
■et  plusieurs  fois  honorés  par  la  Convention 
nationale,  dans  ses  procès-verbaux,  comme 
^yant  bien  mérité  de  la  patrie.  Vous  serez, 
comme  eux,  immobiles  au  milieu  de  ces  ora- 
ges politiques  qu'un  seul  mot  du  peuple  dis- 
sipera, au  milieu  de  ces  agitations  qu'on 
arrête  par  le  mépris,  mais  dont  on  venge  la 
société  par  des  punitions  exemplaires,  lors- 
que la  loi  l'ordonne. 

«  Vos  administrateurs  ont  résisté  à  toutes 
les  sollicitations  des  voisins^  égarés,  à  tous 
les  cris  de  leurs  frères  séduits,  ils  sont  de- 


meurés constamment  attachés  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'ils  ont  connue  libre  et  en- 
tière, malgré  des  assertions  perfides,  et  à 
leurs  fonctions  qu'ils  n'abancionneront  que 
par  ordre  de  la  loi.   Votre  silence  presque 

Îénéral  a  fait  leur  satisfaction  et  leur  gloire. 
Is  s'honorent  de  cette  approbation  qui  ca- 
ractérise la  sagesse  et  la  bonté  de  l'esprit 
public  répandu  dans  tout  le  département. 
<(  Résistons  donc  à  de  nouveaux  efforts.  Ne 
perdons  jamafs  de  vue  le  seul  centre  d'unité 
qui  puisse  exister  pour  des  Français.  Ral- 
lions-nous autour  de  la  représentation  na- 
tionale. Remercions-la  des  lois 'sages  et  po- 
pulaires qu'elle  a  faites  depuis  l'époque  heu- 
reuse et  mémorable  du  31  mai.  Rendons-lui, 
grâces  surtout  de  la  Constitution  simple, 
courte  et  républicaine  qu'elle  nous  présente. 
Pourrait-elle  être  l'ouvrage  d'une  faction  î 
Non,  citoyens,  elle  est  trop  parfaits  :  jamais 
le  crime  n'enfanta  la  vertu.  Empressons- 
nous  donc  de  l'accepter.  Chassons,  par  ce 
moyen  infaillible  tous  les  despotes  et  leurs 
esclaves  de  notre  territoire.  Terrassons  tous 
les  rebelles,  tous  les  factieux,  tous  les  partis. 
Donnons  à  toute  la  France  l'exemple  de  l'u- 
nion et  de  la  confiance.  Ramenons  au  giron 
quelques-uns  de  nos  frères  trompés  par  des 
correspondances  perfides,  par  des  ambitieux 
déguisés.  Continuons,  en  un  mot,  à  bien  mé- 
riter de  la' patrie, 

«  Car  le  peuple  du  département  des  Lan- 
des est  pur  et  sans  tache  dans  l'histoire  de 
la  Révolution. 

«  Fait  à  Mojt-de-Marsan,  en  séance  publi- 
que du  conseil  général  du  département  dea 
Landes. 

«  Signé  :  L.  S.  Batbedat,  vice- président; 
DuLAu;  DuRRiEU;  Baroilhet;  Picolb; 
Darracq  aîné;  Boussignac  ;  Dubedout; 
Casalé  ;  DtrcouRNAU;  Arnaudin;  admi^ 
nistrateurs  ;  Dubosq;  procureur  général-r 
syndic;  Daribaude,  secrétaire  général.  • 

DarCiçoeyIe  (1^  Je  n'ai  pu,  à  cause  de  la 
multiplicité  et  de  l'importance  de  vos  fone 
tions,  trouver  le  moment  de  vous  rendre 
compte  de  ma  mission  dans  le  département 
des  Landes  ;  mais  j'ose  vous  assurer  que  les 
administrateurs  et  les  administrés  sont  in- 
violablement  attachés  à  la  République  et  à  la 
Convention.  Ce  département  a  fourni  deux 
bataillons  aux  frontières.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  le  département  des 
Landes  a  bien  mérite  de  la  patrie. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
département  des  Landes  qui  a  fourni  deux 
bataillons,  outre  le  recrutement,  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie.) 

Billaud-Warenne,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  citoyen  Dudevant-Ville- 
neuffvey  procureur  de  la  commune  de  Bar- 
baste  (2),  fait  don  à  la  patrie  d'un  onyx  an 
tique,  sur  lequel  est  gravée  la  tête  de  Marcus 
Brutus,  avec  son  poignard,  trouvé  dans  les 
ruines  d'Herculanum. 

(La  Convention  nationale  ordonne  la  mcn- 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  d«  1~93,  p.  864, 
l'*  colonne. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n-  304,  p.  421, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tonae  16,  p.  219. 
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tion  honorable  de  ce  don  et  l'insertion  au 
Bulletin,  l'envoi  de  l'extrait  du  procès- ver- 
bal au  citoyen  Dudevant-Villeneuffve,  et  le 
renvoi  de  cet  onyx  antique  au  comité  d'ins- 
truction publique.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'un  ex- 
trait des  registres  des  délibérations  de  la 
miinicip alité  de  Mirande,  département  du 
.Gers,  cette  administration  félicite  la  Con- 
vention de  l'achèvement  de  la  Constitution  et 
proteste  contre  tous  les  actes  qui  pourraient 
tendre  au  fédéralisme.  L'extrait  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Mirande,  séance  du  ven- 
dredi 5  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française  une  et  indivisible. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mi- 
;rande  réuni  au  lieu  de  ses  séances,  présents 
'les  citoyens  Seillau,  maire  ;  Dutour,  Lafar- 
gue,  Lacombe,  Dubedat,  Carot,  officiers  mu- 
nicipaux; Laffite,  procureur  de  la  commune, 
et  Laudet,  Dutour.  oadet,  Pradinès,  Sianie, 
Canteloup,  Louis  Saint-Arroman,  Deveze, 
Guillaume  Saint-Arroman,  Bourrust,  nota- 
bles ;  les  autres  notables  ne  s'étant  pas  ren- 
dus quoique  invités. 

<■(  Le  conseil  général  de  la  cenimune,  con- 
sidérant que  plus  la  crise  des  circonstances 
est  grande,  plus  les  vrais  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  doivent  marquer  leur  énergie 
pour  écarter  tout  système  d'anarchie  ;  en 
conséquence,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  commune,  le  conseil  général  dé- 
clare qu'il  félicite  la  Convention  nationale 
sur  l'achèvement  de  la  Constitution,  qu'il 
proteste  contre  tous  les  actes  et  démarches 
qui  pourraient  tendre  au  fédéralisme,  atten- 
ter à  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que et  à  la  souveraineté  nationale,  déclare  en 
outre  qu'il  restera  toujours  uni  à  la  Con- 
vention et  fidèle  à  l'exécution  de  ses  décrets, 
et  jure  de  ne  reconnaître  d'autres  lois  que 
celles  qui  émanent  des  représentants  du  peu- 
ple, arrête  qu'un  double  de  la  présente  sera 
envoyé  par  le  courrier  d'aujourd'hui,  s'il  est 
possible,  à  la  Convention  nationale. 

((Délibéré  dans  la  maison  commune  de!Mi- 

rande  les  susdits  jour,  mois  et  an,  et  ont  si- 

^né  sur  les  registres,  lesdits  maire,  officiers 

«vtmicipaux  et  mertibres  du  conseil  général 

'de  la  commune.   » 

(Suivent  les  signatures). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Itillniid-Var<;iiiie,  i<ecrétaire,  donne  lec- 
ture A'une  lettre  du  représentant  Féraud, 
commissaire  à  V armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, par  laquelle  il  annonce  que  cette  armée 
est  dans  les  meilleures  'dispositions  et  rend 
compte  de  plusieurs  actions  d'éclat  accom- 
plies par  les  oMoiers  et  «oldats  qui  la  com- 
posent ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Xrrhives  nationahs,  carton  fi  :261,  dossier  668,  et 
Procès-^'erbmx  de  la  Cmviention,  lomo  i6,  pagw  279. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii  261,  plaqneite 
HQi,  pièce  8.  —  Pt'Ocès-terOmix  de  la  Convention  t.  16, 
pajfe  iTJ. 


((  Citoyens  collègues, 

((  Rien  de  bien  intéressant  ne  s'est  passé 
dans  notre  division  depuis  la  brillante  expé- 
dition du  1®""  de  ce  mois,  dont  je  vous  ai  rendu 
compte,  mais  vous  apprendrez  avec  plaisir 
que  notre  situation  militaire  à  Saint-Jean- 
Pied-de-Port  s'améliore  tous  les  jours,  tout 
le  monde  y  est  content,  tout  le  monde  y  est 
disposé  à  bien  faire  son  devoir,  et  je  suis 
moi-même  prêt  à  me  sacrifier  pour  assurer 
la  liberté  de  ma  patrie,  l'unité  et  l'indivLn- 
bilité  de  la  Réptiblique,  le  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  l'exécution  des  lois 
et  des  décrets  de  la  Convention  nationale. 
L'armée,  dont  je  suis  l'organe,  désire  que 
cette  résolution  soit  connue,  et  je  me  joins  à 
elle  pour  vous  prier  de  la  rendre  publique, 
un  même  esprit  en  anime  toutes  les  parties, 
tous  les  individus,  généraux,  officiers,  sol- 
dats. 

((  J'espère  que  dans  peu  de  jours,  vous  au- 
rez décrété  que  la  division  de  Saint-Jean- 
Pied-de-Port  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
Mon  collègue  Ysabeau  a  également  le  même 
témoignage  à  vous  rendre  de  celle  de  Saint- 
Jean-de-Luz,  à  laquelle  il  s'est  particulière- 
ment attaché;  je  dois  rendre  à  ce  collègue  le 
témoignage  qu'il  a  infiniment  coopère,  par 
un  travail  constant  et  pénible,  à  rétablir  la 
confiance,  l'ordre,  l'harmonie,  l'abondance, 
dans  une  armée  qu'il  nous  a  fallu  former, 
organiser,  et  qui  doit  faire  concevoir,  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  actuellement,  les  plus 
douces  espérances  à  la  République. 

((  Voici  quelques  actions  qui  méritent  d'ê- 
tre connues  :  avant-hier,  5  du  courant,  le  gé- 
néral Dehalain  et  moi,  revenant  de  recon- 
naître les  camps  espagnols  d'Espigny  et  des 
montagnes  d'Altobinar,  avons  organisé  une 
compagnie  franche  des  naturels  du  pays  ;  ce 
matin  elle  a  été  attaquée  par  une  patrouille 
espagnole  du  côté  de  la  Fonderie  ;  ces  braves 
soldats,  qui  n'étaient  pas  encore  exercés  au 
feu,  se  sont  déterminés  à  charger  cette  pa- 
trouille à  coups  de  baïonnettes,  elle  n'a  pu 
trouver  son  salut  que  dans  une  fuite  préci- 
pitée ;  elle  a  été  poursuivi©  avec  acharne- 
ment ;  nous  n'avons  eu  aucun  tué  ni  blessé, 
nous  ignorons  la  perte  de  l'ennemi. 

<(  A  l'affaire  du  l*"",  un  enfant,  appelé  Ha- 
rispe,  frère  du  capitaine  d'une  compagnie 
franche,  voyant  son  frère  qui  conduisait 
deux  prisonniers  qu'il  avait  faits  de  sa  pro- 
pre main,  près  d'être  frappé  d'un  Qoup  de 
feu  par  un  grenadier  espagnol,  s'avance  sur 
lui,  le  pistolet  à  la  main,  le  lui  appuie  sur 
l'estomac  et  le  somme  de  se  rendre  ;  le  gre- 
nadier espagnol  est  effrayé  d'une  telle  har- 
diesse, et  se  rend  prisonnier  à  ce  jeune  en- 
fant. 

«  Je  dois  vous  dire  encore  que,  dans  5  à 
6  combats  qui  ont  eu  lieu  de  ce  côté,  ce  jeune 
enfant  a  toujours  été  au  milieu  du  feu.  Je 
l'ai  embrassé  sur  le  champ  de  bataille,  je  l'ai 
présenté  à  la  troupe  comme  un  modèle  de 
courage.  Je  demande  pour  lui  que  la  Conven- 
tion nationale  m'autorise  à  lui  donner  en  son 
nom  une  armure  de  garde  national  ;  si  la 
faux  des  combats  ne  moissonne  pas  cette  jeune 
fleur,  la  République  a  droit  d'en  attendre 
nin  excellent  fruit. 

((  Un  caporal  des  chasseurs  du  l"'  bataillon 
•des  Basses-Pyrénées,  ayant  fait  prisonnière 
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une  femme  dans  le  camp  espagnol,  cette 
femme  lui  demande  d'épargner  son  fils  qui 
repose  dans  une  tente  voisine,  le  caporal  y 
vole  à  l'instant,  prend  cet  enfant  d'un  bras, 
se  défend  avec  l'autre  de  l'attaque  de  quel- 
ques grenadiers  espagnols  et  porte  lui-même 
cet  enfant  jusqu'à  Baiguerry,  le  remet  alors 
entre  les  mains  de  sa  mère,  partage  avec  elle 
sa  ration,  dissipe  ses  craintes,  et  la  ramène 
à  son  mari  qui  avait  été  fait  prisonnier. 

«  Le  capitaine  des  chasseurs  du  l*""  batail- 
lon des  Basses-Pyrénées,  blessé  à  la  jambe 
d'un  éclat  de  rocher  et  renversé  dans  un  fossé, 
n'a  cessé  de  crier  à  sa  troupe  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  pu  être  relevé  :  «  Mes  camarades,  ne  vous 
«  arrêtez  pas,  chargez  l'ennemi  à  coups  de 
«  baïonnettes,  j'ai  répondu  de  vous,  vous  me 
tt  répondez  de  la  victoire.  )i  (Âpplatidisse- 
Dwnts.) 

«  S'il  m'était  possible,  citoyens  collègues, 
de  vous  raconter  ce  qui  s'est  passé  de  grand 
dans  cette  journée,  nous  ne  finirions  pas, 
mais  vous  pouvez  compter  que  ce  qui  a  été 
fait  par  les  braves  hommes  dont  je  vous  ai 
parle,  chaque  soldat  de  notre  division  l'eût 
fait  à  leur  place. 

«  Je  finis  en  déposant  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie 330  livres  que  le  nommé  Charlemagne, 
soldat  au  7^  bataillon  des  chasseurs  de  la  Gi- 
ronde, nous  a  fait  remettre  en  mourant  pour 
être  employés  aux  frais  de  la  guerre  :  ce  gé- 
néreux guerrier,  blessé  à  mort  dans  l'affaire 
du  6  juin,  après  s'être  battu  en  vrai  républi- 
cain, est  expiré,  et  ses  dernières  paroles  que 
nous  avons  recueillies  sont  celles-ci  :  <(  Je 
«  meurs  contint  puisque  je  laisse  mon  pays 
«  libre,  puisque  une  Constitution  républi- 
«  caine  et  populaire  va  assurer  pour  toujours 
«  le  bonheur  de  mes  frères.  » 

«  Citoyens  collègues,  secondez  le  courage  de 
nos  soldats  en  nous  donnant  le  plus  promp- 
tement  possible  le  secours  que  nous  vous 
avons  réclamé  depuis  longtemps,  de  quelques 
bataillons  de  vieilles  troupes  et  de  quelques  es- 
-cadrons  de  cavalerie,  de  quelques  canonniers, 
et  nous  vous  promettons  de  faire  le  reste  : 
vous  pouvez  compter  sur  nous. 

«  Vous  ne  serez  peut-être  pas  fâchés.de  voir 
la  cocarde  dont  les  émigrés  du  delà  des  monts 
Pyrénées  afflublent  leurs  chapeaux,  et  ceux 
de  la  légion  qu'ils  cherchent  à  former;  elle  a 
été  arrachée  par  un  de  nos  grenadiers  à  un 
soldat  espagnol  et  je  vous  l'envoie  (1).  Je 
regrette  de  ne  pouvoir  vous  faire  passer  éga- 
lement le  casque  du  Xîommandant  espagnol 
qui  est  en  ma  puissance  :  il  est  décoré  d'une 
superbe  croix  "surmontée  d'une  couronne 
royale,  avec  tous  les  attributs  militaires.  Je 
vais  convertir  cette  croix  et  cette  xiouronne  en 
faisceau  d'armes  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté,  et  je  m'en  servirai  au  premier<»m- 
bat. 

«  Le  représentant  du   peuple  français 
■au  cainp  devant  Saintr-fean-Pied- 
WL  de-Port,  ce  7  juillet  179S,  Van  II  de 

P  la  République. 

<(  Signé  :  FjÉaAUD.  » 

«  P.S.  Les  95  prisonniers  que  nous  avons 
faits  ont  été  traités  ici  avec  tous  les  égards 

(!)  Cette  cocarde  était  écarlate.  (Voy.  Mercure  univer- 
sel, tome  29, page  296,  1"  colonne.)' 


que  mérite  un  ennemi  vaincu.  Us  ont  trouvé, 
dans  tous  Les  habitants  et  dans  tous  les  sol- 
dats, des  amis  et  des  frères;  leurs  blessés  ont 
été  pansés  avant  les  nôtres.  J'ai  cru  moi- 
même  devoir  dissiper  les  craintes  que  leur 
avaient  inspirées  les  prêtres  et  les  émigrés. 
Tous  croyaient  être  mis  à  mort.  Je  leur  ai  ditj 
qu'ils  pouvaient  être  tranquilles  sur  leur 
sort,  que  nous  savions  vaincre,  mais  non  pas 
assassiner  ;  que  les  Français  ne  voyaient 
dans  leurs  ennemis,  même  les  plus  acharnés, 
que  des  frères  quand  ils  les  avaient  réduits 
à  l'impuissance  de  leur  nuire;  que-la  Rot)u- 
blique  était  toujours  grande,  toujours  géné- 
reuse toujours  égale  à  elle-même.  Je  leur  ai 
offert  tous  secours  qui  étaient  en  ma  puis- 
sance. Je  ne  doute  pas  ^ue,  sous  très  peu  de 
temps,  il  ne  s'opère  une  grande  métamor- 
phose dans  la  situation  politique  de  l'Espa- 
gne, tout  comme  elle  s'opère  déjà  dans  !« 
cœur  de  tous  les  prisonniers.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable du  don  patriotique  et  l'insertion  au 
Bulletin  ;  elle  autorise  le  représentant  dû 
peuple,  au  camp  devant  Saint-Jean-Pied-de- 
Port,  à  donner  une  armure  de  garde  natio- 
nal au  jeune  Harispe,  et  elle  renvoie  cette 
lettre  au  comit-é  de  Salut  public.) 

Ichon  (1).  La  ville  d'Auch,  chef-lieu  du 
département  du  Gers,  n'est  pas  dans  de  si 


rue 


(1)  Moniteur  universel,  2."  semestre  de  179?,pafe  864, 
2'  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  29.  page  .496, 
1"  colonne.  —  Voy.  éfaleœent  Pr»eès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  16,  page  280. 

Nous  insérons  ici  en  note  deux  piécc-s  que  nous  avons 
retrouvées  aux  Archives  nationales  carton  C  "i&t,  dos- 
sier n°  381  i,  et  qui  ont  sans  doiiledomié  lien  à  la  dé- 
nonciation d'Ichon  ;  toutefois  nous  a'avoBs  pu  flécou- 
Trir  la  lettre  de  LoiyJres  à  bquelle  il  est  fait  allusion. 

I 

«  Condom,  le  II  juin  r793,  Tan  11=  de  la'fiépuWiq 
française. 

«  Cher  concitoyen, 

0  "La  société  vous  dénonce  une  adresse  du  comité  3e 
salut  public  établi  à  Aueh,  où  des  sections  qui  veuleat 
singer  les  grandes  villes  se  sont  déclarées  permanentes. 
Je  vous  fais  passer  une  lettre  de  LoMres  que  le 
commissaire  chargé  par  la  commune  de  Condom,  d'ar- 
rêter à  la  poste,  m'a  remis  pour  la  communiquer  à 
votre  comité  de  Salut  public;  elle  mérite  une  atten- 
tion particulière,  parce  qu'elle  découvre  les  moyens  et 
les  ressources  que  nos  émigrés  trouvent  encore  dans  la 
République.  Je  ne  puis  vous  dire  autre  chose,  sinon  que 
nous  attendous  avec  impatience  le  décret  qui  porte  la 
convocation  des  assemblées  primaires. 

«  Je  suis  pressé.  Tout  à  vous. 

«  Signé  :  Fo^rtobb.  » 

n 

LaMfciéUé  populaire  de  C»ndom,  à  la  Convention 
nationale. 

<  Condom,  le  2o  juin  1793,   l'an  II*  de  :1a 
République  française  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Une  assemblée  illégale  a  été  tenue  à  Auch  le  16  de 
ce  mois. 

a  L'administration  du  département  Ifavail  convoquée. 

«  L'esprit  de  rébellion  y  a  présidé. 

«  On  a  eu  l'audace  d'y  discuter  la  validité  des  décrets 
de  la  Convention. 

«  Les  membres  des  administrations   de  district,  de» 
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bons  principes.  Les  administrateurs  sont  en 
révolte  contre  la  Convention.  Un  comité  pré- 
tendu populaire,  persécute,  mande  à  la  barre 
tous  les  patriotes.  Un  officier  municipal,  ex- 
cellent républicain,  a  été  destitué  comme 
anarchiste.  La  société  populaire  imite  l'exem- 
ple des  administrateurs.  Ces  mouvements 
contre-révolutionnaires  sont  alimentés  par 
des  écrits  incendiaires  de  Brissot  et  autres, 
qui  sont  envoyés  p&r  deux  administrateurs 
qui  sont  ici  depuis  les  premiers  jours  de 
juin. 

Bandot.  Il  ne  faut  pas  donner  le  temps 
aux  coalisés  de  se  réunir.  Une  lettre  de  Bor- 
deaux m'apprend  que  des  Bordelais  doivent 
se  rendre  a  Toulouse  pour  y  recevoir  les 
deux  bataillons  de  Marseille  qui  doivent  en- 
traîner dans  leur  marche  les  fédéralisés  de 
ces  départements.  Il  faut  les  prévenir  et  ne 
pas  permettre  que  les  départements  coalisés 
86  prêtent  des  secours. 


tribunaux  et  des  sociétés  populaires  des  deux  villes  de 
Condom  et  de  Lectoure,  et  les  membres  de  l'administra- 
tion du  district  de  No^aro  s'y  sont  réunis  à  Lantrac, 
Constantin,  Gros  et  Dutoya  administrateurs  du  dépar- 
tement, et  y  ont  protesté,  avec  énergie,  de  leur  fidélité 
aux  principes  Ils  ont  rejeté  les  propositions  perfides 
qui  y  étaient  présentées. 

«  Leurs  voix  ont  été  étoufîèes  par  les  cris  de  la  sédi- 
tion. 

«  La  majorité  y  a  été  renforcée  par  l'appel  de  plu- 
sieurs citoyens  qui  n'avaient  pas  été  convoqués. 

«  Les  conseils  de  district  et  de  commune  de  la  ville 
tfAuch  y  étaient  en  entier. 

«  Plusieurs  membres  de  la  société  populaire  d'Auch 
y  ont  assisté. 

a  Les  articles  contenus  dans  un  rapport,  dont  le  som- 
maire fut  imprimé,  ont  passé  en  délibération. 

«  Cette  assemblée  monstrueuse  a  consommé  ses  opé- 
rations par  l'envoi  de  deux  commissaires  à  Dordeaux, 
dont  l'un  administrateur  du  département,  et  l'autre  ad- 
ministrateur du  district  d'Auch,  chargés  de  s'y  concerter 
avec  les  députés  des  autres  départements,  par  l'envoi  de 
deux  commissaires  vers  les  armées  des  Pyrénées. 

»  Citoyens  législateurs,  nous  vous  dénonçons  cette 
odieuse  conduite  ;  nous  joignons  à  cette  adresse  un 
exemplaire  du  sommaire  des  articles  qui  ont  été  pro- 
posés, discutés  et  délibérés  à  l'exception  de  celui  qui 
concernait  le  rétablissement  de  la  commission  aes 
Douze,  qui  a  failli  perdre  la  République. 

«  Frappez  d'une  juste  proscription  ce  comité  de  salut 
public  établi  à  Aucn,  aux  membres  duquel  on  a  atiri- 
oué  un  traitement. 

«  Ne  souffrez  pas  qu'il  s'organise  une  force  départe- 
mentale que  la  Convention  nationale  n'aura  pas  dé- 
crétée. 

«  Frappez  les  traîtres  qui  ont  osé  élever  des  doutes 
sur  la  légalité  de  vos  décrets. 

«  Ne  souffrez  pas  que  l'autorité  du  souverain,  dont 
vous  êtes  dépositaires  soit  plus  longtemps  méconnue. 

«  Ordonnez  le  rappel  de  ces  commissaires  fédéralistes 
envoyés  à  Bordeaux,  aux  armées  et  ailleurs,  et  ne  per- 
mettez pas  qn'oQ  dilapide  ainsi  les  fonds  publics. 

«  Tels  sont  les  vœux  de  la  société  populaire  do  Con- 
dom, qui  ne  reconnaît  d'autre  autorité  souveraine  dans 
la  République,  que  colle  de  la  Convention  nationale  sié- 

Seant  aduellement  à  Paris,  jusqu'à  ce  qu'un  de  ses 
écrets  en  ait  ordonné  la  dissolution;  qui  a  jure  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République  française,  la  5ou- 
mission  aux  lois,  l'obéissance  aux  magistrats,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  et  qui  sera  lidèle  à  ses 
serments. 

{Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.) 

«  Nota.  —  L'administration  du  district,  le  conseil 
général  de  la  commune  et  le  tribunal  du  district  ont 
manifesté  les  mêmes  principes  dans  des  adresses  parti- 
culières. » 


Darti^oeyte.  Je  demande  que  la  Conven- 
décrète  la  destitution  du  président,  du  pro- 
cureur général  syndic  et  de  trois  adminis- 
trateurs du  département  du  Gers.  Avec  cette 
mesure,  je  réponds,  sur  ma  tête,  du  rétablis- 
sement de  la  tranquillité. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
Président,  le  procureur  général  syndic  du 
département  du  Gers,  Barthe,  évêque  ;  Vi» 
ves,  Destonet  et  Amade,  tous  quatre  adminis- 
trateurs du  même  département,  sont  desti- 
tués de  leurs  fonctions,  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduits  à  la  barre. 

«  Décrète,  en  outre,  que  Paris,  dit  Laspa- 
gne,  et  Saint^Pierre,  dit  Lesperet,  membres 
du  conseil  général  de  l'administration  du 
Gers,  actuellement  à  Paris,  seront  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduits  devant  le  co- 
mité de  sûreté  générale,  pour  y  être  interro- 
gés, et  en  rendre  compte  à  la  Convention 
nationale. 

«  Casse  le  comité  de  salut  public  établi 
à  Auch,  et  annule  tous  les  actes  qui  peuvent 
en  être  émanés  ;  en  conséquence,  le  citoyen 
Boubée,  officier  municipal  de  la  commune 
d'Auch,  illégalement  destitué,  est  réintégré 
dans  ses  fonctions. 

«  Destitue  David,  Président  du  tribunal 
criminel,  présidant  actuellement  le  comité 
de  Salut  public  ;  décrète  qu'il  sera  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduit  à  la  barre.  » 

Boyer-Fonfrëde  (2).  Presque  tous  les  ma- 
rins français  faits  prisonniers  par  les  An- 
glais, sont  très  maltraités.  Sous  l'ancien  ré- 
gime, le  gouvernement  donnait  à  ces  pri- 
sonniers 3  sous  de  haute  paie  par  jour,  pour 
adoucir  leurs  peines.  On  n'a  point  mis  de 
fonds  pour  ce  sujet  à  la  disposition  du  mi- 
nistre. Cependant  les  Anglais  redoublent  de 
vigueur  pour  les  forcer  à  prendre  du  service 
sur  leurs  vaisseaux.  Je  demande  que  les  pri- 
sonniers aient  la  même  haute  paie  de  3  sous 
par  jour. 

Le  Pri^stdent.  J'annonce  que  le  comité  de 
marine  s'occupe  d'un  projet  de  décret  à  ce 
sujet. 

Musset,  au  nom  des  comités  d'aliénation 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  vente  des 
biens  des  jésuites  (3). 

Le  but  auquel  tend  ce  projet  est  d'aocélé- 
rer  la  vente  desdits  biens  pour  l'acquitte- 
ment des  créanciers. 

Cambon  demande  la  question  préalable 
sur  ce  projet  de  décret.  Il  observe  que  ces  do- 
maines devraient  être  confondus  dans  la  ré- 
gie des  biens  nationaux,  c'est-à-dire  qu'ils 
devraient  être  mis  à  la  disposition  de  la  na- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  ,31,  page  13t  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  280. 

(2)  Moniteur  universel.  S*  semestre  de  1193,  p.  864, 
2*  colonne.  —  Cette  motion  de  Fonfrcde  ne  figure  pas 
au  Procès-verbal. 

P)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16.  p.  281, 
et  Mercure  universel^  tome  29,  page  2%,  2*  colonne. 
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tion  pour  être  répartis  au  marc  la  livre  en- 
tre les  divers  créanciers. 

Danton  dit  que  les  jésuites  ayant  fait  le 
commerce,  ont  grevé  leurs  biens  de  beau- 
coup de  dettes  qui  tomberaient  à  la  charge 
de  la  nation  si  l'on  adoptait  cette  proposi- 
tion. Il  demande,  en  conséquence,  qu'en  se 
chargeant  de  la  vente  de  ces  biens,  il  soit 
tenu  une  comptabilité  particulière,  pour 
leur  produit  être  distribué  aux  créanciers, 
sans  que  ceux-ci  puissent  faire  aucune  répé- 
tition, en  cas  de  déficit. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Danton  en  ces  termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comit^é  d'aliéna- 
tion, décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  biens  des  ci-devant  jésuites  seront 
régis,  vendus  et  payés  comme  les  domaines 
nationaux. 

Art.  2. 

^  <(  Les  administrateurs  des  districts  men- 
tionneront dans  le  procès-verbal  de  vente,  si 
les  biens  vendus  proviennent  ou  non  des  fon- 
dations. 

Art.  3. 

«  Le  receveur  près  l'administration  des 
domaines  nationaux,  et  les  receveurs  des  dis- 
tricts tiendront  un  compte  séparé  du  pro- 
duit desdits  biens,  en  distinguant  ceux  des 
fondations  et  faisant  note  des  dépenses  qu'ils 
occasionneront. 

Art.    4. 

«  Le  produft  desdits  biens,  rentes  ou  sé- 
questres, non  provenant  des  fondations,  sera 
partagé  au  sol  la  livre  entre  les  créanciers, 
suivant  leurs  droits  respectifs. 

Art.  5. 

«  Les  créanciers  seront  tenus  de  présenter 
leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois,  sous 

f>eine  de  déchéance,  au  directeur  général  de 
a  liquidation,  qui  en  fera  un  état  séparé. 

Art.  6. 

«  Toute  administration  particulière  des 
biens,  rentes  et  séquestres  des  ci-devant  jé- 
suites est  supprimée.  Tout  traitement  ou 
gratification  qui  était  accordé  aux  divers 
employés  cessera  à  compter  du  1"  août  pro- 
chain. Les  administrateurs-syndics  et  au- 
tres ^  comptables  rendront,  dans  le  mois 
d'août,  leurs  comptes  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  et  remettront  tous  les 
titres  dont  ils  sont  nantis  aux  directoires 
des  districts  dans  l'arrondissement  desquels 
sont  situés  les  biens,  rentes  ou  séquestres. 


(i)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  133,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convenhon,  tome  16,  page  281. 


Art.  7. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position de  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  jusqu'à  concurrence  de  775  livres 
par  mois,  pour  le  paiement  d'un  chef  de  bu- 
reau, un  commis,  un  expéditionnaire  et  frais 
ou  fournitures  de  bureau,  qui  sont  néces- 
saires pour  l'augmentation  de  travail  résul- 
tant du  présent  décret 

Art.  8. 

«  Toutes  les  sommes  hypothéquées  aux 
créanciers  des  ci-devant  Jésuites,  celles  per- 
çues ou  à  percevoir  seront  versées  à  la  Tré- 
sorerie nationale,  comme  le  produit  des  do- 
maines nationaux.  Le  montant  sera  porté  en 
recette,'  et  les  assignats  en  provenant  ne 
seront  pas   annulés. 

Art.  9. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  un 
compte  séparé  de  cette  recette,  et  elle  four- 
nira à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux la  note  des  sommes  qui  ont  été  re- 
çues jusqu'à  ce  jour. 

Art.  10. 

«  Tous  les  frais  que  pourra  occasionner 
l'administration  des  biens  des  ci-devant  Jé- 
suites, non  provenant  de  fondations,  seront 
portés  en  compte  et  payés  des  premiers  de- 
niers perçus.  » 

Un  membre  (1)  réclame  contre  ce  décret, 
parce  que  les  biens  des  Jésuites  étant  étran- 
gers à  la  nation,  elle  ne  doit  nullement  s'en 
charger. 

Un  autre  membre  observe  que  l'Assemblée 
Constituante  a  mis  ces  biens  dans  la  classe 
des  domaines  nationaux,  et  il  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation,  pour  exa- 
miner la  question  de  droit. 

^  Un  troisième  membre  insiste  sur  le  main- 
tien du  décret  qui  a  été  rendu,  et  réclame 
la  question  préalable  sur  toutes  les  autres 
propositions. 

(La  Convention  maintient  le  décret  rendu 
sur  la  proposition  de  Danton.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  les  capitaines  d^ap- 
prentis-canonniers  d'un  port,  plus  anciens 
que  les  capitaines  de  canonniers  bombardiers 
du. même  port,  jouiront  par  supplément  du 
même  traitement,  lorsque  ces  derniers  seront 
promus  à  une  classe  supérieure  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  ConventioH  nationale  décrète  que  lors- 
qu'un capitaine  de  canonniers-bombardiers 
de  la  marine,  moins  ancien  qu'un  capitaine 
d'apprentis  canonniers  des  classes  du  même 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  284. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  1.36  et  Procès- 
verbaux  de  U  Convention,  tome  16,  page  284. 
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port,  parviendra  dans  le  régiment  d'artille- 
rie à  une  classe  supérieure  d'appointement, 
ce  dernier  jouira  par  supplément  du  même 
traitement  que  le  capitaine  de  canonniers 
promu  à  une  classe  supérieure.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Le  même  7nemhre,  au  nom  du  comité  de 
marine,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  autoriser  le  m,inistre  de 
la  marine  à  payer  au  citoyen  Trevey,  ci-de- 
vant lieutenant-colonel  au  4^  régiment  de  la 
marine,  les  appointements  de  ce  grade  de- 
puis la  fin  d'août  1792  et  à  lui  conférer  dans 
la  marine  celui  de  lieutenant  de  vaisseau  de 
première  classe  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
-conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  d'après  l'ex- 
posé des  services  du  citoyen  Trevey,  ci-de- 
vant lieutenant-colonel  au  4^  régiment  de  la 
marine  en  garnison  à  llochefort,  autorise  le 
ministre  de  la  marine  à  lui  faire  payer  les 
appointements  de  ce  grade  depuis  la  fin 
d'août  1792,  et  à  lui  conférer  dans  la  marine 
celui  de  lieutenant  de  vaisseau  de  première 
classe.  )) 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Un  menihre  (2)  annonce  que  la  ville  de 
Montargis  a  accepté  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

•IlérauIt'iSéelieiles,  rapporteur,  au  nom  du 
comité  de  Salut  public,  fait  part  à  la  Con- 
vention des  pièces  suivantes  : 

1°  Adresse  des  citoyens  composant  le  tri- 
bunal du  district  de  PontarUer,  département 
du  Douhs  (3),  par  laquelle  ils  adhèrent  aux 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin. 

«  Législateurs,  s'écrient-ils,  vous  êtes  à  la 
hauteur  des  destinées  de  la  France.  » 

2°  Lettre  du  représentant  Fouché,  com- 
missaire dans  les  départements  du  Centre 
^f  de  l'Ouest,  par  laquelle  il  annonce  que 
1  allégresse  a  été  générale  dans  le  départe- 
rnent  de  l'Aube,  au  moment  où  la  Constitu- 
tion y  est  arrivée,  et  se  plaint  que  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  ne  donnent 
pas  tous  leurs  soins  au  recrutement  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

Fouché,   représentant  du   peuple, 
au  comité  de  Salut  public. 

«  Citoyens  mes  collègues, 
«  L'allégresse  publique  qui  s'est  manifestée 
dans  le  département  de  l'Aube,  au  moment 


\i)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  130  et  Pro- 
6és-verl?aiix  de  la  Convention,  tome  16,  pa^'c  284. 

{2)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  p.  864, 
.2«  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  W. 
page  284.  '  ' 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  297, 
1"  coioiiue  ot  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16. 
page  285.  '  ' 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  558.  — 
Procèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  283. 


où  la  Constitution  a  été  connue,  était  un  sûr 
garant  des  transports  de  joie  avec  lesquels 
elle  serait  acceptée.  Chaque  commune  a  ex- 
primé les  sentiments  de  sa  satisfaction  par 
des  fêtes,  par  des  cérémonies  différentes, 
mais  toutes  ont  été  simples  et  touchantes. 
Des  vœux,  des  serments  ont  été  prononcés 
avec  une  énergie  effrayante  pour  les  fédéra- 
lisateurs.  Ce  ne  sont  pas  des  protestations 
stériles,  tous  ont  offert  leurs  bras  et  leur  cou- 
rage pour  la  défense  de  l'acte  constitution- 
nel, qu'ils  regardent  comme  un  présent  du 
Ciel.  Ceux  qui,  jusqu'ici,  avaient  été  sourds 
à  la  voix  de  la  raison  et  du  devoir,  n'ont  pu 
résister  à  la  persuasive  douceur  de  cette  mo- 
rale sublime  qui  est  empreinte  sur  toutes  les 
pages  de  la  Constitution  ;  ils  ont  embrassé 
son  culte  p^ar  amour  pour  la  vertu. 

«  C'est  ici  le  moment  de  relever  une  con- 
tradiction frappante  :  les  citoyens  du  dépar- 
tement de  l'Aube  sont  tous  prêts  à  marcher 
contre  les  ennemis  de  la  Constitution,  et  ce- 
pendant le  contingent  pour  le  premier  recru- 
tement n'est  pas  encore  au  complet.  Ce  n'est 
pas  la  faute  des  citoyens,  mais  bien  le  résul- 
tat du  système  des  messieurs  qui  ont  été 
nommés  par  le  pouvoir  executif  pour  cette 
opération  ;  ils  prolongent  à  dessein  leur 
mission  pour  se  perpétuer  dans  le  droit  de 
consommer  à  leur  profit  les  finances  de  la 
République. 

«  J'ai  quelque  droit  de  leur  adresser  des  re- 
proches, lorsque  en  moins  de  quinze  jours  j'ai 
pu  lever  un  bataillon,  l'équiper,  l'habiller, 
l'armer  et  le  faire  partir  pour  sa  destina- 
tion. En  vain  l'on  dira  que  j'ai  offert  des 
gratifications.  Toute  la  ville  de  Troyes  a  ru 
le  dévouement  de  ses  citoyens.  Après  avoir 
été  moi-même,  précédé  des  tambours,  dans 
toutes  les  places  de  cette  cité,  à  la  porte  de 
tous  les  ateliers,  faire  entendre  la  voix  de  la 
patrie  en  danger  ;  le  lieu  désigné  pour  le  ras- 
semblement fut,  en  un  moment,  couvert 
d'hommes  de  tout  âge  qui  ne  firent  entendre 
qu'une  même  volonté  :  celle  de  s'armer  et  de 
partir  sur-le-champ.  Le  bataillon  que  ie  vou- 
lais lever,  porté  au  complet,  je  fus  obligé  de 
renvoyer  à  leurs  travaux  plus  de  1,500  jeunes 
gens.  L'un  d'eux,  qui  avait  à  peine  16  ans, 
s'élança  vers  moi  en  me  conjurant  de  lui 
permettre  d'entrer  dans  les  rangs  de  ceux 
qui  partirent  :  «  Si  je  ne  suis  pas  assez  fort, 
«  dit-il,  j'ai  du  courage,  j'épierai  la  marche 
<(  de  l'ennemi,  je  vous  apporterai  son  secret  ; 
«  si  je  péris  en  arrivant  au  camp,  faites-moi 
«  servir  de  bourre  à  un  canon,  mes  os  ne  sont 
«  pas  si  mous,  qu'ils  ne  puissent  porter  la 
«  mort  aux  ennemis.  »  J'aurais  des  milliers 
de  traits  de  cette  espèce  à  vous  rapporter 
si  vous  en  aviez  besoin  pour  vous  assurer  que 
le  département  de  l'Aube  est  digne  de  défen- 
dre la  Constitution  républicaine  que  votis 
lui  offrez. 

«  TroyeB,  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

«  Signé  :  T'otrcHÉ.  » 

3"  IjCttre  du  citoyen  Chautemps,  procureur 
général  syridicdu  département  de  la  Manche, 
par  laquelle  il  annonce  que  toutes  les  assem- 
blées primaires  du  canton  de  Coutances  ont 
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accepté  l'Acte  constitutionnel  avec  transport 
et  reconnaissance  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Manche,  au  comité  de  Salut  public 
de  la  ConveMion  nationale. 

<(  Coutanœs,  15  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République,  une  et  indivisible. 

<(  Je  m'empre-sse  de  vous  prévenir  que  les 
assemblées  primaires  du  canton  de  Coutances 
réunies  hier  pour  délibérer  sur  l'Acte  consti- 
tutionnel, l'ont  toutes  accepté.  Cet  acte  so- 
lennel avait  été  promulgué  aussitôt  sa  récep- 
tion, par  les  conseils  généraux  du  départe- 
ment, du  district  et  de  la  commune  d©  Cou- 
tances, avec  toute  la  solennité  convenable,  et 
dimanche  prochain,  toutes  les  assemblées  pri- 
maires du  département  de  la  Manche  exerce- 
ront, à  cet  égard,  leur  droit  de  souveraineté. 

«  Je  ne  doute  pas  que  le  vœu  d'une  immense 
majorité,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  ne  soit 
généralement  prononcé  pour  l'acceptation  de 
cette  Constitution,  depuis  si  longtemps  at- 
tendue, et  devenue  plus  que  jamais  nécessaire 
pour  rallier,  autour  d'un  centre  commun, 
les  diverses  sections  de  la  République,  que  le 
malheureux  esprit  de  parti  ne  tend  que  trop 
à  isoler  et  séparer  de  la  masse  entière. 

«  Signé  :  Chautemps.  » 

4"  Rétractation  du  citoyen  Leroy,  ci-devant 
administrateur  du  département  de  l'Etiré,  à 
V arrêté  liberticide  de  ce  département;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Eobert-François  Leroy,  ci-devant  administra- 
teur du  département  de  VEure,  aux  citoyens 
représentants  du  peuple  à  la  Convention 
nationale  et  membres  du  comité  de  Salut 
public. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Je  vous  ai  rendu  compte,  le  30  juin,  des 
principaux  motifs  qui  m^avaient  déterminé 
a  signer  l'arrêté  pris  le  €  du  même  mois  par 
le  département  de  TEure  ;  ils  étaient  purs  et 
dictés  par  l'amour  de  ma  patrie  et  de  la  li- 
berté :  je  voyais  la  Convention  forcée  de  quit- 
ter ce  caractère  imposant  qui  convient  aux 
représentants  du  peuple  français  pour  ren 
dre  un  décret  qui  lui  était  demandé  à  force 
armée  ;  dans  cette  malheureuse  conjoncture 
je  devais  faire  connaâtre  aux  administrés  qui 
m'avaient  donné  leur  confiance  le  danger  que 
courait  la  chose  publique  ;  mais,  législateurs, 
je  dois  vous  dire  que  mon  intention  se  bor- 

^      nait  ià  ;  je  lai  manifestée  au  conseil  général. 

P  je  ne  voulais  point  d'arrêté  ;  je  me  serais 
borné  à  envoyer  au  peuple  la  relation  simple 
et  fidèle  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Paris 
et  j'aurais  laissé  agir  sa  volonté,  elle  m'au- 
rait servi  de  guide,  si  elle  eût  étc,  toutefois, 


I      (i)  Archives  nationales,   carton   C  262,  dossier  581. 
r  Procès-verbaux  de  la  Cmventiou,  tome  16,  p.  285. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  354.  — 
Prffcès-verkaux  de  la  Convention ,  tome  16,  page  283. 
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celle  des  autres  départements,  parce  que  je 
voulais  l'indivisibilité  de  la  République  ;  ma 
proposition  fut  combattue,  on  m'opposa  que 
l'arrêté  étant  subordonné  à  la  sanction  des 
administrés  et  à  l'imitation  des  autres  dépar- 
tements, la  volonté  générale  en  détermine- 
rait l'exécution  ;  ma  proposition  fut  écartée 
et  l'arrêté  fut  pris.  Deux  jours  Après  j'appris 
que  Buzot  était  arrivé  à  Evreux  ;  j'ét^ais  per- 
suadé que  le  décret  qui  le  mettait  en  arresta- 
tion avait  été  arraehé  par  la  force,  mais  je  ne 
pouvais  juger  si  ce  député  était  innocent  ou 
coupable  ;  ce  n'était  point  son  parti,  ni  <»lui 
des  autres  députés  qui  avaient  éprouvé  le 
même  sort  que  je  voulais  embrasser  ;  c'était 
la  cause  de  la  liberté  ;  c'était  le  salut  du  peu- 
ple ;  c'était  l'indivisibilité  de  la  République 
qui  faisait  l'objet  de  ma  sollicitude  ;  je  pro- 
posai donc  au  conseil  général  de  mettre  Bu- 
zot en  état  d'arrestation  et  j'insistai  sur  l'uti- 
lité d'une  pareille  mesure  en  disant  que,  s'il 
était  innocent,  il  devait  lui-même  désirer  sa 
justification  et  ne  pourrait  se  plaindre  des 
moyens  employés  pour  la  lui  procurer  ;  que 
si,  au  contraire,  il  était  coupable,  il  devait 
être  puni  et  nous  éviterions,  en  le  faisant  ar- 
rêter, le  reproche,  qui  pourrait  nous  être  fait 
par  la  République  entière,  d'avoir  sauvé  un 
coupable,  quand  nous  pouvions  nous  assurer 
de  sa  personne  ;  ma  proposition  fut  encore 
écartée  et  on  passa  à  l'ordre  du  jour. 

«  Toujours  guidé  par  les  mêmes  principes, 
j'attendais  avec  impatience  le  résultat  des 
délibérations  différentes  communes  et  les  ré- 
ponses des  autres  départements  sur  l'arrêté 
du  6  ;  je  savais  que  toute  démarche  antici- 
pée, soit  pour  lever,  soit  pour  solder  une 
force  armée,  si  elle  n'était  pas  consentie  par 
le  peuple,  serait  nulle,  nous  compromettrait 
et  nous  rendrait  personnellement  coupables; 
je  me  suis  donc  constamment  opposé  à  toutes 
celles  qui  pouvaient  tendre  à  l'exécution  du- 
dit  arrêté  ;  je  me  suis  opposé  à  toutes  les 
propositions  qui  furent  faites  de  disposer  des 
fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  ;  je 
me  suis  opposé  à  l'envoi  de  commissaires  pour 
former  le  comfté  central  établi  à  Caen,  >  et 
lorsque  j'ai  vu  que  mes  observations  étaient 
inutiles,  j'ai  cru  que  je  n'avais  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  faire  ma  démission,  je  l'ai 
envoyée  le  25  juin,  au  procureur  général,  no- 
tifiée le  même  jour  au  conseil  général  et  j'ai 
aussitôt  quitté  la  ville  d'Evreux  parce  que 
je  n'ai  pas  voulu  coopérer  à  des  actes  qui, 
désavoués  par  le  peuple,  n'offrent  plus  d'au- 
tre caractère  que  celui  d'un'  coupable  abus 
de  pouvoirs  et  d'une  révolte  administrative  ; 
parce  que  je  dét-este  le  fédéralisme  comme 
portant  atteinte  à  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique. 

«  Citoyens,  je  n'ai  jamais  prétendu  suivre 
dans  mes  actions  mon  opinion  individuelle, 
je  respecte  la  volonté  g^érale  et  je  sais  m'y 
soumettre  :  quand  j'ai  signé  l'arrêté  du  6 
j'étais  persuadé  que  le  peuple  entier  approu- 
verait mes  démarches,  je  vois  au  contraire 
que  la  majorité  s'y  oppose  ;  je  reconnais  mon 
erreur  et  je  me  flatte  que  la  Convention, 
éclairée  sur  mes  véritables  principes,  me 
mettra  à  portée  de  me  réunir  à  mes  conci- 
toyens pour  le  maintien  de  la  République, 
une  et  indivisible  ;  en  conséquence,  je  de- 
mande le  rapport  du  décret  rendu  contre 
moi,  le  13  juin,  et  je  proteste  de  mon  entier 
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dévouement  pour  le  salut  de  la  chose  publi- 
que. 

((  Signé  :  Leroy. 

«  Pont-Audemer,  le  16  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible.  » 

5°  Lettre  du  citoyen  Pavie,  administrateur 
du  département  de  la  Somme  (1),  qui  pense 
que  le  décret  qui  a  suspendu  les  adminis- 
trateurs du  directoire  de  ce  département  qui 
ont  signé  l'arrêté  du  10  juin,  ne  le  concerne 
point,  n'étant  pas  membre  du  directoire  ;  ce- 
pendant, il  s'empresse  de  rétracter  sa  signa- 
ture, et  demande  à  être  renvoyé  à  ses  fonc- 
tions. 

6°  Lettre  des  représentants  Duroy  et  Tho- 
mas-Robert  TÂndet,  commissaires  dans  le  dé- 
partement de  VEure,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  les  rebelles  ont  évacué  Evreux  et 
proposent  un  projet  de  décret  qui  leur  pa- 
raît nécessaire  pour  ramener  le  calme  dans 
cette  ville  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  dans  le 
département  de  VEure,  aux  représentants 
du  peuple  membres  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

«  Dans  la  nuit  du  16  au  17  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Nous  vous  écrivons  d'Evreux  où  nous 
sommes  arrivés  à  deux  heures  après-midi. 
Les  officiers  municipaux  sont  venus  au-de- 
vant de  nous. 

«  Ils  nous  ont  appris  qu'un  grand  nombre 
de  citoyens  avaient  été  saisis  d'effroi  et  s'é- 
taient retirés  dans  leurs  maisons  de  campa- 
gne, que  l'on  avait  publié  que  l'armée  avait 
perdu  1,800  hommes,  qu'elle  respirait  la  ven- 
geance et  qu'elle  venait  exercer  de  cruelles 
représailles. 

«  Ces  impostures  avaient  été  accueillies  par 
la  crédulité.  Les  citoyens  se  sont  rassurés  ; 
ils  ont  bientôt  reconnu  qu'ils  ne  recevaient 
dans  leur  enceinte  qu'une  armée  de  frères  et 
d'amis. 

((  Nous  avons  adressé  ce  matin  et  les  jours 
précédents,  à  la  Convention  nationale,  le  ré- 
cit de  l'expédition  militaire  ;  vous  vous  rap- 
pelez que  l'armée  n'a  pas  perdu  un  seul 
homme  dans  les  deux  actions  engagées  par 
les  rebelles. 

«  Nous  vous  devons  le  récit  de  la  marche 
que  nous  avons  faite  ce  matin,  et  ses  suites. 

(«  Les  citoyens  sont  tranquilles  et  satisfaits. 

«Les  rebelles  se  sont  repliés  avec  précipi- 
tation, leur  troupe  se  disperse  ;  ils  ont  enlevé 
les    fonds    publics    et   quatre    pièces    de    4. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa(te  13i  la  rétracta- 
tion du  citoyen  Pavie  et  ProcH-verbatix  de  la  Conven- 
tion, tome  16,  pages  26<  et  285. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C260,  dossier  558.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  285. 
—  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut 
public,  tome  5,  page  i^i.  —  Dans  la  notice  que  le  Pro- 
cès-verbal consacre  h  cette  lettre,  on  relève  la  phrase 
suivante  :  «  L'armée  de  la  République  se  rassemlilc,  et 
l'on  va  former  un  camp  hors  do  la  ville,  qui  ne  pourrait 
pas  fournir  de  logements  à  tous  les  bataillons  et  à  la 
cavalerie  oui  s'y  rendent.  »  Or  la  lettre  des  commis- 
saires ne  lait  aucune  allusion  à  ce  fait. 


«  La  liberté  renaît  dans  cette  ville  ;  les  ci- 
toyens courbés  sous  le  joug  des  conspirateurs 
ont  relevé  leurs  têtes  pour  embrasser  leurs 
frères  et  leurs  libérateurs. 

((  Nous  vous  prions  de  proposer  à  la  Con^ 
vention  nationale,  un  projet  de  décret  qui 
nous  paraît  nécessaire  pour  donner  à  la  ville 
d'Evreux  de  nouvelles  preuves  de  la  sur- 
veillance de  la  Convention  nationale,  pour 
assurer  à  toutes  les  villes  les  avantages  dont 
leur  situation  les  rend  susceptibles. 


PROJET   DE   DÉCRET    (l). 

«  La  Convention  nationale,  considérant 
que  la  commission  administrative  chargée  de 
remplir  provisoirement  les  fonctions  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Eure,  qui  était 
indispensable,  lorsque  les  administrateurs 
du  département  de  l'Eure  étaient  en  état  de 
rébellion  et  que  la  ville  d'Evreux,  envahie 
par  des  brigands  et  des  conspirateurs  n'of- 
frait plus  d'asile  à  une  administration  légi- 
time, deviendrait  nuisible  et  préjudiciable 
aux  citoyens  du  département  depuis  l'ordre 
est  rétabli  dans  la  ville  l'Evreux  et  que  les 
brigands  et  les  conspirateurs  en  ont  été  chas- 
sés par  l'armée  de  la  République  envoyée 
dans  le  département  de  l'Eure,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

«  La  ville  d'Evreux  continuera  d'être  le 
chef-lieu  du  département  de  l'Eure  et  con- 
servera ses  établissements. 

Art.  2. 

«  Les  anciens  administrateurs  du  départe- 
ment, du  district  et  les  juges  restés  fidèles  à 
leur  devoir  se  réuniront  au  lieu  ordinaire  de 
leurs  séances  pour  y  reprendre  et  continuer 
leurs  fonctions. 

Art.  3. 

((  Les  administrateurs  et  les  juges  qui, 
ayant  pris  part  aux  troubles  ou  aux  actes 
de  rébellion  de  l'ancienne  administration,  se 
sont  rétractés  et  conformés  aux  dispositions 
du  décret  du  26  juin,  et  ceux  qui  ont  été  ren- 
voyés dans  leurs  fonctions  par  décrets  de  la 
Convention  nationale,  se  rendront  pareille- 
ment en  la  ville  d'Evreux. 

Art.  4. 

<(  Les  représentants  du  peuple  examineront 
les  actes  ae  l'assemblée  administrative  passés 
dans  le  mois  de  juin,  prendront  les  informa- 
tions nécessaires  et  ne  permettront  à  ceux 
des  administrateurs  désignés  dans  l'article 
précédent  de  rentrer  dans  leurs  fonctions, 
qu'autant  que  ces  citoyens  leur  paraîtront  en 
état  de  rappeler  et  de  soutenir  la  confiance 
publique. 


(1)  M.  Aiilan),  qui  a  reproduit  cette  lettre,  a  inséré 
à  la  place  dn  projet  do  décret  des  commissaires  le  projet 
de  décret  présenté  par  le  comité  do  Salut  public. 
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Art.   5. 

«  S'il  ne  se  trouve  pas  un  assez  grand  nom- 
bre de  citoyens  en  état  de  composer  l'assem- 
blée administrative  de  département,  les  re- 
présentants du  peuple  composeront  une  liste 
des  citoyens  distingués  par  leur  civisme  et 
leur  probité,  choisis  dans  tous  les  districts 
pour  remplacer  provisoirement  les  adminis- 
trateurs qu'ils  n'auront  pas  jugés  en  état  de 
bien  remplir  leurs  fonctions  et  de  fixer  sur 
eux  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

<(  Cette  liste  sera  adressée  au  comité  de 
Salut  public  qui  proposera,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  Convention  nationale  de  décréter  leur  ad- 
mission dans  l'assemblée  administrative. 

Art.  6. 

«  Les  représentants  du  peuple  prendront 
également  les  informations  nécessaires  sur 
les  administrateurs  du  district  qui  avaient 
étc  appelés  au  département  et»  qui  ont  pris 
part  aux  actes  du  mois  de  juin  ;  ils  suspen- 
dront et  même  destitueront,  s'il  y  a  lieu,  ceux 
des  administrateurs  qui  ne  paraîtraient  pas 
propres  à  remplir  les  fonctions  administra- 
tives dans  les  circonstances  actuelles. 

Art.  7. 

«  Ils  pourvoiront  à  leur  remplacement  par 
le  choix  qu'ils  feront  de  citoyens  irrépro- 
chables et  bien  connus  par  leur  civisme,  sur 
une  liste  qu'ils  se  feront  remettre  par  l(;s 
municipalités  de  chef-lieu  de  canton  de  cha- 
que district. 

«  Si  ce  projet  était  adopté,  on  rendrait 
aux  citoyens  d'Evreux  un  sentiment  qui 
manque  encore  à  la  satisfaction  générale. 
Ils  craignent  que  leur  ville  ne  perde  ses  éta- 
blissements ;  il  n'y  a  qu'un  décret  de  la  Con- 
vention nationale  qui  puisse  les  rassurer. 
Un  pareil  décret  vous  assurera  le  cœur  et 
l'affection  de  tous  les  citoyens  de  cette  ville. 

«  Nous  avons  fait  assembler  les  citoyens. à 
8  heures  dans  la  principale  église.  L'as- 
semblée était  morne,  inquiète  pendant  le  ré- 
cit que  nous  avons  fait  de  tout  ce  qui  a  pré- 
cédé et  suivi  le  décret  du  2  juin. 

«  Nous  avons  retracé  les  causes  des  événe- 
ments et  désigné  les  principaux  acteurs  ; 
nous  avons  esquissé  le  tableau  des  crimes  des 
députés  qui  ont  trahi  la  nation.  Mais  lors- 
que nous  avons  annoncé  que  la  situation  de 
cette  ville  y  appelait  les  établissements  dont 
elle  avait  joui  jusqu'à  ce  jour,  nous  avons 
été  couverts  d'applaudissements,  tous  les 
cœurs  se  sont  rouverts  à  l'espérance,  et  nous 
avons  fait  un  grand  pas  qui  nous  a  obtenu 
la  confiance  et  l'amitié  :  la  crainte  et  la  dé- 
fiance ont  disparu. 

«  Il  nous  reste  à  vous  entretenir  d'un  plus 
grand  objet  qui  va  être  l'objet  d'un  mé- 
moire séparé.  Vous  sentez  qu'il  est  nécessaire 
que  vous  délibériez  et  que,  si  vous  approu- 
vez nos  vues,  le  décret  soit  rendu  dans  la 
séance  du  jour  et  ne  soit  pas  différé  au  len- 
demain. 

«  Signé  :  R.  Lindït  ;  DtrBoy.  » 


Hérault-Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  propose  en  conséquence  le  pro- 
jet de  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant 
que  la  ville  d'Evreux  n'est  plus  au  pouvoir 
des  conspirateurs  et  des  brigands  qui  op- 
primaient le  peuple  et  la  liberté  ;  que  les 
motifs  qui  avaient  obligé  la  Convention  na- 
tionale de  transférer  provisoirement  dans 
d'autres  communes  différentes  autorités  cons- 
tituées ne  subsistent  plus,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   !•'. 

«  La  ville  d'Evreux  continuera  d'être  le 
chef-lieu  du  département  de  l'Eure  et  con- 
servera ses  établissements. 

Art.  2. 

«  Les  anciens  administrateurs  du  dépar- 
tement et  du  district  et  les  juges  restés  fiaèles 
à  leur  devoir,  se  réuniront  au  lieu  ordinaire 
de  leurs  séances  pour  y  reprendre  et  conti- 
nuer leurs  fonctions. 

Art.   3. 

«  Les  administrateurs  qui,  ayant  pris  part 
aux  troubles  ou  aux  actes  de  rébellion  de 
l'ancienne  administration,  se  sont  rétractés 
et  conformés  aux  dispositions  du  décret  du 
26  juin,  et  ceux  qui  ont  été  renvoyés  dans 
leurs  fonctions  par  décret  de  la  Convention 
nationale,  se  rendront  pareillement  en  la 
ville  d'Evreux. 

Art.  4. 

«  Si  néanmoins,  après  avoir  examiné  les 
registres  ou  recueilli  des  renseignements,  les 
représentants  du  peuple,  commissaires  dans 
le  département  de  l'Eure,  acquièrent  la  con- 
viction que  les  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  district,  et  juges,  appelés  par 
les  articles  ci-dessus  à  reprendre  leurs  fonc- 
tions, ne  méritent  pas  la  confiance  publique, 
ils  sont  autorisés  à  les  suspendre,  ou  même 
à  les  destituer,  s'il  y  a  lieu  ;  ils  commettront, 
pour  remplacer  ces  administrateurs,  les  ci- 
toyens d'un  patriotisme  reconnu,  et  les  sup- 
pléants des  juges  entreront  en  exercice.  » 

Delaeroix  (Eure-et-Loir).  Je  demande  l'a- 
journement et  l'impression  de  ce  projet.  Vos 
commissaires  ne  vous  ont  encore  envoyé  au- 
cun renseignement.  Il  faut  que  la  Conven- 
tion sache  quelle  part  la  ville  d'Evreux  s 
prise  aux  complots  des  rebelles. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de 
ce  projet  de  décret  et  l'ajournement  de  la 
discussion.) 

Hérault -Séehelles,  rapporteur ,  pour- 
suit (2)  : 

Législateurs,  les  rebelles  sont  chassés  du 
département   de    l'Eure.    Leur    foyer   est   à 

(1)  Procè4-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  286. 

(2)  Moniteur  universel ,  2*  semestre  de  1193,  p.  866, 
2*  colonne. 
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Caen  ;  il  faut  le  détruire.  Déjà  vos  cammis- 
saires  vous  mandent  qu'on  ne  croit  plus  au;t 
clameurs  des  Buzot  et  des  Barbaroux,  mais 
le$  traîtres  sont  démasqués.  Le  tocsin  a 
Bonné,  et  il  s'est  levé  40,000  hommes.  (Applau- 
dissements.) 

Il  vous  a  déjà  été  donné  connaissance  du 
mémoire  que  nous  ont  envoyé  à  cet  égard  vos 
commissaires  (1)  ;  à  cette  heure,  votre  co- 
mité de  Salut  public  vous  propose  d'éten- 
dre les  pouvoirs  de  Duroy,  Bonnet  et  Lindet 
aux  départements  du  Calvados  et  voisins, 
et  de  diriger  contre  les  rebelles  toutes  les 
forces  qui  viennent  d'être  levées  ou  envoyées 
dans  le  département  de  l'Eure  ;  voici  le  pro- 
jet de  décret  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  les  citoyens  Robert  Lindet, 
Duroy  et  Bonne t^Meautry,  représentants  du 
peuple,  sont  revêtus,  pour  se  transporter 
dans  le  département  du  Calvados  et  dépar- 
tements voisins,  des  mêmes  pouvoirs  qu'ils 
avaient  pour  aller  dans  le  département  de 
l'Eure,  et  qu'ils  sont  autorisés  à  prendre  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pçur  y  rétablir 
l'ordre,  faire  saisir  les  conspirateurs  et  as- 
surer le  triomphe  de  la  liberté.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

LiC  i*rési«leMt.  Je  reçois  une  lettre  de  De- 
perret  ;  je  vais  vous  en  faire  lecture  : 

«  Des  prisons  de  VAhhaye,  le  17  juillet. 
Pour  prix  du  plus  généreux  dévouement  à 
la  sainte  cause  de  la  liberté,  je  languis  dans 
une  prison,  sous  les  couleurs  du  crime  ;  et 
mon  fils  aîné,  victime  de  la  trahison,  souffre 
dans  un  hôpital,  à  Niort,  des  blessures  qu'il  a 
reçues  en  combattant  pour  la  patrie  !  Ni  le 
père  ni  le  fils  ne  murmurent.  Notre  courage 
est  à  l'abri  de  toute  épreuve,  trop  heureux 
si,  au  prix  de  notre  sang,  nous  pouvons  con- 
tribuer au  triomphe  de  la  liberté,  etc. 

«  Signé  :  Depebeet.  » 

A  cette  lettre  est  joint  un  mémoire  de  De- 
perret  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  de 
Sûreté  générale  (3). 

IlérAiilt-Séchelles ,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  nommant  des  comm,issaires 
dans  les  départements  de  Seine-et-Oise,  de 
l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  de  Seine-et-Marne  et 
du  Loiret,  pour  que  les  lois  relatives  à  la 
vente  et  à  la  circulation  des  grains  reçoivent 
leur  entière  exécution;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  d'agriculture  et  de  Salut 
public,  décrète  que  les  citoyens  Bonneval  et 
Louis  Roux,  représentants  du  peuple,  se 
transporteront  sans  délai  dans  les  départe- 


Il)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  le  inéDaoir&  desdits 
commissaires,  page  liO. 

(2)  Collection  Baudouin,  tomo  31,  page  137,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Cotwenlion,  tome  16,  page  2JJ7. 

(3)  La  mention  de  cette  lettre  n'est  pas  faite  au  Pro- 
cès-verbal. P^lle  est  insérée  au  Moniteur  du  dimanche 
21  juillet  1793,  page  866,  2«  colonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  137,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  10,  p.  287. 


ments  de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure  et  d'Eure- 
et-Loir,  et  les  citoyens  Maure  et  Dubou- 
cher,  aussi  représentants  du  peuple,  dans 
les  départements  de  Seine-et-Marne  et  du 
Loiret,  pour  conférer  avec  les  administra- 
tions et  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  lois  des  4  mai  dernier, 
l*""  et  5  juillet  présent  mois,  relatives  à  la 
vente  et  à  la  circulation  des  grains,  reçoi- 
vent leur  entière  exécution.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

?}BallariHé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  accorder  une  dot  à  chacmie  des 
6  filles  de  la  ville  d'Evreux  qui  seront  ma- 
riées en  exécution  du  décret  du  17  de  ce  mois; 
il  s'exprime  ainsi  (1)  :, 

Législateurs,  vous  avez  chargé  votre  comité 
des  finances  de  vous  présenter  un  projet  re- 
latif à  la  dot  que  vous  avez  accordée  hier  à 
6  jeunes  filles  d'Evreux.  Il  a  pensé  qu'une 
somme  de  2,400  livres  suffirait  pour  chacune 
d'elles  ;  mais  il  l'a  divisée  en  deux  parties  : 
l'une,  de  400  livres  en  assignats,  pour  mettre 
en  ménage  les  nouveaux  conjoints  et  l'autre, 
d'un  immeuble  de  2,000  livres,  provenant  des 
biens  d'émigrés,  dont  les  époux  pourront  se 
rendre  sur-le-champ  adjudicataires. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous 
propose  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"". 

«  Il  est  accordé  à  chacune  des  6  filles  d'E- 
vreux qui  seront  mariées  en  exécution  du  dé- 
cret du  17  do  ce  mois,  une  somme,  à  titre  de 
dot,  de  2,400  livres,  dont  2,000  seront  payées 
en  biens  nationaux,  et  400  livres  en  assignats. 

Art.  2. 

<(  JLa  somme  de  400  livres  sera  délivrée  à 
chacune  desdites  filles  le  jour  du  mariage.  En 
conséquencCj  la  Trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  2,400  liv. 

Art.    3. 

((  Quant  aux  immeubles,  les  époux  pour- 
ront soumissionner  tel  bien  national  qu'ils 
jugeront  à  propos  par-devant  le  directoire  de 
district  d'Evreux  jusqu'à  la  concurrence  de 
ladite  somme  de  2,000  livres.  L'adjudication 
leiir  en  sera  passée  sans  enchère  par  le  direc- 
toire, d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  les  experts  qu'il  aura  nommés. 

Art.  4. 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  les- 
dits  biens  donnés  par  la  nation  ne  pourront 

(1)  Les  Révolutions  de  Paris,  par  Prud'homme,  n"  210, 
page  32. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  137  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16>  p.  288. 
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être  hypothéqués,  vendus,  cédés  ou  aliénés 
pendant  l'espace  de  dix.  années  consécuti- 
ves.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Biilaud-Vttrenae,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  Garât,  ministre  de  l'in- 
térieur, par  laquelle  il  rend  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  afin  d'assurer  l'envoi  et 
la  réception  de  l'Acte  constitutionnel  dans 
les  départements  révoltés  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  le  18  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président^ 

«  Le  ministre  de  la  justice  m'a  fait  passer 
l'expédition  du  décret  rendu  hier  par  la  Con- 
vention nationale  relatif  à  l'envoi  de  l'Acte 
constitutionnel.  Les  mesures  qu'il  ordonne 
m'avaient  paru  si  indispensables  que  je  les 
avais  déjà  adoptées  et  suivies  pour  les  dépar- 
tements des  Bouches-du-Rhône,  du  Calvados, 
de  l'Eure,  de  la  Gironde,  de  la  -Mayenne,  de 
Ehône-et-Loire  et  de  la  Sarthe. 

«  Indépendamment  des  envois  faits  en 
vertu  de  l'article  12  du  décret  du  27  juin,  j'ai 
adressé  directement  aux  municipalités  chef- 
lieu  de  canton  de  chacun  de  ces  départements, 
l'Acte  constitutionnel  avec  les  pièces  qui  l'ac- 
compagnent, et  je  l'ai  fait  de  manière  que 
chaque  municipalité  eût  3  exemplaires  de 
chaque  pièce,  le  tout  en  placard. 

«  Je  vais  suivre  la  même  marche  à  l'égard 
de  ceux  des  départements  dont  les  principes 
sont  mauvais  ou  suspects.  Les  envois  seront 
accompagnés  de  la  lettre  dont  je  joins  ici  un 
exemplaire,  et  j'emploierai  les  moyens  les 
plus  prompts  pour  faire  arriver  les  paquets 
à  leur  destination.  La  Convention  nationale 
doit  sentir  combien  ces  moyens  sont  quelque- 
fois difficiles  dans  les  circonstances  actuelles, 
surtout  lorsqu'il  faut  éviter  des  pays  où  l'o- 
pinion est  égarée,  afin  d'arriver  dans  ceux 
où  le  vœu  est  prononcé  pour  la  Constitution. 

«  Signé  :  Gaeat.  » 

Suit  le  texte  de  la  circulaire  annoncée  dans 
cette  lettre  (2)  : 

Circ-ulaire  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
aux  ofiiciers  municipaux  des  chefs-lieux  de 
cantùn. 

«  Les  officiers  municipaux  du  chef-lieu  de 
canton,  auquel  le  ministre  de  l'intérieur  en- 
voie des  exemplaires  de  l'Acte  constitution- 
nel et  des  pièces  qui  raccompagnent,  auront 
1  attention  de  les  faire  distribuer  sur-le- 
champ  aux  municipalités  de  leur  arrondis- 
sement. 

«  Les  officiers  municipaux,  aussitôt  qu'ils 
auront  reçu  l'Acte  constitutionnel,  convoque- 
ront les  citoyens  de  leurs  communes,  pour 
se  réunir  au  chef-lieu  de  canton  en  assem- 


(!•)  Archive*  nationales,  carton  C  261,  dossier  358  et 
Procès-rerbattx  de  la  Convention,  tome  16,  page  284. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  n"  338. 


blée  primaire,  à  l'effet  d'émettre  leur  voeu 
sur  lActe  constitutionnel,  si  elles  ne  l'ont  pas 
déjà  fait,  conformément  à  un  décret  de  la 
Convention  nationale,  du  17  de  ce  mois. 

«  A  Paris,  ce  18  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Rëiii,  au  nom  du  comité  des  finances  et 
d'^aliénation  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  au-r  secours 
à  acco-rder  aux  patriotes  des  Pays-Bas  autri- 
chiens réfugiés  en  France;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  entendu  plusieurs  fois 
avec  intérêt  à  la  barre  les  citoyens  et  admi- 
nistrateurs provisoires  du  département  de 
Jemmapes,  ceux  des  communes  de  Franchi- 
mont,  de  Stavelot  et  de  Logne,  réfugiés  en 
France  depuis  la  prise  des  Pays-Bas  autri- 
chiens réclamer  des  secours  que  vous  avez  déjà 
accordés  aux  réfugiés  belges  et  liégeois. 

Plusieurs  administrateurs  des  départe- 
ments du  Nord  se  sont  rendus  auprès  de  vous 
l'organe  d'un  grand  nombre  de  patriotes  bel- 
ges, liégeois,  mayençais,  et  d'autres  habitants 
réfugiés  dans  leui*  arrondissement,  qui  invo- 
quent également  la  générosité  du  peuple  fran- 
çais. 

Déjà  vous  avez  mis  successivement,  et  par 
trois  décrets,  une  somme  de  120,000  livres  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
fournir  des  secours  provisoires  aux  réfugiés 
belges  et  liégeois. 

Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  des  financea 
et  d'aliénations  réunis  l'examen  des  réclama- 
tions de  tous  les  patriotes  allemands  réfugiés 
en  France  qui  n'avaient  point  encore  reçu  de 
secours,  ou  qui  n'en  avaient  obtenu  que  d  in- 
suffisants. 

Vos  comités  <Mit  pris  des  renseignements  sur 
le  nombre  des  réfugiés,  qui  s'élèvent  à  plus 
de  600.  Ce  sont  en  grande  partie  des  pères  de 
famille,  dont  les  propriétés  ont  été  pillées  et 
séquestrées  par  les  despotes  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  en 
France  dénués  de  toute  ressource. 

Ils  se  sont  fait  également  rendre  compte  de 
l'emploi  des  120,000  livres  destinées  à  secou- 
rir les  Belges  et  Liégeois  ;  ils  ont  reconnu 
que  ces  secours  avaient  ét^  insuffisants,  même 
pour  les  ^  Belges  et  Liégeois,  auxquels  ils 
avaient  été  spécialement  destinés  ;  qu'un 
grand  nombre  d'autres  réfugiés,  tels  que  les 
citoyens  et  les  administrateurs  de  Jemappes, 
ceux  de  Franchimont,  de  Stavelot  et  de  Lo- 
gne, des  patriotes  mayençais  et  autres,  n'a^ 
vaient  encore  obtenu  aucune  indemnité. 

Cependant,  citoyens,  vous  avez  promis,  au 
nom  du  peuple  français,  secours  et  fraternité 
aux  nations  voisines  qui,  à  votre  voix,  pose- 
raient pour  base  de  leur  gouvernement  la  li- 
berté, l'égalité  des  hommes  et  la  souveraineté 
du  peuple.  Les  citoyens  de  Jemmapes,  de 
Franchimont,  de  Mayence,  les  Belges  et  les 
Liégeois  sont  les  premiers  peuples  qui,  après 
les  Français,  aient  adopté  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  et  établi  le  gouvernement 
sur  cette  base  fondamentale. 

Ces  patriotes  réfugiés  réclament  l'exécution 
d'un  décret  inviolable  et  sacré,  rendu  au  nom 


(i)  Moniteur  universel  ^  2«  semestre  de  1793,  p.  866, 
3*  colonne. 
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du  peuple  français.  Victimes  de  leur  amour 
pour  la  liberté  et  de  leur  attachement  a  la 
France,  ils  ont  tout  sacrifié  pour  opérer  la 
réunion  de  leur  pays  au  nôtre.  Dépouillés  de 
leurs  biens,  forcés  de  fuir,  ils  errent  expatries 
et  proscrits,  tandis  que  leurs  parents  les  plus 
chers  sont  opprimés  dans  leurs  foyers. 

A  ces  raisons  générales  et  puissantes,  les 
citoyens  et  administrateurs  de  Jemmapes 
pourraient  en  joindre  une  particulière. 

Durant  le  cours  de  leur  administration 
provisoire,  les  administrateurs  avaient  mis 
sous  la  main  de  la  nation  française  plusieurs 
effets  nationaux  précieux,  tels  que  des  pier- 
reries et  des  pièces  d'argenterie  inutiles  au 
service  du  culte. 

En  quittant  leurs  foyers,  ils  ont  apporté 
ce  dépôt  en  France.  Conformément  à  un  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  ces  effets  ont  été  dé- 
posés à  l'hôtel  des  monnaies  ;  on  les  évalue 
a  la  somme  d'environ  250,000  livres. 

Les  administrateurs  de  Jemmapes  ne  veu- 
lent point  se  prévaloir  de  ce  dépôt,  qu'ils 
pourraient  regarder  comme  le  gage  de  leurs 
propriétés  violées  dans  leur  patrie. 

Ils  se  bornent  à  vous  rappeler  qu'ils  sont 
naturalisés  Français,  patriotes  et  malheu- 
reux. ^  ,  •     ,  -^ 

Tels  sont  leurs  titres  a  vos  bienfaits  ;  voici 
le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  d'aliénations  réunis,  décrète  : 

Art.   l*''. 

<(  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 

Sosition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
e  150,000  livres,  pour  être  distribuée,  à  ti- 
tre d'indemnité  et  de  secours,  aux  Mayen- 
çais,  aux  Belges,  aux  liiégeois,  aux  citoyens 
du  département  de  Jemmapes,  et  à  ceux  des 
communes  de  Franchimont,  de  Stavelot  et 
de  Logne,  réfugiés  en  France  depuis  la  re- 
prise des  Pays-Bas  par  les  Prussiens  et  les 
Autrichiens. 

Art.  2. 

«  Dans  la  répartition  qui  sera  successive- 
ment faite  de  cette  somme,  le  ministre  aura 
égard  aux  besoins  actuels  de  tous  les  réfu- 
giés, aux  dépenses  que  peuvent  entraîner  les 
fonctions  publiques  dont  plusieurs  d'entre 
eux  avaient  été  chargés  par  leurs  conci- 
toyens, et  qu'ils  continuent  d'exercer  encore 
à  Paris  ;  aux  demandes  faites  par  les  dépar- 
tements, pour  secourir  ceux  qui  s'y  sont  ré- 
fugiés, ainsi  qu'aux  secours  précédemment 
accordés  aux  Belges  et  Liégeois.  Ceux  des- 
dits réfugiés  qui  remplissent  au  service  de 
la  République  des  fonctions  publiques  sala- 
riées n'y  auront  aucune  part. 

Art.   3. 

«  Le  ministre  rendra  compte  à  la  Conven- 
tion de  l'emploi  de  cette  somme.  Il  lui  pré- 
sentera, dans  le  délai  d'un  mois,   une  liste 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  15,  page  138  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tomo  16,  page  289. 


écrite  de  tous  les  Belges,  Liégeois,  Mayea- 
çais  et  autres  habitants  des  Pays-Bas  réfu- 
giés en  France  depuis  la  reprise  desdits  Pays- 
Bas  par  les  Autrichiens, 

«  Cette  liste  comprendra  leurs  noms,  leur 
âge,  leur  profession,  les  secours  qu'ils  ont 
reçus  et  les  emplois  qu'ils  exercent. 

Art.  4. 

«  Ceux  des  réfugiés  qui  sont  doués  de 
moyens  suffisants  pour  remplir  des  emplois 
civils  ou  militaires  seront  admis  à  y  concou- 
rir avec  les  citoyens  français. 

<(  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  propres  au 
service  des  armes  sont  invités  à  s  enrôler 
dans  les  armées  de  la  République  pour  dé- 
fendre la  cause  de  la  liberté. 

«  Il  sera  incessamment  statué  sur  les  se- 
cours ultérieurs  à  accorder  à  ceux  desdits 
réfugiés  qui,  par  défaut  de  santé  ou  de 
moyens,  ne  pourraient  fournir  à  leur  sub- 
sistance, » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
concernant  le  visa  et  V enregistrement  des 
effets  publics  au  porteur;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  une  loi  du  27  août  1792  ordonna 
que  tous  les  effets  publics  au  porteur,  soit 
ceux  sur  l'Etat,  soit  ceux  des  compagnies  et 
sociétés  d'actionnaires,  et  généralement  tous 
effets  publics  susceptibles  d'être  négociés,  se- 
ront sujets  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment établie  par  la  loi  du  19  décembre  1790  ; 
les  droits  doivent  en  être  payés,  savoir  :  pour 
les  cessions  et  transports  à  titre  onéreux, 
sur  le  pied  de  15  francs  par  100  livres  ;  et, 
en  cas  de  successions  ou  de  donations,  sur  le 
pied  du  tarif  fixé  par  la  loi  de  l'enregistre- 
ment pour  les  successions,  legs  ou  donations 
des  immeubles  fictifs. 

Tout  propriétaire  ou  porteur  desdits  ef- 
fets était  tenu,  aux  termes  de  cette  loi,  de 
les  faire  viser  et  enregistrer  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Ce  visa  et  cet  enregistrement  devaient  être 
faits,  la  première  fo%s,  gratuitement  et  sans 
frais. 

L'article  8  porte,  «  gue  ceux  desdits  effets 
qui  n'auront  pas  été  visés  dans  le  terme  fixé, 
seront  déclarés  de  nulle  valeur  pour  ceux 
dont  le  montant  est  dû  par  le  Trésor  public  ; 
quant  aux  effets  dûs  par  les  sociétés  d'action- 
naires, la  confiscation  en  sera  prononcée  au 
piofit  du  Trésor  public  ». 

Une  loi  du  17  septembre  1792,  prorogea  le 
terme  fixé  pour  le  visa  jusqu'au  31  octobre 
suivant. 

Ce  second  délai  n'ayant  pas  paru  suffi- 
sant, attendu  surtout  la  peine  de  la  nullité 
et  confiscation  des  effets,  prononcée  dans  le 
cas  de  l'omission  du  visa,  une  loi  du  28  no- 
vembre 1792  accorda  un  nouveau  délai  de 
trois  mois. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le**  n»  2â55.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  523,  n*  23  bis  et  537,  n»  58,  —  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  p.  290. 
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Mais,  en  accordant  ce  délai,  cette  loi  priva 
les  porteurs  de  ces  effets  du  bénéfice  du  pre- 
mier visa  gratuit  ;  elle  les  fournit  même  au 
paiement  d'un  droit  double  et  triple,  dans 
le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  viser  leurs  effets 
dans  le  premier  mois  du  nouveau  délai  ac- 
cordé ;  en  conséquence,  elle  ordonna  que  ceux 
de  ces  effets  qui  seraient  présentés  au  vi^a 
pendant  le  premier  mois  acquitteraient  le 
droit  d'enregistrement  sur  le  j)ied  de  15  fr. 
par  100  livres  ;  que  la  perception  serait  du 
double  pour  ceux  présentés  dans  le  second 
mois,  et  du  triple  pour  ceux  qui  ne  seraient 
soumis  à  la  formalité  que  dans  le  troisième 
mois. 

Depuis  l'expiration  de  ce  dernier  délai, 
un  grand  nombre  de  citoyens  ont  réclamé 
une  nouvelle  prolongation  de  délai. 

Ces  réclamations  sont  d'autantJ  plus  inté- 
ressantes qu'elles  partent  d'une  foule  de  ci- 
toyens, la  plupart  indigents,  qui,  vivant  iso- 
lés dans  les  campagnes,  étrangers  au  com- 
merce et  à  l'agiotage,  ont  connu  la  perte  de 
leurs  effets  pour  ne  les  avoir  pas  fait  visor 
dans  les  délais  presarits  par  une  loi  qu'ils 
ignoraient. 

D'autres  réclamants,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  sont  des  militaires  qui,  occupes  sur 
nos  frontières  à  repousser  l'ennemi,  ont  né- 
gligé pour  la  chose  publique  le  soin  de  leurs 
propres  affaires  et  ont  laissé  expirer  le  terme 
fatal  fixé  pour  le  visa. 

Le  comité  a  unanimement  pensé  qu'il  était 
de  la  justice  de  la  Convention  d'accorder  à 
ces  citoyens  un  dernier  délai  de  trois  mois 
pour  faire  viser  leurs  effets  au  porteur,  en 
les  soumettamt  néanmoins  au  paiement  du 
droit  progressif  fixé  par  la  loi  du  28  novem- 
bre dernier. 

D'autre  part,  la  loi  du  27  août  1792  pré- 
sente quelques  irrégularités  qu'il  est  néces- 
saire de  rectifier. 

L'article  10  dispose  que  «  toute  procura- 
tion qui  sera  donnée  dans  l'objet  de  recevoir 
le  remboursement  d'effets  publics  au  porteur 
supportera  un  droit  d'enregistrement  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  pour  le  transport 
réel  desdits  effets  ». 

L'article  11  porte  que  «  si  la  procuration 
est  donnée  à  l'effet  de  céder  et  transporter 
les  bordereaux,  et  qu'il  y  ait  remise  desdits 
effets,  le  droit  d'enregistrement  sera  perçu 
comme  pour  les  transports,  sauf  à  rendre  le 
droit  perçu,  pour  ce  qui  excédera  celui  des 
simples  procurations,  lorsque  le  mandataire 
justifiera  du  compte  qu'il  aura  rendu  du 
prix  desdits  effets,  par  acte  devant  notaire  ». 

Le  comité  observe  d'abord  que  la  percep- 
tion du  droit  sur  le  pied  du  transport  doit 
avoir  provisoirement  lieu,  soit  qu'il  y  ait  re- 
mise ou  non  des  effets  ;  que  la  remise  pou- 
vant également  être  faite  après  la  procura- 
tion passée,  la  circonstance  de  la  remise  doit 
être  indifférente  pour  le  règlement  de  la  per- 
ception. 

En  deuxième  lieu,  la  restitution  du  droit 
payé  provisoirement  sur  la  procuration  don- 
née à  l'effet  de  recevoir  le  remboursement  n'é- 
tait pas  prévue  pour  le  cas  où  le  mandataire 
justifierait  du  compte  rendu  par-devant  no- 
taire du  prix  des  effets  ;  cependant  le  motif 
pour  ordonner  cette  restitution  dans  ce  cas 
est  le  même  que  pour  la  procuration,  qui  a 
pour  objet  le  transport  des  effets,  à  l'égard 

1"  SÉBIB.    T.  LXIX. 


de  laquelle  la  restitution  du  droit  excédant 
le  simple  droit  de  procuration,  est  ordon- 
née par  l'article  11,  lorsque  le  mandataire 
justifie  du  compte  rendu  des  effets  qu'il  a 
reçus. 

En  troisième  lieu,  cette  loi  n'avait  pas 
prévu  le  cas  d'une  procuration  générale  don- 
née par  un  propriétaire  d'actions,  à  l'effet 
de  céder  toutes  celles  qu'il  possède  ou  qu'il 
remettra  au  mandataire  :  la  perception  sur 
le  montant  des  valeurs  ne  peut  avoir  lieu, 
puisqu'elles  ne  sont  pas  énoncées. 

Le  décret  proposé  a  pour  objet  de  faire 
disparaître  ces  irrégularités  et  de  suppléer 
à  ces  omissions. 

Projet  de  décret    (1). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.   1='. 

«  Les  effets  publics  stipulés  au  porteur, 
soit  ceux  sur  l'état,  soit  ceux  des  compagnies 
et  sociétés  d'actionnaires,  soit  les  actions 
d'associations  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs têtes  réunies  ;  les  actions  de  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes  qui  auront  été  échan- 
gées en  exécution  de  la  loi  du  25  juillet  1792  ; 
les  récépissés  et  bordereaux  de  liquidation 
nominatifs  et  au  porteur  j  les  coupures  d'ef- 
fets et  nouvelles  actions  d'associations,  soit 
de  rentes  viagères  constituées  par  contrats, 
soit  de  bordereaux  viagers  au  porteur  non 
constitués,  ainsi  que  les  bulletins  et  coupons 
d'intérêts  et  dividendes  séparés  de  l'effet 
principal,  qui  n'auront  pas  été  visés  dans  le 
délai  porté  par  les  articles  2  de  la  loi  du 
27  août  1792,  10  de  celle  du  17  septembre  sui- 
vant, 1",  10  et  11  de  celle  du  28  novembre, 
pourront  être  présentés  à  cette  formalité 
pendant  trois  mois,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  en  acquittant!  le  droit 
progressif  d'enregistrement,  sur  le  pied  fixé 
par  les  articles  2  et  3  de  ladite  loi  du  28  no- 
vembre dernier.  Après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, la  nullité  ou  la  confiscation  auront  lieu 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'article  7  de  cette 
même  loi. 

Art.  2. 

«  Les  actions  renouvelées,  les  coupures  et 
autres  effets  qui  seront  délivrés  à  l'avenir  en 
remplacement,  recevront  le  visa  sans  frais, 
dans  le  mois  de  la  délivrance,  en  justifiant 
du  visa  ou  de  l'enregistrement  de  l'effet  pri- 
mitif, au  profit  du  porteur  de  l'effet  renou- 
velé. 

«  En  conséquence,  il  sera  fait  mention  sur 
les  actions  renouvelées,  coupures  et  autres 
effets,  par  ceux  qui  les  délivreront,  des  noms 
des  propriétaires  au  profit  desquels  auront 
été  visés  les  effets  primitifs. 

Art.    3. 

«  Les  récépissés  et  bordereaux  de  liquida- 
tion  nominatifs  et  au  porteur,   qui  seront 
émis  et  délivrés  par  la  suite  par  les  liquida- 
it) Collection  Baudouin,  tome  31,  page  139  zxFrocès- 
verbaux  de  la  Convention,  lome  16,  page  290. 
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teurs  de  la  Trésorerie  nationale  (1),  seront 
visés  gratuitement  dans  le  mois  de  leur  de^ 
livrance,  passé  lequel  délai  ces  effets,  ainsi 
que  ceux  énoncés  en  l'article  précédent,  se- 
ront soumis  pendant  les  trois  mois  subsé- 
quents au  droit  progressif  d'enregistrement, 
et  ensuite  à  la  nullité  ou  à  la  confiscation, 
comme  il  est  porté  en  l'article  1". 

Art.  4. 

((  Tous  les  effets  publics  sortis  au  tirage,  et 
remboursables  avant  le  l*""  juillet  1792,  se- 
ront payés  par  la  Trésorerie  nationale,  quoi- 
que non  visés  et  enregistrés,  ainsi  qu'il  est 
ordonné,  pour  les  coupons,  par  l'article  2 
de  la  loi  du  17  septembre  1792. 

Art.  5. 

«  Les  procurations  énoncées  aux  articles  10 
et  11  de  la  loi  du  27  août,  et  données  à  l'effet 
de  recevoir  le  remboursement  d'effets  publics, 
ou  d'en  faire  le  transport  à  un  tiers,  acquit- 
teront le  droit  d'enregistrement  sur  le  pied 
de  la  valeur  des  effets,  soit  qu'ils  aient  été 
remis  ou  non  au  mandataire,  sauf  dans  le 
cas  du  remboursement  effectué,  comme  dans 
celui  du  transport,  à  rendre  le  droit  perçu, 
pour  ce  qui  excédera  celui  de  simple  procu- 
ration, lorsque  le  mandataire  justifiera  du 
compte  qu'il  aura  rendu  du  prix  desditfe  ef- 
fets, par  acte  devant  notaire. 

Art.  6, 

«  Si  la  procuration  est  générale  et  ne  fait 
point  connaître  le  nombre  et  la  nature  des 
effets,  le  droit  sera  réglé  sur  une  évaluation 

{)rovisoire  de  15,000  livres,  conformément  à 
'article  5  de  la  loi  de  l'enregistrement  du 
19  décembre  1790,  sans  que  le  droit  puisse 
être  réduit  à  celui  de  simple  procuration, 
et  que  le  surplus  de  la  perception  puisse  être 
restitué  tant  que  la  procuration  continuera 
d'avoir  son  effet. 

((  A  l'égard  des  procurations  pour  recevoir 
seulement  le  montant  des  coupures  et  des  di- 
videndes, il  ne  sera  perçu  que  le  simple  droit 
d3  procuration.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Un  membre  (2)  demande  ^  la  parole  pour 
proposer  la  loi  sur  l'adoption. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  entendu 
dans  la  séance  de  demain.) 

Ilaussmann,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  raj)X)ort  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  accélérer  le  paiement  des  secours 
accordés  aux  familles  pauvres  des  défenseurs 
de  la  patrie;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  accé- 
lérer le  paiement  des  secours  accordés  aux 


(1)  Les  mots  «  par  les  liquidateurs  de  la  Trésorerie 
nationale  »  ne  fif^urent  pas  dans  le  texte  imprimé  par 
ordre  de  la  Convention. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  293. 

(3)  Colleclioh  Baudouin,  tome  3t,  page  141,  9t  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  293. 


familles  pauvres  des  défenseurs  de  la  patrie, 
après  avoir  entendu  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   P'. 

«  Chaque  département  est  autorisé  à  or- 
donnancer sur  les  contributions  de  1791  et 
1792,  un  fonds  qui  pourra  s'élever  jusqu'à 
coneurrence  de  10  livres  par  chaque  homme 
de  terre  ou  de  mer,  et  de  toute  arme,  qu'il 
aura  fourni  aux  diverses  armées  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  2. 

«  Les  directoires  de  département  pourront 
provisoirement,  et  sous  leur  responsabilité, 
répartir  ces  fonds  aux  familles  pauvres  des 
défenseurs  de  la  patrie,  en  se  conformant  à 
toutes  les  règles  et  formalités  prescrites  par 
les  décrets  des  26  novembre  et  4  mai  der- 
niers. 

Art.    3. 

«  Ils  seront  tenus  d'envoyer  au  ministre 
de  l'intérieur  les  rôles  des  secours  demandés, 
les  états  des  sommes  qu'ils  auront  fait  payer, 
ainsi  que  les  pièces  justificatives  exigées  par 
la  loi,  pour  qu'il  puisse  pourvoir  au  surplus 
des  besoins. 

Art.  4. 

«  La  Trésorerie  nationale  imputera  sur  le 
fonds  de  12  millions  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  par  les  décrets  des 
26  novembre  et  4  mai  derniers,  toutes  les 
sommes  que  les  départements  auront  ordon- 
nancées pour  l'exécution  desdits  décrets  et  du 
présent. 

Art.  5. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  dispo- 
ser sur  ledit  fonds  de  12  millions,  jusqu'à 
concurrence  de  70,400  livres  pour  l'établisse- 
ment des  bureaux  qu'exige  l'exécution  des 
décrets  des  26  novembre  et  4  njai  derniers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de'"décret.) 

Collot  (l'llcrkoi<!)  (1).  La  Convention  ne  doit 
pas  se  borner  à  l'acquittement  de  cette  dette 
sacrée  envers  les  défenseurs  de  la  patrie.  Il 
faut  enfin  s'occuper  aussi  du  remboursement 
des  petits  créanciers  des  émigrés.  Marat,  qui 
méditait  sans  cesse  pour  le  bonheur  de  ses 
concitoyens,  Marat  me  fit  venir  une  heure 
avant  sa  mort,  pour  me  prier  de  solliciter 
l'Assemblée  de  s'occuper  promptement  de  cet 
objet.  Il  me  fit  cette  réflexion  profonde  :  Que 
si  l'Assemblée  constituante  avait  tenu  parole 
aux  créanciers  des  fei'mes,  aux  anciens  com- 
mis, etc.,  il  n'y  en  aurait  pas  maintenant 
dans  l'armée  des  rebelles  de  la  Vendée.  Pour 
empêcher  les  petits  créanciers  des  émigrés  ; 
d'être  plus  longtemps  incertains  sur  la  Révo- 
lution,  payez-le^  promptement.  Vous  satis- 


(1)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  p.  866,j 
.l"  colonne,  et  Auditeur  national,  n»  301,   page  6.  - 
Voy.  également  Prncès-verbaux  de  la  Convention,  t.  t| 
page  2S)4. 
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ferez  à  la  justice  autant  qu'à  l'intérêt  poli- 
tique de  la  nation. 

Châles.  J'appuie  cette  proposition  et  je 
demande  que  tous  les  objets  de  liquidation 
soient  traités  par  privilège  à  tout  autre  ob- 
jet, afin  que  d'ici  à  la  fédération  du  10  août, 
il  n'y  ait  plus  de  mécontents  en  France. 

Un  autre  membre  ajoute  par  amendement 
qu'on  fasse  entrer  dans  ce  rapport  tous  les 
objets  de  liquidation  au-dessous  de  1,000  écus. 

Charles  Delacroix.  Vos  comités  des  finan- 
ces et  d'aliénation  font  imprimer  un  projet 
de  décret  sur  cet  objet  ;  le  rapport  vous  en 
sera  fait  sous  huitaine. 

(La  Convention  ajourne  cette  discussion  au 
lundi  suivant.) 

Un  membre,  au  nom  du  com-ité  de  marine, 
fait  un  rapport  et  présenta  un  projet  de  dé- 
cret pour  rendre  commun  aux  officiers  des 
vaisseaux  de  VEtat,  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  V artillerie  et  infanterie  de 
marine,  ainsi  qu'aux  officiers  de  santé  de  la 
marine,  les  dispositions  du  décret  du  6  juin 
dernier  concernant  les  invalides  de  Varmée  de 
terre  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  I  apport  de  son  comité  de  marine, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1". 

a  La  Convention  nationale  déclare  com- 
mun aux  officiers  des  vaisseaux  de  l'Etat,  of- 
ficiers et  sous-officiers,  soldats  de  l'artillerie 
et  infanterie,  ainsi  qu'aux  officiers  de  santé 
de  la  marine,  son  décret  du  6  juin  dernier, 
rendu  pour  les  invalides,  ou  'a  pension  qui 
en  est  représentative,  à  accorder  aux  indivi- 
dus des  troupes  de  terre. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  autorise  le  ministre  de 
la  marine,  sous  sa  responsabilité,  à  délivrer 
aux  officiers  des  vaisseaux,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats,  ainsi  qu'aiix  officiers  de 
santé  desdites  troupes  qui  se  trouveront  dans 
les  cas  prévus  par  ladite  loi,  le  brevet  de  l'hô- 
tel ou  de  la  pension  dont  ils  seront  suscepti- 
bles. 

Art.    3. 

«  Cette  pension  sera  fixée  pour  les  officiers 
militaires  et  de  santé,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  lois  des  22  août  1790  et  6  juin  der- 
nier, et  pour  les  sous-officiers  et  soldats,  sui- 
vant le  mode  établi  par  l'article  14  de  la  loi 
du  16  mai  1792,  pour  les  pensionnaires  en 
jouir  à  compter  de  la  cessation  de  leur  solde 
ou  traitement,  à  la  charge  par  le  ministre 
d'en  donner  avis  dans  la  huitaine  au  corps 
iéçislatif,  et  de  lui  faire  parvenir  copie,  de 
lui  certifiée,  des  pièces  sur  lesquelles  il  aura 
accordé  lesdits  brevets. 


i)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  141  et  Pro- 
ots-verbaux  de  la  Convention,  tome  J6,  page  ^4. 


Art.  4. 


«  Ceux  desdits  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  qui  auront  préféré  l'hôtel  des  Inva- 
lides, y  seront  incontinent  reçus  sur  la  pré- 
sentation dudit  brevet,  visé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  y  seront  traités  suivant 
leur  grade. 

Art.  5. 

<(  Quant  à  ceux  desdits  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  auront  opté  pour  la  pen- 
sion, le  brevet  qui  leur  sera  délivré  en  vertu 
de  l'article  2  du  présent  décret  en  fera  men- 
tion, ainsi  que  de  l'endroit  oii  ils  entendront 
fixer  leur  domicile  ;  et  ils  seront  payés  sur 
leur  quittance  visée  par  le  département;  pour 
ceux  domiciliés  à  Paris,  par  la  Trésorerie 
nationale. 

Art  6. 

«  Pour  ceux  domiciliés  dans  les  départe- 
ments, ils  seront  payés  par  les  receveurs  de 
district  de  leur  domicile,  aussi  sur  leur  quit- 
tance, visée  par  l'administration  dudit  dis- 
trict. 

Art.  7. 

«  Pour  parvenir  à  ce  paiement,  lesdits 
pensionnaires  seront  tenus  de  faire  enregis- 
trer leur  brevet,  soit  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, soit  aux  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  de  leur  domicile. 

Art.  8. 

«  Le  ministre  de  la  marine  fera  passer 
dans  la  huitaine  à  la  Trésorerie  nationale  et 
aux  districts  l'extrait  des  brevets  qu'il  aura 
accordés.  Cet  extrait  contiendra  la  date  des 
brevets,  le  numéro  sous  lesquels  ils  seront 
expédiés,  les  noms,  surnoms,  âge,  qualité  et 
demeure  des  pensionnaires,  la  somme  à  la- 
quelle sera  portée  ladite  pension,  avec  les 
motifs  qui  l'auront  déterminée. 

Art.  9. 

«  Dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
de  chaque  année,  il  sera  fait  un  rapport  gé- 
néral des  brevets  de  l'Hôtel  des  Invalides  ou 
pensions  qui  auront  été  ac<X)rdés,  et  le  Corps 
législatif  les  arrêtera  définitivement. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Billaiid-Varenne,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin pour  la  formation  du  comité  de  divi- 
sion (1). 

Sont  nommés  membres  : 

Les  citoyens  Bassal,  Elie  Lacoste,  Jagot, 
Gaston,  Laloy  le  jeune.  Couturier,  Carpen- 
tier,  Pinet  Vaîné,  Baudot,  Sallengros,  Grosse- 
du-Rocher,  Guyès. 


l'I)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  Xome  16,  p.  296. 
Nous  donnons  ci-après  en  note  le  résultat  du  dépouil 
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Sont  nommés  suppléants  : 

Les  citoyens  Lacombe,  Bourdon  (de  l'Oise), 
Chaudron-Roussau,    Le   Tourneur  (Sarthe). 

Un  membre  (1)  demande  qu'on  procède, 
dans  la  séance  de  demain,  à  l'organisation 
du  comité  de  l'examen  des  comptes. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

EIîc  Bjacoste,  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion, fait  un  rapyort  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  la  portion  de 
territoire  appelée  l'Enclave  de  Salignac  est 
invariablement  fixée  dans  le  district  de  Pons, 
département  de  la  Charente-Inférieure  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division, 
décrète  que  la  portion  de  territoire  appelée 
l'Enclave  de  Salionac  est  invariablement 
fixée  dans  le  district  de  Pons,  département 
de  la  Charente-Inférieure,  qui  demeure 
chargé  de  la  portion  de  contributions  que 
doit  supporter  cette  partie  de  territoire.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Clinrlos  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'a- 
liénation, fait  un  rapport  et  présente  un 
jirojet  de  décret  i)our  rapporter  la  disjjosi- 
tion  du  décret  du  Jj.  de  ce  mois,  en  vertu  de 
laquelle  la  Convention  avait  chargé  la  régie 
des  domaines  nationaux  de  poursuivre  con- 
tre le  sieur  Perrier,  adjudicataire  des  bâti- 
ments et  enclos  des  Chartreux  de  Paris,  le 
paiement  des  intérêts  du  prix  de  son  adju- 
dication ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,   instruite  que 


lement  de  ce  scrutin,  tel  qu'il  figure  aux  Archives  na- 
tionales, carton  C  26(»,  dossier  S47. 

Ilésullat  du  déponillemenl  du  scrutin  pour  la  formation 
du  comité  de  division. 

Citoyens  : 

Bassai ; 64  voix. 

Elle  Lacoste 63  — 

Jagot 63  — 

Gaston 53  — 

Laloy  le  jeune 5fi  — 

Couturier 42  — 

Carpenticr 42  — 

Pinot  aine 41  — 

Baudot 40  — 

Sallongros 37  — 

Grossc-du-Rocher 34  — 

Guyès 33  — 

Suppléants  : 

i .  Lacombo 27  — 

Bourdon  (do  l'Oise) 23  — 

Chauilron-Roussau 16  — 

Letourueur  (do  la  Sarihe) 12  — 

Cerlirié   véritable  par  nous,  eommissairo  soussigné, 
co  18  juillet  1793,  II*  de  la  République. 

Signé  :  Durand  Maillane. 

(1)  Procès  verbaux  de  la  Convenlion,  tome  16,  p.  297. 

(2)  Collection  liaudouin,  tomo  31,  page  143,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  t.  16,  page  297. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  143,  ot  Procès- 
verbaux  de  la  Convenlion,  tomo  16,  page  297. 


le  citoyen  Perrier,  adjudicataire,  sur  folle 
enchère,  des  bâtiments  et  enclos  des  Char- 
treux de  Paris,  n'a  point  été  mis  en  jouis- 
sance desdits  objets  et  ne  s'est  immiscé  en 
rien  dans  la  perception  des  revenus  en  pro- 
venant, rapporte  la  disposition  de  son  dé- 
cret du  4  de  ce  mois,  par  laquelle  elle  charge 
la  régie  des  domaines  nationaux  de  poursui- 
vre, contre  ledit  Perrier,  le  paiement  des  in- 
térêts du  prix  de  son  adjudication,  depuis 
le  5  février  jusqu'à  ce  jour,  déduction  faite 
de  la  somme  à  laquelle  seront  estimées  les 
jouissances  desdits  bâtiments  et  enclos  ;  le 
surplus  des  dispositions  dudit  décret  du 
4  juillet  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

4'Saàlcs  (1)  propose  que  tous  les  ci -devant 
châteaux  formant  partie  des  biens  nationaux 
soient  incessamment  vendus  pour  être  démo- 
lis, et  les  matériaux  en  provenant  vendus  à 
l'enchère  aux  citoyens  des  campagnes,  dans 
les  arx'ondissements  respectifs  desdits  châ- 
teaux. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
à  son  comité  d'aliénation.) 

IBarlel,  au  nom  du  comité  de  marine,  sou- 
rnet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  fixation  définitive  de  la  gratification 
de  60  livres  payée  à  chaque  soldat  du  régi- 
ment de  Pondichéry,  à  une  partie  de  celui 
de  l'Ile  de  France  et  au  détachement  du 
8^  régiment  d'artillerie,  et  des  sommes  pro- 
portionntlles  payées  aux  officiers  et  sous-of- 
ficiers des  înêmes  régiments,  par  l'ordonna- 
teur des  classes  à  Marseille  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  !«•. 

((  La  gratification  de  60  livres  par  soldat, 
payée  aux  régiments  de  Pondichéry  et  au 
détachement  du  8°  régiment  d'artillerie,  en- 
semble les  sommes  proportionnelles  payées 
aux  officiers  et  sous-officiers  desdits  régi- 
ments, par  l'ordonnateur  des  classes  de  la 
marine  à  Marseille,  lors  de  leur  débarque- 
ment au  port  de  cette  ville,  rester.a  définitive 
et  ne  pourra  être  retenue  sur  les  décomptes  ; 
en  conséquence,  elle  sera  restituée  en  tout  ou 
en  partie  à  ceux  des  individus  présents  aux- 
dits  régiments,  auxquels  elle  aurait  pu  '«tre 
retenue  par  la  voie  desdits  décomptes  ou  de 
toute  autre  manière. 

Art.  2. 

«  Les  députés  desdits  régiments  près  la 
Convention  n'ayant  rien  reçu  sur  leurs  ap- 
pointements depuis  le  mois  d'avril  dernier, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  31,  p.  aol^^ 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  p.  2ît8. 
—  Voy.  Archives  Parlementaires,  l"  série  tomo  67, 
sôauco  du27  juin  1793, pageSSl,  le  rapport  de  Martel  su" 
cet  objet  et  Collection   Baudouin,  tome  16,  p.  144. 
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le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  leur 
faire  payer,  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  dis- 
position, six  m'ois  de  leurs  appointements  ou 
traitements,  tels  qu'ils  leur  sont  alloués  par 
les  conseils  d'administration  desdit-s  régi- 
ments, pour  frais  de  voyage  et  séjour,  à  l'ef- 
fet de  se  rendre  de  suite  au  port  qui  leur  sera 
indiqué  par  le  ministre,  pour  s'embarquer 
sur  le  vaisseau  qui  sera  destiné  à  leur  faire 
rejoindre  leur  corps  respectif. 

Art.  3. 

«  Sur  le  surplus  des  réclamations  desdits 
régiments,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

4'ollot  d'IlerLois  (1  )  demande  que  l'on 
mette  à  l'ordre  du  jour  le  plus  prochain  la 
discussion  sur  les  députés  détenus,  et  que  l'on 
imprime  et  distribue  à  chacun  des  membres., 
au  nombre  de  six  exemplaires,  une  opinion 
de  Robert  Lindet  à  ce  sujet.  Il  assure  qu'elle 
servira  beaucoup  à  répandre  la  lumière  dans 
ce  chaos  d'iniquités. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  l'im- 
pression d'un  ouvrage  intitulé  :  Exposition 
des  motifs  qui  ont  déterminé  Robert  Lindet., 
député  du  département  de  VEure  à  la  Con- 
vention nationale.,  à  voter  pour  Varrestation 
de  32  7nembres  de  la  Convention  nationale  ; 
elle  en  ordonne  la  distribution  de  six  exem- 
plaires à  chacun  de  ses  membres  et  l'envoi 
aux  départements  et  aux  armées  (3).  » 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


ANNEXE  (4). 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  18  JUILLET  1793. 

Exposition  des  motifs  qui  ont  déterminé  Ro- 
bert LiNDET,  député  du  département  de 
VEure  à  la  Convention  nationale,  à  voter 
pour  Varrestation  de  S2  membres  de  la 
Convention  nationale  (b). 

On  conspirait  depuis  longtemps  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale  contre  la 
République  ;  on  avait  embrassé  un  plan  aussi 
vaste  que  celui  qui  avait  été  conçu  par  Louis 
Capet,  lorsqu'il  voulut  asservir  la  France.  On 


(1)  Mercure  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  298, 
l'»   colonne,  et  Journal  de  Perlet,  n*  301,   page  388. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  144  et  Pro- 
cès-verbaux de  ta  Convention,  tome  Ifi,  page  299. 

(3)  Voyez   ci-après  cette   opinion  de   Robert  Lindet, 
aux  annexes  de  la  séance,  page  149. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  149  la  motion 
de  GoUot  d'Herbois. 

(5)  Bibliothèque  nationale.  Le",  n'  713.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambra  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  122,  n»  39  et  389,  n»  7. 


avait  armé  le  fanatisme  dans  les  départe- 
ments ;  on  avait  corrompu  les  corps  adminis- 
tratifs, on  s'était  assuré  des  généraux,  on 
voulait  perdre  et  détruire  Pans.  Tout  était 
préparé  pour  l'exécution,  et  l'on  avait  déjà 
imprimé  un  grand  mouvement  qui  se  faisait 
sentir  duns  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que. 

La  Convention  nationale  a  porté,  le  2  juin, 
un  décret  d'arrestation  contre  les  chefs  de 
cette  conspiration  ;  mais  le  projet  était  trop 
vaste,  le  nombre  des  complices  était  trop 
grand,  et  l'impulsion  déjà  communiquée  était 
trop  forte  pour  que  l'arrestation  des  princi- 
paux conjurés  contînt  tous  leurs  complices 
et  rompît  tout  à  coup  leurs  mesures.  On  a 
essayé  de  tromper  le  peuple  sur  l'intention  et 
le  but  de  ces  dispositions  hostiles.  On  a  pu- 
blié que  les  conjurés  étaient  les  plus  zélés 
citoyens,  qu'ils  étaient  poursuivis  par  la  ca- 
lomnie, qu'ils  étaient  persécutés  par  une 
faction  d'anarchistes,  qu  il  était  généreux  de 
s'armer  pour  leur  défense,  que  la  Républi- 
que était  là  où  ils  étaient  ligués  et  armés  de- 
puis longtemps.  Ils  ont  cru  justifier  leur  ré- 
volte, qui  a  éclaté  dans  le  mois  de  mai,  en 
disant  qu'ils  ne  s'étaient  armés  que  pour  ven- 
ger leurs  droits  violés  par  un  décret  du  2  juin. 

Ce  décret  doit  avoir  une  si  grande  influence 
sur  nos  destinées  et  sur  celles  de  la  Républi- 
que, que  je  crois  qu'un  représentant  du  peu- 
ple ne  peut  se  dispenser  de  soumettre  à  l'exa- 
men et  au  jugement  de  ses  concitoyens  les 
motifs  de  sa  détermination.  Je  me  crois  par- 
ticulièrement obligé  de  faire  connaître  les 
motifs  de  mon  opinion,  puisque  j'ai  déclaré, 
avant  le  30  mai,  dans  le  comité  de  Salut  pu- 
blic, en  présence  du  maire  de  Paris  et  des 
ministres,  que  je  ne  pouvais  désapprouver- 
la  démarche  des  citoyens  du  département  de 
Paris,  si  l'on  pouvait  compter  sur  l'ordre  et 
l'ensemble,  puisque,  depuis  le  2  juin  jusqu'à 
ce  jour,  j'ai  continuellement  invité  et  pressé 
le  comité  de  Salut  public  de  présenter  à  la 
Convention  nationale  mon  exposition  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  d'arres- 
tation :  j'étais  persuadé  que  la  nation  les 
attendait,  et  que  c'était  surtout  dans  cette 
circonstance  qu'elle  devait  juger  elle-même 
ses  représentants. 

A  peine  fûmes-nous  réunis,  que  l'on  vit 
dans  la  Convention  nationale  deux  partis 
très  divisés.  Une  motion  de  Manuel  me  fit 
penser  que  l'égalité,  tant  de  fois  jurée,  n'é- 
tait pas  dans  l'esprit  de  plusieurs  une  idée, 
une  réalité,  mais  un  mot  dont  on  entendait 
se  servir  pour  se  populariser  et  séduire  le 
peuple  que  l'on  se  proposait  de  gouverner. 
Manuel  demanda,  le  21  septembre,  que  le 
Président  de  la  Convention  fût  logé  au  Pa- 
lais national. 

Buzot  arriva  quelques  jours  après,  et  pro- 
posa d'environner  la  Convention  nationale 
d'une  garde  nombreuse,  composée  de  citoyens 
appelés  de  tous  les  départements. 

On  dut  concevoir  de  vives  inquiétudes, 
lorsqu'on  entendit  proposer  de  loger  le  Pré- 
sident de  la  Convention  dans  le  palais  des 
rois,  et  d'environner  de  gardes  les  représen- 
tants du  peuple.  Quelle  espèce  de  gouverne- 
ment pouvait-on  attendre  de  législateurs  qui 
manifestaient,  dès  le  commencement  de  leur 
nouvelle  existence  politique,   l'intention  de 
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dominer  ou  de  séduire  jDar  le  faste  et  la  force 
armée  1 

Tous  les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale avaient  voté  unanimement  l'abolition 
de  la  royauté  :  cependant  l'esprit  de  domina- 
tion, l'ambition,  la  passion  de  la  gloire  et 
de  la  célébrité  tyrannisèrent  bientôt  l'Assem- 
blée. 

Des  membres  de  l'Assemblée  constituante 
et  de  l'Assemblée   législative   se   coalisèrent 

f>our  gouverner.  Ils  calomnièrent  leurs  col- 
ègues,  ils  outragèrent  le  peuple,  ils  voulu- 
rent régner.  Les  chefs  de  cette  coalition 
étaient  ces  membres  de  la  législature  qui 
n'avaient  employé  leurs  talents  qu'à  se  ren- 
dre redoutables  au  peuple  et  au  tyran. 

Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné  se 
déclarèrent  d'abord  contre  la  Cour,  lorsque 
l'Assemblée  législative  porta  un  décret  con- 
tre les  émigrés  qui  formaient  au  delà  du 
Rhin,  sous  les  ordres  de  Condé  et  de  l'un  des 
Capet,  une  armée  qui  menaçait  les  frontières. 

Louis,  qui  stipendiait  cette  armée  de  re- 
belles pour  servir  ses  desseins,  refusa  de 
sanctionner  le  décret. 

Ces  orateurs  qui  s'étaient  emparés  de  la 
tribune,  ne  permirent  pas  de  rappeler  à  l'As- 
semblée que  l'acte  constitutionnel  de  1791 
portait  que,  si  le  roi  se  mettait  à  la  tête  d'une 
armée,  et  en  dirigeait  les  forces  contre  la 
nation,  ou  s'il  ne  s^opposait  pas  par  un  acte 
formel  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécute- 
rait en  son  nom,  il  serait  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté  ;  que  Louis  devait  être  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté,  puisque,  loin  de 
s'opposer  à  l'armement  des  émigrés,  il  avait 
refusé  sa  sanction  au  décret  qui  rappelait 
ses  parents  en  France,  et  qui  enjoignait  aux 
autres  émigrés  de  se  séparer  avant  le  l*'  jan- 
vier. 

Louis,  qui  devait  être  exclu  du  trône,  sut 
le  conserver  en  renvoyant  le  ministre  de  la 
guerre,  et  en  confiant  ce  département  à  Nar- 
bonne,  mauvais  citoyen,  courtisan  corrompu, 
ministre  perfide,  qui,  pour  trahir  ouverte- 
ment la  France,  étouffer  la  voix  des  dénon- 
ciateurs, et  rendre  inutiles  les  efforts  de  Lau- 
rent Lecointre  et  de  quelques  membres  assez 
courageux  pour  l'accuser,  n'eut  d'autre  art 
que  celui  de  prodiguer  des  places  aux  parents 
de  quelques  députés,  et  de  se  lier  intimement 
avec  Brissot,  Ouadet,  Vergniaud,  Fauchet, 
Gensonné,  comme  il  l'était  avec  Condorcet. 

Il  donna  sa  démission  le  8  mars,  après  avoir 
mis  la  France  hors  d'état  de  soutenir  une 
guerre  offensive  et  défensive,  quoique  le  com- 
mencement des  hostilités  eût  été  fixé  au 
1"  mars. 

Ce  ministre  fut  dénoncé  par  le  général  de 
Hesse  et  Dubois-Crancé,  pour  avoir  entière- 
ment négligé  la  frontière  des  Pyrénées,  Fau- 
chet entreprit  de  le  justifier,  et  osa  faire  son 
apologie.  Les  amis  de  Narbonne  soutinrent 
que  la  dénonciation  était  une  calomnie.  Les 
événements  de  l'année  présente  n'ont  que  trop 
bien  justifiié  les  dénonciateurs-. 

Brissot,  Guadet  attaquèrent  alors  tout  le 
minlst^re  ;  voulurent-ils  servir  la  patrie  ?  Ils 
nç  voulurent  que  donner  à  la  France  des  mi- 
nistres de  leur  choix. 

Louis  fut  obligé  d'accepter  t)uranthon 
pour  ministre  fle  la  justice.  Cet  ancien  avo- 
cat de  Bordeaux  ne  fut  appelé  à  cette  place  ni 


par  sa  réputation  ni  par  ses  talents  :  il  y  fut 
porté  par  la  réputation  de  la  Gironde. 

L'intendant  de  la  liste  civile,  rendant 
compte  du  choix  des  ministres  qui  furent 
nommés  dans  le  mois  de  mars,  dit  qu'on  avait 
engagé  de  Grave  à  les  présenter  au  roi, 
comme  une  espèce  d' entreprise  dont  le  succès 
ou  le  blâme  devait  nécessairement  retomber 
sur  les  entrepreneurs, 

Paris  accusait  la  Cour  des  Tuileries  de 
conspirer  avec  celle  de  Vienne  contre  la 
France  :  Brissot  et  Gensonné  se  chargèrent 
de  poursuivre  cette  accusation  dans  l'Assem- 
blée législative,  mais,  au  lieu  de  porter  et  la 
terreur  et  l'effroi  dans  l'âme  du  tyran,  par 
une  accusation  directe  et  telle  qu'on  l'atten- 
dait de  leurs  promesses,  ils  dénoncèrent  l'exis- 
tence d'un  comité  autrichien.  On  attendait 
impatiemment  leurs  preuves  ;  ils  n'en  fourni- 
rent aucune.  Leur  dénonciation  ne  parut 
qu'une  fable  absurde  et  ridicule,  qu'ils  ne 
proposèrent  que  pour  égarer  l'opinion  pu- 
blique. S'ils  avaient  dit  qu'à  la  Cour  tout 
était  autrichien  ;  que  le  conseil  du  roi,  que 
le  cercle  de  la  reine  étaient  composés  de  per- 
sonnages dévoués  à  l'Autriche  ;  que  dans  ce 
conseil,  dans  ce  cercle,  on  conspirait  contre 
la  France,  Paris  et  les  membres  bien  inten- 
tionnés de  l'Assemblée  législative  en  auraient 
fourni  des  preuves. 

Les  dangers  de  la  patrie  devinrent  ex- 
trêmes ;  les  citoyens  de  Paris  demandèrent 
la  déchéance  d'un  roi  coupable.  Brissot,  Ver- 
gniaud cédèrent  à  l'impulsion  générale.  Ils 
retracèrent  avec  une  éloquente  énergie  les  cri- 
mes de  la  Cour,  et  la  conduite  d'un  roi  cons- 
pirateur. Ils  parurent  vouloir  prévenir  les 
malheurs  dont  la  France  était  menacée  ; 
mais  lorsqu'ils  eurent  enflammé  les  esprits, 
lorsque  l'indignation  publique  fut  portée  au 
comble,  et  que  des  démarches  éclatantes  eu- 
rent mis  le  peuple  dans  l'alternative  pres- 
sante de  soutenir  ces  démarches,  de  les  justi- 
fier par  le  succès,  ou  de  se  voir  sacrifier  à  la 
vengeance  d'un  monarque  irrité,  Brissot  pré- 
tendit que  l'on  ne  devait  rien  précipiter  ;  que 
l'on  devait  employer  une  séance  chaque  se- 
maine à  discuter  la  question  de  la  déchéance. 

Guadet,  Vergniaud,  Gensonné  firent  dans 
le  même  temps  proposer  à  Thierry  des  ou- 
vertures de  conciliation.  Ils  regardaient  le 
peuple  comme  un  instrument  dont  ils  pou- 
vaient diriger  les  passions  et  les  mouvements 
au  gré  de  leurs  intérêts.  Ils  crurent  que  la 
Cour  devait  assez  connaître  leur  influence, 
qu'elle  devait  être  assez  alarmée  pour  s'em- 
presser de  traiter  avec  eux.  La  Cour  les  crut 
en  effet  les  régulateurs  des  mouvements  du 
peuple,  se  rassura  et  dédaigna  de  traiter  avec 
des  orateurs  et  des  intrigants.  Elle  se  crut 
hors  de  danger,  et  suivit  avec  plus  d'activité 
le  plan  de  sa  conspiration  dont  le  succès  de- 
vait livrer  le  peuple  trahi  aux  fureurs  de  sa 
vengeance. 

Vergniaud  a  reconnu  la  lettre  qui  lui  a  été 
représentée.  Il  a  eu  l'audace  de  soutenir  à  la 
tribune  de  la  Convention  nationale,  qu'une 
intrigue  aussi  criminelle  devait  être  envisa- 
gée comme  un  service  qu'il  avait  voulu  ren- 
dre à  la  France. 

Lorsque  le  peuple,  averti  par  les  plus 
grands  dangers  dont  il  était  menacé,  en- 
flammé par  les  efforts  et  les  déclamations  des 
orateurs,  demandait  la  déchéance  et  faisait 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  juillet  1-93. 


151 


avec  éclat  des  démarches  commandées  par  la 
nécessité  de  sauver  la  patrie,  et  qui  ne  lui 
laissaient  que  l'alternative  du  succès  ou  de 
réchafaud,  trois  membres  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, qui  n'étaient  ni  avoués,  ni  autori- 
sés, pouvaient^ils  sans  crime  faire  parvenir 
des  propositions  au  tyran,  et  solliciter  pour 
eux  des  moyens  de  traiter  avec  lui  du  salut 
de  la  France? 

Il  ne  restait  plus  aux  Français  qu'un  moyen 
de  sauver  la  patrie  :  ce  moyen  extrême  était 
la  révolution  du  10  août.  "Tous  les  Français 
se  sont  levés  ;  ils  ont  renversé  le  trône  ;  ils  ont 
été  au-devant  des  Prussiens  et  des  Autri- 
chiens, qu'ils  ont  chassés  du  territoire  qu'ils 
avaient  envahi. 

Si  la  Cour  plus  politic|ue  avait  moins  mé- 
prisé Brissot  et  Gensonne  ;  si  ces  perfides  re- 
présentants avaient  eu  sur  leurs  collègues,  sur 
le  peuple  français  l'influence  qu'ils  croyaient 
avoir  acquise,  la  révolution  du  10  août  n'au- 
rait pas  eu  lieu  j  la  Cour  aurait  promis  tout 
ce  qu'on  aurait  exigé  ;  le  Prussien  et  l'Autri- 
chien seraient  arrivés  dans  le  mois  de  septem- 
bre aux  portes  de  Paris,  sans  rencontrer  d'au- 
tres obstacles  que  ceux  nu'r.arait  foir.t  d'^'-o- 
poser  à  leur  marche  la  Cour  qui  les  appelait 
depuis  dix-huit  mois. 

La  révolution  se  fit  sans  eux  et  malgré  eux. 
Ils  cherchèrent  aussitôt  les  moyens  d'en  arrê- 
ter le  cours,  pour  reprendre  leur  plan  de  né- 
gociations et  d'intrigues. 

La  commune  de  Paris  s'était  présentée  à  la 
barre  pour  demander  qu'on  lui  confiât  la 
garde  de  Louis,  dont  elle  voulait  répondre  à 
toute  la  {France  :  elle  avait  indiqué  le  Temple 
comme  le  lieu  le  plus  sûr  pour  la  conservation 
d'un  dépôt  sur  lequel  tout  Français  avait  le 
droit  d'émettre  son  vœu. 

La  commission  extraordinaire,  dont  Gua^ 
det,  Vergniaud,  Brissot,  Gensonne,  ses  prin- 
cipaux membres,  dirigeaient  tous  les  travaux, 
fit  décréter  que  Louis  serait  logé  au  Luxem- 
bourg. . 

Une  députation  de  la  commune  vient  an- 
noncer que  les  vastes  souterrains  qui  commu- 
niquaient au  Luxembourg,  ne  permettaient 
pas  de  regarder  ce  logement  comme  sûr  et 
convenable  à  une  pareille  destination. 

Brissot  fit  renvoyer  les  observatioms  de  la 
commune  à  la  commission  extraordinaire.  Le 
lendemain,  la  commission  fit  décréter  que 
Louis  serait  logé  dans  la  maison  du  ministre 
de  la  justice. 

Le  lendemain,  une  nouvelle  députation  de 
la  commune  se  présenta  à  rassemblée  législa- 
tive, et  annonça  que  le  Temple  seul  pouvait 
servir  de  demeure  à  Louis  ;  que  chaque  sec- 
tion fournirait  20  hommes  pour  sa  garde. 

Le  président  de  l'assemblée  déclara  à  la  dé- 
putation que  par  un  décret  qui  venait  d'être 
rendu,  la  maison  du  ministre  de  la  justice 
était  destinée  au  logement  de  Louis. 

La  députation  déclara  que  la  municipalité 
ne  pouvait  plus  répondre  de  la  personne  de 
Louis. 

L'assemblée  législative  laissa  enfin  à  la  com- 
mune de  Paris  le  soin  de  choisir  la  demeure 
de  Louis,  et  lui  en  confia  la  garde.  C'est  ainsi 
qu'elle  sortit  des  pièges  dans  lesquels  la  com- 
mission extraordinaire  avait  tenté  de  l'enve- 
lopper. 

La  maison  du  ministre  de  la  jmstice,  envi- 
ronnée de  maisons  par  lesquelles  il  est  facile 


d'échapper  à  la  surveillance  de  la  garde  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  active,  n'avait  pu 
être  proposée  que  par  les  intrigants  qui 
avaient  fait  leur  traité  avec  Louis,  ou  qui  se 
proposaient  de  traiter  avec  lui. 

Dumouriez,  attaché  à  ce  parti,  se  chargea 
de  le  servir  d'une  manière  sûre  et  prompte. 
Brunswick  et  le  roi  de  Prusse  s'étaient  rendus 
maîtres  de  Long\fy  et  de  Verdun.  L'armée  des 
alliés  s'avançait  :  Dumouriez  tint  un  conseil 
de  guerre  le  F''  septembre  ;  il  fit  décider  à 
l'unanimité  des  voix  ;  qu'il  ne  pouvait,  avec 
une  armée  de  18,000  hommes,  s'opposer  au 
passage  d'une  armée  de  87,000  combattants, 
quoiqu'il  occupât  la  position  la  plus  avanta- 
geuse de  la  France  ;  il  fit  décider  qu'il  fal- 
lait renforcer  les  garnisons  des  places  et 
abandonner  l'intérieur  de  la  France  à  l'en- 
nemi, tandis  qu'il  enlèverait  le  reste  de  l'ar- 
mée pour  aller  tenter  une  diversion  dans  la 
Belgique: 

Cette  trahison  évidente  resta  impunie  : 
l'auteur  de  ce  projet  conserva  le  commande- 
ment de  l'armée  ;  on  n'eut  pas  l'audace  d'ap- 
prouver son  plan,  contre  lequel  la  France 
entière  se  serait  élevée.  Ou  résolut  de  se  con- 
duire avec  plus  de  circonspection. 

Lorsque  l'armée  commandée  par  Keller- 
mann  eut  fixé,  le  20  septembre,  un  terme  aux 
succès  de  Brunswick,  Dumouriez  ne  voulant 
pas  que  la  France  pût  profiter  de  cette  jour- 
née, ne  voulant  pas  concourir  à  la  destruc- 
tion de  la  colonne  ennemie,  forcée  de  rétro- 
grader en  présence  de  deux  armées  qui  pou- 
vaient rendre  sa  retraite  impossible  ou  très 
difficile,  se  retira  avec  la  partie  de  l'armée 
la  mieux  pourvue  et  la  mieux  approvision- 
née, qu'il  conduisit  par  des  marches  forcées 
dans  la  Belgique.  Ses  amis  vantaient  ses  ta- 
lents et  appiiyaient  ses  projets,  lors  même 
qu'il  trahissait  ouvertement  la  France  ;  ils 
accablaient  d'outrages  ceux  qui  osaient  exa- 
miner la  conduite  et  les  opérations  militaires 
de  ce  général. 

Désespérés  de  rencontrer  tant  d'obstacles 
qui  s'opposaient  à  leurs  desseins,  ils  résolu- 
rent de  relever  leur  réputation  dans  les  dé- 
partements, en  calomniant  Paris.  Il  faut  re- 
tracer les  malheurs  du  2  septembre  et  les  cir- 
constances de  cette  journée,  puisqu'elle  a  été 
le  prétexte  de  cette  guerre  impie  qu'une  fac- 
tion criminelle  s'efforçait,  dès  le  commence- 
ment d'octobre,  de  faire  déclarer  entre  Paris 
et  les  départements. 

Les  maisons  d'arrêt  étaient  remplies  de 
coupables,  les  tribunaux  étaient  sans  acti- 
vité, le  glaive  de  la  loi  s'émoussait  sur 
l'homme  couvert  de  métaux.  Montmorin, 
trouvé  saisi  d'un  plan  de  conspiration  écrit 
de  sa  main,  avait  été  acquitté  ;  la  haute 
Cour  nationale  avait  déclaré  que  Delâtre,  qui 
envoyait  son  fils  à  Coblentz,  et  qui  sollicitait 
de  Calonhe  de  l'emploi  pour  ce  fils  dans  l'ar- 
mée des  émigrés,  n'était  pas  coupable  ;  la 
ti  ahison,  la  conspiration  contre  l'Etat  prou- 
vées littéralement,  reconnues  par  ces  accusés, 
n'étaient  plus  des  crimes  dans  les  tribunaux. 
On  fabriquait  de  faux  assignats  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  ;  la  loi  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  n'était  pas  exécutée  ;  des  prêtres  fac- 
tieux de  tous  les  départements  se  réunis- 
saient à  Paris  i  les  partisans  de  la  tyrannie 
relevaient  la  "Eêté,  et  parlaient  ouvertement 
d'un£  contfe-révolù*ion  ;  ils  aniionçaient  l'ar- 
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rivée  des  Prussiens,  le  rétablissement  du  des- 
potisme et  les  vengeances  des  tyrans.  Longwy, 
Verdun  s'étaient  rendus  aux  despotes  ;  Du- 
mouriez  allait  transporter  dans  la  Belgique 
et  enlever  à  la  France  l'armée  qui  était  sa 
seule  ressource,  et  à  laquelle  devaient  se  ral- 
lier tous  les  Français  en  état  de  porter  les 
armes.  On  dit  alors  aux  citoyens  de  Paris  : 
Levez-vous,  alle.T  au-devant  de  l'ennemi  ;  vos 
épouses,  les  enfants  et  vieillards  suffiront  à 
la  défense  de  cette  ville.  Le  tocsin  qu'on  va 
sonner  n'est  point  un  signal  d'alarme,  c'est  la 
charge  sur  les  ennemis  de  la  patrie. 

Tandis  que  tous  les  citoyens  se  rendent  au 
Champ-de-Mars  pour  se  faire  inscrire  ou 
donner  leurs  armes,  l'aristocratie  insolente 
fait  éclater  sa  joie,  insulte  au  dévouement  et 
au  patriotisme  des  citoyens. 

Entraînée  par  un  mouvement  prodigieux, 
et  cédant  au  transport  de  l'indignation  et  de 
l'inquiétude,  la  multitude  égarée  s'écrie  : 
'Nous  quittons  Paris,  nous  enlevons  toutes  les 
armes,  nos  familles  sont  menacées,  la  contre- 
révolution  commence  ;  tandis  que  nous  allons 
combattre  les  tyrans,  assurons  avant  notre 
départ  la  vie  et  la  liberté  de  nos  épouses  et  de 
nos  enfants. 

On  arrête  à  l'instant  un  assez  grand  nom- 
bre de  prêtres  réfractaires  qui  n'avaient  d'au- 
tre emploi,  d'autre  occupation  que  le  métier 
d'agents  des  conspirateurs  ;  on  leur  propose 
de  faire  serment  d'être  fidèles  à  la  patrie  ; 
ceux  qui  refusent  ce  serment  reçoivent  la 
mort. 

La  multitude  se  transporte  aux  prisons, 
fait  interroger  les  détenus,  fait  lire  les  pro- 
cès-verbaux et  constater  les  motifs  de  leur  ar- 
restation ;  tous  les  conspirateurs  sont  mis  à 
mort  ;  tous  ceux  qui  avaient  commis  des  dé- 
lits privés,  sans  avoir  attenté  à  la  vie  de 
leurs  concitoyens,  sont  mis  en  liberté. 

Nulle  force,  nulle  puissance  humaine  n'au- 
rait pu  résister  à  l'impétuosité  de  ce  mouve- 
ment terrible,  qui  paraissait  commandé  par 
le  salut  de  la  patrie,  et  dont  le  résultat  ve 
fut,  aux  j^eux  de  tant  de  citoyens,  que  l'ap- 
plication impartiale  des  principes  du  droit 
naturel. 

Tel  est  l'événement  qui  a  servi  de  prétexte 
au  ralliement  et  à  la  coalition  des  membres 
de  l'Assemblée  législative  et  de  l'Assemblée 
constituante,  qui  ont  dénoncé  à  la  France  les 
citoyens  de  Paris,  comme  un  peuple  d'assas- 
sins et  de  meurtriers,  au  milieu  duquel  ils 
ne  pouvaient,  ni  composer  avec  les  tyrans,  ni 
établir  leur   domination. 

La  maison  du  ministre  de  l'intérieur  fut 
un  foyer  d'intrigues,  comme  l'avait  été  le 
château  des  Tuileries  ;  et  l'on  voulut  y  recom- 
mencer Louis  XVI.  On  employa  les  mêmes 
moyens  et  plus  d'art  pour  détruire  la  liberté, 
en  égarant  et  en  divisant  la  nation.  La  guerre 
étrangère,  les  dissensions  et  les  discordes  ci- 
viles furent  les  moyens  dont  on  fit  perpétuel- 
lement usage. 

Brissot  voulant  se  concilier  la  plus  haute 
considération  dans  son  parti,  se  souciant  peu 
de  paraître  mépriser  la  nation,  publia  dans 
un  mémoire  qu'il  fit  distribuer  le  29  novem- 
bre dernier,  qu'il  était  l'auteur  de  la  décla- 
ration de  guerre. 

«  C'était  l'abolition  de  la  royauté,  di<>il, 
que  j'avais  en  vue,  en  faisant  déclarer  la 
guerre.  Les  hommes  éclairés  m'entendirent  le 


30  décembre  1791,  quand,  répondant  à  Robes- 
pierre, qui  me  parlait  toujours  de  trahisons 
à  craindre,  je  lui  disais  :  je  n'ai  qu'une 
crainte,  c'est  que  nous  ne  soyons  pas  trahis  ; 
nous  avons  besoin  de  trahisons  :  notre  salut 
est  là  ;  car  il  existe  encore  de  fortes  doses  de 
poison  dans  le  sein  de  la  France,  et  il  faut  de 
fortes  explosions  pour  l'expulser  ». 

Le  plus  grand  des  crimes  de  Capet  fut  d'a- 
voir forme  une  ligue  de  despotes  contre  la 
France,  d'avoir  rassemblé  et  entretenu  une 
armée  d'émigrés  au  delà  du  Rhin,  et  d'avoir 
appelé  toutes  les  forces  de  l'Europe  sur  nos 
frontières,  tandis  qu'il  nous  avait  désarmés, 
qu'il  avait  vidé  nos  arsenaux,  nos  magasins, 
et  qu'il  nous  avait  privés  de  tous  les  moyens 
de  défense. 

Brissot  publie  qu'il  est  auteur  de  cette 
guerre  :  veut-il  justifier  le  tyran,  ou  parta- 
ger ses  forfaits? 

Cette  guerre  n'aurait-elle  pas  réduit  la 
France  sous  le  joug  des  Bourbons,  si  la  Révo- 
lution du  10  août  ne  nous  en  avait  pas  affran- 
chis? Et  le  succès  de  cette  journée  n'est-il  pas 
un  de  ces  prodiges  qui  renversent  tous  les 
systèmes,  toutes  les  combinaisons,  et  amènent 
un  ordre  nouveau  entièrement  imprévu  1 

Comment  Brissot  nous  aurait-il  délivrés  du 
fléau  de  la  royauté  l  était>ce  en  s'opposant  à 
la  Révolution  du  10  août?  était-ce  en  se  ména- 
geant, avec  Vergniaud  et  Gensonné,  l'occa- 
sion de  traiter  secrètement  avec  le  dernier 
roi? 

Des  succès  qui  n'étaient  dûs  qu'à  l'enthou- 
siasme de  la  liberté,  firent  juger  à  Bruns- 
vick  et  au  roi  de  Prusse,  qu'au  lieu  de  res- 
tituer aux  Bourbons  leur  ancienne  splendeur 
usurpée,  ils  n'étaient  veniis  que  pour  être  té- 
moins de  l'abolition  de  la  royauté.  Ils  auto- 
risèrent Kalckreut  à  entretenir  le  général 
Kellermann  de  propositions  de  paix.  Keller- 
mann  en  instruisit  le  conseil  exécutif  le  24  oc- 
tobre :  ce  général  n'a  reçu  aucune  réponse. 
Le  conseil  exécutif,  influencé  par  le  comité 
diplomatique,  rejeta  toute  ouverture  de  paix 
dans  un  temps  où  la  France  avait  assez  fait 
pour  sa  gloire  et  où  il  lui  restait  tout  à  faire 
pour  son  bonheur. 

Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné  do- 
minaient le  Conseil  exécutif  et  le  comité  di- 
plomatique. Ils  envièrent  à  la  France  une 
paix  prompte  et  glorieuse  :  ce  fut  alors  qu'ils 
nous  donnèrent  la  guerre  et  qu'ils  se  "rendi- 
rent coupables  du  même  crime  qui  a  fait  des- 
cendre le  tyran  du  trône. 

Lorsqu'ils  voulurent  persuader  à  la  France 
que  nous  avions  fait  la  conquête  de  la  Bel- 
gique, sans  avoir  complètement  battu  les  en- 
nemis, ils  firent  prendre  au  Conseil  exécutif 
un  arrêté  qui  déclarait  la  navigation  de  l'Es- 
caut libre.  Lebrun  présenta,  quelques  jours 
après,  cet  arrêté  à  la  Convention  nationale  ; 
ceux  qui  l'avaient  fait  prendre  le  firent  ap- 
prouver. 

Cet  acte  fut  une  déclaration  de  guerre 
contre  la  Hollande  et  FAngleterre. 

Le  comité  diplomatique  donna  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  l'impulsion  la  plus 
favorable  à  ses  projets.  L'Angleterre  se  plai- 
gnit. Nous  fûmes  suspects  ;  nous  devînmes 
odieux.  Brissot  parut  à  la  tribune,  et,  sans 
avoir  prévu  ni  calculé  nos  moyens,  nos  res- 
sources, sans  avoir  pesé  les  droits  de  l'hu- 
,  manité,  il  s'appliqua  à  prouver  par  quelques 
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actes  du  gouvernement  anglais,  et)  par  la  cor- 
respondance diplomatique,  que  nous  devions 
nous  déclarer  en  état  de  guerre  contre  l'An- 
gleterre :  il  fallait  encore  trouver  des  mo- 
tifs pour  attaquer  la  Hollande.  Le  rappor- 
teur, n'en  pouvant  imaginer,  déclara  que  la 
Hollande  étant  intimement  liée  avec  l'An- 
gleterre et  se  conduisant  par  les  mêmes  prin- 
cipes, on  ne  pouvait  être  en  guerre  avec  l'une 
de  ces  deux  puissances  sans  l'être  avec  l'au- 
tre ;  et  ces  motifs  suffirent  à  un  parti  accré- 
dité pour  entraîner  la  Convention  nationale 
et  lui  faire  déclarer  que  la  France  était  en 
état  de  guerre  avec  la  Hollande. 
Dumouriez  avait  conçu  son  plan  de  cam- 

f)agne.  Il  avait  voulu  la  guerre  avec  la  Hol- 
ande  ;  il  avait  communiqué  son  plan  à  la 
faction  qui  lui  prêtait  son  appui. 

Cette  faction  fit  déclarer  la  guerre  à  deux 
puissances  maritimes,  pour  plaire  à  un  gé- 
néral qui  trahissait  sa  patrie  et  qui  en' avait 
présenté  le  plan  le  plus  insensé  et  le  plus 
désastreux  que  l'on  eût  pu  imaginer. 

Le  rapporteur  ne  s'était  pas  même  informé 
de  la  situation  de  notre  marine  ;  nous  n'a- 
vions aucun  moyen  d'attaquer  nos  nouveaux 
ennemis.  Nous  n'avions  pas  même  alors  les 
moyens  de  soutenir  une  guerre  défensive. 

Nous  n'avions  pas  encore  assez  d'ennemis. 
Le  comité  de  défense  générale,  dominé  par 
le  même  esprit  et  la  même  faction,  voulut 
que  nous  eussions  la  guerre  avec  l'Espagne  : 
le  comité  n'en  conféra  pas  avec  les  ministres 
de  la  marine  et  de  la  guerre  ;  il  ne  leur  de- 
manda pas  un  état  de  nos  forces  de  terre  et 
de  mer,  il  nous  fit  présent'er  un  rapport 
sur  les  négociations  politiques,  et  il  entraîna 
encore  la  Convention  à  déclarer  la  guerre 
à  l'Espagne.  Il  fit  charger  le  ministre  de  la 
guerre  de  faire  passer  vers  les  Pyrénées  le 
matériel  d'une  armée  de  100,000  hommes. 
Cependant  nous  n'avions  pas  d'armées  aux 
Pyrénées.  C'est  ainsi  que,  sans  pudeur,  on 
trahissait  ouvertement  les  intérêts  de  la  na- 
tion. 

Avant  de  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne, 
il  aurait  fallu  avoir  une  armée  et  des  flot- 
tes :  nous  n'en  avions  pas,  et  nous  cherchions 
encore  ce  nouvel  ennemi  ! 

Si  la  génération  qui  nous  succédera  re- 
trouve une  liste  des  memhres  de  ces  comités 
qui  ont  attiré  tant  de  fléaux  sur  la  France, 
et  qui  ont  si  indignement  sacrifié  la  géné- 
ration actuelle,  on  ne  pourra  s'empêcher  de 
vouer  leurs  noms  à  l'exécration.  On  en  ex- 
ceptera quelques-uns  qui  n'eurent  ni  assez 
d'autorité  ni  assez  d'influence  pour  préser- 
ver leur  patrie  de  tant  de  malheurs.  La  plu- 
f)art  de  ceux-ci  ont  même  été  persécutés  avec 
e  plus  violent  acharnement. 

Les  dépenses  de  la  guerre  fixèrent  enfin 
l'attention  de  la  Convention  nationale.  On 
remarqua  que  Dumouriez  voulut  que  l'ar- 
mée fût  approvisionnée  par  les  Belges,  aus- 
sitôt qu'elle  fût  entrée  dans  la  Belgique.  Il 
prétendit  que,  pour  se  concilier  l'esprit  du 
peuple,  il  fallait  lui  assurer  les  bénéfices  que 
font  les  fournisseurs  des  armées  ;  il  voulut 
que  les  fournitures  leur  fussent  payées  comp- 
tant en  numéraire.  Jamais  nation  ne  fit  une 
pareille  opération  de  finance  et  ne  condui- 
sit une  guerre  heureuse,  par  les  événements 
militaires,  d'une  manière  aussi  extravagante 
et  aussi  funeste  à  son  crédit  et  à  ses  finan- 


ces. Il  semblait  que  l'armée  n'était  entrée 
dans  la  Belgique  que  pour  l'enrichir  et  y 
faire  circuler  tous  les  trésors  de  la  France. 
Le  général,  qui  s'était  associé  Sahuguot, 
s'empara  de  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration. On  faisait  passer  chaque  mois  dans 
la  Belgique  plus  de  30  millions  de  numé- 
raire. 

La  Convention  nationale  prit  enfin  la  ré- 
solution de  fixer,  par  son  décret  du  15  dé- 
cembre, l'autorité  et  les  fonctions  du  géné- 
ral. Elle  remit  en  activité  les  fonctions  ad- 
ministratives dans  les  mains  des  agents  qui 
devaient  en  être  chargés  par  la  loi.  Elle  dé- 
créta que  les  assignats  auraient  cours  dans 
la  Belgique,  que  les  domaines  qui  avaient 
appartenu  au  prince  et  au  clergé  seraient 
aliénés,  et  que  le  prix  serait  employé  au 
remboursement  des  dépenses  de  la  guerre. 

Dumouriez  se  rendit  à  Paris.  Il  déclara 
qu'il  ne'  souffrirait  jamais  qu'on  exécutât  le 
décret  du  15  décembre.  Il  vit  pendant  son 
séjour  les  membres  du  comité  de  défense  gé- 
nérale qui  lui  étaient  attachés.  Il  vécut  avec 
Brissot,  Vergniaud,  Guadet,  Pétion,  Gen- 
sonné,  etc.  Quoique  ce  général  eût  déclaré 
formellement  qu'il  s'opposerait  à  l'exécution 
du  décret  du  15  décembre,  et  qu'il  n'eût 
laissé  aucun  doutée  sur  ses  sentiments,  on  le 
laissa  partir  pour  reprendre  le  commande- 
ment de  l'armée. 

Tandis  qu'il  pénétrait  en  Hollande,  Mi- 
randa  et  Valence  furent  surpris  et  attaqués 
par  les  Autrichiens.  Ils  furent  contraints 
de  se  replier.  Dumouriez  revint  à  Bruxelles. 
Il  écrivit  le  12  à  la  Convention  nationale. 
Il  se  plaignit  avec  l'aigreur  la  plus  insul- 
tante du  décret  rendu  le  15  décembre,  de  l'in- 
discipline des  troupes,  de  la  garde  nationale 
et  de  tous  les  agents  civils  et  militaires  de 
l'armée  ;  il  ne  dissimulait  plus  sa  trahison  ; 
sa  lettre  le  prouvait  évidemment.  Cependant 
le  comité  de  défense  générale  se  permit  de 
n'en  pas  donner  connaissance  à  la  Conven- 
tion nationale.  Il  lui  laissa  ignorer  la  con- 
duite et  les  sentiments  du  général. 

Miranda  écrivit  le  21  mars  à  Pétion,  son 
ami,  qui  l'avait  appelé  en  France,  et  lui  fit 
part  des  inquiétudes  qu'il  concevait  ;  il 
priait  Pétion  de  se  rendre  à  son  quartier 
général.  Le  22,  il  ne  douta  plus  des  desseins 
de  Dumouriez.  Il  rédigea  ses  observations, 
qu'il  envoya  à  Pétion  par  un  courrier  ex- 
traordinaire. Pétion  ne  jugea  pas  à  propos 
d'en  faire  part  à  la  Convention   nationale. 

Pétion  et  le  comité  de  défense  générale  at- 
tendirent que  la  trahison  fût  consommée, 
et  que  Dumouriez  eût  exécuté  toutes  ses  dis- 
positions contre  la  France,  pour  en  informer 
la  Convention.  Ce  ne  fut  que  le  28  que  le 
comité,  forcé  par  des  dépositions  très  cir- 
constanciées, arrêta  de  proposer  un  projet 
de  décret  qui  mandait  le  général  à  la  barre. 

S'il  était  difficile  alors  de  faire  arrêter  le 
général  à  la  tête  de  l'armée,  pourquoi  avait- 
on  attendu  qu'il  se  fût  déclaré  "ouvertement 
contre  la  République,  et  qu'il  se  fût  mis  en 
état  de  soutenir  sa  révolte?  Pourquoi  lui 
avait-on  permis  d'aller  reprendre  le  com- 
mandement de  l'armée,  après  qu'il  avait  dé- 
claré verbalement  et  par  lettres  qu'il  s'oppo- 
serait à  l'exécution  du  décret  du  15  décem- 
bre? 

On  ne  peut  voir  dans  les  membres  qui  in- 
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fluençaîent  la  conduite  et  le  travail  du  co- 
mité que  des  complices  de  Dumouricz.  Le 
nombre  de  ses  partisans  ne  diminua  pas, 
lors  même  que  la  Convention  nationale  l'eût 
déclaré  traître  à  la  patrie. 

Ils  n'osèrent  pas  l'approuver  ouvertement  : 
ils  essayèrent  de  le  rendre  moins  odieux. 

Grangeneuve  disait  dans  une  séance  à  ses 
collègues  :  «  C'est  vous  qui,  par  vos  calomnies 
et  vos  dénonciations,  l'avez  forcé  de  faire  ce 
qu'il  vient  de  faire.  » 

Brissot  fit  insérer  dans  son  journal  (Le  Pa- 
triote français)  l'éloge  de  Dumouriez,  le  jour 
même  où  ce  général  fut  déclaré  traître  à  la 
patrie.  Dumouriez  avait  écrit  quelques  jours 
auparavant  qu'il  comptait  sur  12  membres 
du  comité  de  défense  générale,  qui  lui  assu- 
reraient! les  suffrages  de  la  Convention  na^ 
tionale.  Ces  12  membres  étaient  ceux  que  j'ai 
déjà  nommés  plusieurs  fois. 

Louis,  en  armant  les  émigrés,  en  appelant 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens  sur  nos  fron- 
tières, n'avait  peut-être  pas  plus  compromis 
le  salut  de  la  patrie,  jusqu'au  10  août,  que 
les  Brissot,  les  Guadet,  les  Pétion,  les  Gen- 
sonné  ne  l'ont  compromis  en  faisant  décla- 
rer la  guerre  à  l'Angleterre,  à  la  Hollande, 
à  l'Espagne  ;  en  protégeant  tous  les  traîtres, 
tous  les  rebelles,  en  envoyant  Dumouriez  à 
la  tête  des  armées,  en  le  soutenant  de  leur 
crédit,  de  leur  influence,  en  faisant  insérer 
son  éloge  dans  les  papiers  publics,  après 
qu'il  eiit  tenté  ouvertement  de  se  rendre  maî- 
tre de  l'armée,  et  qu'il  eut  chargé  ses  com- 
plices de  mettre  Cambrai,  Lille  et  Valencien- 
nes  en  ses  mains. 

La  complicité  des  députés  avec  le  général 
de  l'armée  du  Nord  est  prouvée  par  l'appui 
qu'ils  se  prêtaient  mutuellement,  par  les 
éloges  qu'ils  se  prodiguaient  respectivement, 
Dumouriez,  traitant  avec  Cobourg,  s'enga- 
geait de  venir  à  Paris  à  la  tête  de  l'armée 
pour  soutenir  ses  amis  dans  la  Convention  et 
relever  le  trône.  Les  amis  de  Dumouriez  sup- 
primaient son  plan  du  1"  septembre,  parce 
que  la  trahison  était  trop  évidente  et  aurait 
perdu  le  général  et  ses  complices  ;  ils  le  ren- 
voyaient a  la  tête  de  l'armée,  lorsqu'il  avait 
manifesté  l'intention  de  s'opposer  à  l'exécu- 
tion du  décret  du  15  décembre,  de  faire  sup- 
porter à  la  France  seule  tout  le  poids  de  la 
guerre,  de  s'assurer  de  la  Belgique  pour  lui- 
mêrhe  ;  ils  supprimaient  les  lettres  que  ce 
général  imprudent  écrivait  à  la  Convention, 
et  dans  lesquelles  il  annonçait  ses  desseins 
dans  un  temps  où  l'on  aurait  pu  les  préve- 
nir ;  ils  vantaient  encore  ses  talents,  ses  ser- 
vices, lorsque  sa  trahison  était  découverte. 

Buzot  ne  discontinuait  pas  d'appeler  à 
Paris  ou  contre  Paris  une  force  départemen- 
tale. \\  ne  lui  suffisait  pas,  di.<'ait-il,  de  trou- 
ver dans  son  propre  courage  le  sentiment 
de  la  plus  profonde  sécurité  ;  il  fallait  que 
ses  commettants  fussent  assurés  qu'il  était 
libre,  qu'il , n'était  pas  dominé  par  le  crime, 
qu'il  n'était  pas  sous  le  fer  des  assassins  et 
sous  le  joug  des  tribunes  tyranniques.  Ses 
déclamations,  ses  excès  prouvaient,  pour  lui 
et  ceux  de  son  parti,  le  règne  de  la  liberté 
et  de  la  licence  ;  mais  on  pouvait  douter  si 
le  peuple,  que  l'on  outrageait  et  que  l'on  ca- 
loinnîait,  était  libre. 

Lojivet,  voulant  se  signaler  dans  le  même 
parti,  accusa  Robespierre  d'avoir  aspiré  à  la 


dictature.  Ses  amis  demandèrent  l'impres- 
sion et  l'envoi  de  son  discours  aux  83  dépar- 
tements. La  Convention  nationale,  trop  sage 
alors  pour  vouloir  instruire  les  départe- 
ments des  passions  qui  troublaient  ses  séan- 
ces, décréta  que  la  dénonciation  ne  leur  se- 
rait pas  envoyée.  Cependant  le  ministre  de 
l'intérieur  en  fit  envoyer  10,000  exemplaires 
dans  les  départements. 

La  France  attendait  que  la  Convention 
nationale  prononçât  sur  le  sort  du  dernier 
roi.  On  était  convaincu  que  la  liépublique 
ne  s'affermirait  jamais,  si  les  forfaits  du  ty- 
ran restaient  impunis,  et  que  ses  crimes  le 
conduiraient  au  trône,  s'il  ne  les  expiait  sur 
l'échafaud.  On  demanda  qu'il  fût  puni  et  que 
la  nation  fût  vengée. 

Les  nouveaux  tyrans  de  la  France  s'y  op- 
posèrent longtemps  ;  mais  ils  demandèrent 
que  tous  les  Bourbons  fussent  chassés  du  ter- 
ritoii-e  de  la  République  ;  ils  voulurent  que 
le  décret  fût  rendu  aussitôt  qu'ils  en  propo- 
sèrent le  projet,  sans  examen,  sans  rapport. 
Ils  ne  voulurent  excepter  ni  les  femmes,  ni 
les  parents  naturels,  ni  un  représentant  du 
peuple.  On  leur  exposa  en  vain  qu'il  fallait 
prononcer  sur  le  sort  du  chef  et  du  plus  cou- 
pable de  cette  famille,  avant  de  proscrire 
la  famille  entière.  Comme  on  ne  put  obtenir 
aucun  délai,  on  leur  dit  :  Si  vous  expulsez 
les  Bourbons  comme  suspects,  renvoyez  donc 
ce  ministre  de  l'intérieur  qui  cause  ici  jour- 
nellement tant  de  trouble  et  d'agitation. 

Ils  répondirent  qu'ils  consentiraient  au 
renvoi  du  ministre  de  l'intérieur  pourvu 
qu'on  leur  sacrifiât  le  ministre  de  la  guerre. 

Un  membre  politique,  qui  aspirait  à  la  ré- 
putation de  pacificateur,  proposa  un  projet 
de  décret  qui  ordonnait  l'expulsion  des 
Bourbons  et  le  renvoi  des  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre.  Ce  projet  allait  être 
adopté. 

Cambon  parut  à  la  tribune  et  combattit 
le  projet.  «  Pour  satisfaire  vos  haines  et  vos 
passions,  vous  allez,  dit-il,  désorganiser  le 
Conseil  exécutif.  Le  ministre  de  la  guerre 
ne  peut  être  renvoyé  dans  ce  moment  sans 
compromettre  le  salut  de  l'Etat.  S'il  faut 
que  ce  ministre  soit  renvoyé  pour  vous  faire 
consentir  au  renvoi  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, conservez  plutôt  l'un  et  l'autre.  Ne 
rendons  pas  aujourd'hui  un  décret  qui  ne 
paraîtrait  aux  yeux  de  l'Europe  qu'une  com- 
position avec  nos  passions. 

On  ne  parla  plus  des  ministres,  mais  on 
décréta  dans  la  même  séance  l'expulsion  de 
la  famille  des  Bourbons. 

Ce  décret,  provoqué  à  l'imprévu  avec  tant 
de  vivacité  le  20  décembre,  fut  rapporta  sans 
opposition  quelques   jours  après. 

Tous  les  républicains  de  la  Convention 
nationale  demandèrent  enfin  que  l'on  mît  à 
l'ordre  du  jour  la  discussion  sur  la  conspira- 
tion du  dernier  roi. 

Pétion  employa  les  plus  honteux  moyens 
pour  retarder  ou  prolonger  la  discussion.  11 
substituait  à  l'ordre  du  jour  une  motion  sur 
une  pièce  de  théâtre,  sur  la  police  des  spec- 
tacles. Il  dénonçait  la  municipalité,  les  of- 
ficiers de  police.  Cet  infâme  artifice  lui  léiis- 
sit  plusieurs  fois  :  et  des  séances  qui  de- 
vaient être  employées  à  discuter  les  plus 
grands  intérêts  de  la  France,  et  les  qm^s- 
tions  qui  teftaieht  le  pXxxz  à  la  liberté,  furent 
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employées  en  frivoles  discussions,  en  calom- 
nies, en  dénonciations. 

Petion  avait  épuisé  ses  ressources.  Barba- 
roux  résolut  d'employer  des  moyens  plus  vio- 
lents. Il  avait  fait  arriver  sans  ordre,  sans 
décret,  un  bataillon  de  Marseillais  à  Paris. 
Il  donna  au  commandant  l'ordre  d'assembler 
son  bataillon  le  14  janvier  sur  la  place  du 
Carrousel  et  de  se  porter  ensuite  sur  la  Con- 
vention nationale. 

Le  bataillon  fut  assemblé.  On  réfléchit 
sur  la  démarche  qu'on  allait  faire.  On  ob- 
serva qu'en  agissant  ainsi  sans  l'ordre  d'au- 
cune autorité  constituée  on  se  rendrait  cou- 
pable. On  fit  quelques  réflexions  sur  l'ordre 
donné  par  Barbaroux,  et  le  bataillon  se  re- 
tira aussitôt  dans  sa  caserne. 

Le  cotnmandant,  les  officiers  du  bataillon 
ont  fait  leur  déposition  devant  les  commis- 
saires de  police.  Barbaroiix  a  été  entendu  au 
comité  de  législation  :  il  a  reconnu  les  faits  : 
il  a  prétendu  que  sa  conduite  n'était  pas  ré- 
préhensible.  Le  comité  de  législation  voulant 
sacrifier  à  la  tranquillité  publique,  conçut  le 
projet  de  faire  déclarer  la  procédure  nulle, 
et  de  faire  décider  que  les  commissaires  de 
police  de  Paris  n'avaient  pas  le  droit  de  re- 
cevoir des  informations. 

On  prévit  que  ce  projet  serait  combattu  et 
qu'il  occasionnerait  les  plus  vifs  débats  dans 
l'Assemblée.  On  s'abstint  de  parler  de  l'atten- 
tat de  Barbaroux. 

La  discussion  sur  la  conspiration  de  Louis 
se  prolongeait  de  manière  à  faire  craindre 
que  la  discussion  même  ne  devînt  aussi  fu- 
neste par  sa  longueur,  que  l'aurait  été  la 
conspiration,  si  elle  avait  eu  tout  son  effet. 

Brissot  et  Vergniaud  firent  entendre  à  la 
tribune  les  déclamations  les  plus  outra- 
geantes contre  ceux  de  leurs  collègues  qui 
défendaient  la  liberté  et  la  République.  Gen- 
sonné  dénonça  les  républicains  comme  des 
assassins,  il  provoqua  contre  eux  la  fureur 
des  mécontents  et  les  armes  des  tyrans. 

La  discussion  terminée,  la  Convention  na- 
tionale décréta,  que  Louis  serait  puni  de 
mort  ;  les  républicains  trop  confiants  ne  s'at- 
tendaient pas  à  l'effet  que  devaient  produire 
les  déclamations  de  Brissot,  de  Vergniaud  et 
de  Gensonné.  Ils  n'appréhendaient  pas  les 
suites  de  leurs  menaces. 

Michel  Lepeletier  fut  assassiné  le  20  jan- 
vier, à  3  heures,  pour  avoir  voté  la  mort  du 
tyran.  La  précipitation  de  l'assassin  qui 
commit  son  crime  en  plein  jour,  a  préservé  la 
vie  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la 
Convention  nationale  qui  étaient  exposés  au 
même  danger,  et  sur  lesquels  on  avait  appelé 
le  fer  des  assassins. 

Lepeletier  fut  la  seule  victime  sacrifiée  à 
la  scélératesse  de  Brissot,  et  aux  fureurs  de 
Guadet,  de  Vergniaud  et  de  Gensonné. 

Ceux  qui  n'avaient  pu  soustraire  le  tyran 
au  supplice,  recommencèrent  leurs  déclama- 
tions contre  le  peuple.  Les  malheureux  évé- 
nements du  2  septembre  furent  encore  le  mo- 
tif ou  le  prétexte  de  nouvelles  diffamations. 
On  voulait  rendre  Paris  odieux  à  tous  les  dé- 
partements :  on  voulait  le  frapper  de  ter- 
reur. On  demanda  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice fût  chargé  de  faire  faire  des  informa- 
tions judiciaires  sur  ces  événements. 

Quel  procès  se  proposait-on  de  commencer? 
Plus   de   30,000  familles  pouvaient  être  in- 
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quiétées  et  compromises.  La  journée  du 
2  septembre  avait  été  une  des  crises  de  la  Ré- 
volution. Le  jugement  de  cette  journée  ap- 
partient à  la  postérité.  Il  n'est  pas  du  ressort 
des  tribunaux.  L'appareil  d'une  instruction 
criminelle  devait  répandre  la  consternation 
et  l'effroi,  ou  provoquer  la  résistance  à  l'op- 
pression. 

Un  orateur  plus  attentif  à  saisir  les  opi- 
nions dominantes  du  moment  qu'à  soutenir 
la  Révolution,  dit  :  Nous  avons  fait  un  grand 
acte  de  justice  ;  nous  avons  frappé  le  tyran. 
Montrons  aujourd'hui  un  grand  courage  : 
frappons  les  auteurs  de  la  journée  du  2  sep- 
tembre, ou  livrons-les  au  glaive  de  la  loi. 
Les  Anglais  nous  ont  en  horreur  ;  ils  nous 
reprochent  cette  journée.  Prouvons  leur  que 
nous  sommes  justes  :  par  ce  dernier  acte  nous 
obtiendrons  le  suffrage  des  nations.  L'ora- 
teur n'hésita  pas  à  sacrifier  ses  concitoyens 
au  désir  d'obtenir  de  la  célébrité  et  de  fixer 
sur  lui  les  regards  de  l'Angleterre  et  des  na- 
tions étrangères.  On  décréta  que  le  ministre 
ferait  faire  des  informations  judiciaires  sur 
les  événements  du  2  septembre,  et  qu'il  ren- 
drait compte  à  la  Convention  nationale  des 
ordres  qu'il  donnerait,  et  de  leur  exécution. 
Ce  décret,  s'il  eût  été  exécuté,  aurait  produit 
les  effets  les  plus  funestes  et  les  plus  injustes. 
La  Convention  nationale  reconnut  depuis  la 
nécessité  de  la  rapporter. 

Lanjuinais  et  Lehardy  s'étaient  fait  remar- 
quer parmi  les  plus  insensés  et  les  plus  ar- 
dents calomniateurs  du  peuple. 

Fauchet,  l'apologiste  de  Narbonne,  et  quel- 
ques autres  évêques  crurent  que  ces  temps  de 
troubles  étaient  favorables  à  leurs  vues  am- 
bitieuses, et  qu'avec  les  armes  du  fanatisme 
ils  pouvaient  augmenter  le  désordre  et  la 
confusion,  et  se  faire  un  grand  parti  dans  la 
République.  Ils  publièrent,  sous  le  titre  de 
mandements  ou  d'instructions  pastorales, 
des  écrits  incendiaires,  dans  lesquels  ils  met- 
taient la  religion  en  opposition  avec  la  loi  ; 
ils  déclamaient  contre  le  mariage  des  ecclé- 
siastiques, contre  le  divorce,  ils  établissaient 
et  prescrivaient  des  règles  particulières  pour 
constater  les  naissances  et  les  mariages  ;  ils 
substituaient  aux  sentiments  de  fraternité 
l'esprit  d'intolérance  et  de  persécution  des 
Lachaise,  des  le  Telliôr,  des  Maintenon  et  des 
Louis  XIV. 

Lanjuinais  autorisait  par  ses  lettres  et  par 
ses  conseils  leur  audace  et  leur  entreprise. 
Les  lettres  de  Lanjuinais  et  les  écrits  incen- 
diaires de  plusieurs  évêques  sont  déposés  au 
comité  de  législation.  On  dut  s'attendre  à 
voir  encore  flotter  dans  quelques  départe- 
ments les  drapeaux  du  fanatisme  et  ceux  de 
l'aristocratie.  Telles  ont  été  les  causes  de  la 
révolte  qui  a  fait  de  si  rapides  progrès  dans 
le  département  de  la  Vendée. 

Le  recrutement  ordonné  par  la  loi  du  24  fé- 
vrier, parut  aux  ennemis  de  la  République 
une  ouverture  favorable  à  leurs  desseins.  La 
Convention  nationale  avait  nommé  plusieurs 
de  ses  membres  qu'elle  avait  chargés  de  se 
transporter  dans  les  départements  pour  ex- 
citer le  zèle  des  citoyens,  les  inviter  à  voler  à 
la  défense  de  la  patrie  et  accélérer  le  recru- 
tement. 

Les  membres  de  la  Convention  qui  cons- 
piraient contre  la  liberté,  écrivirent  aux  ad- 
ministrateurs de  départements  pour  les  en- 
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gager  à  ne  pas  recevoir  les  représentants  du 
peuple,  à  s'opposer  à  rexercico  de  leurs  fonc- 
tions, à  attenter  à  leur  liberté  et  à  se  porter 
aux  violences  les  plus  criminelles. 

Valady  écrivait  à  son  département  que  les 
députés  de  son  parti  étaient  sous  le  fer  des 
assassins,  que  les  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  appartenaient  à  une  faction 
désorganisatrice  ;  qu'on  devait  observer  leur 
conduite  et  même  les  retenir  en  otages.  Les 
représentants  du  peuple  furent  insultés  dans 
quelques  départements.  Bourdon  fut  assas- 
siné à  Orléans.  A  quels  dangers  ne  furent 
pas  exposés  Baille  et  son  collègue  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du- Rhône  ?  Le  repré- 
sentant du  peuple  remplissait  ses  devoirs,  et 
n'avait  que  des  larmes  à  répandre  sur  le  sort 
de  sa  famille,  sur  ses  enfants,  que  des  bar- 
bares lui  enlevaient.  Les  officiers  municipaux 
d'Aix  ont  privé  Baille  de  ses  enfants,  âgés 
de  7  à  8  ans. 

Tant  de  difficultés,  tant  d'obstacles  n'ont 
pas  retardé  le  succès  du  recrutement. 

Cependant  on  travaillait  avec  activité, 
dans  le  comité  de  défense  générale,  à  accré- 
diter le  système  du  fédéralisme.  Gensonné 
prétendait  que  chaque  député  devait  se  con- 
sidérer comme  un  ambassadeur  de  son  dépar- 
tement, et  que  la  volonté  de  chaque  députa- 
tion  ne  pouvait  être  influencée,  changée  ni 
modifiée  par  la  volonté  des  autres  députa- 
tions. 

Buzot  osa  soutenir  cette  opinion  à  la  tri- 
bune :  il  fut  applaudi  et  soutenu  par  ceux  de 
son  parti  que  le  parjure  n'effrayait  pas.  Ils 
avaient  reçu  le  serment  des  défenseurs  de  la 
patrie,  qui  avaient  juré  en  leur  présence  de 
maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, ils  se  jouaient  des  serments  qu'ils 
avaient  reçus,  des  serments  qu'ils  avaient 
prêtés,  et  ils  cherchaient  à  établir  le  fédéra- 
lisme ou  l'indépendance  de  chaque  départe- 
ment. 

Si  l'histoire  retrace  à  la  postérité  les  évé- 
nements du  mois  de  mars,  elle  y  verra  avec 
éionnement  une  faction  toujours  puissante, 
qui  avait  toujours  gouverné  les  finances  et 
disposé  des  trésors  de  la  République  par  le 
crédit  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
dirigeait  les  corps  administratifs,  qui  in- 
fluençait l'opinion  publique,  qui  exerçait  la 
plus  odieuse  tyrannie,  s'écrier  qu'elle  n'était 
pas  libre,  qu'elle  était  environnée  d'assas- 
sins ;  on  verra  Valady,  attaché  à  ce  parti, 
et  son  domestique,  se  transporter  dans  los 
sections,  inviter  les  citoyens  à  se  porter  sur 
la  Convention  nationale;  l'on  verra  Valazé 
faire  imprimer  un  placard  portant  invita- 
tion aux  citoyens  de  se  réunir  avx  bourgeois 
et  d'exterminer  les  assassins  et  les  anarchis- 
tes de  la  Convention.  On  le  verra  faire  prier 
le  maire  de  Paris  de  ne  pas  le  dénoncer. 

Cependant  il  n'y  avait  eu  de  dangers  que 
pour  les  républicains.  Lepeletier  avait)  été 
frappé  à  mort  à  Paris.  Bourdon  avait  été 
assassiné  à  Orléans  ;  et  le  parti  de  ceux  qui 
calomniaient  le  peuple,  qui  dénonçaient  les 
jwmplots  était  toujours  fort  tranquille  dans 
Paris. 

Le  nombre  des  conspirateurs  était  devenu 
si  effrayant  que  la  Convention  nationale  fut 
obligée  de  décréter  l'établissement  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  juger  les  cou- 
pables de  crimes,  do  conspiration  et  de  con- 


tre-révolution. L'intérêt  de  la  République 
exigeait  la  prompte  organisation  de  ce  tribu- 
nal. Dufresne-Saint-Léon,  Radix-Sainte-Foix 
avaient  été  acquittés  par  le  tribunal  crimi- 
nel ordinaire.  On  était  persuadé  que  les  cons- 
pirateurs et  les  contre-révolutionnaires  se- 
raient toujours  impunis,  comme  ils  l'avaient 
été  jusqu'alors,  si  l'on  n'organisait  pas  un 
tribunal  extraordinaire  qui  fût  investi  de 
l'autorité  et  des  moyens  nécessaires  pour 
constater  ces  crimes. 

Paris,  violemment  agité  par  toutes  les  pas- 
sions, par  tous  les  intérêts,  par  ce  grand 
nombre  de  conspirateurs  qui  menaçaient  la 
liberté,  fut  paisible  et  tranquille  :  il  ne  vou- 
lait qu'un  moyen  de  faire  punir  légalement 
les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Il  n'y  eut  à 
cette  époque  d'autre  conspiration  que  celle 
de  Valady  et  de  Valazé,  qui  s'étaient  pro- 
posé de  faire  assassiner  les  membres  de  la 
Convention,  qu'ils  traitaient  d'anarchistes 
et  d'assassins,  et  les  membres  des  sociétés  po- 
pulaires. Celle-là  fut  impunie  et  ne  fut?  pas 
même  dénoncée  au  tribunal  révolutionnaire. 

La  France  attendait  une  Constitution  de 
ses  représentants.  Les  républicains  demandè- 
rent que  la  discussion  sur  la  Constitution  fût 
mise  à  l'ordre  du  jour.  Le  comité  de  Consti- 
tution avait  donné  un  ouvrage  si  extraordi- 
naire, que  si  les  membres  qui  l'avaient  com- 
posé, avaient  été  investis  de  la  confiance  pu- 
blique, on  aurait  jugé  qu'il  était  impossible 
de  faire  une  Constitution  républicaine.  Les 
membres  de  ce  comité  étaient  Vergniaud, 
Barbaroux,  Pétion,  Condorcet,  etc. 

On  propose  cent  projets  :  la  discussion  fut 
prolongée  par  les  mêmes  moyens  que  Pétion 
et  Buzot  avaient  employés  pour  empêcher 
la  Convention  nationale  de  prononcer  sur 
le  sort  de  Capet. 

Les  tyrans  de  la  Convention  interrom- 
paient chaque  jour  la  discussion  pour  dé- 
clamer contre  Paris  et  dénoncer  des  com- 
plots. On  établit  une  commission  de  12  mem- 
bres, pour  recevoir  toutes  les  dénonciations 
et  les  preuves  et  suivre  la  trame  des  com- 
plots. On  crut  que  les  dénonciateurs  renvoyés 
devant  uiie  commission  n'occuperaient  plus 
la  tribune,  et  ne  pourraient  plus  s'opposer  à 
la  discussion  des  projets  de  Constitution. 
On  se  trompa  :  les  séances  furent  encore 
moins  remplies  qu'elles  ne  l'avaient  été  pré- 
cédemment. Elles  ne  présentèrent  plus  au- 
cun intérêt.  L'ordre  du  jour  fut  continuel- 
lement écarté  par  des  motions  imprévues  sur 
lesquelles  on  s'engageait  dans  des  discussions 
scandaleuses. 

La  commission  des  douze  ne  fut  pas  oisive  : 
elle  avait  été  choisie  par  les  ennemis  de  la 
République.  Elle  exerça  des  vengeances  qui 
alarmèrent  tous  les  bons  citoyens  pour  la 
liberté.  Des  arrestations,  des  actes  arbitrai- 
res signalèrent  son  activité. 

Elle  ordonna  l'arrestation  d'Hébert,  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune,  parce 
qu'il  était  le  continuateur  d'une  feuille  pé- 
riodique commencée  en  1789,  sous  le  nom  du 
Pcre  Dtichesne,  écrite  avec  plus  de  discerne- 
ment et  moins  de  hardiesse  que  dans  les  pre- 
mières années. 

Ce  n'était  sans  doute  pas  pour  les  répu- 
blicains que  la  Convention  nationale  avait 
déclaré,  dans  le  mois  d'avril,  que  la  liberté 
de  la  presse  et  de  tout  autre  moyen  de  pu- 
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blier  ses  pensées  ne  peut  être  interdite,  sus- 
pendue, ni  limitée. 

La  section  de  l'Unité  prit  une  délibération 
pour  réclamer  contre  cette  arrestation  illé- 
gale et  présenter  une  pétition  à  la  Conven- 
tion nationale. 

La  commission  ordonna  l'arrestation  du 
président  et  du  secrétaire  de  la  section  qui 
avait  pris  cette  délibération.  Son  mandat 
fut  exécuté  au  milieu  de  la  nuit  et  ces  deux 
citoyens  furent  conduits  à  l'Abbaye. 

La  conduite  tyrannique  de  cette  commis- 
sion fit  l'impression  la  plus  profonde  sur 
tous  les  citoyens  de  Paris.  Ils  conçurent 
qu'il  n'y  avait  plus  de  liberté  si  la  commis- 
sion subsistait,  si  ses  attentats  étaient  im- 
punis. 

Tandis  que  la  commission  des  Douze  exer- 
çait dans  Paris  un  despotisme  effrayant,  les 
membres  mêmes  de  cette  commission  et  les 
chefs  du  même  parti  soulevaient  les  départe- 
ments contre  Paris  et  la  Convention  natio- 
nale. Vergniaud  écrivait  les  4  et  5  mai  à  la 
ville  de  Bordeaux  que  ses  jours  étaient  en 
danger,  qu'il  adjurait  ses  concitoyens  de  vo- 
ler à  sa  défense  ;  que,  s'ils  ne  pouvaient  le 
soustraire  à  la  fureur  de  ses  ennemis,  ils 
sauraient  du  moins  le  venger  et  punir  une 
cité  criminelle. 

Barbaroux  appelait  les  Marseillais.  Chas- 
sey  préparait  la  funeste  catastrophe  qui  a 
coiàté,  le  29  mai,  la  vie  ou  la  liberté  à  un  si 
grand  nombre  de  citoyens  de  Lyon  et  a  sou- 
mis cette  ville  à  une  autorité  nouvelle  dont 
les  excès  provoquent  chaque  jour  la  ven- 
geance du  peuple. 

Les  corps  administratifs  se  préparaient  à 
déchirer  le  sein  de  la  patrie,  à  diviser  la  Ré- 
publique. 

Les  administrateurs  du  Jura  envoyaient 
des  commissaires  dans  les  départements  du 
Midi  pour  proposer  un  plan  de  coalition. 
Ils  convoquaient  une  assemblée  dans  la  ville 
de  Bourges. 

Ce  n'était  pas  le  souverain  qui  convoquait 
cette  assemblée  ;  c'étaient  des  fonctionnaires 
publics,  des  agents  du  peuple  qui  devaient, 
sous  peine  de  mort,  se  renfermer  dans  le  cer- 
cle de  leurs  fonctions  administratives,  et  qui 
usurpaient  la  souveraineté  du  peuple,  pour 
anéantir  la  représentation  nationale  e't  le 
gouvernement,  faire  périr  les  armées,  et  li- 
vrer la  France  aux  puissances  belligérantes. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  le  mois  de  juin  fera 
connaître  les  motifs  des  conspirateurs  qui 
ont  excité  ces  mouvements. 

Tels  sont  les  principaux  événements  qui 
se  sont  passés  dans  le  mois  de  mai. 

La  commune  de  Paris  avait  dénoncé  à  la 
Convention  nationale  22  députés.  Le  25  mai, 
elle  lui  adressa  une  pétition  pour  dénoncer 
l'attentat  commis  par  la  commission  des 
Douze  contre  Hébert  et  demander  que  ce  ci- 
toyen fût  rendu  à  ses  fonctions  et  qu'il  fût 
promptement  jugé. 

Isnard,  vil  esclave  de  sa  faction,  indigne 
de  présider  les  législateurs  d'un  peuple  li- 
bre, répondit  à  la  députation  :  «  Si,  par  vos 
insurrections  toujours  renaissantes,  il  arri- 
vait qu'on  portât  atteinte  à  la  représenta- 
tion nationale,  je  vous  déclare  au  nom  de 
la  France  que  Paris  serait  anéanti,  que  la 
France  entière  tirerait  une  vengeance  écla- 
tante de  cet  attentat,  que  bientôt  on  cher-    , 


cherait  sur  les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a 
existé.  » 

Isnard  croyait  que  la  coalition  des  dépar- 
tements méridionaux  était  déjà  formée, 
qu'elle  était  indissoluble,  qu'il  y  aurait  une 
assemblée  à  Bourges  :  et  au  lieu  d'annoncer 
à  la  députation  que  la  Convention  natio- 
nale se  ferait  rendre  compte  des  faits  dénon- 
cés, il  osa  menacer  la  ville  de  Paris  d'une 
entière  destruction.  Les  Goths  et  les  Van- 
dales furent  moins  barbares. 

Les  commissaires  des  sections  dénoncèrent, 
le  27  mai,  la  commission  des  Douze  j  ils  de- 
mandèrent sa  suppression  et  la  liberté  des 
citoyens  détenus  en  vertu  des  actes  arbitrai- 
res de  cette  commission. 

La  Convention  nationale  décréta  la  sup- 
pression de  la  commission  et  ordonna  que 
les  citoyens  détenus  fussent  mis  en  liberté. 

Le  lendemain  Lanjuinais  demanda  le  rap- 
port du  décret.  La  justice  était  un  vain  nom 
dans  la  Convention  :  le  décret  fut  rapporté  : 
la  commission  tyrannique  des  Douze  reprit 
ses  fonctions. 

Le  31  mai,  une  nombreuse  députation  de 
toutes  les  autorités  constituées  du  départe- 
ment de  Paris  et  des  48  sections  vint  dénon- 
cer solennellement  la  commission  des  Douze 
et  les  22  membres  oui  avaient  été  précédem- 
ment dénoncés  :  elle  demanda  qu'ils  fussent 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

Vergniaud,  étonné  de  l'ordre  et  de  l'ensem- 
ble de  ce  mouvement  majestueux  d'un  dé- 
partement immense  par  sa  population,  qui 
se  lève  tout  entier  pour  résister  à  l'oppres- 
sion, fit  décréter  que  Paris  avait  bien  mérité 
de  la  patrie. 

La  commission  des  Douze  fut  supprimée. 
Le  comité  de  Salut  public  fut  chargé  de  re- 
chercher les  auteurs  des  complots  dénoncés 
par  les  diverses  députations  de  Paris  et  d'en 
faire  un  rapport. 

La  Convention  nationale  décréta  qu'il  se- 
rait rédigé  une  adresse  aux  Français  pour 
les  prévenir  contre  tout  récit  infidèle  des  évé- 
nements de  cette  journée. 

Le  1"  juin,  une  députation  du  départe- 
ment et  de  la  commune  demanda  un  décret 
d'accusation  contre  27  députés.  Il  s'engagea 
une  discussion  sur  la  conduite  des  membres 
dénoncés.  La  pétition  fut  renvoyée  au  co- 
mité de  Salut  public. 

Le  lendemain,  Lanjuinais  proposa  d'annu- 
ler tout  ce  qui  s'était  fait  à  Paris  depuis 
trois  jours,  de  mettre  hors  de  la  loi  tous  les 
membres  des  comités,  tous  les  citoyens  qui 
avaient  concouru  à  l'organisation  de  l'in- 
surrection, s'ils  n'abdiquaient  pas  leurs  fonc- 
tions, qu'il  fût  permis  de  leur  courir  sus. 

La  discussion  s'ouvrit  sur  les  dénoncia- 
tions et  sur  les  personnes  dénoncées.  La  Con- 
vention nationale  porta  un  décret  d'arresta- 
tion contre  32  de  ses  membres. 

Ce  décret  sera  reçu  du  peuple  français 
comme  l'ont  été  les  décrets  rendus  le  10  août. 
La  conspiration  des  députés  devait  être  plus 
funeste  à  la  République  que  ne  l'aurait  été 
celle  de  Capet.  La  trahison  de  Dumouriez 
avait  bien  plus  compromis  les  intérêts  et  Je 
salut  de  la  patrie  que  celle  de  La  Fayette, 
Louis  et  La  Fayette  avaient  été  le  fléau  de 
l'humanité  :  Dumouriez  et  les  députés  les 
ont  surpassés  dams  la  carrière  des  crimes  et 
des  forfaits. 
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Les  ennemis  de  la  Révolution  et  de  la  liberté 
publient  que  les  mouvements  qui  se  sont  fait 
sentir  dans  la  Républiqucj  la  révolte  de  plu- 
sieurs corps  administratits,  n'ont  été  que  la 
suite  du  décret  du  2  juin  :  l'insurrection  mo- 
rale du  département  de  Paris,  du  31  mai, 
peut-elle  avoir  allumé  la  guerre  civile  qui  a 
éclaté  à  Lyon  le  29  mai  ?  Peut-elle  avoir  pré- 
paré ces  scènes  barbares  qui  ont  affligé  l'hu- 
manité à  Marseille  dans  les  mois  d'avril  et  de 
mai,  et  qui  ont  presque  éteint  le  sentiment 
de  la  liberté,  cette  coalition  d'administra- 
teurs qui  parcouraient  la  France  dans  le  mois 
de  mai  ;  ces  pjans  do  fédéralisme  concertés, 
et  la  convocation  d'une  assemblée  de  tyrans 
et  d'esclaves  dans  la  ville  de  Bourges? 

L'insurrection  du  département  de  Paris  a 
prévenu  l'accomplissement  des  desseins  des 
conspirateurs,  comme  la  Révolution  du 
10  août  a  préservé  la  France  du  joug  des  des- 
potes coalisés^ 

La  postérité  impartiale  examinera  ce 
qu'ont  fait,  depuis  le  2  juin,  les  représentants 
du  peuple  restés  à  leur  poste  et  fidèles  à  leur 
devoir.  Elle  comparera  leur  conduite  et  celle 
des  32  membres  frappés  du  décret  du  2  juin. 

La  France  n'avait  pu  pendant  huit  mois 
obtenir  une  Constitution  de  ses  représen- 
tants. Elle  était  en  guerre  avec  toutes  les 
puissances  de  l'Europe.  Les  séances  de  la 
Convention  nationale  étaient  sans  intérêt, 
sans  utilité  pour  la  patrie.  Le  parti  qui  do- 
minait n'était  occupé  que  de  ligues,  de  fac- 
tions, de  complots  :  il  divisait  le  peuple  ;  il 
corrompait  les  administrations  ;  il  soutenait 
les  rebelles  ;  il  entretenait  l'esprit  de  révolte  ; 
il  provoquait  la  dissolution  de  la  Convention 
nationale. 

Depuis  le  2  juin  la  Convemtion  a  mérité 
par  l'intérêt  de  ses  séances,  par  ses  travaux, 
par  ses  discussions,  de  fixer  l'attention  de 
tous  les  Français.  Elle  a  enfin  donné  une 
Constitution  telle  que  tous  les  peuples  pour- 
raient la  désirer.  Cette  Constitution  a  été 
l'ouvrage  de  quinze  jours,  et  passera  pour  le 
chef-d'œuvre  de  la  raison  et  de  l'humanité. 

On  portera  ses  regards  sur  la  conduite  des 
députés  exclus  des  séances  de  la  Convention 
nationale.  On  se  demandera  ce  qu'ils  ont  fait 
depuis  le  2  juin. 

Ils  ont  trompé  leurs  gardes  et  pris  la  fuite. 
Brissot,  muni  d'un  passeport  sous  un  nom 
supposé,  allait  à  Lyon  soutenir  et  rassurer 
le  gouvernement  tyrannique  qui  s'y  est  éta- 
bli dans  le  mois  de  mai,  lorsqu'il  a  été  ar- 
rêté à  Moulins. 

Buzot,  Lesagc,  Louvet,  Gorsas  et  plusieurs 
de  leurs  compfices  se  sont  rendus  à  Caen. 
Wimpfen,  général  de  l'armée  des  côtes  de  la 
Manche,  s'est  déclaré  pour  eux.  Ils  ont  fait 
proclamer  la  guerre  civile  dans  les  départe- 
ments du  Calvados  et  de  l'Eure.  Ils  négo- 
cient avec  les  administrateurs  de  plusieurs 
départements,  pour  propager  le  feu  de  la 
guerre  civile. 

Ils  font  menacer  d'exécutions  militaires  les 
communes  qui  refusent  d'entrer  dans  leur 
coalition.  Ils  font  enlever  les  caisses  natio- 
nales pour  satisfaire  à  leurs  dépenses  et 
payer  les  troupes  qu'ils  font  marcher  contre 
les  communes. 

Ils  ont  dit  qu'ils  voulaient  fonder  la  li- 
berté publique.  Ils  portent  la  terreur  et  l'ef- 
froi dans  les  villes  et  les  campagnes.  Ont-ils 


consulté  le  vœu  du  peuple?  est-ce  pour  la  li- 
berté qu'ils  sont  armés?  Lorsque  des  com- 
munes émettent  le  vœu  de  ne  donner  passage 
à  aucune  force  armée,  de  ne  prendre  part  à 
aucune  hostilité,  ils  font  intimer  leurs  ordres 
souverains  par  des  baïonnett-es  et  par  des 
pièces  d'artillerie. 

Wimpfen  a  relevé  publiquement  le  secret 
de  cette  conspiration.  Nous  irons,  a-t-il  dit 
aux  agens  du  Conseil  exécutif,  nous  réunir  à 
l'armée  de  la  Vendée.  Pour  exécuter  ce  des- 
sein, il  avait  déjà  l'ordre  de  rappeler  un  ba- 
taillon du  Calvados  qui  allait  combattre  les 
rebelles.  La  moitié  de  ce  bataillon,  retenue 
par  le  devoir  et  l'amour  de  la  patrie,  a  suivi 
sa  route  ;  l'autre  moitié,  entraînée  par  son 
commandant,  est  revenue  sur  ses  pas. 

La  nation  légalement  convoquée  va  se  réu- 
nir en  assemblées  primaires  ;  elle  va  juger  ses 
représentants  :  ceux  qui  sont  restés  à  leur 
poste  lui  présentent  une  Constitution  qui  as- 
surera son  bonheur,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  et  la  stabilité  du  gouverne- 
ment. Les  autres  apportent  la  guerre  civils. 

Les  Français  vont  se  rappeler  que  ceux  qui 
gouvernent  Marseille  ont  refusé  d'envoyer 
au  secours  de  Bellegarde  de  généreux  citoyens 
qu'ils  égarent  et  qu'ils  font  marcher  sur  les 
bords  du  Rhône  ;  que  Lyon  a  refusé  de  lais- 
ser partir  l'artillerie  et  les  convois  militaires 
destinés  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ; 
que  les  brigands  renfermés  à  Caen  font  ar- 
rêter les  subsistances  militaires,  et  se  sont 
emparés  des  caisses  des  payeurs  des  armées  ; 
que  ceux  qui  nous  ont  mis  en  guerre  avec 
toute  l'Europe,  s'efforcent  de  livrer  aux  puis- 
sances alliées,  ou  de  faire  périr  600,000  Fran- 
çais qui  couvrent  nos  frontières.  Ils  sauront 
que  la  Constitution  peut  seule  fonder  la  Ré- 
publique et  la  liberté,  donner  un  gouverne- 
ment et  une  administration  centrale  assez 
puissante,  assez  active  pour  diriger  la  force 
publique,  et  pourvoir  aux  besoins  des  armées. 
Ils  sauront  que  la  Constitution  acceptée,  l'or- 
dre rétabli  dans  l'intérieur,  la  discipline 
affermie  dans  les  armées,  la  victoire  nous  con- 
duira à  la  paix. 

R.  LiNDET. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  vendredi  19  juillet  179S. 

PRÉSIDENCE  DE  JEAN-BON-SAINT-ANDRÉ, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2. 

Un  membre  du  bureau  de  VAssemhlée  (1) 
observe  que  Julien,  l'un  des  secrétaires,  est 
malade  ;  il  demande  qu'un  des  anciens  secré- 
taires le  remplace  pendant  sa  maladie. 

(La  Convention  nationale  décrète  que,  du- 
rant la  maladie  de  Julien,  Pierre-Antoine 
Laloy.  ancien  secrétaire,  en  fera  les  fonc- 
tions. ) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  p.  299. 
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L.aloy,  le  ycune/prend  place  au  bureau  et  i 
donne  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions suivantes  : 

10  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  commune  de  Paris,  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  1  e- 
tat  numérique  des  personnes  détenues  dans 
les  diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date 
du  17  juillet  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  18  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Pans, 
à  l'époque  du  17  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie    ;•  315 

«  Grande-Force     (dont    51    militai- 
res)  •• 314 

<(  Petite-Force 149 

«  Sainte-Pélagie 126 

«  Madelonnettes 100 

((  Abbaye  (dont  12  militaires  et  5  ota- 
ges)   70 

«  Bicêtre 204 

«  A   la  Salpêtrière 63 

«  Chambres  d'arrêt,   à  la  mairie....  45 

Total 1,386 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  rémoises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d^arrêt  du  département  de  Pans. 

«  Signé  :  Jobeet,  Louvet,  Michel.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2°  Pétition  de  l'Anglais  l'O'Backer  (2),  da- 
tée de  Dunkerque,  le  10  juillet  1793,  par  la- 
quelle il  expose  à  la  Convention  qu'il  avait 
apporté  en  France  des  connaissances  commer- 
ciales dont  il  a  fait  usage  jusqu'au  moment 
de  la  rupture  survenue  entre  la  République 
et  l'Angleterre.  Réduit  aujourd'hui  à  la  plus 
grande  inactivité,  puisque  toute  communica- 
tion est  rompue  avec  son  pays  où  se  trouvent 
ses  fonds,  il  n'a  plus  à  offrir  aux  besoins  de 
sa  famille  que  sa  confiance  dans  la  justice  de 
la  Convention  et  son  espoir  dans  la  loyauté 
française  ;  il  demande  un  passeport  pour  re- 
tourner en  Angleterre. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  pé- 
tition à  son  comité  de  Sûreté  générale,  à 
l'effet  d'accorder  le  passeport,  s'il  y  a  lieu.) 


(1)  Archives  nationales.,  Carton   C  261,  dossier  368 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  299. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  300. 
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3°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Cherbourg,  département  de  la  Manche  (1), 
dans  laquelle  ils  adressent  à  la  Convention 
l'arrêté  pris  par  les  autorités  constituées  de 
la  ville,  réunies  dans  la  salle  des  séances  du 
conseil  de  district,  le  9  de  ce  mois,  par  lequel 
considérant  qu'il  n'existe  pas  à  beaucoup 
près  assez  de  subsistances  dans  le  district 
pour  alimenter  les  citoyens  jusqu'à  la  ré- 
colte, et  qu'ils  ne  peuvent  espérer  le  secours 
du  ministre,  puisque  la  communication  par 
terre  avec  toute  la  République  leur  est  cou- 
pée par  l'armée  du  Calvados  ;  que  deux  pri- 
ses chargées  de  grains  ont  été  conduites  à 
Saint-Malo  :  après  avoir  pris  sur  ces  faits  et 
sur  ceux  relatifs  à  la  guerre  et  à  la  marine, 
les  déclarations  du  général,  du  commandant 
de  la  marine,  de  l'ordonnateur  et  du  commis- 
saire des  guerres,  elles  ont  arrêté  que  le  petit 
bâtiment  chargé  de  75  tonneaux  de  grains 
pour  Saint-Malo,  sera  déchargé  peur  être 
vendu  dans  le  district  :  que  2,000  quintaux 
à  peu  près  de  farines,  qui  sont  dans  le  bâti- 
ment la  Diligente,  seront  aussi  déchargés 
pour  le  même  objet. 

Les  administrateurs  terminent  leur  lettre 
en  protestant  de  leur  attachement  inviolable 
à  la  Convention  nationale,  dont  ils  ne  se  sé- 
pareront jamais,  lors  même  qu'on  leur  cou- 
perait la  communication  et  les  vivres. 

Ils  demandent  la  Constitution,  qu'ils  n'ont 
pas  encore  reçue. 

(La  Convention  nationale  renvoie  l'arrêté 
à  ses  comités  d'agriculture  et  de  com.merce 
réunis,  pour  lui  faire  un  rapport;  et  pour 
obtenir  l'acte  constitutionnel,  au  ministre  de 
l'intérieur,  à  l'effet  de  l'adresser,  si  fait  n'a 
été  ;  au  surplus,  elle  ordonne  qu'il  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  des  sentiments  ci- 
viques exprimés  dans  la  lettre,  qui  sera  insé- 
rée par  extrait  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Toul,  en  date  du  15  juillet,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  les  citoyens  de 
cette  ville  ont  accepté  la  Constitution  :  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Votre  serment  e.st  accompli,  votre  mission 
glorieusement  exécutée  ;  vous  avez  sauvé  la 
patrie  par  le  prompt  .ichèvement  de  la  Cons- 
titution. 

«  Le  14,  les  deux  sections  se  sont  formées 
en  assemblées  primaires  et  ont  accepté  à  l'u- 
nanimité la  Constitution.  Le  son  des  clo- 
ches et  le  bruit  du  canon  se  sont  fait  enten- 
dre. 

«  La  nation  française  vous  devra  son  bon- 
heur, l'humanité  entière  son  affranchisse- 
ment ;  telle  est  la  récompense  digne  de  vos 
travaux.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

5°  Adresse  des  vrais  républicains  de  la 
ville  d'Auch  (3).  «  Liberté,  égalité,  unité,  in- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  300. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  juillet  1793.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  301. 
—  Bulletin  de  la  Convention  :  supplément  aux  séances 
des  18  et  19  juillet  1793. 
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divisibilité  de  la  République,  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  respect  à  la  loi,  at- 
taehement  inviolable  à  la  Convention  natio- 
nale, haine,  mépris  et  insurrection  contre 
toute  autorité  illégale  :  tel  est,  disent-ils, 
notre  serment  que  nous  scellerons  de  notre 
sang.  Nous  adhérons  à  tous  les  décrets  de 
la  Convention  ;  nous  réprouvons  les  mesures 
qui  tendent  à  mettre  les  départements  en  ré- 
bellion ;  nous  les  regardons  comme  dange- 
reuses et  propres  à  nous  ramener  au  despo- 
tisme et  à  la  tyrannie,  par  l'anarchie  et  la 
guerre  civile.  »  Ils  demandent  une  Consti- 
tution. 

A  cette  adresse  est  jointe  une  lettre  du  ci- 
toyen  Blanquet,  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Gers,  da- 
tée d'Auch,  le  1"  de  ce  mois.  Il  proteste  con- 
tre les  arrêtés,  délibérations  et  autres  actes 
émanés  des  assemblées  des  corps  constitués 
du  département  du  Gers  et  des  assemblées 
des  sections  de  la  ville  pour  protester  contre 
les  décrets  relatifs  à  l'insurrection  du  31  mai 
et  déclare  que,  loin  d'y  donner  son  adhésion, 
il  a  refusé  de  les  signer  et  qu'il  ne  s'écartera 
jamais  du  respect  religieux  qu'il  doit  aux 
lois. 

(La  Convention  renvoie,  pour  l'adhésion, 
au  comité  de  Salut  public  ;  sur  la  deraande 
d'une  Constitution,  à  la  commission  des  Six  ; 
elle  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  honora- 
ble au  procès-verbal  des  sentiments  exprimés 
par  les  vrais  républicains  de  la  ville  d'Auch 
et  de  la  déclaration  de  l'accusateur  public, 
et  que  la  lettre  de  ce  dernier  ainsi  que  l'a- 
dresse seront  insérées  par  extrait  au  Bulle- 
tin.) 

6°  Lettre  du  Président  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  datée  de  Saint-J ean-Pied- 
de-Port,  le  7  de  ce  mois,  dans  laquelle  il  ex- 
pose qu'il  faut  promptement  accroître  le 
nombre  des  soldats  chargés  de  la  défense  des 
frontières,  si  l'on  veut  que  ce  département, 
qui  a  toujours  marché  sur  la  ligne  révolu- 
tionnaire et  empêché  les  tyrans  coalisés  do 
secouer  sur  son  territoire  les  brandons  de  la 
désvmion  et  de  la  discorde,  empêche  encore, 
avec  cette  énergie  qui  lui  est  naturelle,  que 
les  troupes  espagnoles  ne  s'établissent  sur 
le  sol  de  la  liberté  dans  cette  partie  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre,  décrète  qu'elle  sera  in- 
sérée par  extrait  au  Bulletin  et  la  renvoie  au 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

<(  Le  président  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  commissaire  aux  frontières,  ins- 
truit la  Convention  des  sentiments  de  ses 
collègues,  qui  s'honorent  de  marcher  sur  la 
ligne  révolutionnaire,  et  d'avoir  empêché  les 
tyrans  coalisés  de  secouer  sur  son  territoire 
les  brandons  de  la  discorde.  Ils  s'opposeront 
toujours  à  ce  que  les  Espagnols  souillent 
da.ns  cette  partie  le  sol  de  la  liberté  ;  mais 
ils  demandent  un  renfort  de  quelques  régi- 


(1)  Prncfis-verbaiix  de  la  Convention,  tome  16,  p. 302. 

(2)  SuppU'ment  au  Bulletin  de  la  Convention  des  18  et 
19  juillet  1793. 


ments  de  ligne  et  d'un  régiment  de  cavalerie. 
Ils  rendent  l'hommage  le  plus  honorable  au 
zèle  et  à  l'infatigable  activité  du  citoyen  Fé- 
raud,  représentant  du  peuple  dans  ces  con- 
trées qui,  par  sa  parfaite  intelligence  avec 
les  généraux,  a  fait  revivre  la  discipline,  le 
bon  ordre  et  assuré  le  respect  des  personnes 
et  des  propriétés,  » 

7°  Lettre  du  citoyen  Hazard,  administra- 
teur du  district  de  Saint-Denis,  commissaire 
du  Conseil  exécutif  pour  l'expédition  de  la 
Vendée,  par  laquelle  il  rend  compte  du  zèle 
patriotique  du  citoyen  Pâtée,  de  Montereau, 
qui,  bien  qu'âgé  de  76  ans,  s'est  enrôlé  vo- 
lontairement dans  la  6®  compagnie  du  ba- 
taillon de  Seine-et-Marne  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue   (1)    : 

((  Tours,    15  juillet   1793, 
l'an  II  de  la  Constitution  républicaine. 

«  Citoyen  Président, 

«  C'est  au  saint  amour  de  la  liberté  qu'il 
appartient  de  faire  éclore  des  prodiges. 

J'ai  visité  aujourd'hui  le  camp  de  Saint- 
Lazare,  près  Tours,  l'on  m'a  fait  remarquer, 
dans  la  6*  compagnie  du  bataillon  de  Seine- 
et-Marne,  district  de  Nemours,  le  nommé 
Pâtée,  de  Montereau,  père  de  3  enfants, 
actuellement  dans  les  armées  de  la  Ré- 
publique ;  ce  respectable  vieillard,  âgé  de 
76  ans,  s'est  enrôlé  le  premier  dans  son  dis- 
trict, volontairement  ;  il  est  l'exemple  du  ba- 
taillon pour  son  amour  pour  la  discipline  ; 
son  courage  lui  fait  surmonter  toutes  les  fa- 
tigues de  la  guerre,  et,  malgré  la  faiblesse 
inséparable  de  son  grand  âge,  on  n'a  jamais 
pu  le  déterminer  à  mettre  son  sac  et  ses  ar- 
mes sur  les  voitures  pendant  les  routes  les 
plus  accablantes  ;  toujours  actif,  toujours 
surveillant,  il  est  l'exemple  et  l'admiration 
de  toute  l'armée. 

«  Un  tel  citoyen  ne  peut  demeurer  inconnu 
dans  une  circonstance  où  la  patrie  appelle 
ses  enfants  à  son  secours  et  je  me  suis  fait  un 
plaisir,  autant  qu'un  devoir,  d'en  instruire 
la  Convention  nationale. 

((  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Hazard,  adrainistrateur  du  dis- 
trict de  Saint-Denis.,  commissaire  du  Con- 
seil exécutif,  2J0ur  V expédition  de  la  Ven- 
dée. » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  honore  la  vieil- 
lesse et  le  courage,  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  en  son  procès-verbal  des  traits 
de  vertu  de  ce  militaire  respectable  et  de  la 
lettre  du  citoyen  Hazard  ;  ordonne  que  le 
récit  de  ces  faits  sera  consigné  au  procès- 
verbal  et  inséré  au  Bulletin,  ainsi  que  la 
lettre  du  citoyen  Hazard  ;  ordonne  que  l'ex- 
trait du  procès-verbal  sera  adressé  au  citoyen 
Pâtée.  » 

8°  Lettre  du  représentant  Fouché,  commis- 
saire près  les  départements  du  centre  et  de 
l'ouest,  datée  de  Troyes,  chef-lieu  du  dépar- 


(1)  Archives  nationales,   carton    G  262,  dossier  581, 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toma  16,  p.  302. 
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ttment  de  F  Aube  (1),  par  laquelle  il  expose 
que  ceux  qui,  jusqu'ici,  avaient  été  sourds  à 
la  voix  de  la  raison  et  aux  cris  du  devoir 
n'ont  pu  résister  à  la  persuasion  morale  qui 
dérive  de  tous  les  articles  de  la  Constitution  ; 
il  ajoute  que,  si  le  premier  recrutement  n'est 
pas  encore  complet,  il  ne  faut  pas  en  accuser 
les  bons  citoyens,  mais  bien  le  système  de  spé- 
culation de  la  plupart"  de  ces  messieurs  nom- 
més par  le  Conseil  exécutif,  qui  prolongent 
à  dessein  leur  mission,  pour  se  perpétuer 
dans  le  droit  de  consumer  à  leur  profit  les 
finances  de  la  République  ;  il  se  croit  d'au- 
tant plus  fondé  à  leur  faire  ce  reproche  qu'en 
moins  de  quinze  jours  il  a  pu  lui  seul  lever 
un  bataillon,  l'équiper,  l'habiller^  l'armer  et 
le  faire  partir  pour  sa  destination  ;  il  ter- 
mine sa  lettre  par  ce  trait  digne  de  la  con- 
naissance et  de  l'attention  de  toute  la  France. 

A  sa  voix,  lorsqu'il  appela  des  défenseurs 
pour  voler  au  secours  de  la  patrie  en  dan- 
ger, le  lieu  désigné  pour  le  rassemblement 
se  trouva  couvert  de  citoyens  de  tout  âge. 
Sur-le-champ,  le  bataillon  fut  au  complet,  et 
il  se  vit  alors  forcé  de  renvoyer  à  leurs  tra- 
vaux plus  de  1,500  jeunes  gens  vigoureux. 
Un  d'eux,  qui  avait  à  peine  16  ans,  s'élança 
vers  lui  et  le  conjura  de  lui  permettre  d'en- 
trer dans  les  rangs  parmi  ceux  qui  étaient 
déjà  sous  les  armes.  «  Si  je  ne  suis  pas  assez 
fort,  dit-il,  j'ai  du  courage,  j'épierai  la  mar- 
che de  l'ennemi  ;  je  vous  apporterai  son  se- 
cret ;  et,  si  je  péris  en  arrivant  au  camp, 
que  mon  corps  serve  de  bourre  à  un  canon  : 
mes  os  ne  sont  pas  si  mous  qu'ils  ne  puissent 
porter  la  mort  aux  ennemis.  » 

Le  citoyen  Fouché  ajoute  qu'il  pourrait 
citer  cent  exemples  de  cette  espèce. 

La  Convention  rend  le  décret»  suivant  (2)  : 

«<  La  Convention  nationale,  fidèle  à  ses 
principes,  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable en  son  procès-verbal  de  la  conduite 
vraiment  patriotique  des  administrateurs  ot 
des  administrés  du  département  de  l'Aube, 
et  notamment  des  traits  héroïques  de  vertu 
et  de  dévouement  du  jeune  homme  qui  s'est 
présenté  devant  le  citoyen  Fouché  ;  ordonne 
que  ce  dernier  recherchera  le  nom  de  cet  en- 
fant et  le  lui  fera  connaître  ;  lui  recommando 
de  le  placer  dans  les  armées  de  la  Républi- 
que, s'il  ne  l'a  pas  fait  ;  ordonne  en  outre 
l'insertion  au  Bxilletin  par  extrait  et  de  la 
lettre  et  du  trait  qu'elle  contient;  renvoie 
cette  lettre  à  la  commission  des  Six  pour  ce 
qui-  est  relatif  à  l'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel. » 

llréard  (3).  L'envoi  de  commissaires  par 
le  Conseil  exécutif  est  sans  doute  une  me- 
sure fort  utile,  lorsqu'elle  est  bien  dirigée  ; 
mais  il  s'est  fait  à  cet  égard  des  dilapidations 
dont  l'énormité  vous  épouvantera.  Quelque.s- 
uns  sont  allés  prêcher  dans  les  départements 
la  loi  agraire  :  les  dénonciations  existent  au 
comité  de  Salut  public.  Je  demande  que  le 
Conseil    exécutif    rende    compte    sous    trois 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  303. 
—  Cette  lettre  avait  déjà  été  lue  à  la  séance  du  18  juil- 
let. (Voyez  ci-dessus,  page  138). 

f2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  303. 

(31  Moniteur  universel,  i'  semestre  de  1793,  p.  868, 
1"  colonne. 
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jours  de  l'envoi  et  des  dépenses  de  ces  com- 
missaires. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Bréard). 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que, 
sous  huitaine,  le  Conseil  exécutif  lui  remets 
tra  le  tableau  nominatif  des  commissaires 
qu'il  a  envoyés  dans  les  diverses  parties  de  la 
République  et  aux  armées.  Ce  tableau  con- 
tiendra l'époque  du  départ  et  celle  du  retour 
de  ces  commissaires,  ainsi  que  le  montant  des 
sommes  payées  à  chacun  d'eux.  » 

Laloy  le  jeune,  secrétaire,  poursuit  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

9°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  la  Ferté-Gaucher,  district  de 
Rozoy-en-Brie,  départemmt  de  Seine-et- 
Marne  (2),  par  laxjuelle  ils  annoncent  qu'ils 
ont  pris  une  délibération  au  sujet  de  la  vente 
des  oiens  de  la  fabrique,  et  qu'ils  l'ont  en- 
voyée à  la  Convention. 

Ils  jurent  la  plus  parfaite  soumission  aux 
lois,  et  assurent  qu'en  vrais  républicains,  les 
citoyens  approuvent  les  immortelles  journées 
des  31  mai,  l*'  et  2  juin  derniers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès- verbal,  l'insertion  par  ex- 
trait au  liulletin,  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  pour  l'adhésion,  et  au  comité 
d'aliénation  sur  la  vente  des  biens  de  la  fa- 
brique.) 

10°  Lettre  des  administrateurs  et  du  pro- 
cureur général  syndic  du  département  de 
V Aisne,  datée  de  Laon,  le  15  juillet  (3),  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  reçu  par  la 
poste  un  arrêté  de  la  prétendue  commission 
populaire  républicaine  et  de  salut  public  du 
département  de  Rhône-et-Loire,  en  date  du 
4  juillet,  et  un  autre  du  Conseil  général  du 
département  des  Côtes-du-Nord,  en  date  du 
7,  qu'ils  croient  de  leur  devoir  de  dénoncer 
ces  deux  arrêtés  liberticides  ;  ils  ont  voué 
leurs  auteurs  à  l'exécration,  et  ils  sollicitent 
des  mesures  sévères  pour  anéantir  enfin  la 
résistance  criminelle  des  fédéralistes  ;  ils  ju- 
rent un  attachement  inviolable  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  République  et  à  la  Cons- 
titution. Les  deux  imprimés  sont  joints. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public  et  ordonne  la  mention 
honorable  et  Tinsertion  par  extrait,  de  la 
h-ttre  au  Bulletin.) 

11°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
volontaires  du  I*'  bataillon  du  Jura  (4),  qui 
écrivent  d'Herzain  à  l'avant^garde  de  l'ar- 
mée, le  11  de  ce  mois,  que  le  peuple  attendait 
depuis  longtemps  qu'on  lui  donnât  une  Cons- 
titution républicaine,  et  que  ses  vœux  sont 
accomplis.  Ce  bataillon  bénit  les  journées  des 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  304. 
(2^  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  304. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  dOo. 

(4)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  IG,  p.  303. 
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31  mai,  l^""  et  2  juin  derniers  ;  c'est  de  cette 
époque  glorieuse  que  datent  le  triomphe  de  la 
liberté  et  le  salut  de  la  patrie  ;  c'est  depuis 
que  la  Constitution  a  paru.  Il  remercie  la 
Convention  d'avoir  sauvé  la  République 
malgré  les  monstres  contre-révolutionnaires. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

12°  Adresse  des  juges  composant  le  tribu- 
nal, du  conseil  général  de  la  commune  et  de  la 
société  républicaine  de  la  ville  de  Faulque- 
mont,  département  de  la  Moselle,  par  la- 
quelle ils  déclarent  accepter  la  Con.-5titution 
et  adhérer  à  tous  les  décrets  rendus  par  la 
Convention  depuis  le  31  mai  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  Faulque- 
mont,  département  de  la  Moselle,  le  conseil 
général  de  la  commune  et  la  société  réjrubli- 
caine  de  la  même  ville,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Une  Constitution  qui  rend  l'homme  à  sa 
dignité  première,  qui  le  fait  sortir  de  l'état 
d'esclavage  et  d'avilissement  où  l'avait  plongé 
la  tyrannie,  qui  le  rétablit  dans  tous  ses 
droits  naturels,  qui  lui  garantit  la  liberté, 
l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété  ;  qui  assure 
au  pauvre  la  subsistance  et  l'instruction  : 
cette  charte  philanthropique  qui  consacre  la 
résistance  à  l'oppression,  ne  peut  manquer 
de  réunir  les  suffrages  des  hommes  libres  ; 
les  fauteurs  du  despotisme  et  les  partisans  de 
l'anarchie  lui  refuseront  seuls  leur  assenti- 
ment. 

<(  Tels  sont  lea  caractères  distinctifs  de  celle 
que  vous  présentez  à  l'acceptation  du  souve- 
rain ;  les  Français  qui  chérissent  la  liberté, 
la  sanctionneront  donc  avec  le  plus  vif  em- 
pressement. 

«  Nous  en  avons  entendu  la  lecture  avec 
enthousiasme,  et  nous  l'avons  adoptée  à  l'u- 
nanimité au  milieu  des  applaudissements  : 
puisse  cette  production  sublime  rallier  tous 
les  Français,  étouffer  nos  divisions  intes- 
tines et  ramener  parmi  nous,  la  concorde  et 
l'union,  si  nécessaires  pour  terrasser  la  ligue 
des  despotes. 

«  Nous  donnons  à  tous  vos  décrets,  notam- 
ment à  ceux  rendus  depuis  le  31  mai,  l'adhé- 
sion la  plus  entière,  nous  détestons  le  fédé- 
ralisme, l'anarchie,  et  toute  espèce  de  dicta- 
ture ;  nous  voulons  la  République  une  et  in- 
divisible, nous  voulons  le  règne  des  lois,  et 
nous  ne  reconnaîtrons  que  celles  qui  émane- 
ront de  la  Convention  nationale,  tant  que 
l'universalité  du  peuple  ne  vous  aura  pas 
donné  des  successeurs. 

<(  Faulquemont,  département  de  la  Mo- 
selle, le  12  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique» une  et  indivisible. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'adresse  qui  sera  insérée  par  extrait 

(1)  Archives  nationalisa  Carton  C  2ftl,  dossier  868. 
—  Procès-verbaiLt  de  la  Convention,  tome  16,  p.  306. 


au  Bulletin  et  renvoyée  pour  le  surplus  au 
comité  de  Salut  public.) 

13"  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Commercy,  département  de  la  Meuse  (1), 
par  laquelle  ils  écrivent  à  la  Convention 
qu'ils  ne  croient  pas  pouvoir  lui  donner  une 
plus  forte  preuve  de  leur  adhésion  à  tous  ses 
décrets  qu'en  les  faisant  exécuter  promptc- 
ment. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion,  par  extrait  avi  Bulletin.) 

14°  Lettre  du  citoyen  Thibaudeau,  procu- 
ceur  général  syndic  du  département  de  la 
Vienne,  par  laquelle  il  annonce  que  les  six 
sections  de  la  ville  de  Poitiers  ont  accepté  la 
Constitution  à  l'unanimité  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)   : 

«  Poitiers,    le    14  juillet    1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen    Président, 

«  La  Convention  nationale  apprendra 
sans  doute  avec  autant  de  satisfaction  que 
nous  en  avons,  que  la  ville  de  Poitiers  a  ac- 
cepté aujourd'hvii  la  Constitution  à  l'unani- 
mité dans  les  six  sections. 

«  Les  sections  ne  sont  divisées  que  sur  la 
question  de  savoir  si  chacune  doit  nommer 
un  commissaire  pour  porter  l'acceptation  à 
la  Convention,  ou  s'il  suffit  d'un  seul  com- 
missaire pour  toute  la  ville  :  trois  sections 
ont  nommé  chacune  un  commissaire,  et  trois 
autres  n'en  ont  nommé  que  pour  qu'il  n'y 
Cil  eût  qu'un  seul  pour  toute  la  ville. 

«  Je  vous  prie  de  faire  décider  cette  ques- 
tion. 

<(    Le    procureur   général   syndic  du 
département  de  la  Vienne. 

«  Signé  :  Thibaudeau.   » 

(Sur  la  question  proposée,  la  Convention 
nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  les  sections  à  cet  égard  ont  été 
libres  de  faire  ce  qu'elles  ont  jugé  conve- 
nable ;  au  surplus,  mention  honorable  au 
procès- verbal  du  civisme  des  citoyens  com- 
posant les  sections  de  Poitiers,  et  de  celui 
du  procureur  général  syndic  ;  insertion  par 
extrait  de  l'un  et  de  l'autre  au  Bulletin.) 

15°  Lettre  des  admiîiistrateurs  du  direc- 
toire de  district  de  Quinoey  (3),  du  20  juin 
dernier,  par  laquelle  ils  expriment  leur 
adhésion  à  tous  les  décrets,  et  notamment 
à  ceux  des  31  mai,  l*""  et  2  juin  derniers  ;  ils 
déclarent  que  le  bon  Parisien  a  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  il  s'est  levé,  les  ténèbres  se 
sont  dissipées,  les  traîtres  se  sont  arrêtés, 
et  la  sérénité  a  reparu  dans  le  sanctuaire 
de   la   Convention. 

Paris,  oui  avait  conquis  la  liberté  le  14  juil- 
let 1789,  Pa  sauvée  le  10  août  1792  et  le  31  mai 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention.,  tome  16,  p.  306. 

(â)  Archives  nationales,  Carton  C  262,  dossier  581  et 

Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  10,  piige  306, 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  306. 
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dernier  par  l'insurrection  la  plus  sainte  et 
la  plus  respectueuse,  en  délivrant  encore 
une  fois  la  République  ;  il  a  donc  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  Sa- 
lut public  ;  l'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera 
fait  mention  honorable  au  çrocès- verbal  et 
qu'elle  sera  insérée  par  extrait  au  Bulletin.) 

16°  Adresse  des  officiers  municipattx  de 
Chaumont,  chef-lieu  du  département  de  In 
Haute-Marne  (1),  par  laquelle  ils  écrivent 
que,  pour  ménager  les  moments  de  l'Assem- 
blée, ils  n'ont  point  donné  d'approbation  fas 
tidieuse,  ni  d'éloges,  quoique  mérités  ;  ils 
n'ont  point  non  plus  fait  d'audacieuses  dé- 
clamations, mais  ils  ont  déposé  leur  conduite 
et  leur  opinion  sur  des  faits  qui  parlent  pour 
eux. 

Pleine  et  prompte  exécution  des  décrets  ; 
empressement  à  recruter  ;  exactitude  à  payer 
et  faire  payer  les  contributions  ;  scrupule 
dans  le  soin  de  fourjiir  la  nourriture  et  l'é- 
quipement aux  défenseurs  de  la  patrie  ; 
obéissance  aux  lois  ;  attachement  à  la  Con- 
vention ;  amour  de  la  République  une  et  in- 
divisible. Voilà  leurs  titres  à  la  bienveillance 
de  l'Assemblée. 

Les  habitants  de  cette  cité  ont  encore  re- 

f)oussé  avec  horreur  les  audacieux  écarts  de 
a  licence  et  de  l'anarchie,  les  sourdes  et  dan- 
gereuses intrigues  des  suppôts  du  despo- 
tisme, les  sourdes  inspirations  du  fana- 
tisme. 

Au  reste,  ils  n'ont  à  gémir  que  sur  les  mal- 
heurs qui  affligent  en  ce  moment  les  départe- 
ments de  l'Ouest  et  de  l'erreur  qui  égare  quel- 
ques-uns de  ceux  du  Midi. 

Ils  demandent  que  l'on  fasse  prompte  jus- 
tice aux  détenus,  que  l'Assemblée  réunisse 
enfin  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs  épars  et 
dont  quelques  administrations  abusent  ;  et 
ils  terminent  par  observer  que  ce  n'est  pas 
assez  de  graver  sur  le  marbre  et  le  bronze 
notre  sublime  Constitution,  c'est  dans  l'âme 
des  jeunes  républicains  que  ces  éternelles  vé- 
rités doivent  être  imprimées  en  caractères 
ineffaçables,  et  le  vrai  moven  c'est  l'instruc- 
tion publique  ;  ils  demandent  donc  que  l'on 
décrète  les  bases  d'une  éducation  nationale. 

La  section  des  sans-culottes  de  la  même 
ville,  étant  réunie  en  assemblée  primaire  pour 
l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel,  a  dé- 
claré qu'elle  adhérait  à  tous  les  décrets,  et 
notamment  aux  journées  des  31  mai,  1®'  et 
2  juin  derniers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  des  sentiments  répu- 
blicains exprimés  par  les  officiers  munici- 
paux de  Chaumont  et  de  leur  conduite,  ainsi 
que  de  l'adhésion  de  la  section  des  sans- 
culottes  de  la  même  ville  ;  elle  ordonne  l'in- 
sertion par  extrait  au  Bulletin,  et  renvoie 
le  surplus  au  comité  de  Salut  public  pour 
l'adhésion.) 

17°  Lettre  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété populaire  de  Pontarher,  département 
du  Doubs  (2),  en  date  du  9  juillet  1793,  par 


Il  Procès-verbanx  delà  Convention,  tome  16,  p.  307. 
2)  Procès-rerbaMx  de  la  Convention,  tome  16,  p.  308. 


laquelle  ils  annoncent  que  les  ennemis  de  la 
patrie,  voyant  paraître  une  Constitution  ré- 
publicaine, ont  tout  tenté  pour  la  faire  re- 
jeter et  faire  mépriser  ses  fondateurs  ;  ils  ont 
bien  trompé  quelques  départements  ;  mais 
eux,  entièrement  attachés  à  la  patrie,  cher- 
chant plutôt  à  la  sauver  qu'à  la  perdre,  ils 
regardent  comme  louables  les  mesures  prises 
dans  les  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  ; 
ils  attendent  avec  impatience  le  moment  où 
l'on  demandera  la  sanction  de  cette  Consti- 
tution. 

(La  Convention   décrète  le   renvoi  au   co 
mité  de  Salut  public  pour  l'adhésion  et  or- 
donne la  mention  honorable  au  procès-vsr- 
bal  et  l'insertion  par  extrait  au  Bulletin.) 

18°  Lettre  des  administrateurs  et  du  pro- 
cureur général  syndic  du  département  de 
l'Aisne  (1),  datée  de  Laon,  le  16  juillet  1793, 
par  laquelle  ils  mandent  qu'il  leur  est  par- 
venu du  département  de  l'Hérault  des  écrits 
tendant  à  rompre  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République. 

Comme  ces  principes  ne  sont  pas  les  leurs, 
ils  dénoncent  ces  écrits  à  la  Convention,  qui 
est  le  point  de  ralliement. 

A  leur  lettre  sont  joints  trois  imprimés 
qu'ils  envoient  : 

Le  premier  intitulé  :  Projet  d'articles,  con- 
cernant l'établissement,  l'organisation  et  les 
fonctions  d'un  tribunal  de  justice  nationale 
et  le  mode  d'élection  des  membres  de  ce  tri- 
bunal. 

Le  second  intitulé  :  J.-A.  Chaptal,  député 
par  le  canton  de  Montpellier  au  comité  cen- 
tral de  salut  public  du  département  de  l'Hé- 
rault, à  ses  concitoyens,  sur  le  tribunal  de 
jury  national  pour  juger  après  la  Conven- 
tion les  membres  sortants. 

Le  troisième,  deux  exemplaires  en  placard 
du  n°  3  du  Bulletin  du  comité  central  de  sa- 
lut public  du  département  de  l'Hérault, 
séances  des  29,  30  juin,  i"  et  2  juillet. 

(Cette  lettre  et  les  pièces  jointes  sont  ren- 
voyées aux  comités  de  Sûreté  générale  et  de 
Salut  public  en  ce  qui  est  relatif  à  chacun 
de  ces  comités  ;  au  surplus,  la  Convention 
ordonne  qu'il  sera  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  l'exactitude  du  département 
de  l'Hérault  (2),  et  qu'il  en  sera  fait  mention 
par  extrait  au  Bulletin.) 

19°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  d'Ernée,  district  d'Ernée,  dépar- 
tement de  la  Mayenne  (3),  en  date  du  14  juil- 
let 1793,  par  laquelle  ils  adressent  un  arrêté 
du  conseil  général  de  leur  commune,  dénon- 
çant des  libelles,  des  lettres,  des  arrêtés,  des 
écrits  que  des  administrations  infidèles  ont 
répandus  pour  tromper  le  peuple,  et  contre 
lesquels  ils  ont  pris  les  mesures  convenables. 

Ce  qu'on  remarque  dans  l'arrêté  du  con- 
seil général  du  13,  c'est  que  ces  écrits  incen- 
diaires avaient  été  confondus  et  adressés  avec 
des  exemplaires  '  de  l'Acte  constitutionnel  ; 
mais   le   procureur    de   la   commune,    qui   a 


[t)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  309. 
({2)  C'est  probablement  une  erreur;  il  faut  lire  «  du 
département  de  l'Aisne  ». 
(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  16,  p.  309. 
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aperçu  le  piège,  a  indiqué  les  précautions. 
Le  conseil  général,  justement  indigné,  a  ar- 
rêté : 

1"  Qu'il  serait  envoyé  sur-le-champ  copie 
de  sa  délibération  à  la  Convention  natio- 
nale ; 

2°  Qu'il  serait  envoyé  des  commissaires 
dans  les  chefs-lieux  de  canton  pour  les  pré- 
munir conta'e  ce  piège  ; 

3°  Que  la  garde  des  postes  serait  redou- 
blée et  surveillée  avec  plus  d'activité  que 
jamais  ; 

4°  Que  les  autorités  constituées  seraient 
convoquées  sur-le-champ  pour  la  proclama- 
tion solennelle  de  la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  et  à  celui  de  Sûreté 
générale.) 

20°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  l'égalité  de  La  Rochelle,  par  laquelle 
elle  transmet  une  copie  de  son  adresse  à  tous 
les  Français  réunis  pour  se  donner  une  Cons- 
titution. Elle  leur  propose  un  moyen  de  créer 
une  nouvelle  armée  j  mais  elle  le  dépose  au 
sein  de  la  Convention  à  qui  seule  il  appar- 
tient d'agrandir  cette  idée.  Elle  lui  demande 
les  bases  de  l'instruction  publique  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  l'insertion  au  Bulle- 
tin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  On  a  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  so- 
ciété républicaine  de  La  Rochelle,  qui  pro- 
f)ose  de  former  une  nouvelle  armée  contre 
es  brigands  de  la  Vendée,  prise  dans  tous 
les  départements  de  la  République,  compo- 
sée des  citoyens  envoyés  à  la  Fédération  par 
les  assemblées  primaires.  Elle  désire  que  ces 
citoyens  partent  de  leurs  départements  ar- 
més et  équipés  et  que,  réunis  à  Paris,  ils  ne 
s'éloignent  de  l'autel  de  la  patrie  que  pour 
marcher  contre  les  scélérats  de  la  Vendée. 
Elle  invite  les  administrateurs  à  communi- 
qvier  cette  idée  à  toutes  les  assemblées  pri- 
maires de  leurs  arrondissements,  qu'elle  sou- 
met au  surplus  au  zèle  et  au  patriotisme  des 
citoyens.  » 

21°  Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville 
forte  de  Uocroy,  district  de  Rocroy,  départe- 
ment des  Ardennes  (3),  par  laquelle  elle  an- 
nonce que  les  citoyen^  de  la  commune  ont 
fait  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir, 
et  que,  si  l'ennemi  avait  le  malheur  d'atta- 
quer cette  place,  dont  il  est  à  peu  de  dis- 
tance, il  y  trouverait  la  mort,  ou  qu'eux- 
mêmes  la  recevraient  sous  la  brèche.  Ils  <mt 
pris  leurs  précautions  depuis  que  les  dan- 

f;ers  de  la  patrie  paraissent  plus  grands  ; 
Is  ont  formé  une  compagnie  de  canonniers 
qui  sont  maintenant  aux  ordres  des  géné- 
raux, et  si  tous  les  citoyens  se  comportaient 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  IG,  p.  310 
et  Mercure  universel,  tome  29,  page  312,  1"  colonne. 

(i)  Suppli<ment  nu  Bulletin  de  la  Convention  des  18 
et  19  juillet  1793. 

(3)  Procès-verbaux,  de  la  Convention,  tome  16,  p.  310. 


comme  eux,  avant  un  mois  les  tyrans  n'em- 
porteraient dans  leur  fuite  honteuse  que  le 
remords  d'avoir  souillé  la  terre  de  la  liberté. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  l'insertion  au  Bulle- 
tin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

22°  Lettre  du  citoyen  Fournier,  capi- 
taine commandant  provisoire  de  la  ^  divi- 
sion de  la  (jeiidarmene  nationale,  par  la- 
quelle il  demande  que  les  officiers  de  gen- 
darmerie tovichent  le  supplément  de  solde 
de  20  livres  par  mois,  accordé  aux  sous-of- 
ficiers et  gendarmes  par  le  décret  du  22  mai 
dernier  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Gendarmerie  nationale,  Pas-de-Calais,  aux 
citoyens  représentants  de  la  Convention, 
à  Paris. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Votre  décret  du  22  mai  de  la  présente 
année  accorde  aux  sous-officiers  et  gendar- 
mes nationaux  20  livres  par  mois  en  sus  de 
leur  solde,  à  compter  du  1"  janvier  1793  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 
Cette  indemnité  est  accordée  en  considéra- 
tion de  l'augmentation  excessive  des  vivres 
et  fourrages  que  nous  essuyons  ici,  particu- 
lièrement depuis  dix  mois,  par  le  voisinage 
des  armées,  et  les  officiers  ne  sont  point  com- 
pris dans  le  décret  et  sont  privés  de  cet  avan- 
tage ;  vous  nous  objecterez  peut-être,  repré- 
sentants, que  nos  appointements  sont  plus 
forts  que  ceux  des  sous-officiers  et  gendar- 
mes, mais  nous  n'en  essuyons  pas  moins  le 
renchérissement  sur  tous  les  objets. 

«  Pour  quelle  raison,  lors  de  la  nouvelle 
organisation  de  notre  corps,  la  loi  a-t-elle 
accordé,  attx  officiers  de  la  résidence  de 
Paris  et  environs,  un  tiers  de  solde  de  plus 
qu'à  tous  les  autres  individus  de  ce  même 
corps  ;  cette  même  loi  s'explique  et  dit,  avec 
raison,  que  c'est  parce  que  les  subsistances 
y  sont  plus  chères  que  dans  les  provinces. 

<(  Eh  bien,  représentants,  cette  même  rai- 
son existe  depuis  longtemps  ))our  nous,  ot 
nous  essuyons  ici  un  très  grand  renchérisse- 
ment sur  tous  les  objets  de  subsistance,  four- 
rage et  entretien. 

«  Nous  nous  reposons  donc  avec  confiance 
sur  votre  justice,  et  que  vous  voudrez  bien 
prendre  en  considération  la  demande  que  je 
vous  fais  aujourd'hui,  au  nom  des  officiers 
du  corps,  et  leur  accorder  la  même  indem- 
nité. 

«  Une  autre  loi  que  vous  avez  rendue  en 
1791,  qui  accordait  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  une  indemnité  pour  la 
perte  des  assignats  n'a  jamais  eu  son  exé- 
cution dans  ce  département  et  est  devenue 
frustratoire  pour  nous,  raison  de  plus  pour 
espérer  que  vous  voudrez  bien  avoir  égard  à 
notre  présente  pétition. 

«  A  Arras,  ce  15  juillet  1793,  l'an  II  do  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

«  Le  capitaine  commandant  prori- 
soire  de  la  2^  division  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

«  Signé  :  Fournier.  » 

(i)  Archives  nationales,  tlarton  (]  262,  dossier 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  àil 
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Gnffroy  demande  que  le  citoyen  Fournier, 
qui  remplit  depuis  plusieurs  mois  les  fonc- 
tions de  lieutenant-colonel  de  gendarmerie 
du  Pas-de-Calais,  touche  la  solde  attachée 
à  ce  grade  (1). 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  et  la 
motion  de  Gufîroy  au  ministère  de  la  guerre 
pour  y  faire  droit.) 

23°  Lettre  du  citoyen  Frigoulier,  çp-effier 
de  la  commune  de  Calvisson,  district  de  Som- 
mières,  département  du  Gard,  par  laquelle 
il  annonce  que  ses  concitoyens  ont  accepté 
avec  joie  l'Acte  constitutionnel  et  ont  refusé 
de  marcher  contre  Paris  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)    : 

«  Calvisson,  ce  8  juillet  1*793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble,  ou   la  mort. 

((  Citoyen  Président, 

'  «  Avec  quelle  douce  satisfaction  les  ci- 
toyens de  la  commune  "de  Calvisson  ont  reçu 
l'Acte  constitutionnel  qui  lui  a  été  adressé 
par  le  citoyen  Garât,  ministre  de  l'intérieur. 
Recevez-en  notre  adhésion  et  le  serment 
fidèle  de  le  cimenter  de  notre  sang  comme 
tous  les  décrets  salutaires  qui  ont  émané  et 
émaneront  de  la  Convention,  nous  l'avons 
juré  et  nous  ne  serons  pas  parjures  à  notre 
serment  ;  voilà  les  sentiments  des  citoyens 
de  Calvisson,  et  de  moi  en  particulier. 

((  Sur  invitation  oui  a  été  faite  à  not/re 
commune  de  fournir  14  hommes  pour  mar- 
cher sur  Paris,  voici  la  réponse  de  nos  ci- 
toyens :  «  Ce  ne  sera  pas  à  Paris  que  nous 
<(  marcherons,  mais  bien  à  la  Vendée  ou  aux 
<(  frontières  d'Espagne  ;  et  si  jamais  nous 
«  y  marchions,  ce  serait  pour  fraterniser  avec 
<(  nos  frères  du  14  juillet  et  du  10  août.  » 

«  La  commune,  sur  une  population  de 
2,400  citoyens,  en  a  sous  les  drapeaux  de  la 
République  200,  à  qui  elle  fait  tous  les  jours 
des  gratifications  ;  en  outre,  elle  en  a  21  à 
Perpignan,  à  qui  elle  fait  3  livres  par  jour. 

a  Je  suis,  avec  fraternité,  votre  concitoyen 
libre. 

«  Signé  :  Frigottlier,  greffier  de  la 
commune  de  Calvisson,  district  de 
Sommières,  département  du  Gard. 

((  P.  S.  Je  vous  prie  de  communiquer 
ma  lettre  à  la  Convention  et  daignez  m'ac- 
corder  un  mot  de  réponse.  » 

(La  Convention  nationale  applaudit  aux 
traits  de  patriotisme  et  de  désintéressement 
des  citoyens  de  Calvisson  ;  elle  déclare  que 
ses  habitants  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; 
elle  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  honora- 
ble de  leur  adresse  au  procès-verbal  et  qu'il 
sera  inséré  par  extrait  au  Bulletin;  décrète 
en  outre  qu'extrait  du  procès-verbal  sera 
envoyé  au  conseil  général  de  la  commune, 
et  renvoie,  pour  l'adhésion,  au  comité  de  Sa- 
lut public.) 

(1)  Archives  nationales,  <'arton  C  202,  dossier  581. 
T.e  nom  de  Guffroy  nous  a  été  donné  par  le  sommaire 
de  la  séance  qui  se  Iroure  aux  Archives  nationales. 

(2)  Archives  nationales,  oarlon  C  i&i,  dossier  *;8'. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  311. 


24°  Lettre  des  commissaires  composant  le 
comité  de  correspondance  de  la  société  ré- 
publicaine de  Lorient  (1),  qui  ne  respire  que 
pour  la  République  une  et  indivisible,  et 
qui  adhère  de  toute  sa  puissance  à  la  révo- 
lution du  31  mai,  et  à  toutes  les  mesures 
subséquentes  ;  elle  rend  mille  action  de  grâces 
pour  la  sublime  Constitution  donnée  aux 
/Français. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  l'insertion  au  Bulle- 
tin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

25°  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  la  société  républicaine  de  Duravel, 
chef-lieu  de  canton,  district  de  Gahors,  dé- 
partement du  Lot,  réuni  dans  la  même  en- 
ceinte avec  les  autres  citoyens  (2),  par  la- 
quelle il  applaudit  aux  mesures  de  vigueur 
prises  sur  les  événements  du  31  mai  ;  il  espère 
que  la  Constitution  va  dissiper  tous  nos  en- 
nemis ;  il  rend  compte  du  don  patriotique 
envoyé  par  la  commune  à  ses  frères  d'armes, 
membres  de  la  société  populaire  de  Thion- 
ville,  et  qui  consiste  en  12  paires  de  souliers 
et  12  paires  de  bas. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  don  patriotique  et  de  l'adresse, 
l'insertion  par  extrait  au  Bulletin  et  le  ren- 
voi, sur  l'adhésion,  au  comité  de  Salut  pu- 
blic) 

26°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Mor- 
laix,  dans  laquelle  elle  annonce  qu'elle  dé- 
pute au  district  et  à  la  municipalité,  pour 
qu'ils  prennent  des  mesures  pour  faire  ren- 
trer incessamment  ceux  qui  sont  sortis  pour 
former  la  garde  départementale  du  Finis- 
tère, actuellement  en  marche  vers  Caen.  Elle 
va  écrire  au  département  du  Finistère  pour 
lui  marquer  son  improbation,  et  se  plaindre 
du  retard  ou  plutôt  de  la  cessation  de  l'en- 
voi des  décrets  depuis  le  31  mai  (3). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  av 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (4)   : 

«  La  société  populaire  de  Morlaix  écrit 
qu'elle  a  arrêté  de  faire  lire,  tous  les  jours, 
l'Acte  constitutionnel  dans  une  séance  extra- 
ordinaire, afin  de  préparer  les  esprits  à  son 
acceptation.  Elle  annonce  qu'elle  va  deman- 
der aux  autorités  constituées  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  faire  rentrer 
dans  leurs  foyers  leurs  concitoyens  qui  en 
sont  sortis  pour  former  la  garde  départemen- 
tale, levée  dans  le  département  du  Finistère 
et  actuellement  on  marche  vers  Caen.   » 

27^  Adresse  du  tribunal  de  district,  des 
j'iges  de  paix  et  de  la  société  populaire  de 
Nevers  (5),  qui  assurent  l'Assemblée  que  le 


(1)  Proci}^  verl)aux  de  la  Convention,  tomo  10,  p.  312. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  312. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  312 
et  Mercure  universel,  tome  29,  page  312,  2"  colonne. 

(4)  Supplément  au   bulletin    Procès-verbaux  de   la 
Convention  des  18  et  19  juillet  1793. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  313. 
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patriotisme  commence  à  respirer  depuis  le 
passage  du  brave  Forestier,  l'un  des  députés, 
a  qui  ils  doivent  leur  repos  pour  les  mesures 
vigoureuses  qu'il  a  prises. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

28°  Profession  de  foi  civique  des  membres 
comjJosant  le  tribunal  du  district  de  Saint- 
Marcelin  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Amour  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République  ;  guerre  et  haine  au  fédéra- 
lisme :  amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ; 
guerre  et  haine  aux  tyrans  et  aux  despotes  : 
respect  et  obéissance  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  nationale  ;  guerre  et  haine  à  l'a- 
ristocratie et  à  l'anarchie.  » 

(La  Convention  ordonne  qu'il  en  sera  fait 
mention  honorable  au  procès- verbal,  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  par  extrait  ;  pour  le  sur- 
plus, renvoie  au  comité  de  Salut  public.) 

29°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Chagny,  chef-lieu  de  canton  de  Saône-et- 
Loire,  par  laquelle  ils  font  connaître  à  la 
Convention  leur  profession  de  foi,  qui  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  La  République  ou  la  mort  :  voilà  les  sen- 
timents des  citoyens  de  la  commune  de  Cha- 
gny,  chef-lieu  de  canton  de  Saône-et-Loire, 
qui  demandent  que  l'on  fasse  imprimer  et 
envoyer  à  toutes  les  communes  les  pièces  de 
conviction  contre  les  mandataires  infidèles  : 
bientôt  les  Français  plus  égarés  que  corrom- 
pus, ouvriront  les  yeux  et  béniront  les  tra- 
vaux des  législateurs.  » 

(La  Convention  nationale  passe,  sur  la 
demande,  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'un  décret  a  ordonné  l'impression  et  la 
distribution  des  pièces  contre  les  membres 
détenus  ;  au  surplus,  elle  ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de 
l'adresse  de  Chagny,  et  qu'elle  sera  insérée 
par  extrait  au  Bulletin.) 

30°    Adresse    des    administroteurs    compo- 
sant le  conseil  du  district  de  Briey,  dépar- 
tement de  la  Moselle,   par   laquelle  ils  tra- 
duisent à   la   Convention    leurs   sentiments 
ainsi  qu'il  suit  (3)  : 

«  Donner  une  adhésion  formelle  aux  évé- 
nements mémorables  des  31  mai,  l*""  et  2  juin 
derniers,  protest^ir  qu'il  n'y  a  d'autre  centre 
d'unité  que  la  Convention,  jurer  de  mainte- 
nir ju.squ'à  extinction  l'indivisibilité  de  la 
Républi(n>e,  de  poursuivre  les  tyrans,  les  fac- 
tieux, les  anarchistes  et  les  intrigants,  et  de 
mourir  au  poste  s'il  le  faut,  tels  sont  les 
vœux,  les  expressions  et  les  serments  des  ad- 
ministrat^Tirs  composant  le  conseil  du  dis- 
trict de  Briey  ;  ils  se  portent  pour  garants 
nue  tels  sont  les  sentiments  des  administrés, 
dont  l'expression  n'en  sera  ni  moins  sincère, 
ni  moins  prononcée.  » 

(La  Convention  nationale  en  ordonne  la 
mention  honorable  en  son  procèa-verbal,  l'in- 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  p.  .313. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  p.  313. 
ay Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  16,  p.  313. 


sertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  de  l'adresse 
au  comité  de  Salut  public.) 

31°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  d'Henncbont  (1),  par  laquelle  ils 
adhèrent  à  tous  les  décrets  et  regardent  les 
journées  des  31  mai,  P""  et  2  juin,  comme  mé- 
Inorables  à  jamais  pour  les  vrais  républi- 
cains, puisqu'elles  ont  servi  à  sauver  la  Ré- 
publique. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

32°  Adresse  des  coramandants,  officiers, 
sous-officiers  et  volontaires  du  2^  bataillon  du 
Calvados,  en  garnison  à  Avesnes,  dans  la- 
quelle ils  gémissent  sur  l'égarement  de  leurs 
frères.  Ils  comptent  sur  leur  retour  et  sur 
l'indulgence  de  la  nation.  Ils  ne  savent  com- 
battre que  pour  la  patrie.  Leurs  principes 
sont  connus  et  tous  les  soldats  sont  prêts  à 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  le  soutien  et  la  gloire  de  la  Républi- 
que, une  et  indivisible  (2). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  la  teneur  de  celte  adresse  insérée  au 
Bulletin  (3)  : 

«  Nous  ne  sommes  ni  Normands,  ni  Cal- 
vadociens  ;  nous  sommes  Français  républi- 
cains ;  nous  gémissons  sur  l'égarement  de  nos 
frères  ;  nous  comptons  sur  leur  retour  et  sur 
l'indulgence  de  la  nation.  Le  chef-d'œuvre 
sorti  de  la  Convention  pour  le  bonheur  du 
monde  ne  trouvera  pas  de  contradicteurs. 

«  L'Acte  constitutionnel  sera  le  point  de 
réunion  générale  ;  tels  sont  nos  vœux  ;  telles 
sont  nos  espérances  ;  soldat-s  de  la  patrie, 
nous  ne  saurons  jamais  que  combattre  pour 
elle. 

«  Le  2®  bataillon  du  Calvados  a  prouvé  de- 
puis la  guerre,  et  continuera  de  prouver  ses 
principes.  Tous  les  individus  qui  le  compo- 
sent sont  prêts  à  verser  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  le  soutien  et  la  gloire  de  la 
République  une  et  indivisible.   » 

(Suivent  les  signatures.) 

33°  Lettre  dii  président  de  la  fectiov  de 
1792  (4),  datée  de  Paris  le  15  juillet,  par  la- 
quelle il  envoie  plusieurs  exemplaires  d'un 
arrêté  de  la  section,  relatif  à  la  section  de 
Molière  et  Lafontaine. 

<(  La  section  de  1792.  considérant,  par  cet 
arrêté  du  13,  qu'elle  no  ^peut  avoir  de  com- 
munication avec  des  individus  qui  ne  recon- 
naissent ni  la  Convention,  ni  la  Constitu- 
tion, arrête  de  rapporter  sa  décision  du  11, 
par  laquelle  deux  commissaires  avaient  été 
nommés  pour  se  rendre  dans  le  département 
de  l'Eure^  ;  elle  déclare  que  les  commissaires 
de  la  section  de  Molière  et  Lafontaine,  venus 


(1)  Procès-verbuax  de  la  Convention,  tome  16,  p.  314. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  16»  p.  314. 
(.'?)    SiippU'menl  au  Bulletin    de    la   Convention  des 

18  et  11)  juillet  1793. 
(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  313. 
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au  sein  de  son  assemblée  le  11,  n'ont  fait  lec- 
ture, ni  donné  d'exemplaires  d'aucun  manir 
feste  de  Wimpfen,  et  proteste  que,  loin  d'y 
avoir  applaudi,  elle  l'aurait  rejeté  avec  hor- 
reur.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

34°  Adresse  des  tiToyens  composant  la  so- 
ciété populaire  de  la  ville  de  GMteauneuf- 
sur-Cher,  département  du  Cher,  par  laquelle 
ils  jurent  qu'ils  ne  reconnaîtront  jamais 
d'autre  autorité  que  celle  déléguée  par  les 
assemblées  primaires  légalement  convoquées 
et  félicitent  la  Convention  de  l'achèvement 
de  la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse   des    citoyens    composant    la    soeiétc 
poptilaire  de  la  ville  de  Ghâteauneuf-sur- 
Cher,  département  du  Cher,  à  la  Conven 
tion  nationale. 

«  Représentants  de  la  nation  française, 

<(  L'amour  sacré  de  la  patrie  et  de  la  llé- 
publique  a  toujours  été  la  base  des  senti- 
ments qui  nous  ont  affectés  dans  tous  Ic;- 
écritfi,  dans  toutes  les  actions  de  nos  frère- 
où  nous  l'avons  reconnu  ;  il  s'est  fait  sentir 
dans  nos  âmes  comme  un  feu  électrique  qui 
se  communique  avec  les  commotions  les  plus 
vives  et  les  plus  promptes. 

«  Il  nous  a  saisis  dans  l'adresse  que  vous 
ont  envoyée  les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Cher,  nous  l'avotis  reçue,  nous  l'a- 
vons lue  et  expliquée  aux  citoyens  qui  yien- 
nenli  assister  à  nos  séances  ;  tous  ^  l'ont 
accueillie  avec  un  enthousiasme  vraiment 
patriotique. 

«  Nous  nous  estimerions  heureux  si  tous 
les  départements,  pénétrés  de  même,  vou- 
laient admettre  les  mesures  de  calme  et  de 
prudence  ;  nous  n'aurions  point  à  gémir  sur 
les  divisions  qui  en  agitent  une  partie,  et 
nos  forces  réunies  n'en  deviendront  que  plus 
redoutables  à  nos  ennemis. 

«  Quand  viendront  ces  moments  favorables 
où  des  citoyens  français  sauront  faire  pour 
le  bien  général  de  la  patrie  des  sacrifices  en- 
tiers, des  sacrifices  absolument  désintéres- 
sés ?  Nous  les  espérons  :  fasse  l'Etre  suprême 
qu'ils  ne  souffrent  plus  de  retard. 

«  Nous  osons,  représentants,  vous  àssUrer 
que,  fermement  attachés  aux  principes  que 
professe  l'administration  départementale  du 
Cher,  nous  n'avons  en  vue  que  le  salut,  le 
bonheur,  la  satisfaction  et  l'amour  de  nos 
frères  répandus  sur  toute  la  surface  de  la 
Képublique. 

«  Nous  ferons  les  derniers  efforts  pour 
que,  dans  tous  les  temps,  une  prudente  im- 
partialité soit  la  boussole  qui  dirige  nos  ac- 
tions, et  notre  surveillance  :  mais  nous  dé- 
clarons que  jamais  nous  ne  reconnaftrons 
d'autres  autorités  que  celles  déléguées  par 
les  assemblées  primaires  et  électorales  léga- 
lement convoquées. 

«  Une  Convention  âfchismatique  serait  pour 


(1^   Archivex  nationales.  Carton  C  261,  doAsief  ."iSl. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  315. 


nous  un  hydre  dont,  en  nous  joignant  à  d'au- 
tres, nous  tâcherions  d'abattre,  s'il  était  pos- 
sible, toutes  les  têtes  d'un  seul  coup. 

<(  Paris  a  trop  bien  mérité  de  la  patrie 
pour  qu'il  puisse  se  trouver  un  temps  au- 
quel il  ne  soit  plus  la  résidence  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

«  Ce  n'est  pas  sans  raisons  que  nos  des- 
potes ennemis  voudraient  exercer  toute  leur 
cruauté  et  leur  rage  contre  cette  énergique 
cité. 

«  Telles  sont,  citoyens  dépositaires  de  l'au- 
torité nationale,  les  dispositions  d'une  so- 
ciété populaire  amie  des  droits  de  l'homme, 
ayant  ses  opinions  fortement  prononcées  sur 
la  République  qu'elle  reconnaît)  une  et  indi- 
visible, donnant  une  juste  valeur  à  vos  pé- 
nibles travaux  et  aux  dangers  qui  vous  ont 
environnés. 

«  Elle  n'ignore  pas  que  c'est  au  milieu  de 
la  tempête  que  vous  avez  eu  le  courage  de 
faire  éclore  une  Constitution  longtemps  en- 
travée et  ardemment  désirée  :  elle  est  une 
preuve  incontestable  de  votre  intrépidité  au 
milieu  des  périls.  Nous  la  recevons  avec  joie 
et  déférons  mille  couronnes  civiques  aux  ou- 
vriers infatigables  d'un  rempart  qui  va  de- 
venir recueil  et  l'effroi  des  traîtres. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

35"  Adresse  de  la  société  républidaiiie  de 
Pouillon,  chef-lieu  de  canton  dû  district  de 
Bax.  département  des  Landes  (1),  par  la- 
quelle elle  ehgage  les  législateurs  à  cotiteiii- 
pler  un  instant  la  patrie  désolée,  qui  leur 
demande  une  bonne  Constitution  ;  elle  les 
avertit  que  la  postérité  couvrira  leurs  noms 
d'une  gloire  immortelle,  s'ils^  sauvent  la  pa- 
trie, mais  aussi  qu'elle  imprimera  sur  leurs 
fronts  le  sceau  de  la  réprobation,  s'ils  la 
perdent. 

Fidèles  à  la  République  une  et  indivisible, 
ses  membres  jurent  soumission  et  respect  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention,  et  les  com- 
missaires chargés  dès  fonctions  municipales 
avec  le  conseil  général  de  la  commune  adhè- 
rent à  cette  adresse. 

(La  Contention  Ordonne  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal  du  ci- 
visme des  membres  de  la  société  républicaine 
et  des  commissaires  de  la  municipalité,  réu- 
nis au  conseil  général  de  la  commune  de 
Pouillon,  que  l'adressé  et  l'adhésion  seront 
insérées  par  extrait  au  Bulletin,  et  renvoie 
le  tout  à  son  coïùité  de  Salut  public.) 

36°  Extrait  du  rtfjiUre  de  la  municipalité 
de  Buelle.  département  de  la  Charent" ,  oh. 
il  est  rendu  compte  de  la  cérémonie  qui  a 
précédé  et  suivi  la  réception  de  l'Acte  cons- 
titutionnel ;  il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  du  registre  de  la   municipalité  de 
Ruelle,    département   de  la  Charente^ 

«  Aujourd'hui  7  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République    française    une    et    indivisible, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  315. 

(21  Archives  nationales ,  Carton  C  261,  dossier  568. 

—  Procès-verbaux  de  la  Conveniion^  tome  16,  p.  316 . 
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nous,  officiers  municipaux  rassemblés  dans 
le  lieu  ordinaire  de  nos  séances  ;  vu  l'acte 
constitutionnel  précédé  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  lequel 
acte,  en  date  du  24  juin  dernier  ;  le  procu- 
reur de  la  commune  entendu,  avons  arrêté 
que  de  suite  se  ferait  un  rassemblement  gé- 
néral de  tous  les  citoyens,  et,  de  fait,  ils  ont 
été  appelés  dans  toutes  les  sections,  au  son 
de  la  caisse. 

«  Lo  peuple  rassemblé,  la  municipalité  en 
écharpes,  la  garde  nationale  sous  les  armes, 
ledit  acte  constitutionnel  a  été  porté  en 
triomphe  au  bruit  des  caisses  et  de  l'artil- 
lerie, sur  le  piédestal  de  l'arbre  de  la  liberté. 
Là,  le  maire  en  a  fait  lecture  à  haute  et  intel- 
ligible voix  et  a  souvent  été  interrompu  par 
les  plus  vifs  applaudissements  ;  il  l'a  ensuite 
affiché  audit  arbre  de  la  liberté,  y  a  laissé 
une  sûre  garde  ;  l'hymne  républicain  a  été 
chanté  et  chacun  s'est  retiré  en  versant  des 
larmes  de  joie. 

«  A  3  heures  de  relevée,  nouveau  rassem- 
blement, le  carillon  des  cloches  a  annoncé  le 
Te  Deum  qui  a  été  chanté  précédé  du  salut. 
De  là,  les  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  sous  les  armes,  se  sont  transportés  au 
lieu  indiqué  par  la  municipalité,  qui  était 
en  tête  ;  là  s'est  fait  un  feu  de  joie  publique, 
où  les  haines  particulières  ont  été  anéanties  ; 
le  bruit  des  caisses  et  des  canons  n'a  pas  em- 
pêché qu'on  n'entendît  les  cris  de  :  Vivent  l'n- 
nion,  la  Constitution  et  la  République  ;  la 
Carmaffnole  a  été  dansée  avec  un  enthou- 
siasme inconcevable  :  heureux  présage  de  la 
félicité  que  la  paix  et  l'union  nous  annon- 
cent. 

<(  Et  avons  signé,  à  Ruelle,  même  jour  et 
an  que  dessus,  après  avoir  arrêté  que  copie 
du  présent  procès-verbal  sera  adressée  au 
Président  de  la  Convention  en  signe  de  re- 
connaissance. 

«  Ainsi  signé  :  Lalut,  maire  ^  Labourdain  ; 
EcouPLOU;  Bechade  ;  Largognb;  Char- 
BONNEAU;  Seguin;  David,  offciers  muni- 
cipaux, Mathellon,  curé  notable  et  ad- 
ministrateur du  district  d'Angoulème.  » 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original,  â 
Ruelle,  8  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  in- 
divisible. 

«  Signé  :  Mathellon  ;  Coco  ;  Ravier, 
secrétaire-greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des   Six.) 

37°  Lettre  du  citoyen  Riou,  substitut  du 
procureur  syndic  du  district  de  Morlaix, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  Vex- 
trait  de  la  séance  du  directoire  du  district, 
où  il  est  rendu  compte  des  mesures  prises 
par  ce  directoire  lors  de  la  réception  de  l'acte 
constitutionnel  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  261,  dossier  568  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  317. 


Le   substitut   du   procureur  syndic   du  dis- 
trict de  Morlaix,  au  Président  de  la  Con- 
vention. 

«  Morlaix,  6  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française, 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  remets  ci- joint  l'extrait  de  la 
séance  du  directoire  du  district  que  l'admi- 
nistration me  charge  de  vous  faire  parve- 
nir, 

«  Votre  égal  en  droit,  substitut  du  procu- 
reur syndic. 

«  Signé  :  Riou.  » 

District  de  Morlaix. 

Séance  du  directoire  du  4  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République,  présidée  par  le  citoyen 
Beuscher,  assisté  des  administrateurs. 

«  Présent  le  citoyen  Riou,  substitut  du 
procureur  syndic,  vu  au  directoire  de  Mor- 
laix l'acte  constitutionnel  du  peuple  fran- 
çais décrété  le  26  juin  par  la  Convention 
nationale,  précédé  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  signé  en 
l'expédition  :  Collot  d'Herbois,  Président  ; 
Durand  Maillane  ;  Ducos  ;  MéauUe  ;  Ch.  de 
la  Croix  ;  Gossuin. 

«  Voulant  donner  à  ce  chef-d'œuvre  de  la 
raison  tout  le  tribut  de  sa  confiance  et  de 
son  adhésion  la  plus  complète,  en  rendant 
hommage  à  la  vertu  qui  en  dirige  le  tableau, 
et  aux  mandataires  du  peuple  qui  ont  à  un 
si  beau  titre  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Le  directoire,  ouï  le  procureur  syndic, 
arrête  qu'en  attendant  que  le  souverain  dû- 
ment assemblé  ait  manifesté  son  adhésion 
à  une  Constitution  qui  va  faire  son  bon- 
heur, ramener  l'ordre  et  la  paix,  expédi- 
tion de  cet  acte  à  jamais  cher  à  tout  Fran- 
çais qui  veut  la  République  une  et  indivi- 
sible, sera  dans  le  jour  dûment  affichée  dans 
les  lieux  les  plus  apparents  des  bureaux  de 
l'administration,  et  dans  tous  les  lieux  or- 
dinaires dans  l'étendue  du  ressort,  pour  que 
tout  un  chacun  de  nos  administrés  puisse 
s'en  pénétrer  et  en  admirer  le  grand  œuvre 
et  qu'une  expédition  du  présent  arrêté  sera, 
par  le  prochain  courrier,  adressée  au  Prési- 
dent de  la  Convention,  comme  un  témoi- 
gnage authentique  de  son  respect  aux  dépo- 
sitaires de  l'autorité  publique  et  aux  sages 
lois  qui  en  sont  émanées. 

«  Fait  en  directoire  du  district,  à  Mor- 
laix, lesdits  jour  et  an. 


<c  Signé 


Beuscher,   président  ;  Bau- 
dier. 


«  Pour  adhésion  : 

«  Signé  :  Y.  Boitestard,  procureur-syn- 
dic ;  Riou  ;  Niorceix  ;  Sail- 
LOtJD,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la   commission  des   Six.) 

38"  Lettre  du  républicain  Quantin,  maire 
de  la  commune  d'Ernée,  département  de  la 
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Mayenne,  par  laquelle  il  proteste  du  dévoue- 
ment de  ses  concitoyens  à  la  République 
une  et  indivisible  et  à  la  Convention  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Département  de  la  Mayenne,  district 
et  commune  d'Ernée. 

«  Citoyen  Président, 

a  Je  vous  adresse  le  vœu  d'une  commune 
de  4,000  âmes,  voilà  son  chant,  voilà  la  lé 
ponse  que  j'ai  faite  à  une  diatribe  versifiée 
qui  circule  en  les  bataillons  rassemblés  a 
Caen.  Citoyen  Président,  dites  à  la  Conven- 
tion que  la  commune  d'Ernée  ne  soupire 
qu'après  la  République  une  et  indivisible  ; 
point/  de  fédéralisme,  point  de  dictature, 
point  de  rois,  la  République  décrétée  par  la 
Convention  ;  tels  sont  les  sentiments  que 
vous  a  déjà  exprimés  la  société  populaire, 
et  qu'elle  va  réitérer  par  l'acceptation  de 
l'acte  constitutionnel. 

«  Citoyen,  croyez-moi,  un  républicain  ne 
ment  point  ;  si  vous  jugez  digne  de  la  publi- 
cité l'hymne  civique  dont  nous  vous  faisons 
hommage,  nous  le  répéterons  avec  la  France 
entière. 

Le  républicain. 

((  Signé  :  Quantin,  maire. 

«  Ce  9  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la   commission  des   Six.) 

39"  Lettre  des  répuhlicains  composant  le 
comité  de  correspondance  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité,  séant  à  Na- 
gent de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  ils  an- 
noncent qu'ils  ont  reçu  l'acte  constitution- 
nel avec  reconnaissance  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«(  Nogent     de     la      TTar'e-Marne,     le 
12  juillet  1793,  Tan  II  de  la  iLép. 
blique  française. 


«  Représentants, 


la 


a  Nous  avons  reçu  avec  reconnaissance 
Déclaration  des  droits  de  l'homrne  et  du  ci- 
toyen et  l'acte  constitutionnel  qui  doit  faire 
à  jamais  le  bonheur  des  habitants  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible.  Nous  nous  flat- 
tons que  l'assemblée  primaire  qui  aura  lieu 
ici  dimanche  prochain  approuvera  avec  la 
même  allégresse  que  nous  ces  actes  dictés  par 
la  sagesse  et  la  philosophie,  qui  sont  la  base 
des  travaux  de  la  Convention. 

«  Les  républicains  composant  le  comité 
de  correspondance  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité, 
séant  à  Nogent  de  la  Haute- 
Marne. 

«  Signé  :  Teessé  ;  F.  Guichenot  ; 
B.  Maréchal.  » 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, rinsertion  am  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

40°  Lettre  des  juges,  commissaire  national 
et  grefiier  du  tribunal  du  district  de  Hague- 
neau,  séant  à  Saverne,  département  du  Bas- 
Rhin,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
reçu  avec  joie  l'acte  constitutionnel  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)   : 

Les  juges,  commissaire  national  et  greffier 
du  tribunal  du  district  de  Haguenau, 
séant  à  Saverne,  aux  citoyens  représen- 
tants du  peuple. 

«  Citoyens, 

«  Nous  avons  reçu  avec  transports  la  Cons- 
titution républicaine  que  vous  venez  de  don- 
ner au  peuple  français  ;  et  c'est  au  milieu 
,   des  applaudissements  qu'elle  a- été  lue  à  no- 
I   tre  audience  du  12  et>  déposée  au  greffe  du 
tribunal. 

«  Recevez,  dignes  représentants,  notre  tri- 
but de  reconnaissance  et  nos  félicitations  ; 
l'édifice  que  vous  venez  d'élever  au  milieu  des 
éclairs  et  des  divisions  sera  immortel  ;  il  est 
l'ouvrage  de  votre  sagesse,  il  est  dû  à  votre 
fermet-é  et  à  votre  courage. 

«  Qu'ils  sont  grands,  qu'ils  sont  inappré- 
ciables les  bienfaits  qui  vont  couronner  vo- 
tre ouvrage. 

«  Les  espérances  des  ennemis  intérieurs 
sont  détruites,  les  factieux  déconcertés  sont 
couverts  de  confusion,  l'aristocratie  rentre 
dans  la  poussière,  le  propriétaire  est  ras- 
suré, l'arbitrage  va  remplacer  une  procé- 
dure ruineuse,  et  les  Français,  ralliés  au- 
tour d'une  Constitution  républicaine,  de- 
viennent la  terreur  des  tyrans  et  les  amis  de 
l'humanité  souffrante. 

«  Saverne,  le  12  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

41**  Lettre  de  la.  société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique de  Dunkerque,  par  laquelle  elle 
transmet  à  la  Convention  un  extrait  d'un 
procès-verbal  de  la  séance  où  il  est  rendu 
compte  de  racc?ptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel par  cette  société  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)   : 

La  société  des  Amis  de  la  République  de  Dun- 
kerque, aux  citoyens  représentants  de  la 
nation,  députés  par  le  département  du 
Nord. 

«  Dunkerque,    10  juillet   1793,    l'an   II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  représentants, 
«  Nous  vous  adressons  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  ce  jour  de  notre  so- 


(1^  .\rchives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  .581 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  317 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  202,  dossier  581. 
—  l'rocès-verbau.v  de  la  Convention,  tome  16,  p.  321. 
li)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  581.  — 


21  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  581  et  |       '2^  Archives  nationales.  Carton  l-  2b2,  dossie 
ocès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  321,  •  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  ib,  p.  321 
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ciété.  Il  a  pour  objet  de  faire  connaître  à  la 
Convention  nationale  l'acceptation  de  la  so- 
ciété de  la  Déclaration  des  droits  de  ITiomme 
et  du  citoyen  et  de  la  nouvelle  Constitution. 

<(  Nous  vous  prions  de  la  lui  porter  et  de 
lui  en  faire  lecture.  Elle  n'entendra  pas  sans 
intérêt  ce  vœu  d'une  société  populaire  atta- 
chée inviolablement  à  la  cause  de  la  liberté, 
de  l'égalité,  et  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité 
de  la  République. 

«  Nous  vous  répétons  l'assurance  de  tous 
les  sentiments  de  fraternité  que  la  société 
vous  a  voués. 

«  Signé  :  Boulle,  secrétaire  ;  Boulay  ; 
Mac  Lagan  ;  Guéein,  pré- 
sident. 

«  P.  S.  Nous  venons  de  faire  distribuer  des 
exemplaires  de  la  Constitution  que  nous 
avons  fait  traduire  en  flamand.  » 

Extrait   dit   2^>'ocès-i'erhal   de   la   Siéance   des^ 
amis  de  la  République  de  Dunkerque,  du 

10  juillet  179S,   l'an    II  de  la   JR.épuhhqne. 

«  Le  citoyen  Boulay  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  démontre  que  la  Constitution 
qui  va  être  soumise  aux  assemblées  primaires 
est  la  première  qui  ait  encore  restitué  au  peu- 
ple tous  ses  droits,  que  les  avantages  qu'elle 
doit  procurer  à  la  nation  lui  garantissent 
son  bonheur. 

((  Ce  discours  justement  apologétique  de 
l'acte  constitutionnel  et  des  courageux  repré- 
sentants auxquels  la  nation  le  doit,  est  ter- 
miné par  la  motion  de  faire  une  nouvelle 
lecture  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  et  de  la  nouvelle  Cons- 
titution, de  les  accepter  et  de  donner  con- 
naissance de  cette  acceptation  à  la  Conven- 
tion ^  nationale  par  l'envoi  de  l'extrait  du 
procès-verbal  de  cette  séance.  Tous  les  mem- 
bres s'étant  levés  spontanément  en  témoi- 
gnage d'adhésion  à  cette  motion,  il  a  été  inu- 
tile de  la  mettre  aux  voix. 

«  La  société  a  joui  du  plaisir  bien  doux 
pour  elle  de_  la  voir  brièvement  applaudie 
par  les  galeries. 

<(   Pour  extrait   conforme  : 

«  Sipné  :  Boulle,  secréta%re  ;  Boulay, 
président.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'inaertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

42°  Lettre  du  conseil  r/énéral  de  la  com- 
mune de  Saint-Jean-du-Gard,  district  d'A- 
lais,  département  du-  Gard,  par  laquelle  il 
déclare  accepter  l'acte  constitutionnel  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Jean-du-Gard.  district  d'Alais, 
département  du  Gard,  le  9  iuillet 
1793,  l'an  TI  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 
«  Elle  a  enfin  paru  cette  Constitution  répu- 


(1)  Archives  nationale»^  carton  C  26t ,  dossier  368. 
-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  IG,  p.  321. 


blicaine  et  démocratique,  si  souvent  deman- 
dée, si  longtemps  attendue,  et  toujours  re- 
tardée par  des  dissensions  scandaleuses. 
C'est  à  vos  efforts  imperturbables,  c'est  à  vo- 
tre attachement  pour  la  cause  du  peuple, 
c'est  à  votre  dévouemenit  généreux  que  nous 
devons  ce  chef-d'œuvre  de  la  sagesse  humaine. 
Honneur  vous  soit  rendu  !  Tous  les  peuples 
de  ces  montagnes,  républicains  avant  la  Ré- 
volution, tournent  sans  cesse  leurs  regards 
vers  cet  astre  bienfaisant  qui  paraît  pour  la 
première  fois  sur  notre  horizon  politique,  et 
attendent  tout  leur  bonheur  de  ses  bénignes 
influences. 

((  Nous  adoptons  d'avance  cette  Constitu- 
tion, parce  que  ses  principes  sont  innés  dans 
nos  cœurs,  et  que  rien  au  monde  n'est  capa- 
ble  d'en  effacer   l'heureuse  empreinte. 

«  Nous  adoptons  cette  Constitution,  parce 
qu'elle  est  le  véritable  Palladium  de  nos 
droits,  des  Droits  imprescriptibles  djc 
l'homme  et  du  citoyen,  qu'il  tient,  non  des 
préjugés,  non  de  quelque  coutume  arbitraire 
et  barbare,  mais  de  la  nature. 

«  Nous  adoptons  cette  Constitution,  parce 
qu'elle  est  l'écueil  de  tous  les  partis,  le 
triomphe  des  gens  de  bien  et  le  tombeau  des 

méchants. 

<(  Nous  adoptons  cette  Constitution,  parce 
qu'elle  est  l'argument  le  plus  irrésistible  que 
nous  puissions  opposer  aux  sophismes,  aux 
calomnies  de  nos  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs. 

«  Nous  adoptons  cette  Constitution,  parce 
qu'elle  est  le  point  de  ralliement  de  tous  les 
vrais  amis  de  la  patrie  et  qu'elle  ne  contri- 
buera pas  peu  à  resserrer  leis  sentiments  de 
fraternité  qui  doivent  exister  entre  les  en- 
fants d'une  même  famille. 

«  Nous  adoptons  cette  Constitution,  parce 
qu'elle  ramènera  bientôt  parmi  nous  la  paix, 
l'abondance  et  le  bonheur  ;  bienfaits  insépa- 
rables des  bonnes  lois. 

«  Oui,  législateurs,  la  Constitution  que 
vous  venez  de  donner  à  la  France,  entière- 
ment populaire,  sortie  du  sein  des  orages, 
porte  avec  elle  non  seulement  la  gloire  et  la 
prospérité  de  la  plus  grande  république  du 
monde,  mais  le  triomphe  de  l'humanité  sur 
les  préjugés  et  les  tyrans  de  toute  espèce, 
mais  le  salut  de  l'univers  entier. 

<c  Hâtez-vous  donc,  législatoura,  do  nous 
faire  jouir  de  ce  bienfait  inappréciable  ; 
ordonnez  la  prompte  convocation  des  assem- 
blées primaires,  et  malheur  à  ceux  qui  re- 
jetteraient cet  évangile  politique,  régénéra- 
teur de  l'espèce  humaine  avilie,  indignes  de 
vivre  parmi  les  hommes  libres,  qu'ils  aillent 
grossir  les  troupeaux  d'esclaves  des  tyrans, 
ou  plutôt  qu'ils  aillent  respirer  avec  les  ti- 
gres et  les  lions  l'air  impur  des  déserts  inha- 
bités de  l'Afrique. 

«  Législateurs,  recevez,  ici  le  nouveau  ser- 
ment que  nous  faisons  dans  vos  mains,  et  qui 
est  celui  de  ce  peuple  fier  et_  courageux  qui 
habite  ces  montagnes  à  jamais  célèbres  dans 
les  fastes  des  nations  libres,  l'égalité,  la  li- 
berté, la  République  une  et  indivisible  et 
démocratique,  la  nouvelle  Constitution  que 
vous  venez  de  décréter  *ux  acclamations  d'un 
peuple    immense,    une    assemblée    nationale 
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toujours  existante,    ou   nous  périrons   sous 
les  débris  de  nos  rochers  réduits  en  poudre. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Jean-du-Gard,  en  perma- 
nence, 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

43°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Belley,  ^a,r  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  une  adresse 
peur  féliciter  cette  assemblée  de  la  glorieuse 
journée  du  31  mai  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (1)  : 

«  Belley,  le  12  iuillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Dans  l'état  de  crise  où  se  trouve  la  Ré- 
publique, les  administrateul's  du  district  de 
Belley  empressés  de  remplir  un  devoir  bien 
cher  à  leurs  cœurs,  vous  adresse Qt  une  décla- 
ration solennelle  de  leurs  sentiments,  et  réi- 
tèrent entre  vos  mains  le  serment  qu'ils  ont 
fait  de  respecter  et  faire  respecter  les  lois 
qui  émanent  de  vous. 

«  Salut  et  respect. 

<(  Les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Belley. 

.  «  Signé  :  DuMAiiesT,   Gaudet,   procu- 
reur syndic  ;  Jh  Dde.  » 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Belley,  à  la  Convention  nationale. 

«'  Citoyens  représentants, 

«  Un  fatal  bandeau  était  sur  nos  yeux  ;  des 
factieux,  des  intrigants  avaient  pris  le  lan- 
gage du  patriotisme,  avaient  ainsi  usurpé 
notre  confiance,  et  étaient  de  cette  manière 
parvenus  à  nous  séduire  et  à  nous  tromper. 

«  Ces  méchants  vous  présentaient  comme 
une  faction  anarchique,  avide  de  sang  et  de 
pillage  ;  comme  une  minorité  rebelle,  entiè- 
rement occupée  à  entretenir  la  discorde,  à 
avilir  la  Convention,  à  interrompre  ses  tra- 
vaux. 

«  Sous  le  nom  de  M  ara  tins,  ils  vous  dési- 
gnaient au  peuple  comme  des  agitateurs  se- 
couant sans  cesse  les  brandons  de  la  discorde, 
allumant  partout  le  flambeau  de  la  guerre 
civile. 

«  Dans  le  sa,nctuaire  des  lois,  portiez-vous 
des  dénonciations  contre  les  généraux,  les 
ministres  et  autres  agents  infidèles  à  la  Ré- 
publique? Des  journalistes  à  leurs  gages  vous 
peignaient  comme  des  désorganisateurs,  des 
homnies  vendus  à  la  faction"  d'Orléans.  Ar- 
rivait-il du  tumulte  dans  la  Convention  na- 
tionale ?  C'était  à  vous  qu'on  l'imputait.  Des 
insurrections  éclataient-elles  quelque  part? 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  261,  doïsier  568  n 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  32â. 
1  2 


Vous  les  aviez  suscitées.  Se  plaignait-on  de 
meurtre  ou  de  pillage  ?  Tous  ces  actes  de  scé- 
lératesse étaient  votre  ouvrage.  Parlait-on 
des  rebelles  de  la  Vendée  C'était  vous  qui 
les  souteniez. 

«  Citoyens  représentants,  cet  horrible  tis- 
sus de  calomnies  avait  égaré  l'opinion  publi- 
que :  la  majeure  partie  du  peuple  vous  re- 
gardait comme  des  traitres,  des  scélérats  ; 
l'indignation  et  la  fureur  étaient  au  comble  ; 
le  glaive  de  la  vengeance  nationale  était  levé 
sur  vos  têtes  ;  vous  alliez  périr,  et  c'en  était 
fait  de  la  République.  . 

«  Heureusement  le  génie  de  la  liberté  a 
éveillé  les  Parisiens,  ils  se  sont  levés,  ont  ren- 
versé les  intrigants  dans  la  poussière,  ont 
rompu  le  fil  de  toutes  leurs  intrigues,  et  la 
République  a  été  sauvée. 

<(  Jamais  victoire  plus  complète  n'a  été 
remportée  sur  nos  ennemis. 

«  Glorieuse  journée  du  31  mai,  tu  seras  à 
jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  l'histoire  ! 
Tu  as  étouffé  ces  divisions,  ces  discordes  qui 
déchiraient  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale ;  tu  l'as  tirée  de  l'oppression  où  elle  se 
trouvait  ;  tu  lui  as  rendu  la  liberté,  le  calme 
et  la  confiance  dont  elle  avait  besoin  ;  tu  as 
fait  briller  à  nos  yeux  le  flambeau  de  la  vé- 
rité, et  nous  avons  découvert  cet  horrible 
tissu  de  fourberie  et  de  calomnie  fabriqué 
par  l'infâme  aristocratie  contre  nos  meil- 
leurs représentants  et  nos  frères  les  Pari- 
siens ;  cette  coalition  départementale,  qui, 
sous  le  prétexte  de  maintenir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  les  détruire. 

«  Immortels  Parisiens,  et  vous,  braves  re- 
présentants du  peuple,  défenseurs  de  ses 
droits  et  fondateurs  de  sa  Constitution,  re- 
doublez d'ardeur  et  de  vigilance,  continuez 
à  n'opposer  à  vos  ennemis  que  votre  géné- 
reux dévouement  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique, 

((  Le  moment  n'est  pas  loin,  où  ceux  de  nos 
frères  égarés  iront  vous  embrasser  et  abju- 
rer dans  votre  sein  leurs  erreurs. 

((  Quand  vous  présenterez  au  peuple  une 
Constitution  populaire  que  vous  avez  faite 
uniquement  pour  son  bonheur,  vous  verrez 
de  toutes  parts  les  Français  accourir  pour 
se  rallier  autour  d'elle  et  n'avoir  plus  que 
le  même  sentiment,  celui  de  mourir  pour 
sa  défense. 

«  Les  administrateurs  du   district   de 
Belley. 

«  Signé  :  Dumarest  ;  Bonnet  ;  Chaecot  ; 
ToEOMBEET  ;  DoR  ;  Martin  ;.  Gaenier, 
ndmiivi'strateur.^  ;  Gatjdet,  procureur 
syndic.  » 

«  Les  admini.strateurs  du  district  de  Bel- 
ley, ayant  ouï  lecture  de  l'adresse  ci-dessus, 
en  ont  approuvé  le  contenu  et  ont  arrêté 
que  l'envoi  en  serait  fait  à  la  Convention 
nationale  et  au  département  ;  qu'elle  serait 
publiée  et  affichée,  et  adressée  à  toutes  les 
municipalités  du  district. 

«  Fait  à  Belley,  le  11  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  BRILLAT,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 
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440  Lettre  du  citoyen  Grussard,  procureur 
syndic  du  district  de  Saint-Rambert,  dépar- 
tement de  rÀin,  par  laquelle  il  transmet  à 
la  Convention  un  arrêté  du  directoire  de  ce 
district  enjoignant  au  délégué,  qu'il  a  en- 
voyé auprès  du  directoire  du  département 
de  l'Ain,  de  ne  pas  prendre  part  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée  illégale  des  dépu- 
tés de  districts  et  de  cantons  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 


Le 


procureur  syndic  du  district  de  Saint- 
Eambert,  département  de  l'Ain,  au  Frési- 
dent  de  la  Convention  nationale. 

«  Saint-Rambert,  12  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  représentant, 
«  Vous  verrez  par  l'arrêté  ci-joint,  du  con- 
seil de  ce  district,  du  jour  d  hier,  que  les 
sentiments  de  ses  membres  sur  les  circons- 
tances actuelles  ne  sont  point  équivoques  : 
leur  attachement  à  la  Convention,  leur  res- 
pect et  leur  adhésion  pour  tous  ses  décrets, 
notamment  pour  ceux  des  31  mai  et  jours 
suivants  ;  la  ferme  résolution  de  lui  rester 
unis  et  de  soutenir  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  voilà  leur  profession  de 
foi  :  je  vous  prie  d'en  instruire  vos  collè- 
gues et  d'être  persuadé  de  mon  dévouement 
particulier  à  la  chose  publique. 

<(  Signé  :  Grussaed.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  de  Saint-Rambert. 

«  Du  11  juillet  1793, 
l'an    II    de    la    République. 

«  Le  conseil  du  district  de  Saint-Rambert, 
assemblé  : 

«  Vu  les  différents  arrêtés  du  département 
et  autres  autorités  constituées  de  Bourg  réu- 
nies, et  notamment  celui  du  19  juin  dernier, 
relatif  à  des  mesures  de  sûreté  générale,  par 
lequel  le  département  invito  les  conseils  gé- 
néraux de  district  à  constituer  un  de  leurs 
membres  en  permanence  auprès  de  l'admi- 
nistration du  département,  et  chaque  can- 
ton un  député,  pour  délibérer  sur  des  me- 
sures de  sûreté  générale  et  de  salut  public 
qu'exigeraient  les  circonstances  ; 

«  Vu  aussi  l'arrêté  de  ce  directoire,  pris 
le  4  du  courant,  par  lequel  il  retire  les  pou- 
voirs donnés  au  citoyen  Dumale,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  département  du  6  juin, 
pour  participer  aux  délibérations  du  con- 
seil général  ae  l'administration  du  départe- 
ment ; 

«  Lecture  faite  du  décret  de  la  Conven- 
tion du  18  juin  ; 

((  Oui  le  procureur  syndic, 

«  Le  conseil,  considérant  que  l'assemblée 
des  députés  de  districts  et  de  cantons  réunis 
au  département,  depuis  le  4  du  courant,  est 
illégale  ; 

«  Arrête  à  l'unanimité  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  568  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention    tome  16  page  323. 


Art.  V. 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'arrêté 
du  département  du  19  juin  dernier  ;  qu'en 
conséquence  l'arrêté  du  directoire  qui  rap- 
pelle le  citoyen  Dumale  à  ses  fonctions  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 


Art.  2. 

<(  Le  conseil  déclare  qu'il  adhère  à  tous 
les  décrets  de  la  Convention  nationale,  telle 
qu'elle  existe  actuellement,  et  qu'il  résistera 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
à  tous  actes  qui  tendraient  à  détruire  la  li- 
berté, l'égalité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  3. 

((  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  con- 
seil a  arrêté,  à  la  majorité,  que  le  départe- 
ment est  invité  à  dissoudre  l'assemblée  com- 
posée des  députés  de  districts  et  de  can- 
tons, et  à  renvoyer  à  leurs  différentes  fonc- 
tions lesdits  députés. 

Art.  4. 

«  Extrait  du  présent"  sera,  à  la  diligence 
du  procureur  syndic,  envoyé  à  la  Conven- 
tion, au  Conseil  exécutif  et  au  département. 

«  Fait  à  Saint-Rambert,  en  séance  publi- 
que, lesdits  jour  et  an. 

«  Par  extrait  : 
«  Signé  :  Jacqtjemin,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  ferme  et  républicaine 
de  cet  administrateur  et  de  l'administration, 
l'insertion  par  extrait  au  Bulletin  et  son 
renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

45''  Adresse  des  membres  comjjosatit  les 
conseils  généraux  du  district  et  de  la  com- 
mune d^Ornans,  département  du  Doubs,  par 
laquelle  ils  adhèrent  aux  journées  des  31  mai 
et  2  juin  derniers  et  félicitent  la  Convention 
sur  la  Constitution  qu'elle  a  donnée  à  la 
France  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Les  membres  composant  les  conseils  gé- 
néraux du  district  et  de  la  commune  d'Or- 
nans,  département  du  Doubs,  félicitent  la 
Convention  nationale  de  ce  qu'elle  a  donné  à 
la  nation  une  Constitution  qui  fera  le  bon- 
heur du  peuple  et  lui  attirera  ses  bénédic- 
tions. 

«  Ils  protestent  de  leur  attachement  à  la 
représentation  nationale,  de  leur  soumission 
à  ses  décrets  ;  ils  ont  vu  avec  douleur  la  ca- 
lomnie distiller  ses  poisons  les  plus  subtils 
sur  Paris,  après  les  journées  des  31  mai,  l" 


(1)  Procés-verbaiix  de  la  Convention,  tome  16,  p,  323. 
(2  Uullelin  de  la  Convention,  du  21  juillet  ny3- 
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et  2  ^uin  ;  Paris,  qui  fut  le  berceau  de  la  li- 
berté, eb  qui  sut  toujours  la  conserver  par 
de  saintes  insurrections,  lorsqu'elle  courut 
les  pluB  grands  dangers  !  L'arrestation  des 
32  membres  n'a  excité  en  eux  d'autre  senti- 
ment que  do  les  voir  juger. 

«  Ils  improuvent  formellement  les  arrêtés 
pris  par  une  assemblée  illégale,  convoquée  à 
Êesançon  les  16,  17  et  18  juin  dernier  par  le 
conseil  général  du  département  du  Doubs  ; 
ils  y  ont  député  deux  membres,  parce  qu'ils 
ignoraient  ce  qu'on  devait  y  traiter.  L'un 
deux,  le  citoyen  Roussel,  président  de  ce 
district,  a  été  le  seul  de  cette  assemblée  qui 
a  soutenu  que  la  Convention  était  libre  le 
31  mai  ;  que  cette  liberté  se  reconnaissait  ii 
la  sagesse  des  décrets  qu'elle  avait  rendus, 
qui  tous  avaient  été  dirigés  au  bien  géné- 
ral. Les  sentiments  qu'il  a  manifestés  en 
cette  occasion  étaient  ceux  de  tous  ses  col- 
lègues. 

i(  Les  citoyens  Marie  et  Garmont,  qui 
avaient  été  députés  à  cette  assemblée,  dé- 
clarent qu'ils  rétractent  tout  assentiment 
exprès  ou  tacite  qu'ils  ont  pu  donner  à  ce: 
arrêtés  et  adresses  des  16,  17  et  18  juin. 

«  Le  citoyen  Claude-Etienne-Théodule  Re- 
naud, membre  du  district  d'Ornans,  l'un  des 
commissaires  nommés  pour  apporter  à  la 
Convention  les  arrêtés  et  adresse  de  l'assem- 
blée dont  il  est  mention  ci-dessus,  déclare 
qu'ayant  pris  communication  de  l'adresse  du 
district  d  Ornans,  et  reconnu  la  vérité  par 
son  séjour  à  Paris  depuis  le  26  juin,  il  re- 
connaît qu'il  a  été  induit  en  erreur  ;  il  adhère 
aux  sentiments  que  renferme  cette  adresse, 
rétracte  tout  sentiment  qu'il  a  pu  donner 
aux  arrêtés  et  adresse  de  l'assemblée  illégale 
tenue  à  Besançon  les  16,  17  et  18  juin,  comme 
l'effet  de  l'erreur  et  de  la  surprise. 

46°  Lettre  du  citoyen  Brice,  ex-président  de 
la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité 
séaiit  à  Foix,  par  laquelle  il  transmet  à  la 
Convention  un  extrait  du  procès-verbal  dv 
conseil  d'administration  du  département  de 
l'Arièf/e,  attestant  que  cette  société  popu- 
laire a  déposé  un  don  patriotique  destine 
au  1"  bataillon  de  volontaires  du  départe- 
ment ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Foix,  le  5  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République 

«  Citoyen  Président, 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  séant  en  cette  ville,  qui  a  eu  l'hon- 
neur de  vous  envoyer,  le  29  mai  dernier,  dos 
exemplaires  de  son  adresse  à  la  Convention 
nationale,  me  charge  de  joindre  à  cet  envoi 
un  extrait  du  procès-verbal  du  conseil  géné- 
ral de  l'administration  du  département,  qui 
constate  la  remise  du  don  patriotique  de  la 
société  à  nos  braves  frères  d'armes.  Je  m'em- 
presse, citoyen  Président,  de  remplir  la  tâ- 
che qui  m'est  imposée,  et  il  me  tardera  de 
pouvoir  certifier  à  la  société  qu'elle  ne  doit 
avoir  aucune  sollicitude  sur  cet  objet. 


'1)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  o6i  et 
Procès-verbaux delaConvention,  tome  16,pages323et  37" 


«  Je  suis  avec  des  sentiments  respectueux 
et  fraternels,  citoyen  Président, 

«  L' ex-président  de  ladite  société, 

«  Signé  :  Brice.  » 

'  Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  d'admi- 
nistration du  département  de  l'Arièr/e,  en 
surveillance  permanente. 

a  Séance  publique  du  dix-septième  juin  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux 
de  la  République  française. 

«  Présents  les  citoyens  Passant,  vice-pré- 
sident ;  Vidal,  Larroire,  Laurens,  Siossel- 
loty,  Eychenne,  Caôrs,  Larrière,  Verniole, 
youlié,  Vadier,  Galy,  Fais,  Saint-André, 
Carrière,  Galtier,  Darexy,  Estaque,  procu- 
reur général  syndic. 

«  Le  président  de  la  société  républicaine 
de  Foix  est  venu  déposer  à  l'administration 
le  don  patriotique  fait  par  les  agrégés  à  cette 
association  et  autres  particuliers  de  cette 
cité,  et  a  remis  à  tous  les  membres  l'adresse 
imprimée  qu'elle  fait  passer  aux  représen- 
tants de  la  Convention,  contenant  l'expres- 
sion fidèle  de  leur  dévouement  à  la  cause 
publique,  leur  invitation  énergique  à  nos  lé- 
gislateurs, pour  oublier  leurs  haines  et  leurs 
dissensions  personnelles  pour  ne  s'occuper 
que  du  salut  de  l'Etat  et  d'achever  cette  Cons- 
titution généralement  désirée,  qui  doit  être 
le  point  de  réunion  de  tous  les  républicains, 
et  faire  disparaître  les  défiances  et  les  soup- 
çons résultant  de  cette  anarchie  dangereuse 
qui  excite  les.  orages  fréquents  dont  la  pa- 
trie est  assaillie. 

«  Les  effets  remis  consistant  savoir  : 

118  paires  de  souliers  ; 

1  paire  de   bottes  ; 
16  chemises  ; 

2  paires  de  bas  de  fil  ; 
6  chapeaux  ; 

2  paires  de  boucles  d'argent  pour  les  .sou- 
liers ; 
1  couvert  d'argent,  cuillère  et  fourchette  ; 
1  epaulette  en  or,  et  contre-épaulette  ; 
1,250  liv.  18  s.  en  assignats  ; 
86  liv.  5  s.  9  d.  en  numéraire 

1,337  liv.  3  s.  9  d. 

«  La  susdite  société,  conformément  à  son 
adresse,  désire  que  ses  frères  d'armes  du  1"  ba- 
taillon des  volontaires  du  département  pro- 
fitent des  souliers,  chemises,  bas  et  chapeaux, 
et  que  1  administration  détermine  l'emploi 
des  autres  objets  qui  sont  remis  à  sa  dispo- 
sition. 

«  Lecture  faite  de  l'adresse  susdite  qui  a 
ete  applaudie  par  l'assemblée, 

«  Le  conseil  d'administration,  le  procu- 
reur général  syndic  entendu, 

«  Arrête  la  mention  honorable  du  zèle  et 
du  patriotisme  de  la  société  républicaine 
séant  a  Foix,  que  les  effets  par  elle  remis, 
vérifies  et  déposés  au  magasin  du  départe- 
ment seront  employés  à  la  destination  indi- 
quée, qu  il  sera  remis  à  la  susdite  société,  ex- 
trait du  présent  verbal,  à  la  suite  duquel  la 
réponse  du  Président  suit  : 

<(  L'offrande  considérable  que  vous  desti- 
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<(  nez  aux  défenseurs  de  la  République  est 
«  une  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  et  de 
«  votre  attachement  pour  elle  ;  l'administra- 
«  tion  qui  sent  tout  le  prix  de  cette  offre  gé- 
<(  néreuse,  l'attendait  d'une  société  qui  a  été 


de 
ifesté 


«  des  premières  à  propager  les  principes 
«  la  liberté  et  de  l'égalité,  qui  a  manift^,- 
«  le  plus  ardent  civisme  et  l'empressement  le 
<(  plus  louable  à  applaudir  aux  sages  décret» 
«  de  la  Convention,   » 

((  Collationné  et  expédié  pour 
V  administration, 

<(  Sifjné  :  Passaut,  vice-président  ; 
Mangin,  secrétaire  gé- 
néral. » 

(La  Convention  nationale  applaudit  au  ci- 
visme de  la  société  de  Foix,  ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  du 
don  patriotique  de  cette  société,  dont  les  dé- 
tails seront  insérés  à  la  fin  de  ce  procès-ver- 
bal, ordonne  que  l'extrait  du  procès-verbal 
sera  inséré  au  Bulletin  et  envoyé  à  la  société.) 

47°  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  V égalité,  séant  à  La  Rochelle,  par 
laquelle  elle  se  plaint  que  l'Acte  constitution- 
nel ne  soit  pas  encore  parvenu  officiellement  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

La  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  séant  à  La  Rochelle. 

«  La  Rochelle,  11  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Législateurs, 

«  Vainement  avez-vous  préparé  l'acte  cons- 
titutionnel, vainement  avez-vous  compté  que 
toutes  les  sections  de  la  République  seraient 
réunies  à  l'époque  glorieuse  du  14  juillet  pour 
prononcer  leur  vœu,  il  y  a  encore  des  tra- 
mes sourdes  pour  annuler  vos  projets  les 
plus  salutaires,  et  si  dans  beaucoup  de  dé- 
partements il  est  arrivé  la  même  chose  que 
dans  celui-ci,  on  pourrait  bien  être  frustré 
encore   longtemps   de  Constitution. 

«  L'acte  n'est  point  arrivé  officiellement 
aux  administrations;  le  tribunal,  le  comman- 
dant, toutes  les  autres  autorités  l'ont  reçu  ; 
nous  savons  que  les  départements  voisins  en 
ont  fait  la  proclamation  dimanche  dernier, 
et  nous  en  sommes  encore  frustrés.  Quelle 
peut  être  la  cause  de  ce  retard  vraiment  af- 
fligeant pour  les  patriotes  ;  nous  avons  en- 
voyé un  couriier  extraordinaire  à  l'admi- 
nistration du  département,  elle  partage  no- 
tre inquiétude  ;  elle  a  pris  un  exemplaire 
chez  l'accusateur  public,  elle  l'a  fait  réim- 
primer, et,  secondant  notre  désir,  elle  en  va 
faire  la  proclamation  ;  mais  il  est  important 
de  savoir  d'où  provient  cet  événement  qui 
pourrait  être  d'une  très  grande  influence  ; 
cest  à  vous,  législateurs,  à  l'approfondir, 
s  il  va  des  coupables,  faites  éclater  contre 
eux  la  vengeance  nationale  ;  croyez,  néan- 
moins, que  nos  cœurs  volent  au  devant  de  la 


(1)  Archives  nationales,  carton,  C  2tô,  dossier  581. 
-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tonio  IG,  p.  323. 


charte  précieuse  de  l'égalité  et  que  notre  ac- 
ceptation aura  précédé  de  longtemps,  les 
piocès-verbaux  qui  la  contiendront. 

((  Signé  :  Armand  Desbgis,  président  ; 
Alexandre  Mousnier,  secrétaire  ;  Chré- 
tien, secrétaire;  GoRSAS,  secrétaire; 
BiLLAUD  fils,  secrétaire.  » 

ffiréard  (1)  observe  que  cette  société  a  en- 
voyé un  courrier  au  département,  qui  lui  a 
répondu  que  l'administration,  n'ayant  pas 
reçu  l'envoi  du  ministre,  avait  requis  le  tri- 
bunal de  lui  remettre  celui  qu'il  avait  reçu, 
et  qu'elle  en  avait  ordonné  la  réimpression. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  dans  son  procès-verbal  du  zèle 
des  membres  de  la  société  populaire  et  de 
l'administration  ;  renvoie  au  ministre  pour 
faire  passer  les  exemplaires  désirés,  si  fait 
n'est,  et  à  la  commission  des  Six,  pour  y 
tenir  la  main.  Au  surplus,  l'insertion  par  ex- 
trait au  Bulletin.) 

48°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commtine  de  8aint-F ol-de-Léon  (2),  en  date 
du  12  juillet,  dans  laquelle  ils  exposent  que, 
puisque  la  marche  du  département  du  Fi- 
nistère prend  un  caractère  de  rébellion  et 
s'éloigne  des  principes  de  l'unité,  ils  ont  cru 
devoir  faire  connaître  à  la  République  qu'ils 
ne  sont  pas  les  complices  de  ce  malheureux 
égarement  ;  ils  sollicitent  l'exécution  de  la 
loi  qui  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de 
l'envoi  immédiat  des  lois  à  celles  des  com- 
munes qui  n'ont  pas  méconnu  le  respect  et 
l'obéissance  qu'elles  doivent  à  la  souverai- 
neté nationale,  car  ils  n'en  ont  pas  reçu  de- 
puis le  31  mai. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  au  procès-verbal,  l'in- 
sertion par  extrait  au  Bulletin  et  le  renvoi 
à  là  commission  des  Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (3)  : 

«  Les  officiers  municipaux  de  Saint-Pol- 
de-Léon  dénoncent  les  adminisUrateurs  du 
département  du  Finistère  que,  jusqu'ici,  ils 
n'avaient  cru  qu'égarés.  «  Mais  actuellement, 
«  disent-ils,  que  la  marche  du  département 
((  prend  un  caractère  de  rébellion  plus  mar- 
((  que  et  s'éloigne  de  jour  en  jour  du  prin- 
<(  cipe  de  l'unité  de  la  République,  nous 
«  croyons  qu'il  est  instant  de  faire  connaî- 
((  tre  à  la  République  que  nous  ne  sommes 
((  pas  les  complices  de  ce  malheureux  égare- 
((  ment.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les 
«  dangers  de  notre  résistance  à  l'entraîne- 
«  ment  général  dans  le  Finistère  ;  mais  nous 
«  serions  indignes  de  la  liberté,  si  nous  sa- 
<(  vions  composer  avec  ses  principes.  » 

49°  Adresse  imprimée  et  publiée  par  Mi 
ehel  Bechue  (4),  pour  être  envoyée  aux  ci- 
toyens  administrateurs  du  département  de 

(1  )  Le  sommaire  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Ar- 
chives nationales,  donne  Bréard  comme  l'auteur  de 
cette  observation. 

(2)  Procès-vcrhaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  324. 

(3)  SuppU'ment  au  Bulletin  de  la  Convention  des  18  et 
19  juillet  1793. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  IG,  p.  32o. 
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l'Ille-et-Vilaine,  dat<e  de  Saint^Aubin-du- 
Cormier,  le  16  juin,  par  laquelle  ce  citoyen 
rétracte  les  signatures  qu'on  lui  a  surprises 
au  bas  d'actes  intitulés  au  nom  des  citoyens 
de  Rennes,  réunis  en  assemblée  primaire  ; 
il  fait  sa  profession  civique  devant  le  dé- 
partement, auquel  U  fait  passer  sa  démis- 
sion. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbaJ  et  l'insertion  par  ex- 
trait au  Bulletin.) 

50°  Adresse  des  citoyens  Barbier,  Eude,  Va- 
rin  l'aîné  et  Bapilly,  membres  du  comité  de 
surveillance  du  district  et  du  comité  de  salut 
public  de  la  ville  de  Goutances,  par  laquelle 
ils  abjurent  \q  moment  d'erreur  qui  a  égaré 
le  département  de  la  Manche,  et  désirent  que 
leur  aveu  en  eiïace  le  souvenir  ;  ils  assurent 
que  leur  cœur  n'a  jamais  adhéré  à  cet  acte 
qui  parait  cependant  appuyé  de  leurs  signa- 
tures ;  ils  en  jurent  la  rétractation  solen- 
nelle et  un  attachement  inviolable  à  la^  Cons- 
titution, car  ils  ne  veulent  que  la  Républi- 
que une  et  indivisible  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  par  extrait  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Les  citoyens  Barbier,  Eude,  Varin  l'aîné 
et  Rapilly,  membres  du,  comité  de  surveil- 
lance du  district  et  de  salut  public  de  la  ville 
de  Coutances,  qui  ont  assisté  aux  journées 
des  9,  14  et  15  juin,  écrivent  en  ces  termes  : 
«  La  foudre  grondait  de  toutes  parts,  l'op- 
«  pression  subjuguait  nos  cœurs  navrés,  et 
«  la  crainte,  non  pour  nous,  mais  celle  de  voir 
((  sacrifier,  par  une  trop  longue  résistance, 
«  les  deux  représentants  du  peuple  Prieur 
«  (de  la  Marne)  et  Lecointre,  pût  seule  lié- 
<(  chir  notre  fermeté.  Interrogez-les,  ils  vous 
«  diront  la  vérité.  Législateurs,  vous  ferez 
«  punir  les  vrais  coupables. 

«  Puisse  maintenant,  pères  du  peuple,  l'ab- 
<(  juration  de  ce  moment  en  effacer  le  sou- 
«  venir.  Non,  notre  cœur  n'a  jamais  adhéré 
((  à  cet  acte  que  nous  paraissions  appuyer 
«  de  nos  signatures  ;  nous  en  jurons  la  rétrac- 
«  tation  solennelle  et  sincère;  nous  jurons 
<(  attachement  inviolable  à  la  Constitution, 
«  haine  éternelle  aux  tyrans,  aux  anarchis- 
«  tes,  aux  fédéralistes  ;  nous  jurons  de  n'a- 
«  dopter  que  la  République  une  et  indivisi- 
«  ble  ;  nous  vous  offrons,  pour  gage  de  nos 
«  serments,  ]'ac<;eptation  de  votre  immortel 
«  ouvrage  :  la  Constitution.  » 

51°  Lettre  de  Georges  Forster,  député  de 
In  Convention  rhéno-germanique,  en  date  du 
17  de  ce  mois,  par  laquelle,  au  nom  des  Alle- 
mands libres  de  Mpyence  et  des  rives  da 
Rhin  ;  il  déclare  adopter  la  Constitution  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 


ii)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  325. 
(21  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des  18 
et  19  juillet  1793- 
(3)  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  tome  16,  p.  323. 

1   2  * 


«  Citoyen  Président, 


«  La  Constitution  n'existait  point  encore, 
lorsque  les  Allemands  libres  de  Mayence  et 
des  rives  du  Rhin  me  députèrent  vers  la  Con- 
vention nationale  pour  lui  demander  leur 
réunion  à  la  République  française.  La  con- 
fiance fraternelle  de  ces  hommes  simples  et 
vertueux  vint  placer  leurs  droits,  leurs  for- 
tunes et  leurs  vies  sous  la  sauvegarde  du  pa- 
triotisme, de  l'intégrité  et  des  lumières  des 
représentants  du  peuple.  Ils  fixaient  leurs  re- 
gards, ils  fondaient  leurs  espérances  sur  ce 
nouveau  Sinaï,  d'où  la  raison  des  peuples 
allait  faire  entendre  ses  tonnerres.  «  Que  la 
«  loi  des  hommes  libres  soit  uniforme  sur  les 
((  bords  de  a  Seine  et  du  Rhin  !  »  Tel  fut  le 
vœu  unanime  des  cent  communes  rhéno-ger- 
maniques,  affranchies  du  joug  de  la  tyrannie 
féodale.  .Ce  vœu,  porté  aux  législateurs  fran- 
çais, réunit  aussitôt  leurs  suffrages,  et,  dès 
ce  moment,  les  Français  et  les  AllemandB  li- 
bres ne  furent  qu'un  peuple. 

«  Mais  déjà  l'heure  des  trahisons  avait 
sonné  ;  elles  éclatèrent  au  même  instant  dans 
toutes  les  armées  de  la  République  :  celle  du 
Rhin,  se  repliant  sur  l'Alsace,  abandonnait 
les  malheureux  habitants  des  pays  nouvelle- 
ment affranchis  à  la  vengeance  féroce  des 
rois  coalisés.  Mayence,  cernée  et  bientôt  as- 
siégée, n'eut  pas  la  consolation  d'apprendre 
que  le  plus  cher  de  ses  vœux,  sa  réunion  à  la 
France,  venait  de  s'accomplir.  Cependant 
ses  habitants,  animés  par  l'exemple  de 
22,000  guerriers  intrépides,  qui  couvraient 
leurs  remparts,  anticipèrent  dès  lors  les  ho- 
norables obligations  des  citoyens  français  ; 
fraternisant  avec  ces  héros,  dont  nous  ne  con- 
naissons les  victoires  multipliées  que  par  l'a- 
veu même  d'un' ennemi  étonné,  ils  partagè- 
rent leurs  fatigues,  leurs  dangers  et  leurs 
souffrances. 

«  Ils  les  partagent  depuis  trois  mois,  sous 
le  poids  accablant  de  tous  les  fléaux  de  la 
guerre  ;  et,  dans  cette  lutte  généreuse  entre 
les  Mayençais  et  leurs  défenseurs,  on  a  vu 
paraître  tour  à  tour  le  courage  indompta- 
ble, la  constance  réfléchie,  le  dévouement  su- 
blime, tout-es  les  vertus,  en  un  mot,  que  le 
seul  amour  de  la  patrie  peut  inspirer.  Ils 
ont  enfin  une  patrie  !  Assis  sur  les  ruines  et 
les  cendres  de  leurs  maisons  incendiées,  ils 
lui  tendent  les  bras  ;  ils  semblent,  en  tour- 
nant les  yeux  vers  la  France,  lui  demander 
un  prompt  secours.  Et  moi,  citoyen,  je  vous 
demande  :  ont-ils  fait  leurs  preuves  d'hé- 
roïsme? ont-ils  porté  d'assez  grands  sacri- 
fices sur  l'autel  de  la  liberté  1  sont-ils  dignes 
enfin  du  nom  de  républicain,  du  nom  fran- 
çais 1  Ah  !  si  leurs  efforts  immortels  ont  mé- 
rité l'admiration  de  leurs  contemporains,  si 
désormais  le  temple  de  la  gloire  est  ouvert 
pour  les  réunir  dans  son  sein  aux  défenseurs 
de  Lille  et  de  Thionville,  le  peuple  français 
n'accorderait-il  ses  éloges  qu'aux  élans  sur- 
naturels de  leur  désespoir?  N'ira-t-il  poser 
les  couronnes  civiques  que  sur  leurs  tom- 
beaux? 

«  Non,  peuple  sensible,  peuple  magnanime, 
tu  n'as  pas  attendu  ce  cri  arraché  à  la  dou- 
leur pour  voler  au  secours  de  tes  frères.  Les 
armées  du  RI  in  et  de  la  Moselle  sont  en  mar- 
che ;  elles  vont  déconcerter,  sous  les  murs  de 
Mayence,  le  triomphe  prématuré  d'un  roi  et 
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la  joie  maligne  de  ses  satrapes.  120,000  com- 
battants vont  délivrer  leurs  compagnons  d'ar- 
mes et  porter  au  peuple  mayençais  l'égide 
de  sa  liberté,  cet  Acte  constitutionnel  si  ar- 
demment désiré  par  la  ilépubiique  entière. 
«  Citoyen,  je  connais  ce  peuple,  je  crois  ré- 

Jondre  de  ses  sentiments  et  de  ses  principes, 
e  viens  donc  vous  déclarer  d'avance  que  la 
Constitution  française  sera  celle  des  Rhéno- 
Germains  ;  ils  l'accepteront  avec  l'attendris- 
sement de  la  reconnaissance  ;  et,  resserrant  à 
jamais  les  liens  qui  les  unissent  aux  en- 
fants de  la  République  une  et  indivisible, 
leurs  députations  viendront,  le  10  août,  se 
consoler  de  leurs  malheurs  et  oublier  leurs 
pertes  dans  les  embrassements  de  leurs  con 
citoyens. 

«  Paris,  le  17  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Forster.   » 

(La  Convention  décrète  que  cette  lettre  sera 
consignée  en  entier  au  procès-verbal  et  par 
extrait  au  BuUetiîi  ;  elle  applaudit  au  pa- 
triotisme de  Georges  Forster  et  ordonne  qu'il 
sera  fait,  au  procès-verbal,  mention  honora- 
ble de  sa  conûuite.) 

52°  Pétition  du  citoyen  Claude-François, 
Lùjoie,  chirurgien  dans  l'armée  des  Arden- 
nes,  eui'ployé  dans  un  hôpital  militaire  pour 
lequel  il  a  reçu  sa  commission  hier  (1),  par 
laquelle  il  réclame  une  indemnité  suffisante 
pour  le  dédommager  d'une  maladie  qui  lui  a 
beaucoup  dépensé  pendant  six  mois  ;  il  ob- 
serve que  sans  ce  secours  il  ne  pourrait  re- 
joindre son  poste. 

(La  Convention  le  renvoie  à  son  comité  mi- 
litaire pour  faire  un  prompt  rapport.) 

53°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Morlaix,  département  du  Finistère  (2), 
par  laquelle  ils  écrivent  le  12  juillet,  et  font 
passer  différentes  pièces  qui  étaient  bien  ca- 
pables d'exciter  leur  sollicitude  dans  les  cir- 
constances actuelles  ;  ils  se  sont  bien  gardés 
de  les  laisser  distribuer. 

Ils  présument  bien  que  le  département  no 
leur  enverra  ni  le  décret  du  27  juin,  ni  l'ins- 
truction relative  à  la  convocation  des  as- 
semblées primaires  pour  l'acceptation  de  la 
Constitution,  et  ils  ont  réclamé  cet  envoi  au- 
près du  ministre  de  l'intérieur. 

Ils  ajoutent  que  la  commune  de  Quimper  a 
nommé  des  commissaires  pour  se  rendre  au- 

f)rès  du  département  des  Côtes-du-Nord,  et 
t'ur  délibération  prouvera  qu'ils  ont  refuse 
d'adhérer  à  cette  mesure,  parce  qu'elle  atta- 
quait directement  la  disposition  des  lois  des 
18  et  27  juin. 

A  cela  sont  jointes  les  pièces  qui  suivent, 
savoir  : 

1°  Copie  d'une  lettre  du  conseil  général  de; 
la  commune  de  Quimper,  au  conseil  d'admi- 
nistration du  district  de  Morlaix  ; 

2°  Copie  d'une  lettre  des  mêmes,  du  8  juil- 
let, aux  citoyens  de  la  commune  de  Morlaix  ; 

3°  La  réponse  de  la  commune"  de  Morlaix 
à  la  commune  de  Quimper  ; 


(I)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  iomaiQ,  p.  338. 

(iî)  Moniteur  universel,  2°  semestre  de  1793,  page  8(i8, 
!'•  colonne,  et  Procès  vet  baux  de  la  Convention,  t.  16, 
page  328- 


4°  Une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Finistère  aux  administrateurs 
du  district  de  Morlaix,  avec  des  exemplaires 
imprimés  d'une  adresse  du  même  départe- 
ment, aux  municipalités  des  campagnes  du 
ressort. 

Cette  dernière  pièce  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  administrateurs  du  département  du  Fi- 
nistère aux  municipalités  des  campagnes 
du  ressort. 

a  Quimper,  le  9  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Lorsque  vous  nous  avez  revêtus  de  votre 
confiance  pour  vous  adii)inistrer,  nous  avons 
contracté  l'engagement  de  surveiller  avec  ac- 
tivité vos  intérêts.  Le  plus  doux  comme  le 
plus  sacré  de  nos  devoirs  est  de  remplir  cet 
engagement  avec  fidélité. 

c(  jNous  ne  pouvons  ni  devons  vous  le  dissi- 
muler, dans  ce  moment  une  faction  impie, 
qui  domine  au  sein  de  la  Convention  même, 
cherche  à  vous  tromper  et  à  vous  plonger, 
avec  toute  la  France,  dans  des  malheurs  in- 
calculables. Nous  avions  placé  dans  le  sanc- 
tuaire des  hommes  vertueux  et  éclairés.  Nous 
comptions  sur  leurs  vertus  et  leurs  lumières 
pour  le  Pacte  social  que  nous  allions  former. 
Nous  les  avons  vu  arracher  de  leur  poste 
Dans  quel  moment  les  factieux  les  en  ont-ils 
arrachés  ?  Au  moment  même  où  il  s'agissait 
de  nous  donner  un  acte  constitutionnel  sur 
lequel  pût  reposer  le  bonheur  de  tous  les 
Français  et  qui,  par  sa  cohérence  et  la  jus- 
tice de  ses  principes,  forçât  l'Europe  entièi-e 
à  une  paix  générale. 

((  Eh  bien,  citoyens,  nos  frères,  malgré  l'in- 
tégralité de  la  représentation  nationale  vio- 
lée, les  partisans  de  d'anarchie  n'ont  pas 
rougi  de  brocher,  dans  un  court  intervalle, 
un  projet  de  Constitution,  et  de  le  présen- 
ter à  la  France  entière.  Nous  nous  dispen- 
sons, pour  le  moment,  de  vous  dire  si.  oui  ou 
non,  ce  projet  est  recevable.  Nous  nous  bor- 
nerons seulement  à  vous  observer  que  le  des- 
sein des  factieux  est  de  le  faire  présenter 
directement  à  l'acceptation  dos  assemblées 
primaires.  Ils  n'ignorent  pas  que  voici  le  mo- 
ment où,  entièrement  livrés  aux  travaux 
pressants  et  précieux  de  la  moisson,  vous 
n'aurez  pas  le  temps  de  discuter  si  cet  acte 
pourra  opérer  votre  bonheur  et  celui  de  vos 
enfants.  Ils  savent  que  si  la  majorité  des  as- 
semblées primaires  acceptait  ce  travail, 
toutes  les  démarches  antérieures  seraient  ap- 
prouvées et  sanctionnées  par  le  souverain  : 
c'est  leur  vœu,  et  pour  vous  surprendre  plus 
facilement,  ils  vous  pré.senteront  des  modèles 
imprimés  d'acceptation,  dans  lesquels  vous 
n'aurez  que  deux  ou  trois  mots  à  remplir,  et 
qui  vous  feraient  paraître  cette  opération 
aisée.  Ils  auront  sans  doute  des  émissaires 
dans  le  sein  des  assemblées,  qui  emploie- 
ront les  moyens  de  séduction  et  de  cor- 
ruption, pour  faire  précipiter  l'acceptation 
de  cet  acte  constitutionnel. 

«  Citoyens  cultivateurs,  nous  trahirions  nos 
devoirs  et  la  confiance  dont  vous  nous  avez 
revêtus,  si  nous  ne  vous  invitions,  dans  ce 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  326. 
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moment,  à  vous  tenir  sur  vos  gardes.  N'ap- 
posez pas  légèrement  le  sceau  de  votre  appro- 
bation à  un  acte  dont  dépend  le  bonheur  de 
la  génération  actuelle  et  des  générations  fu- 
tures. Si,  comme  nous  nous  plaisons  à  le 
croire,  vous  avez  quelque  confiance  dans  vos 
administratt-uis,  ne  négligez  pas  de  les  con- 
sulter, avant  de  prendre  une  détermination 
finale.  Le  voisinage  de  vos  administrations 
de  district  vous  met  à  même  de  puiser  auprès 
d'elles  des  lumières.  Comme  nous,  elles  n'ont 
que  vos  intérêts  à  cœur  ;  vous  n'avez  pas  à 
craindre  qu'elles  vous  trahissent. 

«  Signé   :  Kergariou,    président  ;  Le  Gac  ; 
DouciN  fils  aîné:  ;  Dbcourbes  :  Le  Roux; 
Le    Prédoux  ;    Expilly  ;    Daniel    Ker- 
1^      SAu;'PosTic;  Derrien;  Le  Baron  ;Piclet; 
|.       Le   Goazre  ;  Le    Noan  ;    Poullain;    Le 
I       Thou;  Demel;  'BmcB.ws,  procureur  géné- 
ral-syndic ;  Aymez  ;   secrétaire  général.  >» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  administrateurs  du 
district  de  Morlaix,  l'insertion  par  extrait 
de  leur  adresse  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

54°  Lettre  du  citoyen  Pierre-Eléonord  Pi- 
pa ad.,  procureur  général  syndic  du  départe- 
nhcnt  de  la  Dordogne  (1),  par  laquelle  il  écrit 
de  Périgueux  le  12,  qu'il  est  prêt  à  se  rendre 
à  la  barre,  si  l'Assemblée  l'ordonne,  et  il  dé- 
veloppe sa  justification. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

55°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
ritur  (2),  datée  du  16  juillet  1793,  par  la- 
quelle il  propose  un  mode  d'exécution  du  dé- 
cret du  2,  qui  ordonne  que  les  lois  seront  im- 
Srimées  à  Paris  et  adressées  directement  aux 
istricts  restés  fidèles,  et  aux  communes  chefs- 
lieux  de  cantons,  qui  les  feront  passer  aux 
autres  communes  ;  il  annonce  qu'il  a  rassem- 
blé tous  les  décrets  rendus  depuis  l'insur- 
rection du  31  mai  :  à  la  vérité  il  en  a  écarté 
ceux  qui  ne  renferment  que  des  détails  d'ad- 
ministration étrangère  aux  fonctions  des 
corps  administratifs.  Il  a  ensuite  recueilli 
les  autres  décrets,  et  au  lieu  de  les  faire  im- 
primer séparément,  il  les  fait  renfermer 
dans  des  cahiers  numérotés,  dont  chacun 
comprend  la  moitié  du  mois  ;  c'est  sous  cette 
forme  qu'il  se  propose  d'exécuter  le  décret 
du  2.  Si  la  Convention  croit  devoir  adopter 
ces  mesures,  il  la  prie,  dans  ce  cas,  de  décré- 
ter Tapprobation  de  ce  mode  d'exécution  de 
la  loi. 

(La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  de  ses  membres,  qui  convertit  en 
motion  et  amende  la  proposition  du  mi- 
nistre approuve  provisoirement  les  mesures 
prises  'et  indiquées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  renvoie  le  surplus  au  comité  des 
décrets.) 

56°  Lettre  des  membres  du  comité  de  Salut 
P'iblic  près  l'administration  des  armées  (3), 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  329. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  p.  329. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  330. 

l"  SÉRIE.    T.   LXIX. 


datée  de  Donchery,  près  Sedan,  le  15  juillet, 

par  laquelle  ils  se  plaignent  d'avoir  été  ar- 
rêtés et  traités  de  la  manière  la  plus  atroce  ; 
ils  joignent  à  leur  lettre  les  procès-verbaux 
qui  constatent  ces  faits. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

57°  Lettre  du  commissaire  national  près 
le  tribunal  dtc  district  d'Âltkirch,  départe- 
ment du  Haut-Rhin  (1),  datée  du  16  juillet, 
par  laquelle  il  fait  passer  copie  d'un  juge- 
ment de  ce  tribunal,  qui  sert  bien  à  prouver 
que  malgré  les  lois  les  plus  sages,  celui  qui 
ne  porte  pas  sincèrement  la  patrie  dans  son 
cœur,  trouve  toujours  les  moyens  de  la  tra- 
hir. 

Un  représentant  du  peuple  réside  à  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Saint«-Etienne  ;  tous 
les  ouvriers  sont  requis  de  travailler  pour  la 
Nation,  et  cependant  plusieurs  travaillent 
pour  les  ennemis.  Pour  le  prouver,  il  envoie 
à  la  Convention  un  procè»- ver  bal  authenti- 
que de  saisie  d'armes  sur  les  frontières,  des- 
tinées pour  Francfort,  et  venant  dans  des 
caisses  de  quincaillerie  expédiées  par  des 
négociants  de  Lyon,  avec  une  lettre  des  fabri- 
cants mêmes   de   Saint-Etienne. 

Il  avait  requis  qu'il  fût  sollicité  de  la  Con- 
vention une  peine  plus  forte  que  celle  pres- 
crite par  la  loi  du  24  juillet  1792.  Le  tribunal 
a  pensé,  comme  lui,  que  ce  délit  prenait 
place  dans  les  hautes  trahisons,  et  qu'il  mé- 
ritait la  peine  de  mort. 

Il  demande  l'avis  de  l'Assemblée. 

A  cette  lettre  sont  joints  : 

1°  L'expédition  du  jugement  du  13  juil- 
let ; 

2°  Le  procès-verbal  de  saisie  du  5  ; 

3°  Copie  de  la  lettre  de  voiture  du  2  ; 

4°  Une  lettre  de  l'expéditeur,  datée  de 
Saint-Etienne,  le  15  juin. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  en  son  procès- verbal  de  l'exac- 
titude et  de  la  délicatesse  du  tribunal  et  du 
commissaire  national  du  tribunal  du  district 
d'Altkirch,  et  que  cette  lettre  sera  insérée  par 
extrait  au  Bulletin;  renvoie  la  dénonciation 
du  délit  aux  comités  de  Sûreté  générale  et 
de  la  guerre,  réunis  à  celui  de  législation,  à 
l'effet  de  se  concerter  sur  une  loi  qui  pré- 
vienne l'effet  de  ce  genre  de  trahison  et  dé- 
termine une  peine  proportionnée  à  ce  crime, 
si  les  lois  préeédeniment  faites  n'en  ont  pas 
appliqué  une  ;  ordonne  à  ses  comités  réunis 
de  lui  faire  un  prompt  rapport.) 

58°  Lettre  des  membres  du  comité  de  salut 
public  de  la  ville  des  Sables-d^Olonne,  réunis 
à  V état-major  de  la  place  (2),  et  dans  laquelle 
ils  se  plaignent,  à  la  date  du  11  juillet  1793, 
de  l'inaction  dans  laquelle  restent  les  sol- 
dats de  la  République  dans  les  pays  occupés 
par  les  rebelles. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  310. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  16,  p.  333. 
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59"  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  (1),  par  laquelle  ils  adressent  un 
projet  de  transaction  entre  eux  et  le  citoyen 
Joubert,  fils  du  feu  trésorier  des  anciens 
Etats  de  Languedoc.  Ils  demandent  le  ren- 
voi de  ce  projet  au  comité  des  finances,  pour 
qu'il  en  soit  rendu  compte  à  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

60°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
d*Âutun,  par  laquelle  il  annonce  que  dans 
cette  ville,  lors  de  la  réception  de  la  Consti- 
tution, il  ne  s'est  élevé  qu'un  mouvement 
louable  entre  les  sections  ;  c'était  sur  les  dé- 
nominations révolutionnaires  qui  pouvaient 
le  plus  caractériser  le  dévouement  a  la  Révo- 
lution du  31  mai.  Il  n'y  avait  de  manifesté 
qu'un  seul  désir,  c'est  que  la  Convention 
donnât  aux  enfants  un  plan  d'éducation  et 
des  mœurs  j  aux  vieillards  et  à  l'indigence, 
des  secours  et  du  travail  (2). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable du  zèle  des  sections,  l'insertion  de  la 
lettre  par  extrait  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (3)  : 

<(  La  société  populaire  d'Autun  écrit  en  ces 
termes  :  «  Les  trois  sections  de  la  ville  d'Au- 
«  tun,  plus  nombreuses  que  jamais,  après 
«  avoir  pris  orgueilleusement  les  titres  de  : 
«  Section  de  la  Montagne,  section  des  sans- 
<(  culottes,  section  du  31  mai,  ont  poussé  un 
«  cri  unanime  pour  l'acceptation  de  l'Acte 
«  constitutionnel.  » 

Gossuiii.  La  ville  du  Quesnoy,  dans  la- 
quelle j'ai  mes  parents  et  mes  amis  se  trouve 
sur  le  point  d'être  bloquée  par  les  Autri- 
chiens. Elle  n'a  plus  qu  une  porte  de  libre. 
Les  citoyens  ont  profité  de  cette  facilité  pour 
faire  parvenir  à  la  Convention  nationale  leur 
adhésion  à  l'Acte  constitutionnel.  Cette  adhé- 
sion a  été  proclamée  au  bruit  de  tous  les  ca- 
nons des  remparts  de  la  place.  Les  Autri- 
chiens, campés  sous  ses  murs,  ont  entendu 
les  salves  fréquentes  d'artillerie  qu'ils  ne  sa- 
vaient pas  trop  à  quoi  attribuer.  Voici  l'a- 
dresse de  l'assemblée  primaire  (4)  ; 

Les  citoyens  composant  V assemblée  primaire 
du  Quesnoy,  à  la  Convention  natio- 
nale (6)  : 

<(  Plusieurs  salves  d'artillerie  et  le  son  de 
toutes  les  cloches  viennent  d'annoncer  aux 
Autrichiens,  campés  presque  sous  nos  rem- 

f)arts,  l'acceptation  que  nous  avons  faite  de 
a  Constitution  :  nous  l'attendions,  cette 
Constitution,  avec  impatience,  nous  l'avons 
reçue  avec  joie,  nous  l'avons  acceptée  avec 
transport,  nous  la  défendrons  avec  vigueur. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention;  tome  16,  p.  3.31 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convrntion,  tome  15,  p.  271. 
et  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  688, 
l"  colonne. 

(3)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  des  18 
et  19  juillet  1793. 

(i)  Auditeur  national  n»  .302  du  20  juillet  1793. 
(8)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  581.  — 
[Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  320. 


Le  résultat  des  suffrages  est  qu'aucun  des  vo- 
tants n'a  prononcé  ou  écrit  le  non.  Les  ha- 
bitants du  département  de  Jemmapes,  réfu- 
giés en  cette  ville,  ont  aussi  donné  leur  adhé- 
sion :  dans  notre  assemblée,  tous  les  senti- 
ments se  sont  confondus  en  un  seul  :  l'amour 
de  la  patrie.  Puissent  tous  les  Français  en 
agir  de  même  !  Puissent-ils  n'avoir  plus 
qu'une  opinion  !  Point  de  fédéralisme,  point 
d'anarchie  :  la  République  une  et  indivisi- 
ble, voilà  quel  doit  être  désormais  l'objet  de 
tous  les  vœux.  (Applaudissements. ) 

«  Les  président,  secrétaire  et  scruta- 
teurs de  l'assemblée  primaire  de  la 
ville  du  Quesnoy,  département  du 
Nord. 

«  Signé  :  Lalou,  président  ;  Drapier,  secré- 
taire ;  GossuiN  ;  Delachaussbe  ;  Fran- 
çois. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  par  extrait  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Dupny  fils,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  13  juil- 
let 179S  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des 
Six  chargée  de  recueillir  les  acceptations  de 
V Acte  constitutionnel,  donne  lecture  des  ex- 
traits d'adresses  et  de  pétitions  relatives  à 
la  réception  et  à  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution. En  voici  les  détails  rapprochés  sous 
différents  points  de  vue  (2)  : 

A  la  nouvelle  de  l'arrivée  des  courriers  oui 
apportaient  les  paquets  contenant  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  l'Acte  consti- 
tutionnel, soit  aux  administrations,  soit  aux 
communes,  soit  aux  tribunaux,  soit  aux  so- 
ciétés populaires,  la  satisfaction  générale 
s'est  manifestée  de  cent  manières  différentes  : 
ici  des  proclamations  solennelles,  là  les  ac- 
cents de  la  musique,  ailleurs  le  son  des  clo- 
ches, plus  loin  le  bruit  des  salves  d'artillerie, 
des  tambours,  les  acclamations,  les  applaudis- 
sements, les  cris  de  :  Vive  la  République  une 
et  indivisible/  vive  la  Constitution/  vive  la 
Convention  nationale/  là,  les  serments  répé- 
tés au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  ici  les 
danses  et  les  banquets  civiques,  les  baisers 
fraternels,  le  sacrifice  de  toutes  les  haines, 
la  réunion  de  tous  les  citoyens  en  une  seule 
famille  sous  les  drapeaux  de  la  République 
et  de  la  liberté  ;  plus  loin,  dans  les  élans  de 
la  joie  publique,  on  distinguait,  réunis  en 
groupe,  les  vieillards,  les  enfants,  les  hom- 
mes, les  femmes  ornant  un  nombreux  cortège, 
à  la  tête  duquel  les  magistrats  du  peuple, 
confondus  avec  les  autorités  constituées,  pro- 
menaient ce  symbole  civique,  dont  ils  don- 
naient lecture  dans  les  places  désignées. 

Tel  est  le  résultat  simple,  mais  intéressant, 
extrait  des  différentes  adresses,  des  lettres, 
des  procès-verbaux,  dont  il  a  été  donné  com- 
munication à^  l'Assemblée,  et  qui  lui  ont  été 
envoyés,  savoir,  par  : 

Les  maire  et  officiers  municipaux  d'Ernée, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  332. 

(2)  Procèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  316. 
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district  d'Ernée,  département  de  la  Mayenne; 

Les  officiers  municipaux  de  Ruelle,  dépar- 
tement de  la  Charente  ; 

Le  substitut  du  procureur  général  syndic 
et  de  directoire  du  district  de  Morlaix,  dé- 
partement du  Finistère  ; 

Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  de  la  société  populaire  de  Saverne  ; 

Les  citoyens  et  le  greffier  de  la  commune 
de  Calvisson,  district  de  Sommières,  dépar- 
tement du  Gard  ; 

La  société  populaire  de  Sezanne,  départe- 
ment de  la  Marne  ; 

La  société  populaire  de  Morlaix,  district 
de  Morlaix,  département  du  Finistère  ; 

Les  membres  com.posant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Saint-Marcelin,  département  de  l'I- 
sère ; 

Le  conseil  général  de  la  commune,  les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale,  le  juge  de  paix, 
le  curé,  la  société  populaire  et  tous  les  ci- 
toyens de  Chagny,  district  de  Chalon-sur- 
Saône,  département  de  Saône-et-Loire  ; 

Les  maire,  officiers  municipaux  et  notables 
composant  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Hennebont,  district  de  Hennebont,  dépar- 
tement du  Morbihan  ; 

Les  citoyens  composant  la  société  populaire 
de  la  ville  de  Châteauneuf-sur-Cher,  dépar- 
tement du  Cher  ; 

Le  républicain  Quantin,  maire  de  la  com- 
mune d'Ernée,  district  d'Ernée,  départe- 
ment de  la  Mayenne  ; 

Les  citoyens  de  la  ville  d'Evreux,  district 
d'Evreux,  département  de  l'Eure  ; 

Georges  Forster,  député  de  la  Convention 
rhéno-germanique,  séant  à  Mayence,  au  nom 
des  Allemands  libres  de  Mayence  et  des  rives 
du  Rhin. 

(La  Convention  nationale  ordonne  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  dans  son  pro- 
cès-verbal, de  l'expression  de  ces  sentiments 
civiques,  et  que  les  différentes  lettres, 
adresses  et  délibérations  seront  insérées  par 
extrait  au  Bulletin,  renvoie  le  tout  à  la  com- 
mission des  Six  chargée  de  recueillir  et  met- 
tre en  ordre_  les  réceptions  et  acceptations  de 
l'Acte  constitutionnel.  ) 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  Six 
poursuit  (1)  : 

Dans  les  adresses  et  les  procès-verbaux, 
dont  l'énimiération  suit  et  dont  vous  avez 
entendu,  pour  plusieurs  d'entre  elles  la  lec- 
ture, on  ne  remarque  plus  les  transporte  de 
l'allégresse,  ni  l'expression  éclatante  de  la 
joie  des  hommes  libres  ;  le  bruit  dn  canon, 
les  accents  mélodieux  de  la  musique,  l'har- 
monie simple  et  naturelle  des  chansons,  des 
hymnes  patriotiques,  des  acclamations,  des 
applaudissements,  le  son  des  cloches,  le 
bruit  des  tambours  se  perdent  dans  les  airs, 
et  ne  laissent  sons  la  voûte  céleste  qne  le 
calme  et  le  silence.  Les  citoyens  français  con- 
voqués à  l'effet  d'exercer,  pour  la  première 
fois,  la  souveraineté  nationale  dans  sa  pu- 
reté et  sa  plénitude,  se  réunissent  paisible- 
ment en  assemblées  primaires.  Là  se  déve- 
loppent sur  l'autel  de  la  patrie  la  çrande 
charte  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 


(1)  Preeès^wrbaux  de  la  QmtietUiony  tome  16,  p.  318. 


et  la  Constitution  française  présentée  à  l'ac- 
ceptation d'un  peuple  libre  et  souverain.  Un 
orateur  en  fait  lecture,  et  semble  graver  les 
maximes  de  cette  sublime  morale  dans  les 
âmes  de  tous  les  auditeurs,  pénétrés  de  la 
vénération  et  du  respect  saint  que  cette  au- 
guste cérémonje  semble  consacrer  encore. 

Chaque  portion  du  peuple  imprime  dans 
son  procès- verbal  les  témoignages  particu- 
liers de  l'exercice  de  la  souveraineté,  ou  par 
une  discussion  libre  et  tranquille,  ou  par 
une  importante  et  respectable  unanimité  ;  il 
n'est  plus  permis  de  mettre  en  doute  si  le 
peuple  français  était  mûr  pour  la  liberté  et 
pour  la  Rénublique,  après  avoir  suivi  l'ana- 
lyse des  différents  procèa-verbaux,  eè  les  ré- 
cits des  assemblées  primaires  de  section  ou 
de  canton  qui  ont  ét^  adressés  à  la  Conven- 
tion par  l'assemblée  primaire  de  Marines, 
district  de  Pontoise,  département  de  Seine- 
et-Oise  ; 

L'assemblée  primaire  de  la  commune  de  la 
Ferté-Gaucher,  district  de  Rozoy,  départe- 
ment de   Seine-et-Marne  ; 

Les  administrés  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  ; 

Les  trois  sections  de  la  ville  de  Tulle,  dé- 
partement de  la  Corrèze  ; 

Les  détenus  à  la  maison  d'arrêt  de  TuHe 
pour  cause  d'incivisme  ;  _ 

Les  assemblées  primaires  du  district  de 
Commercy,  département  de  la  Meuse  ; 

Les  six  sections  de  la  ville  de  Poitiers,  dé- 
partement de  la  Tienne  ; 
Les  administrés  du  département  de  l'Aube; 
Les  deux  sections  de  la  commune  de  Chau- 
mont,  chef-lieu  du  district  de  Chaumont  ; 

Les  trois  sections  de  la  commune  de  Lan- 
gres,  district  de  Langres  ; 

Et  suivant  la  déclaration  des  membres  dé- 
putés, toutes  les  assemblées  primaires  de 
l'arrondissement  du  département  entier  de 
la  Haute-Marne  ; 

L'assemblée  primaire  de  la  ville  forte  de 
Rocroy,  district  de  Rocroy,  département  des 
Ardennes  ; 

Toutes  les  sections  de  la  cité  de  Nevers,  dé- 
partement de  la  Nièvre  ; 

Les    assemblées   primaires    du    canton   de. 
Coutances,  département  de  la  Manche  ; 

Les  trois  sections  de  la  ville  d'Autun,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire  ; 

L'assemblée  primaire  de  la  seconde  section 
de  la  commune  d'Epinal,  département  des 
Vosges  ; 

Les  assemblées  primaires  de  la  dbmmune 
du  Quesnoy,  district  du  Quesnoy,  départe- 
ment du  Nord  ; 

Les  réfugiés  de  Jemmapes  réunis  aux  ci- 
toyens du  Quesnoy  ; 

Les  trois  sections  de  la  commune  de  Saint- 
Quentin,  département  de  4'Aisne. 

(La  Convention  nationale  reçoit  avec  sen- 
sibilité et  reconnaissance  cette  émission  dn 
vœu  de_  ces  différentes  sections  du  peuple 
souverain  :  elle  décrète  qu'il  en  sera  fait  m.en- 
tion  en  son  procès-verbal,  et  que  l'extrait 
des  différentes  lettres,  des  adresses  et  des  pro- 
cès-verbaux sera  inséré  au  Bvlletin.  Au  sur- 
plus, elle  renvoie  le  tout  à  la  commission 
chargée  de  recueillir  les  procès- verbaux  d'ac- 
ceptation de  l'Acte  oonstitationnel.) 


180 


[Convention  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [19  juillet  1193.] 


Le  rapporteur  de  la  commission  des  Six 
ajoute  (1)  : 

Ce  feu  sacré  de  l'amour  de  la  Constitution 
semble  avoir  embrasé  toutes  les  âmes  vrai- 
ment républicaines  ;  car  les  membres  des  dif- 
férentes sociétés  populaires,  ceux  des  tribu- 
naux civils  et  criminels,  les  juges  de  paix, 
les  membres  des  bureaux  de  conciliation,  et 
ceux  des  corps  administratifs  et  municipaux, 
après  avoir  consommé  l'exercice  du  droit  de 
souveraineté  dans  les  assemblées  primaires, 
au  sein  desquelles  résidait  essentiellement  et 
exclusivement  ce  droit,  ont  cru  devoir  ré- 
péter leur  acceptation  individuelle  au  sein 
de  leurs  assemblées  particulières,  cojmme  un 
nouvel  hommage  dû  à  l'Acte  constitutionnel 
et  à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
par  les  autorités  et  les  corps  constitués,  et 
l'offrir  à  la  Convention  comme  le  tribut  de 
leur  reconnaissance. 

C'est  ainsi  que  vous  avez  entendu  la  lec- 
ture des  adresses  et  procès-verbaux  adressés 
à  l'Assemblée  par  : 

Les  citoyens  français,  membres  de  la  so- 
ciété populaire  et  républicaine  de  Wassy, 
district  de  Saint-Dizier,  département  de  la 
Haute-Marne  ; 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  dis- 
trict, le  district  même,  la  société  républicaine 
et  le  conseil  général  de  la  commune  de  Faul- 
quemont,  département  de  la  Moselle  ; 

Les  républicains  composant  le  comité  de 
correspondance  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  séant  à  Nogent,  dis- 
trict de  Chaumont,  département  de  la  Haute- 
Marne  ; 

Les  administrateurs  composant  le  district 
de  Briey,  département  de  la  Moselle  ; 

Les  juges,  le  commissaire  national,  le  gref- 
fier du  tribunal  de  district  de  Haguenau, 
département  du  Bas-Rhin  ; 

La  société  des  Amis  de  la  République, 
séant  à  Dunkerque,  département  du  Nord  ; 

Les  membres  du  comité  de  surveillance  du 
district  et  du  comité  de  salut  public  de  la 
ville  de  Coutances,  département  de  la  Man- 
che ; 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Jean-du-Gard,  district  d'Alais,  département 
du  Gard. 

^  (La  Convention  i,eX*)nale,  distinguant  de 
l'acceptation  du  peup!;';i  souverain  ces  hom- 
mages individuels  rendus  à  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  à  l'Acte  constitu- 
tionnel, les  reçoit  avec  intérêt  et  satisfaction, 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honora- 
ble dans  son  procès-verbal,  et  que  les  adresses 
et  procès-verbaux  qui  les  contiennent  seront 
insérés  par  extrait  au  Bulletin  ;  au  surplus, 
les  renvoie  à  sa  commission  des  Six.) 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  Six 
donne  lecture,  en  terminant,  des  trois 
adresses  suivantes  (2),  dont  les  signataires, 
tous  sur  les  frontières  et  en  présence  de  l'en- 
nemi, déclarent  accepter  la  Constitution  et 
jurent  de  la  défendre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  320, 

(2)  Procèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  321. 


Elles  sont  formulées  jpar  : 

Le  dépôt  du  1"  bataillon  des  Vosges,  datée 
d'Osfendrof,  armée  du  Moyen-Rhin  ; 

Le  53'  régiment  d'infanterie,  lors  de  son 
passage  à  Langres,  département  de  la  Haute- 
Marne  ; 

Les  grenadiers  de  la  garde  nationale  de 
Coutances,  et  le  1"  bataillon  du  Jura. 

(La  Convention  entend,  avec  un  intérêt 
mêlé  d'attendrissement,  la  lecture  de  ces  trois 
adresses  franches  et  républicaines,  échappées 
du  cœur  de  ces  hommes  généreux  que  le  sa- 
lut de  la  patrie  réunit  dans  nos  camps  et  sur 
les  frontières,  et  qui  ont  fortement. exprimé 
sous  la  voûte  céleste,  et  en  présence  de  l'en- 
nemi, leur  acceptation  de  la  Constitution, 
elle  reçoit  leur  vœu,  et  elle  ordonne  qu'il  en 
sera  fait  mention  au  procès- verbal,  et  que  l'on 
insérera  par  extrait  au  Bulletin.) 

Laloy  le  jeun-e,  secrétaire ,  donne  lecture 
d'une  lettre  des  représentants  Bourhotte  et 
Turreau,  commissaires  près  V armée  des  côtes 
de  La  Rochelle,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  d'un  avantage  remporté  sur  les  re- 
belles, par  les  troupes  de  la  République,  au- 
près d'Aubigné  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Du  champ  de  bataille,  le  15  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, à  7  heures  du  soir. 

«  Citoyens,  nos  collègues, 

«  Notre  armée  partie  d'Angers  est  venue 
camper  à  Aubigné,  à  3  lieues  de  Vilsiers, 
ville  occupée  par  l'ennemi.  Le  projet  était 
d'attaquer  Viez,  en  tournant  Saint-Lambert  ; 
mais  les  rebelles,  au  nombre  de  15  ou  20,000, 
divisés  en  deux  colonnes,  nous  ont  prévenus 
en  se  portant  vivement  sur  notre  avant-garde, 
et',  par  cette  marche  inattendue,  l'affaire  est 
devenue  générale  :  leur  attaque,  principale- 
ment dirigée  du  côté  de  Chavagnes,  où  était 
une  de  leurs  colonnes,  tandis  que  l'autre  filait 
sur  la  rive  de  Layon,  a  commencé  à  6  heures 
du  matin  par  une  fusillade  assez  vive  entre 
leurs  avant-postes  et  les  nôtres.  Le  premier 
feu  a  été  soutenu  par  la  brigade  du  général 
Barbazan,  qui  a  été  bientôt  appuyée  par 
celle  du  général  Dutruys.  L'affaire  a  été 
promptement  décidée  à  notre  avantage,  par 
un  mouvement  heureux  de  plusieurs  batail- 
lons qui  se  sont  portés  sur  les  hauteurs  de 
Mille  ;  et  secondés  par  le  brave  9*  régiment 
de  hussards,  commandé  par  le  général  Fa- 
brefond  ;  ils  ont  chargé  l'cnncrai  par  son 
flanc  gauche  et  ont  rendu  bientôt  sa  déroute 
complète. 

«  L'armée  était  commandée  par  le  général 
Labarolière,  qui,  ainsi  que  les  autres  géné- 
raux, a  donné  l'exemple  du  courage  et  du 
sang- froid.  Nous  devons  rendre  justice  aux 
généraux  Berthier  eti  Menou,  dont  la  bra- 
voure et  l'activité  n'ont  pas  peu  contribué  au 
succès  de  cette  journée. 

«  Les  bataillons  de  Paris,  à  la  tête  des- 
quels^ était  Santerre,  se  sont  battus  en  répu- 
blicains. Généraux,  officiers  et  soldats,  tous 
les  corps,  en  un  mot,  se  sont  bien  montrés. 


(i)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  332. 
Bulletin  de  la  Convention  du  19  juillet  1793.  —  Minis- 
tère do  la  Guerre  :  Armées  des  côtes  de  la  Rochelle. 
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«  Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  par- 
tager les  dangers  de  nos  braves  frères  d'ar- 
mes. Dans  le  temps  où  nous  chargions  avec 
la  cavalerie,  conjointement  avec  Lachevar- 
dière,  commissaire  national,  qui  ne  nous  a 
pas  quittés  pendant  l'action,  Bourbotte  s'est 
trouvé  assailli  par  un  de  ces  brigands,  qui, 
après  l'avoir  manqué  de  son  coup  de  fusil, 
s'est  avancé  et  lui  a  porté  un  coup  de  crosse 
à  la  tête  ;  Bourbotte,  quoique  blessé,  lui  a 
fait-  payer  de  sa  vie  sa  téméraire  audace. 

M  La  perte  de  l'ennemi  paraît  et  doit  être 
considérable  ;  nous  n'avons  point  encore  de 
détails  certains,  les  blés  nous  ayant  caché  une 
grande  partie  des  morts.  Nous  avons  la  sa- 
tisfaction de  vous  apprendre  que,  dans  une 
affaire  aussi  majeure,  la  République  a  perdu 
peu  de  ses  défenseurs  :  on  a  été  obligé  d'ar- 
rêter l'ardeur  de  nos  bataillons,  qui,  après 
neuf  heures  de  combat,  voulaient  encore,  aux 
cris  de  :  Vive  la  République!  poursuivre  les 
ennemis  jusque  dans  leurs  repaires.  Nous 
avons,  de  concert  avec  les  généraux,  modéré 
leur  généreuse  impatience,  en  leur  promet- 
tant de  la  satisfaire  après  quelques  moments 
de  repos. 

«  Signé  :  Boitbbotte  ;  Tureeaxt.  » 

«  P.  S.  Un  de  leurs  chefs,  qu'on  dit  être 
d'Herbe,  a  été  tué.  » 

(La  Convention  ordonne  que  cette  lettre 
sera  consignée  en  entier  au  procès-verbal  et 
insérée  par  extrait  au  Bulletin.  Au  surplus, 
elle  décrète  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

ie  même  secrétaire  ajoute  (1)  :  Citoyens, 
voici  une  lettre  qui  annonce  que  Mayence 
sera  bientôt  délivré  ;  mais  comme  elle  con- 
tient des  dispositions  qu'il  serait  dangereux 
de  faire  connaître,  il  faut  en  ordonner  de 
suite  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Les  citoyens  Deligny-Decleves  et  Blanchon, 
députés  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Reims,  sont  introduite  dans  l'intérieur  de  la 
salle   (2). 

Le  citoyen  Deligny-Decleves,  orateur  de 
la  députation,  s'exprime  ainsi  (3)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

La  commune  de  Reims  nous  a  honorés 
d'une  mission  sacrée. 

4,818  citoyens  ont  voté  dans  les  sections  de 
cette  cité,  4,816  ont  accepté  l'Acte  constitu- 
tionnel que  vous  avez  soumis  à  la  sanction 
du  souverain. 

La  commune  de  Reims  aime  à  penser  que 
les  deux  particuliers  dont  l'opinion  a  été 
différente  ne  tarderont  pas  de  rendre  hom- 
mage aux  vérités  sublimes  qui  ont  servi  de 
base  à  vos  travaux  immortels. 

C'est  vous,  législateurs,  c'est  vous  seuls  qui 
avez  assuré  le  salut  de  la  République. 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  868 
1"  Cûloiine  et  Mercure  universel,  tome  29,  p.3l2,  2*  co' 
lonne.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 
(21  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  335 
(3  HiDliothèque  nationale  Le"  n*  343  et  Bibiliothèque 
de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez  [de 
VOtse],  tome  31,  n«  38.  , 


La  nation  vous  doit  une  reconnaissance 
éternelle. 

La  charte  de  la  liberté,  que  le  peuple  re- 
çoit partout  avec  enthousiasme,  est  un  arrêt 
de  mort  pour  vos  calomniateurs.  Cet  ouvrage, 
qui  fonde  le  bonheur  public,  achève  de  déchi- 
rer le  voile  qui  couvrait  les  assassins  de  la 
patrie  que  vous  renfermiez  dans  votre  sein, 
et  qui  voudraient  maintenant  allumer  dans 
toutes  les  parties  de  la  République  le  feu  de 
la  guerre  civile. 

Vengeance,  législateurs,  vengeance  !  la  loi 
le  veut  ;  l'intérêt  national  l'exige  impérieu- 
sement; il  est  temps  que  la  tête  de  tous  les 
factieux  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi. 

La  France  entière  est  indignée  des  assas- 
sinats que  les  conspirateurs  ont  fait  commel>- 
tre  sur  les  représentants  du  peuple,  et  de 
ceux  qu'on  annonce  hautement  qu'ils  médi- 
tent encore.  Ordonnez,  tous  les  patriotes  se 
lèveront.  Les  Rémois  sont  prêts,  ils  n'atten- 
dent que  le  signal.  Ils  veulent  vaincre  ou 
périr  avec  vous. 

IjC  Président  debout  :  (11  La  Convention 
nationale  reçoit,  avec  une  vive  sensibilité, 
l'expression  des  sentiments  des  citoyens  de 
Reims.  C'a  dû  être  un  beau  jour  pour  cette 
ville,  que  celui  où  le  peuple,  exerçant  sa  sou- 
veraineté, s'est  réuni  pour  accepter  la  Cons- 
titution républicaine  qui  doit  faire  son  bon- 
heur. 

Il  y  a  bien  loin  des  fêtes  dont  vous  venez 
de  parler,  à  celles  où  le  peuple,  courbant  sa 
tête  en  esclave  sous  le  double  joug  des  prêtres 
et  des  rois,  se  donnait  un  maître  au  milieu 
des  cérémonies  superstitieuses  qui  avilis- 
saient sa  raison. 

Ici,  il  était  libre,  il  venait  reconnaître  et 
accepter  son  propre  ouvrage  ;  il  venait  jurer 
de  ne  reconnaître  d'autre  loi  que  sa  volonté, 
d'autre  souverain  que  lui-même. 

Vous  demandez  lustice  et  vous  l'obtiendrez  ; 
la  Convention  se  la  doit  à  elle-même,  elle  la 
doit  au  peuple  assassiné  dans  la  personne  de 
ses  représentants  ;  elle  la  doit  à  la  morale 
publique,  au  maintien  de  l'ordre  et  au  res- 
pect des  lois.  Les  factieux  vous  ont  trop  long- 
temps agités  en  invoquant  la  loi.  Il  est  temps 
qu'ils  rentrent  dans  là  poussière  et  que  la 
prospérité  nationale  s'élève  et  s'affermisse 
par  la  punition  de  ceux  qui,  en  prononçant 
le  nom  sacré  de  patrie,  déchirent  son  sein  et 
promènent  dans  les  départements  les  torches 
de  la  guerre  civile. 

La  Convention  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Le  citoyen  Deligny-Decleve.t  s'avance  alors 
vers  le  bureau  et  dépose  les  deux  procès-ver- 
baux dont  il  est  porteur  ;  le  premier  du  10, 
le  second  du  17  juillet  1793  ;  ils  sont  ainsi 
conçus  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  et  permanent  de  la  commune 
de  Reims,  du  mercredi  10  juillet  179S, 
Van  II  de  la  République  française,  S  heures 
de  relevée. 

«  Le  citoyen  procureur  syndic  du  district 
s'étant  rendu  en  la  maison  commune  et  ayant 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  336. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  337 
et  339. 
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apporté  sur  le  bureau  les  exemplaires  : 

((  1°  De  l'Acte  constitutionnel  précédé  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, présenté  au  peuple  français  par  la 
Convention  nationale,  le  24  juin  dernier  ; 

«  2°  Du  décret  de  la  même  Convention,  du 
27  dudit  mois,  qui  ordonne  la  convocation 
des  assemblées  primaires  pour  la  présenta- 
tion de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  et  de  l'Acte  constitutionnel  ; 

((  3°  Et  de  la  lettre  de  convocation  de  lui, 
procureur  syndic,  pour  l'ouverture,  diman- 
che prochain,  des  assemblées  ordonnées  : 

«  Et  ayant  requis  que,  par  une  proclama- 
tion géjiérale  et  solennelle,  les  citoyens  fus- 
sent avertis  de  la  réception  dudit  acte  cons- 
titutionnel, décret  et  lettre  de  convocation  y 
relatifs. 

«  La  réunion  de  tous  les  membres  du  conseil 
général  convoqué,  l'assemblée  s'est  trouvée 
formée  vers  4  heures,  que  se  sont  trouvés  en 
la  maison  commune  : 

«  Le  citoyen  Deligny-Decleves,  premier  offi- 
cier municipal,  présidant  à  cause  de  l'absence 
du  citoyen  Galtoreau-Chappron,  maire  : 

<(  Les  citoyens  Trousson-Lecomte,  Gilbert 
Noiron,  Gérardin  Varré,  Rivière,  Hourelle, 
Leclaude,  Perard-Allart  et  Chardonnet,  of- 
ficiers municipaux  ; 

«  Les  citoyens  Lurtault-Pinchart,  Aubrié, 
Mopinot^Pinchart,  Benoît  Guélon,  Boisseau 
l'aîné,  Corrijeux  l'aîné,  Lefrano-Molinet, 
Jacob  fils,  Bourlois-Rousseau,  Blanchon,  Le- 
grand  David,  Desmoulin  l'aîné,  Assy-Bara, 
Gonel-Turpin,  Favier,  Blavier,  Wiart,  Cou- 
tier-Lefebvre  et  Herent,  notables. 

((  Le  citoyen  Paquot,  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune,  et  le  substituant,  à  cause 
d'indisposition. 

«  La  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  en- 
tendue, il  a  été  unanimement  et  avec  empres- 
sement accepté  par  tous  les  membres  présents, 
qui  se  sont  réservé  de  réitérer  leur  adhésion 
dans  leurs  sections  respectives,  où  ils  ont 
promis  de  se  rendre  :  après  quoi,  délibérant 
sur  la  proclamation  requise  car  le  citoyen 
procureur  syndic  du  district,  il  a  été  arrêté 
qu'elle  serait  solennellement  faite  par  les 
rues,  carrefours  et  places  publiques  de  cette 
ville,  aujourd'hui  7  heure  précises  de  rele- 
vée ;  qu'à  cet  effet  les  citoyens  administra- 
teurs du  district,  les  citoyens  juges  du  tri- 
bunal du  district,  du  tribunal  de  commerce, 
juges  de  paix,  leurs  assesseurs,  membres  du 
bureau  de  conciliation,  ceux  composant  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
les  commissaires  des  guerres,  seront  invités 
à  se  rendre  à  6  heures  1/2  en  la  chambre 
du  conseil  de  la  maison  commune  ;  que 
les  citoyens  chefs  de  légion  de  la  garde  na- 
tionale, commandant  la  gendarmerie  natio- 
nale, et  autres  commandant  les  troupes  tant 
infanterie  que  cavalerie,  actuellement  can- 
tonnés à  Reims,  seront  invités  de  se  trouver 
à  la  même  heure  à  la  tête  des  troupes  qu'ils 
commandent,  sur  la  place  ou. aux  environs 
de  la  maison  commune,  pour  assister  à  cette 
cérémonie,  qui  sera  annoncée  à  6  heures, 
par  le  son  de  toutes  les  cloches  de  cette  ville, 
et  que  la  proclamation  sera  faite  au  son  des 
mêmes  cloches  et  au  bruit  du  canon. 

<(  Tous  les  corps  invités  s'étant  réunis  à 
i  endroit  indiqué,  à  7  heures,   la  première 


proclamation  s'est  faite  au  devant  de  la  mai- 
son commune,  par  le  citoyen  procureur  syn- 
dic du  district,  qui,  en  annonçant  l'arrivée 
et  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel,  a 
en  même  temps  annoncé  que  les  assemblées 
primaires  pour  délibérer  sur  son  accepta- 
tion, s'ouvriraient  dimanche  prochain  aux 
lieux  ordinaires,  6  heures  du  matin  :  après 
quoi,  les  corps  réunis  se  mettant  en  marche, 
pareilles  proclamations  ont  été  faites  dans 
toutes  les  rues  et  places  publiques  de  cette 
ville  ;  et  le  conseil  général,  de  retour  en  la 
maison  commune,  vers  9  heures  1/2  du  soir,  y 
a  clos  et  arrêté  le  présent  procès-verbal. 

«  Four  extrait  : 

«  Signé  :  Deliony-Declèves,  premier  officier 
municipal  ;  Paquot,  substitut;  Satjxibr, 
secrétaire.  » 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Reims.,  du 
mercredi  17  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible,  7  heures 
du  matin. 

«  Au  conseil  général  et  permanent  de  la 
commune  de  Reims,  tenu  publiquement,  pré- 
sidé par  le  citoyen  Deligny-Decleves,  premier 
officier  municipal,  pour  l'absence  du  citoyen 
maire,  et  où  étaient  les  citoyens  Gilbert  Noi- 
ron,  Geruzet,  Muiron,  Girardin  Varré,  Le- 
claude, Lcurette,  Perard-Allart  et  Chardon- 
net,  officiers  municipaux. 

<(  Les  citoyens  Lurtault-Pinchart,  Aubriel, 
Benoît  Guelon,  Boisseau  l'aîné,  Henriot 
Trousson,  Corrijeux  l'aîné,  Jacob  fils,  Le- 
grand,  Paquot,  Leroy,  Bourbois-Rousseau, 
Blanchon,  Legrand  David,  Martin,  Demou- 
lin  l'aîné,  Alphonse  Petit,  Clicquot  Muiron, 
Fourneaux  fils,  Gonel  Turpin,  Navier,  Bla- 
vier et  Coutier  Lefebvre,  notables  : 

«  Les  citoyens  Lemercier,  procureur  de  la 
commune,  et  Paquot,  son  substitut,  présents. 

«  Le  citoyen  procureur  de  la  commune  a 
remis  sur  le  bureau  les  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  différentes  sections  de  cette  ville, 
relativement  aux  assemblées  qui  y  ont  été 
convoquées  et  tenues  les  14  et  15  de  ce  mois, 
pour  délibérer  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution, et  dont  les  derniers  n'ont  été  rappor- 
tés qu'hier  soir.  Rapprochement  fait  de  ces 
différents  procès-verbaux,  il  a  été  reconnu 
que  les  citoyens  qui  se  sont  rendus  dans  leurs 
sections  pour  délibérer  sur  l'objet  proposé, 
étaient  au  nombre  de  4,818,  et  qu'excepté  deux 
seulement,  tous  les  autres  ont  unanimement 
accepté  la  Constitution  proposée. 

<(  Sur  quoi,  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil,  flatté  de  cette  réunion  de 
sentiments,  a  arrêté  que  le  résultat  du  rap- 
prochement des  procès- verbaux  dont  s'agit, 
sera  solennellement  proclamé  ce  jourd'hui 
6  heures  précises  du  soir  dans  chaque  sec- 
tion (la  tenue  du  marche  et  la  délivrance  dos 
subsistances  ne  permettant  pas  de  le  faire 
plus  tôt).  Les  citoyens  administrateurs  du 
district,  les  citoyens  juges  du  tribunal  du  dis- 
trict, du  tribunal  de  commerce,  juges  de 
paix,  leurs  assesseurs,  membres  du  bureau  de 
conciliation,  ceux  composant  la  société  po- 
pulaire, les  commissaires  des  guerres,  seront 
invités  de  se  rendre,  à  cet  effet,  à  5  heures  1/2, 


[Convention  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [19  juillet  1793.] 


183 


en  la  chambre  du  conseil  de  la  maison  com- 
mune. Les  citoyens  chefs  de  légion  de  la 
garde  nationale,  commandant  la  gendarme- 
rie nationale,  et  autres  commandant  les 
troupes  tant  infanterie  gue  cavalerie,  actuel- 
lement à  Reims,  seront  invités  à  se  trouver  à 
la  même  heure  à  la  tête  des  troupes  qu'ils 
commandent,  sur  la  place  ou  aux  environs 
de  la  maison  commune,  pour  assister  à  cette 
cérémonie,  qui  sera  annoncée  au  son  de  toutes 
les  cloches  de  cette  ville  :  la  marche  s»ra  ou- 
verte par  la  musique  ;  les  proclamations  se- 
ront faites  au  son  des  cloches  et  au  bruit  du 
canon. 

«  Deux  commissaires  qui  seront  nommés 
se  rendront,  sans  délai,  à  la  Convention  na- 
tionale pour  l'informer  de  l'empressement 
avec  lequel  les  citoyens  rémois  ont  accepté 
la  Constitution  qu'elle  leur  a  proposée  :  le 
citoyen  Deligny-Decleves,  premier  officier 
municipal,  présidant  l'assemblée,  et  le  ci- 
toyen Blanchon,  notable,  ont  été  nommés 
pour  ce  sujet,  et  ils  ont  accepté  cette  mission. 

«  Fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

«  Signé  :  Pek  a  rd-Allabt,  officier  mu- 
nicipal. 

«  Pour  extrait  : 

«  Signé  :  Chaedonnet,  officier  munici- 
pal ;  Paquot,  substitut  ; 
Sauxieb,  secrétaire.  » 

(Les  citoyens  Deligny-Decleves  et  Blanchon 
sont  accompagnés  dans  le  sein  de  V Assemblée, 
où  ils  prennent  place.) 

Un  membre  demande  l'impression  de  ces 
procès- verbaux,  du  discours  de  l'orateur,  et 
de  la  réponse  du  Président. 

Un  autre  membre  demande  que  le  tout  soit 
consigné  en  entier  au  procès-verbal  et  inséré, 
par  extrait,  au  Bulletin. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
deux  procès-verbaux  d'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  rédigés  par  les  assemblées 
primaires  de  la  ville  de  Reims,  le  discours 
d'un  des  députés,  et  la  réponse  du  Président, 
seront  consignés  au  Procès-verbal  en  entier, 
et  insérés,  par  extrait,  au  Bulletin  :  sur  le 
surplus,  renvoie  à  la  commission  des  Six.) 

Deux  dépUftés  de  la  commune  de  Meaux 
sont  introduits  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion (1). 

Uun  d^eux  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Représentants  du  peuple, 

La  commune  de  Meaux  a  reçu  avec  au- 
tant d'enthousiasme  que  de  satisfaction  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  l'Acte 
qui  constitue  la  République  française. 

Heureux  d'avoir  trouvé  dans  votre  ouvrage 
les  bases  de  la  félicité  publique,  nos  conci- 
toyens, réunis  en  assemblées  primaires,  s'em- 
pressèrent de  le  sanctionner  par  leur  accep- 
tation. 


(\)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  34i. 
(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  342. 


Et  nous,  représentants  du  peuple  meldois, 
en  vous  offrant  l'hommage  de  sa  reconnais- 
sance, nous  vous  jurons,  en  son  nom,  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  République,  son  obéis- 
sance aux  lois  qui,  en  punissant  l'anarchisme, 
conservent  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

lie  Président  debout  (1)  :    «  Citoyens,  le 
;   but  essentiel  de  la  Convention  est  d'assurer 
i   et  de  conserver  le  droit  de  chaque  associé 
I  français  ;   les   citoyens   de   Meaux   l'ont    re- 
connu :  ils  ont  accepté  la  charte  de  la  liberté 
et  du  bonheur  public  avec  d'autant  plus  de 
confiance   et   d'enthousiasme,    qu'ils   en    ont 
trouvé  tous  les  principes  déjà  gravés  dans 
leurs  cœurs  ;  voilà  leur  éloge,  et  la  seule  ré- 
compense digne  des  représentants  d'un  grand 
peuple. 

«  La  Convention  nationale  ne  doute  pas 
que,  fidèles  aux  principes  développés  dans  la 
Constitution,  les  citoyens  de  Meaux  n'en  re- 
tracent l'empreinte  sur  tous  les  actes  de  leur 
vie  ;  elle  applaudit  à  leur  empressement  civi- 
que et  reçoit  l'acceptation  que  vous  offrez  d^ 
leur  part  ;  elle  vous  invite  à  assister  à  la 
séance.  » 

Les  députés  déposent  sur  le  bureau  deux 
procès-verbaux,  et  sont  introduits  et  accom- 
pagnés dans  le  sein  de  l'Assemblée,  aux  ac- 
clamations de  :  Vive  la  République/ 

Un  membre  demande  que  le  discours  des 
députés  soit  consigné  au  procès- verbal,  avec 
la  réponse  du  Président,  et,  par  extrait,  au 
Bulletin. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition 
et  renvoie  le  tout  à  la  commission  des  Six.  ) 

Thnriot  (2).  Une  lettre  que  j'ai  reçu  hier 
de  Vernon  m'annonce  que  le  nombre  des  re- 
belles tués  est  plus  considérable  qu'on  ne 
croyait  ;  on  en  a  trouvé  dans  les  blés,  et,  à 
leurs  côtés,  deux  sabres  sur  lesquels  on  avait 
gravé  :  Vive  Louis  XVII /  ce  qui  prouve  que 
ces  messieurs  de  Caen  travaillent  à  mettre 
sur  le  trône  le  fils  de  Capet.  Je  demande  la 
mention  de  ce  fait  au  Bulletin. 

Bréard.  Et  moi,  je  demande  que  les  deux 
sabres  soient  apportés,  afin  de  convaincre 
tous  les  citoyens. 

Bîlland-Varenne  ajoute  que  ces  pièces  de 
conviction,  mises  en  parallèle  avec  une  pro- 
clamation dans  laquelle  Barbaroux  ne  rou- 
git pas  de  voter  pour  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  seront  un  contraste 
frappant  qui  ouvrira  les  yeux  des  citoyens 
égarés  et  leur  prouvera  que  ceux  qui  sem- 
blent vouloir  la  République  ne  combattent 
que  pour  le  rétablissement  de  la  royauté. 

(La  Convention  décrète  que  ces  sabres  se- 
ront apportés  à  l'Assemblée  et  déposés  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.  Elle  ordonne,  en 
outre,  la  mention  de  ce  fait  au  Bulletin.) 

Un  député  du  district  de  Meaux,  canton 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  341. 

|21  Moniteur  universel.  2*  semestre  de  1793,  p.  861, 
1'»  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  34Î.  Voyez  aussi  Auditeur  national,  n»  302,  p.  2. 
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des  Campagnes,  est  introduit  dans  le  sein  de 
la  Convention  (1). 

Il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Législateurs, 

Au  nom  d'une  portion  du  peuple  souverain 
du  district  de  Meaux,  je  m'empresse  d'ap- 
porter l'unanime  acceptation  qui  a  été  faite 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
de  l'Acte  qui  constitue  les  Français  en  Répu- 
blique. 

Cet  ouvrage  fera  sans  doute  son  bonheur, 
et  vous,  satisfaits'  de  l'avoir  assuré  sur  des 
bases  inébranlables,  vous  devez  en  attendre 
une  nouvelle  reconnaissance  de  la  postérité. 

Pour  moi,  jaloux  d'avoir  mérite  la  con- 
fiance de  mes  concitoyens  pour  une  mission 
aussi  honorable,  je  jure,  en  leur  nom,  que, 
jusqu'à  leur  dernier  soupir,  ils  soutiendront 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

|je  Président,  debout  (3):  »  Cette  Consti- 
tution, que  vos  concitoyens  ont  acceptée,  réu- 
nira bientôt  l'unanimité  des  suffrages  ;  nous 
en  avons  pour  garantie  la  sagesse  du  peuple 
français  et  l'amour  du  bien  public  qui  diri- 

Seait  nos  intentions  en  la  formant.  C'est 
éjà  le  point  de  ralliement  de  tous  les  bons 
citoyens,  et  ce  fanal  éclairera  même  les  hom- 
mes égarés  qui  cherchent  la  lumière  et  le  bon- 
heur qu'ils  fuient  ;  elle  nous  offre  à  tous  la 
fin  de  nos  longues  agitations,  la  garantie  des 

Propriétés  et  la  sûreté  des  personnes  :  ces 
ienfaits  font  le  bonheur  de  toute  bonne  so- 
ciété. La  Convention  nationale  reçoit  comme 
une  récompense  de  ses  travaux  l'acceptation 
que  vous  lui  présentez  ;  elle  vous  invite  à  as- 
sister à  sa  séance. 

Le  député  dépose  le  procès-verbal  sur  le 
bureau.  Il  est  introduit  et  accompagné  dans 
l'Assemblée. 

(La  Convention  ordonne  que  ce  discours 
et  la  réponse  du  Président  seront  consignés 
au  procès-verbal  et  insérés  par  extrait  au  Bul- 
letin. Elle  décrète,  en  outre,  le  renvoi  des  piè- 
ces à  la  commission  des  Six.) 

Grégoire,  au  nom  du  comité  des  finances 
et  d'instruction  publique  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  société  d'agriculture  (4). 

Le  projet  n'éprouve  pas  de  difficulté  sur 
le  fond,  mais  on  observe  que  la  société  d'a- 

Sriculture  est  dépositaire  d'un  nombre  consi- 
érable  de  mémoires  utiles  qu'il  conviendrait 
de  publier  ;  et  il  en  demande  l'impression 
aux  frais  de  la  République. 

Un  membre  observe  que  chacun  a  le  droit 
de  faire  imprimer  ses  ouvrages  et  que  cela  lie 
doit  pas  occuper  l'Assemblée. 

Un  autre  membre  remarque  qu'il  ne  fau- 
drait en  tout  cas  imprimer  que  les  meilleurs 
ou  ceux  jugés  tels  par  le  comité. 

Un  troisième  membre  dit  enfin  qu'il  fau- 


(1)  Prccès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  343. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  344. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  343. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  346. 


drait  laisser  à  la  société  lo  droit  de  faire  im- 
primer ceux  qu'elle  approuverait. 

(La  Convention  prononce  la  question  préa- 
lable sur  toutes  ces  propositions. 

Lec©întc-i*uyravean  propose  un  article 
additionnel  par  lequel  il  serait  dit  que  la  so- 
ciété d'agriculture  serait  tenue  de  proposer 
l'impression  des  mémoires  dont  elle  est  dépo- 
sitaire, et  qu'elle  regarde  comme  propres  à 
l'instruction  des  cultivateurs. 

La  Convention  adopte  le  projet  du  comité 
et  l'article  additionnel  en  ces  termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapporti  de  ses  comités  des  finances 
et  d'instruction  publique,  décrète  : 

Art.  1". 

((  La  société  d'agriculture  continuera  de 
jouir  provisoirement  de  la  somme  de  12,000  li- 
vres par  an  pour  ses  dépenses  ordinaires. 

Art.  2. 

«  Il  sera  payé  à  ladite  société,  sur  la  pré- 
sentation du  présent  décret,  la  somme  de 
36,000  livres  pour  les  années  1791,  1792  et  1793. 

Art.  3. 

<(  Cette  somme  sera  prise  sur  celle  qui  est 
destinée  annuellement  à  l'encouragement  des 
arts. 

Art.  4. 

«  La  société  d'agriculture  proposera  à  la 
Convention  nationale  l'impression  des  mé- 
moires qui  sont  dans  ses  archives,  et  qu'elle 
regardera  comme  les  plus  utiles  pour  l'ins- 
truction des  cultivateurs,  » 

Grégoire,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  récompense  à  dé- 
cerner au  citoyen  Glareton,  inventeur  de 
mécaniques  propres  à  enseigner  simultané- 
ment la  musique  à  plusieurs  élèves  à  la  fois  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  c^ue  le 
ministre  de  l'intérieur  paiera  au  citoyen 
Clareton  (3),  inventeur  de  mécaniques  pro- 
pres à  enseigner  simultanément  la  musique 
a  un  nombre  illimité  d'élèves,  la  somme  de 
2,500  livres,  que  le  bureau  de  consultation 
des  arts  a  jugé  devoir  lui  être  accordée  à 
titre  de  récompense  nationale.  » 

Un  membre  propose  la  question  préalable 
sur  ce  projet  de  décret  (4). 

Jicrgent  s'oppose  à  cette  motion-  on  ce 
qu'il  faut  encourager  le  génie  et  les  arts.  Il 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  146  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  346. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Conr««<ton, tome  16,  p.  346. 

(3)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  laséance,  page  208 
diverses  pièces  relatives  à  la  pétition  du  citoyen  Cla- 
reton. 

(4)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  868, 
l"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16, 
page  345. 
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entre  dans  la  nomenclature  des  arts  utiles 
et  agréables  et  il  conclut  à  ce  que  la  musique 
et  la  danse  soient  comprises  avec  la  peinture, 
la  sculpture  et  la  gravure,  dans  les  encou- 
ragements décrétés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante en  faveur  des  beaux-arts. 

En  accordant  cette  récompense,  dit-il,  la 
Convention  prouvera  que  le  législateur  pro- 
tège un  art  dont  les  anciens  surent  bien  ap- 
précier l'influence,   même  en  politique. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division. 

D'autres  membres,  en  appuyant  d'une  part 
le  projet  du  comité,  réclament  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  Sergent,  motivé 
sur  ce  que  la  danse  fait  partie  des  arts  et  de 
l'instruction  publique. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
ainsi  motivé,  puis  adopte  le  projet  de  dé- 
cret du  comité.) 

Un  membre  (1)  demande  à  l'Assemblée  de 
prescrire  à  son  comité  d'instruction  publi- 
que de  s'occuper  du  soin  de  procurer  aux  ins- 
tituteurs nationaux  des  principes  bons  et 
uniformes  rapprochés  dans  des  livres  élé- 
mentaires. 

Un  autre  membre  observe  que  le  comité  en 
est  chargé  par  un  décret  et  qu'il  s'en  occupe  ; 
il  demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

^■réjïftîre  (2)  propose  et  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  (3)  : 

«  Sur  la  motion  d'un  membre  relativement 
aux  prix  à  distribuer  dans  les  collèges,  la 
Convention  nationale  décrète  que  ses  deux 
décrets  concernant  les  prix  à  distribuer  dans 
les  collèges  de  la  République  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur.  » 

L<aloy  le  jeune,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  par  laquelle  les  officiers  majors 
du  bataillon  du  Panthéon  français  (4)  font 
connaître  la  réponse  par  eux  faite  à  une  dé- 
pêche du  citoyen  Santerre,  qui  avait  paru 
alarmer  quelques  sections  et  qui  avait  laissé 
craindre  qu'il  n'y  ait  des  déserteurs  et  des 
hommes  chancelants  dans  les  divers  batail- 
lons du  contingent  de  Paris. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  ordonne  son  renvoi 
au  comité  de  Salut  public.) 

2"  Lettre  du  représentant  Michet,  député  de 
Rhône-et-Loire  (5),  par  laquelle  il  mande 
qu'un  décret  du  11  a  ordonné  qu'il  serait  mis 
en  état  d'arrestation  et  que  les  scellés  seraient 
apposés  sur  ses  papiers  :  ce  décret  est  la  suite 
d'un  rapport  fait  sur  Lyon  et  le  rapporteur 
lui  a  dit  qu'il  n'avait  pas  parlé  de  lui.  Il  a 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  161,  p.  3i6. 

(2)  Le  nom  rie  l'auteur  de  ce  projet  nous  a  été  donné 
par  le  sommaire  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  146  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  346. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  346, 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  347. 


demandé  dès  le  lendemain  qu'il  fût  procédé  à 
la  vérification  de  ses  papiers,  mais  il  a  été 
oublié  et  il  souffre  :  il  réclame  au  moins  la 
liberté  de  se  rendre  au  comité  de  Salut  public 
et  à  celui  de  Sûreté  générale,  pour  sexpli- 
quer  sur  le  fait  de  son  arrestation. 

Diipiiy  fils  (1)  appuie  cette  demande  qu'il 
convertit  en  motion  et  propose,  en  outre,  que 
les  dispositions  du  décret  s'appliquent  aussi 
à  Pat'rin  et  à  Forest,  autres  membres  arrêtés. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  autorise  les  citoyens  Mi- 
chet, Patrin  et  Forest,  députés  de  Rhône-et- 
Loire,  mis  en  état  d'arrestation,  à  se  rendre, 
accompagnés  du  gendarme  qui  est  à  leur 
garde,  aux  comités  de  Salut  public  et  de  Sû- 
reté générale,  pour  y  donner  les  explications 
qu'ils  sollicitent.  » 

3°  Lettre  des  citoyens  Izerne,  officier  muni- 
cipal et  Marlet,  datée  de  Moissac,  le  1^^  juil- 
let 1793  (3),  par  laquelle  ils  rétractent  tout 
ce  (jui  est  contraire  au  bien  public  et  tout  ce 
qu'ils  auraient  signé  de  contraire  ;  ils  assu- 
rent que  les  habitants  de  Moissac  aiment  la 
liberté  et  l'égalité,  et  qu'ils  ne  tenteront  ja- 
mais rien  qui  puisse  porter  atteinte  aux 
Droits  de  l'homme. 

(La  Convention  renvoie  cette  rétractation 
au  comité  de  Salut  public.) 

4"  Lettre  du  représentant  Lacombe-Saint- 
Michel,  commissaire  en  Corse,  par  laquelle 
il  accuse  réception  du  décret  du  6  juin  et  an- 
nonce le  retour  de  Saliceti  et  de  Delcher  qui 
rendront  compte  à  la  Convention  de  l'état 
do  la  Corse  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Le  représentant  du  peuple  français,  député 
en  Corse,  par  la  Convention  nationale,  au 
citoyen  Président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Bastia,  22  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  J'ai  reçu  le  décret  du  6  juin  qui  surseoit 
à  l'exécution  de  celui  du  2  avril.  Il  est  ar- 
rivé en  même  temps  à  la  commission  provi- 
soire faisant  fonctions  de  directoire  du  dé- 
partement, qui  lui  donnera  toute  la  publi- 
cité, qu'il  sera  possible,  ainsi  qu'à  votre 
adresse,  mais  les  communications  sont  inter- 
rompues, et  le  département  rebelle  ne  laisse 
rien  passer  dans  l'intérieur. 

«  Saliceti  et  Delcher  sont  partis  hier  et 
ont  mis  à  la  voile  pour  le  continetat  :  ils  vien- 
nent mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention 
l'état  actuel  du  département  qui  paraît  lui 
être  inconnu.  Les  patriotes  désarmés,  inoen- 


(1)  Le  nom  de  Dupuy  fils  nous  a  été  donné  par  le 
sommaire  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  na- 
tionales. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  147  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  347. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  347. 

(4)  Archives  nationales ,  carton  AFn  183 ,  plaquette 
1509,  pièce  38  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 16, 
page  347. 
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diés  et  incarcérés  par  Paoli  et  ses  suppôts, 
les  magasins  de  la  République  pillés,  les  ef- 
fets, dit-on,  vendus  dans  les  places  révoltées  ; 
tel  est  l'abrégé  des  excès  dont  mes  confrères 
vous  remettront  sous  les  yeux  les  détails. 

<(  Les  lettres  que  nous  recevons  de  l'agent 
français  à  Livourne,  et  des  lettres  prises  ve- 
nant de  Sardaigne  nous  annoncent  qu'inces- 
samment la  Corse  sera  attaquée,  ou  du  moins 
environnée  des  flottes  anglaise,  espagnole, 
napolitaine,  etc.,  etc.  Je  me  rends  a  Calvi, 
que  je  vais  faire  mettre  dans  le  meilleur  état 
de  défense.  J'y  apporte  des  grils  à  rougir  les 
boulets,  la  garnison  y  est  forte  et  bonne,  et  si 
les  ennemis  viennent  nous  attaquer,  ils  ne 
nous  prendront  pas,  dussé-je  faire  sauter  la 
place  et  moi  avec. 

<(  Le  mauvais  air  ^  a  fortement  altéré  ma 
santé,  mais  je  ne  suis  plus  malade  quand  il 
faut  servir  la  République.  (Applaudisse- 
ments.) 

((  Signé  :  J.-P.  LACOMBï-SAiNT-MiCHiii.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

b^  Lettre  du  citoyen  Fouquier-Tinviïle,  ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  extraordi- 
naire révolutionnaire  (1),  par  laquelle  il 
écrit,  à  la  date  de  ce  jour,  que  la  loi  du 
10  mars  exige  5  juges  et  4  suppléants  ;  mais 
qu'il  ne  s'y  est  jamais  trouvé  que  4  juges,  et 
encore  le  tribunal  s'est-il  trouvé  réduit  à  3 
lorsque  le  frère  de  Valazé  a  quitté  son  poste 
dans  les  premiers  jours  de  juin.  Aujourd'hui 
il  y  eu  a  4,  mais  ce  nombre  est  évidemment 
insuffisant  t  la  quantité  d'affaires  exigerait 
8  juges,  dont  5  pour  l'audience,  et  les  3  au 
très  pour  l'instruction  à  tour  de  rôle. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  lettre 
et  des  propositions  au  comité  de  législation, 
et  il^  fait  la  motion  d'augmenter  le  nombre 
des  juges  et  des  jurés,  et  de  diviser  ce  tri- 
bunal en  deux  sections  qui  seront  en  même 
temps  en  activité  ;  il  demande  que  le  rap- 
port soit  fait  demain. 

(La  Convention  nationale  renvoie  le  tout 
au  comité  de  législation,  chargé  dVn  faire 
un  prompt  rapport.) 

6**  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (2),  par  laquelle  il  prévient  l'Assemblée 
que  le  citoyen  Pipaud,  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Dordogne,  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  et  mis  en  état  d'ar- 
restation pour  se  rendre  à  la  barre  où  il  sera 
traduit,  est  arrivé  malade  à  Paris  ;  il  de- 
mande à  être  entendu. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  son 
comité  de  Sûreté  générale,  pour  être  réunie 
à  la  lettre  déjà  écrite  par  Pipaud,  et  déjà 
renvoyée  à  ce  comité,  chargé  de  faire  son  rap- 
port.) 

Linloy  le  jeune,  secrétaire,  donne  encore 
lecture  d*une  note  déposée  sur  le  bureau  (3)  et 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  348, 

(2)  Mercure  univenel,  tome  29,  page  313,  2*  colonne 
et  Procès -verbauœ  de  la  Convention,  tome  16,  p.  349. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  348. 


adressée  à  Léonard  Bourdon,  relative  à  la 
commission  des  Vingt-Quatre,  créée  par  dé- 
cret du  P*"  octobre  dernier.  Cette  commission 
est  chargée  de  papiers  qui  intéressent  des  suc- 
cessions et  un  grand  nombre  de  créanciers 
de  particuliers  ;  on  demande,  pour  l'intérêt 
des  créanciers,  que  l'Assemblée  renvoie  les 
papiers  qui  existent  dans  cette  commission, 
soit  au  comité  de  Sûreté  générale,  soit  à  un 
autre  qui  recueillera  ces  papiers. 

Drouët  (1)  convertit  cette  proposition  en 
motion,  et  l'Assemblée  rend  le  décret  sui- 
vant (2)  ; 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
commission  des  Vingt-quatre,  créée  par  dé- 
cret du  1^''  octobre  1792,  est  supprimée,  et 
que  ses  papiers  seront  transportés  au  comité 
de  Sûreté  générale,  ainsi  que  ceux  du  comité 
des  Douze  ». 

■.iakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  profrxété  littéraire  et 
artistique  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  de  toutes  les  propriétés,  la  moins 
susceptible  de  contestation,  celle  dont  l'ac- 
crpissement  ne  peut  ni  blosscr  l'égalité  répu- 
blicaine, ni  donner  d'ombrage  à  la  liberté, 
c'est  sans  contredit  celle  des  productions  du 
génie  ;  et  si  quelque  chose  doit  étonner,  c'est 
qu'il  ait  fallu  reconnaître  cette  propriété, 
assurer  son  libre  exercice  par  une  loi  posi- 
tive ;  c'est  qu'une  aussi  grande  révolution 
que  la  nôtre  ait  été  nécessaire  pour  nous  ra- 
mener sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres, 
aux  simples  éléments  de  la  justice  la  plus 
commune. 

Le  génie  a-t-il  ordonné,  dans  le  silence,  un 
ouvrage  qui  recule  les  Dornes  des  connais- 
sances humaines  :  des  pirates  littéraires  s'en 
emparent  aussitôt,  et  l'auteur  ne  marche  à 
l'immortalité  qu'à  travers  les  horreurs  de  la 
misère.  Eh!  ses  enfants! Citoyens,  la  pos- 
térité du  grand  Corneille  s'est  éteinte  dans 
l'indigence  !... 

L'impression  peut  d'autant  moins  faire  des 

Êroductions  d'un  écrivain  une  propriété  pu- 
lique,  dans  le  sens  où  les  corsaires  littéral 
res  l'entendent,  que  l'exercice  utile  de  la  pro- 
priété de  l'auteur  ne  pouvant  se  faire  que 
par  ce  moyen,  il  s'ensuivrait  gu'il  no  pour- 
rait en  user,  sans  la  perdre  à  l'instant  même. 
Par  quelle  fatalité  faudrait-il  que  l'homme 
de  génie,  qui  consacre  ses  veilles  à  l'instruc- 
tion de  ses  concitoyens,  n'eût  à  se  promettre 
qu'une  gloire  stérile,  et  ne  pût  revendiquer 
le  tribut  légitime  d'un  si  noble  travail. 

C'est  après  une  délibération  réfléchie  que 
votre  comité  vous  propose  de  consacrer  des 
dispositions  législatives  qui  forment,  en  quel- 
que sorte,  la  déclaration  des  droits  du  génie. 
Voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  donné 
mission  de  vous  présenter  (4)  : 


(1)  Le  nom  de  Dronët  nous  a  été  donné  par  le  som- 
maire do  la  séance  qui  so  trouve  aux  Archives  natio- 
nales, qui  nous  fail  connaître  éjjalement  que  cette  note 
avait  été  adressée  à  Léonard  Bourdon,  député  du  Loiret. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  147  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  349. 

(3)  Moniteur  universel,  du  21  juillet  1793,  page  868, 
2«  colonne. 

(4)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  16,  p.  349 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  147. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les 
compositeurs  de  musique,  les  peintres  et  des- 
sinateurs qui  feront  graver  des  tableaux  ou 
dessins,  jouiront  durant  leur  vie  entière  du 
droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  dis- 
tribuer leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de 
la  République,  et  d'en  céder  la  propriété  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  2. 

«  Leurs  héritiers  ou  œssionnaires  jouiront 
du  mémo  droit  durant  l'espace  de  dix  ans, 
après  la  mort  des  auteurs. 

Art.   3. 

«  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire 
confisquer  à  la  réquisition  et  au  profit  dce 
auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessina- 
teurs et  autres,  leurs  héritiers  ou  cesaionnai- 
res,  tous  les  exemplaii\is  de^  éditions  impri- 
mées ou  gravées  sans  la  permission  formelle 
et  par  écrit  des  auteurs. 

Art.  4. 

«  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer 
au  véritable  propriétaire  une  somme  équi- 
valente au  prix  de  3,000  exemplaires  de  l'é- 
dition originale. 

Art.  5. 

«  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il 
n'est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu  de 
payer  au  véritable  propriétaire  une  somme 
équivalente  au  prix  de  500  exemplaires  de 
l'édition  originale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Auj^nls  (1)  propose,  comme  article  addi- 
tionnel, que  tout  citoyen  qui  mettra  an  jour 
un  ouvrage,  soit  de  littérature  ou  de  gravuie, 
dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé 
d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  Bibliothè- 
que nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de 
la  République,  dont  il  recevra  un  reçu  signé 
par  le  bibliothécaire  ;  faute  de  quoi,  il  ne 
pourra  être  admis  en  justice  pour  la  pour- 
suite des  contrefacteurs. 

(La  Convention  décrète  cet  article.) 

l.ecolnte-Pnyravean  propose,  dans  un 
second  article,  que  les  héritiers  d'un  ouvrage 
de  littérature  ou  de  gravure  ou  de  toute  autre 
production  de  l'esprit  ou  du  génie,  qui  ap- 
partient aux  beaux-arts,  en  auront  la  pro- 
priété exclusive  pendant  dix  années. 

(La  Convention  adopte  ce  second  article 
additionnel.) 
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I       Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


fl)  Les  noms  d'Auguis  et  de  Lecointe-Puyraveau 
nous  sont  donnés  par  le  sommaire  de  la  séance  qui  se 
trouve  aux  Archives  nationales.  —  I^  Mercure  univer- 
sel, tome  29,  page  314,  2*  colonne,  attribue  le  premier 
article  additionnel  à  Sergent  et  non  à  Aaguis. 

1   3 


Art.  !•*. 

«  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  com- 
positeurs de  musique,  les  peintres  et  dessi- 
nateurs qui  feront  graver  des  tableaux  ou 
dessins,  jouiront  durant  leur  vie  entière  du 
droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  dis- 
tribuer leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de 
la  République,  ^et  d'en  céder  la  propriété  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  2. 

<(  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront 
du  même  droit  durant  l'espace  de  dix  ans 
après  la  mort  des  auteurs. 

Art.  3. 

a  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire 
confisquer  à  la  réquisition  et  au  profit  des 
auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessina- 
teurs et  autres,  leurs  héritiers  ou  cession- 
naires, tous  les  exemplaires  des  éditions  im- 
primées ou  gravées  sans  la  permission  for- 
melle et  par  écrit  des  auteurs. 

Art.  4. 

«  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au 
véritable  propriétaire  une  somme  équiva- 
lente au  prix  de  3,000  exemplaires  de  l'édi- 
tion originale. 

Art.  5. 

«  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il 
n'est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu 
de  payer  au  véritable  propriétaire  une 
somme  équivalente  au  prix  de  500  exem- 
plaires de  l'édîîion  originale. 

Art.  6. 

«  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ou- 
vrage, soit  de  littérature  ou  de  gravure,  dans 
quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  dé- 
poser deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  Ré- 
publique, dont  il  recevra  un  reçu  signé  par 
la  bibliothèque  ;  faute  de  quoi,  il  ne  pourra 
être  admis  en  justice  pour  la  poursuite  des 
contrefacteurs. 

Art.  7. 

«  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de 
littérature  ou  de  gravure,  ou  de  toute  autre 
production  de  l'esprit  ou  du  génie,  qui  ap^iar- 
tient  aux  beaux-arts,  en  auront  la  propriété 
exclusive  pendant  dix  années.  » 

Le  Président  (2).  La  société  des  Amis  de 
la  République,  séant  à  Montauban,  envoie  à 
la  Convention  105  paires  de  souliers,  achetés 


(1)  Celleetim  Baudouin,  tome  31,  page  147. 

{%)  Moniteur  universel.  S"  semestre  de  1793,  p.  868, 
i'«  colonne  et  Proeis-rerbaux  de  la  Convetition,  t.  16, 
page  351. 
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des  deniers  de  la  société,  pour  les  défenseurs 
de  la  patrie. 

(La  Convention  accepte  le  don  patriotique; 
elle  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  et  que  les  détails  en 
seront  insérés  au  Bulletin.  Elle  renvoie,  en 
outre,  à  son  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
pour  recevoir  le  ballot,  vérifier  les  quantités 
et  en  rendre  compte.) 

Poiillain-Ciiranilprey  (1).  J'annonce,  au 
nom  des  administrateurs  du  département  des 
Vosges,  que  la  Constitution  y  a  été  reçue  avec 
transport  et  proclamée  avec  pompe.  Ils  sont 
assurés  d'une  acceptation  unanime  dans 
toutes  les  parties  du  département. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Dartiftoeyle,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  annuler  les  procédures  ins- 
truites à  Meaux  et  à  Melun  sur  les  événe- 
ments de!i  premiers  jours  de  septembre  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 

«  Décrète  que  les  procédures  instruites  à 
Meaux  et  à  Melun,  sur  les  événements  des  pre- 
miers jours  de  septembre,  et  qui  ont  été  sus- 
pendues par  la  loi  du  8  février  dernier,  se- 
ront annulées  ;  en  conséquence,  les  détenus 
mentionnés  dans  lesdites  procédures  seront 
sur-le-champ  mis  en  liberté.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Darti|^oeyte,  aunom  des  Comités  de  légis- 
lation et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  pétition 
du  citoyen  Blanc  de  Pompirac,  curé  du  Gon- 
dray-M ontceaux,  district  de  Corbeil  (3),  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  peut 
priver  du  traitement  les  ministres  du  culte 
catholique  qui  se  marient  ; 

«  Renvoie  au  ministre  de  la  justice  pour 
faire  exécuter  les  lois  et  poursuivre  les  au- 
teurs des  troubles  et  actes  arbitraires  dans  la 
commune  du  Coudray-Montceaux,  relative- 
ment au  mariage  du  citoyen  Blanc  de  Pom- 
pirac. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Louis  Lc^endre  (5).  Il  ne  suffit  pas  de 
rendre  justice  à  un  citoyen  opprimé  pour 


(1)  Moniteur  universel,  2°  semestre  de  1793,  p.  868, 
2*  colonne.  —  Cette  motion  de  Pouliain-Grandprey 
ne  figure  pas  au  Procès-verbal . 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  148  et  Pro- 
cès-verhaux  de  la  Convention,  tome  16^  p.  351. 

(3  Collection  Baudouin,  tome  31  page  148  et  Procèi- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  352. 

(4)  Le  curé  du  Coudray  s'était  plaint  d'avoir  éprouvé 
mille  vexations  pour  avoir  obéi  à  la  loi  de  nature  en 
contractant  mariage  et  la  vexation  était  allée  jusqu'à  le 
priver  de  son  traitement. 

(5)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  869, 
1"  colonne  et  Auditeur  national,  n'  302,  page  3.  — 
Voy.  aussi  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  305, 
page  241  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
p.  352. 


avoir  satisfait  au  vœu  de  la  nature  ;  il  faut 
prévenir  qu'un  pareil  abus  renaisse  en  punis- 
sant les  oppresseurs.  Je  propose,  par  un  ar- 
ticle additionnel  à  ce  décret,  de  conclure  à  ce 
qu'il  soit  établi  une  peine  contre  les  évêques 
qui  poursuivent  les  ministres  du  culte  catho- 
lique qui  se  marient,  et  que  cet  article,  pour 
la  rédaction,  Foit  renvoyé  au  comité  de  lé- 
gislation. 

Bréard.  La  question  est  mal  posée  ;  je  de- 
mande que  les  évêques  qui  contreviendront 
à  la  loi,  en  s'opposant  au  mariage  des  prê- 
tres, soient  destitués. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Koiix  (Haute-Marne).  Je  m'oppose  à  la 
destitution  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  la 
prononcer. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Les  évêques  sont 
nommés  par  les  assemblées  électorales  ;  ils 
sont  salariés  par  la  nation  ;  ils  doivent  obéir 
à  toutes  les  lois  de  la  République.  On  ose  dire 
que  l'on  ne  peut  les  destituer  !  Eh  quoi  !  si 
un  évêque  était  un  conspirateur,  s'il  voulait 
pervertir  son  diocèse,  on  ne  pourrait  le  des- 
tituer !  C'est  un  blasphème  contre  la  souve- 
raineté du  peuple.  Ils  seraient  donc  les  seuls 
au-dessus  des  lois.  Les  évêques  qui  s'opposent 
au  mariage  des  prêtres  méritent  plus  que  la 
destitution  ;  ils  mériteraient  une  année  de 
fers.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la 
proposition  de  Bréard. 

Roux  (Haute-Marne).  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  le  fond,  il  ne  s'agit  que  de  s'entendre 
sur  les  termes. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  doive  point  punir  les 
évêques  qui  s'opposent  au  mariage  des  prê- 
tres ;  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  se  servir 
du  mot  de  destitution.  Lorsqu'un  évêque  aura 
contrevenu  à  la  loi,  il  faut  qu'il  soit  censé 
avoir  donné  sa  démission. 

Danton.  La  rédaction  nouvelle  qu'on  vous 
propose  est  indigne  du  peuple  français  :  les 
évêques  qui  s'opposent  au  mariage  des  prê- 
tres sont  d'autant  plus  coupables,  qu'ils  sont 
salariés  par  la  nation.  La  sagesse  ne  doit  pas 
être  pusillanimité.  Nous  avons  conservé  les 
traitements  des  évêques  :  qu'ils  imitent  leurs 
fondateurs,  ils  rendaient  à  César  ce  qui  ap- 
partient à  César.  Eh  bien,  la  nation  est  plus 
que  tous  les  Césars.  Je  demande  donc  la  des- 
titution de  tout  évêque  qui  s'opposerait  au 
mariage  des  prêtres  ;  je  demande  même  une 
année  de  fers,  si  cette  opposition  a  une  source 
d'incivisme. 

l.<equinio.  Je  crois  que  ceux  qui  me  con- 
naissent ne  supposeront  pas  que  je  diffère 
avec  eux  d'opinion  ;  mais  je  dois  vous  dire 
que  dans  les  départements  on  vous  accusera 
d'avoir  voulu  faire  une  destitution  canoni- 
que, d'avoir  voulu  vous  mêler  d'affaires  de 
religion.  Je  suis  d'avis  non  seulement  de  la 
destitution,  mais  d'une  plus  forte  peine.  Je 
veux  que  vous  prouviez  à  toute  la  Républi- 
que qu'il  ne  s'agit  pas  de  destitution  canoni- 
que ;  il  s'agit  de  punir  comme  réfractaire  aux 
lois  de  l'Etat,  comme  perturbateur,  un  homme 
que  son  caractère  d'évêque  ou  de  prêtre  ne 
met  point  au-dessus  des  lois  ;  il  faut  donc  le 
priver  de  son  traitement. 
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Thirion.  J'appuie  la  proposition  de  Le- 
quinio.  Il  ne  faut  pas  rétrograder.  Si  vous 
dites  qu'un  évêque  qui  s'opposera  au  mariage 
des  prêtres  sera  destitué,  vous  le  reconnais- 
sez comme  fonctionnaire  public  ;  il  faut, 
comme  l'a  dit  Lequinio,  le  punir  comme  per- 
turbateur, il  faut  lui  faire  porter  la  peine 
de  son  crime,  mais  sans  le  distinguer  des  au- 
tres citoyens.  Qu'il  reste  évêque  si  l'on  veut, 
mais  qu'il  aille  aux  galères. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Les  évêques  sont 
de  simples  citoyens,  sans  doute,  mais  on  ne 
disconviendra  pas  qu'ils  n'aient  des  fonc- 
tions à  remplir.  Si  vous  attaquez  seulement 
leur  traitement,  il  arrivera  ce  qui  est  arrivé 
pour  _  les  curés  contre-révolutionnaires.  Ils 
n'avaient  pas  de  traitement  non  plus  ;  mais 
les  fanatiques  et  les  aristocrates  leur  don- 
naient des  aumônes,  des  gratifications.  Ainsi 
donc  ils  resteraient  toujours  à  leur  place  et 
y  feraient  plus  de  mal  qu'auparavant.  Ne 
prenons  point  de  petites  mesures  ;  attachons- 
nous  à  la  personne,  et  disons  :  vous  êtes  un 
mauvais  citoyen,  vous  ne  devez  plus  remplir 
de  fonctions. 

Detars.  La  manière  dont  on  a  envisagé  la 
question  jusqu'à  présent  suppose  une  chose 
qui  n'est  pas,  c'est  que  les  curés  sont  dans  la 
dépendance  des  évêques.  Les  uns  et  les  autres 
sont  nommés  par  les  assemblées  électorales... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  ! 
aux  voix  !  la  clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

L<eqninio.  Comme  la  déportation  emporte 
la  destitution  d'emploi  et  la  privation  de 
traitement,  je  demande  qu'on  décrète  que  les 
évêques  qui  s'opposeront  au  mariage  des  prê- 
tres seront  déportés  et  remplacés. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
évêques  qui  apporteraient,  soit  directement, 
soit  indirectement,  quelque  obstacle  au  ma- 
riage des  prêtres  seront  déportés  et  rempla- 
cés. ) 

Le  Président  annonce  qu'une  députaiion 
du  département  de  Paris  demande  à  être  ad- 
mise à  la  barre  pour  parler  sur  l'état  de  l'hos- 
pice de  l'Hôtel-Dieu  (1). 

(La  Convention  décret*  qu'elle  sera  admise 
à  l'instant.) 

Les  citoyens  Leblanc  et  Bourgain,  adminis- 
trateurs du  département  de  Paris,  sont  aus- 
sitôt introduits. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante : 

Citoyens  législateurs, 

Déjà  vous  êtes  rassurés  contre  les  bruits 
inquiétants  que  les  ennemis  de  la  Républi- 
que voulaient  accréditer. 

Nous  venons,  au  nom  du  département  dont 
nous  sommes  membres,  affirmer  que  la  peste 
n'existe  que  dans  la  tête  et  dans  le  cœur  des 
scélérats  qui  conspirent  contre  notre  révolu- 
tion. 


(I)  Procès-veràaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  353. 


Depuis  mercredi  matin,  nous  avons  visité 
les  salles  et  autres  dépendances  de  l'hôpital 
Hôtel-Dieu,  et  nous  y  avons  trouvé  les  salles 
aérées,  blanchies  et  percées  de  manière  à 
ptocurer  un  air  plus  salubre.  Les  arrose- 
ments,  les  lotions,  le  blanchiment  ne  sont 
point  négligés  ;  les  aliments  que  nous  avons 
aussi  examinés  y  sont  de  bonne  qualité. 

Les  lits  ne  présentent  plus  cet  entassement 
de  malades  qui  rendait  souvent  l'hospice 
plus  dangereux  que  la  maladie  elle-même. 

Les  malades  sont  couchés  seuls,  et  il  existe, 
en  ce  moment,  900  lits  non  occupés. 

Les  malades  nous  ont  témoigné  partout 
leur  satisfaction  des  soins  et  du  bien-être 
qu'ils  éprouvent  ;  nous  avons  réuni  les  mé- 
decins et  les  chirurgiens  en  chef,  et  leur 
procès-verbal  constate  que  non  seulement  il 
n'existe  aucune  maladie  pestilentielle,  mais 
même  aucune  maladie  contagieuse,  et  qu'il 
y  a  moins  de  mortalité  que  jamais. 

Signé  :  Leblanc  et  Bouroain.  admi- 
nistrateurs du  départe- 
ment  de  Paris. 

Procès-verbal  du  18  juillet  179S,  Van  II  de 
la  République  française  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Nous,  administrateurs  du  département, 
soussignés,  nous  sonunes  transportés,  vers  les 
9  heures  du  matin,  dans  l'intérieur  de  l'Hô- 
tel-Dieu, étant  accompagnés  des  membres  de 
la  commission  des  hôpitaux  ;  nous  y  avons 
trouvé  réunis,  d'après  notre  invitation,  les 
citoyens  médecins  et  chirurgien  en  chef  : 
ai)rès  leur  avoir  fait  parf  de  l'objet  de  notre 
mission,  nous  avons  reçu  d'eux  les  déclara- 
tions suivantes  : 

Savoir  : 

«  1°  Que  le  bruit  qui  s'est  répandu  de 
l'existence  de  la  peste  à  l'Hôtel-Dieu  est  ab- 
solument dénué  de  fondement  et  qu'il  n'y 
règne  aucune  espèce  de  maladie  contagieuse  ; 

«  2°  Que  c'est  dans  la  ville  qu'eux-mêmes, 
médecins  de  la  maison,  ont  appris  la  nou- 
velle de  cette  prétendue  peste  ; 

«  3°  Qu'il  y  a  dans  ce  moment-ci  moins  de 
maladies  graves,  aiguës,  et  morns  de  mor- 
talité que  jamais. 

«  Et  ont,  lesdits  citoyens,  médecins,  chi- 
rurgiens, signé  le  présent  avec  lesdits  com- 
missaires des  hôpitaux  et  nous. 

«  Ainsi  signé  :  Danier  Respatubeaux  ;  Solieb  ; 
Mallet;  Duhaume;  Bosquillon:  Thau- 
BEAux  ;  Bagey  Defeasnes  ;  Asselin  ; 
Lavebne  ;  Desanlé;  Thouret;  D.-M.-P. 
Leblanc  ;  et  Boubgain,  ces  deux  derniers, 
administrateurs  du  département,  Rais- 
soN,  secrétaire.   ». 

(Il  dépose  sur  le  bureau  le  procès-verbal  du 
18  et  l'adresse  du  département;  U  est  vive- 
ment applaudi.) 

l.e  Président.  Le  compte  que  vous  venez 
de  rendre  est  aussi  consolant  pour  l'huma- 
nité qu'il  est  satisfaisant  pour  la  Conven- 
tion nationale  j  vous  venez  d'ajouter  aux 
preuves  que  le  département  a  déjà  données 
de  son  exactitude  et  de  sa  vigilance,  et  cette 
nouvelle  démarche  est  bien  digne  de  l'appro- 
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bation  de  l'Assemblée  :  je  la  prononce  en  son 
nom  et  je  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Un  membre  demande  que  ce  compte  et  le 
procès-verbal  soient  consignés  en  entier  au 
procès- verbal  de  la  séance  et  insérés  au  Bul- 
letin, et  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
du  zèle  et  du  civisme  du  département  de 
Paris. 

Un  autre  membre  propose  l'affiche  et  la 
publication  de  ce  compte. 

liC  Président,  après  avoir  remarqué  que 
le  Bulletin  s'affiche,  ne  met  aux  voix  que  la 
première  proposition. 

La  Convention  l'adopte  en  ces  termes  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
compte  rendu  par  le  département  de  Paris 
de  l'état  actuel  de  l'hospice  de  l'Hôtel-Dieu 
sera,  ainsi  que  le  procès-verbal  du  18,  consi- 
gné en  entier  dans  le  procès-verbal  de  cette 
séance,  et  l'un  et  l'autre  insérés  dans  le  Bul- 
letin ;  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  la  conduite  et  du  civisme  du  dépar- 
tement do  Paris.  » 

Julien  {de  Toulouse^,  au  nom  du  comité 
de  Sûreté  générale,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  faire  mettre 
en  liberté  les  citoyen»  Gaumont  et  Quincy, 
commissaires  du  Conseil  exécutif,  mis  en  état 
d'arrestation  par  les  autorités  constituées  de 
la  ville  de  Brest  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Des  commissaires  du  Conseil  exécutif  ont 
été  arrêtés  à  Brest.  Les  ordres  du  Conseil 
exécutif  ont  été  méconnus  dans  cette  ville  ; 
un  décret  de  la  Convention  nationale  est  né- 
cessaire. Votre  comité  de  Sûreté  générale  me 
charge  de  vous  proposer  d'ordonner  l'élar- 
gissement des  détenus  et  le  renvoi  à  ce  co- 
mité de  l'examen  de  la  conduite  de  ceux  qui 
ont  ordonné  cette  arrestation, 

"Voici  le  projet  de  décret  tel  qu'il  l'a  ré- 
digé (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
du  comité  de  Sûreté  générale  et  de  surveil- 
lance, décrète  o[ue  les  citoyens  Oaumont  et 
Quincy,  commissaires  du  conseil  exécutif 
provisoire  à  Brest,  et  mis  en  état  d'arresta- 
tion par  les  autorités  constituées  de  cette 
ville,  seront  élargis  à  la  réception  du  présent 
décret,  et  renvoie  l'examen  de  la  conduite 
de  ces  autorités  constituées  au  comité  de 
Sûreté  générale,  pour  en  faire  son  rap- 
port. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Baiidot  (4).  Voici  une  lettre  d'Avignon  qui 
donne  des  détails  sur  l'état  actuel  de  cette 


(1)  Collection  Baudouin  lome  31,  page  149  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  355. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  870, 
2'  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  149  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  pajfe  356. 

(4)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  869. 
2«  colonne  et  Auditeur  national,  n-  30Î,  page  8.  —  Voy. 
aussi  le  Journal  des  Ddbats  et  des  Décrets,  n»  30b, 
page  243  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  356. 


ville.  Elle  annonce  que  les  patriotes  y  sont 
persécutés  et  incarcérés  et  qu«  ceux  qui  do- 
minent actuellement  sont  précisément  ceux 
qui  ont  signé  les  arrêtés  contre  la  réunion 
d'Avignon  à  la  France. 

.lilinvieiie  complète  les  renseignements  four- 
nis par  Baudot.  Il  annonce  qu'un  nommé 
Gohier,  qui  était  venu  à  la  barre  de  la  Con- 
vention s'opposer  à  la  réunion  d'Avignon  à 
la  France,  est  maintenant  triomphant.  On 
parle  d'envoyer  les  députés  à  Bourges, 
ajoute-t-il,  et  c'est  un  homme  reconnu  pour 
émigré  par  le  département  que  l'on  désigne 
le  premier  pour  remplir  cette  fonction. 

Ces  deux  membres  demandent  que  l'As- 
semblée ordonne  l'élargissement  des  patrio- 
tes arbitrairement  détenus,  et  que  les  admi- 
nistrateurs et  les  juges  du  district  de  Vau- 
cluse,  les  maire  et  officiers  municipaux,  et 
le  commandant  de  la  garde  nationale,  arbi- 
trairement destitués  depuis  l'arrivée  des 
Marseillais,  soient  réintégrés  et  que  les  pré- 
tendus fonctionnaires  publics  actuellement 
en  place  dans  le  district  soient  personnelle- 
ment responsables  de  l'exécution  du  décret. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  et 
la  lettre  au  comité  de  Salut  public.) 

llailly,  au  nom  du  comité  de  division, 
expose  que  ce  comité  reçoit  journellement 
des  demandes  en  translation  de  chefs-lieux 
d'administrations,  de  districts,  de  cantons  et 
de  communes  nouvellement  réunies  à  la  llé- 
publique  et  qu'il  a  délibéré,  dans  sa  der- 
nière séance,  de  demander  à  la  Convention 
q^ue  les  cartes  et  procès-verbaux  de  la  divi- 
sion de  la  République  soient  transférés  au 
comité.  Il  propose,  en  conséquence,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  demande  de  son  comité  de  division, 
décrète  que  les  cartes  et  procès- ver  baux  de 
la  division  de  la  République,  déposés  aux 
Archives  nationales,  seront  transférés  au  co- 
mité de  division.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Gasparin,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  les  représentants  du  peuple 
députés  auprès  de  chaque  armée;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité^  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  l**. 

«  Il  n'y  aura  que  4  représentants  du  peu- 
ple auprès  de  chaque  armée. 

ÀTt.  2. 

«  Ces  représentants  seront  renouvelés  ré- 
gulièrement par  moitié  tous  les  mois. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  149  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  page  357. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  150  et  Pro- 
eèê^erbûux  de  la  Conveutitn,  t.  16,  page  357. 
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Art.  3. 

«  Les  représentants  du  peuple  ne  pourront 
déléguer  aucune  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées. 

Art.  4. 

«  Le  comité  de  Salut  public  présentera  de- 
main l'état  des  représentants  du  peuple  au- 
près des  armées.  Cexix  des  représentants  qui 
n'y  seront  pas  compris  se  rendront  sur-le- 
champ  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Etat  des  représentants  du  peuple  députés 
par  la  Convention  nationale  près  les  ar- 
mées de  la  République  française. 

Armée  du  Nord. 

Les  citoyens  Carnot,  Charlier,  Delbrel,  Ser- 
vière. 
Briez,  Cochon,  enfermés  dans  Valenctennes. 

Armée  des  Ardennes. 
Les  citoyens  Massieu,  Cales,  Perrin. 

Armée  de  la  Moselle. 
Les  citoyens  Richaud,    Soubrany,   Gentil, 
du  Mont-Blanc. 

Arm^e  du  Rhin. 

Les  citoyens  Maribon-Montaut,  Ruamps, 
Borie,  Milhaud  ; 

Merlin  de  Thionville,  Rewbell,  enfermés 
dans  Mayence. 

Armée  des  Alpes. 

Les  citoyens  Albitte,  Dubois-Crancé,  Nio- 
che,  Gauthier. 

Armée  d'Italie. 

Les  citoyens  Barras,  Robespierre  le  jeune  ; 
Beauvais  (de  Paris),  Pierre  Baille. 

Armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Les  citoyens  Cassanyes,  Fabre  (Hérault), 
Bonnet,  Leyris. 

Armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

Les  citoyens  Ysabeau,  Ferraud,  Chaudron- 
Roussau,  Garreau. 

Armée  des  côtes  de  la  Rochelle. 

Les  citoyens  Richard,  Choudieu,  Bourdon 
(de  l'Oise),  Goupilleau  (de  Fontenay). 

Arm^e  des  côtes  de  Brest. 

Les  citoyens  Qillet,  Cavaignac,  Bourbotte, 
Turreau. 

Armée  des  côtés  de  Cherbourg. 

Les  citoyens  Lindet,  Duroy,  Bonnet  (du 
Calvados). 

Romme,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  retenus 
à  Caen. 

Ile  de  Corse. 

Les  citoyens   Saliceti,    Lacombe-8aint-Mi- 
chel. 
Antiboul,  Bô,  retentu  à  MarseiUe. 

1   3  * 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  observe  que  les  membres 
rappelés  de  leurs  commissions  ne  se  rendent 
pas  à  leur  poste,  et  par  la  raison  simple  que 
personne  ne  leur  notifie  leur  rappel  ;  en  con- 
séquence, il  demande  que  le  comité  de  Salut 
public  soit  tenu  à  l'avenir  de  faire  notifier 
aux  représentants  du  peuple  qui  seraient 
rappelés,  l'extrait  du  décret  pour  qu'ils  s'y 
conforment. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Laloy,  le  jeune,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  de  Paris  (2), 

Ï)ar  laquelle  ils  adressent,  conformément  a  la 
oj  du  4  mai  relative  aux  subsistances,  le  ta- 
bleau général  des  grains  et  farines,  compris 
dans  lés  états  qui  leur  ont  été  envoyés  par 
les  deux  districts  ruraux  de  ce  département. 
Ce  tableau  général  dénonce  1,374  muids  de 
farine,  527  muids  d'avoine,  557  muids  de  blé, 
167  muids  de  seigle  et  8  muids  de  méteil. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités réunis  de  commerce  et  d'agriculture.) 

■jc  Président  annonce  qu'une  députation 
des  48  sections  de  Paris  sollicite  son  admis- 
sion à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  son  admission  im- 
médiate.) 

La  députation  des  48  sections  est  introduite 
aussitôt. 

L'orateur  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs,  des  flots  de  sang  ont  déjà 
cimenté  la  liberté  et  l'égalité,  mais  ce  sang 
était  celui  des  malheureux  ouvriers  et  des 
pères  de  famille.  Qu'on  cherche  chez  les  ri- 
ches quelqu'un  dont  le  sang  ait  coulé  pour 
l'affermissement  des  Droits  de  l'homme  et 
des  nations  !  On  y  trouve  des  individus  dont 
la  mollesse  insulte  aux  braves  républicains, 
et  qui,  par  leurs  richesses,  s'exemptent  du  ser- 
vice de  la  patrie. 

«  Nul  n'a  le  droit  de  se  refuser  à  ce  ser- 
vice, de  s'y  soustraire  :  c'est  un  article  cons- 
titutionnel, c'est  le  résultat  de  nos  lois  ;  il 
s'agit  donc  de  proscrire  le  remplacement.  » 

En  conséquence,  il  dépose  sur  le  bureau 
plusieurs  exemplaires  de  cette  pétition  adhé- 
rée  par  43  sections  de  Paris. 

I^e  Président.  Tout  citoyen  doit  son  sang 
à  la  patrie,  et  quand  il  s'agit  de  vertus  à 
pratiquer,  nul  ne  doit  transporter  à  un  au- 
tre l'honorable  droit  de  le  verser  :  vous  l'avez 
dit  avec  raison,  jusqu'ici  c'est  celui  du  pau- 
vre qui  a  coulé  ;  ne  vous  en  étonnez  pas,  c'est 
3ue  lui  seul  a  des  vertus  civiques  ;  c'est  que 
ans  son  cœur  seul  germe  et  se  développe  le 
véritable  amour  de  la  patrie  ;  lui  seul  la  con- 
naît bien  et  la  chérit  comme  sa  mère  ;  les 
riches,  au  contraire,  ne  savent  pas  verser 
leur  sang,  ils  ne  savent  que  répandre  leur 
or  ;  mais  tranquillisez-vous,  ce  vil  métal  ne 
peut  plus  les  dispenser  d'un  service  person- 
nel :  il  faudra  bien  qu'ils  plient  sous  l'auto- 
rité des  lois. 


(1)  Procè*-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  3S9. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Couventiou,  tome  16,  p.  860. 
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La  Convention  nationale  prendra  votre  pé- 
tition en  sérieuse  considération  :  elle  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention nationale  décrète  qu'il  sera  tait  men- 
tion honorable  dans  son  procès-verbal,  de  la 
pétition  des  48  sections  de  Paris,  et  qu'elle 
sera  insérée  par  extrait  au  Bulletin  ;  renvoie 
l-î  tout  à  ses  comités  réunis  de  la  guerre  et 
de  législation,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

Un  membre  (1)  propose  qu'il  soit  défendu 
à  tout  particulier  ou  courrier  de  se  charger 
de  lettres  qui  leur  seraient  confiées  pour  re- 
mettre à  des  citoyens  sans  les  faire  passer 
par  la  poste. 

Basirc.  L'opinant  a  médité  ce  projet  du- 
rant les  trois  jours  qu'il  a  été  à  l'Abbaye. 
J'observe  qu'il  existe  des  lois  et  qu'on  s'oc- 
cupe pour  l'instant  d'un  décret  sur  la  ma- 
tière ;  je  réclame  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Uoger-Diicos,  au  nom  du  comité  des  se- 
cours publics,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  interprétatif  de  celui  du 
15  de  ce  mois,  qui  met  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  10  mil- 
lions 195,137  livres  pour  être  distribuée  aux 
communes  des  départements  de  la  Marne,  de 
la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ârdennes  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours 
publics, 

«  Décrète  cjue  la  somme  de  10,195,137  livres, 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur par  décret  du  15  de  ce  mois,  sera  dis- 
tribuée sur  la  production  des  procès- verbaux 
dressés  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  27  février  dernier,  par  des  experts 
nommés  contradictoirement  par  les  conseils 
généraux  des  communes  et  les  directoires  de 
district,  lesquels  procès-verbaux,  après  avoir 
été  certifiés  fidèles  par  les  conseils  généraux 
des  communes^  seront,  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  district,  arrêtés  par  ceux  de  dépar- 
tement. )) 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom,  du  comité  de  la 
guerre  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  rectifier  une  erreur  maté- 
rielle dans  le  décret  du  6  juin  dernier  relatif 
au  payement  des  appointements  des  officiers 
et  soldats  blessés  qui  sont  à  Paris  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  qu'au  mot  et  compris  dans  la  loi  du 
6  juin  dernier,  avant  ceux-ci,  dont  les 
états,  etc.  seront  substitués  ceux  ainsi  que, 
de  manière  qu'au  lïeu  de  lire  et,  dont  les 


(1)  Mercure  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  315, 
\'*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16, 
page  361 . 

(2)  Collection  Baudouin  tome  31,  p.  Wi  ti  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  16,  page  361 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31.  page  152  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  page  362. 


états  de  revue,  on  lira,  ainsi  que  ceux  dont 
le<i  états  de  revue,  etc.  ordonne  en  conséquente 
que  ladite  loi  sera  réimprimée  avec  cette  cor- 
rection^ et  exécutée  dans  le  sens  que  présente 
cette  rédaction.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

IlSarcc,  ttîi  nom  des  comités  de  maiine,  de 
commerce  et  de  Salut  public  réunis,  soumet 
à  la  discussion  (1)  un  jj't'ojet  d'acte  de  navi- 
(fûtion  de  la  République  française  ;  ce  projet 
d'acte  de  navigation  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Acte  de  navigation  de  la  République 
française. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine, 
de  commerce  et  de  Salut  public,  considérant 
que  la  nation  française  a  le  droit  incontes- 
table d'assurer,  par  tous  les  moyens,  la  pros- 
périté de  son  agriculture,  de  son  commerce  et 
do  son  industrie  ;  que  rien  ne  tend  plus  di- 
rectement à  ce  but  qu'un  acte  de  navigation  ; 
et  qu'en  le  proclamant  solennellement,  elle 
n'use  que  du  même  droit  qu'elle  reconnaît 
appartenir  à  toutes  les  autres  nations,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1«^ 

Aucunes  denrées,  productions  ou  marchan- 
dises étrangères  ne  pourront  être  importées 
que  directement  par  des  bâtiments  français 
ou  par  ceux  appartenant  aux  habitants  du 
pays  des  crûs,  produits  ou  manufactures,  ou 
aux  habitants  du  pays  des  ports  ordinaires 
de  vente  et  première  exportation,  les  officiers 
et  trois  quarts  des  équipages  étrangers  étant 
du  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon  ; 
le  tout  sous  peine  de  confiscation  des  bâti- 
ments et  cargaisons,  et  de  3,000  livres  d'a- 
mende, solidairement,  contre  les  proprié- 
taires, consignataires  et  agents  des  bâtiments 
et  cargaisons,  capitaine  et  lieutenant  du  bâ- 
timent. 

Art.  2. 

Les  bâtiments  étrangers  ne  pourront  trans- 
porter d'un  port  français  à  un  autre  port 
français  aucunes  denrées,  productions  ou 
marchandises  des  crûs,  produits  ou  manufac- 
tures de  France,  colonies  ou  possessions  de 
France,  sous  les  peines  portées  en  l'article  1". 

Art.  3. 

Après  le  10  août  prochain,  aucun  bâtiment 
ne  sera  réputé  français,  ne  jouira  des  droits 
des  bâtiments  français,  s'il  n'a  été  construit 
en  France,  dans  les  colonies  ou  possessions 
de  France,  ou  déclaré  bonne  prise  faite  sur 
l'ennemi  ou  confisqué  pour  contravention  aux 
lois  de  France,  s'il  n'appartient  pas  entière- 
ment à  des  Français  et  si  les  officiers  et  les 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16;  p.  362 

(2)  D'après  le  procès- verbal ,  Marec  aurait  fait  son 
rapport  dans  cette  séance.  C'osl  une  erreur;  ce  rapport 
avait  déjà  été  lu  dans  la  séance  du  3  juillet  1793.  (Voy. 
Archives  Parlementaires,  i"  série,  tome  68,  séance 
du  3  juillet  1793,  page  143). 
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trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont  pas  Fran-   j 
çais. 
La  discussion  est  interrompue.  i 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Sûreté 
générale,  fait  un  rapport  et  présente  un  j 
projet  de  décret  pour  traduire  à  la  barre  le 
procureur  général  syndic  et  le  vice-président 
de  V  administration  du  département  du 
Jura;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

L'administration  du  département  du  Jura 
persiste  avec  audace  dans  ses  mesures  con- 
tre-révolutionnaires, dédaignant  de  saisir  la 
main  que  vous  avez  tendue  aux  administra- 
teurs, dont  l'égarement  aurait  été  le  seul 
crime.  Elle  arme  contre  vous,  elle  a  fait  mu- 
rer les  sociétés  populaires,  jeter  les  patriotes 
dans  les  fers  ;  enfin,  grâce  à  ses  mesures  li- 
berticides  et  ouvertement  criminelles,  le  dé- 
partement du  Jura  est  à  la  veille  de  voir 
éclater  dans  son  sein  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile. Un  acte  de  vigueur  ramènera  le  calme, 
car,  dans  ce  département  comme  dans  tous 
les  autres,  le  peuple  veut  la  Constitution, 
la  paix  et  le  règne  des  lois,  mais  il  a  été  dans 
quelques  parties  égaré  par  la  scélératesse  de 
l'administration,  qui  lui  avait  persuadé  que 
vous  vouliez  rétablir  la  royauté. 

D'après  ces  motifs,  le  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 

Procureur  général  syndic  et  le  vice-prési- 
ent  de  l'administration  du  département  du 
Jura  seront  traduits  à  sa  barre  ;  que  ses  com- 
missaires dans  ce  département  sont  autori- 
sés à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  accélérer  l'exécution  du  présent,  et  que 
les  administrations  voisines  qui  se  refuse- 
raient -à  leurs  réquisitions  seront  réputées 
en  état  de  rébellion  et  traitées  comme 
telles.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

L<aloy  le  jeune,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  datée  de  Paris  ce  jour  même,  et 
adressée  au  président  par  Plet-Beauprey, 
député  du  département^  de  l'Orne  (3). 

«  Il  s'est  présenté,  dit-il,  il  y  a  plus  d'un 
mois,  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
et  des  décrets  pour  faire  constater  son  re- 
tour de  commission  :  il  ne  s'est  pas  absenté 
depuis  ce  temps  ;  cependant  un  décret  du  15 
autorise  à  appeler  son  suppléant  pour  le 
remplacer  ;  il  demande  le  rapport  du  décret 
qui  ordonne  son  remplacement.  » 

Un  membre  demande  que  cette  lettre  soit 
renvoyée  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
pour  vérifier  les  faits  et  en  rendre  compte 
demain  à  l'Assemblée- 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Oossiiin,  au  nom  du  comité  de  la  commis- 
sion des  Six  chargée  de  mettre  en  ordre  les 
procès-verbaux  d'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, fait  uif  rapport  et  présente  un 


(1)  Archives   nationales,  Carton  G  260,  dossier  o4~. 

(2)  Collection  Bandouin.tome  31,  page  153  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  362. 

(3)  Mercure  universel,  tome  *9,  page  313,  l"  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  362. 
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projet  de  décret  pour  ordonner  que  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  de  chaque  assemblée  pri- 
maire seront  tenus  d'envoyer  à  la  Conven- 
tion, dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront la  clôture  de  l'assemblée  primaire,  une 
expédition  du  procès-verbal  d' acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel. 

Il  expose  qu'il  y  a  beaucoup  de  lettres  sur 
son  bureau,  mais  très  peu  de  procès-verbaux. 
Les  assemblées  primaires  de  Paris  sont  les 
seules  qui  les  aient  encore  déposés.  Il  pro- 
pose que  les  assemblées  primaires  de  toute 
la  République  soient  tenues,  d'autant  qu'il 
se  pourrait  que  des  députes  à  la  fête  du 
10  août  ne  pussent  s'y  rendre,  soit  par  ma- 
ladie ou  par  d'autres  circonstances,  d'en- 
voyer sans  délai  les  procès- ver  baux  de  leur 
acceptation  de  l'Acte  constitutionnel,  à  la 
commission  chargée  par  décret  de  la  Con- 
vention d'en  faire  le  recensement  (1). 

Il  propose,  en  conséquence,  le  décret  sui- 
vant (2  ): 

«  La  Convention  nationale,  en  interpré- 
tant l'article  5  de  son  décret  du  27  juin,  con- 
cernant la  convocation  et  la  tenue  des  assem- 
blées primaires  dans  toute  l'étendue  de  la 
llépublique,  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  l'Acte 
constitutionnel,  présentés  à  l'acceptation  du 
peuple  français,  désirant  qu'il  ne  soit  ap- 
porté aucun  retard  au  recensement  des  votes, 
dont  le  résultat  doit  être  proclamé  le  10  août 
prochain,  décrète  que  le  président  et  le  secré- 
taire de  chaque  assemblée  primaire  sont  te- 
nus d'adresser  à  la  Convention  nationale, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
clôture  de  ladite  asseinblée,  une  expédition 
de  son  procès-verbal  et  qu'il  en  sera  remis 
un  double  au  citoyen  envoyé  pour  se  réunir 
à  Paris  à  la  fête  nationale  de  Vunité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

La  discussion  sur  \q  projet  d'acte  de  navi- 
gation de  la  République  française  est  re- 
prise (3). 

Joseph  Delaanay  Vaîné  (4).  Personne 
n'ignore  que  si  les  Anglais  dominent  les 
mers,  que  si  leurs  forces  navales  affectent  en 
quelque  sorte  d'y  promener  le  destin  des  em- 
pires, que  si  leur  commerce  embrasse  les  deux 
mondes,  ils  doivent  cette  supériorité  au  fa- 
meux acte  de  navigation  qui,  au  milieu  du 
siècle  dernier,  a  jeté  les  fondements  de  leur 
puissance. 


(1)  Mercure  universel  du  samedi  20  juillet  1793 
page  315,  1"  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  363 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  133. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  192  le  commen- 
cement de  cette  discussion. 

(4)  Bibliothèque  nationale,  Le^,  n*34.^. — Bibliotlièque 
de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez  (de  l'Oise), 
tome  54,  n»  3. 

Le  titre  du  discours  de  Joseph  Delaunay  (d'Angers), 
imprimé  par  ordre  de  la  Convention,  est  le  suivant  ; 
«  Opinion  de  Joseph  Delaunay  d'Angers),  sur  l'Acle  de 
navigation  proposé  par  les  comités  diplomatiques,  de 
commerce  et  de  marine  réunis.  »  Or  le  rapport  de  Ma- 
rée avait  été  fait,  non  pas  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, mais  au  nom  du  comité  de  Salut  public. 
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Les  Français  libres,  forts  d'une  popula- 
tion immense,  et  riches  des  productions  du 
meilleur  sol  de  l'univers,  peuvent-ils  préten- 
dre aux  mêmes  avantages  et  à  la  même  pros- 
Férité  1  Devons-nous  suivre  en  tous  ses  points 
acte  de  navigation  de  l'Angleterre,  ou  de- 
vons-nous adopter  une  autre  mesure?  C'est 
ce  que  je  vais  examiner  sous  le  rapport  de 
nos  intérêts  politiques  et  commerciaux. 

La  navigation  peut  être  considérée  sous 
plusieurs  aspects.  Je  ne  l'envisage  ici  qu'en 
tant  qu'elle  établit  une  communication  lu- 
crative avec  les  autres  peuples,  parce  que 
l'utilité  qui  en  revient,  prouve  assez  la  né- 
cessité d'une  coromunication  national©  qui 
ne  soit  pas  précaire. 

Je  dis  une  communication  lucrative,  car 
toute  navigation,  dont  l'objet  est  seulement 
l'importation  des  marchandises  étrangères, 
ne  peut  être  justifiée  que  par  l'absolue  né- 
cessité, ou  parce  qu'elle  fournit  l'occasion 
d'une  plus  grande  exportation.  Le  commerce 
n'est  fructueux  qu'autant)  qu'il  a  tiré  des  ca- 
pitaux de  l'étranger.  Il  est  nuisible  au  bien 
général  d'un  Etat,  lorsqu'il  extrait  des  mar- 
chandises étrangères  pour  de  plus  fortes  som- 
mes qu'il  n'exporte  de  marchandises  na- 
tionales. Mais  avant»  de  m'arrêter  sur  les 
principes  qui  dérivent  de  l'objet  de  la  na- 
vigation, il  faut  faire  connaître  les  divers 
résultats'-de  son  opération. 

La  navigation  doit  être  considérée  dans 
ses  deux  principaux  avantages  d'économie 
politique  :  1"  en'ce  qu'elle  fait  vivre  un.e  mul- 
titude d'hommes  ;  2°  en  ce  que  les  bâtiments 
sur  lesquels  ces  hommes  parcourent  les  mers 
forment,  par  leur  construction,  une  espèce 
de  manufacture  qui  est  assujettie  aux  mêmes 
principes  que  tout  autre  établissement  ma- 
nufacturier, et  qui  produit  les  mêmes  effets. 
Non  seulement'  les  constructeurs,  les  charpen- 
tiers, et  une  infinité  d'autres  ouvriers  trou- 
vent, dans  cette  manufacture  de  vaisseaux, 
des  moyens  de  subsistance,  mais  encore  lors- 
que le  sol  produit  des  marchandises  navales, 
tels  que  bois,  chanvre,  fer,  etc.,  la  naviga- 
tion augmente  la  valeur  des  terres,  par  le 
plus  grand  prix  qu'elles  donnent  aux  mar- 
chandises, qu'elles  produisent.  Ainsi  cette 
manufacture  mérite  les  mêmes  encourage- 
ments 4ue  les  autres. 

De  ces  vérités,  il  suit  que  la  navigation 
donne  à  une  très  grande  quantité  d'indivi- 
dus, le  moyen  de  consommer  les  fruits  de  la 
teire,  de  se  procurer. jles  commodités  qu'in- 
vente le  luxe  industrietÊx,  "et  encore  que  les 
fraia  en  matière  de  commerce,  faisant  tou- 
jours une  partie  du  prix  de  la  marchandise, 
il  est  évident  que  le  salaire  des  hommes  de 
mer,  le  prix  des  navires  sont  nécessairement 
payés  par  le  consommateur  de  la  denrée  ex- 
portée. Ainsi,  comme  art  ou  comme  manufac- 
ture, tout  ce  qu'emploie  la  navigation  est 
aux  frais  du  consommateur  de  l'objet  d'ex- 
portation ;  il  y  a  plus,  les  frais  de  transport 
sont  plus  sûrement  payés  que  la  valeur  pri- 
mitive des  denrées  :  en  effet,  quel,  que  soit  le 
■ort  de  la  spéculation  du  négociant,  qui 
charge  un  navire  à  fret,  qu'il  gagne  ou  qu'il 
perde,  le  fret  ou  le  prix  du  loyer  du  bâti- 
ment, des  salaires  de  l'équipage  sont  tou- 
jours également  payés  ;  il  en  résulte  que  la 
navigation  n'est  jamais  plus  utile  au  com- 
merce considéré  en  grand,  que,  lorsque  son 


objet  est  le  transport  des  denrées  indigènes, 
car  les  frais  du  commerce  étant  supportés 
par  le  consommateur,  il  arrive  que  le  pro- 
duit de  ces  frais  est  un  numéraire  de  plus, 
extrait  de  l'étranger  et  apporté  dans  l'Etat. 

Le  profit  de  la  navigation  est  donc  aussi 
clair  que  celui  de  l'agriculture  et  des  arts  ; 
donc  elle  accroît  les  forces  véritables  ou  re- 
latives d'un  corps  politique  ;  ainsi  toute  na- 
tion c[ui  laisse  faire  par  une  autre  une  na- 
vigation, qu'elle-même  peut  entreprendre,  di- 
minue d'autant  ses  forces  en  faveur  de  se» 
rivaux  ;  il  résulte  de  l'objet  de  la  naviga- 
tion deux  principes,  dont  les  conséquences 
ont  une  latitude  immense. 

P  Elle  n'existerait  pas  chez  un  peuple  qui 
n'aurait  point  de  superflu  à  exporter,  à 
moins  qu'il  ne  naviguât  pour  les  autres  ; 

2°  Si  un  peuple  ne  cultivait  pas  la  naviga- 
tion, son  superflu  n'aurait  qu'une  valeur  ab- 
solument dépendante  des  peuples  naviga- 
teurs ;  il  suffit  d'exposer  quelques  consé- 
âuences  de  ces  principes,  la  réflexion  en  fera 
éduire  beaucoup  plus  que  je  ne  pourrais  en 
développer.  Du  premier  principe,  il  suit  que 
tout  ce  qui  nuit  aux  vrais  principes  de  l'a- 
griculture et  du  travail  industrieux,  détruit 
par  contre-coup  la  navigation,  parce  que  l'a^ 
griculture  et  les  arts  sont  la  base  et  le  motif 
d'une  navigation  solide  :  donc,  dès  que  les 
arts  et  l'agriculture  acquièrent  de  nouveaux 
degrés  de  prospérité,  la  navigation  doit  s'é- 
tendre, si  aucun  vice  intérieur  ne  s'y  op- 
pose, s'il  n'est  point  arrivé  de  changement 
dans  les  motifs  de  la  navigation  ;  son  déclin 
est  un  signe  certain  de  la  moindre  consom- 
mation extérieure  des  produits  de  la  nature 
ou  de  l'art. 

Si  les  motifs  de  la  navigation  ne  sont  plus 
les  mêmes,  qu'une  exportation  ou  retour  soit 
remplacé  par  un  autre,  il  peut  arriver  que, 
sans  qu'il  y  ait  augmentation  de  vaisseaux, 
la  balance  du  commerce  en  argent  soit  ac- 
crue, et  réciproquement  diminuée,  quoiqu'il 
y  ait  augmentation  dans  le  nombre  des  na- 
vires :  cela  dépend  de  la  diversité  des  volumes 
et  des  valeurs  intrinsèques  des  marchandises  ; 
donc  le  nombre  de  tonneaux  de  mer,  qu'em- 
ploie un  peuple  navigateur,  ne  saurait  être 
une  règle  générale  pour  juger,  si  la  balance 
du  commerce  est  plutôt  en  sa  faveur  à  une 
époque  qu'à  une  autre  ;  mais  le  nombre  des 
vaisseaux  peut  toujours  faire  connaître,  lors- 
que d'ailleurs  toutes  choses  sont  égales,  si  un 
peuple  profite  mieux  qu'un  autre  de  ses 
moyens  de  navigation  :  en  effet,  si  deux  na- 
tions avaient  dans  leurs  colonies,  par  exem- 
ple, des  marchandises  navales,  et  qu'une  des 
deux  cultivât  cette  branche  de  commerce, 
tandis  que  l'autre  la  négligerait  ;  il  est  bien 
évident  que  la  première  aurait  une  supério- 
rité de  conduite  dans  son  commerce,  et  par 
conséquent  supériorité  de  force  relative. 

Encore  une  remarque  qui  prouve  que  l'ac- 
croissement de  la  navigation  ne  peut  indi- 
quer sûrement  l'avantage  ou  le  désavantage 
de  la  balance  du  commerce,  c'est  que  la  com- 
binaison des  échanges  étant  infiniment  variée 
et  compliquée,  il  peut  arriver  que  par  l'ac- 
croissement d'un  luxe  du  peuple,  il  exporte 
plus  de  numéraire  que  de  productions,  soit 
de  ses  terres,  soit  de  son  industrie  ;  l'incerti- 
tude serait  encore  plus  grande,  si  ce  peuple 
ne  pouvait  facilement  s'apercevoir  de  la  di- 
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minution  de  la  masse  de  son  argent,  ce  qui 
peut  être  l'effet  de  quelque  arrangement  in- 
térieur dans  le  crédit  public. 

Du  second  principe  que  j'ai  établi  ci-des- 
sns,  savoir,  que  dans  un  Etat  sans  navigation, 
le  superflu  est  sans  valeur  ou  n'en  a  qu'une 
absolument  dans  la  dépendance  des  peuples 
navigateurs  ;  il  résulte  que  l'agriculture  et 
les  manufactures  sont  réciproquement  très 
intéressées  au  progrès  de  la  navigation,  puis- 
qu'elles en  sont  la  base  et  le  motif  ;  si  un  peu- 
ple navigue  pour  un  autre  ou  fait  le  mono- 
px^e  de  ses  denrées  ^et  c'est  la  même  chose), 
ce  sera  le  peuple  navigateur  qui  encouragera 
ou  restreindra  les  manufactures  de  l'autre, 
suivant  son  intérêt.  Dès  lors  toutes  les  res- 
sources de  l'Etat  vendeur,  sa  population, 
même  seront  assujetties  à  la  volonté  dn  peu- 
ple navigateur,  et  si  ce  peuple  sans  naviga- 
tion a  besoin  de  denrées  étrangères,  il  ne  les 
obtiendra  de  l'autre  qu'au  prix  et  en  la  qua- 
lité qu'il  lui  plaira  de  fournir.  Telle  est  à 
peu  près  la  position  du  Portugal  et  de  l'An- 
gleterre ;  les  mines  du  Brésil  sont  bien  plutôt 
la  propriété  de  Londres  que  de  Lisbonne. 

Dans  cette  position  la  plus  désastreuse  pos- 
sible, non  seulement  le  profit  du  peuple  na- 
vigateur est  entièrement  à  la  charge  du  peu- 
ple dépendant,  mais  encore  ses  intérêts  poli- 
tiques seront  subordonnés  aux  intérêts  du 
peuple  navigateur.  Plus  un  peuple  a  resté  de 
temps  dans  une  pareille  dépendance  d'un  au- 
tre, plus  il  est  difficile  de  s'en  affranchir  ;  car 
la  masse  de  son  numéraire  sera  d'autant  plus 
aliénée,  et  c'est  un  principe  de  commerce  pra- 
tique, que  le  riche  en  capitaux  est  celui  qui  a 
le  plus  de  facilités  pour  commencer  et  obtenir 
la  préférence  ;  l'exemple  du  Portugal  et  de 
l'Angleterre  est  encore  applicable  ici  ;  aucun 
effort  de  combinaison  ordinaire  n'est  capable 
de  soustraire  la  première  de  ces  nations  au 
pouvoir  de  la  Grande-Bretagne  ;  l'on  sait 
combien  ont  été  infructueux  ceux  du  célèbre 
Pombal.  Il  n'a  pu  réussir  à  affranchir  son 
pays  du  joug  anglais.  Tant  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  fera  point  de  faute,  il  faut  que 
la  nation  portugaise  soit  sa  vassale,  à  moins 
d'un  bouleversement  total  de  tous  les  intérêts 
COTnmerciaux  des  puissances  maritimes  de 
l'Europe  ;  mais  quand  bien  même  un  peuple 
ne  serait  pas  réduit  à  cet  état  de  dépendance, 
8*11  ne  fait  pas  toute  la  navigation  qu'il  peut 
entreprendre,  il  sera  dans  des  entraves,  dont 
la  force  sera  en  raison  de  la  négligence  ;  donc 
le  salut  et  la  conservation  d'un  Etat,  exigent 
que  les  étrangers  n'entrent  jamais  en  concur- 
rence avec  ses  navigateurs,  soit  dans  l'expor- 
tation des  fruits  de  son  agriculture,  ou  de  son 
industrie,  soit  dans  l'importation  des  den- 
rées, que  son  sol  ne  produit  point,  et  dont  il 
ne  peut  se  passer. 

Ce  que  j'ai  dft  jusqu'à  présent  sur  la  navi- 
gation, ne  concerne  que  la  fortune  numéraire 
de  l'Etat  ;  mais  si  l'on  envisage  l'accroisse- 
ment  de  la  navigation,  sous  le  point  de  vue 
de  la  force  réelle  et  résistante  d'une  nation, 
il  est  évident,  que  plus  elle  sera  étendue,  plus 
les  forces  du  peuple  navigateur  augmente- 
ront :  si  le  commerce  fournit  les  sommes  né- 
cessaires, il  fournit  aussi  les  hommes,  qui 
doivent  manœuvrer  ces  citadelles  flottantes, 
chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain,  qui,  partant 
d'un  point  de  l'hémisphère,  s'élancent  à  tra- 
vers l'Océan,  pour  aller  foudroyer  un  autre 


monde.  La  navigation  est  donc  le  grand  res- 
sort de  la  puissance  des  Etats,  c'est  une  vé- 
rité connue  depuis  plus  de  deux  mille  ans. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'acte  de  navigation 
d'Angleterre  ;  cette  loi  digne  du  génie  de 
Cromwel  qui  la  mit  en  vigueur,  a  élevé  la  ma- 
rine anglaise  à  un  très  haut  degré  de  pros- 
périté :  mais  serait-il  possible  de  faire  au- 
jourd'hui une  pareille  loi?  je  ne  le  pense 
pas,  et  c'est  un  des  nombreux  exemples,  qu'en 
politique,  un  instant  perdu  l'est  souvent 
pour  jamais.  Si  l'Angleterre  était  aujour- 
d'hui à  faire  cette  loi,  elle  n'en  pourrait  ja- 
mais soutenir  l'exécution,  et  même  dans  les 
commencements,  sous  Crwnwel,  quelques 
branches  de  son  commerce  en  souffrirent;  mais 
ce  mal  fut  bien  facilement  réparé  par  les 
nombreux  avantages  qui  résultèrent  de  cette 
opération  politique. 

Aujourdliui,  toutes  les  nations  commer- 
çant^ de  l'Europe  sont  trop  éclairées  sur 
leurs  intérêts  pour  qu'aucune  d'elles  pût  ten- 
ter une  mesure  aussi  vigoureuse  ;  les  autres 
peuples  navigateurs  feraient,  chacun  chez 
eux,  une  loi  pareille,  dirigée  contre  le  com- 
merce de  celui  qui  aurait  commencé  le  pre- 
mier ;  il  en  résulterait  une  convulsion  dans 
tout  le  négoce  de  l'Europe,  dont  la  suite  in- 
faillible serait  la  ruine  du  commerce  du  peu- 
ple, contre  lequel  tous  les  autres  dirigeraient 
leurs  efforts. 

Mais  de  ce  qu'une  loi,  de  tout  point  pa- 
reille à  l'acte  de  navigation  d'Angleterre, 
n'est  pas  praticable,  il  faut  bien  se  garder 
de  conclure  qu'elle  ne  puisse  être  établie  avec 
les  modifications  que  l'état  des  choses  rend  in- 
dispensables :  l'objet  à  remplir  est  d'augmen- 
ter la  navigation,  autant  qu'il  est  possible, 
il  convient  donc  d'examiner  la  manière  du 
commerce  des  différentes  nations  maritimes  ; 
toutes  commercent  directement  avec  leurs  co- 
lonies d'Amérique  ;  toutes  ferment  leurs  ports 
des  colonies  aux  étrangers,  disposition  justv 
en  elle-même,  mais  dont  on  n'a  point  su  en 
France,  tirer  parti  pour  l'accroissement  de 
la  navigation  nationale.  L'Angleterre  fait  as- 
sez de  commerce  dans  le  Nord,  pour  ses  be- 
soins ordinaires  ;  la  France  a  négligé  cette 
branche  si  essentielle,  puisqu'elle  fournit  les 
marchandises  navales  ;  c'est  la  Hollande  qui 
a  la  grande  main  dans  le  commerce  de  la  Bal- 
tique ;  c'est  elle  qui  extrait  la  plus  grande 
partie  des  marchandises  navales  que  produit 
le  Nord,  et  qui  en  fournit  les  autres  nations. 

Il  est  donc  de  la  plus  entière  impossibilité, 
et  avant  que  notre  commerce  se  soit  étendu 
dans  le  Nord,  de  fermer  nos  ports  aux  navi- 
res hollandais,  puisqu'ils  nous  fournissent 
toutes  nos  marchandises  navales.  En  vain 
imaginerait-on  d'imposer  des  droits  sur  ces 
marchandises  importées  en  France  par  des 
navires  étrangers,  il  en  arriverait  seulement 
que  nous  les  paierions  plus  cher,  car  encore 
un  coup  les  frais  de  la  navigation  sont  sup- 
portés par  le  consommateur  :  il  n'y  a  donc 
que  les  primes,  les  encouragements  qui  puis- 
sent étendre  notre  commerce  dans  le  Nord. 
Des  traités  habilement  combinés  avec  les 
puissances  de  la  Baltique  sont  le  premier  des 
moyens  pour  faire  fleurir  ce  commerce,  et 
nous  affranchir  du  joug  hollandais.  Kemar- 
quons  que  c'est  avec  de  grandes  mises  d'ar- 
gent que  les  négociants  amassent  leurs  ri- 
chesses, ces  Etats  ne  peuvent  se  soustraire  à 
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cette  loi  du  commerce,  s'ils  en  veulent  éprou- 
ver les  bénéfices.  En  cherchant  à  établir  une 
navigation  de  concurrence  avec  les  nations 
qui  commercent  dans  le  Nord,  il  faut  faire 
attention  que  cette  concurrence  ne  peut  être 
lucrative,  si  l'intérêt  de  l'argent  est  en  France 
beaucoup  au-dessus  de  celui  que  paient  les 
négociants  des  autres  Etats;  si  la  loi  soumet 
la  navigation  à  des  déboursés  inconnus  chez 
les  autres  peuples  ;  si  les  droits  intérieurs  sur 
les  denrées  en  arrêtent  la  vente  dans  les  mar- 
chés étrangers,  et  si  les  formalités  des  expé- 
ditions sont  inutilement  multipliées. 

D'après  ces  réflexions,  l'on  voit  combien  il 
y  a  à  faire  en  France,  ayant  de  pouvoir  fer^ 
mer  nos  ports  à  la  nation  hollandaise,  qui 
fait  presque  entièrement  le  commerce  d'im- 
portation des  objets  nécessaires  à  notre  ma- 
rine militaire  ou  marchande. 

Mais  ce  peuple  condamné  par  la  nature  à 
se  borner  au  commerce  d'économie  à  raison 
de  la  faiblesse  de  ses  productions  territo- 
riales, en  fait  un  en  France  qui  porte  un 
coup  funeste  à  notre  navigation.  Personne 
n'ignore  que  nos  ports  sont  remplis  de  na- 
vires hollandais,  qui  font  une  partie  consi- 
dérable du  cabotage  de  nos  côtes,  qui  trans- 
portent d'un  port  à  l'autre  de  l'empire  des 
inarchandises  expédiées  par  des  négociants 
français.  Ils  font  plus,  ils  viennent  sur  leur 
lest,  charger  les  marchandises  françaises  et 
spécialement  les  vins  pour  les  porter  dans  la 
Baltique,  oxi  ces  marchandises  sont  les  pre- 
miers moyens  de  l'échange.  Sur  ces  deux  ob- 
jets, une  loi  semblable  à  l'acte  de  navigation 
d'Angleterre  est  non  seulement  nécessaire, 
mais  encore  indispensable  ;  tout  commerce  de 
cabotage  doit  être  absolument  interdit  à  tous 
les  peuples  étrangers  ;  il  ne  doit  être  fait  ciue 
par  des  bâtiments  de  construction  française, 
commandés  par  des  Français,  et  dont  les  équi- 
pages soient  au  moins  pour  les  deux  tiers  de 
matelots  français. 

Nos  ports  doivent  être  fermés  à  tout  navire 
qui  y  vient  sur  son  lest,  pour  chercher  des 
objets,  fruit  du  sol  ou  de  l'industrie  fran- 
çaise ;  ce  n'est  que  parce  que  la  faiblesse  du 
commerce  des  nations  du  Nord  ne  leur  per- 
met pas  d'importer  elles-mêmes  les  produc- 
tions de  leur  pays,  que  l'on  peut  permettre  à 
la  nation  hollandaise  de  faire  ce  commerce, 
et^  encore  ne  doit-on  lui  accorder  cette  per- 
mission, que  jusqu'au  temps  où  notre  com- 
merce dans  la  Baltique  se  sera  accru  au  point 
où  il  faut  qu'il  s'élève  ;  d'où  l'on  voit  la  né- 
cessité de  favoriser  et  de  protéger  cette  bran- 
che de  commerce  par  tous  les  moyens  imagi- 
nables. Les  premiers  temps  seront  coûteux, 
mais  c'est  semer  pour  recueillir  sûrement, 
puisqu'une  nation  qui  ne  fait  pas  tout  le 
commerce  qu'elle  peut  faire,  diminue  d'au- 
tant ses  forces  réelles,  en  augmentant  celles 
du  peuple  par  qui  elle  se  laisse  suppléer. 
J'ai  dit  gue  tout  navire  employé  au  com- 
merce national,  doit  être  construit  en  France, 
c'est  un  principe  de  la  navigation  considérée 
comme  manufacture.  Avant  le  traité  de  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne,  cette  puis- 
sance ne  faisait  pas  directement  un  grand 
commerce  avec  la  France,  la  contrebande 
seulement  était  très  considérable  et  elle  s'est 
presque  toujours  faite  par  des  bâtiments  an- 
glais :  mais  ces  mêmes  bâtiments  viennent 
chaque  année  à  Bordeaux,  et  enlèvent  une 


très  grande  quantité  de  nos  vins  ;  ceux  de 
Bourgogne  sont  extraits  par  le  port  du  Ha- 
vre. C'est  une  chose  bien  digne  de  remarque, 
que  la  stupidité  des  ministres  qui  ont  ci-de- 
vant administré  le  commerce  en  France.  Ils 
ne  pouvaient  ignorer  que  l'acte  de  naviga- 
tion d'Angleterre  ferme  ses  ports  à  tout  na- 
vire qui  n  est  pas  chargé  de  marchandises  de 
son  pays,  et  ils  laissaient  échapper  le  seul 
moyen  qu'eût  la  France  pour  étendre  son 
négoce  dans  la  Grande-Bretagne  :  en  effet, 
nos  vins  ne  peuvent  être  remplacés,  il  en 
faut  nécessairement  en  Angleterre,  dès  lors 
il  était  nécessaire,  autant  que  simple,  d'or- 
donner que  les  vins  de  France  ne  pussent  être 
exportés  que  par  des  bâtiments  français  ; 
c'est  un©  mesure  que  la  République  prendra 
lorsqu'elle  fera  un  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  car  elle  ne  laissera  pas  subsister 
celui  que  l'or  de  la  Hollande  et  du  cabinet 
britannique  a  fait  et  qui  porte  des  coups  si 
funestes  à  notre  commerce. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple  de  la  perversité 
ou  de  la  profonde  ignorance  des  ministres 
français  de  ce  temps-là.  Nos  manufactures  de 
soieries  sont  les  seules  qui  aient  une  supé- 
riorité décidée  sur  celles  de  l'Europe  ;  c  est 
f>récisément  les  étoffes  de  cette  espèce  <jue 
'on  a  consenti  à  frapper  d'une  prohibition 
absolue,  en  sorte  que  Vergennes  abandonna 
le  seul  avantage  qui  pût  résulter  de  ce  fa- 
meux traité  ;  mais  il  en  a  eu  heureusement 
un  autre  auquel  ce  ministre  ne  s'attendait 
guère,  c'est  d'avoir  fait  sortir  les  manufactu- 
riers français  de  leur  indolence,  de  leur  avoir 
fait  connaître  l'inutilité  de  la  routine  à  la- 
quelle ils  étaient  attachés,  et  de  leur  avoir 
enfin  fait  déployer  tout  leur  génie  dans  la 
conduite  de  leurs  manufactures.  Nous  n'a- 
vons aucun  besoin  de  l'Espagne,  du  Portu- 
gal, de  toute  l'Italie  ;  ces  peuples  ne  peuvent 
se  passer  des  produits  de  nos  terres  et  de 
notre  industrie  ;  l'acte  de  navigation  leur 
est  applicable  dans  toute  son  intensité  ;  et 
nos  ports  doivent  être  fermés  à  leurs  vais- 
seaux, à  moins  qu'ils  n'y  apportent  des  mar- 
chandises, fruits  de  leur  pays. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  toutes  les  nations  eu- 
ropéennes se  fermaient  réciproquement  les 
ports  de  leurs  colonies,  mais  que  l'on  n'avait 
pas  tiré  en  France  parti  de  cette  prohibition, 
qui  est  bonne  en  elle-même.  En  effet,  elle 
pourrait  servir  à  accroître  très  considérable- 
ment la  navigation  nationale  ;  ceci  mérite 
quelques  détails.  Il  est  impossible  que  le  com- 
merce de  France  fournisse  aux  colonies  tout 
ce  dont  elles  ont  besoin  :  dans  l'état  présent 
de  l'agriculture,  les  négociants  français  ne 
peuvent  exporter  la  totalité  des  farines  né- 
cessaires (l).  Les  bois  de  charpente  sont  en- 
core un  article  que  les  îles  de  l'Amérique  ne 
peuvent  recevoir  d'Europe  ;  les  bestiaux,  le 
poisson  salé  sont  aussi  des  objets  pour  les- 
quels la  ressource  du  continent  de  l'Amérique 
est  nécessaire  aux  Antilles.  Dès  longtemps 
ces  vérités  sont  reconnues  et  si  généralement 
avouées,  que  l'on  a  été  obligé  d'établir  deux 
ports  francs,  l'un  au  môle  Saint-Nicolas, 
port  Saint-Domingue  ;  l'autre  à  Sainte-Lu- 


(1)  11  se  consomme  à  Sainl-Dominçne  50.000  barils  de 
farines.  La  France  en  envoie  à  poino  30.000;  il  faut 
donc,  sous  peine  de  se  passer  de  pain,  que  les  colons 
se  fournissent  ailleurs. 
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cie,  pour  les  îles  du  Vent,  où  tous  les  bâti- 
ments américains  sont  reçus  et  chargent  en 
retour  des  sirops  et  de  l'eau-de-vie  de  sucre. 
Ces  établissements  sont  le  comble  de  la  dé- 
raison ;  ils  donnent  aux  étrangers  le  moyen 
d(3  lever  une  espèce  de  tribut  sur  les  posses- 
sions françaises,  puisque  tout  le  numéraire 
qu'ils  attirent  à  eux  est  une  diminution  de  la 
fortune  nationale.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que 
ce  commerce  consistant  en  échange,  l'avan- 
tage est  réciproque  ;  dès  que  ce  sont  les 
étrangers  qui  font  l'importation  et  encore 
l'exportation,  il  est  constant  que  tous  les 
frais  de  la  navigation  sont  un  premier  profit 
clair  et  insusceptible  de  diminution,  que  fait 
le  peuple  navigateur  ;  ces  ports  francs  ont 
du  reste  un  autre  désavantage,  c'est  de  favo- 
riser la  contrebande  des  marchandises  dont 
l'importation  et  l'exportation  sont  défendues. 
C'est  surtout  dans  nos  colonies  que  les  dispo- 
sitions de  l'acte  de  navigation  sont  applica- 
bles dans  tous  leurs  points  ;  nos  ports  des 
Antilles  doivent  ête  sévèrement  fermés  à 
tous  les  navires  étrangers,  mais  en  même 
temps  il  faut  non  seulement  autoriser,  mais 
encore  engager,  encourager  par  toutes  sortes 
de  moyens  les  colons  à  armer  pour  tirer  di- 
rectement du  continent  d'Amérique  les  objets 
que  la  France  ne  peut  leur  fournir.  Cette 
mesure  que  l'égalité  réclame  autant  que  la 
politique,  accroîtra  la  navigation  ;  elle  peu- 
plera les  îles  de  gens  de  mer,  et  ce  sera,  en 
temps  de  guerre,  un  avantage  immense  que 
de  trouver,  pour  compléter  les  équipages  des 
armées  navales,  des  hommes  habitués  au  cli- 
mat, et  par  cette  raison  à  l'abri  des  maladies 
qui  moissonnent  les  matelots  européens.  Les 
colonies  acquerront  avec  promptitude  le  de- 
gré de  prospérité  qu'elles  doivent  atteindre  ; 
car  le  colon  devenant  armateur,  les  profits  du 
commerce  lui  donneront  le  moyen  d'étendre 
ses  cultures,  de  défricher  de  nouveaux  ter- 
rains. 

Bientôt  toutes  les  terres^  aujourd'hui  sans 
valeur,  se  couvriront  de  riches  productions  ; 
ce  qui  est  nécessaire  pour  que  le  but  que  l'on 
se  propose,  en  établissant  une  colonie,  soit 
rempli.  Puisque  ce  but  est  l'extension  du  com- 
merce de  la  métropole,  il  faut,  pour  l'attein- 
dre entièrement,  porter  la  colonie  au  plus 
haut  degré  de  production  possible.  Cette 
prospérité,  où  les  colonies  devenues  commer- 
çantes parviendraient,  serait  partagée  par 
la  métropole,  puisque,  non  seulement  les 
fournisseurs  seraient  augmentés  à  raison  de 
la  plus  grande  richesse  des  colons,  mais  qu'en- 
core leurs  spéculations  de  commerce,  exigeant 
des  marchandises  européennes,  leur  débit  de- 
viendrait d'autant  plus  fort.  En  effet,  si  les 
ports  des  colonies  étaient  exactement  fer- 
més, jamais  la  vente  des  marchandises  de 
l'Europe  ne  s'élèverait  au  delà  de  la  consom- 
mation coloniale  :  on  n'a  pas  fait  assez  atten- 
tion que,  s'il  se  vend  400  cargaisons  chaque 
année  à  Saint-Domingue,  c'est  que  l'on  boit  à 
la  Jamaïque  des  vins  de  Bordeaux  et  de  Bour- 
gogne, qu'on  y  porte  des  étoffes  de  Lyon  et 
des  galons  de  Paris,  etc.  Il  faut  remarquer  : 
l*"  que  les  denrées  coloniales  qui  viennent  du 
continent  de  l'Amérique,  savoir  les  sirops  et 
eaux-de-vie  de  sucre,  entrent  pour  infiniment 
peu  de  choses  dans  le  commerce  de  l'Europe  ; 
2"  que  c'est  seulement  avec  des  marchandises 
d'Europe  que  les  colons  français  peuvent  né- 


gocier avec  leurs  voisins  des  îles  ;  ainsi,  d'und 
part,  nulle  perte  pour  le  commerce  de  1» 
métropole,  et  de  l'autre  un  gain  très  consi- 
dérable par  l'augmentation  de  vente  du  pro- 
duit des  terres  ou  des  manufactures  euro- 
péennes. L'acte  de  navigation,  dans  toute  s» 
rigueur,  est  donc  une  loi  nécessaire  pour  les 
colonies  françaises  ;  son  exécution  augmen- 
tera la  navigation  et  les  gens  de  mer.  La 
masse  des  productions  coloniales  en  sera  ac-* 
crue  ;  et  fournissant  à  la  métropole  une  plu3 
grande  partie  de  son  superflu,  elle  entre- 
tiendra un  plus  grand  nombre  de  manufac- 
tures, et  elle  pratiquera  de  plus  grands  dé- 
bouchés parmi  les  nations  d'Europe.  En  trai- 
tant des  moyens  d'augmenter  la  navigation^ 
je  ne  puis  me  dispenser  de  présenter  quel- 
ques considérations  sur  la  nécessité  de  favo- 
riser et  d'encourager  la  pêche.  C'est  elle  qui 
forme  les  matelots  ;  mais  ce  n'est  pas  là  son 
seul  avantage  :  elle  est  une  source  de  richesses 
aussi  réelle  que  celle  que  donnent  les  produc- 
tions de  la  terre  ;  elle  augmente  la  manufac- 
ture des  vaisseaux,  la  valeur  des  salines  ; 
partout  elle  produit  une  valeur  considérable» 
qui  n'existait  pas,  pour  un  échange  aussi  lé- 
ger :  car  les  sept  huitièmes  de  la  valeur  de  la 
pêche  appartiennent  au  loyer  des  hommes  et 
des  capitaux.  D'où  il  suit  qu'un  peuple  qui 
vend  au  dehors  le  produit  de  ses  pêches,  fait 
un  gain  aussi  clair  que  s'il  vendait  les  vins 
ou  les  blés  du  cru  de  ses  terres,  avec  cette 
différence  :  1°  que,  valeur  pour  valeur,  la 
pêche  aura  employé  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  ;  2"  que  les  terres  d'un  pays  sont 
limitées,  et  ne  peuvent  employer  qu'un  nom- 
bre déterminé  d'individus,  au  lieu  que  là 
pêche  n'a  point  de  bornes.  Les  pêcheurs  sont 
donc  dans  la  navigation,  de  la  même  utilité 
que  les  laboureurs  dans  la  culture  des  terres, 
La  consommation  intérieure  et  extérieure 
des  produits  de  la  pêche  est  évidemment  la 
mesure  de  son  déclin  et  de  son  accroissement } 
il  faut  donc  faire  en  sorte  d'étendre  ces  deux 
consommations.  Pour  y  parvenir,  il  faut  ac- 
corder des  primes  et  des  encouragements  : 
l'affranchissement  de  tous  droits  doit  mettre 
les  pêcheurs  français  en  état  de  soutenir 
avantageusement  la  concurrence  des  autres 
peuples  pêcheurs,  dans  les  marchés  étran- 
gers. En  me  résumant,  je  pense  avoir  dé- 
montré :  1°  que  l'acte  de  navigation  n'est  pas 
exécutable  dans  toute  son  étendue  et  sa  ri- 
gueur ;  2°  que  tout  transport  de  marchandises 
quelconques^  d'un  port  a  l'autre  de  l'empire, 
doit  être  fait  uniquement  par  des  bâtiments 
français  ;  3°  qu'il  faut  employer  tous  les 
moyens  possibles,  pour  étendre  notre  com- 
merce dans  le  Nord  ;  4°  que  jusque-là,  l'on 
doit  permettre  aux  nations  du  Nord,  et  spé- 
cialement aux  Hollandais,  d'apporter  dans 
nos  ports  des  marchandises  navales  ;  5°  que 
tout  bâtiment  de  ces  nations,  qui  viendrait 
sur  son  lest,  pour  charger  des  marchandises 
françaises,  doit  en  être  écarté  ;  6°  que  lors 
du  renouvellement  du  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  il  y  aura  des  mesures  à 
prendre  pour  que  les  bâtiments  anglais,  ve- 
nant dans  nos  ports,  ne  nuisent  pas  à  notre 
navigation  ;  7°  qu'il  faut  suivre  dans  la  ri- 
gueur Pacte  de  navigation  dans  nos  colonies 
d'Amérique,  et  en  même  temps  favoriser  puis- 
samment les  armements  faits  par  les  colons, 
pour  se  procurer,  au  continent  de  l'Améri- 
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que,  les  objets  que  la  France  ne  peut  leur 
fournir  et  fonder  un  commerce  avec  les  co- 
lonies étrangères  des  Antilles  ;  8°  ^ue  l'on 
doit  s'occuper  sérieusement  de  l'accroissement 
des  pêcheries,  en  dégageant  cette  brancLe  es- 
sentielle de  la  navigation,  des  entraves  qui 
l'accablent. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  il 
me  semble  que  1  acte  de  navigation  doit  être 
conçu;  mais  je  pense  qu'il  serait  impoliti- 
que et  dangereux  de  s'en  occuper  en  ce  mo- 
ment. Nous  tirons  du  Nord  nos  subsistances 
et  un  grand  nombre  de  nos  munitions  de 
guerre  et  de  marine.  L'Angleterre,  considé- 
rant comme  marchandises  de  contrebande 
les  chanvres,  brais,  goudron,  toiles  à  pavil- 
lon, etc.,  le  succès  de  nos  combinaisons  dans 
ces  approvisionnements  dépend  essentielle- 
ment des  mesures  que  prendront  les  puis- 
sances du  Nord  pour  soutenir  efficaxiement 
leur  navigation  neutre,  conformément  au 
traité  de  1780,  qui  règle  entre  elles  la  neu- 
tralité armée  et  qui  déclare  expressément» 
que  les  articles  de  munition  ne  sont  pas  de 
contrebande.  Or,  il  est  facile  de  concevoir 
que  l'acte  de  navigation  n'est  pas  applicable 
en  ce  moment  aux  circonstances. 

Je  demande  l'ajournement  du  projet  et  le 
renvoi  de  mes  propositions  aux  comités  réu- 
nis. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de 
ce  discours,  renvoie  tant  le  rapport  et  le  pro- 
jet de  décret  du  comité  que  le  discours  et  le 
f»Jan  d'acte  de  navigation  aux  comités  de  Sa- 
ut public,  de  marine  et  de  commerce  réu- 
nis et  ajourne  la  discussion  après  l'impres- 
sion et  la  distribution.) 

Laloy  le  jeune,  secrétaire,  donne  lecture 
d'wwg  lettre  relative  au  10^  régiment  (1). 

(Joiilhoii,  au  nom  du  comité  de  Salut  pii- 
bîic  (2),  fait  remarquer  à  la  Convention  que 
la  correspondance  prouve  que  l'esprit  des  dé- 
partements s'améliore  de  jour  en  jour  et  que 
tous  se  réunissent  autour  de  la  Constitution  : 
celui  du  Tarn  vient  de  l'accepter  unanime- 
ment, malgré  Lasource.  Cette  constatation, 
dit  Couthon,  est  contenue  dans  la  lettre  qui 
nous  annonce  cette  acceptation. 

En  conséquence,  il  donne  communication 
de  cette  lettre  signée  des  membres  du  conseil 
général  du  département  du  Tarn  et  datée 
de  Castres  le  12  juillet,  par  laquelle  ils  en- 
■woient  l'extrait  du  procès- verbal  de  la  séance 
du  12,  et  montrent  quels  sont  les  principes 
des  administrateurs  et  des  administrés,  et 
quels  sentiments  les  animent. 

Le  procès-verbal  est  jointi,  et  il  en  résulte 
que  la  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  et  des 
pièces  jointes  a  été  couverte  des  applaudisse- 
ments d'une  assemblée  nombreuse  et  qu'il  a 
été  arrêté  que  le  lendemain  il  serait  fait  une 
proclamation  solennelle. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  à  la  com- 
mission des  Six  et  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, chacun  pour  ce  qui  les  regarde.) 


(1)  J*rocès-i'erl)au.T  de  la  Canveutiou  tome  16,  p.  363- 
(3)  Moniteur  universel  2«  semestre  do  1793,  p.  869 
*•  coloor.o  fit  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16f 
page  364.  —  Voy.  éj^alenient  le  Journal  des  héhats  e 
des  bécrels,  w  .lOS,  pa-;e  244,  elle  Mercure  universel 
ttome  29,  page  3l.j,  i"  cv!«nne. 


Couthon,  rapporteur^  annonce  encore 
qu'un  administrateur  du  département  de 
l'Eure  vient  de  se  rétracter  et  que  plusieurs 
cantons  du  district  de  Pont-Audemer  ont  ac- 
cepté la  Constitution  ;  en  effet,  Placide  du 
Long  écrit  de  Ncubourg,  le  IL  juin,  qu'il 
attendait  avec  impatience  le  décret  qui  auto- 
rise les  municipalités  à  recevoir  la  rétracta- 
tion des  personnes  qui  ont  signé  q|i  pris  part 
à  l'arrêté  du  département  de  l'Eure,  du  6  juin. 

Après  l'assemblée  primaire  tenue  pour  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  il  s'est  rendu 
à  la  maison  commune  et,  aussitôt,  il  y  a 
donné  sa  rétractation  ;  il  envoie  le  prooès- 
verbal  et  déclare  que  son  égarement  n'est 
provenu  que  de  son  trop  grand  amour  de  la 
patrie. 

(La  Convention  renvoie  à  la  commission 
des  Six,  sur  l'acceptation,  et  au  comité  de 
Salut  public,  sur  la  rétractation.) 

Coutlioii,  rapporteur,  'poMX&M.it.  Les  offi- 
ciers municipaux  de  la  commune  de  Bail- 
leuHa-Vallée,  département»  de  l'Eure,  dis- 
trict de  Pont-Audemer,  canton  de  Lieurey, 
écrivent  au  comité  de  Salut  public  qu'ils 
donnent  connaissance  à  l'assemblée  que  le  dé- 
partement leur  adresse  un  arrêté  à  l'effet  de 
lever  une  force  armée  de  4,000  hommes  pour 
marcher  sur  Paris  ;  ils  publièrent  cet  arrêté, 
mais,  le  lendemain  17,  ils  l'attaquèrent  par 
des  protestations.  Ils  adhèrent  aux  mesuires 
prises  dans  la  journée  du  31  mai  et  ne  re- 
connaissent d'autorité  que  celle  de  la  Con- 
vention. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Couthon,  rapporteur.  Le  comité  de  Salut 
public  m'a  chargé  de  faire  savoir  encore  qu'il . 
y  a  plusieurs  jours  que  Custine  lui  écrivait  : 
«  C'est  avec  la  plus  profonde  douleur  que  je 
vous  annonce  que  Condé  s'est  rendu  faute  de 
subsistances.  »  Custine,  appelé  au  comité, 
n'a  pu  donner  aucune  réponse  exacte  sur  la 
situation  de  Condé  et  n'a  pu  répondre  que 
par  o7i  dit.  D'un  autre  côté,  le  jour  où  la 
Constitution  a  été  acceptée  à ,  Saint-Quen- 
tin, la  nouvelle  de  la  prise  de  Condé  fut  ré- 
pandue par  les  malveillants  ;  les  patriotes 
dépêchèrent  aussitôt  un  courrier  à  l'armée 
du  Nord,  et  voici  ce  qu'annonce  une  lettre 
écrite  de  Saint-Quentin  depuis  le  retour  du 
courrier,  à  la  date  du  16  juillet  : 

«  Les  trois  sections  ont,  le  dimanche  ?4, 
accepté  la  Constitution  ;  elle  a  été  signée  par 
tout  le  monde,  même  par  les  aristocrates, 
sans  réclamation.  Cependant,  ce  jour  14,  nos 
messieurs  ont  fait  courir  le  bruit  que  Condé 
s'était  rendu  et  que  Valenciennes  était  à  la 
veille  de  se  rendre  :  sur-le-champ,  nous  avons 
envoyé  un  courrier  près  l'armée  ;  il  est  de 
retour  d'hier  soir  ;  il  nous  a  assuré  que 
Condé  n'était  point  prêt  à  se  rendre,  et  que 
l'ennemi  était  toujours  dans  la  même  posi- 
tion devant  Valenciennes  depuis  le  premier 
jour  ;  que  cependant  il  paraissait  manquer 
de  munitions,  vu  qu'il  modérait  beaucoup 
son  feu.  »  (Applan(iissen2fnfs.) 

■./^quinio.  En  ma  qualité  d'ancien  commis- 
saire à  l'armée  du  Nord,  j'annonce  à  I'Ab- 
semblée  que  Valenciennes  a  des  vivres  et  des 
munitions  pour  plus  d'un  an.  (Nouveaux  np- 
plaitdissem  ents.  ) 
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(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Couthon,  rapporteur.  Voici  un  trait  qui 
doit  vous  faire  connaître  la  valeur  des  sol- 
dats de  l'armée  de  Buzot.  L'esprit  public  est 
au  plus  haut  période,  si  l'on  en  croit  l'a- 
dresse de  la  société  populaire  d'Orbec,  dis- 
trict de  Lisieux  ;  vous  allez  d'ailleurs  en  ju- 
ger par  la  lecture  que  je  vais  en  faire. 

La  société  populaire  d'Orhec,  district  de  Li- 
sieux,  département  du  Calvados,  au  comité 
de  Salut  public,  le  17  juillet  179S  (1). 

<(  Citoyens, 

«  Environ  2,000  hommes  du  camp  des  in- 
surgés sont  revenus  par  20  et  30  hommes  à 
la  lois.  Ils  disent  vouloir  former  un  camp 
à  cet  endroit  et  paraissent  ignorer  la  cause 
qui  les  a  fait  se  débander  ainsi.  Les  uns  di- 
sent avoir  eu  affaire  à  6,000  hommes,  les  au- 
tres disent  à  4,000,  les  autres  600.  Nous  pré- 
sumons que  l'amour-propre  leur  fait  cacher 
la  vérité.  Ils  ont  ramené  leurs  canons  et  leurs 
munitions.  On  distingue  un  grand  chariot, 
traîné  par  huit  chevaux,  ayant  pour  ins- 
cription :  Chariot  de  la  force  départemen- 
tale du  Morbihan.  (Rires.)  On  fait  monter  à 
SO  le  nombre  de  leurs  canons.  Dans  leur 
fuite,  plusieurs  témoi^aient  leur  méconten- 
tement ;  on  assure  qu'ils  ont  coupé  des  pièces 
de  blé  pour  leur  servir  de  fourrages. 

«  Le  peuple  adore  la  Convention  natio- 
nale ;  l'esprit  public  est  porté  dans  ce  sens 
au  plus  haut  période  ;  mais  on  craint  la  rage 

Sue  l'amour-propre  peut  inspirer  aux  fuyards 
lu  camp  rdbelle. 

«  Le  vœu  des  campagnes  qui  nous  environ- 
nent est  formé  ;  bientôt  nous  vous  ferons  pas- 
ser leurs  adresses.  »  (Vifs  appla'udissements.) 

Un  membre  obtient  la  parole  après  cette 
lecture  et  ajoute  que  des  lettres  ae  Bernay 
apprennent  que  les  troupes  fugitives  ont 
évité  de  passer  par  Beaumont-le-Roger  et 
"Bernay  et  ont  fait  16  lieues  en  pleine  cam- 
pagne sans  rencontrer  d'étapes.  Plusieurs  dé- 
fenseurs de  l'armée  des  rebelles  se  sont  ren- 
dus à  Bernay  où  ils  ont  été  reçus  fraternelle- 
ment, mais  on  a  cru  que  la  sûreté  publique 
exigeait  qu'ils  déposassent  les  armes  qui  leur 
devenaient  inutiles  et  dont  ils  avaient  fait 
mauvais  usage. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  de  la  conduite  de  la 
société  populaire  d'Orbec  et  ordonne  le  ren- 
Toi  de  l'adresse  au  comité  de  Salut  public.) 

Couthon,  rapporteur  .1  communique  enfin 
une  adresse  votée  par  la  garnison  de  Brian- 
çon,  réunie  en  société  populaire. 

«  Vous  avez  comblé  le  vceu  du  peuple  fran- 
çais, dit-elle,  par  la  conduite  vigoureuse  te- 
nue depuis  le  31  mai,  et  la  Constitaition  que 
vous  présentez  à  l'acceptation  du  peuple. 

«  Eecevez  nos  félicitations,  et  comptez  que, 
quelque  démarche  que  l'on  fasse  pour  nous 
égarer,  l'amour  de  la  liberté  qui  nous  anime 


(1)  Procèt-eerbaux  ûe ia  Convention,  t©«e  16,  p.  366 
—  Bulletin  de  la  Conventiim  da  3  juillet  1793. 


nous  fera  repousser  toutes  les  insintiRtîonls 
perfides.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Reynaud  obtient  la  parole  et  lit  une  lettra 
écrite,  par  le  général  de  division  l'Estrade, 
commandant  la  garnison  de  Briançon  ;  la 
Convention  nationale  a  ordonné  que  l'extrait 
de  cette  lettre  serait  consigné  au  procès- ver- 
bal, et  il  l'a  été  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

«  Enfin,  où  en  sommes-nous,  mon  cher  Rey- 
naud? Si  vous  avez  un  moment  à  vous,  sa- 
crifiez-le pour  me  le  donner.  Je  vois  nombre 
de  départements  qui  sont  à  la  veille  de  faire 
des  sottises,  nommément  celui  des  Hautes- 
Alpes,  qui  m'a  requis  d'assister  à  sa  séance, 
ce  que  j'ai  refusé,  et  même  ai  donné  ordre 
à  tous  les  chefs  des  corps  que  j'ai  sous  mes 
commandements,  de  ne  pas  s'y  présenter,  al- 
léguant pour  raison  que,  tant  cju'il  resterait 
un  noyau  de  Convention  nationale,  je  lui 
obéirais  et  l'investirais  de  toute  ma  force, 
et  que  d'ailleurs  j'étais  très  déterminé  à  mou- 
rir pour  la  défense  de  la  République  une  et 
indivisible,  en  soutenant,  de  tout  mon  pou- 
voir, la  liberté  et  l'égalité,  ainsi  que  les  per- 
sonnes et  propriétés.  Voilà  la  réponse  que 
je  leur  ai  faite  par  écrit.  J'espère  que  vous 
approuverez  autant  mes  sentiments  que  ma 
conduite,  etc.  w 

TftveAV  (2)  propose  de  décréter  que  le  co- 
mité de  marine  sera  composé  de  36  membres, 
et  qu'il  sera  fait  demain  un  scrutin  pour 
remplacer  tes  membres  qui  sont  sortis  éb  ce 
comité. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Ijftfoy  le  jeune,  secrétaire,  fait  lappel  des 
commissaires  nommés  pour  se  rendre  dans 
di^rents  départements  (3). 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion copie  de  la  lettre  que  lui  a  adressée  le 
général  La  Barolière  pour  lui  rendre  compte 
du  combat  livré  le  15  juillet,  près  Martigné, 
aux  rebelles  vendéens  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  19  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 
u  Je  me  hâte  de  vous  transmettre  copie  de 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Cûneention,  tome  16,  p.  361 . 

(2)  Proeè^verbaux  de  la  Convention,  tooie  16,  p.  99B. 
—  Le  nom  de  Taveau  nous  a  été  donné  par  le  soaa- 
maire  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

•(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  le  projet  de 
décret  présenté  par  Gasparin  et  l'état  des  représentants 
du  peuple  députés  par  la  Convention  nationale  j^rès  les 
armées  de  la  République  française. 

(4i  Archives  nationales,  carton  AFn  267  plaquette  2253, 
pièce  46,  «t  Procès-ver^muc  de  ht,  Omvention  tome  16, 
pege  366. 
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la  lettre  du  général  de  division  La  Baro- 
lière  (1),  datée  de  Luigne,  près  Martigné, 
le  16  de  ce  mois,  par  laquelle  il  m'informe 
de  l'événement  qui  s'est  passé  le  même  jour 
et  dont  l'issue  a  été  à  notre  avantage,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  en  donner  connaissance 
à  la  Convention  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

2°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  nommé 
commandant  en  chef  de  l'armée  des  côtes 
de  La  Rochelle,  le  général  de  division  Gudin, 
en  remplacement  du  général  Beysser,  et  com- 
mandant .  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg,  le  général  de  division  Sépher,  en 
remplacement  de  Wimpffen  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  19  juillet  IV93,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible 

«  Le  Conseil  exécutif  provisoire  m'a 
chargé  de  proposer  à  la  Convention  natio- 
nale pour  général  en  chef  de  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle  à  la  place  de  Beysser, 
le  général  de  division  Gudin,  ci-devant  plé- 
béien, ancien  soldat  de  quarante  années  de 
services  ;  et  pour  la  place  de  général  en  chef 
do  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  vacante 
depuis  la  destitution  de  Wimpffen,  le  géné- 
ral de  division  Sepher,  ci-devant  plébéien, 
qui  conduit  les  opérations  dans  l'Eure  à  la 
satisfaction  des  représentants  du  peuple  près 
de  cette  armée. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vou- 
loir bien  provoquer  la  décision  de  la  Con- 
vention sur  ces  deux  propositions. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Un  membre  demande  la  confirmation. 

Un  autre  membre  observe  qu'il  suffit  que 
cette  nomination  soit  connue  de  l'Assemblée 
qui  ne  doit  pas  la  confirmer,  mais  passer  à 
1  ordre  du  jour, 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

3°  Lettre  du  représentant  Philip-peaux, 
commissaire  dans  les  départements  du  Cen- 
tre et  de  l'Ouest,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
a  réchauffé  le  zèle  patriotique  des  départe- 
ments de  la  Haute- Vienne  et  de  l'Indre  et 
présente  diverses  observations  sur  la  manière 
dont  la  loi  du  maximum  est  appliquée.  Il  a 
appris  que  Barbaroux  était  allé  à  Nantes 


(1)  Nous  n'avons  pu  découvrir  la   lettre  du  cénéral 
La  Baroliëre. 

(2)  Archives  nationales,   carton  C.  260,  dossier  559. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  368. 


prêcher  la  révolte  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Philippeaux,  commissaire  dans  les  départe- 
ments du  Centre  et  de  l'Ouest,  à  la  Con- 
vention  nationale. 

«  Tours,  17  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

<(  Citoyens  collègues, 

«  Quoique  les  apparences  lors  de  notre  ar- 
rivée dans  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  n'annonçassent  rien  de  favorable 
pour  le  succès  de  notre  mission,  elle  y  a  pas- 
sablement réussi.  Le  directoire  que  nous  en- 
tretînmes d'abord  voulut  nous  démontrer 
qu'il  était  impossible  d'obtenir  aucun  nou- 
veau secours,  nous  demandâmes  une  assem- 
blée solennelle  des  trois  corps  administra- 
tifs, et  là  nous  pûmes  tellement  parvenir  à 
réchauffer  les  cœurs  engourdis,  à  les  électri- 
ser,  que  600  hommes  d'infanterie  et  cavalerie 
s'organisent  en  ce  moment  pour  se  rendre  à 
Tours,  le  prix  excessif  des  denrées  exigeait 
un  supplément  de  solde,  il  fallait  aussi  des 
secours  aux  familles  des  volontaires  nécessi- 
teux. J'ai  pourvu  à  ces  deux  objets  par  une 
réquisition  sur  la  bourse  des  riches  qui  doi- 
vent s©  trouver  heureux,  lorsqu'ils  sommeil- 
lent dans  leurs  foyers,  que  des  braves  gens 
aillent  les  défendre  et  sauver  leurs  proprié- 
tés du  pillage  ;  tout  citoyen  dans  le  danger 
commun  doit  payer  de  sa  personne  ou  au 
moins  de  sa  bourse.  Tout  l'auditoire  a  vive- 
ment applaudi  à  cette  mesure.  Les  patriotes 
eussent  encore  apporté  de  nouvelles  offrande» 
sur  l'autel  de  la  patrie,  tandis  que  les  aris- 
tocrates eussent  tourné  en  dérision  leur  dé- 
vouement généreux.  Le  mode  de  réquisition 
qui  atteint  toutes  les  bourses  remédie  aux 
inconvénients  ;  mais  autant  il  est  précieux 
pour  se  procurer  des  moyens  pécuniaires,  au- 
tant il  est  mauvais  pour  former  une  armée. 
J'ai  cru  qu'un  seul  bataillon  de  braves  san»- 
culottes  bien  disposés  à  se  battre  valait 
mieux  que  quatre  de  troupes  requises,  en  con- 
séquence je  me  suis  attaché  à  l'expédient  des 
inscriptions  spontanées  que  des  missionnai- 
res chaleureux  iront  stimuler  dans  les  dis- 
tricts. 

«  Dans  le  département  de  l'Indre  où  nous 
nous  sommes  rendus  en  partant  de  Limoges, 
l'esprit  public  était  non  moins  froid  et  taci- 
turne ;  nous  l'avons  mis  en  feu  et  cette  mé- 
tamorphose nous  a  procuré  800  hommes,  tant 
de  cavalerie  que  cf'infanterie,  mais  il  faut 
absolument  des  armes.  Le  cri  est  général  sur 
la  détresse  de  fusils  ;  tous  les  départements 
se  sont  épuisés  pour  armer  leurs  premier» 
bataillons,  et  ils  n'ont  plus  de  quoi  fournir  à 
l'armement  du  quart  de  leurs  nouvelles  re- 
crues ;  Châtcauroux  se  plaint  en  particulier 
de  n'avoir  pas  un  seul  canon,  quoiqu'on  lui 
en  ait  promis  six  depuis  plus  de  deux  mois. 
Il  est  affreux  que  le  chef-lieu  d'un  départe- 
ment voisin  du  théâtre  de   la  guerre  n'ait 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  559. 

—  Procès-verbau.T  de  la  Convention  tome  16,  p.  369. 

—  Aulard  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut 
public,  —  tome  5,  page  282. 
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point  d'artillerie  et  qu'on  n'ait  pu  y  former 
de  canonniers. 

«  Le  recrutement  n'est  pas  le  seul  objet 
dont  je  me  sois  occupé  ;  il  m'a  paru  non 
moins  essentiel  de  démasquer  toutes  les  tra- 
mes de  la  faction  scélérate  qui  voulait  fédé- 
ra User  la  France  pour  anéantir  la  Républi- 
que. La  Gironde  avait  fait  mouvoir  tous  ses 
ressorts  à  Limoges  et  à  Châteauroux,  les  ad- 
ministrateurs y  étaient  inquiets  et  irrésolus  ; 
les  discours  montagnards  que  je  leur  ai  pro- 
noncés les  a  tellement  convaincus  qu'eux- 
mêmes  en  ont  arrêté  l'impression  pour  fixer 
l'opinion  sur  les  événements  des  31  mai  et 
2  juin. 

«  Me  trouvant)  à  Châteauroux  le  14  j'ai 
voulu,  non  comme  législateur,  mais  comme 
membre  du  souverain,  exercer  ce  droit  inap- 
préciable en  émettant  mon  vœu  sur  la  Cons- 
titution dans  la  section  de  l'Egalité  où  j'é- 
tais descendu.  A  3  heures  de  relevée,  tous  les 
citoyens  avaient  accepté  unanimement  ce 
pacte  régénérateur  et  j'entendais  crier  dans 
toutes  les  rues  :  Vivent  les  incorruptibles 
Montagnards,  sauveurs  de  la  patrie!  J'ai 
■voulu  que  ce  beau  jour  éclairât  comme  au 
Mans  la  réconciliation  des  administrateurs 
avec  la  société  populaire  ;  nous  nous  y  som- 
mes tous  rendus  en  corps  au  milieu  d'un  cor- 
tège immense  qui  bénissait  les  législateurs 
de  la  Montagne.  L'évêque,  dont  le  traitement 
était  suspendu  depuis  quelques  mois  pour 
avoir  publié  un  mandement  indiscret  contre 
la  loi  du  divorce  s'y  est  trouvé  ;  c'est  un  vieil 
ecclésiastique  révéré  du  peuple  par  son  pa- 
triotisme et  ses  vertus  ;  je  suis  monté  en 
chaire  en  mettant  à  contribution  l'Evangile 
et  les  Pères  ;  je  suis  parvenu  à  convaincre  ce 
bonhomme  qu'il  avait  agi  contre  les  princi- 
pes mêmes  de  sa  religion  en  troublant  les 
consciences  par  un  sujet  purement  civil.  ~y\ 
m'a  promis  sa  rétractation  et  tout  le  monde 
a  été  si  satisfait  qu'à  11  heures  du  soir,  lors- 

âue  j'allais  monter  en  voiture  pour  me  ren- 
te à  Tours,  toutes  les  dames  patriotes  de 
Châteauroux,  la  plupart  belles  comme  l'a- 
mour, sont  venues  me  ceindre  la  couronne 
civique  d'une  manière  aussi  ingénieuse  que 
propre  à  élever  un  cœur  français  au-dessus 
de  lui-même. 
x(  J'oubliais  de   vous   dire,   citoyens  collè- 

gues,  qu'à  Lirnoges,  patrie  de  Vergniaud  et 
orsas,  on  n'éprouve  plus  qu'un  sentiment 
d'horreur  pour  les  fédéralistes. 

«  La  loi_  du  maxirnum  sur  le  prix  des 
grains,  qui  devait  être  salutaire,  est  deve- 
nue funeste  par  la  divergence  des  adminis- 
trations sur  la  manière  de  l'exécuter  :  ici  la 
taxe  a  été  faite  incontinent  et  dans  une  juste 
proportion  ;  là  on  a  suspendu  de  plusieurs 
semaines  pour  épuiser  les  départements  plus 
fidèles  à  leurs  devoirs  ;  plus  loin,  on  a  pris 
un  taux  supérieur  au  prix  commun  pour  ap- 
pauvrir les  contrées  voisines  où  la  propor- 
tion était  plus  juste  ;  dans  d'autres,  on  a 
fermé  les  yeux  sur  l'infraction  à  la  loi,  que 
les  pourvoyeurs  publics  ont  eux-mêmes  foulée 
aux  pieds  ;  puis  tels  et  tels  départements  ont 
suspendu  tout  à  coup  leurs  fixations  pour 
laisser  agir  les  fluctuations  du  commerce, 
tandis  que  les  administrateurs  fidèles  aux 
principes  n'ont  pas  voulu  commettre  cette 
usurpation  sur  la  puissance  législative,  et 
par  là  ont  rendu  leurs  administi-és  victimes 


de  la  disette  si  effrayante  à  Limoges  et  à  Gué- 
ret  que  le  pain  s'y  vend  jusquli  18  sols  la 
livre,  quoique  noir  comme  la  cheminée.  Il 
est  temps,  citoyens  collègues,  de  faire  cesser 
une  telle  calamité  que  la  récolte,  heureuse- 
ment, doit  bientôt  adoucir. 

«  Un  autre  article  sur  lequel  nous  ne  pou- 
vons trop  insister,  est  l'exécration  générale 
qui  se  prononce  contre  Ligonier  et  Berruyer 
accusés,  partout  où  nous  sommes  passés,  d'a- 
voir été  les  bourreaux  de  30  à  40,000  de  nos 
frères,  d'avoir  affecté  toujours  d'entraver  nos 
succès  pour  éterniser  la  guerre^  de  nous 
avoir  trahis  dans  toutes  les  affaires  où  ils 
ont  commandé,  qu'à  tous  les  titres  auraient 
dû  porter  leurs  têtes  sur  l'échafaud  et  dont 
les  forfaits  se  trouvent  récompensés,  au  con- 
traire, par  de  nouveaux  grades  supérieurs 
aux  armées  du  Midi  où  ils  nous  trahiront  en- 
core, si  l'ennemi  veut  les  acheter. 

c(  Signé  :  Philippeaux.  m 

«  P.-S.  Suivant  une  lettre  que  nous  rece- 
vons de  Nantes,  en  descendant  de  voiture, 
sire  Barharoux  est  allé  dans  cette  ville  pour 
y  prêcher  la  révolte  contre  le  centre  d'unité 
de  la  République  :  il  a  même  porté  l'impu- 
dence jusqu'à  faire  placarder  dans  les  rues 
ses  libelles  incendiaires.  Pour  arriver  dans 
cette  ville,  il  lui  a  fallu  traverser  le  camp 
de  l'armée  royaliste  qui,  sans  doute,  lui  a 
donné  un  passeport.  Cette  anecdote  peut  ex- 
pliquer cette  diversion  où  deux  des  scélérats 
de  la  Vendée  se  sont  incorporés  dans  l'armée 
du  Calvados  par  sympathie.  La  même  lettre, 
dont  la  source  n'est  point  suspecte,  nous  ins- 
truit que,  peu  de  jours  après  l'apparition 
du  seigneur  Barharoux,  les  brigands  ont  en- 
voyé une  députation  à  la  ville  de  Nantes  pour 
l'inviter  de  faire  cause  commune  avec  eux 
et  de  marcher  tous  ensemble  avec  l'armée  du 
Calvados  et  celle  du  Midi  sur  les  Parisiens. 

«  Nous  attendons  à  Tours  nos  collègues 
qui  devaient  se  trouver  à  ce  rendez-vous  gé- 
néral. S'ils  ont  aussi  bien  réussi  que  nous, 
nous  aurons  dans  un  mois  une  nouvelle  ar- 
mée de  20  à  30,000  hommes  sous  les  murs  de 
Tours  ;  nous  avons  couché  cette  nuit  pour 
la  crémière  fois  depuis  notre  départ  de 
Paris. 

«  J'ignore  ce  que  sont  devenues  mes  pré- 
cédentes dépêches  de  Versailles,  de  Chartres, 
du  Mans,  de  Poitiers,  d'Angoulême  et  de 
Limoges,  dont  je  n'entends  point  parler, 
quoiqu'elles  continssent  des  choses  très  ma- 
jeures. » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre,  par  extrait,  au  Bulletin  et  en  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

4"  Lettre  du  représentant  Philippeaux, 
commissaire  dans  les  départements  du  Cen- 
tre et  de  l'Ouest  (1),  par  laquelle  il  rend 
compte  d'un  avantage  remporté  par  les  ar- 
mées républicaines  aux  environs  de  Marti- 
gné,  près  de  Doué. 

Il  annonce  que  des  dépêches  lui  appren- 
nent que  Nantes  est  en  insurrection. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  par  ex- 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  16,  p.  389 
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trait  de  cette  lettre  au  Bulletin  et  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

5°  Lettre  des  représentants  Thomas-Bohert 
Lindet  et  Duroy,  commissaires  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent une  adresse  de  la  commune  d'Evreux, 
pour  rétracter  l'adhésion  que  cette  commune 
a  donnée,  dans  un  moment  d'égarement,  aux 
arrêtés  du  département  de  l'Eure  ;  la  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  dans  le 
département  de  l'Eure,  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Evxeux,  le  18  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

rt  Nous  vous  adressons  la  déclaration  des 
sentiments  des  citoyens  de  la  ville  d'Evreux, 
On  s'occupe  de  la  Constitution  ;  on  la  lit  avec 
satisfaction,  on  la  cite  comme  si  elle  était 
acceptée  par  le  peuple  français  ;  on  va  tenir 
des  assemblées  primaires.  Les  bons  citoyens 
ont  confiance  en  nous.  Les  aristocrates  ont 
disparu,  on  ne  sait  ce  qu'ils  sont  devenus.  Le 
vœu  des  citoyens  est  prononcé,  ils  regardent 
les  soldats  de  la  République  comme  leurs  li- 
bérateurs, et  l'Acte  constitutionnel  comme  le 
garant  de  la  prospérité  de  la  République. 

«  Signé  :  R.  Lindet  ;  Duroy.  » 

Suit  le  texte  de  la  déclaration  annoncée 
dans  cette  lettre  (2)  : 

La  commune  d'Evreux, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  En  adhérant  aux  arrêtés  irréfléchis  et 
illégaux  de  l'administration  de  l'Eure,  le 
peuple  d'Evreux  ne  s'est  pas  cru  libre.  Une 
force  armée,  dévouée  tout  entière  à  cette  ad- 
ministration, dont  elle  tenait  et  l'existence 
et  des  places  l'environnait  de  toutes  parts. 
Des  canons,  des  armes  étaient  les  témoins,  et 
en  quelque  sorte  les  soutiens  de  ses  délibéra- 
tions. Le  patriotisme  semblait  être  un  titre 
de  proscription  ;  l'aristocratie  n'avait  jamais 
levé  une  tête  aussi  altière  ;  à  sa  contenance 
assurée,  à  la  joie  qui  brillait  sur  les  visages 
de  ces  ennemis  de  la  liberté,  il  était  aisé  d'a- 
percevoir quelle  part  active  ils  prenaient 
dans  l'insurrection  des  départements,  et 
toutes  les  espérances  qu'ils  en  concevaient. 

«  La  fuite  précipitée  de  ces  hommes  égarés 
vient  enfin  de  nous  rendre  à  l'indépendance  ; 
«t  nos  premiers  regards  nous  les  portons  avec 
empressement  vers  l'Arche  sainte  de  laquelle 
nous  n'avons  jamais  voulu  nous  séparer. 

«  Législateurs,  nous  oublions  nos  mal- 
heurs  passés  pour  jouir   de  notre   bonheur 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  168,  plaquette 
1318,  pièce  43.  —  Procès-verbaux  de  de  la  Convention, 
tome  16,  pajje  3(59.  —  AuiarJ  :  Actes  et  correspondance 
fin  comité  de  Salut  public  tome  5,  page  295. 

<2)  Archives  nationales,  carton  AFii  168,  dossier  1318. 


présent,  et  nous  livrer  aux  douces  effusions 
de  la  reconnaissance  qui  vous  est  due  pouT 
avoir  mis  un  terme  à  la  situation  critique 
d'une  commune  jusqu'alors   si  paisible. 

«  C'est  en  face  de  la  nation  entière  qui 
vous  est  redevable  du  contrat  social  qui  doit 
assurer  son  bonheur  en  ralliant  tous  les 
Français,  que  nous  nous  rétractons  solen- 
nellement de  toutes  les  adhésions  qui  ont 
été  données  aux  arrêtés  du  département  de- 
puis l'époque  du  6  juin  dernier. 

«  Nous  juronfe  respect  et  obéissance  à  la 
Convention  nationale,  nous  adhérons  d'es- 
prit et  de  cœur  à  tous  ses  décrets  ;  nous  re- 
poussons loin  de  nous  avec  horreur  toute 
idée  de  système  fédératif. 

«  Mais,  législateurs,  la  ville  d'Evreux  a 
perdu  ses  principaux  moyens  de  subsis- 
tance. Des  décrets  lui  ont  enlevé  et  ses  ad- 
ministrateurs et  ses  tribunaux.  L'erreur  du 
peuple  d'Evreux  ne  devant  être  attribuée 
qu'aux  circonstances  nous  espérons  qu'ayant 
égard  à  l'intérêt  des  administrés  de  ce  dé- 
partement dont  notre  ville  fait  le  centre, 
vous  allez  de  nouveau  la  rendre  dépositaire 
d'établissements  publics  dont  les  agents, 
instruits  par  l'expérience  et  par  les  fautes 
de  leurs  prédécesseurs,  ne  s'élanceront  plus 
au  delà  du  cercle  qui  leur  est  prescrit  par 
la  loi. 

<(  A  Evreux,  le  15  juillet  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

-^  llallarnié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  annuler  toutes  les  poursuites  et 
procédures  faites  depuis  le  1^^  mai  dernier 
par  certains  eréanciers  particuliers  de 
Louis-Philippe- Joseph  d'Orléans,  dans  le 
but  de  se  soustraire  à  V exécution  dn  c&n- 
cordat  intervenu  entre  lui  et  ses  créanciers  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  !«'. 

<(  Elle  annule  toutes  les  poursuites  et  pro- 
cédures faites  depuis  le  1**  mai  dernier,  par 
aucun  des  créanciers  particuliers  de  Louis- 
Philippe-Joseph  d'Orléans,  pour  se  sous- 
traire à  l'exécution  du  concordat  intervenu 
entre  lui  et  ses  créanciers,  le  9  janvier  1792. 
Ordonne  en  conséquence  que  ledit  concordat 
sera  exécuté. 

Art.   2. 

«  Toutes  les  demandes  et  contestations  nées 
et  à  naître,  concernant  l^sxécution  dudit 
concordat  :  l'ordre  à  établir  entre  lesdits 
créanciers,  le  paiement  à  faire  par  les  ad- 
judicataires des  biens  dudit  Louis-Philippe- 
Joseph    d'Orléans,    seront   portées    en   pre- 


(1)  Collection  Baïuiofiin,  tome  31,  page  154.  et  Procès 
verbau.v  de  la  Convention,  tome  16,  page  370. 
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niière  instance  au  tribunal  du  1"  arrondis- 
sement de  Paris  auquel  toute  juridiction  est 
-attribuée,  à  cet  effet.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

if«rd-I*an*lllîer,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation, fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  que  les  ci- 
toyennes Rochereuil  et  Padelin,  destituées 
des  fonctions  qu'elles  remplissaient  auprès 
de  la  ci-devant  reine  à  cause  de  leur  ciinsme, 
seront  considérées  comme  ayant  continué 
leurs  services  jusqu'au  10  août  1792  et  seront 
traitées  sur  le  même  pied  que  les  autres  ga- 
gistes de  la  liste  civ^ile  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  liqui- 
dation, sur  la  pétition  des  citoyennes  Ro- 
chereuil et  Padelin  ;  considérant  que  ce  n'est 
<ïue  par  l'effet  d'un  mécontentement  injuste, 
occasionné  par  une  conduite  civique  et  les 
avertissements  importants  pour  la  tranquil- 
lité publique,  que  ces  deux  citoyennes  ont 
été  destituées  des  fonctions  qu'elles  remplis- 
saient auprès  de  la  ci-devant  reine,  décrète 
qu'elles  seront  considérées  comme  ayant 
continué  leurs  services  jusqu'au  10  du  mois 
d'août  dernier,  et  qu'elles  seront  traitées, 
tant  pour  le  paiement  des  arrérages  des  ap- 
pointements qui  leur  seront  dûs  en  vertu 
du  présent  décret,  jusqu'à  ladite  époque, 
«|ue  pour  les  secours  accordés  postérieure- 
ment, et  les  pensions  qui  seront  déterminées 
par  les  décrets  subséquents,  comme  tous  les 
autres  gagistes  de   la  liste  civile.    » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  décréter  d'accusation  les  adminis- 
trateurs du  Finistère  et  transférer  à  Lan- 
derneau  le  siège  de  l'administration  de  ce 
département;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Législateurs,  la  ville  de  Quimper  vient  de 
voir  commettre  un  délit  grave  dans  son  en- 
ceinte. Pour  en  avoir  une  idée,  il  suffit  de 
lire  .l'adresse  que  l'administration  du  dé- 
partement du  Finistère,  séant  en  cette  ville, 
vient  d'envoyer  aux  municipalités  des  cam- 
pagnes du  ressort.  Cette  aaresse  leur  pré- 
sente la  Convention  nationale  comme  une 
faction  impie,  qui,  forçant  les  députés  ver- 
tueux de  fuir  ses  vengeances,  a  profité  de 
leur  absence  pour  brocher  un  acte  constitu- 
tionnel qu'elle  veut  faire  accepter  par  le 
peuple,  dans  un  moment  où  l'on  sait  bien 
qu'il  est  occupé  de  ses  récoltes,  pour  obtenir 
ainsi  la  ratification  de  tous  ses  actes  anté- 
rieurs. Ces  administrateurs  invitent  le  peu- 
ple à  rejeter  l'Acte  constitutionnel,  et  a  ne 
rien  faire  sans  les  avoir  consultés.  Voilà  en 
substance  ce  que  porte  cette  adresse. 

Le  comité  y  a  vu  plusieurs  délits  très  ca- 
ractérisés :  tels  que  l'influence  que  ces  ad- 
ministrateurs veulent  exercer  .sur  les  assem- 


(11  Collection  BauAoum^  tome  31,  pa»e  13i  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16.  page  370 

(2  Honiteur  uuirersel.  2'  semestre  de  1793,  p.  869, 
1*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  p.  371. 
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blées  primaires  ;  la  oonsultAtion  immédiate 
qu'ils  s'arrogent  sur  les  actes  de  la  souve- 
raineté ;  l'usurpation  de  la  souveraineté 
même,  dont  ils  prétendent  diriger  l'exercice, 
et  le  soupçon  quils  répandent  sur  la  repré- 
sentation nationale  Votre  comité  pense  que 
vous  devez  décréter  d'accusation  ces  admi- 
nistrateurs criminels,  et  transférer  le  siège 
de  l'administration  de  Quimper  à  Lander- 
neau. 

Delacroix  {Eure-et-Loir).  Il  faut  simple- 
ment les  destituer  et  les  renvoyer  au  tribu- 
nal révolutionnaire. 

Yillers.  L'incivisme  du  président  de  ce  dé- 
partement ne  doit  pas  vous  étonner,  car  il 
a  été  juge  du  ci-devant  parlement  de  Bre- 
tagne. 

(La  Convention  adopte  les  propositions 
présentées  par  Barère.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

M  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  l'*. 

«  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Finistère, 
pour  avoir  tenté  d'avilir  la  représentation 
nationale,  d'usurper  ou  d'influencer  l'auto- 
rité du  souverain  et  comme  coupables  d'en- 
treprises contre-révolutionnaires,  savoir  : 
Kergariou,  président  ;  Legac,  Doucin  fils 
aîné  ;  Decourbes,  Leroux,  Lepredou,  Expilly, 
Daniel  (Kersaux),  Postic,  Derrien,  Le  Baron, 
Piclet,  Le  Groazre,  Le  Noan,  Poullain,  Le 
Thou,  Demel,  Brichet,  procureur  général  syn- 
dic, et  Aymez,  secrétaire  général. 

Art.  2. 

c(  Le  siège  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Finistère,  fixé  dans  la  ville  de 
Quimper,  sera  provisoirement  transféré  à 
Landerneau,  chef-lieu  de  district  de  ce  dépar- 
tement. 

Art.  3. 

«  Il  sera  formé  sans  délai,  dans  la  ville  de 
Landerneau,  une  commission  administrative, 
composée  d'un  membre  choisi  dans  chaque 
district  ;  elle  exercera  provisoirement  toutes 
les  fonctions  attribuées  aux  directoires  des 
administrations  de  département.  » 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pubiic, 
propose  des  dispositions  pénales  contre  les 
administrateurs  qui  arrêtent  l'envoi  de  l'Acte 
constitutionnel  ou  qui  empêchent  le  peuple 
d'émettre  son  vœu  (2). 

Un  membre  observe  que  ces  lois  existent  et 
demande  l'ordre  du  jour  motivé. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Aiuar  (3).  J'observe  que  la  plupart  des  ad- 
ministrateurs coalisés  résistent  avec  insolence 


(1)  Collection  Baiulouin,  tome  31,  pagre  133  et  Pro- 
cès-verbaux de  ta  Convention ,  tome  16,  pajc  372. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  372. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  869 
3*  colonne. 
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au  décret  qui  leur  accordait  trois  jours  pour 
se  rétracter.  Je  demande  que  les  dispositions 

génales,  renfermées  dans  ce  décret,  soient  en- 
n  exécutées  et  que  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  tenu  d'en  rendre  compte. 

La  Convention  décrète  la  proposition  d'A- 
mar  en  ces  termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  lui  ren- 
dre compte  dans  huitaine  de  l'exécution  du 
décret  du  27  juin  dernier,  relativement  à  la 
rétractation  ordonnée  des  arrêtés  qu'au- 
raient pris  les  administrations  de  départe- 
ment et  autres  autorités  constituées,  tendant 
directement  ou  indirectement  au  fédéralisme 
ou  à  méconnaître  l'autorité  de  la  Convention 
nationale,  ou  à  usurper  des  pouvoirs  autres 
que  ceux  qui  leur  ont  été  délégués  par  la 
loi.    » 

Eëarcre,  au  no)n  du  comité  de  Salut  public^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  ce  que  les  assemblées  primaires 
qui,  par  le  fait  des  Tnalveillants  ou  par  leurs 
manœuvres,  n'ont  point  encore  ou  reçu  ou  ac- 
cepté la  Constitution,  soient  convoqués  le 
28  juillet;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  l^''. 

«  Toutes  les  assemblées  primaires  qui,  par 
les  intrigues  coupables  de  leurs  administra- 
teurs ou  par  des  manœuvres  criminelles,  ou 
pour  toute  autre  cause  que  ce  soit,  n'auraient 
pas  reçu  le  décret  du  27  juin,  des  assemblées 
primaires,  sont  convoquées  pour  le  dimanche 
28  juillet.  Le  présent  décret  tiendra  lieu  de 
convocation. 

Art.  2. 

«  Aussitôt  qu'elles  seront  formées,  elles 
seront  invitées  à  émettre  leur  vœu  sur  l'accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel,  dans  la  forme 
indiquée  par  le  décret  du  27  juin  dernier, 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  demande  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  projet  de  décret  sur  la  fabrication 
des  assignats  et  propose  que  le  comité  s'ex- 
plique sans  délai  sur  ce  point  (3). 

Un  autre  membre  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  répond  que  ce  soir  même  le  co- 
mité doit  se  réunir  pour  traiter  de  l'objet 
dont  on  réclame  la  discussion. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Uurère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  surseoir  à  l'exécution  de  Var- 
iicle  2  du  décret  du  i*""  juillet,  relatif  au  na- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  135  et  Procès- 
verbaux  (Je  la  Convention,  tome  16,  page  373. 

(2)  Collection  lluuioi  n,  tonio  31,  page  156,  et  Pro- 
cè$-verbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  p.  373. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  374. 


vire  américain  The  Little  Cherub  (1),  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  de  commerce,  séant  à  Dun- 
kerque,  ait  prononcé  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  1*"^  juillet,  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  de  commerce,  séant  à  Dunkerque, 
ait  prononcé.  Le  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  presser  le  jugement  et  d'en  rendre 
compte  aussitôt  à  la  Convention.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

ilui'èi'c,  ait  nom  du  comité  de  Salut  public,. 
poursuit  (3)  : 

Je  vous  apprends  avec  plaisir  que  les  ad- 
ministrateurs du  département  des  Landes 
viennent  d'envoyer  leur  rétractation. 

Votre  comité  a  reçu  plusieurs  lettres  qui 
prouvent  l'existence  du  projet  de  fédéraliser 
la  République. 

La  première,  datée  du  12  juillet,  et  envoyée 
au  comité  par  les  représentants  Leyris  et 
Chaudron-lioussau,  commissaires  auprès  de 
l'armée  des  Pyrénées,  annonce  que  les  re- 
cherches actives  des  patriotes  ont  donné  lieu 
à  une  découverte  importante  pour  la  Répu- 
blique. On  a  arrêté  un  courrier  extraordi- 
naire qui  transportait  des  écrits  inciviques 
de  Marseille  à  Bordeaux.  On  y  parlait  de  la 
scission  projetée  entre  le  Midi  et  le  Nord, 
de  la  confédération  des  petites  Républiques 
méridionales.  Le  territoire  y  est  divisé  en 
trois  régions  :  première,  seconde  et  du  cen- 
tre. On  y  remarque  une  sortie  amère  contre 
plusieurs  membres  de  la  Convention,  et  le 
projet  de  marcher  hostilement  contre  Tou- 
louse et  de  s'unir  avec  Nîmes,  Marseille  et 
Lyon. 

Votre  comité  vous  fera  un  rapport  sur  tou- 
tes ces  pièces  ;  je  vais  d'ailleurs,  en  atten- 
dant, vous  donner  lecture  de  cette  lettre  (4)  ; 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

«  Toulouse,  le  12  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoj'^ens  nos  collègues, 

<(  Les  décrets  de  la  Convention  nationale 
sont  exécutés,  malgré  la  malveillance  qui 
agite  sourdement  ;  la  tranquillité  règne  dans 
cette  ville,  parce  que  les  bons  patriotes,  les 
véritables  républicains  l'emportent  et  ont  en 
horreur  le  fédéralisme  qu'on  cherche  à  éta- 
blir dans  les  départements  méridionaux  ;  ce 
plan  infâme  est  appuyé  même  par  l'aristo- 
cratie qui  compte  en  tirer  avantage  ;  mais 
les  modérés,  les  égoïstes  et  les  mal  intention- 
nés ne  réussiront  pas  mieux  qu'ils  ne  l'ont 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V*  série,  tome  68 
séance  du  1"  juillet  1793,  page  33,  le  décret  relatif  au 
navire  américain  The  Lillle  Cherub 

(a)  Procès -verbaux  delà  Convention,  tome  16,  p.  374 
et  Collection  Itaudouin,  tomo  31,  page  156. 

(3)  Moniteur  universel,  2'  semestre  de  1793,  page  869, 
3*  colonne. 

(4)  Archives  nationales,  carloH  AFii  183,  plaquette  1512 
Procès-verbaux  de  la   Convention,    tome  16,  pnge  375. 
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fait  jusqu'à  présent,  la  liberté  triomphera, 
et  les  yeux  des  hommes  faibles,  trompés,  sé- 
duits, seront  bientôt  dessillés. 

«  Il  est  des  mesures  d'une  conséquence  qui 
ont  dû  provoquer  toute  notre  attention  et 
qui  méritent  votre  sollicitude,  et  c'est  tou- 
jours avec  le  sentiment  de  la  conviction  et 
du  besoin  d'être  sans  cesse  en  surveillance, 
surtout  dans  ces  circonstances  orageuses,  que 
nous  avons  cru  porter  plus  d'inquiétude  sur 
tout  ce  qui  se  passe,  de  devenir  plus  sévère, 
et  chercher  à  découvrir  les  complots  tramés 
par  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
et  les  exposer  dans  le  plus  grand  jour  pour 
les  mettre  à  la  fin  sous  le  coup  de  l'opinion 
et  de  la  loi. 

Pour  parvenir  à  ce  but  important  et  salu- 
taire, qui  devait  faire  une  partie  essentielle 
de  notre  mission,  nous  avons  employé  tous 
les  moyens  de  vigueur  et  de  prudence,  nous 
avons  allié  ce  que  nous  devions  aux  droits 
sacrés  des  citoyens,  avec  ce  qu'exige  la  sûreté 
publique,  le  salut  du  peuple,  et  nous  nous 
sommes  alors  détermines,  sans  regrets  comme 
sans  crainte,  à  prendre  les  mesures  qui  ont 
produit  les  résultats  dont  nous  allons  vous 
•faire  le  tableau  le  plus  précis  et  le  plus  vrai, 
et  qui  ne  seront  pas  inutiles  au  triomphe  du 

Satriotisme,  en  heurtant  de  front  les  projets 
e  fédéralisme  et  en  empêchant  le  système  de 
l'établir  et  de  préparer  le  tombeau  de  la  li- 
berté. Citoyens  nos  collègues,  voici  ce  que 
nous  avons  fait,  notre  conscience  ne  nous  re- 
proche rien,  tous  les  dangers  sont  affrontés, 
et  la  passion  de  sauver  la  chose  publique  est 
la  seule  qui  nous  anime. 

«  Un  système  opposé  aux  progrès  de  la  Ré- 
volution se  propageait  dans  Toulouse  ;  ce  sys- 
tème avait  déjà  fait  des  victimes,  des  pa- 
triotes avaient  été  persécutés,  incarcérés,  et 
des  autorités  constituées,  méconnaissant  les 
lois  et  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  dominaient 
pour  réaliser  une  coalition  monstrueuse,  déjà 
rompue,  quoique  Marseille  et  Bordeaux  aient 
poussé  le  cri  de  la  rébellion  et  dirigent  des 
forces,  dont  l'opinion  du  plus  grand  nombre 
peut  être  égarée. 

«  La  surveillance  la  plus  active,  la  solli- 
citude la  plus  patriotique,  après  l'orage  que 
les  patriotes  avaient  éprouvé  ici,  ont  donné 
lieu  à  une  découverte  qui  a  eu  des  consé- 
quences bien  précieuses  pour  les  intérêts  de 
la  République,  et  c'est  sur  quoi  nous  allons 
fixer  toute  l'attention  du  comité  de  Salut 
public. 

«  Comme  ce  n'est  pas  d'un  seul  objet  que 
nous  avons  à  vous  entretenir,  nous  précise- 
rons les  détails  autant  que  nous  pourrons, 
et,  pour  que  la  vérité  ne  soit  obscurcie  par 
aucun  nuage,  nous  ne  vous  mettrons  sous  les 
yeux  que  les  lettres,  pièces  ou  écrits  les  plus 
intéressants,  et  nous  passerons  rapidement 
sur  tout  ce  qui  ne  serait  pas  d'une  importance 
majeure.  Nous  vous  adressons,  en  consé- 
quence, deux  imprimés  anticiviques  provo- 
quant les  citoyens  et  les  armées  à  adopter  des 
principes  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
déchirer  la  patrie,  à  rompre  l'unité,  mécon- 
naître la  Convention  et  empêcher  par  là  tous 
les  bons  républicains  de  se  réunir  autour 
d'elle  pour  y  défendre  la  liberté,  l'égalité 
qui  sont  depuis  si  longtemps  l'objet  des  ma- 
nœuvres les  plus  atroces  et  les  plus  crimi- 
nelles ;  ces  écrits,  avec  des  lettres  que  nous 


avons  cru  énigmatiques  et  faisant  allusion 
aux  projets  d'établissement  du  fédéralisme, 
étaient  portés  de  Marseille  à  Bordeaux  par 
un  courrier  extraordinaire,  et  c'est  à  la  vi- 
gilance des  braves  sans-culottes  de  Toulouse 
que  l'on  doit  l'arrestation  du  courrier  et  la 
découverte  de  ces  écrits  qui  appellent  la 
guerre  civile  ;  la  conduite  qui  a  été  tenue 
dans  cette  occasion  est  constatée  par  des  pro- 
cès-verbaux, tant  de  la  société  républicaine 
que  du  comité  de  surveillance  et  de  l'accusa- 
teur public,  et  elle  annonce  par  le  calme  qui 
a  régné  que  les  citoyens  qui  y  ont  concouru 
sont  dignes  de  la  liberté  et  ne  sont  calomniés 
que  par  des  hommes  bien  infâmes. 

«  Nous  apercevant  du  danger  de  la  chose 
publique,  nous  n'avons  pas  balancé  un  ins- 
tant à  tâcher  de  connaître  quel  est  l'esprit 
qui  anime  la  pluralité  des  citoyens  de  ces 
départements  méridionaux,  quels  peuvent 
être  les  projets  des  autorités  constituées, 
quels  sont  les  hommes  qui  dirigent  ces  forces 
départementales  et  quelle  influence  ils  peu- 
vent y  avoir.  Il  ne  nous  a  pas  été  difficile  de 
nous  en  convaincre,  et  les  découvertes  que 
nous  avons  faites  et  que  nous  vous  transmet- 
tons vont  répandre  beaucoup  de  jour  sur  un 
projet  depuis  longtemps  médité,  et  qu'on 
tente  actuellement  de  réaliser,  qui  est  le  fé- 
déralisme et  la  scission  entre  le  Midi  et  le 
Nord. 

«  Le  premier  de  nos  soins  est  de  vous  en- 
voyer l'arrêté  (1)  que  les  circonstances  im- 
périeuses nous  ont  fait  prendre  pour  décou- 
vrir les  trames  ténébreusement  ourdies  ft 
vous  transmettre  la  nécessité  urgente  de 
prendre,  sans  retard,  cette  mesure. 

«  Vous  trouverez  ci-joint,  avec  les  lettres 
que  nous  avons  cru  les  plus  intéressantes  à 
connaître,  divers  bulletins  et  arrêtés  de  la 
commission  populaire  de  salut  public  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  au  nombre  de  neuf, 
avec  une  adresse  du  comité  général  des  32  sec- 
tions de  Marseille  aux  républicains  de  tous  les 
départements,  de  même  qu'une  autre  adresse 
du  même  comité  général.  Nous  avons  parlé 
plus  haut  de  ces  deux  adresses  ;  quant  aux 
bulletins,  il  vous  sera  facile,  par  l'exposi- 
tion des  principes,  de  juger  de  leur  poison. 

«  Nous  allons  aussi  vous  rendre  compte  du 
contenu  des  lettres,  et  ce  n'est  pas  le  moins 
curieux  à  connaître,  et  nous  ne  doutons  pas 
des  mesures  vigoureuses  et  promptes  que  vous 
allez  prendre  pour  sauver  ce  pays  :  rien  n'est 
plus  urgent  ;  vous  verrez  avec  autant  de  sur- 

grise  que  d'indignation,  dans  une  lettre  de 
ordeaux,  du  8  juillet,  écrite  au  citoyen 
Durand  fils,  négociant  à  Montpellier,  une 
nouvelle  division  territoriale  qu'ils  appellent 
région  1™,  2*  et  du  centre,  et  sans  doute  ce 
n'est  pas  depuis  un  jour  que  cette  division 
a  été  imaginée  et  adoptée;  la  satire  la  plus 
amère  de  plusieurs  députés  de  la  Convention 
et  le  projet  de  marcher  sur  Toulouse  avec 
des  intentions  hostiles,  des  menaces,  pour 
ramasser  les  détachements  qui,  dit  l'auteur 
de  la  lettre,  voudront  se  réunir  à  eux  pour 
marcher  sur  Paris  ;  vous  verrez  aussi  les  pro- 
jets formés  du  côté  de  Nîmes,  Marseille  et 
Lyon,   la  marche   des  colonnes   qui   doivent 

(1)  Nota.  Nous  vous  ferons  passer  demain  l'arrêté 
dont  nous  vous  parlons.  (Note  de  Chaudron-Roussau 
et  Leyris.) 


206 


IGonveiJlioB  nationalo.j    ARCHIVES  PARLEWENI'AIRES.     [19  juillet  1793.] 


passer  de  ce  côté,  et  le  regret  de  n'être  pas 
encore  bien  en  mesure  et  de  n'avoir  pas  assez 
de  nouvelles  des  villes  qui  sont  dans  la  coa- 
lition ;  ce  n'est  qu'une  faible  analyse  que 
nous  vous  donnons,  mais  la  lecture  vous  en 
apprendra  bien  davantage  ;  les  autres  lettres 
sont  dans  le  même  sens  et  expriment  l'espé- 
rance comme  le  désir  dans  la  vengeance,  et 
la  persuasion  de  la  levée  d'une  force  dépar- 
tementale, que  la  passion  et  l'aristocratie 
voudraient  diriger  ;  nous  devons  vous  obser- 
ver ici  que  pareille  lettre,  celle  de  la  com- 
mission populaire  de  salut  public  à  ses  com- 
missaires de  la  région  4®,  a  été  adressée  à 
d'autres  régions,  comme  ils  l'appellent,  pour 
s'entendre  entre  eux,  et  elle  est  nécessaire. 

«  Nous  envoyons  encore  d'autres  lettres  ve- 
nant de  Marseille  et  de  Bordeaux  ;  la  pre- 
mière de  Marseille,  en  date  du  4  juillet,  si- 
gnée Maillot,  au  citoyen  Oroin-Lafaye, 
père,  etc.,  et  trois  de  Broussonnet,  en  date 
de  Bordeaux  des  8  juin  et  6  juillet,  et  nous 
vous  engageons  à  y  apporter  la  plus  sérieuse 
attention  ;  vous  verrez  dans  la  lettre  de  Mail- 
lot à  Oroin-Lafaye  le  plus  insigne  scélérat, 
en  même  temps  que  le  développement  des  opi- 
nions les  plus  criminelles  ;  nous  ne  fixerons 
que  rapidement  votre  attention  sur  les  au- 
tres ;  c'est  toujours  les  mêmes  sentiments, 
les  mêmes  opinions,  le  même  désir  de  la  des- 
truction de  la  République,  très  souvent  en 
protestant  pour  la  République  une  et  indi- 
visible, afin  de  tromper,  par  ce  moyen,  avec 
plus  d'assurance  les  bons  citoyens  qui^  ne 
voient  pas  le  poison  caché  ;  enfin  la  même 
trame,  la  même  rage  et  toutes  les  diatribes 
contre  les  plus  fermes  patriotes^  contre  ceux 
dont  le  dévouement  n'a  jamais  été  équivoque. 
C'est  dans  ce  sens  que  sont  conçues  les  let- 
tres adressées  de  Bordeaux  à  Pascal  Buham, 
et  celle  de  Charles  Barbaroux,  celle  des  pré- 
tendus commissaires  Maugerel  et  Pascal 
Buham,  adressée  au  citoyen  Isaac  Tarteirou, 
négociant  à  Bordeaux,  et  celle  de  Henri  Cha- 
roloir,  du  8  juillet,  adressée  aux  citoyens 
Bouscaren  et  compagnie,  négociants  à  Mont- 
pellier, département  de  l'Hérault,  où  vous 
verrez  qu'ils  s'accordent  tous  à  dire  que  la 
force  départementale  de  la  Gironde  doit  par- 
tir le  10  de  ce  mois.  Il  est  ensuite  des  invec- 
tives contre  la  Convention  et  autres  injures 
dictées  par  la  passion,  Pégarement  ou  la  mal- 
veillance. Nous  craignons  d'être  trop  longs, 
et  nous  finissons  par  vous  envoyer  des  arrê- 
tés et  des  délibérations  pris  par  la  commis- 
sion populaire  de  Bordeaux,  adressés  aux 
départements  suivants  :  celui  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  Gard,  de  l'Hérault,  du  Var, 
de  la  Lozère,  aux  sections  de  Marseille,  aux 
départements  de  l'Ardèche.  des  Basses-Alpes, 
des  Hautes-Alpes,  de  la  Drôme  et  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  etc. 

«  Le  surplus  des  arrêtés  et  autres  pièces  a 
été  gardé  pour  ne  pas  trop  grossir  le  paquet, 
mais  nous  vous  avons  transmis  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  frappant,  de  plus  dangereux  ; 
plusieurs  de  ces  écrits  ou  arrêtés  étaient 
adressés  de  Bordeaux  à  différents  généraux 
ou  commandants  temporaires  des  places, 

«  Dans  ces  circonstances  orageuses,  et  après 
de  pareilles  découvertes,  nous  avons  cherché 
de  nous  mettre  en  mesure  contre  toute  en- 
treprise pour  empêcher  que  les  forces  armées 
dirigées  sur  Toulouse  pour  se  rendre  à  Paris 


ne  puissent  passer,  comme  c'est  le  projet  des 
départements  coalisés,  et  nous  croyons  qu'il 
importe  au  salut  public  d'employer  tous  les^ 
moyens  pour  déjouer  de  pareilles  entrepri- 
ses ;  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  sommes 
décidés  à  les  arrêter  dans  leur  passage  ;  ils 
veulent  arriver  à  Toulouse  en  essayant  de 
traverser  le  Tarn,  c'est  pourquoi  nous  avons 
cru  devoir  arrêter  ici,  pour  le  moment  de 
crise,  le  général  divisionnaire  Frécheville 
qui  allait  à  Bayonne,  partie  du  27*  régiment 
de  cavalerie,  qui  se  rend  à  Perpignan,  et  un 
bataillon  du  Lot,  qui  était  à  Montauban  et 
qui  doit  aller  à  Tarbes.  Voilà,  citoyens  col- 
lègues, ce  que  le  bien  public,  l'amour  ardent 
de  la  liberté  nous  ont  inspiré,  et  rien  au 
monde  ne  pourra  nous  faire  oublier  nos  ser- 
ments. 

((  Nous  n'avons  pas  encore  fermé  notre  pa- 
quet, et  le  courrier  qui  vient  d'arriver  nous 
en  fait  suspendre  l'envoi,  nous  aurons  donc 
des  nouveaux  détails  sur  les  projets  des 
partisans  du  fédéralisme  ';  vous  trouverez 
quatre  lettres  venant  de  Bordeaux,  des  7  et 
10  juillet,  il  importe  que  vous  donniez  toute 
votre  attention  à  ces  lettres  ainsi  qu'aux  im- 
primés qu'elles  renferment.  C'est  une  coa- 
lition monstrueuse,  et  le  projet  le  çlus  in- 
fâme pour  déchirer  la  patrie  et  détruire  tout 
centre  d'unité  qui  réside  essentiellement 
dans  la  Convention  ;  on  voit  que  c'est  à  peu 
près  le  même  correspondant  et  les  mêmes 
moyens  employés,  pour  séduire,  égarer  ou 
user  de  force,  afin  d'arriver  au  but  détesta- 
ble combiné  contre  la  République  une  et  in- 
divisible et  que  l'on  se  sert  de  mille  prétextes 
aussi  faux  que  perfides. 

«  Deux  de  ces  lettres  ne  sont  pas  signées, 
elles  sont  adressées  à  Maugerel  et  Buham  ; 
les  deux  autres  signées  sont  de  la  commis- 
sion populaire,  etc.  du  département  de 
Bhône-et-Loire,  aux  administrateurs,  et  de 
Broussonnet,  ex-député  législateur,  au  ci- 
toyen Chaptal,  professeur  de  chimie  à  Mont- 
pellier. 

«  Pour  ne  pas  multiplier  les  paquets,  noua 
avons  gardé  d'autres  lettres  ou  pièces  peu 
intéressantes,  mais  dont  le  plus  grand  nom- 
bre annoncent  toujours  le  projet  de  passer 
par  Toulouse  pour  marcher  sur  Pans. 

((  Nous  vous  envoyons  enfin  un  Bulletin 
que  nous  avons  joint  à  la  lettre  datée  de 
Bordeaux,  le  8  juillet  adressée  à  Durand  fils, 
négociant  à  Montpellier  ;  vous  y  verrez  que 
le  général  Douziech,  mis  en  état  d'accusa- 
tion, s'est  présenté  à  la  commission  popu- 
laire du  département  de  la  Gironde  pour 
lui  demander  un  fusil,  et  qu'on  le  place  au 
poste  le  plus  périlleux.  Cette  lettre  annonce 
qu'il  se  dispose  à  marcher  vers  Toulouse. 

«    Signé    :    Leyris,    Chaudeon-Rous- 

SAU.  » 
Barëre,    rapporteur   du  comité   de  Salut 
public,  ajoute  (1)  : 

Deux  autres  lettres  nous  ont  été  envoyées 
par  nos  collègues  Leyris  et  Chaudron-Rous- 
sau. 

La  première  est  adressée  par  le  comité 


(1)  Moniteur  universel,  i*  semestre  de  1793,  page  869, 
3  colonne. 
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central  de  Bordeaux  avec  beaucoup  d'impri- 
més à  Maugerel  et  Buham,  commissaires  du 
département  de  la  Gironde.  Elle  ne  port« 
pas   de   signature. 

«  Ne  fussions-nous  que  trois,  porte-t-elle, 
nous  partirons  le  10  de  ce  mois,  pour  ne  pas 
nous  déshonorer  aux  yeux  de  la  France,  qui 
attend  de  nous  son  salut.   » 

Voici  d'ailleurs  cette  lettre  (1)   : 

«  Bordeaux,  le  10  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sibla 

«  Je  t'ai  écrTt  dernièrement,  mon  bon  ami, 
et  je  t'ai  parlé  de  l'esprit  soi-disant  public 
de  nos  gens.  Nous  sommes  toujours  excel- 
lentes pour  les  parades,  pour  les  conseils,  et 
ceci  me  rappelle  mon  La  Fontaine  : 

Ne  faut-il  que  délibérer, 

La  cour  en  coDseiJlers,  foisonne; 

Mais  s'agit-ii  d'exécuter, 

On  ne  rencontre  plus  personne. 

«  Il  en  est  de  même  parmi  nous,  et  je 
crains  bien  que  la  difficulté  d'attacher  le 
grelot  ne  soit  très  sérieuse,  et  peut-être  insur- 
montable. Enfin,  le  croirais-tu  ?  nous  n'avons 
encore  que  deux  compagnies,  encore  même 
ne  sont-elles. pas  complètes.  Le  riche  ne  veut 
pas  partir  et  se  fait  remplacer  ;  le  pauvre 
ne  veut  pas  de  remplacement  ;  je  crains  que 
tout  ceci  ne  conduise  à  quelque  correction 
fraternelle  que  ce  dernier  donnera  au  pre- 
mier. Il  se  forme  un  corps  de  chasseurs  à 
cheval,  il  va  assez  bon  train  :  les  Montaut 
sont  à  la  tête.  Malgré  cette  lenteur  et  cette 
apathie,  nous  partirons,  je  Vespère,  et  nous 
le  devons,  quand  nous  ne  serions  que  trois, 
pour  ne  pas  nous  déshonorer  aux  yeux  de  la 
France  entière  qui  a  fondé  ses  plus  chères  es- 
pérances sur  nous.  Quant  à  toi,  aimable 
missionnaire,  continue  ta  besogne,  et  que  ce 
que  tu  apprends  ne  te  décourage  pas.  II  nous 
reste  un  dernier  moyen,  et  nous  l'emploie- 
rons. 

«  Nos  bataillons  de  la  Vendée  reviennent. 
Nous  avons  fait  l'impossible  pour  les  re- 
tenir à  ce  poste,  et  Boulard  les  voit  partir 
avec  le  plus  grand  regret.  Nous  y  avons 
envoyé  deux  commissaires  qui  n'ont  pu  rien 
obtenir,  et  à  qui  ils  ont  répondu  :  «  Nous 
avons  refusé  à  Boulard,  à  notre  père,  il  est 
inutile  que  d'autres  tentent  de  nous  faire 
changer  de  résolution,  »  Nous  les  attendons 
tous  les  jours  ;  et  la  semaine  ne  se  passera 
pas  sans  que  nous  en  voyons  quelqu'un.  Us 
ont  tous  des  congés.  Ils  emportent  avec  eux 
les  regrets  et  l'estime  de  tous  ceux  avec 
lesquels  ils  ont  vécu.  Cett«  retraite,  mon 
cher  ami,  peut  être  très  mal  interprétée.  On 
peut,  et  on  ne  manquera  pas  de  le  dire,  que 
c'est  nous  qui  les  avons  rappelés  ;  et  le  Ciel 
nous  est  témoin  des  efforts  que  nous  avons 
faits  pour  les  engager  à  rester  à  leur  poste. 
Il  est  vrai  de  dire  que  ces  malheureux  sont 


(1)  Archivet  nationales,  carton   AFn  183,  plaquette 
1512,  pièce  ¥1.  —  C'est  la  seule  pièce  que  nous  ayons 

Su  retrouver  parmi  celles  mentionnées  par  Leyns  et 
haudron-Roiuaau. 
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dans  un  dénûment  tel,  qu'il  excite  la  pitié, 
car  c'est  une  des  raisons  qu'ils  donnent  pour 
motiver  leur  départ.  A  qui  la  faute  !  à  qui  ? 
Au  défaut  d'ensemble  dans  toutes  nos  me- 
sures, au  défaut  de  surveillance  dans  l'exé- 
cution de  celles  que  nous  prenons,  à  l'insou- 
ciance atroce  qui  nous  dévore  et  qui  nous 
fait  croire  que  nous  avons  tout  fait,  lorsque 
nous  avons  passé  une  journée  entière  dans 
le  lieu  de  nos  séances.  Nous  ne  prenons  ja- 
mais un  parti  gu'à  l'extrême.  Il  est  très  sûr 
que  si  nous  avions  procuré  à  ces  bataillons 
tous  les  objets  dont  ils  manquent  et  que 
nous  n'eussions  pas  abandonné  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  ces  braves  gens  n'auraient 
pas  quitté  la  Vendée.  On  aime  à  se  persuader 
que  plusieurs  entreront  dans  la  force  dépar- 
tementale, et  je  le  crois  aussi  ;  nous  avons 
des  haJbits  et  autres  objets  d'équipernent  tout 
prêts  pour  leur  donner,  et  nous  aurions  bien 
des  bougres  à  poil.  Je  crains  bien  qu'ils  ne 
fassent  ici  quelque  correction  fraternelle. 

«  Plassau  m'a  écrit  dernièrement,  il  se 
porte  bien. 

«  La  nouvelle  de  Nantes  vient  de  se  con- 
firmer. L'ennemi  a  été  repoussé  avec  perte, 
mais  les  Nantais  ont  aussi  perdu  beaucoup 
de  monde.  L'armée  de  Biron  marche.  Les 
rebelles  ont  été~  battues  à  Luçon  le  7,  et  ont 
perdu  2,000  à  3,G00  hommes. 

(Anonyme.) 

Darère,  rapporteur  (1).  La  seconde,  datée 
de  Caen,  le  18  juin,  est  écrite  par  Barbaroux 
à  la  municipalité  de  Marseille. 

«  Je  n'ai  quitté  Paris,  écrit-il,  que  par  le 
besoin  de  dire  la  vérité  sur  les  trahisons  dont 
j'ai  été  témoin.  Je  vais  faire  connaître  à  la 
France  les  hommes  coupables  qui  ont  voulu 
livrer  leur  patrie  aux  puissances  coalisées. 
Je  puis  assurer  cjue  ces  puissances  ont  dans 
Paris  même  un  comité  qui  stipule  leurs  in- 
térêts avec  Lacroix  et  Danton  ;  je  puis  as- 
surer que  ces  deux  députés  répandent  des 
sommes  immenses  pour  commander  ou  apai- 
ser les  révoltes. 

<{  Le  département  du  Calvados,  continue- 
t-il,  a  toute  Ténergie  des  départements  mé 
ridionaux.  Je  suis  à  Caen  comme  à  Mar- 
seille :  j'y  suis  avec  Salles,  Bergoeng, 
Lesage,  Duval,  Valady,  Delahaye,  Gorsas, 
Larivière,  Buzot.  150  Montagnards  se  sont 
permis  de  décréter  Buzot  d'accusation  ;  mais 
vous  pensez  bien  que  ce  n'est  point  là  un  dé- 
cret de  la  Convention  nationale.  Ils  ont  osé 
mander  à  la  barre  le  général  Wimpffen,  qui 
est  resté  dans  le  Calvados,  et  qui  a  juré  de 
défendre  la  liberté  ;  c'est  comme  s'ils  avaient 
mandé  la  France  entière.  J'espère  bien  qu'en 
effet  elle  se  rendra  à  Paris,  et  qu'elle  y  relè- 
vera la  statue  de  la  Liberté,  abattue  par 
l'anarchie,  etc.  »> 

Votre  comité  vous  fera  un  rapport  général 
sur  ces  conspirations  et  vous  proposera  les 
mesures  convenables. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  piè- 
ces au  comité  de  Salut  public.) 

Billaadl-l''areBBe  (2)  rappelle  le  décret 
rendu  la  veille  par  lequel  la  Convention  a 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  869, 
3»  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  délia  Convention,  tome  16,  p.  375. 
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ordonné  l'impression  de  l'ouvrage  de  Lindet 
Bur  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  voter  l'ar- 
restation de  32  représentants,  et  demande  que 
René  Vatar,  chez  lequel  s'est  imprimé  cet  ou- 
vrage, soit  autorisé  à  fournir  les  six  exem- 
plaires destinés  à  chaque  membre. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  propo- 
sition d'un  membre,  ordonne  Timpression 
d'un  ouvrage  dont  le  titre  est  :  Exposition 
des  motifs  qui  ont  déterminé  Robert  Lindet, 
député  du  département  de  l'Eure  à  la  Con- 
vention nationale,  à  voter  pour  V arrestation 
de  S2  membres  de  la  Convention  nationale, 
et  la  distribution  de  six  exemplaires  de  cet 
ouvrage  à  chacun  de  ses  membres. 

H  La  Convention  autorise  René  Vatar,  chez 
lequel  s'est  imprimé  cet  ouvrage,  à  fournir 
les  exemplaires  imprimés  dont  la  distribu- 
tion a  été  décrétée.  » 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2  du  soir.) 


ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI   19  JUILLET    1793. 


MÉMOIRE  de  Stephanopoli,  Montu 
et  Clareton  (3). 

Les  citoyens  Stephanopoli,  Montu  et  Cla- 
reton se  trouvent  privés  des  récompenses  na- 
tionales que  le  bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  leur  a  décernées  les  10,  17  et 
24  avril,  par  le  refus  que  fait  le  ministre  de 
l'intérieur    d'expédier    les    ordonnances    de 

ftaiement.  Le  citoyen  Garât  assure  que  le  re- 
us  ne  lui  est  pas  personnel,  mais  qu'il  est 
une  suite  de  1  opinion  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  qui  a  cru  que  les  travaux  de  ces 
trois  citoyens  n'étaient  pas  de  nature  à  par- 
ticiper aux  récompenses  que  distribue  le  bu- 
reau de  consultation. 

C'est  une  erreur  sur  laquelle  il  sera  facile 
d'éclairer  le  Conseil  exécutif  provisoire. 

Interrogeons  d'abord  les  lois. 

Celle  du  12  septembre  1791,  titre  P', 
art.  1*',  sous  la  dénomination  générale  d^arts 
utiles,  a  compris  tous  les  arts  dont  la  société 

f»eut  retirer  des  avantages  et  qui  servent  à 
'accroissement  de  l'industrie  nationale. 

Nul  doute  à  cet  égard,  puisqu'un  décret  du 
17  septembre  1791  affecte  une  somme  annuelle 
de  100,000  livres  pour  le  soutien  des  arts  de 
peinture,  sculpture  et  gravure. 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  156.  —  Voy. 
ci-dessus,  séance  du  18  juillet  1793,  page  149,1e  précé- 
dent décret  reçu  à  cet  égard. 

(t)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  184  le  décret 
rendu  en  faveur  de  Glaretou. 

(3)  Archives  nationales  F17,  carton  1037,  n»  638. 
Montu  obliiil  gain  do  cause,  ainsi  qu'on  peut  se  rendre 
compte  par  la  lettre  de  Garât,  qui  est  ci-jointe.  Quant 
ft  Stephanopoli,  un  décret  du  3  août  1793  lui  accorda 
la  récompense  qu'il  sollicitait. 


Les  travaux  et  les  découvertes  utiles  en 
agriculture  ont  été  admis,  comme  ils  devaient 
l'être  et  sans  réclamation,  aux  récompenses 
qu'assigne  le  bureau  de  consultatdon,  jus- 
qu'à l'époque  du  décret  du  11  septembre  1792, 
qui  consacre  un  fonds  annuel  de  400,000  li- 
vres aux  encouragements  agricoles. 

Maintenant  appliquons  le  texte  et  Tesprit 
du  décret  aux  citoyens  dont  les  récompenses 
éprouvent  une  suspension  infiniment  pénible 
pour  eux. 

Le  citoyen  Dimo  Stephanopoli,  grec  de  na- 
tion, natif  de  Corse  et  chirurgien  des  hôpi- 
taux militaires  de  cette  île,  quitta  sa  patrie 
en  1776,  pour  apporter  en  France  une  espèce 
de  coraline  qui  jusqu'alors  n'y  était  point 
connue.  Cette  mousse,  à  laquelle  il  a  donné 
le  nom  de  Lemithochorton,  est  un  vermifuge 
souverain,  surtout  pour  les  enfants.  Des  rap- 
ports et  des  certificats  de  la  Faculté  de  mé- 
decine, de  la  Société  de  médecine  et  du  Col- 
lège de  pharmacie,  des  années  1778  et  1779, 
constatent  de  la  manière  la  plus  positive  l'ef- 
ficacité et  l'innocence  de  ce  spécifiq^ue  pré- 
cieux pour  lequel  la  Société  de  médecine  vota 
des  remerciements  au  citoyen  Stephanopoli. 
L'introduction  de  ce  remède  dans  la  pharma- 
cie forma  bientôt  une  branche  considérable 
de  commerce  à  l'étranger. 

Tandis  qu'à  cette  époque  le  gouvernement 
venait  d'acheter  à  grands  frais  le  spécifique 
contre  le  taenia,  on  ne  donnait  à  Stephano- 
poli que  des  promesses,  souvent  renouvelées 
depuis,  et  qui  jamais  n'ont  été  réalisées. 

La  médecine  pratique  est  certainement  au 
nombre  des  arts  utiles  ;  et  le  présent  fait  à 
l'humanité  d'un  spécifique  ne  peut  avoir 
moins  de  droits  à  la  reconnaissance  natio- 
nale qu'un  procédé  de  teinture,  de  métallur- 
gie ou  de  quelque  autre  branche  de  la  chi- 
mie. 

Si  ce  pouvait  être  une  question,  elle  se 
trouve  avoir  été  déjà  jugée  au  mois  de  jan- 
vier dernier  par  le  Bureau  de  consultation 
eh  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  lui- 
même,  qui  n'a  point  fait  difficulté  d'ordon- 
nancer une  récompense  accordée  au  citoyen 
Coste  d'Arnobat  pour  l'importation  et  la  cul- 
ture de  la  grande  rhubaroe  de  Tartarie. 

Le  citoyen  Montu  est  auteur  d'un  violon 
harmonique,  dans  lequel  il  a  su  réunir  les 
avantages  des  instruments  à  corde  et  ceux 
des  instruments  à  touche  ;  c'est  une  extension 
donnée  à  la  lutherie,  qui,  sans  contredit,  est 
un  art  mécanique  très  productif  pour  l'in- 
dustrie nationale.  Ce  nouvel  instrument  l'e 
peut  manquer  de  prendre  faveur.  Il  doit  être 
considéré  sous  le  rapport  commercial  et  ma- 
tériel, et  non  sous  le  rapport  musical. 

Le  citoyen  Clareton,  par  des  moyens  sim- 
ples et  mécaniques,  est  parvenu  à  faciliter 
singulièrement  à  la  jeunesse  l'étude  de  la 
musique.  Sa  méthode  a  été  honorée  du  suf- 
frage des  musiciens  les  plus  célèbres. 

Au  mois  de  février,  le  citoyen  Brun,  de 
Lyon,  a  obtenu  et  reçu  une  récompense  pour 
un  moyen  mécanique  qui  facilite  aux  entants 
la  connaissance  des  lettres  et  l'étude  si  péni- 
ble de  la  lecture.  L'objet,  le  but  et  le  succès 
du  citoyen  Clareton  sont  du  même  genre. 

Les  citoyens  Stephanopoli,  Montu  et  Cla- 
reton,  persuadés  que   chez  les   membres   du 
Conseil  exécutif  provisoire  l'amour  des  arts 
I  ne  le  cède  point  à  celui  de  la  justice,  espèrent 
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que  les  principes  et  les  motifs  exposés  ci-des- 
sus détermineront  et  hâteront  le  paiement 
des  récompenses  qu'ils  croient  avoir  bien  mé- 
ritées et  dont  la  longue  attente  augmente  en- 
core pour  eux  le  besoin. 

A  Paris,  le  8  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Stephanopoli,  Montu,  Cla- 

RETON. 

II 

Lettre  de  Garât  au  comité  d'instruction 
publique  (I). 

«  Paris,  ce  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  président 
du  comité  d'instruction  publique. 

Depuis  la  communication  qui  m'a  été  don- 
née par  le  comité  d'instruction  publique  de 
la  réclamation  ci-jointe  présentée  à  la  Con- 
vention nationale  par  les  citoyens  Dimo 
'Stephanopoli,  Montu  et  Clareton,  relative- 
ment aux  récompenses  n?,tionales  qui  leur  ont 
été  adjugées  par  le  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers,  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire s'est  déterminé,  sur  un  nouveau 
rapport  concernant  l'invention  particulière 
d'Anselme  Montu,  a  approuver  la  concession 
de  la  récompense  adjugée  à  cet  artiste. 

Un  motif  qui  avait  porté  le  conseil  à  pen- 
ser que  le  bureau  n'avait  point  fait  dans 
fon  avis  une  juste  application  de  la  loi  du 
12  septembre  1791,  est  qu'il  avait  d'abord  re- 
gardé cette  invention  comme  uniquement  re- 
lative aux  arts  agréables,  et  que  sous  ce  rap- 
port il  lui  avait  paru  qu'elle  n'était  point 
admissible  aux  récompenses  nationales  ré- 
servées aux  découvertes  et  inventions  dans 
les  arts  utiles,  ou  arts  et  métiers. 

Les  observations  dont  ce  second  rapport  a 
été  appuyé  ayant  évidemment  démontré  que 
le  bureau  de  consultation  n'avait  réelle- 
ment entendu  faire  récompenser  qu'une  dé- 
couverte dans  l'art  de  la  lutherie  qui  fournit 
une  branche  essentielle  à  l'industrie  et  au 
commerce,  le  conseil  a  reconnu  que  l'avis  du 
bureau  pouvait  ainsi  être  conforme  au  vœu 
de  la  loi,  et  en  conséquence  il  a  approuvé  le 
payement  du  maximum  des  récompenses, 
obtenu  par  le  citoyen  Montu.  Le  comité  ju- 
gera par  ce  motif  que  l'opinion  du  conseil 
a  plutôt  tenu  à  un  scrupule  qu'à  une  oppo- 
sition réelle  à  l'avis  du  bureau  de  consul- 
tation des  arts  et  métiers.  Mais  si  un  nou- 
vel examen  a  ramené  le  Conseil  de  son  pre- 
mier sentiment  sur  l'invention  du  violon 
harmonique,  son  opinion  reste  encore  sus- 
pendue à  l'égard  du  citoyen  Clareton  pour  la 
méthode  d'enseignement  de  musique  que  cet 
auteur  a  imaginée.  Cette  découverte,  quel- 
que ingénieuse,  quelque  avantageuse  qu'elle 
puisse  être,  a  paru  ne  pouvoir  être  placée 
que  dans  les  arts  agréables  proprement  dits, 
et  non  dans  la  classe  de  ceux  que  la  loi  sem- 
ble avoir  déterminés  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions sous  la  dénomination  d'arts  utiles; 


(1)  Archives  nationales,  Fn,  carton  1037,  n»  638. 
1"^®  SÉRIE.  T^  LXIX. 


en  écartant  toute  interprétation  de  la  loi, 
on  est  forcé  à  reconnaître  que  ce  qu'elle  a 
entendu  par  les  arts  utiles  sont  les  arts  et 
métiers  dans  lesquels  il  peut  être  fait  des 
découvertes  et  inventions  profitables  à  toute 
la  société,  ou  bien  il  faudrait  l'entendre  de 
la  peinture  et  de  la  sculpture,  qui  ont  des 
encouragements  différents. 

L'institution  sous  cette  même  dénomina- 
tion du  bureau  chargé  d'adjuger  les  récom- 
penses nationales  confirmerait  encore  à  cet 
égard  la  justesse  de  ces  observations  sur  le 
voeu  de  la  loi  du  15  septembre  1791.  Le  Con- 
seil exécutif  n'a  point  cru  pouvoir  ordonner 
la  concession  de  la  récompense  proposée  par 
l'avis  du  bureau  en  faveur  du  citoyen  Cla- 
reton, et  la  réclamation  de  ce  citoyen  n'a 
fait  que  le  convaincre  de  la  nécessité  d'une 
loi  additionnelle  qui  ne  laisse  par  la  suite 
aucun  doute  sur  la  nature  des  découvertes 
et  inventions  auxquelles  les  récompenses  na- 
tionales doivent  être  exclusivement  réservées, 
ou  qui  étende  en  faveur  des  arts  la  compé- 
tence du  bureau  de  consultation. 

Quant  à  la  réclamation  du  citoyen  Dimo 
Stephanopoli,  pour  la  récompense  qu'il  a  ob- 
tenue à  raison  de  la  découverte  et  de  l'im- 
portation du  Hehninthocorton,  vulgairement 
connu  sous  le  nom  de  mousse  de  Corse,  le 
conseil  a  jugé  que  le  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  n'était  point  compétent 
pour  examiner  cette  découverte  absolument 
étrangère  aux  arts  et  dont  la  réalité  ainsi 
que  les  avantages  ne  peuvent  être  bien  cons- 
tatés que  par  la  Société  nationale  de  méde- 
cine. Le  conseil  a  en  outre  considéré  que  la 
coralline  ou  mousse  de  Corse  n'est  point  ré- 
cente, que  depuis  très  longtemps,  soit  que 
l'on  doive  ou  non  à  Dimo  Stephanopoli  la 
connaissance  de  sa  vertu  vermifuge,  cette 
plante  se  trouve  dans  le  commerce  de  la 
pharmacie,  qu'elle  est  décrite  comme  plante 
officinale  dans  la  plupart  des  botanistes,  et 
qu'il  n'y  a  point  réellement  importation, 
puisque  la  Corse  dépend  de  la  France.  En- 
fin le  dernier  sentiment  du  conseil  a  été  que 
s'il  pouvait  être  accordé  quelque  récompense 
à  Dimo  Stephanopoli  pour  une  découverte 
de  cette  nature,  c'est  à  la  Convention  natio- 
nale et  non  au  bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers,  attendu  son  incompétence, 
qu'il  doit  se  pourvoir  pour  l'obtenir.  Le  co- 
mité reconnaîtra  d'ailleurs  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  à  accorder  les  récompenses  na- 
tionales à  une  foule  d'inventions  dont  la  so- 
ciété est  depuis  longtemps  en  possession,  et 
qui  pourraient  être  revendiquées  par  leurs 
auteurs  ;  et  que  s'il  eh  était  ainsi,  les  fonds 
destinés  aux  découvertes  dans  les  arts  utiles 
se  trouveraient  absorbés  sans  qu'ils  aient 
servi  à  l'encouragement  des  artistes. 

J'ajouterai  qu'il  s'est  encore  élevé  une  au- 
tre question  relativement  à  la  récompense 
accordée  à  Dimo  Stephanopoli.  Le  bureau 
de  consultation  a  déjà  accordé  en  1792  à  ce 
citoyen  le  maximum  des  récompenses,  plus 
le  minimum  de  cette  même  classe  à  raison  de 
son  âge,  c'est-à-dire  10,000  livres,  pour  avoir 
démontré  que  l'écorce  de  chêne  pouvait  rem- 
placer dans  la  teinture  en  noir  la  noix  de 
Galles  que  nous  tirons  de  l'étranger  ;  au- 
jourd'hui le  bureau,  en  récompensant  Dimo 
Stephanopoli,  ajoute  aux  4,000  livres  Qu'il 
lui  adjuge  pour  le  minimum  de  la  première 
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classe,  une  pareille  somme  de  4,000  livres, 

{)our  le  supplément  de  récompense  assuré  par 
'article  3  de  la  loi  du  12  septembre  1791,  aux 
artistes  qui  ont  passé  l'âge  de  60  ans.  Le 
sentiment  du  Conseil  exécutif  est  que  tout 
auteur  d'invention  et  de   découverte  qui   a 

f)rofité  une  première  fois  du  bénéfice  que  la 
oi  accorde  à  l'âge  ne  peut  obtenir  plusieurs 
fois  cette  même  faveur.  Le  comité  jugera 
également  nécessaire  que  la  loi  addition- 
nelle fixe  à  cet  égard  le  mode  d'exécution  de 
la  première.  Je  terminerai  ma  lettre  en  ob- 
servant que  le  Conseil  exécutif  a  cru  devoir 
tenir  d'autant  plus  à  une  rigoureuse  appli- 
cation des  récompenses  nationales  que  plu- 
sieurs décrets  successifs  ont  ordonné  provi- 
soirement l'acquittement  de  diverses  dépenses 
sur  le  fonds  destiné  aux  inventions  et  dé- 
couvertes utiles,  qui  se  trouve  réduit  de  beau- 
coup chaque  année,  et  que  la  Convention  a 
en  ce  moment  à  décréter,  savoir  :  pour  le 
fonds  des  arts  de  1792,  le  remplacement  de 
93,144  livres,  et  pour  1793  de  66,596  liv.  18  s. 
9  deniers. 

Tels  sont  les  renseignements  que  je  puis 
donner  au  comité. 


Signé  :  Gasat. 


III 


Pétition  du  citoyen  Clareton,  musicien  ins- 
tituteur, au  comité  d'instruction  publi- 
que (1). 

Citoyen  Président, 

Je  prie  le  comité  de  m'aocorder  un  instant 
d'attention. 

J'ai  eu  connaissance  de  l'article  qui  me 
concerne  dans  la  réponse  que  le  citoyen  mi- 
nistre de  l'intérieur  vient  de  faire  au  comité. 

J'en  conclus  que  l'avis  motivé  du  bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers  du  24  avril 
dernier,  sûrement  par  erreur,  a  été  mal  inter- 
prété. Le  bureau  de  consultation  m'a  accordé 
une  récompense  nationale  à  cause  de  diverses 
mécaniques  que  j'ai  imaginées,  applicables  à 
l'instruction  musicale,  et  qui  me  fournissent 
le  moyen  de  donner  des  leçons  simultanées  à 
un  nombre  illimité  d'élèves. 

Ce  n'est  donc  point  tout  simplement  pour 
une  nouvelle  méthode,  comme  le  dit  le  ci- 
toyen ministre  de  l'intérieur. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  comité 
veuille  bien  prendre  mes  observations  en  con- 
sidération, qu'il  prenne  une  connaissance 
exacte  de  l'avis  motivé  du  bureau  de  consul- 
tation, et  qu'il  fasse  exécuter  la  loi  pour  me 
retirer  de  l'oppression  dans  laquelle  je  suis 
depuis  environ  deux  mois  au  moins. 

J'ai  encore  à  faire  observer  au  comité  que 
le  citoyen  Montu,  auteur  du  violon  harmo- 
nique, vient  d'être  payé  et  que  j'ai  été  étonne 
de  cette  préférence. 

«  Signé  :  Clareton,  musicien  institu- 
teur au  collège  des  Quatre- 
Nations. 

Paris,  le  27  juin  1703,  l'j^n  II  de  la  Répu- 
blique. 


Copie  4^  l'avis  motivé  du  bureau  de  consul- 
tation des  arts  et  métiers  en  faveur  du  ci- 
toyen Clareton,  musicien  instituteur  (1). 

Le  bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers, après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires, 

Y andermonde,  Le  Bon,  Trouville  et  Da- 
mas, sur  la  nouvelle  méthode  et  les  moyens 
mécaniques  d'enseigner  la  musique  employés 
par  le  citoyen  Clareton,  considérant  que  cette 
méthode  de  répandre  l'instruction  musicale  à 
grand  nombre  d'élèves  à  la  fois  est  ingénieuse 
et  d'une  utilité  reconnue  par  les  grands  maî- 
tres de  l'art,  les  Grétry,  Gossec,  Pougens,  etc. , 
et  qu'il  en  a  été  justifié  par  les  certificats 
honorables  de  ces  citoyens,  est  d'avis,  confor- 
naément  à  la  loi  du  12  septembre  1791,  que  le 
citoyen  Clareton  mérite  le  médium  de  la 
2®  classe  des  récompenses  nationales,  c'est-à- 
dire  deux  mille  cinq  cents  livres. 

Au  bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers, le  24  avril  1793,  l'an  II  de  ta  Répukli- 
que  française. 

Signé  :  Berthollet,  président; 
De  Trouville,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au 
secrétariat  dudit  bureau  : 

Le  l»'  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Signé  :  De  Trouvillï:,  secrétaire. 


CONVENTION  NATIONAI.E 

Séance   du    samedi   W   juillet    1793. 

présidence  de  jean-bon-saint-andhé. 
Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Levasseiir  (Sarthe),  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-vrrbal  de  la  séance  du  mardi 
16  juillet  1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Uupiiy  fils,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

l"  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numéri- 
que des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  18  juillet  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

^  «  Commune  de   Paris,   le   19  juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 
<<  Les  administrateurs  du  département  de 


(1)  Archives  mtioMtes,  Fn,  carton  1037,  n^  638. 


(1)  Archives  nalionalts,  F17,  carton  1037,  n"  ^é. 
(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  1. 
(3)  Archives  nationales,  carton  C.  261,  dossier  5(\8  et 
Prqcès-vertmux  de  la  Convention,  toine  17,  paçe  1. 
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police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  18  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre- révolution,  dé 
lits  de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie      • 310 

«  Grande-Force  (dont  64  militaires)- ••  309 

«  Petite-Force  151 

«  Sainte-Ï*élagie 126 

«(  Madelonnettes  •.••.•••; ^^"^ 

«  Abbaye     (dont     9     militaires     et' 

5  otages) 68 

«  Bicêtre  225 

M  A  la  Salpétrière..... 63 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 41 


Total. 
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«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierijes  des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Jobert  ;  Michonis  ;  Michel.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2"  Adresse  du  conseil  général  du  district  de 
Gournay,  déportement  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  laquelle  il  adhère  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et  2  juin 
et  félicite  cette  Assemblée  de  l'achèvement  de 
la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Gournay,  le  13  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Le  conseil  général  du  district  de  Gournay, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  représentant, 

«  L'idole  royale  était  en  poudre,  la  Répu- 
blique avait  pris  la  place  de  la  monarchie,  la 
tête  du  tyran  était  tombée,  mais  l'intrigue 
conspirait  :  elle  s'était  glissée  dans  votre  sein  ; 
le  peuple  l'a  reconnue,  s'en  est  plaint,  vous 
l'avez  repoussée  et  la  Constitution  a  paru. 
Déjà  elle  a  fait  le  tour  de  la  France,  nous 
l'avons  reçue  et  nos  cœurs  ont  tressailli  de 
joie  :  Vive  la  Constitution!  nous  sommes-nous 
écrié  ;  Vive  la  République! 

«  Demain,  réunis  avec  nos  concitoyens, 
nous  j\ccepterons  cette  Constitution,  et  s'il 
arrivait  que  le  démon  de  l'aristocratie  ou  du 
royalisme,  portant  envie  à  la  félicité  du  peu- 
ple, voulût  exhaler  son  souffle  impur  sur  les 
tables  de  la  loi,  nous  dirions  au  peuple  : 
((  Garde-toi  bien  des  pièges  qui  te  sont  tten- 
<(  dus  !  Garde-toi  bien  des  détracteurs  de  l'ob- 
«  jet  de  ton  bonheur  !  Juge  la  Constitution, 
«  non  d'après  les  discours  insidieux  des  mal- 
«  intentionnés,  mais  d'après  tes  lumières  na- 
«  turelles  et  le  besoin  que  tm  en  as.  » 

««  Signé  :  Faucon,  vice-président  ;  De- 
LAVÔIPIÈKK,  secrétaire.   » 


(1)   Archives  nationales,  carton  G  261,  dossier  568  et 
Procèt-vèrbunx  de  fa  Convention,  tome  17,  pafc  5. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Deletre,  maire  de  la 
commune  de  Rozet-S aint-Alhin,  département 
de  V Aisne,  par  laquelle  il  envoie  à  la  Con- 
vention nationale  l'adhésion  des  citoyens  de 
cette  commune  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Pont-de-l' Arche,  par  laquelle  il  instruit 
la  Convention  de  l'enthousiasme  avec  lequel 
la  Constitution  a  été  proclamée  dans  cette 
ville.  La  cérémonie  a  été  terminée  par  le 
brûlement  des  arrêtés,  bulletins  et  autres 
écrits  des  administrateurs  rebelles  du  dé- 
partement de  l'Eure  (2). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et   rin.sertion   au  Bulletin.) 

5"  Lettre  du  citoyen  Varlet  fils,  commis- 
saire national  près  le  tribunal  du  district 
d'Amiens,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  s'est 
empressé  ae  requérir  la  transcription  et  le 
dépôt  au  greffe  de  l'Acte  constitutionnel.  Il 
l'accepte  d'avance,  ainsi  que  les  juges  du 
tribunal  ;  la  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Amiens,  le  9  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  fl-ançaise. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Je  vous  envoie,  conformément  à  la  loi, 
l'état  certifié  des  lois  adressées  au  tribunal 
par  le  ministre  de  la  justice  les  20,  23,  24  et 
26  juin  dernier,  ainsi  que  l'état  de  celles 
continuées  de  ses  envois  des  \",  4  et  7  de  ce 
mois.  Ces  lois  ont  été  lues,  publiées  et  consi- 
gnées dans  les  registres  du  tribunal  aussitôt 
que  je  les  lui  ai  présentées. 

«  Je  m'empresse  de  vous  apprendre  que 
l'Actfe  constitutionnel  qui  m'a  été  adressé  par 
le  ministre  de  la  justice  le  4,  a  été  déposé 
aujourd'hui,  jour  même  de  sa  réception  au 
greffe,  conformément  aux  ordres  que  m'en 
donnait  le  ministre  par  sa  lettre. 

«  Les  magistrats,  citoyens  législateurs,  ont 
apporté  à  ordonner  ce  dépôt  un  zèle  égal  à 
celui  que  j'ai  apporté,  comme  vous  pouvez 
le  voir,  à  le  requérir.  Ce  zèle  est  un  sûr  ga- 
rant de  leurs  sentiments  et  de  leur  accep- 
tation, acceptation  qu'ils  ont  annoncée  et  re- 
nouvelée déjà  plus  d'une  fois  depuis  ce  mo- 
ment. Il  suffit,  citoyens,  d'être  Français  et 
libre  pour  sentir  tout  le  mérite  et  le  prix 
de  cet  ouvrage  qui  vient  4©  donner  au  peu- 
ple français  une  Constitution  républicaine 
qui,  par  sa  sagesse  et  sa  simplicité,  doit 
devenir  en  peu  de  temps,  celle  de  tous  les 
peuples. 

«  Quant  à  moi,  citoyens  législateurs,  je 
vous  prie  de  recevoir  ici  mon  acceptation, 
que  je  m'empresserai  d'aller  renouveler  à  la 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  4 
et  Bulletin  de  la  Convention  du  i  juillet  1793. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  dxx  20  juillet  1793  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  4. 

(3)  Archives  %ationalçs,  carton  G  262,  dossier  582.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  5. , 
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face   de   mes   concitoyens,   suivant  le   mode 
indiqué  par  la  loi. 

«   Le   commismire   national  près   le 
tribunal  du  district  d'Amiens, 

<(  Signé  :  Varlbt  fils.  » 
(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Ardouin,  juge  au  tri- 
bunal révolutionnaire  et  ci-devant  maire  de 
Parthenay,  département  des  Deux-Sevres, 
par  laquelle  il  transmet  son  acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel  à  la  Convention  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Paris,  le  19  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Chassé  de  mes  foyers  par  la  horde  des 
brigands  qui  dévastent  la  Vendée,  remplis- 
sant ici  une  place  de  juge  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, il  m'est  impossible  de  manifes- 
ter avec  les  citoyens  de  mon  pays,  mon  vœu 
sur  la  Constitution  républicaine  que  la  Con^ 
vention  vient  de  donner  à  la  France.  Je  lai 
lue,  cette  Constitution,  je  l'ai  méditée.^  En 
vain  les  tyrans  étrangers,  en  vain  les  desor- 
ganisateurs de  l'intérieur  se  coaliseront  pour 
la  renverser,  leurs  puérils  efforts  échoueront 
contre  cette  charte  imposante,  qui  ne  présente 
aux  hommes  que  l'égalité,  le  bonheur  et  la 
vertu,  ie  l'accepte  donc,  citoyen  Président, 
persuadé  que  ce  chef-d'œuvre  de  l'esprit  hu- 
main va  devenir  le  point  de  ralliement  de 
tous  les  vrais  républicains,  et  que  l'époque 
de  son  acceptation  sera  celui  de  la  félicite 
de  tous  les  Français.     ^  , 

<(  Votre  concitoyen  républicain, 
<(  Signé  :  Ardouin,  juge  au  tribtmal  révolu- 
tionnaire et  ci-devant  maire  de  Parthe- 
nay,  département  des  Deux-Sèvres.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

7°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Bres- 
sols,  département  de  la  Haute-Garonne,  par 
laquelle  elle  jure  amitié  éternelle  aux  amis 
fidèles  de  la  République,  haine  aux  tyrans 
de  toutes  couleurs,  résistance  à  l'oppression, 
mépris  aux  administrateurs  perfides  et  sou- 
mission entière  à  la  Convention  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Société  républicaine  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Végalité  établie  à  Bressols,  canton  de 
Montech,  district  de  Castelsarrasin,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  (3),  réume 
avec  les  citoyens  composant  la  municipalité 
dudit  lieu. 

«  Citoyens  représentants, 
«{  Les  bons  citoyens  qui  composent  la  com- 


(l)  ArchiiH's  nationales,  carton  G  262,  dossier  582, 
et  Proch-verbcni.r  de  la  Convention,  tome  17,  pago  K. 

(i)  Archives  nationales,  carton  C.  202,  dossier  K82. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  H,  page  'i 

(3)  Castelsarrasin  se  trouve  anjourd'luii  dans  le  dé- 
partement do  Taru-ct-Garoniie  qui  n'existait  pas  en 
1793. 


mune  et  la  société  républicaine  de  Bressols 
et  Briot,  instruits  des  complots  affreux  de 
certains  départements  (que  disent-ils,  de 
certains  administrateurs  perfides),  tramés 
sourdement  et  d'une  manière  insidieuse  pour 
anéantir  la  souveraineté  du  peuple,  se  sont 
réunis  à  l'instant,  non  pour  adhérer  aux 
principes  iiberticides  de  ces  administrations 
corrompues,  mais  :  P  pour  jurer  amitié  éter- 
nelle à  tous  les  enfants  fidèles  d'une  mère 
éplorée  (la  République)  ;  2°  haine  à  tous  les 
tyrans  de  toutes  les  couleurs  ;  3"  résistance 
à  l'oppression  ;  4°  mépris  à  tous  les  admi- 
nistrateurs perfides  ;  5°  et  une  entière  sou- 
mission à  la  Convention  nationale,  la  seule 
société  qui  puisse  donner  des  lois,  établir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
et  faire  notre  bonheur. 

((  Voilà,  les  seuls  défenseurs  de  nos  droits, 
quels  ont  toujours  été  et  quels  seront  dé- 
sormais nos  principes  ;  aussi  les  citoyens  li- 
bres de  Bressols  et  Briot  se  réservent  de  faire 
des  vœux  au  Ciel  pour  votre  prospérité  en 
applaudissant  toujours  à  vos  démarches  lors- 
qu'elles seront  surtout  aussi  précieuses,  aussi 
bien  dictées  que  celles  que  vous  avez  tenues 
dès  les  jours  à  jamais  mémorables  des  31  mai 
et  2  juin. 

«  Continuez,  et  le  peuple  souverain  vous 
dira  solennellement  que  vous  avez  bien  mé- 
rité de  la  République.  Eh  !  certes  nous  expri- 
ir.ons  notre  vœu  d'avance  à  l'aspect  de  votre 
nouvelle  Constitution. 
«   Signé  :  Belvèse,   président;   P.  Calmés, 

curé  de  Bressols,  secrétaire  de  la  société; 

DuFAu;    notable;     Combes;     Maureil; 

Paganel;  GtINESTe;   Rieux  ;  Cazals  ca- 

det;  Labarthe,  Cazals,  maire.» 

«  Les  autres  sont  illettrés  ou  absents. 

«  Bressols,  le  10  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République,    par    Montauban.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

8'  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
République  de  Nérac,  par  laquelle  elle  féli- 
cite la  Convention  de  l'achèvement  de  l'Acte 
constitutionnel  et  l'invite  à  s'occuper  des  se- 
cours, à  faire  choix  de  bons  généraux  et  à 
organiser  l'instruction  publique  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)    : 

Les  membres  composant  la  société  des  Amis 
de  la  Itépublique  une  et  indivisible,  aux- 
quels se  sont  réunis  quelques  administra- 
teurs du  district,  le  procureur  syndic, 
plusieurs  officiers  municipaux  et  notables, 
à  la  Convention  nationale. 

<(  Nérac,  chef-lieu  de  district,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  7  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs, 
«  La  Constitution  simple  et  sublime,  ce 
code  vraiment  populaire,  d'un  style  lapi- 
daire, ce  prodige  de  la  raison  et  de  la  sa- 
gesse, que  vous  venez  d'enfanter  si  promçte- 
ment  au  milieu  des  foudres  et  des  éclairs, 

(1)  Archives  nationales,  carton  C.  262,  dossier  582. 
—  Procès-verl>au.t  de  la  Convention,  tome  n,  page  6. 
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c'est  la  réponse  la  plus  énergique  aux  ca- 
lomniés des  ennemis  de  la  Convention  natio- 
nale et  de  la  République  une  et  indivisible. 
Cet  édifice  immortel  du  bonheur  d'un  grand 
peuple  démontre  à  l'Europe,  à  l'univers  en- 
tier votre  liberté  physique  et  morale,  et  que 
vous  n'étiez  pas  libres  pour  remplir  le  prin- 
cipal objet  de  votre  mission  et  pour  accélérer 
la  félicité  publique,  avant  d'avoir  éliminé 
du  temple  de  l'égalité  ses  profanateurs  qui, 
depuis  longtemps,  travaillaient  avec  Pitt, 
Cobourg  et  Brunswick  à  rétablir  la  royauté 
ou  à  fédéraliser  la  France,  et  dont  quelques- 
uns  ont  lâchement  fui  pour  aller  secouer  sur 
leur  passage  les  brandons  de  la  guerre  ci- 
vile. Depuis  cette  époque,  vos  séances  sont 
calmes,  votre  attitude  est  imposante  et  ma- 
jestueuse, vos  décrets  préparent  tous  le  bien 
commun,    la   prospérité    publique. 

«  Elles  étaient  sans  doute  indispensables, 
les  grandes  mesures  de  salut  public  et  de 
siireté  générale  que  vous  prîtes  le  2  de  juin 
dernier  ;  nous  adhérons  à  tous  vos  décrets, 
nous  reconnaissons  la  Convention  nationale 
.  actuellement  existante,  comme  le  seul  point 
de  ralliement  de  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Nous  nous  y  tiendrons 
imperturbablement  attachés. 

«  Hâtez-vous,  mandataires  du  souverain, 
de  lui  manifester  les  funestes  causes  qui.  du 
sein  du  Sénat  français,  ont  agité  la  Répu- 
blique entière,  et  qui  devaient  la  précipiter 
dans  l'abîme,  ces  causes  qui  ont  nécessité  la 
dénonciation  du  31  mai  et  les  mesures  vigou- 
reuses que  vous  avez  prises  les  jours  suivants. 
L'heureux  résultat  de  celles-ci  en  présage  la 
sagesse.  Hâtez-vous  de  frapper  du  glaive  de 
la  loi  les  conspirateurs,  ou  de  faire  triom.- 
pher  l'innocence.  Hâtez-vous  d'organiser  les 
secours  publics  et  l'éducation  nationale  ;  as- 
surez-vous au  plus  tôt  du  civisme  de  tous  les 
généraux.  Que  les  soldats  de  la  liberté  soient 
promptement  armés,  et  la  République  une  et 
indivisible  sortira  majestueusement  du  sein 
des  orages  et  des  conjurations,  et  le  salut  de 
la  patrie  reposera  sur  des  bases  inébranla- 
bles. 

(Suivent  les  signatures.) 

«  P. -S.  Plusieurs  centaines  de  sans-culottes 
qui  ont  témoigné  le  désir  de  signer  cette 
adresse,  ne  savent  point  écrire  et  ont  de- 
mandé que  nous  vous  fissions  part  de  leur 
vif  regret  de  ne  pouvoir  y  apposer  leur  si- 
gnature. » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  des 
demandes  aux  comités  respectifs.) 

9°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Gourdon,  département  du  Lot,  pour  félici- 
ter la  Convention  de  Fachëvement  de  l'Acte 
constitutionnel  et  lui  demander  d'organiser 
l'instruction  publique  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  C.  262,  dossier  582. 
-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  6. 


La  société  républicaine  de  Gourdon,  au  ci- 
toyen Président  de  la  Convention  natio 
nale. 

«  Gourdon,  le  9  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  raison  et  la  philosophie  ont  enfin  pris 
la  place  de  l'orgueil,  de  l'amour-propre  et 
de  l'ambition.  La  tribune  n'est  plus  une 
arène  où  les  gladiateurs  s'exercent  à  des  as- 
sauts oratoires,  pour  absorber  pour  des  riens, 
ou  peut-être  pour  servir  le  crime,  un  temps 
qui  doit  être  consacré  à  poser  les  bases  de  la 
République,   une  et  indivisible. 

«  La  société  félicite  la  Convention  d'avoir 
enfin  pris  l'attitude  digne  d'elle  et  du  peuple 
souverain  qui  l'a  déléguée,  et  d'avoir  fait 
sortir  du  milieu  de  la  tempête  et  des  orages 
une  Constitution  républicaine  démocratique, 
qui  fera  le  bonheur  du  peuple  français. 

<(  Il  ne  manque,  à  présent,  que  l'établisse- 
ment des  écoles  nationales  et  des  principes 
de  l'instruction  publique.  La  Convention  ne 
peut  se  séparer  sans  avoir  décrété  cette  par- 
tie essentielle  de  sa  mission  ;  la  Constitution 
ne  serait  qu'une  simple  masse  de  principes, 
si  elle  ne  laissait  pas  les  moyens  d'acquérir 
la  science  de  l'application  :  ce  ne  serait  avoir 
servi  l'humanité  qu'à  demi,  que  de  laisser  à 
une  génération  qui  se  réveille  le  souvenir  des 
rêves  qui  l'ont  agitée  pendant  sa  léthargie  ; 
de  la  laisser  sans  des  principes  de  cette  mo- 
rale pure  qui  peut  seule  corriger  les  vues  de 
son  éducation  corrompue. 

«  Nous  sommes,  avec  fraternité,  citoyen 
Président,  les  membres  du  comité  de  corres- 
pondance. 

«  Signé    :     Cavaignac,     D'Anglards, 
Delcamp,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ralale  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

10°  Lettre  de  membres  de  la  société  popu- 
laire de  La  Barthe-de-N este,  département  des 
Hautes-Pyrénées  (1),  par  laquelle  ils  décla- 
rent qu'ils  ne  connaissent  et  ne  reconnaîtront 
d'autre  point  de  réunion  que  la  Convention 
nationale  et  qu'à  elle  seule  appartient  le 
droit  de  faire  des  lois.  Ils  demandent  une 
vengeance  éclatante  de  tous  les  agitateurs 
qui  ne  cessent  de  provoquer  le  fédéralisme 
et  de  tous  ces  hommes  mercenaires  qui  se- 
couent en  tous  sens  les  torches  de  la  discorde 
et  de  la  guerre  civile. 

«  Vous  avez,  disent-ils,  de  grands  coups  à 
frapper  ;  vous  avez  à  punir  ces  grands  cou- 
pables que  vous  avez  eu  le  courage  de  pros- 
crire du  Sénat  français  ;  et  cet  acte  de  jus- 
tice que  vous  vous  devez  à  vous-mêmes,  que 
vous  devez  à  la  France  entière,  sera  le  coup 
de  foudre  qui  précipitera  dans  l'abîme  ces  es- 
prits astucieux  et  pervers,  que  l'enfer  avait 
vomis  pour  fouiller  la  terre  de  la  liberté.  » 

La  société  transmet  à  la  Convention  : 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  6. 
—  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
tics  20  et  21  juillet  1793. 
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1°  Une  lettre  imprimée  des  citoyens  Ger- 
toux,  Lacratope,  J.-P.  Piqué,  Dupont,  dé- 
putés des  Hautes-Pyrénées,  aux  administra- 
teurs du  directoire  de  leur  département  ; 

2°  La  lettre  d'envoi  d'un  vice-procureur 
syndic  du  district  de  la  Neste,  à  toutes  les 
municipalités  et  sociétés  populaires,  avec  la 
réponse  de  la  société  de  la  Barthe,  qui  se 
refuse  de  propager  l'écrit  des  quatre  dé- 
putés ; 

3°  Un  arrêté  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  sur  les  journées  des  31  mai,  P""  et 
2  juin,  et  sur  les  mesures  prises  par  la  pré- 
tendue commission  populaire  et  de  salut  pu- 
blic de  la  Gironde  ;         _ 

4°  Autre  arrêté  pour  inviter  les  adminis- 
trateurs de  district,  les  tribunaux,  les  socié- 
tés populaires  à  assister,  par  députation,  aux 
séances  du  département  ; 

5°  Une  lettre  imprimée  du  citoyen  De- 
camps,  vice-président,  député  extraordinaire 
à  Bordeaux,  avec  un  arrêté  du  département 
sur  cette  lettre  ; 

6°  Une  adresse  du  conseil  général  du  dis- 
trict de  ia  Neste,  contre  une  partie  des  mem- 
bres de  la  Convention,  contre  la  commune  de 
Paris  et  les  tribunes. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  ren- 
voi,  de  toutes  ces  pièces  au  comité  de  Salut 
public.) 

Un  membre  du  comité  des  dépêches  fait  un 
exposé  des  nombreuses  lettres  d'adhésion  aux 
journées  des  SI  mai,  i^'  et  2  juin  et  des  ac- 
ceptations de  l'Acte  constitutionnel  ren- 
voyées à  ce  comité  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Un  grand  nombre  d'assemblées  primaires 
et  de  communes  manifestent  leur  adhésion 
aux  journées  des  31  mai,  1*^  et  2  juin  ;  elles 
ont  accepté  l'Acte  constitutionnel  au  milieu 
des  fêtes  et  des  transports  de  l'allégresse  pu- 
blique. 

La  nohiehclature  peut  en  être  présentée 
ainsi  qu'il  suit  : 


CANTONS 

DÉPARTEMENTS 

Dunkerqwe. 

Nord. 

Estrées-Saint-Denis, 

Oise. 

Mqntreuilj     chef-lieu     de 

district.  , 

Pas-de-Calais, 

Forges-les-Eaux. 

Seine-Inférieure 

Douai. 

Nord. 

Pontarlier, 

Doubs. 

Chesiey. 

Aube. 

Nancy. 

Meurthe. 

Chaource. 

MeurtKe.  , 

Quiriu. 

Claye. 

Seine-et-Marne. 

Strasbourg. 

Bas-Rhin. 

Bar-sur-Ornain. 

Meuse. 

Vézelise. 

Meurthe. 

Saudrupt. 

Meuse. 

^oinyille. 

Conaé-en-Brie. 

réronne. 

Haute-Marne. 

Aisne. 

Somme. 

Les  assemblées  primaires 
du    district    do    Pithi- 

viers. 

Loiret. 

Château  roux. 

Indre. 

Saint-Quentin. 

Aisne. 

Montbard. 

Côte-d'Or. 

Saint-Florentin. 

Richelieu. 

Landrecies. 

Saint-Ouéh. 

Melun. 

Gournay. 

Nangis. 

Argueil. 

Dôle. 

Saint-Omier. 

La    première    section 

canton  de  Longwy. 
Rozoy. 

Fère-en-Tardenois. 
La  Ferté-Milon. 
Mer. 

Mons-en-Laonnois. 
Vouziers. 
Tours. 
Sedan. 
Gonesse. 
La    première    section 

Versailles. 
Epernon. 
Calais. 

Savigny-les-Beaune. 
Beaune. 


du 


de 


La  Nocle. 

Les  neuf 
maires 
Cusset. 

Nevers. 

Samer. 

âancerre. 

Riom. 


assemblées  pri- 
du    district    de 


DÉPARTEMENTS 

Yonne. 

Indré-et-Loire. 

Nord. 

Indre-et-Loire. 

Seine-et-Marne. 

Seine-Inïérieurfe 

Seine-et-Marne. 

Seine-Inférieure 

Jura. 

Pas-de-Calais. 

Moselle. 

Seine-et-Marne. 

Aisne. 

Idem. 

Loir-et-Cher. 

Aisne. 

Ardennes. 

Indre-et-Loire. 

Ardennes. 

Seine-et-Oise. 

Idem. 

Eure-et-Loir, 

Pas-de-Calais. 

Côte-d'Or. 

Idem. 

Nièvre. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome 


Idetn. 

Nièvre. 

Pas-de-Calais. 

Cher. 

Puy-de-Dôme. 

Une  lettre  dû  citoyen  Robert,  juge  de  paix 
de  Salins,  district  d'Arbois,  département  du 
Jura,  annonce  que  la  Constitution  a  été  ac- 
ceptée à  l'unanimité  dans  les  quatre  sections 
de  la  ville. 

Pareille  acceptation  des  assemblées  primai- 
res des  villes  d'Ambert,  chef-lieu  de  district 
et  de  Maringues,  chef-lieu  de  canton,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  ; 

De  la  ville  de  Saint-Flour,  département  du 
Cantal  ;  de  la  ville  d'Alençon,  département 
de  l'Orne  ;  des  trois  sections  de  la  commune 
d'Auxerre,  réunies  en  assemblées  primaires. 

De  toutes  les  communes  du  district  de_  Man- 
tes ;  dii  canton  de  Givfet-Notre-Danio,  district 
de  Rocroi  ;  du  canton  de  Montlhéry,  district 
de  Corbeil  ;  de  la  commune  de  Rozet-Sainfc- 
Albin  ;  des  deux  sections  de  Valence,  départe- 
ment de  la  Drôme. 

(La  Convention  nationale  reçoit  avec  sen- 
sibilité l'émission  du  vœu  de  toutes  les  sec- 
tions du  peuple  ;  elle  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin  eb  le  renvoi  des  procès- verbaux, 
lettres  et  adresses  à  la  commission  des  Six.) 

Le  rapporteur  .de  la  commission  des  dépê- 
ches, poursuit  :  Les  adrninistrateurs  du  ais- 
trict  de  Cjdrehtàn,  le  procureur  syndic  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Pbnt>{|e-rArche,  les  commis- 
saires pour  l'organisation  du  district  ae  Cou- 
vin  (1),  les  autorités  constituées  et  la  société 
populaire  de  Saint-Aignan  ;  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  Magistère,    département  de 


(i)  Noos  n'avons  |>tt  repérer  èétto  eëtnÈhaBé. 
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Lo1>et-Gafonne  (1)  ;  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  ;  les  administra- 
teurs du  district  de  Tarascon,  les  administra- 
teurs du  département»  de  la  HautejVienne,  les 
autorités  constituées  et  la  société  populaire 
du  district  de  Saint-Lô,  les  administrateurs 
du  district  de  Bourganeuf,  la  commune  de 
Ruelle,  les  membres  du  comité  de  surveillance 
de  Fontainebleau,  les  administrateurs  du 
district)  de  Mur-de-Barrès  ; 

Tous  annoncent  que  l'Acte  constitutionnel 
a  été  reçu  et  proclamé  aux  acclamations  uni- 
verselles, au  son  des  cloches,  au  bruit)  du  ca- 
non, et  qu'il  sera  généralement  accepté. 

Les  administrateurs  du  district  de  Bour- 
ganeuf joignent  à  leur  lettre  un  paquet  d'é- 
crits incendiaires  et  fédéralistes  qui  leur  a 
été  adressé  de  la  ville  de  Caen  j  il  aurait  été 
brûlé  de  suite,  disent-ils,  si  nous  n'avions  cru 
qu'il  était  plus  utile  de  vous  le  mettre  sous 
les  yeux,  pour  faire  punir  les  coupables. 

Les  sociétés  populaires  de  Neuf-Brissach, 
de  la  Barthe,  Castets,  Seilhac,  Bourgueil, 
Rouen,  Êpernay,  Quingey,  Hesdin,  Senlis, 
Sancoins,  Douzy,  Nérac,  Brezolles,  Gourdon, 
expriment  une  entière  adhésion  aux  journées 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  ;  l'Acte  constitution- 
nel leur  est  parvenu  ;  il  a  été  accueilli  avec 
les  sentiments  de  la  reconnaissance  et  par 
toutes  les  démonstrations  de  la  joie  la  plus 
vive. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  ces  différentes  adresses  ; 
elle  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  efc  le 
renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Dnpny  fis,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

11°  Lettre  des  membres  du  conseil  générnl 
de  Loir-et-Cher  (2),  sollicitant  une  prompte 
organisation  de  l'éducation  nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la 
commission  chargée  de  cet  objet.) 

12°  Lettre  du  représentant  Méaulle,  com- 
missaire dans  les  départements  du  Centre  et 
de  l'Ouest,  par  laquelle  il  annonce  que  par- 
tout il  a  trouvé  de  zélés  républicains  prêts  à 
marcher  contre  les  royalistes  et  les  brigands 
de  la  Vendée,  mais  que  le  défaut  d'armes  l'a 
mis  sous  la  fâcheuse  nécessité  de  borner  ses 
réquisitions  à  4,000  hommes  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

«  Guéret,  12  juillet  1793,  l*àn  II 
de  la  République. 

«  En  exécution  dii  décret  dii  24  juiii,  j'Sii 
parcouru  les  départements  de  Sëirie-et- 
Marne,  de  l'Yonne,  Saône-et-Loire,  du  Puy- 
de-Dôme  et  de  la  Creuse,  pour  y  inviter  les 
citoyens  à  prendre  les  armes  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée. 

«  Partout  les  citoyens  ont  inontré  le  plus 


(1)  Cette  commune  fait  aiijoiird'hai  partie  du  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne  qui  n'existait  pas  en  \19^. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  -H. 
{:i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toine  il,  p.  1. 

Siipolt^ment  au  BuÛetin  de  la  Convention  des  21  èl 
24  juillet  17«Î3.  —  Cette  lettré  ne  figure  pas  dans  le 
Recneil  des  Actes  et  de  té  Correspondance  dû  coéHê  de 
Salut  public  de  M.  Âulard. 


grand  zèle  ;  partout  j'ai  trouvé  des  républi- 
cains prêts  à  marcher  contre  les  royalistes  et 
les  brigands  ;  mais  il  m'a  été  impossible  de 
répondre  au  courage  et  au  dévouement  des 
généreux  défenseurs  de  la  République  :  le 
défaut  d'armes  m'a  mis  dans  la  fâcheuse  né- 
cessité de  borner  mes  réquisitions,  contre  le 
gré  même  des  pat)riotes.  Au  lieu  de 
10,000  hommes  dont  j'aurais  pu,  pour  ma 
part,  renforcer  l'armée  de  la  Vendée,  j'en 
procurerai  uniquement  4,000. 

«  Aujourd'hui,  dans  la  ville  de  Guéret,  j'ai 
été  en  Cfuelque  sorte  forcé  par  l'ardeur  ré- 
publicaine. Je  délibérais  au  département 
avec  les  autorités  constituées  ;  après  quelques 
discussions,  j'avais,  à  raison  des  travaux  de 
la  campagne,  du  grand  nombre  de  citoyens 
déjà  fournis  par  le  département  de  la  Creuse, 
et  de  la  pénurie  des  armes,  arrêté  de  ne  re- 
quérir sur-le-champ  qu'une  compagnie  de  vo- 
lontaires ;  j'ai  été  entouré  par  des  jeunes 
gens  ;  ils  m'ont  demandé,  avec  le  plus  yiî 
êinpressement,  de  les  mettre  tous  en  réquisi- 
tion. «  Que  faisons-nous  ici  ?  me  disaient>-ils. 
«  Quoi  !  nous  restons  dans  l'inaction  quand 
((  iios  frères  de  Nantes  sont  assaillis  par  des 
«  hordes  de  brigands?  Menez- nous  donc 
((  promptenient  à  la  Vendée,  vous  verrez  que 
«  nous  saurons  venger  les  mânes  de  iiôs  irè- 
«  res  immolés  par  le  couteau  des  prêtres.  » 
J'ai  cédé  à  un  vœu  aussi  fortement  exprimé. 
<(  Je  demande,  citoyens  faos  collègues,  que 
vous  ordonniez  au  ministre  de  la  guerre  dé 
faire  parvenir  à  Tours  200  fusils  pour  l'ay- 
riiement  clés  volontaires  du  département  de 
là  Creuse.  J'espère  que  dans  douze  ou  quinze 
jours  les  jeunes  gens  dont  je  vous  ai  parlé, 
formés  en  compagnie,  seront  rétîhis  dans 
cette  ville,  que  ie  leur  ai  iiidiquée  pour  lied 
de  leur  rassemblement. 

«  Le  fédéralisme  n'a  pas  de  prise  dans  \eé 
départements  que  j'ai  vils.  Les  intrigants  du 
Midi  pénétreront  difficilement  dans  les  mon- 
tagnes du  Puy-de-Dôme  ;  il  va  là  des  socié- 
tés populaires,  des  municipalités  énergiques. 
?[ui  surveillent  les  méchants  ;  les  hommes  qui 
ormeraient  le  tribunal  proposé  par  Mont- 
pellier seraient  reçues  à  Clermont  comme 
l'auraient  été  à  Bourges  les  sui)pléantB  qui 
voiilaient  remplacer  la  Convention  nationale. 
«  Signé  :  Méaulle.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens,  l'insertion 
de  la  lëttf e  au  Bulletin  et  le  i-enVoi  au  comité 
de  la  guerre.) 

i3°  %ei(re  du  représentant  Philippeaux, 
commissaire  dans  les  départements  du  Centre 
et  de  VOuest,  par  laquelle  il  transinet  copie 
du  procès-verhal  de  l'assemblée  générale  des 
corps  administratif  s  de  Nantes,  au  cours  de 
laquelle  les  autorités  constituées  de  cette  ville 
se  sont  mises  en  révolte  contre  Ift  Convention; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  i 

(1)  Ces  pièces  m  sont  meiitionnëes  ni  dans  le  froccs- 
verbai,  ni  dans  le  Recueil  des  Actes  et  de  là  Correspon- 
dance du  comité  de  Salut  public  Hte  M.  Aulard.  Cepen- 
dant, il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elles  appartiennent  è 
la  séance  du  âO  juillet  car,  en  marge  de  la  lettre  de  Phi- 
H'ppeaux,  oiilit  :.  «  Renvof/é  au  comité  d^  Salut  public. 
Paris,  le  20  juillet  i793,  fan  II  de  la  Hépubliquè 
française.  «  Siàné  :  P.  A.  Lalot.  » 

{Archives  HattbMlei,  canon  ÀFu  4Ô,  Plaquette  36i 
pièces  65  et  66.) 
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Philippeaux,  l'un  des  commissaires  natio- 
naux dans  les  départements  du  Centre  et 
dé  l'Ouest,  à  la  Convention  nationale, 

«  Tours,  le  18  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  ïlépublique. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Vous  avez  vu  par  ma  dépêche  d'hier  la 
résolution  où  j'étais  de  me  rendre  à  Nantes 
sur  la  première  nouvelle  de  l'insurrection 
odieuse  qui  s'y  est  manifestée.  Mon  compa- 
gnon de  voyage,  député  extraordinaire  de 
cette  ville  et  bon  Montagnard,  m'a  obligé  de 
suspendre  jusqu'après  1  arrivée  du  courrier 
d'aujourd'hui  qui  nous  confirme  cet  événe- 
ment sinistre  dans  tous  ses  détails.  Le  dépar- 
tement vient  de  me  prêter  la  proclamation 
de  révolta  des  autorités  nantaises  qui  lui  ar- 
rive, je  le  joindrai  à  cette  dépêche  s'il  y  con- 
sent. Mon  coopérateur  m'enchaîne  ici  ;  il  vou- 
drait! surseoir  notre  départ  jusqu'à  ce  qu'un 
de  nos  collègues  au  moins  nous  eût  rejoint, 
afin  de  concerter  nos  mesures  ;  je  lui  ai  de- 
mandé s'il  craignait  la  mort  ;  pour  moi,  je  la 
brave  et  je  ne  sais  point  reculer  quand  il 
s'agit  de  sauver  la  patrie.  Les  arrangements 
pris  avec  mes  trois  collègues  lors  de  notre 
séparation  paralysent  ma  détermination  ;  si 
mon  coopérateur  ne  veut  pas  consentir  à  me 
suivre,  je  vais  tenter  un  dernier  effort  ;  mais, 
dans  la  crainte  qu'il  soit  inutile,  je  prie  la 
Convention  nationale  de  prescrire  la  marche 
que  je  dois  suivre  et  de  croire  que  je  marche- 
rai jusque  dans  le  feu  si  elle  me  l'ordonne. 

«  Depuis  deux  jours  cjue  je  suis  ici,  je  n'ai 
pas  perdu  mon  temps  ;  j'ai  établi  provisoire- 
ment un  brave  sans-culotte  plein  d'expé- 
rience, de  talents  et  de  zèle  pour  organiser 
mon  contingent  de  forces  à  mesure  qu'il  m'ar- 
rivera  ici  quelque  portion  ;  j'ai  obtenu  pour 
ma  part  environ  8,000  hommes.  Les  plaintes 
s'accumulent  contre  le  général  de  la  réserve 
nommé  Beffroy,  ci-devant  noble,  qui  vendit 
la  place  de  Stenay  aux  Prussiens,  suiv.ant 
les  rapports  multipliés  qui  me  sont  faits  ;  je 
ne  puis  confier  à  un  tel  homme  le  sort  de  mes 
camarades  de  divers  départements,  que  j'ai 
promis  de  mener  moi-même  à  la  victoire. 

<(  Signé  :  Philippeaux.  » 

Procès-verhal  de  Vassemhlée  générale  des 
corps  administratifs  de  Nantes  réunis  aux 
administrateurs  du  district  de  Clisson,  An- 
cenis  et  Machecoul  et  aux  députés  des  dis- 
tricts de  Paimhceuf  et  de  Chateaubriand. 

«  Département  de  la  Loire-Inférieure. 

«  Du  5  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,  10  heures  du 
matin. 

«  Assemblée  générale  des  corps  administra- 
tifs de  Nantes,  où  étaient  réunies  les  admi- 
nistrations des  districts  de  Clisson,  Ancenis 
et  Machecoul,  réfugiées  à  Nantes  depuis  l'oc- 
cupation de  leur  territoire  par  les  rebelles, 
et  les  citoyens  Boutruche  et  Jallot,  députés 
des  districts  de  Paimbœuf  et  Chateaubriand, 
près  le  comité  central.  Présent  aussi  J.-M. 
Beysser,    général    de    brigade,    commandant 


temporaire  de  la  ville  et  château  de  Nantes. 
«  La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des 
lettres  et  bulletins  arrivés  par  le  courrier 
d'hier  soir  et  de  ce  matin,  relatifs  à  l'état 
actuel  des  départements  et  de  la  ville  de 
Paris. 

«  Sur  quoi  diverses  motions  et  observations 
ont  été  successivement  faites  et  proposées. 
Elles  ont  donné  lieu  à  demander  que  l'as- 
semblée fût  instruite  5  1°  du  vœu  des  sections 
de  la  ville  de  Nantes  assemblées  à  l'occasion 
des  événements  des  31  mai,  2  et  3  juin  der- 
niers ;  2**  du  décret  par  lequel  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  ont  dû 
être  nommés  pour  se  rendre  dans  les  dépar- 
tements du  Centre  et  de  l'Ouest  ;  portant  en 
outre  qu'il  sera  formé  dans  la  ville  de  Nantes 
une  commission  centrale  de  correspondance, 
composée  des  représentants  du  peuple  en- 
voyés dans  les  départements  voisins»  de  deux 
membres  de  chacune  des  administrations  et 
de  deux  membres  des  sociétés  populaires. 

«  Lecture  a  été  faite  du  susdit  décret,  sous 
la  date  du  14  juin  dernier,  ainsi  qu'il  se 
trouve  imprimé  dans  les  papiers  publics, 
l'administration  ne  l'aj'^ant  pas  reçu  officiel- 
lement. 


«  Et  le  procureur  de  la  commune  de  Nan- 
tes a,  de  sa  part,  fait  état  du  procès-verbal 
contenant  le  recensement  des  délibérations 
des  sections  de  la  ville  de  Nantes  dont  le  ré- 
sultat est  :  P  que  la  Convention  nationale 
n'a  pas  été  libre  dans  les  délibérations  à  la 
suite  desquelles  Hébert,  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune  de  Paris,  a  été  mis  en 
liberté,  la  commission  des  Douze  supprimée, 
et  plusieurs  membres  mis  en  état  d'arresta- 
tion ;  2"  qu'il  sera  envoyé  une  force  départe- 
mentale à  Paris  pour  protéger  la  Conven- 
tion nationale,  lui  rendre  la  liberté  eb  se 
réunir  aux  bons  citoyens  de  la  ville  de  Paris, 
pour  écraser  les  intrigants  et  les  anarchistes, 
faire  respecter  les  lois  trop  longtemps  mé- 
connues par  une  faction  scélérate  et  profon- 
dément perverse  ;  3°  que  les  suppléants  se- 
ront invités  et  requis  de  se  rendre  à  Bourges, 
pour  que,  dans  le  cas  de  dissolution  de  la 
Convention,  par  violence  ou  autrement,  ils 
puissent  former  la  représentation  nationale 
provisoire  et  prendre  le  cours  des  délibér.a- 
tions  ;  4°  qu'il  sera  envoyé  des  commissaires 
à  Laval,  lesquels  se  réuniront  à  ceux  que  les 
autres  départements  enverront  j.cur  établir 
de  l'unité  et  de  l'ensemble  dans  les  mesures 
à  prendre,  mais  que  ces  commissaires  ne 
pourront  former  qu'un  bureau  de  correspon- 
dance ;  5°  les  citoyens  de  Nantes  déclarent 
que  l'envoi  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  et  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  départements  est  dangereux  ;  que  ces  mis- 
sions sont  une  usurpation  des  pouvoirs  et  un 
attentat  à  la  souveraineté  nationale. 

«  L'assemblée,  délibérant  en  conséquence  et 
considérant  qu'après  un  vœu  aussi  manifeste 
et  aussi  unanime,  l'introduction  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  dans  le 
sein  d'une  ville  où  le  peuple  a  déclaré  que  le 
principe  de  leur  mission  était  un  attentat  à 
la  souveraineté  nationale,  ne  pourrait  pro- 
duire qu'un  effet  désastreux,  y  exciter  des 
troubles  funestes  et  provoquer  peut-être  des 
actes  de  rigueur  que  le  respect  pour  le  ca- 
ractère de  représentants  du  peuple  commande 
de  prévenir  ; 
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«n 


<(  Considérant  que  déjà  plusieurs  exemples 
d'arrestations  de  ces  commissaires  font 
craindre  justement  un  pareil  sort  pour  ceux 
qui  seraient  envoyés  dans  le  département  et 
imposent  à  des  administrateurs  également 
résolus  à  périr  pour  la  défense  de  Ta  Répu- 
blique une  et  indivisible  et  à  résister  à  toute 
oppression,  à  toute  violation  des  principes 
qui  garantissent  la  liberté  publique,  le  de- 
voir rigoureux  mais  nécessaire  d'aller  au-de- 
vant du  danger,  par  des  mesures  que  le  pru- 
dence inspire  et  que  l'état  des  choses  permet 
encore  d'employer  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  toutes  ces 
commissions  centrales  ou  autres  n'ont  aucun 
objet  d'utilité,  qu'elles  nuisent  plutôt  à  la 
chose  publique  par  une  confusion  de  tous  les 
pouvoirs,  cjui  les  entrave  et  détruit)  leur  ac- 
tion essentiellement  liée  à  leur  indépendance 
mutuelle  ;  que  c'est  une  monstruosité  dans 
tout  gouvernement  bien  ordonné,  qu'un 
homme  ou  quelques  hommes  exercent  à  la 
fois  et  souverainement  les  fonctions  attachées 
aux  pouvoirs  civil,  administratif  et  mili- 
taire ;  que  c'est  ainsi  que  la  liberté  publique 
s'anéantit  chaque  jour  pour  faire  place  à  un 
arbitraire  effrayant  ;  que  c'est  ainsi  que  le 
jeu  des  passions,  l'intrigue  et  l'anarchie  ont 
amené  une  désorganisation  presque  totale 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
publique  ; 

((  Que  l'exemple  du  passé  ne (1) 

que  trop  ces  funestes ;  que  les  com- 
missaires près  les  armées  n'ont  pas  empêché 
la  trahison  de  Dumouriez,  après  laquelle 
l'envoi  de  nouveaux  commissaires  n'a  pré- 
paré à  la  nation  française  qu'un  nouvel  ou- 
trage et  un  malheur  de  plus,  en  livrant  au 
pouvoir  de  l'ennemi  4  représentants  du  peu- 
ple et  un  ministre  de  la  République  ;  que  la 
commission  établie  près  l'armée  de  la  Vendée 
n'a  pas  davantage  empêché  la  lâcheté  et  la 
trahison  qui  ont  amené  la  prise  de  Saumur, 
l'évacuation  d'Angers  et  l'invasion  de  pres- 
oue  toute  la  rive  droite  de  la  Loire  ;  inva- 
sion qui  s'étendrait  infailliblement  aujour- 
d'hui à  toute  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne sans  la  belle  et  courageuse  résistanco 
de  la  ville  de  Nantes  dans  la  journée  du 
29  juin. 

«  Que  tout  démontre  donc  le  danger  réel 
de  pareilles  mesures,  indépendamment  du 
grand  principe  de  la  souveraineté  nationale 
qu'elles  blessent,  en  déplaçant  des  manda- 
taires qui  ont  été  envoyés  pour  faire  des  lois, 
et  non  pour  les  exécuter,  pour  préparer  une 
Constitution  et  ordonner  tous  les  pouvoirs 
publics,  et  non  pour  les  confondre  et  les  exer- 
cer eux-mêmes  ;  pour  exprimer  la  volonté  du 
peuple  sur  la  guerre  ou  la  paix,  et  non  pour 
commander  et  diriger  les  armées  ;  pour  pro- 
téger et  soutenir  les  pouvoirs  intermédiaims 
ctue  le  peuple  délègue  et  non  pour  les  envahir 
et  les  anéantir,  etc.,  etc. 

«  Arrête  unanimement  et  déclare  que  ne 
devant  et  ne  pouvant  reconnaître  un  pou- 
voir que  le  peuple  de  Nantes  par  le  vœu  libre- 
ment et  légalement  émis  dans  l'assemblée  des 
sections,  a  regardé  comme  un  attentat  à  la 
souveraineté  nationale,  il  sera  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  s'opposer  à  l'en- 


(1)  Les  passages  pointillés  sont  déchirés  dans  le  do- 
cument original. 


trée  de  tout  commissaire  envoyé  de  la  Con- 
vention nationale  et  à  l'établissement  d'au- 
cune commission  centrale  dans  la  ville  de 
Nantes  et  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ;  charge  les  agents  civils  et'  militaires 
de  l'exécution  du  présent,  sous  la  garantie 
mutuelle  et  réciproque  de  tous  les  pouvoirs 
qui  doivent  concourir  à  ladite  exécution  ;  à 
l'effet  de  quoi  une  expédition  du  présent  sera 
adressée  au  général  Canclaux,  pour  être  par 
lui  transmise  aux  officiers  généraux  et  chefs 
des  corps  servant  sous  ses  ordres  ;  l'assem- 
blée déclarant  au  général  en  chef  qu'elle 
compte  sur  son  adhésion,  et  qu'elle  aurait  dé- 
siré l'avoir  dans  son  sein  pour  concourir  à 
cette  délibération  importante. 

«  A  l'instant  et  par  un  mouvement  spon- 
tané, tous  les  membres  de  l'assemblée  s'étant 
levés  avec  le  général  Beysser,  il  a  juré  et  ils 
ont  juré  d'unir  à  jamais  leur  sort  et  de  de- 
îieurer   inséparables   jusqu'à  la  mort. 

«  Après  quoi  l'assemblée  s'est  séparée  aux 
cris  répétés  de  :  «  Vive  la  République  une  et 
indivisible  !  »  et  chaque  membre  a  signé  indi- 
viduellement. 

«  Fait  en  assemblée  générale,  à  Nantes,  le 
5  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Be.\ufranchet,  président  du  dépar- 
tement; Letourneux,  procureur-général- 
syndic  ;  David  ,  administrateur  du  dé- 
partement ;  Musset,  président  du  dis- 
trict de  Machecoul  ;  Bougon,  président 
du  district  de  Nantes;  Poton,  vice-prési- 
dent du  département;  B\co,  maire  ;  J. -M.. 
DoRvo,  p7'ocureur  de  la  commune  ;  Gotj'R- 
LAY,  administrateur  du  département;  Le- 
PELi.ETlER  ;  administrateur  du  départe- 
ment ;  R.  BouTRiÈCHE ,  administrateur 
du  district  de  Paimhœuf  ;  Le  Mi.nihy, 
administrateur  du  département;  Gar- 
nier  ,  administrateur  du  district  de  Ma- 
checoul ;1^K\J,  administrateur  du  district 
de  Machecoul  ;  Gigaul,  administrateur 
deMachecoul;  Jean-Joseph- .'\nneLECOMTE, 
vice-président  du  directoire  du  district 
de  Nantes;  J.-B.  YiSNUXWiSiE.administra- 
teur  du  directoire;  Benjamin  le  jeune ^ 
administrateur  du  département  ;  F.  Ca- 
THELINEAU;  administrateur  du  départe- 
ment ;  Pierre  Clavier,  procureur-syndic 
du  district  de  Nantes  ;  Peccot  ,  officier 
municipal;  J.  Chanccaulme,  notable; 
Delahaye,  officier  municipal  ;  F.  RoziER, 
notabler  P.  Athenas;  administrateur  du 
district  de  Nantes;  Quentin,  notable; 
SouLASTRE  notable;  M.  Tourgouilhet  , 
officier  municipal;  A.  Crucy,  notable; 
GoDEBERT,  officier  municipal;  Julien 
Gaudin,  officier  municipal;  l^oxjEh,  sub- 
stitut du  procureur  de  la  commune:  CoR- 
RON,  notable  ;  D.  Colas,  officier  munici- 
pal; Jacques  Le  Cadre,  officier  muni- 
cipal ;  Grasset,  juge  au  district  de  Clis- 
son  et  membre  du  conseil  du  département; 
F.  Prévost,  officier  municipal  ;  Nenable 
fils,  membre  du  conseil  du  département  ; 
J.-T.-P.  Bellot,  officier  municipal  ;  P.-F. 
HuARD,  administrateur  du  département  ; 
Vrignaud,  administrateur  du  district  de 
Clisson;  Dehergxe,  administrateurdudis- 
trict  de  Nantes;  Constantin,  administra- 
teur du  district  de  Clisson;  Poitou,  pré- 
sident du  district  de  Clisson  ;  Bbegeb,  ad- 
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minisirateur  du  département;  Bareé, 
notable;  Gautrais,  administrateur;  Le- 
r.ALL,  procureur  -  syndic  du  district  de 
Clisson  ;  Bregeon,  administrateur  du  dis- 
trict de  Clisson'  François  Hardy;  An- 
toine Peccot  fils^  administrateur,  mem- 
bre du  directoire  du  département;  De- 
HERGNE,  notable;  G.  Gallon,  notable  ;  J. 
BrikRE,  officier  municipal;  Saveneau, 
notttble ;  J.-M.  BeysseRj  général  de  bri- 
gade, commandant  à  Nantes;  Douillard, 
officier  municipal  \  Fournier  père,  ad- 
ministrateur du  département;  Loriot, 
administrateur  du  département  ;  Vanneu- 
NEN  junior,  officier  municipal;  Danglas, 
notable;  Fourré,  notable;  Baillt,  «o- 
<a6/e;J.-M.BEN0iSTON,  suppléant  àla  Con- 
vention; Bazille,  administrateur  du  dé- 
partement; Desolos,  Lepeley  aîné,  ad- 
ministrateur du  département  ;  Phelippes, 
administrateur  du  département;  Heureux, 
administrateur  du  département  ;  Henry, 
officier  ihunicipal;  Julien  Leroux,  no- 
table; Sauvage,  notable;  Brbard,  no- 
table; Lepeley,  administrateur  du  dé- 
partement; Mobel,  qfficier  municipal; 
VîLiEMAiN,  notable;  Bacheiler,  notable; 
HuET,  notable;  Hardouin  ,  notable; 
Gaudin  aîné,  notaôle;  Petit -des-Eo- 
CHtTTES,  notable;  Delà  ville,  notable; 
Thomas  j  «o^a6/e  jFranchbtèau,  admi- 
nistrateur du  département,  et  Pierre  Gre- 
LIER,  secrétaire  générât.  » 

(Imprimé  à  Nantes,  dans  l'imprimerie  d'A.- 
J.  Malassis.) 

(De  la  main  dé  Phiîip^eaux.) 

i<  Mort  cher  collègue  in'obSel've  qu'ijn  gtand 
nombre  des  signataires  sont  dans  les  meil- 
leurs principes  et  que  la  violence  selile  a  pu 
leur  arracher  une  adhésion  aiifesi  coupable. 
Il  m'ajoute  qu'il  ne  s'y  trouve  presque  au- 
cun membre  de  là  société  populaire. 

<(  Signé  :  pHtLiPPEAtix.  » 

(Là  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Saltit  public.) 

i4°  Adresse  des  membres  du  conseil  d'ad- 
■Hiinistrntion  du  5«  batailloti  des  fédérés,  en 
(garnison  Û  Dunkerque  (1),  par  laqtielle  ils 
répètettt,  au  hohi  de  leurs  frères,  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Tarascoii,  îe  ser- 
ment qu'ils  ont  déjà  prêté  ;  ils  acceptent  la 
Cohstitutiofi,  jurent  d'anéantir  les  tyrans 
coalisés  qui  voudraient  y  porter  urie  main 
sacjrilège  ;  ils  voxilent  la  République  une  et 
indivisible  ;  ils  regarderont  toujours  l'obéis- 
sarice  à  leurs  chefs  comme  le  premier  de  leurs 
devoirs,  et  verseront,  s'il  le  faut,  leur  sang 
pour  les  vengeurs  et  les  soutiens  de  la  li- 
berté et   de  l'égalité. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

15°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2)^  par  laquelle  il  fait  passer,  fcon- 
fdrmément  au  décret  du  13  décembre  dernier  : 


{\)  Proeètr/urbaux iê  la  Qamehtton, tome  ITipàgeS. 
(*)  Procét  verbaux  de  là  Convention,  loitje  n,  pages. 


1°  L'état  des  objets  ordonnés  pour  les  ap- 
provisionnements des  armées,  en  effets  d'ha- 
billement, d'équipement  et  de  campement, 
pour  la  campagne  de  1793,  et  de  ceux  expé- 
diés sous  ses, ordres  justju'au  2  de  ce  mois; 

2"  Deux  états  des  marchandises  et  effets 
d'habillement  et  d'équipement  qui  ont  été 
ordonnés,  depuis  le  9  juin  jusqu'au  7  cou- 
rant, à  l'administration  de  l'habillement  des 
troupes,  pour  en  faire  l'envoi  ; 

if  Deux  états  des  expéditions  qui  ont  été 
faites  aux  différents  corps  des  armées,  de- 
puis le  3  juin  jusqu'au  7  de  ce  mois  ; 

4°  Deux  états  des  marchandises  et  effets 
d'habillement  et  d'équipement,  dont  on  a 
donné  ordre,  depuis  le  2  juin  jusqu'au  27  du 
même  mois  à  l'administration  de  l'habille- 
ment, de  faire  l'envoi  à  divers  bataillons  de 
gardes  nationales,  qui  en  avaient  fait  la 
demande. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  là  guerre.) 

16°  Lettre  du  procureur  général  syndic  de 
la  Drôme  (l),  par  laquelle,  il  adresse  à  la 
Convention  quatre  arrêtés  du  département; 
les  deux  premiers,  relatifs  aux  troubles  qui 
agitent  le  district  de  Louvèze  ;  et  les  deux 
autres  tendant  à  des  mesures  de  concilia- 
tion auprès  des  départements  qui  ont  voulu 
se  séparer  de  la  Convention  nationale. 

(Ces  quatre  arrêtés  sont  renvoyés  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

17°  Lettre  du  général  Houchard,  comman- 
dant en  chef  l'armée  de  la  Moselle,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  une  lettre 
imprimée  qui  lui  a  été  adressée  par  la  pré- 
tendue société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Bordeaux  ;  2°  une  autre  lettre  de 
la  société  de  Dax,  avec  une  adresse  des  auto- 
rités constituées  réunies  à  Lyon  ;  3°  la  réponse 
qu'il  a  faite  à  ces  lettres  et  adresses;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (2)   : 

Le  général  Houchard  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Au  quartier  général  de  Sarbruck,  le 
15  juillet  1793.  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 


«  Je  vous  adresse,  citoyen 
lettre  imprimée  (3)  qui  m'a 
une  société  de  Bordeaux,  qui 
de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
de  cette  lettre  convaincront 
tout  comme  moi,  qtie  cette 
un  titre  qui  ne  lui  convient 
ici  copie  de  ma  réponse. 


Président,  une 
été  envoyée  par 
se  dit  être  amie 
Les  expiessions 
la  Convention, 
société  s'afroge 
guère.  J'ajoute 


Ze  général  Houchard  à  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  à  Bordeaucr. 

«   Je   vous   dénonce,    frères  et  amis,    une 
«  lettre   imprimée,    à   la   date   du   30  juin, 


(1)  ProcèS'Verbaux  de  la  Conj'^nffon,  tome  17,  page  8. 

(2)  Procès-ver bau.r  de  la  Convention,  tome  17,  page  9. 
-  Bulletin  de  la  Convention  du  20  juillet  1793. 

(3)  Nous  h'àvons  pu  dôcouvrir  ceite  pièce. 
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«  d'Une  soi-disant  société  dés  Atiiis  de  là  li- 
«  bei-té  et  de  l'égalité  de  Bordeaux,  et  signée 
«  de  Grangeileuve  jeune,  président  ;  Dirat, 
«  Menue,  Duchêne  et  Beiioît,  secrétaires.  Si 
«  ces  malheureux  ne  sont  que  dans  l'égare- 
«  ment,  et  qu'ils  aient  été  trompés  par  les  la- 
ïc ches  fédéralistes,  complices  dé  Dumouriez, 
«  qui  Voulaient  nous  conserver  un  tyran,  je 
«  vous  engage,  au  nom  des  soldats  sans-cu- 
'.<  lottes  de  l'armée  de  la  Moselle,  dont  je  suis 
«  le  chef,  de  les  tirer  dé  l'erreur  où  ils  sont 
('.  plongés. 

«  Si  au  contraire  ils  sont  eux-mêmes  des 
«  conspirateurs,  votre  devoir  est  de  les  tra- 
ce duire  à  l'opinion  publique  et  de  les  livrer 
«  aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  con- 
M  naître  de  leurs  crimes. 

«  Toute  cette  armée,  qui  vient  dé  lémoi- 
«  ^ner  à  là  Convention  sa  juste  reeoiinais- 
«<  sance,  déteste  ceux  qui  méconnaissent 
«  la  loi  ou  qui  veulent  la  faire  sans  en  être 
«I  chargés  par  lé  peuple  dé  1»  République 
«  entière. 

h  SigHê  :  HoucitABt».  >> 

«  Je  vous  adresse  également,  citoyen  Pré- 
sident, un  imprime  qui  m'a  été  envoyé  par 
des  ennemis  de  la  République,  qui  ont  em- 
prunte le  nom  des  autorités  constituées  réu- 
nies à  Lyon  ;  un  autre  de  la  société  de 
Dax  (1),  auxquels  j'ai  fait  la  même  réponse. 

c(  Le  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle. 
M  Signé  :  Houchard.  >» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Sàliit  publiié.) 

18"  Lettre  dit  citoyeh  François  HérbtiU, 
premier  sous-heutenant  de  la  2^  compagnie 
du  bataillon  des  gardes  nationales  de  Poni- 
VEvéque,  par  laquelle  il  rétracte  sa  signa- 
ture qu'il  a  apposée  à  l'arrêté  de  rébellion 
de  Son  district  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Le  citoyen  François  Héroult,  premier  sous- 
lieutenant  de  la  3^  compagnie  du  bataillon 
des  gardes  nationales  de  Pont-l'Evêgue,  an 
citoyen  Présid'eiiî  de  la  Ùohi'etitioh  natio- 
nale. 

«  Citoyen   Président, 

«  Un  moment  d'erreur  m'a  fait  signer  l'ar- 
rêté d'insurrection  du  district  de  Pont-l'E- 
vêque  ;  mais  mieux  instruit,  je  regarde  cet 
arrêté  comme  contraire  à  la  bonne  harmo- 
nie du  corps  politi(jue,  j'improuve  donc 
l'adhésion  que  j'y  ai  trop  indiscrètement 
donnée  :  je  professe  la  République  une  et 
indivisible  et  le  respect  le  plus  inviolable 
pour  la  représentation  nationale.  Veuillez 
bien,  citoyen  Président,  en  faire  part  à  la 
Convention,  je  serais  désespéré  qu'elle  dou- 
tât un  instant, de  mon  patriotisme. 

«  Votre  concitoyen, 

«  Aligné  :  Héeottlt. 


(i)  Nous  n'avons  pu  découvrir  ces  pièces. 

(â)   Archives  nationales,  carton  Ç  260,  dossier  554  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  9. 
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t(  Pont-1'Evêque,  le  15  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. »> 

(La  Con\ention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre   au  Bulleiin.) 

19»  Lettre  du  eitoyen  Nou^  procureur  syn- 
dic du  district  de  Cherbourg,  pa.T  laquelle  il 
transmet  la  rétraetaiion  du  citoyen  Guiffart^ 
juge  du  tribunal  du  même  district,  de  toute 
signature  qu'il  aurait  àî)posée  sur  tel  arrêté 
du  département,  contraire  à  l'égalité,  à  la 
liberté,  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Le,  procurëiir  syndic  dû  district  de  Ç**^" 
bourg,  aux  citoyens  membres  du  comité  de 
Salut  public. 

«  Cherbourg,  ce  17  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République,  une  et  indivi- 
sible. 

<(  Citoyens, 
«  je  ifi'èmpresse  de  Voiis  faire  passer  une 
copie  certifiée  de  là  déclaration  que  vient  dé 
déposer  dans  lès  archives  du  district,  le  ci- 
toyen Guiffart.  Veuillez,  citoyen,  en  faire  te: 
nir  note,  afin  que  ce  dépôt  puisse  servir  en 
temps  et  lieu  à  ce  citoyen. 

u  Signé  :  Nou,  » 

Déclaraiioti  qiie  passe  Lbuis-René-Cyprien 
Guiffart,  juge  au  iribunal  du  district  dé 
Cherbourg,  aux  administratèUri  du  dtt- 
iricl  du  même  lieu. 

«  Je  déclare  que  j'ai  toujours  eu  pour  prin- 
cipes la  liberté  et  l'égalité,  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République  ;  que  j'ai  reconnu 
et  reconnaîtrai  toujours  la  Convention  na- 
tionale, que  je  professe  les  mêmes  principes 
que  le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Manche,  joint  aux  divers  tribunaux  de  la 
même  ville,  a  manifestés  aux  administra- 
teurs du  département  dans  son  arrêté  du  9  de 
ce  mois,  dont  copie  a  été  envoyée  au  comité 
de  Salut  public,  que  ne  m'étant  jamais  écarté 
des  principes  que  je  manifeste,  j'ai  voulu 
rendre  authentique  mon  vœu  individuel, 
déclarant  en  plus,  outré  que  je  donne  une 
rétractation  formelle  à  toute  signature  que 
j'aurais  misé  durant  mon  séjour  à  Coutanoes, 
le  mois  dernier,  sur  tel  arrêté  quelconque  du 
département  dé  la  Manche  qui  se  trouvera 
contraire  à  la  présente  déclaration,  n'ayant 
jamais  été  dans  l'intention  d'émettre  d'autre 
vœu  que  celui  de  ma  conscience  qui  est,  je  le 
répète,  là  liberté  l'égalité,  l'Unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République  et  respect  à  Va 
Convention  nationale. 

«  Je  demande  qu'il  me  soit  délivré  une  ex- 
pédition dfe  la  présente  déclaration  pour  être 
envoyée  au  cottiité  dé  6alut  public^  ou  plutôt, 
pour  plus  grande  authenticité,  qu'elle  soit 
adressée  directement  audit  comité  par  les 
citoyens  administrateurs  du  district  de  Cher- 
bourg auxquels  je  déclare  que  j'ai  envoyé  ma 


(i)  Archives  nationales^  carton  C  26Q,  dossier  5S4. 
—  thro«ès-vertfaux  de  la  Convention,  tome  n,  p.  10. 
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déclaration  dans  le  même  sens  au  départe- 
ment de  la  Manche  ainsi  qu'au  tribunal  cri- 
minel. 

«  Sifjné  :  Guiffart. 

(Plus  bas  est  écrit  :)  «  A  Cherbourg,  le 
12  juillet  1793. 

«  Le  présent  certifié  conforme  à  Vori- 
ginal  déposé  dans  les  archives  du 
district  de  Gherhourg. 

<(  Signé  :  Le  Dortier,  secrétaire,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

20°  Adresse  de  la  compagnie  des  canon- 
niers  de  la  section  du  Contrat  social  de  Paris, 
en  garnison  à  Granville.  Ferme  dans  ses 
principes,  elle  ne  reconnaît  d'autres  lois  que 
celles  de  la  Convention  nationale;  elle  féli- 
cite les  représentants  fidèles  du  caractère 
qu'ils  ont  montré  et  jure,  à  leur  exemple, 
guerre  aux  tyrans,  guerre  implacable  à  tous 
ceux  qui  tenteraient  de  troubler  l'ordre  et 
de  diviser  la  République  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  La  compagnie  des  canonniers  de  la  sec- 
tion du  Contrat  social  de  Paris,  en  garnison 
à  Granville,  déclare  à  la  Convention  qu'elle 
sera  toujours  fidèle  au  serment  qu'elle  a  fait 
de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République  ;  que,  ferme 
dans  ses  principes,  elle  ne  reconnaîtra  d'au- 
tres lois  que  celles  qui  émanent  de  la  Con- 
vention nationale  ;  elle  accuse  de  lâcheté  les 
représentants  qui  ont  quitté  leur  poste  ;  elle 
félicite  les  autres  du  caractère  qu'ils  ont  dé- 
ployé et  jure  guerre  aux  tyrans  et  à  tous 
ceux  qui  tenteraient  de  troubler  l'ordre, 
sous  le  prétexte   de  quelque  corporation.   » 

21°  Lettre  du  général  de  brigade  Pontier, 
par  laquelle  il  transmet  une  adresse  des 
troupes  composant  les  garnisons  de  Givet 
et  Gharlemont  et  du  camp  de  Montd'Havrs, 
pour  adhérer  à  l'Acte  constitutionnel  ;  l'a- 
dresse est  ainsi  conçue  (3)   : 

<(  Législateurs,  en  proclamant  la  Républi- 
que, vous  avez  proclamé  la  liberté  ;  mais  en 
donnant  aux  Français  une  Constitution, 
vous  en  avez  consolidé  les  bases  . 

«  Enfin,  nos  vœux  sont  accomplis,  la  li- 
berté et  l'égalité  sont  définies,  et  nos  droits 
à  jamais  garantis  ;  nous  en  répondons  sur 
nos  armes.  Il  sera  immortel  le  gouvernement 
qui  repose  sur  une  base  aussi  simple  que 
sublime,   la  nature. 

«  L'acceptation  des  citoyens  et  les  actions 
de  grâces  de  l'armée  vous  sont  de  sûrs  ga- 
rants que  bientôt  nous  jouirons,  tous  en- 
semble,  des   fruits   d'un   aussi  bel   ouvrage. 


(1)  Procès-verbaii.v  (le  la  Convention,  tome  il,  p.  10. 

li)  Siipplffment  au  Bulletin  de  la  Convention  des  21 
et  2i  juillet  n<J3. 

(3)  Procès-verl>au.x  de  la  Convention,  lonie  17,  p.  10. 
—  SuppU'ment  au  Bulletin  de  la  Convention  des  21  et 
22  juillet  1793. 


Nous  aimons  à  vous  en  présenter  l'augure, 
et  c'est  assez  vous  dire  que  nous  saurons  dé- 
fendre cette  Constitution,  gage  du  bonheur 
des  Français,  et  de  celui  du  monde  entier. 
Tels  sont  et  seront  à  jamais,  citoyens  légis- 
lateurs, les  sentiments  des  soldats  républi- 
cains aes  garnisons  de  Givet  et  Charlemont 
et  camp  du  Mont-d'Haurs  ;  bientôt  tous  les 
Français,  confondus  dans  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République,  vont  attester  à 
l'univers  qu'il  ne  faut  ç[ue  vouloir  la  liberté 
pour  être  toujours  invincible. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Tliiiriot  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  adjoindre  le  représentant  Ja- 
vogues  aux  représentants  Reverchon  et  La- 
porte,  commissaires  dans  les  départem.ents 
de  l'Ain,  de  l'Isère,  de  VArdèche,  de  la 
Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Allier 
et  de  la  Brome  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  adjoint  aux  ci- 
toyens Reverchon  et  Laporte,  représentants 
du  peuple,  députés  dans  le  département  de 
Saône-et-Loire,  le  citoyen  Javogues,  aussi 
représentant  du  peuple,  et  leur  donne  les 
mêmes  pouvoirs  pour  les  départements  de 
l'Ain,  de  l'Isère  de  l'Ardèche,  de  la  Haute- 
Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Allier  et  de  la 
Drôme.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

i>iipiiy,  fis,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  du  citoyen  Bourgeois,  député 
d'Eure-et-Loir  (2),  par  laquelle  il  se  plaint 
d'avoir  été  compris  dans  la  liste  des  députés 
absents  de  leur  poste,  et  qui  devaient  être 
remplacés  ;  il  a  été  retenu  chez  lui,  à  l'épo- 
que de  l'appel  nominal,  pour  cause  de  ma- 
ladie, et  il  l'est  encore  ;  les  gens  de  l'art  qui 
lui  ont  donné  leurs  soins  l'attesteront  ;  il  ne 
doute  pas  que  la  Convention  ne  s'empresse 
de  rectifier  une  erreur  qui  lui  serait  aussi 
préjudiciable. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  ins- 
pecteurs de  la  salle,  pour  prendre  connais- 
sance des  faits  et  en  rendre  compte.) 

B&iihl  (3).  Il  est  connu  que  beaucoup  de 
commissaires  du  Conseil  exécutif  sont  ré- 
pandus dans  les  départements  ;  il  est  connu 
que  tous  ne  marchent  pas  sur  la  même  ligne 
que  les  commissaires  de  la  Convention.  Ce 
grand  nombre  d'agents  coûte  beaucoup  à  la 
République,  et  lui  sont  inutiles,  puisqu'il  y 
a  des  représentants  du  peuple  partout  où 
l'intérêt  de  la  République  le  demande.  Je 
propose  à  la  Convention  de  les  faire  rap- 
peler. 

ISuiitiot.  J'appuie  la  proposition  de  Ruhl, 
par   cette    observation    :    dans    les    départe- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  1.17  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  11. 

(2)  Procès-verbau.v  de  la  Couvenliou,  tome  17,  p.  11. 
l3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  87 1, 

l"^*  colonne  et  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
pag:e  11.  —  Voy.  également  Journal  des  Débats  et  des 
Ih'crcts,  n°  306,  page  254  et  Mercure  universel,  t.  29, 
page  325,  1"  colonne. 
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ments  de  la  Haute-Garonne,  des  Pyré- 
nées, etc.  où  j'ai  été  commissaire,  les  en- 
voyés du  Conseil  exécutif  formaient  une  es- 
pèce de  comité  espagnol  ;  ils  se  mettaient 
au-dessus  de  nous,  en  refusant  de  faire  vi- 
ser leurs  pouvoirs,  comme  la  loi  l'exige,  par 
les  représentants  du  peuple,  et  agissaient 
souvent  en  sens  contraire  au  nôtre. 

Un  autre  membre  :  Je  m'oppose  à  ce  rap- 
pel. S'il  y  a  parmi  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  des  hommes  qui  se  soient  mal 
conduits,  il  en  est  aussi  qui  ont  fait  beau- 
coup de  bien.  Je  demande  que  vous  renvoyiez 
cette  proposition  au  comité  de  Salut  pu- 
blic qui  l'examinera  et  vous  en  fera  un  rap- 
port demain. 

Billniid-Vareiinc.  Hier,  vous  avez  rendu 
un  décret  qui  oblige  le  Conseil  exécutif  de 
vous  présenter  l'état  nominatif  de  tous  les 
commissaires  qu'il  a  envoyés  dans  les  dépar- 
tements. Quand  il  l'aura  fait  passer,  votre 
comité  de  Salut  public  l'examinera  et  vous 
)roposera  sans  doute  le  rappel  de  ceux  dont 
a  conduite  n'aura  point  été  conforme  aux 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  qui 
auront  donné  lieu,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  à  des  plaintes  bien  fondées  ;  car,  ci- 
toyens, remarquez,  comme  vous  l'a  dit  le 
préopinant,  qu'il  y  a  parmi  eux  des  hommes 
qui  ont  rendu  de  très  grands  services  à  la 
chose  publique  et  qu'il  faut  bien  se  garder 
de  rappeler  (1). 

Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Rùhl  au  comité  de  Salut  public. 

Claiizel.  Je  demande  le  rappel  à  l'instant 
de  ceux  qui  sont  dans  le  département  du 
Nord.  Ils  ne  veulent  pas  recevoir  des  assi- 
gnats en  paiement  ;  ils  se  font  payer  en  écus. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

I&iilil  (2).  J'ai  une  autre  proposition  à  faire 
Il  s'agit  de  savoir  quels  sont  les  ministr3K 
que  la  République  française  a  auprès  des 
puissances  étrangères;  il  faut  que  nous  les 
connaissions,  afin  d'estimer  leur  civisme  et 
leurs  talents.  Il  faut  que  nous  sachions  aussi 
quels  sont  les  gouvernements  qui  ont  des  en- 
voyés en  France  ;  car  il  importe  de  connaître 
les  espions  qui  nous  entourent.  Du  temps  de 
l'Assemblée  législative,  j'insistai  auprès  du 
comité  de  défense  générale,  composé  de  mes- 
sieurs de  la  Gironde,  pour  qu'il  fît  apposer 
les  scellés  sur  les  papiers  de  Staël,  gendre 
de  Necker,  prétendu  envoyé  secreti  de  Suède. 
S'il  l'eût  fait,  nous  aurions  connu  la  source 
de  toutes  les  conspirations.  Nous  aurions  su 
toujours  que  la  mission  secrète  dont  il  se  di- 


(1)  Le  Journal  de  la  Montagne  de  Laveaux,  n*  50, 
pa^e  S99,  1"  colonne,  insère  à  cette  place  la  phrase 
suivante  :  «  Tels  sont,  par  exemple,  ceux  qui  ont  dé- 
masqué plusieurs  de  vos  généraux  et  notamment  le 
traître  Custine,  et  qui  par  leur  zèle  et  leur  actiiitéout 
prévenu  des  maux  incalculables.  »  Nous  n'avons  pas 
insc">J  cette  phrase  dans  le  texte,  d'abord  parce  qu'au- 
cun autre  journal  n'en  fait  mention,  ensuite  parce  que 
nous  avons  pensé  que  c'était  là  une  invention  de  ce 
journal  qui  constamment  attaque  ce  général. 

(2)  Moniteur  universel,  2'  semestre  de  1793,  p.  871. 
1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  11.  —  La  Montagne  de  Laveaux,  n"  50,  page  299, 
2*  colonne. 


sait  chargé  n'était  qu'un  leurre,  car  la  Suède 
n'avait  aucunement  l'intention  de  rien  en- 
treprendre contre  la  Poméranie,  mais  bien 
de  rester  neutre.  Je  demande  que  le  Conseil 
exécutif  présente  à  la  Convention  la  liste  d-^s 
agents  de  la  République  dans  les  cours  étran- 
gères, et  qu'il  nous  fasse  connaître  en  même 
temps  les  envoyés  de  ces  mêmes  puissances 
auprès  de  la  République  française. 

Billaud-%'areiine.  Le  mesure  qui  vient  de 
vous  être  proposée  me  paraît  d'autant  mieux 
fondée  que  l'ex-ministre  Lebrun  s'est  permis 
d'envoyer  dans  les  cours  étrangères  des  com- 
plices de  ses  crimes,  et  notamment  un  nommé 
Noël  qui  a  allumé  le  feu  de  la  guerre  entre 
les  Anglais  et  les  Français  :  il  a  souffert 
qu'on  avilît  en  sa  présence  la  nation  fran- 
çaise par  des  diatribes  sur  les  journées  des  2 
et  3  septembre.  D'un  autre  côte,  le  pape  n'a 
pas  encore  donné  réparation  à  la  République 
des  violations  faites  au  droit  des  gens,  à 
Rome,  dans  la  personne  du  citoyen  Basse- 
ville  ;  cependant  je  suis  instruit  qu'il  a  un 
ambassadeur  à  Paris  qui  jouit  de  la  protec- 
tion accordée  par  le  gouvernement  français 
à  tous  les  agents  des  puissances  neutres  et  al- 
liées. Il  est  temps  que  nous  sachions  pour- 
quoi il  est  ici. 

TaîIIefer.  Pour  des  motifs  que  je  ne  déve- 
lopperai pas  ici,  je  demande  que  la  liste  des 
agents  de  la  République  chez  les  puissances 
étrangères,  sollicitée  par  Riihl,  soit  remise 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux 
comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  géné- 
rale, où  chacun  de  vous  pourra  en  prendre 
connaissance. 

(La  Convention  décrète, cette  proposition.) 

Baudot  (1).  Puisque  nous  en  sommes  sur 
l'article  des  agents  du  Conseil  exécutif,  je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  pré- 
senté à  la  Convention  le  tableau  de  tous  les 
fournisseurs  et  de  tous  les  employés  dans  les 
charrois  des  armées.  J'ai  la  certitude  qu'on 
emploie  dans  ce  service  des  émigrés,  des  es- 
crocs du  palais  d'Egalité,  des  contre-révolu- 
tionnaires. 

Bréard.  J'ai  fait  cette  proposition  il  y  a 
deux  mois,  et  la  Convention  l'adopta.  Aux 
termes  de  la  loi,  les  compagnies  ne  doivent 
prendre  à  ce  service  que  des  employés  des 
anciennes  administrations  supprimées,  mu- 
nis de  certificats  de  civisme.  On  avait  même 
généralisé  la  proposition  de  Baudot  et  on 
avait  demandé  que  toutes  les  administrations 
soient  tenues  de  déposer  au  comité  de  Sûreté 
générale  la  liste  de  tous  leurs  agents,  sous 
peine,  si  elles  contrevenaient  à  la  loi,  d'être 
sévèrement  punies.  Or,  ce  décret  n'a  pas  été 
exécuté.  Pour  obvier  à  cet  abus,  prononçons 
une  peine  contre  quiconque  aura  négligé  de 
faire  exécuter  ce  décret. 

Billand-Yarennc.  Je  demande  que  cette 
peine  soit  la  destitution  pour  un  adminis- 
trateur et  dix  années  de  fers  pour  un  mem- 
bre du  Conseil  exécutif,  car  il  est  temps  que 
nous  fassions  marcher  la  machine. 


(1)  Moniteur  universel,  2'  semestre  de  1793,  p.  871, 
1"  colonne  el  Procès -verbaux  de  la  Coniiention,  t.  17, 
page  12.  —  La  Montagne  de  Laveaux.  n"  50,  page  299, 
2"  colonne. 
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Oaiiiboii.  Pour  que  votre  décret  ne  soit  pas 
inutile,  il  faut  déterminer  ce  que  vous  en- 
tendez par  agent  chargé  de  faire  exécuter 
vos  décrets.  Je  demande  le  renvoi  de  toutes 
les  propositions  au  comité  de  législation. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 
par  Cambon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  sur 
ces  différentes  propositions  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrètie  : 

Art.  1*"-. 

«  Le  Conseil  exécutif  sera  tenu  de  com- 
muniquer, daïis  le  jour,  au  comité  de  Salut 
public,  la  liste  des  commissaires  qu'il  a  en- 
voyés dans  les  départements  et  près  les  ar- 
mées ;  celle  des  envoyés  par  le  Gouvernement 
français  dans  les  cours  étrangères  et  des  en- 
voyés en  France  par  les  puissances  étran- 
gères,  avoués  ou  non  reconnus  ;  enfin  la  liste 
es  employés  dans  les  diverses  administra- 
tions, par  régie,  par  forfait  ou  par  entre- 
prises. La  Convention  charjje  le  comité  de 
Salut  public  de  lui  faire  un  rapport  demain 
sur  cet  objet. 

Art.  2. 

«  La  Convention  renvoie  au  comité  de  lé- 
gislation pour  lui  présenter,  dans  la  séance 
de  demain,  un  projet  de  décret  qui  fixe  le 
délai  à  donner,  tant  pour  l'exécution  des 
lois  qup  pour  le  compte  à  rendre,  à  cet  égard, 
à  la  Convention,  et  la  peine  à  prononcer, 
soit  contre  les  administrations,  soitl  contre 
les  membres  du  Conseil  exécutif  qui  ne  rem- 
pliraient pas  leurs  obligations  en  cette  par- 
tie. Le  comité  de  législation  est  chargé  de 
prendre  pour  bases  de  son  projet  de  décret 
les  propositions  faites  par  plusieurs  mem- 
bres, de  ne  pas  étendre  le  délai  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  et  pour  le  compte  à  rendre  sur 
cet  objet,  au  delà  de  quinze  jours,  à  compter 
de  celui  de  l'envoi,  et  de  porter  contre  les 
administrateurs  négligents  la  peine  de  la 
destitution,  et  celle  de  dix  ans  de  fers  contre 
les  membrps  du  Conseil  exécutif.  » 

Dnpay  fils,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  du  citoyen  Jancour  (2),  par  la- 

auelle  ce  dernier  demande  à  être  réintégré 
ans  sa  place  d'inspecteur  générai  de  la  ma- 
rine. 

(La  Convention  renvoie  }a  lettre  au  minis- 
tre de  la  marine.) 

JLe  Président.  J'annonce  à  la  Conven- 
tion qu'un  courrier  extraordinaire,  venant 
de  Montpellier,  a  apporté  plusieurs  dépê- 
ches. Il  paraît  que  ces  dépêches  ont  été  ou- 
vertes par  notre  collègue  AÎbitte.  On  y  trouve 
cette  apostille  signée  de  lui  : 

»  L'armée  commandée  par  le  général  Car- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  157  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  t.  17,  page  ta. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  871, 
1"  colonne  el  Procès-verbaux  de  In  Convention,  t.  17, 
page  13.  —  Voy.  également  Journal  dps  Di'bats  el  àes 
Décret»,  n»  306,  page  858  et  Auditeur  national,  n»  aW> 
page  4.  I  ' 


taux  a  battu  les  rebelles  marseillais,  qui  ont 
évacué  Avignon,  Orange  et  Courteson,  occu- 
pés maintenant  par  les  patriotes.  Cette 
guerre  est  une  guerre  d'hypocrisie.  Répan- 
dons les  lumières,  et  ça  ira,  mais  surtout 
fermeté,  fermeté.  »  (Vifs  applaudissements. ) 

Cikinboii.  Le  courrier  qui  est  arrivé  de 
Montpellier  in'a  apporté  des  dépêches.  Voici 
les  détails  qu'il  m'a  donnés  de  vive  voix. 

Il  passa  lundi  au  pont  Saint-Esprit  ;  il 
apprit  que  des  citoyens  du  département  du 
Gard  s'étaient  emparés  de  la  citadelle,  qu'ils 
y  avaient  porté  des  canons,  qu'ils  avaient 
abattu  les  parapets  du  pont,  etc.  Il  apprit 
que  la  veille  il  y  avait  eu  une  affaire  à 
Orange,  oii  les  Marseillais  avaient  perdu 
leurs  six  pièces  de  canon,  et  où  cinq  dp  leurs 
chefs  avaient  été  pris  et  conduits  ensuite 
à  Grenoble.  (Nouveaux  applaudissements.) 
C'est  avec  plaisir  que  vous  apprendrez  qu'il 
n'a  pas  été  répandu  beaucoup  de  sang  ;  sept 
hommes  ont  été  tués.  Les  troupes  de  la  Ré- 
publique ont  passé  la  Durance  ;  rien  ne  peut 
niaintenapt  les  arrêter. 

L<e  Président.  Dans  les  dépêches  appor- 
tées par  le  courrier  se  trouve  une  adresse 
de  toutes  les  communes  du  département  du 
Gard  à  Dubois-Crancé.  Je  pense  que  vous 
voulez  renvoyer  cetite  pièce  au  comité  de  Sa- 
lut public. 

(La  Convention  prononce  le  renvoi.) 

I^e  Président  (1).  On  vous  a  lu  tout  h 
l'heure  une  adresse  des  sections  de  Valence, 
département  de  la  Drôme,  vous  faisant  con- 
naître qu'elles  avaient  accepté  l'Acte  consti- 
tutionnel ;  ^ïip  nouveljp  lettre  d'elles  nous 
apnpnce  que  l'arpiép  commandée  par  Car- 
taux  a  arrêté  les  Marseillais.  (Applaudisse- 
ments.) 

Bentabole  (2).  Une  lettre  du  maire  de 
Strasbourg  m'apprend  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  à  1  unanimité  dans  cette  ville. 

Levasseur.  Bentabole  se  trompe,  car  il  y 
a  eu  un  ci-devant  noble  qui  n'en  a  pas  voulu. 
(Rires.) 

4eato-lton-Saint-André  (3),  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  défendre  aux 
administrateurs  de  d^partemetits,  de  dis- 
tricts ou  outres  autorités  civiles  des  villes 
maritimes  de  la  République  de  retenir,  en 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  vais- 
seaux en  relâche  dans  leur  port  ou  qui  au- 
raient reçu  V ordre  d'en  partir  ;  il  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

Citoyens,  il  y  a  des  administrations  de  dé- 
partements qui  ne  se  contentent  pas  de  s'arro- 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  lt93,  page  871 
2°  colonne, 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  871, 
2"  colonne. 

(3)  Est-ce  bien  Jean-Bon-Saint-.\i)dré  qui  a  lu  lui- 
même  ce  rapport  et  lo  suivant  ?  Nous  ne  saurions  l'af- 
lirmer,  car  il  présidait  la  soanco  et  aucun  journal  ne 
dit  qu'il  ait  cédé  à  un  instant  quelconque  le  fauteuil. 
D'autre  part  tous  les  journaux  s'accordent  pour  le  don- 
ner comme  l'auteur  des  deux  projets,  et  la  minute  ori- 
ginale des  Archives  natiQnales  porte  son  nom. 

(4)  Moniteur  universel,  2*  sehtestre  dé  1793,  p.  874, 
1"  colonne. 
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ger  le  gouvernement  sur  terre,  elles  dispo- 
sent aussi  de  nos  forces  navales.  Ici  elles  s'op- 
posent à  Tarmement  des  vaisseaux,  là  elles 
dirigent  à  leur  gré  tel  vaisseau,  telle  frégate. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  com- 
bien il  serait  nuisible  aux  intérêts  de  la  Ré- 
publique de  tolérer  un  pareil  abus.  Pour  ti- 
rer un  parti  avantageux  de  nos  forces 
navales,  elles  doivent  être  conduites  par  la 
même  main,  par  celle  qui  a  un  plan  combiné. 
Vous  avez  décrété  qu'il  serait  mis  un  embargo 
sur  tous  les  corsaires  et  vaisseaux  marchands 
jusqu'à  ce  que  les  vaisseaux  de  la  République 
fussent  armés  :  ce  décret  n'a  pas  été  exécuté. 
Dans  le  port  de  Brest,  quoiqu'il  y  eût  trois 
vaisseaux  de  guerre  en  armement,  on  a  dis- 
posé de  quelques  bâtiments  pour  une  expé- 
dition particulière. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1«'. 

((  Les  administrateurs  de  départements,  dis- 
trict-s  ou  autres  autorités  civiles  des  villes 
maritimes  de  la  République  ne  pourront,  en 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  retenir  les 
vaisseaux  en  relâche  dans  leur  port  ou  oui 
auraient  reçu  l'ordre  d'en  partir.  Ceux  des 
administrateurs  qui  se  permettraient  de  don- 
ner des  ordres  pour  arrêter,  suspendre,  ac- 
célérer le  départ  des  vaisseaux,  ou  pour  en 
changer  la  destination,  et  ceux  qui  provo- 
queraient ou  signeraient  des  actes  ou  a,rrê- 
tés  tendant  à  s  immiscer  dans  la  direction 
des  forces  navales  de  la  République,  seront 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  et  pu- 
nis de  mort. 

Art.  2. 

«  Il  pst  défendu,  sous  la  même  peine,  à 
tout  vice-amjral,  contre-amiral,  commandant 
de  vaisseau  ou  tout  autre  bâtiment  de  la  Ré- 
publique, de  déférer  à  aucun  ordre,  arrêté 
ou  réquisition  qui  leur  serait  fait  ou  donné 
par  les  autorités  civiles,  et  dont  l'objet 
serait  de  changer  ou  modifier  les  ordres  qui 
leur  auraient  été  adressés  par  le  Conseil  exé- 
cutif. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  casse  et  annule 
les  arrêtés  pris  par  les  autorités  constituéi^s 
du  département  du  Finistère  les  9  et  12  de 
ce  mois,  portant  réquisition  à  l'ordonnateur 
civil  de  ne  mettre  aucun  embargo  sur  les  cor- 
saires et  sur  les  bâtiments  de  commerce,  au 
mépris  de  la  loi  du  22  juin  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

<fe«n-BoB-S»aint-ABdré,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  approuver  la  desti- 
tution, ordonnée  par  le  ministre  de  la  m«- 


(1)  CoUection  Baudouin,  tome  31,  paire  138  et  Procès- 
verb§ux  4e  la  Convention,  tome  |8,  page  13. 
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fine,  des  citoyens  Vincent,  ordonnateur,  et 
Lavaugayon,  chef  d'administration  civile  de 
la  Marine^  à  Bordeaux;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  dans  les  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  départements  du  Midi,  la  pré- 
tendue commission  populaire  de  Bordeaux 
disposa  de  deux  administrateurs  civils  de  la 
marine,  pour  une  mission  apostolique.  I-e 
ministre  de  la  marine  destitua  ces  deux  ad- 
ministrateurs et  en  nomma  d'autres  à  leur 
place.  Le  comité  de  salut  public  de  Bordeaux 
s'opposa  à  cette  nomination  en  disant  que  la 
destitution  des  deux  administrateurs  était 
un  acte  arbitraire.  Ce  comité  dit  même  que 
si  la  persuasion  ne  suffisait  pas,  il  emploie- 
rait la  force  pour  maintenir  en  place  les 
deux  administrateurs.  Le  comité  de  Salut 
public  a  pensé  que  vous  deviez  approuver  la 
nomination  faite  par  le  ministre  et  l'auto- 
riser à  destituer  tous  les  agents  qui  donne- 
raient des  preuves  d'incivisme  et  de  fédéra- 
lisme. 

^  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  qu'elle  approuve  la  destitution 
ordonnée  par  le  ministre  de  la  marine,  des 
citoyens  Vincent,  ordonnateur,  et  Lavau- 
gayon,  chef  d'administration  civile  de  la  ma- 
rine, à  Bordeaux,  et  la  nomination  des  ci- 
toyens Sommerau  et  Garât,  pour  les  rempla- 
cer provisoirement. 

«  Il  est  défendu  à  tous  les  officiers  d'ad- 
ministration civile  de  la  marine,  dans  l'ar- 
rondissement de  Bordeaux,  de  reconnaître 
les  ordres  émanés  desdits  Vincent  et  Lavau- 
gayon,  à  compter  du  jour  où  leur  destitu- 
tion a  été  prononcée  par  le  ministre,  à  peine 
d'être  destitués  de  leur  emploi. 

«  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
destituer  provisoirement  tout  officier  d'admi- 
nistration qui  ferait  des  actes  d'incivisme  ou 
tendant  à  altérer  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  à  la  charge  d'en^rendre 
compte  à  la  Convention  nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Taillefer  (3).  Plusieurs  administrateurs  de 
département  ont  arrêté  l'envoi  des  deniers 
publics  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie  na- 
tionale ;  pour  punir  ces  administrateurs  et 
empêcher  qu'ils  n'aient  d'imitateurs,  je  de- 
mande que  ces  sommes  soient  rétablies  dans 
le  Trésor  public,  en  les  prenant  sur  les  biens 
de  ceux  qui  auront  signé  les  ordonnances. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 

(c  La  Convention  charge  ses  comités  de  lé- 
gislation et  des  finances  de  lui  proposer  une 
loi  pour  faire  réintégrer  dans  les  caisses  pm- 
bliques  les  diverses  sommes  qui  en  ont  été 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  871, 
2<  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  14 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  158. 

(3  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  p.  87|, 
2*  colonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  159  et  Pro- 
eès-verbaux  de  lu  Convention,  tome  17,  page  11. 
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tirées  par  les  corps  administratifs  en  révolte 
contre  la  Convention  nationale,  et  de  lui 
proposer  une  mesure  répressive  pour  punir 
et  arrêter  ces  délits.  » 

I*oniiiie  (1)  demande  une  loi  qui  prononce 
des  peines  contre  les  autorités  constituées 
des  villes  maritimes  qui  se  permettront  de 
destituer  les  préposés  à  l'administration  ci- 
vile de  la  marine,  ou  s'opposeront  à  leur  ins- 
tallation, et  feront  des  actes  contraires  aux 
ordres  du  Conseil  exécutif. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
aux  comités  de  marine  et  de  législation  réu- 
nis.) 

Delacroix  (  Eure-et-Loir)  (2).  Vous  avez  dé- 
crété que  l'embargo  serait  mis  sur  tous  les 
vaisseaux  étrangers  qui  se  trouvaient  dans 
les  ports  de  la  liépublique  ;  les  puissances 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre  ont 
également  mis  l'embargo  sur  tous  les  bâti- 
ments qui  se  trouvent  dans  leurs  ports.  Les 
particuliers  à  qui  appartiennent  ces  bâti- 
ments se  trouvent  privés  de  leur  fortune.  Je 
crois  qu'il  serait  juste  de  leur  accorder  une 
indemnité.  Je  propose  cle  faire  servir  à  cette 
indemnité  les  bâtiments  étrangers  qui  sont 
dans  nos  ports. 

(La  Convention  renvoie  également  à  son 
comité  de  marine  l'examen  de  l'indemnité 
qui  peut  être  due  aux  Français  qui  avaient 
des  bâtiments  dans  les  ports  étrangers  et  qui 
ont  été  saisis  par  la  réciprocité  de  la  loi  de 
l'embargo.) 

Uiipiiy  fls^  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Pont- 
Audemer,  par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils 
n'ont  jamais  adhéré  à  aucune  mesure  liber- 
ticide  et  qu'ils  veulent  la  République  une  et 
indivisible.  Aucun  d'eux  ne  s'ébranlera  qu'à 
la  voix  de  la  Convention  et  ils  occuperont  le 
poste  qui  leur  sera  assigné  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Pont- Aude- 
mer,  département  de  l'Eure,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Mandataires  du  peuple  français, 

((  Nous  avons  été  calomniés  auprès  de  vous, 
on  nous  a  peints  à  vos  yeux  comme  des  con- 
tre-révolutionnaires, des  partisans  de  la 
royauté  et  du  fédéralisme  ;  mais  ils  avaient 
des  intentions  bien  criminelles  ceux  qui  ont 
jeté  un  nuage  sur  la  pureté  de  notre  patrio- 
tisme. Les  habitants  de  Pont-Audemer  no 
connaissent  qu'une  règle,  la  loi.  Avant 
qu'elle  fût  décrétée,  la  République  une  (;t 
indivisible  avait  seule  leur  adoration  et  tout 
ce  qui  peut  tendre  à  sa  dissolution  sera  l'ob- 
jet de  leur  exécration  et  de  leur  anathème. 


(1)  Procès- vcrlxiii.i-  de  la  Convention,  tome  17,  p.  If», 
—  i.c  nom  (ic  l'ommc  nous  a  otc  donné  par  le  som- 
maire do  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales. 

(2)  Moniteur  universel,  2'  ïcmestro  de  179.^,  |».  871, 
2»  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
j)ai!;c  15. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  2G2,  dossier  .')82,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  16. 


Jamais  nous  n'avons  adhéré  et  jamais  nous 
n'adhérerons  à  aucune  mesure  liberticide. 
Il  est  bien  vrai  que,  le  4  juin  dernier,  une 
assemblée  de  citoyens  égarés,  pour  un  ins- 
tant, par  l'ardeur  de  leur  civisme,  a  cru  voir 
la  sûreté  de  la  Convention  nationale  com- 
promise et  sa  liberté  enchaînée,  qu'elle 
adressa  aux  administrateurs  du  département 
de  l'Eure  une  pétition  tendant  principale- 
ment à  connaître  leur  vœu  sur  la  révolution 
du  31  mai  et  sur  les  moyens  qu'on  pouvait 
employer  pour  rendre  aux  représentants  du 
peuple  souverain  la  liberté  et  la  dignité 
qu'elle  croyait  lui  être  ravies,  mais,  manda- 
taires du  peuple,  jamais  la  commune  de 
Pont-Audemer  n'a  prétendu  s'armer  contre 
ses  frères  ;  jamais  le  Parisien  n'a  cessé  un 
instant  de  mériter  son  estime  ;  toujours  elle 
lui  a  rendu  et  elle  aime  encore  à  lui  rendre 
l'éloge  décrété  par  vous-mêmes  qu'il  avait 
bien  mérité  de  la  patrie.  Et  nous  voudrions 
porter  dans  son  sein  un  fer  meurtrier!  Non, 
nous  sommes  prêts  à  l'aider  de  toutes  nos 
forces  pour  soutenir  la  Convention  et  la  Ré- 
publique. 

«  Appelez-nous  !  Qu'il  nous  appelle,  nous 
volons.  Qu'ils  apprennent  donc  nos  calom- 
niateurs, que  les  citoyens  de  Pont-Audemer 
n'ont  point  fait  et  qu'ils  ne  feront  point  un 
pas  vers  l'anarchie  ou  le  fédéralisme,  qu'au- 
cun d'eux  ne  s'ébranlera  qu'à  la  voix  de  la 
Convention,  et  qu'ils  n'occuperont  que  le 
poste   qu'elle  leur   assignera. 

«  Voilà,  mandataires  du  peuple,  l'expres- 
sion naïve  de  nos  sentiments  républicains  ;  et 
si  la  pétition  du  4  juin  laisse  encore  des 
doutes  dans  quelques  esprits  inquiets,  qu'ils 
sachent  que  nous  en  faisons  une  rétractation 
solennelle  et  que  nous  jurons  de  mourir  plu- 
tôt que  de  varier  dans  nos  principes  révolu- 
tionnaires et  dans  notre  profession  de  foi. 

«  PontjAudemer,  le  16  juillet  1793,  Fan  II 
de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 

(Suivent   deux   cent   cinquante- 
deux  signatures.) 

Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des 
citoyens  de  la  commune  de  Pont-Audemer  (1). 

«  Ce  jourd'hui,  16  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible, 
l'assemblée  générale  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Pont-Audemer,  légalement  convo- 
quée par  arrêté  du  conseil  général  de  cette 
commune  en  date  du  15  proclamé  le  16,  s'est, 
sur  les  10  heures  du  matin,  réunie  en  l'é- 
glise Saint-Ouen  de  cette  ville,  pour,  aux 
termes  desdits  arrêté  et  proclamation,  enten- 
dre des  citoyens  Le  Roy,  maire,  et  Legrix, 
procureur  de  la  commune,  les  rapports  de 
leur  mission  auprès  de  la  Convention  natio- 
nale, relativement  aux  subsistances  et  pour 
émettre  son  vœu  sur  une  pétition  de  la  com- 
mune de  Pont-Audemer  en  date  du  4  juin 
dernier  ;  sous  la  présidence  des  deux  com- 
jnissaircs  de  la  municipalité,  l'assemblée 
s'est  constituée  et  a  nommé  pour  président 


(I)  Archives    nnlionales,  carton  C  262,  dossier  502. 
—  Proeès-verimu.r  de  la  Convention,  tome  17,  page  16. 
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le  citoyen  Le  Koy,  cominandant  de  la  garde 
nationale,  et  pour  secrétaire  le  citoyen  Dou- 
ville,  adjudant  de  la  même  garde  nationale, 
ce  qu'ils  ont  accepté. 

«  L'assemblée  ainsi  constituée,  Legrix  a 
demandé  et  le  président  lui  a  accordé  la 
parole  ;  il  est  à  l'instant  monté  à  la  tribune 
et  après,  conjointement  avec  son  collègue, 
avoir  lu  le  rapport  de  sa  commission,  il  a 
donné  aux  citoj-ens  la  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
dans  laquelle  le  ministre  dit  avoir  appris 
quf  300  hommes  de  la  commune  de  ï*ont- 
Audemer  s'étaient  enrôlés  depuis  le  départ 
des  deux  commissaires  pour  marcher,  avec 
les  révoltés  de  l'Eure  et  du  Calvados,  contre 
Paris. 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  l'assemblée  a, 
par  un  mouvement  spontané,  déclaré  que  c'é- 
tait un  bruit  calomniateur  ;  que  jamais  elle 
n'a  adhéré,  que  jamais  elle  n'a  eu  aucune  in- 
tention d'adhérer  aux  mesures  contre-révo- 
lutionnaires prises  par  le  département  ;  que 
bien  loin  qu  aucuns  citoyens  se  fussent  en- 
rôlés dans  l'armée  des  rois  Buzot,  Larivière, 
Gorsas,  Barbaroux,  etc.,  qu'ils  dénoncent  tous 
aujourd'hui  pour  secouer  dans  les  départe- 
ments la  torche  embrasée  de  la  guerre  ci- 
vile, ils  prennent  tous  l'engagement  de  mar- 
cher où  la  Convention  nationale  les  appel- 
lera ;  que  si  une  portion  de  la  commune, 
emportée  par  un  patriotisme  irréfléchi,  a 
exprimé  dans  une  pétition  en  date  du  4  juin, 
adressée  à  l'administration  du  département 
de  l'Eure,  des  opinions  contraires  à  celles 
qu'ils  ont  toujours  professées  ou  voulu  pro- 
fesser, elles  sont  le  fruit  de  l'erreur  d'un  mo- 
ment, qu'ils  cfésavouent  formellement  au- 
jourd'hui tout  ce  qui  a  pu  faire  naître  quel- 
que soupçon  sur  l'immutabilité  de  leur  pa- 
triotisme. Qu'enfin,  ils  ne  reconnaissent  que 
la  Convention  nationale  et  qu'ils  sont  prêts 
à  donner  leur  sang  pour  sanctionner  les  dé- 
crets émanés  d'elle  depuis  le  31  mai  der- 
nier, les  regardant  comme  les  seuls  qui  aient 
sauvé  la  République  et  assuré  le  bonheur  des 
Français. 

«  Le  citoyen  Crochon,  lui-même,  procu- 
reur de  ce  district,  a  déclaré,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  du  citoyen  Eude,  président 
du  tribunal,  commissaires  envoyés  au  dé- 
partement pour  y  porter  ladite  pétition, 
qu'il  n'avait  point  calculé  les  maux  irrépa- 
rables que  pouvait  faire  à  la  République  en- 
tière une  démarche  aussi  légèrement  exécu- 
tée, et  que  déjà  son  collègue  et  lui  l'avaient 
improuvée. 

«  A  l'appui  de  son  assertion,  il  a  produit 
des  délibérations  du  district  et  a  donné  lec- 
ture de  l'acte  qui  contenait  leur  rétracta- 
tion de  toute  adhésion  donnée  au  départe- 
ment depuis  le  31  mai. 

«  L'assemblée,  sur  la  proposition  de  Le- 
grix, avant  que  de  se  séparer,  a  juré  una- 
nimement de  ne  reconnaître  pour  autorité 
centrale  que  la  Convention  nationale  ; 
pour  Constitution,  la  République  une  et  in- 
divisible, le  respect  aux  lois,  la  sûreté  des 
,  personnes  et  des  propriétés,  la  guerre  aux 
tyrans  sous  quelque  dénomination  qu'ils  se 
présentent,  et  de  mourir  pour  l'exécution  de 
ce   serment. 

M  Fait  et  arrêté  en  l'église  Saint-Ouen  de 


Pont-Audemer,  lecture  faite  en  présence  de 
l'assemblée  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

c<  Signé  :  Fr.  Le  Roye,  président;  Dou- 
VILLE,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  deux 
pétitions  suivantes   : 

1°  Pétition  des  communes  de  Bernouville, 
Bezu  et  Saint-_Eloi,  canton  de  Gisors  (1), 
dans  laquelle  elles  font  le  tableau  de  la  déso- 
lation à  laquelle  les  a  réduites  un  violent 
orage,  qui  a  détruit  les  espérances  de  la 
moisson  prochaine. 

2^  Pétition  des  citoyens  Joseph  Doré, 
Etienne  Lebret  et  Noël  Lepert,  cultivateurs 
de  Provemont  (2),  par  laquelle  ils  présen- 
tent le  tableau  de  leurs  pertes,  occasionnées 
par  le  même  orage  et  sollicitent  des  secours. 

(La  Convention  renvoie  ces  demandes  au 
comité  des  secours.) 

.lloniuayoa  '^3).  La  loi  qui  ordonne  que  les 
chevaux  de  luxe  seront  employés  au  service 
de  la  République,  a  dû  produire  un  grand 
nombre  de  chevaux.  Cependant,  notre  cava- 
lerie n'en  est  pas  plus  nombreuse  ;  cela  vient 
de  ce  que  beaucoup  d'agents  préposés  pour 
saisir  les  chevaux,  se  les  sont  appropriés  ; 
cela  vient  encore  de  la  négligence  du  ministre 
ou  de  ses  agents,  qui  ne  dispose  pas  de  ces 
chevaux.  Je  demanda  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur nous  fasse  connaître  le  nombre  des 
chevaux  qui  ont  été  saisis  dans  toute  la  Ré- 
publique, et  l'emploi  Ç[ui  en  a  été  fait. 

L.ecointe-Pnyravean.  Dans  l'armée  des 
Côtes  de  la  Rochelle,  beaucoup  d'officiers  se 
sont  emparés  des  chevaux  de  luxe,  et  les  ont 
gardés  malgré  un  arrêté  de  vos  commis- 
saires, qui  leur  enjoignait  de  les  rendre  ou 
de  remettre  l'indemnité  qui  leur  est  accordée 
par  la  loi  pour  acheter  un  cheval.  Je  de- 
mande que  vous  ordonniez  l'exécution  de 
notre  arrêté. 

Brëard.  Je  demande  que  le  ministre  voua 
rende  compte  de  la  manière  dont  les  corps 
administratifs  ont  exécuté  la  loi  qui  ordonne 
la  saisie  des  chevaux  de  luxe.  Je  vois  rouler 
dans  Paris  quantité  de  cabriolets  qui  sont 
traînés  par  des  chevaux  de  luxe.  Il  est  temps 
que  nous  fassions  servir  ces  chevaux  à  un 
meilleur  usage 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions 
au  comité  de  la  guerre.) 

Un  membre  du  comité  des  décrets  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  du  27  mai  dernier, 
lesté  sans  rédaction  par  l'absence  des  secré- 
taires   (4). 

(La  Convention  approuve  le  procès-verbal 
et  autorise  le  bureau  actuel  à  le  signer.) 


ft 


1'*   SÉRIE.    T.    LXIX. 


(1)  Procès-verbaux  cU  la  Convention,  tome  17,  p.  16. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  16. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  871, 
2*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
page  16. 

(4)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  872, 
l"  colonne  et  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17, 
page  17. 
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QiQilX  (Haute-Marne)  demande  que,  pour 
faire  cesser  les  bruits  calamnieux  répandus 
dans  plusieurs  départements,  sur  les  jour- 
nées des  27  mai  et  jours  suivants,  la  Con- 
vention décrète  que  les  procès- verbaux  des 
27,  31  mai,  P'  et  2  juin  seront  imprimés  sé- 
parément, distribués  au  nombre  de  six  exem- 
plaires à  chaque  membre,  et  envoyés  aux  dé- 
partements et  aux  armées. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Thuriot.  Le  comité  de  Salut  public  m'a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  des 
faits  suivants  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Ardennes  écrivent  que  1  armée  et  toutes 
les  communes  de  ce  département  ont  accepté 
l'Acte  constitutionnel. 

Les  assemblées  primaires  de  la  ville  d'Am- 
bert,  département  du  Puy-de-Dôme  ont  fait 
la  même  acceptation.  Mention  vous  en  a  été 
faite  au  cours  de  la  séance. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  nous 
apprennent  également  que  le  département 
du  Doubs  vient  de  rapporter  ses  arrêtés  li- 
berticides,  et  que  celui  du  Jura  va  en  faire 
autant..  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ces 
départements  ont  refusé  d'envoyer  des  forces 
au  secours  de  Lyon. 

On  vous  a  dit,  je  crois,  que  la  ville  d'Alen- 
çon,  département  de  l'Orne,  voisin  de  celui 
du  Calvados,  a  unanimement  accepté  la 
Constitution. 

A  Amiens,  le  26®  régiment  de  cavalerie  est 
sorti  sur  une  des  places  avec  ses  officiers,  et 
là,  en  présence  des  membres  du  département, 
des  officiers  municipaux  et  d'une  députation 
de  la  société  populaire,  il  a  accueilli  avec 
enthousiasme  l'adresse  aux  Français  et  l'Acte 
constitutionnel.  On  a  crié  :  «  Vive  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  !  Vive  la  Convention 
nationale  »,  et  on  a  planté  un  arbre  de  réu- 
nion. Le  procès-verbal  d'adhésion  est  joint 
à  la  lettre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six  de  toutes  ces  adresses.) 

Dnpiiy  fils,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  représentants  Duhem  et  Lesage- 
Senault,  commissaires  à  l'armée  du  Nord, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  les  Lillois 
ont  résolu  de  se  concerter  avec  les  quatre  dé- 
parteipents  qui  les  avoisipent  pour,  à  une 
époque  fixée  a  l'avance,  faire  battre  la  géné- 
rale, tirer  le  canon  d'alarme  et  sonner  le 
tocsin,  ce  qui  serait  le  signal  d'une  levée 
immédiate  de  300,000  hommes  prêts  à  se 
joindre  à  l'armée  du  Nord  pour  fondre  sur 
^en^e^li  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  A  Lille,  le  17  juillet, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  plus  bel  éloge  que  nous  puissions 
faire  de  la  Constitution,  le  tableau  le  plus 


(1)  Moniteur  universel,  3«  semestre  de  1193,  p.  872, 
a»  colonne  et  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
pare  17. 

(2)  Archives  nationales,  canon  AFu  iiiO,  plaquette 
â060,  pièce  8.  —  Procès-verbeux  de  la  Convention, 
U)me  17,  page  17. 


vrai  que  nous  puissions  vous  offrir  de  l'en- 
thousiasme avec  lequel  cette  charte  immor- 
telle a  été  sanctionnée  par  tous  les  habitants 
de  cette  fière  cité,  est  le  mouvement  sublime 
et  révolutionnaire  qui  vient  de  succéder  aux 
scènes  attendrissantes  que  nous  avons,  de- 
puis huit  jours,  sous  les  yeux.  Les  braves 
Lillois,  pleins  de  reconnaissance  pour  vos 
travaux,  impatients  d'en  recueillir  les  fruits 
et  de  mettre  en  pratique  toutes  les  vertus 
dont  la  Constitution  sera  le  germe,  lassés 
enfin  de  voir  des  barbares  envahir  nos  fron- 
tières, saccager  leurs  propriétés,  massacrer 
leurs  enfants,  ont  conçu  une  idée  grande  et 
bien  digne  des  plus  beaux  jours  de  Rome. 
Ils  ont  résolu  de  se  concerter  avec  les  quatre 
départements  qui  les  avoisinent,  d'indiquer 
une  époque  fixe  où,  sur  tous  les  points  de 
cette  vaste  frontière,  la  générale  serait  bat- 
tue, le  canon  d'alarme  serait  tiré,  et  le  toc- 
sin sonnerait  partout  à  la  fois,  pour  faire 
lever,  en  un  instant,  les  300,000  hommes  li- 
bres et  guidés  car  l'intrépide  armée  du  Nord 
qui  leur  ouvrirait  le  chemin  de  l'honneur 
et  de  la  victoire,  de  tombfr  en  .nasse  h  la 
manière  des  anciens  Gaulois,  sur  ces  hordes 
de  brigands,  de  les  exterminer,  et  de  porter 
ainsi  à  l'Europe  étonnée  la  terreur  et  la 
consternation.    (Applaudissements.) 

«  Une  députation  nombreuse  de  citoyens 
est  venue  nous  faire  part  de  cette  mesure, 
et  nous  demander  notre  adhésion  pour  la 
faire  exécuter.  Nous  avons  applaudi  aux 
sentiments  qui  l'avaient  dictée,  en  leur  fai- 
sant cependant  quelques  réflexions  :  mais 
leur  énergie  était  si  fortement  prononcée, 
que  nous  n'avons  pu  la  ralentir,  qu'en  leur 
promettant  de  faire  partir  sur-le-champ  un 
courrier  extraordinaire  pour  la  Convention 
nationale,  afin  de  l'en  instruire  ;  nous  leur 
avons  observé  ensuite  qu'un  élan  aussi  su- 
blime, aussi  généreux,  devait  être  dirigé  et 
combiné  de  manière  à  ne  causer  aucun  dé- 
sordre et  à  produire  tout  l'effet  qu'on  avait 
droit  d'en  attendre  ;  qu'il  fallait  pourvoir  à 
la  subsistance  d'un  aussi  grand  rassemble- 
ment d'hommes  et  se  concerter  avec  les  géné- 
raux, pour  qu'ils  puissent  faire  agir  leurs 
forcée  d'une  manière  vigoureuse,  et  seconder 
ainsi  l'ardeur  des  citoyens  réunis  et  armés 
pour  une  si  noble  cause. 

((  L'esprit  public  est  parvenu,  dans  nos  dé- 
partements,   à   un   tel    degré   d'énergie,    que 
nous  sommes  convaincus  que  le  jour  de  cette 
majestueuse   insurrection   sera   un   jour    de 
fête  pour  tous  les  habitants  de  cette  fron- 
tière, et  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  sacrifie 
volontiers,  pour  un  instant,  ses  intérêts  les 
plus  chers,  et  ne  préfère  aux  longueurs  et 
aux  incertitudes  d'une  guerre  de  tactique, 
l'honorable   émulation   de   faire   un    dernier 
effort  pour  porter  le  coup  de  la  mort  aux 
rois  et  à  leurs  esclaves.  "Vous  sentirez  vous- 
mêmes,   citoyens   nos  collègues,    quelles   res- 
sources un  général  habile  pourrait  tirer  d'un 
aussi  grand  mouvement,  en  le  dirigeant  aveoj 
prudence  ;  combien  serait  importante  une  ar-l 
mée  disciplinée  do  120,000  hommes,  ayant  der-1 
rière  elle,  en  2®  ligne,  une  seconde  armée  nonl 
moins  brave  et  plus  nombreuse,  animée  du- 
saint  amour  de  la  patrie,  qui,  par  des  diver- 
sions heureuses,  ou  seulement  par  son  nom- 
bre, et  sa  contenance  républicaine,  en  impo- 
serait à  l'ennemi,  et  fournirait  au  général  les 
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moyens  de  disposer  de  toutes  les  garnisons, 
de  réunir  toutes  ses  forces,  et  d'agir  enfin 
d'une  manière  offensive  et  terrible. 

«  Nous  écrivons,  par  le  même  courrier,  à 
tous  nos  collègues  sur  cette  frontière,  aux 
administrations  des  départements  voisins  et 
au  général  en  chef,  pour  nous  concerter  sur 
l'exécution  de  ce  grand  mouvement,  et  le 
faire  tourner  à  l'avantage  et  à  la  gloire  de 
la  République.  (Applaudissements  réitérés.) 

«  Signé  :  Duhem,  Lbsaoe-Senault.   » 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Dblahaye,  secrétaire.  » 

Uréard(l).  Le  moment  est  enfin  venu  où 
tous  les  despotes  coalisés  vont  sentir  ce  que 
peut  un  peuple  libre.  J'aurais  désiré  que 
cette  mesure  fût  tenue  secrète  ;  mais  enfin 
puisqu'on  l'a  rendue  publique,  il  faut  en 
profiter.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public,  pour  en  faire  sur-le-champ 
l'examen  et  le  rapport. 

U«laer*K  ^ Eure-et-Loir).  Je  sois  au 
contraire,  enchanté  que  cette  mesure  soit  ren- 
due publique,  elle  apprendra  aux  Français 
que  le  temps  est  venu  enfin  de  s©  lever  en 
masse  pour  écraser  les  ennemis  (2).  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  qu'elle  ap- 
arouve  l'énergie  des  citoyens  du  Nord,  que  le 
[idi  a  perdue,  ainsi  que  les  mesures  qu'ils 
proposent,  e>t  renvoie  au  comité  de  Salut 
Dublic  pour  se  concerter  avec  les  citoyens  du 
Nord,  dont  le  courage  est  bien  digne  d'en- 
flammer la  France  entier©. 

(La  Convention  nationale  décrètte  l'impres- 
sion de  la  lettre  des  représentants  du  peu- 
ple, envoyés  près  l'armée  du  Nord,  du  î7 
de  ce  mois,  et  l'envoi  à  tous  les  départements 
et  aux  armées,  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal du  courage  et  de  l'énergie  des 
braves  Lillois.  Elle  approuve  et  confirme  en- 
suite les  grandes  mesures  qu'ils  ont  propo- 
sées et  renvoie  à  son  comité  de  Salut  public 
pour  concerter,  dans  le  jour,  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  les  moyens  de  les  mettre 
à  exécution.) 

Diipay  fils  y  secrétaire,  donne  encor«  lec- 
ture des  deux  lettres  suivantes  : 

l*i  Lettre  des  représeutants  Duroy  et  Tho- 
mas-Robert Lindet,  commissaires  près  Far- 
inée des  côtes  de  Cherbourg,  par  laquelle  ils 
donnent  des  nouvelles  plus  satisfaisantes  sur 
la  situation  du  département  de  l'Eure  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Evreux^  le  19  juillet  I7S3. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  prions  la  Convention  nationale  de 
se  laire    rendre   compte,    dans   la   présente 


^1)  Moniteur  universel,  S*  semestre  de  1193,  p.  971. 
1"  colonne. 

(4)  Le  Journal  de  la  Montage  de  Lavaux,  n»  50, 
pa^re  300,  met  ces  paroles  dans  la  bouche  de  Cambon. 

(3)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  17,.  p.  18. 
—  Bulletin  de  la  Convention  m  juillet  1793. 

La  lettre  crae  nous  donnons  ci-dessufs  a'est  pas  men- 
tioanée  dans  re  Reeueil  des  Actes  et  delà  correspondance 


séance,  des  mesures  de  salut  public  qu'il  est 
nécessaire  de  prendre  pour  éteindre  le  feu 
de  la  guerre  civile. 

<(  Nous  attendons  des  ordres  et  des  instruc- 
tions positives.  Nous  prions  notamment  la 
Convention  nationale  de  ne  pas  lever  sa 
séance  sans  avoir  entendu  son  comité.  Le  dé- 
partement de  l'Eure  ne  doit  plus  être  l'objet 
des  défiances  et  des  précautions.  Il  faut  por- 
ter ses  vues  sur  le  Calvados  ;  Lisieux  observe 
nos  mouvements  qu'il  ne  trouve  pas  assez  ra- 
pides. Les  citoyens  de  Caen  s'attendent)  à 
être  éclairés. 

«  Hâtons-nous  de  délivrer  nos  concitoyens 
et  de  les  mettre  en  état  de  se  réunir  en  as- 
semblées primaires  et  de  concourir  à  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution.  Il  faut  que  lé 
château  de  Caen,  l'asile  des  conjurés,  de- 
vienne, avant  la  récolte,  leur  maison  d'ar- 
rêt. 

«  Signé  :  DuKOT  ;  R.  LiNDET.  » 

2*  Lettre  du  représentant  Thomas-Robert 
Lindet,  commissaire  dans  le  département  de 
VEure,  par  laquelle  il  justifie  Berthèche,  co- 
lonel du  16*  régiment  de  chasseurs,  de  la  ca- 
lomnie répandue  contre  lui,  à  savoir  qu'il 
était  à  la  tête  de  son  corps  dans  l'attroupe- 
ment des  rebelles  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


du  comité  de  Salut  public,  de  M.  Auiard.  Par  contre, 
nous  trouvons  dans  te  même  recueil  (tome  V,  page  304), 
une  lettre  des  mêmes  commissaires,  datée  également 
du  19  juillet,  qui  contient  à  peu  prés  les  mêmes  détails 
que  l'autre.  La  voici  : 

Les  représentants  à  Formée  des  côtes  de  Cherbourg  au 
comité  de  Salut  public. 

<t  Evreuî,  19  juillet  1793. 

«  Des  »vis,  ftti  bous  sont  transmis  par  la  municipa- 
lité de  Bernay  et  qu'elle  a  reçus  de  citoyens  échappés 
de  l'attroupement  des  rebelles,  portent  que  les  rebelles 
se  sont  ralîiés  à  Lisieux,  au  nombre  de  3,000,  avec  un 
train  considérable  d'artillerie. 

a  n  faut  éteindre  le  foyer  de  la  gtrerre  civile.  Bernay 
noos  demande  des  secours  ;  il  faudra  se  porter  à  Lisieux 
et  à  Caes.  Veuillez  bien  délibérer  sur-le-chaaip  ;  il  faut 
rassurer  tes  villes  et  les  campagnes  menarées. 

«  Si  l'armée  ne  coatioue  pas  sa  marche,  il  résultera 
les  plus  mauvais  effets  de  l'état  de  stagnatioft  daos  le- 
quel en  la  laisse  languir. 

«t  Prenez  ufie  grande,  une  prompte  détermination. 

«  Règles  les  deux  points  que  nous  avons  soumis  à 
votre  décision. 

«  Que  Tannée  soit  toujours  la  même  et  commancfée 
par  le  même  état-major;  qne  Taraèe  des  côtes  ne  soit, 
s'il  faut  la  requérir,  qu'use  armée  auxiliaire;  que  cet»© 
armée  ail  auprès  d'elle  des  représentant»  du  ^uple 
qui  ne  soient  chargés  que  de  cette  grande  opération, 
et  qui  ne  se  mêlent  pas  de  l'armée  des  côtes,  on  qui  se 
détaeheot  an  moins  entièrement  de  l'élat-major  de  Tar- 
mée  des  eèfes. 

a  R  serait  fkcile  de  réunir  les  deux  armées;  mais  on 
ne  pc«t  p6»  réuui»  les  deux  états-majors. 

u  Les  rivalités,  les  jak^usies  uuiseot  à  toot 

«  Décision  très  prompte  et  très  positive. 

«  Nous  avez-vous  accordé  ou  fait  accorder  ce  que  nous 
demandons  pour  Ëvreux  ?  Répondez-nous  par  ua  cour- 
rier extraoroinaire. 

«  Signé  :  Ûoaot,  R.  Lu»bt.  » 

(Ij  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  19. 
—  .4rcAtr«*  nationales,  carton  AFn  82,  plai^ette  604, 
pièce  16. 
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Les  représentants  du  peuple  députés  dans 
le  département  de  l'Eure,  au  citoyen  Pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

«  Evreux,  le  20  juillet  1793  (1), 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  calomnie  qui  poursuivait  tous  les  pa- 
triotes devait  aussi  s'attacher  à  Berthèche  ; 
elle  a  publié  qu'il  était  à  la  tête  de  son  corps 
dans  l'attroupement  des  rebelles.  Il  s'est  con- 
certé avec  le  ministre  de  la  guerre  sur  les 
moyens  de  détruire  efficacement  un  faux 
bruit  qui  aurait  pu  égarer  les  chasseurs 
qu'il  commande. 

«  Wimpffen  croyait  s'attacher  ainsi  les 
chasseurs  du  22®  régiment,  actuellement  le 
16®  ;  il  se  flattait  d'usurper  la  confiance  du 
corps  et  de  le  retenir  sous  ses  drapeaux  en 
faisant  publier  que  Berthèche  s'était  attaché 
à  son  parti. 

«  Le  ministre  a  recommandé  à  Berthèche 
de  se  rendre  dans  l'armée  de  la  République  ; 
Berthèche  se  rendit  hier  en  cette  ville  ;  dans 
ce  moment,  nous  recevons  Daniel  Fréville, 
qui  commande  un  détachement  de  100  chas- 
seurs ;  il  est  arrivé  avec  un  officier  de  l'ar 
mée  qui  s'était  rendu  à  Bernay. 

«  Daniel  est  arrivé  ce  matin  de  Lisieux  à 
Bernay  avec  son  détachement,  monté,  ha- 
billé et  armé  complètement  ;  il  est  mainte- 
nant auprès  de  son  chef  ;  il  va  repiartir  sur- 
le-champ  pour  Bernay  avec  plusieurs  offi- 
ciers de  l'armée  pour  faire  mettre  en  marche 
le  détachement  qui  se  rendra  à  Versailles  ou 
à  Orléans. 

((  Berthèche  est  bien  vengé  de  ses  lâches 
ennemis.  Sa  présence  rend  à  la  République 
une  partie  du  régiment  ;  l'autre  partie,  éga- 
rée par  les  artifices  de  Wimpffen,  fera  bien- 
tôt la  même  démarche  et  ne  restera  pas  long- 
temps sous  les  ordres  des  conjurés. 

«  Wimpffen  est  à  Lisieux  ;  il  y  ralliait  ses 
complices.  Au  lieu  de  trouver  des  soldats 
qui  servent  la  tyrannie,  il  ne  trouvera  bien- 
tôt plus  que  des  citoyens  aimant  la  patrie 
et  voulant  vaincre  ou  périr  pour  elle. 

<(  Wimpffen  a  fait  arriver  à  Lisieux  un 
assez  gros  train  d'artillerie  :  il  a  8  pièces 
de  18  ;  il  n'a  pas  un  seul  canonnier. 

«  Les  citoyens  de  Caen,  éclairés  sur  leurs 
véritables  intérêts,  sur  la  conduite  des  cons- 
pirateurs, ralliés  à  la  Convention  nationale, 
ne  donneront  sans  doute  plus  asile  à  un 
traître  que  tout  Français  doit  s'empresser 
de  livrer  au  glaive  de  la  loi. 

«  Les  citîoyens  qui  s'étaient  rangés  sous 
ses  drapeaux  ignoraient  ses  desseins,  ils 
croyaient  servir  la  liberté.  Ils  ont  été  indi- 
gnés lorsqu'ils  ont  entendu  Puisaye  leur 
donner,  dans  les  plaines  de  Vernon,  l'ordre 
et  le  signal  du  combat  contre  leurs  frères  : 
ils  se  dispersent  et  bientôt  Wimpffen  sera 
abandonne. 

«  Mais  la  République  doit  déployer  l'ap- 
pareil de  la  puissance  nationale  ;  il  faut  con- 
cilier le  développement  de  cet  appareil  avec 
la  célérité  de  1  exécution. 


(1)  Le  document  original  porte  par  erreur  la  date  du 
20  jiiia, 


«  Législateurs,  qui  avez  donné  une  Cons- 
titution au  peuple  français,  qui  tenez  d'une 
main  ferme  et  assurée  les  rênes  du  gouver- 
nement, qui  êtes  secondés  par  des  ministres 
patriotes,  continuez  d'éclairer  la  France; 
adressez  vos  ordres  à  l'armée  et  les  conjurés 
vont  disparaître!  Ils  ont  apporté  la  guerre 
civile  :  les  citoyens  qu'ils  avaient  égarés 
vont  les  punir  pour  expier  leur  faiblesse  ou 
leur  erreur,  s'ils  ne  peuvent  les  livrer  à  la 
justice  nationale. 

«  Signé  :  R.  Lindet.  >» 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
lettres  au  Bulletin  et  leur  renvoi  au  comité 
de  Salut  public.) 

Uelucroix   (Eure-et-Loir)  (1).  Je   demande 

âue  nos  commissaires  nous  envoient  les  noms 
es  100  chasseurs  qui,  envoyés  par  Wimpffen 
contre  l'armée  de  la  République,  ont  quitté 
la  cause  des  tyrans  et  des  rebelles. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

1/71  détachement  des  dragons  de  la  Man- 
che, qui  s'est  rendu  à  Versailles  d'après  les 
ordres  du  ministre,  est  admis  à  la  barre  (2). 
Ils  viennent  protester,  ces  braves  militaires, 
de  leur  attachement  inviolable  à  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  de  leur  dévoue- 
ment à  la  Convention  nationale;  ils  jurent 
haine  et  mépris  aux  fédéralistes  et  aux  ad- 
ministrateurs  rebelles.    (Applaudissements.) 

■>e  Président  applaudit  à  leur  civisme  et 
à  leur  fidélité  et  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

Un  membre  propose  de  charger  le  comité  de 
la  guerre  de  lui  faire  un  rapport,  pour  fixer 
une  indemnité  aux  militaires  qui  ont  aban- 
donné Wimpffen,  et  qui  ont  obéi  aux  ordres 
du  ministre. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

lfioii\-Fazillt:c  (3)  observe  que  les  députés 
Treilhard  et  Mathieu,  envoyés  dans  la  Gi- 
ronde, y  sont  actuellement  inutiles,  puisqu'ils 
prêchent  le  modérantisme  ;  il  demande  leur 
rappel. 

l>ni;rnclot.    J'appuie    d'autant   plus  cette 

f>roposition  que  j'ai  appris  qu'ils  avaient  eu 
a  lâcheté  de  pleurer  au  départ  du  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Dordo- 
gne.  Voilà  comment  se  comportent  vos  mo- 
dérés. 

(La  Convention  décrète  que  les  citoyens 
Treilhard  et  Mathieu,  députes  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  et  qui  sont  à  Péri- 
gueux,  seront  rappelés  à  l'instant  au  sein  de 
la  Convention  nationale.) 

Diipiiy  fils,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Vignolles,  procureur  géné- 
ral syndic  suppléant  du  département  de  l'Hé- 
rault, par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  des  administrateurs  de  ce  dé- 


(1)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1"793,  p.  872, 
2"  colonne. 

(2)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  19. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  872, 
2*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
page  19.  —  Voyez  également  Journal  de  la  Montagne 
de  Lavau.T,  n"  50,  page  299,  2*  colonne. 
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partement  ordonnant  que  le  décret  de  la 
Convention  du  9  juillet,  qui  met  en  état  d'ar- 
restation les  citoyens  Durand,  Annequin  et 
Fabreguettes,  ne  sera  pas  exécuté  ni  consi; 
gné  sur  les  registres  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

Le  procureur  général  syndic  suppléant  du 
département  de  l'Hérault,  au  citoyen  Pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

«  Montpellier,  ce  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Le  conseil  du  département  de  l'Hérault 
me  charge  de  vous  adresser  l'arrêté  ci-joint. 

«    Signé  :  Viqnolles.  » 

Arrêté  des  administrateurs  du  département 
de  l'Hérault. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le 
deuxième  de  la  République  française  une  et 
indivisible,  et  le  dimanche  quatorzième  juil- 
let à  cinq  heures  du  soir,  les  administrateurs 
se  sont  assemblés  en  séance  publique. 

«  L'Acte  constitutionnel  précédé  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
allait  être  proclamé,  toutes  les  autorités  cons- 
tituées étaient  réunies  dans  la  maison  com- 
mune de  Montpellier  pour  assister  à  la  pro- 
clamation de  cet  acte,  en  conséquence  de  l'ar- 
rêté du  jour  d'hier  ;  un  peuple  immense  rem- 
plissait les  cours,  les  avenues  et  les  salles 
dans  l'attente  de  cette  cérémonie  ;  la  joie  se 
manifestait  de  toutes  parts,  la  marche  al- 
lait commencer,  lorsqu  un  courrier  extraor- 
dinaire a  remis  à  Tadministration  un  paquet 
envoyé  par  le  ministre  de  la  justice,  renfer- 
mant un  décret  de  la  Convention  nationale 
en  date  du  9  du  présent  mois  de  juillet,  qui 
met  en  état  d'arrestation  les  citoyens  Du- 
rand, Annequin  et  Fabreguettes,  président 
et  secrétaires  du  comité  central  de  salut  pu- 
blic du  département  de  l'Hérault  (2). 

«  A  l'instant  cette  nouvelle  s'étant  répan- 
due dans  la  maison  commune,  les  députés  des 
assemblées  primaires  formant  le  comité  cen- 
tral de  salut  public  du  département,  et  tou- 
tes les  autorités  constituées  séantes  dans  la 
ville  de  Montpellier,  suivis  d'un  très  grand 
nombre  de  citoyens,  se  sont  rendus  dans  la 
salle  des  séances  de  l'administration,  où 
étant,  le  commandant  de  la  garde  nationale 
a  déclaré  avoir  reçu  le  même  décret,  et  le 
courrier  extraordinaire  qui  ne  s'était  pas 
encore  retiré,  a  dit  être  aussi  porteur  de  dé- 
pêches pour  le  commandant  de  la  gendarme- 
rie nationale. 

«  Lecture  faite  dudit  décret,  l'assemblée, 
considérant  que  ce  décret  serait  destructif 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  que  toute 
portion  du  peuple  a  incontestablement  le 
droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une  entière 


(i)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  ."ieR, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  19, 

(2)  \oy. Archives  Parlementaires,  l"  séri«*,  tome  58, 
ypance  (in  9  juillet  1793,  page  479,  le  décret  d'arresta- 
tion des  citoyens  Durand,  Annequin  et  Fabreg^uettes. 


I  liberté,  aux  termes  de  l'article  26  de  la  Dé- 
I  claration  des  droits  de  l'homme  et  que  les 
officiers  que  le  peuple  peut  se  choisir  dans 
ces  circonstances  pour  rédiger  et  attester 
l'expression  de  sa  volonté  ne  peuvent  être  in- 
culpés à  raison  de  ce,  sans  que  les  droits  du 
peuple  même  soient  violés  ; 

<(  Considérant  que  la  Convention  a  été  évi- 
demment mal  instruite  touchant  le  vrai  ca- 
ractère des  individus  composant  le  comité 
central  de  salut  public,  lesquels  ont  reçu  leur 
mission  et  leurs  pouvoirs  des  assemblées  pri- 
maires du  département  et  n'ont  cessé  de  dé- 
libérer avec  leur  assentiment  et  leur  appro- 
bation ; 

<(  Considérant  que  ce  fait  une  fois  connu 
de  la  Convention,  la  déterminera  indubita- 
blement à  rapporter  le  décret  dont  il  s'agit  ; 

«  Ouï  le  suppléant  du  procureur  général 
syndic, 

«  Arrête  que  ledit  décret  ne  peut  être  con- 
signé dans  les  registres  du  département  ni 
mis  à  exécution,  déclarant  que  les  fonction- 
naires publics  du  département  de  l'Hérault 
sont  dans  l'impuissance  de  concourir  à  un 
acte  qui  frapperait  à  la  fois  sur  tous  les  ci- 
toyens dont  ils  ne  sont  que  les  mandataires. 

«  Et  sur-le-champ  tous  les  membres  du  co- 
mité central  et  des  autorités  constituées  pré- 
sents s'étant  levés  ont  déclaré  individuelle- 
ment qu'ils  adhéraient  à  l'arrêté  ci-dessus 
énoncé,  qu'ils  entendaient  en  partager  la  res- 
ponsabilité. 

«  Après  quoi  les  membres  du  comité  central, 
toutes  les  autorités  constituées  et  le  peuple 
s'étant  mis  en  marche,  il  a  été  procédé  à  la 
publication  de  l'Acte  constitutionn--^]  qui  doit 
consolider  les  principes  de  républicanisme 
qui  ont  toujours  animé  et  animeront  tou- 
jours le  peuple  du  département  de  l'Hérault. 

«  Les  détails  de  cette  proclamation  sont 
consignés  dans  un  procès-verbal  qui  a  été 
tenu  à  ce  sujet.  » 

(Suivent  les  signatures  des  députés  des  as- 
semblées primaires,  des  administrateurs  du 
département,  des  administrateurs  du  dis- 
trict, du  conseil  général  de  la  commune,  et 
des  corps  judiciaires.) 

Cambon  il).  Je  demande  que  la  Conven- 
tion casse  l'arrêté  et  se  borne  à  ordonner  de 
nouveau  l'insertion  de  son  décret. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Cambon  ainsi  qu'il  suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'un  arrêté  pris,  le  14  de  ce 
mois,  par  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  auquel  ont  adhéré  et  si- 
gné les  députés  des  assemblées  primaires  du 
département,  réunis  à  Montpellier,  les  admi- 
nistrateurs du  district,  les  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune  et  les  juges  des 
différents  tribunaux  établis   à  Montpellier, 


(1)  Le  nom  de  Cambon  nous  a  été  donné  par  le  som- 
maire de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
—  Le  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1TJ3,  p.  872, 
2*  colonne,  mentionne  que  c'est  Delacroix  qui  fut  l'auteur 
de  cette  motion.  —  Cambon  était  député  de  l'Hérault  ; 
il  est  plus  probable  que  c'est  lui  qui  proposa  à  la  Con- 
vention de  maintenir  son  décret. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  ."51,  page  159  et  Procèt 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  80. 
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casse  et  annule  ledit  arrêté,  et  ordonne  l'exé- 
cution itérative  de  celui  qu'elle  a  rendu  le  9 
du  présent  mois.  » 

Une  députation  du  canton  d'Ecouen,  dis- 
trict de  Gonesse,  département  de  Seine-et- 
Oise  (1),  est  introduite  dans  l'intérieur  de 
l'Assemblée. 

L'orateur  de  la  députation  annonce  que  le 
canton  d'Ecouen  a  accepté  l'Acte  constitu- 
tionnel à  l'unanimité.  Il  ne  désire  plus  qu'une 
chose,  que  les  denrées  de  première  nécessité 
soient  annuellement  taxées. 

I^e  i*résidt*iit  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la   députation   les  honneurs  de   la 

séance. 

(La  Convention  renvoie  1©  procès-verbal 
d'acceptation  à  la  commission  des  Six.) 

Iliilaiitl-%'ni  finie  i2  .  Ce  n'est  pas  de  la 
taxe  des  denrées  qu'il  faut  s'occuper,  mais 
des  accapareurs  et  de  l'agiotage,  sources  dé- 
sastreuses de  la  misère  du  peuple.  -Te  de- 
mande qu'on  punisse  du  dernier  supplice 
tous  ceux  qui  se  rendront  coupables  de  ces 
crimes.  Savez-vous  que,  malgré  l'état  donné 
par  la  municipalité  de  Paris  sur  les  subsis- 
tances, les  portes  des  boulangers  sont  tou- 
jours assiégées  pour  avoir  du  pain.  Une 
femme,  ces  jours  derniers,  achetait  du  riz 
chez  tous  les  marchands.  On  l'a  arrêtée,  on 
a  perquisitionné  chez  elle  et  on  y  a  trouvé 
des  monceaux  de  cette  denrée.  Il  faut  que  les 
magistrats  de  Paris  éclairent  le  peuple. 

imixrnScr  {de  Saintes)  a.p\ni\it  cette  motion 
et  propose  de  former  une  commission  de  six 
membres  qui  s'adjoindrait  quelques  bons  ci- 
toyens de  Paris  pour  suivre  les  fils  des  acca- 
parements et  de  l'agiotage. 

Uiipiiy  /?7s,  secrétaire,  demande  que  l'on 
joigne  à  la  commission  3  membres  du  comité 
des  finances,  et  3  autres  du  comité  de  Sû- 
reté générale  ;  il  veut  qu'elle  soit  nommée 
sur-le-champ. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  rend 
le  décret  suivant  (3)   : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.   1". 

«  Il  sera  formé  dans  le  jour  une  commis- 
sion composée  de  six  membres  pour  surveiller 
l'agiotage  et  en  arrêter  les  désordres. 

Art.  2. 

«  A  cette  commission  seront  adjoints  trois 
membres  du  comité  des  finances  et  trois  du 
comité  de  Sûreté  générale. 

Art.  3. 

<(  La  commission  est  autorisée  à  s'entourer 
des  hommes  vertueux  et  éclairés  qu'elle  ju- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conventioriy  tome  17,  p.  20. 

(2)  Ccitc  discussion  est  empruntée  à  V Auditeur  natio- 
nal, n"  303,  page  6,  et,  pour  les  auteurs  des  motions, 
au  sommaire  do  la  séance  qui  se  trouve  anx  Arcfiives 
nationales. 

(3)  Collection  Uaudouin,  lome  31,  page  159,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  20. 


géra  propres  à  lui  dévoiler  les  intrigues  et 
les  monopoles  des  agioteurs. 

Art.  4. 

<(  Les  différents  comités  chargés  de  pièces 
relatives  à  cet  objet,  sont  tenus  de  les  faire 
parvenir  à  cette  commission  avec  tous  les 
renseignements  dont  ils  peuvent   l'aider. 

Art.  5. 

«  Sur  l'indication  du  président,  la  Con- 
vention nomme  pour  former  la  commission 
les  citoyens  Garnier  de  Saintes,  Collot-d'Her- 
bois,  Le  Bon,  Thirion,  Levasseur  de  la  Sarthe 
et  Bréard.  )> 

Dronet  d).  Je  demande  que  les  Anglais  non 
naturalisés,  et  qui  font  cet  agiotage,  soient 
tenus  de  sortir  de  Paris  sous  24  heures,  et 
sous  3  jours  de  la  République. 

€^arr«.  Je  demande  que  cette  mesure  soit 
étendue  à  tous  les  banquiers  étrangers,  An- 
glais, Hollandais,  Espagnols,  Allemands, 
etc.,  ainsi  qu'à  leurs  facteurs,  agents  ou  com- 
mis. C'est  le  moyen  de  détruire  l'agiotage,  et 
d'empêcher  la  fortune  publique  de  passer  à 
nos  ennemis. 

4'liâlc9.  Je  vais  plus  loin.  Il  faut  payer 
Pitt  par  sa  monnaie.  Quelques  Anglais  ayant 
manifesté  le  destin  d'acquérir  et  ayant  ac- 
quis des  biens  nationaux  ou  des  portions  des 
biens  des  nobles  émigrés,  les  Français  réfu- 
giés à  Londres  intriguèrent,  et  Pitt  fit  pas- 
ser un  bill  par  lequel  on  dégrade  du  titre  de 
citoyen  anglais  celui  qui  aura  fait  de  telles 
acquisitions  :  ordonnons  que  tous  Français, 
et  il  en  est  un  grand  nombre  dont  les  motifs 
ne  sont  pas  douteux,  qui  auraient  placé  leurs 
fonds  à  la  banque  de  Londres  seront  déchus 
du  titre  de  citoyen,  privés  de  leurs  biens, 
et  regardés  comme  émigrés  ;  et  pour  décou- 
vrir les  réfractaires,  accordez  moitié  des  ca- 
pitaux aux  dénonciateurs.  Voilà  ma  propo- 
sition. 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  propo- 
sitions à  la  nouvelle  commission  des  finances 
qu'elle  vient  de  nommer.) 

U?!  député  du  canton  de  Claye,  di>ttrict  de 
M  eaux,  est  admis  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée (2).  Il  vient  apporter  à  la  Convention 
l'expression  de  la  reconnaissance  de  ses  con- 
citoyens, et  déposer  le  procès-verbal  de  leur 
acceptation  do  l'Acte  constitutionnel. 

I.i«*  l^rc^Hidenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal 
d'acceptation  à  la  commission  des  Six.) 

Un  commissaire  de  Vadministration  du  dis- 
trict de  Montivarattlt,  département  de  l'Al- 
lier (3),  est  également  introduit. 

Il  annonce  que  la  Constitution  a  été  una- 
nimement acceptée  par  tous  les  citoyens  de 


(11  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  i*  co- 
lonne, et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17, 
page  21. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  21. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  22. 
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Montmarault  ;  il  fait  le  récit  des  fêtes  qui 
ont  accompagné  le  premier  acte  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  il  dépose  une  somme  de 
827  livres  en  assignats,  22  liv.  4  s.  en  numé- 
raire, et  un  cachet  d'argent,  qui  ont  été  of- 
ferts en  don  pour  subvenir  aux  besoins  de 
la  République.  II  observe  que  lors  du  dernier 
recrutement,  ses  concitoyens  ont  aussi  fait 
plusieurs  dons  en  habits,  chemises,  bas,  mou- 
choirs, souliers  et  sacs  de  toile,  qu'ils  ont 
distribués  à  leurs  volontaires. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  applaudit  au 
patriotisme  des  citoyens  de  Montmarault,  et 
ordonne  l'insertion  de  l'adresse  et  de  l'of- 
frande au  Bulletin.) 

Diipny  fils,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  Frunelet,  capitaine  au 
S*  bataillon  âhnfanterie  légère  et  Meillier, 
adjudant-major  du  même  bataillon,  par  la- 
quelle ih  offrent  en  don  patriotique  leurs  dé- 
corations militaires  pour  le  soulagement  des 
pauvres  veuves  de  leurs  frères  d'armes  morts 
dans  les  armées  de  la  République  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


Armée  des  Alpes. 

«  Du  camp  du  Bourg-Saint-Maurice, 
le  14  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Vous  trouverez  ci-jointes  nos  décorations 
militaires,  desquelles  nous  faisons  don  à  la 
patrie  pour  le  soulagement  des  pauvres  veu- 
ves de  nos  frères  d'armes  morts  dans  les  ar- 
mées de  la  République,  vous  trouverez  éga- 
lement les  brevets  qui  nous  autorisaient  à 
porter  ces  décorations.  Nous  vous  aurions 
adressé  le  touft  plus  tôt  si  nous  eussions  été 
plus  à  portée  du  dépôt  où  étaient  nos  effets. 

«  Le  médaillon  accordé  aux  sous-officiers 
et  soldats  après  vingt-quatre  ans  de  service 
n'ayant  point  é^té  supprimé,  nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  nous  faire  adreSvser  cette  mar- 
que d'ancienneté  pour  laquelle  nous  avons 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  plusieurs  fois, 
et  dont  nous  sommes  toujours  à  attendre  les 
réponses,  vous  verrez,  citoyen  Président,  par 
l'état  de  nos  services,  ci- joint,  que  nous  avons 
le  nombre  d'années  requis. 

«  Salut  et  fraternité. 

"Vive  Dieu  et  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Signé  :  PrtjîîElet,  capitaine  au  5*  batail- 
lon d^infanterie  légère  ;  Meixlier,  adju- 
dant-major du  8*  bataillon  d'infanterie 
légère.  » 


'1)  Archives  nationales.  Carton  C  261,  dossier  362  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  22. 


ABMEfi    J>£S    ALPES. 

8^  bataillon  d'infanterie  légère. 
Etat  des  services  des  citoyens  Pierre  Prune- 
let  et  Jean-Jacques  Meillier,  capitaine  et 
adjudant  major  au  S*  bataillon  d'infante- 
rie légère  (1). 

Pierre  Prunelet. 

Soldat  au  régiment  ci-devant  Foix,  infan- 
terie, le  8  mars  1768  ; 

Caporal,  le  30  septembre  1770  j 

Fourrier,  le  1"  juillet  1776  ; 

Congédié  par  grâce,  le  9  septembre  1784: 

Entré  dans  ce  bataillon-ci  en  sa  qualité 
de  fourrier,  le  7  janvier  1785  ; 

Sergent-major,  le  31  octobre  1787  : 

Quartier-maître,  trésorier  le  25  décembre 
1788; 

Prisse  à  une  sous-lieutenance,  le  1"  avril 
1791  ; 

Lieutenant,  le  15  septembre  1791  ; 

Capitaine,  le  10  juin  1792. 

Jean -Jacques  Meillier. 

Soldat  au  régiment  ci-devant  Bouillon,  in- 
fanterie, le  28  décembre  1768  ; 

Caporal,  le  13  août  1777  ; 

Sergent,  le  1"  septembre  1780  ; 

Passé  dans  ce  bataillon-ci  en  sa  qualité  de 
sergent,  le  15  septembre  1784  ; 

Sergent-major,  le  l"  février  1785  ; 

Sous-lieutenant,  le  1*'  avril  1791  ; 

Lieutenant,  le  12  janvier  1792; 

Adjudant-major,  le  25  janvier  1792. 

c(  Certifié  véritable  et  conforme  au  re- 
gistre des  services,  au  camp  du 
Bourg-Saint-Maurice,  le  I4  juillet 
179S,  l'an  TI  de  la  République,  une 
et  indivisible. 

«  Signé  :  Mébic,  chef  dudit  bataillon.  >» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bidletin.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
adresse  des  républicains  sans-culottes  de  la 
ville  de  Nogent-le-Rotrou,  département 
d'Eure-et-Loir,  dans  laquelle  ils  expriment 
les  regrets  que  leur  cause  la  mort  de  Marat  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  républicains  sans-culottes  de  la  ville  de 
Nogent-le  Rotrou,  département  d'Eure- 
et-Loir,  à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du   peuple, 

"  Le  voilà  donc  assassiné  cet  homm«  que 
les  Pétion,  les  Brissot,  les  Roland  appe- 
laient buveur  de  sang!...  hommes  aveugles 
et  crédules  !  Les  fconnaiaeez-vous  enfin  vos 
ennemis  et  vos  bourreaux  ?  Quand  luira  donc 
le  jour  de  la  vengeance?  Marat,  l'ami  de  la 
vérité,  de  la  justice  et  du  peuple,  ta  mort 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  562. 

(2)  Archives  nationales,  carton,  C  262,  dossier  622. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  p.  23. 
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serait-elle  impunie  1  Les  perfides  !  les  lâches  ! 
ils  n'ont  pu  t'assassiner  par  le  glaive  de  la 
loi,  ils  te  plongent  le  poignard  dans  le  sein  ! 
Ombre  de  Marat,  ombre  fière  et  terrible  !  Oui 
tu  seras  vengée.  Nous  tous,  tes  amis  et  tes 
frères,  nous  le  jurons  par  tes  mânes,  par  les 
14  juillet,  le  10  août  et  le  31  mai,  ils  péri- 
ront, tes  meurtriers  et  les  nôtres  ;  ils  ne 
seraient  déjà  plus  si  leur  affreux  machiavé- 
lisme ne  leur  avait  donné  pour  rempart  et 
pour  cortège  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile.  Avant  de  les  frapper,  éclairons  nos 
frères,  au  milieu  desquels  ils  se  sont  réfu- 
giés !  La  mort  de  Marat  dessillera  les  yeux  ; 
et  vous  représentants  du  peuple,  vous  sur- 
tout victimes  vouées  à  la  fureur  des  traî- 
tres, donnez  donc  à  la  France  et  à  l'Europe 
entière  le  signal  terrible,  mais  nécessaire  du 
dernier  effort  qui  doit  nous  anéantir  ou 
nous  sauver.  N'attendez  pas  qu'un  fer  sacri- 
lège nous  prive  successivement  de  tous  nos 
défenseurs  ;  ne  donnez  pas  aux  assassins  coa- 
lisés de  l'Eure^,  du  Calvados,  de  la  Vendée, 
de  Lyon,  de  Marseille,  le  temps  de  réunir 
leurs  poignards  et  leurs  poisons.  Parlez  ! 
Nous  sommes  prêts.  Rendez  utile  à  la  patrie 
la  perte  de  Marat.  Sauvez-nous,  législateurs, 
et  sauvez-vous  vous-mêmes.  » 

(Suivent  quarante  et  une  signatxires.) 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Les  canonniers  de  la  ville  de  Troyes,  dé- 
partement de  l'Aube,  sont  introduits. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  voyez  entrer  dans  ce  temple  sacré 
de  la  vérité  les  citoyens  canonniers  du  chef- 
lieu  du  département  de  l'Aube  qui,  à  la  voix 
d'un  représentant  national  sur  les  dangers 
de  la  patrie,  ont  abandonné  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  et  partent  volontairement  pour 
voler  au  secours  de  leurs  frères  oppriniés. 
Ils  viennent  vous  annoncer  leur  acceptation 
de  la  Constitution  vraiment  républicaine 
dont  vous  êtes  les  véritables  instituteurs,  et 
jurer  entre  vos  mains  le  soutien  de  l'unité  et 
de  l'indivisibilité  de  la  République,  une  sou- 
mission entière  aux  lois,  une  guerre  impla- 
cable aux  tyrans  et  le  choix  d'une  mort  glo- 
rieuse à  l'ombre  même  de  l'esclavage. 

«  Signé  :  LefÈvre,  capitaine  de  ladite 

compagnie  des   canonniers 

de  l'Aube.  » 

■jC  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  reçoit  leurs  serments  ;  elle 
applaudit  à  leur  généreux  dévouement,  en 
décrète  la  mention  honorable  et  l'insertion 
de  l'adresse  au  Bulletin.) 

Thibault  (2).  On  vous  a  déjà  fait  connaître 
que  la  ville  de  Saint-Flour,  département  du 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  .^82,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  1*7,  page  23. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  do  IIOS,  p.  872, 
2»  colonne.  —  Voir  également  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  17,  page  4  et  ci-dessus,  même  séance, 
page  214  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission 
des  dépêches. 


Cantal,  avait  accepté  la  Constitution.  Voici 
la  lettre  qui  m'annonce  que  cette  acceptation 
s'est  faite  à  l'unanimité  ;  elle  commence  par 
ces  mots  :  «  Vos  vœux  sont  remplis  ;  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  à  l'unanimité.  »  Ces 
mots  suffisent  pour  répondre  aux  calomnia- 
teurs qui  m'ont  accusé  d'avoir  perverti  l'es- 
prit public  dans  mon  département.  Il  n'y  a 
de  perverti  que  les  calomniateurs  qui  trom- 
pent la  Convention  et  le  peuple. 

^■cnissieii  annonce,  à  son  tour,  que  la  ville 
de  Grenoble  a  accepté  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ralDle  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

L.ccointe-l*uyraveaii  (1).  La  Convention 
n'apprendra  pas  sans  intérêt  que  les  citoyens 
de  Maixent,  quoique  environnés  de  rebelles, 
se  sont  rassemblés  et  ont  accepté  la  Consti- 
tution. (Vifs  applaudissements.) 

Les  citoyens  de  Parthenay,  chassés  de  leurs 
foyers  par  les  brigands,  se  sont  réunis  à  Poi- 
tiers ;  ils  envoient  leur  acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  ;  ils  justifient  Westermann  et 
sa  légion  des  reproches  de  pillage  et  de  mau- 
vaise conduite  qu'on  leur  a  faits  et  annon- 
cent que,  suivant  plusieurs  témoins,  la  dé- 
faite de  Châtillon  n'a  point  été  l'ouvrage  de 
Westermann  et  de  cette  légion,  mais  l'effet 
de  la  trahison  d'un  dés  officiers  de  l'armée. 

lieqninio.  A  Vannes,  chef-lieu  du  dépar- 
tement du  Morbihan,  l'Acte  constitutionnel 
a  été  accepté  à  l'unanimité,  par  appel  nomi- 
nal, le  16  de  ce  mois.  Les  administrateurs^  re 
l'ayant  point  reçu  officiellement,  s'étaient 
adressés  au  tribunal  de  district  pour  se  pro- 
curer l'exemplaire  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice lui  avait  envoyé. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  ces  différents  faits  au 
Bulletin;  elle  renvoie  ensuite  au  comité  de 
Sûreté  générale  la  partie  de  la  lettre  des  ci- 
toyens de  Parthenay  concernant  Wester- 
mann.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport}  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  l'indemnité  à  accorder  au 
citoyen  Marchoux,  adjudicataire  du  domaine 
de  Roche,  district  de  Vouziers,  département 
des  Ardennes  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  :■ 

Le  citoyen  Déa  s'est  rendu  adjudicataire 
du  domaine  de  Roche,  district  de  Vouziers, 
département  des  Ardennes,  le  27  janvier 
1791,  moyennant  114,000  livres  ;  il  a  cédé  son 
acquisition  au  citoyen  Marchoux.  Ce  do- 
maine était  apprécié  33,000  livres  seulement 
par  les  premières  enchères  :  il  n'a  été  porté  à 
114,000  livres  que  par  la  raison  que  l'adjudi- 
cataire avait  1  espoir  de  faire  résilier  le  bail, 
fondé  sur  un  arrêté  du  département  des  Ar- 
dennes du  13  décembre  1790,  qui  porte  que 
tous  les  baux  des  biens  provenant  des  ci-de- 
vant ecclésiastiques  renouvelés  plus  de  dix- 
huit  mois  d'avance  seront  déclarés  nuls  ;  cet 
arrêté  est  approuvé  par  le  comité  d'aliéna- 


(1)  Moniteur  universel,  2"  semestre,  page  872,  2*  co- 
lonre  et  Procês-verl'au.T  de  la  Convention,  tome  17, 
page  23. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  578.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  24* 
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tioii  de  l'Assemblée  constituante.  D'ailleurs, 
il  est  motivé  sur  le  droit  commun,  suivi  à  cet 
égard.  Le  bail  d'ailleurs  était  d'autant  plus 
suspect  de  fraude  qu'il  était  fait  six  ans  d'a- 
vance, l'acquéreur  a  donc  pu  de  bonne  foi 
acçiuérir  dans  l'espoir  de  faire  résilier  le 
bail  et  augmenter  le  produit  ;  un  décret  du 
18  avril  1791  excepte  de  la  nullité  les  baux 
faits  par  les  ci-devant  chapitres,  corps  et 
communautés. 

Sur  la  réclamation  du  citoyen  Marchoux, 
et  pour  fixer  l'indemnité  qui  lui  est  due,  le 
département  des  Ardennes  a  fait  faire  une 
expertise  de  la  valeur  locative  de  ce  do- 
maine ;  il  en  résulte  que  si  l'adjudicataire 
pouvait  le  louer  actuellement,  il  en  perce- 
vrait 3,300  livres  de  plus  qu'il  n'esti  loué. 

Cet  adjudicataire  paye  à  la  nation 
5,705  livres  d'intérêts  ;  il  a  acquis  dans  l'es- 
poir fondé  de  tirer  de  son  domaine  à  peu 
près  un  revenu  égal,  puisque  les  experts 
nommés  par  le  département  ont  arbitré  le 
produit  ae  ce  domaine  à  5,100  livres  annuel- 
ierdent  :  il  paraît  juste  d'accorder  au  citoyen 
Marchoux  une  indemnité  annuelle  de  3,300  li- 
,  vres  pour  chacune  des  six  années  qui  restent 
du  bail  qu'il  est  forcé  d'entretenir  par  une 
loi  postérieure  à  son  adjudication. 

Le  comité  d'aliénation  vous  propose  en  con- 
séquence le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
du  comité  d'aliénation, 

«  Décrète  que  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  tiendront  compte  au  ci- 
toj'en  Marchoux,  adjudicataire  du  domaine 
de  Roche,  district  de  Vouziers,  département 
des  Ardennes,  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
de  la  somme  de  3,300  livres  annuellement», 
pendant  six  ans  que  doit  durer  le  bail  de  ce 
domaine,  à  compter  du  jour  de  l'adjudica- 
tion. » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer  sur  l'indemnité  deman- 
dée, sauf  à  l'adjudicataire  à  renoncer  à  son 
adjudication,  ce  qu'il  sera  tenu  de  déclarer 
au  directoire  du  district,  dans  quinzaine 
après  la  publication  du  présent  décret.  » 

Khrmann  (2)  fait  part  à  la  Convention 
que  l'on  vient  de  l'informer  que  plusieurs 
gendarmes  qui  ont  marché  contre  les  rebelles 
dans  le  département  de  l'Eure  ont  demandé 
et  obtenu  des  congés  absolus  ;  qu'ils  sont  de 
retour  à  Paris,  et  que  ces  mêmes  gendarmes 
ont  assuré  que  d'autres  suivraient  leur  exem- 
ple ;  que  le  commandant  n'oserait  pas  leur 
refuser  un  congé,  puisqu'on  ne  leur  payait 
pas  ce  qu'on  leur  avait  promis.  Il  demande 
que  l'on  prenne  des  mesures  pour  prévenir 
ces  inconvénients. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
ministre  de  la  guerre.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  suspendre  tous  achats  dhabille- 


(1)  Noos  ne  possédons  aucun  détail  sur  les  motiTs 
qui  ont  décidé  la  Convention  à  rejeter  le  projet  du  co- 
mité. 

(S)  Proeèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  16^  p.  Si. 


ment  s  et  équipements  militaires  par  l' admi- 
nistration des  habillements  (1)  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Il  expose  que  les  sommes  fournies  à  l'ad- 
ministration des  habillements  sont  telles 
qu'elles  eussent  suffi  à  habiller  300,000  hom- 
mes par  mois.  Ce  mois-ci,  dit-il,  l'on  a  dé- 
livré 30  millions.  Vingt  jours  se  sont  écoulés 
à  peine  et  l'on  nous  demande  encore  20  mil- 
lions pour  cet  objet.  Il  faut  mettre  fin  aux 
dilapidations  énormes  des  fournisseurs  ;  l'on 
croirait  que  ces  hommes  se  sont  ligués  pour 
épuiser  les  trésors  de  la  République  et  nous 
amener  ainsi  la  contre-révolution.  Il  faut 
enfin  que  tout  soit  connu  et  que  nous  remet- 
tions incessamment  avec  pureté  nos  comptes 
à  nos  successeurs. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1**.  Tous  a,<!hats  pour  habillements 
et  équipements  militaires  par  l'administra- 
tion des  habillements  sont  suspendus,  à  l'ex- 
ception de  la  section  chargée  du  petit  équi- 
pement qui  continuera  à  recevoir  et  à  payer 
les  effets  dont  elle  a  le  plus  besoin,  comme 
marmites,  bidons,  bottes,  selles,  chapeaux, 
bas  et  autres  de  ce  genre. 

«  Art.  2.  Les  quatre  comités  réunis  des 
finances,  de  la  guerre^  de  l'examen  des  mar- 
chés et  de  surveillance  des  habillements  mi- 
litaires seront  tenus  pour  tout  délai  de  pré- 
senter, sous  huitaine,  un  projet  de  décret 
tendant  à  prévenir  toutes  dilapidations  et  à 
réformer  les  abus  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration. » 

Ciarnier  (de  Saintes)  (2)  s'écrie  que  ce  pro- 
jet n'est  pas  complet  et  qu'il  faut  mettre,  en 
outre,  ces  contre-révolutionnaires,  chefs  de 
l'administration,  en  état  d'arrestation. 

Il  propose  de  décréter  que  les  administra- 
teurs de  la  commission  des  habillements  et 
équipements  militaires,  depuis  le  mois  de  mai 
1792,  seront  mis  en  état  d'arrestation,  que  les 
scellés  seront  sur-le-champ  apposés  sur  les 
caisses  et  papiers  tant  de  l'administration 
que  des  administrateurs,  et  que  les  comités 
des  finances  et  de  l'examen  dés  marchés  sur- 
veilleront l'exécution  du  présent  décret,  et 
prendront  les  mesures  convenables  pour  faire 
en  sorte  que  le  service  public,  en  cette  partie, 
ne  soit  point  interrompu. 

(La  Convention  adopte  le  projet  du  comité 
avec  l'amendement  présenté  par  Gamier  [de 
Saintes].) 

Camban.  La  Convention  nationale  doit  au 
peuple  français  le  compte  et  l'emploi   des 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  pa^e  329,  !'•  colonne. 

(2)  Cette  discussion  sur  le  projet  présenté  par  Mal- 
larmé est  empruntée  au  Moniteur  universel,  2*  semestre 
de  1793,  page  872,  2*  colonne,  et  au  Mercure  universel, 
tome  31,  pajfe  329,  2*  colonne.  Le  sommaire  de  la 
séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  nous  a 
fait  connaître  que  le  projet  de  décret  primitif,  signé 
par  Mallarmé,  ne  comprenait  que  les  deu.x  premiers  ar- 
ticles. L'article  3  a  été  rédigé  par  Garnier  de  Saintes)  ; 
les  aritcles  4  et  5  l'ont  été  par  Gambon,  et  l'article  6 
par  Lecointe-Puyraveau. 
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finances.  Dans  trente  ans  d'ici,  nous  ne  se- 
rons plus  ;  or,  avec  la  forme  de  comptabilité 
aujourd'hui  admise,  je  dléfie  qui  que  ce  soit 
de  pouvoir  connaître  si  on  a  volé  le  pays  et 
quel  est  le  voleur.  Votre  comité  des  finances 
prépare  un  conipte  général  du  ve)sement  d<'S 
assignats,  qui  remontél-a  jusqu'à  l'Assemblée 
constituante  et  qui  ne  finira  qu'avec  les  der- 
nières opérations  de  la  Convention  natio- 
nale. Mais  pour  en  justifier  l'emploi,  il  faut 
que  chaque  administration  rende  compte  des 
fonds  qui  lui  auraient  été  confiés  ;  il  faut 
aussi  que  chaque  administrateur  comptable 
adopte  une  forme  tellement  simple  que  cha- 
que citoyen  puisse  vérifier.  Pour  prendre  un 
exemple,  il  faut  qu'on  nous  dise  qu'avec  tant 
d'argent  on  a  acheté  tant  de  sacs  de  blé  ;  nous 
savons  combien  le  soldat  reçoit  de  pain?,  nous 
verrons  bien  s'il  y  a  des  fraudes. 

Je  propose,  comme  article  additionnel  au 
projet  que  vous  venez  de  voter,  qu'il  soit  dé- 
crété que  la  Trésorerie  nationale  sera  tenue 
de  présenter  d'ici  au  15  septembre  prochain, 
le  compte  détaillé  de  l'emploi  des  fonds 
qu'elle  a  reçus  et  des  assignats  qui  ont  été 
émis,  en  y  distinguant  le  nom  du  payeur  et 
de  celui  qui  les  aura  reçus. 

Je  demande  également  que  toutes  les  admi- 
nistrations et  comptables  soient  tenus  de  four- 
nir aussi,  d'ici  au  15  septembre  prochain,  à 
la  Convention  nationale  le  compte  détaillé  de 
l'emploi  des  fonds  qu'ils  ont  reçus  depuis  le 
l^""  janvier  1790. 

E<ecointe-|*iiyrAvcaii  propose  enfin  d'or- 
donner par  un  dernier  article  que  les  direc- 
toires de  département  et  de  district,  ainsi 
que  les  municipalités,  seront  tenus  de  faire 
parvenir  au  ministre  de  la  guerre,  dans  la 
huitaine  de  !a  piiblication  de  la  présente  loi, 
un  tableau,  qui  fera  connaître  les  sommes 
qui  ont  été  employées  pour  l'habillement  et 
l'équipement  des  volontaires  et  autres  défen- 
seurs de  la  patrie,  ainsi  que  les  différents 
corps  auxquels  les  armes  et  les  habits  ont  été 
délivrés. 

Il  demande,  en  outre,  que  les  administra- 
tions et  municipalités  rendent  aussi  compte 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé  de  tous  les  objets 
d'armement,  d'habillement  et  d'é(|uipement 
qui  ont  été  fournis  en  dons  patriotiques. 

(La  Convention  adopte  ces  différents  arti- 
cles) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  finances, 
décrète  : 

Art.  1". 

«  Tous  a.chat8  pour  habillement  et  équipe- 
ment militaires  par  l'administration  des  ha- 
billements sont  suspendus,  à  l'exception  de 
la  section  chargée  du  petit  équipement,  qui 
continuera  à  recevoir  et  à  payer  les  effets 
dont  elle  a  le  plus  besoin,  comme  marmites, 
bidons,  bottes,  selles,  chapeaux,  bas  et  au- 
tres de  ce  genre. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  21,  page  160  et  Protêt- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  page  25. 


Art.  2. 

«  Les  4  comités  réunis  des  finances,  de  la 
guerre,  de  l'examen  des  marchés  et  de  sur- 
veillance des  habillements  militaires,  seront 
tenus  de  présenter  sous  huitaine  un  projet 
de  décret  tendant  à  prévenir  toutes  dilapi- 
dations et  à  reformer  les  abus  dans  cette  par- 
tie de  l'administration. 

Art.  3. 

«  Les  administrateurs  de  la  commission  des 
habillements  et  équipements  militaires  de- 
puis le  mois  de  mai  1792,  seront  mis  en  état 
d'arrestation  ;  les  scellés  seront  sur-le-champ 
apposés  sur  les  caisses  et  papiers,  tant  de 
l'administration  que  des  administrateurs. 
I^s  comités  des  finances  et  de  l'examen  des 
marchés  surveilleront  l'exécution  du  présent 
décret,  et  prendront  les  mesures  convenables 
pour  taire  en  sorte  que  le  service  public  en 
cette  partie  ne  soit  point  interrompu. 

Art.  4. 

((  La  Trésorerie  nationale  présentera  d'ici 
au  15  septembre  prochain,  le  compte  détaillé 
et  l'emploi  des  fonds  qu'elle  a  reçus  et  des 
assignats  qui  ont  été  émis,  en  y  distinguant 
le  nom  du  payeur  et  de  celui  qui  les  aura 
reçus. 

Art.   5. 

«  Toutes  les  administrations  et  comptables 
fourniront  aussi  d'ici  au  15  septembre  pro- 
chain, à  la  Convention,  le  compte  détaillé  de 
l'emploi  des  fonds  qu'ils  ont  reçus  depuis  le 
P'^  janvier  1790. 

Art.  6. 

<(  Les  directoires  de  départements  et  de  dis- 
tricts, ainsi  que  les  municipalités,  seront  te- 
nus de  faire  parvenir  au  ministre  de  la 
guerre,  dans  la  huitaine  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  un  tableau  qui  fera  connaî- 
tre les  sommes  qui  ont  été  employées  pour 
Ihabillement  et  1  équipement  des  volontaires 
et  autres  défenseurs  de  la  patrie,  ainsi  que 
les  différents  corps  auxquels  les  armes  et  les 
habits  ont  été  délivrés.  Les  administrations 
et  municipalités  rendront  aussi  compte  dans 
le  délai  ci-dessus  fixé,  de  tous  les  objets  d'ar- 
mement, d'habillement  et  d'équipement  qui 
ont  été  fournis  en  dons  patriotiques.  » 

Dornier,  au  nom  au  comité  de  Salut  pu- 
hlic,  des  finances  et  de  surveillance  des  subsis- 
tances militaires,  hahinements  et  charrois 
réunis,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  les^  traités  passés  par  la 
compagnie  Masson-d'Espagnac,  pour  le  ser- 
vice des  charrois  militaires  des  trois  armées 
du  Nord,  des  Pyrénées,  du  Var  et  des  côtes 
maritimes  (2),  et  sur  une  organisation  gé- 

(11  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  p.  27. 

—  Bibliothèque  nationale  he^\  n'  1860  et  Le'\  n'  2011. 

—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  {de  )l'Oise),  tome  42,  n*  44- 

(î)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  21.3 
une  affiche  de  d'Espagnac  en  réponse  à  ce  rapport  et 
la  répon<;e  de  Dornier  A  l'afliche  de  d'Espagnac. 
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nérale  de  tous  les  services  des  armées  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citxjyens,  chargé  par  le  comité  des  fijiances, 
le  18  mai  dernier,  de  lui  faire  un  rapport, 
ainsi  qu'à  la  Convention,  sur  ks  traites  pas- 
sés entre  les  ministres  de  la  République,  et 
Masson,  valet  de  chambre  de  Marc-R^né  Sa- 
liuquet  d'Espagnac,  sa  caution,  pour  les  char- 
rois des  armées  du  Nord,  des  Pyrénées,  du 
Var  et  des  côtes  Maritimes,  je  vais  succincte- 
ment vous  présenter  les  tableaux  effrayants 
des  dilapidations  qui  en  ont  été  la  suite,  et 
des  sommes  énormes  qui  auraient  pu  com- 
promettre le  crédit  national,  s'il  n'était  pas 
fondé  sur  des  bases  aussi  solides,  et  si  vous 
n'y  apportiez  pas  un  prompt  remède. 

Il  est  des  hommes  qui  traînent  avec  eux  de 
justes  soupçons  de  méûance  ;  leur  nom  se 
trouve  toujours  environné  de  certaines  idées 
défavorables  qui  les  poursuivent  dans  tous 
les  Etats,  mais  qui,  malgré  tout,  ravissant  les 
occasions  auxquelles  ils  savent  commander, 
trouvent  dans  leurs  revers  mêmes,  et  dans  ie 
courage  audacieux  dont  ils  se  servent  pour 
les  supporter,  des  moyens  d'élévation  par  les 
talents  qu'ils  déploient  pour  les  soutenir. 

L'opinion  publique,  et  à  la  suite  d'une  dé- 
nonciation faite  par  Cambon,  vous  avait  fait 
traduire  d'Espagnac  à  votre  barre,  comme 
un  des  plus  hardis  dilapidateurs,  Dumouriez 
le  réclama  de  vous,  comme  un  des  plus  zélés 
et  des  plus  fidèles  serviteurs  de  la  Républi- 
que ;  il  fit  dépendre  le  succès  de  ses  armes  de 
1  importance  de  ses  services  ;  et  depuis  cette 
époque,  combien  de  fois  ne  vous  a-t-on  pas 
présenté  ces  marchés  comme  avantageux  à  la 
République?  Telles  sont  les  idées,  telles  sont 
les  couleurs  contradictoires  sous  lesquelles 
vous  ayez  dû  voir  le  citoyen  d'Espagnac  et 
ses  traités. 

Il  est  donc  essentiel  de  vous  en  parler  en- 
core une  fois  pour  fixer  vos  opinionssur  des 
objets  aussi  importants  ;  et  je  le  ferai  de  ma- 
nière à  lever  toute  incertitude,  si  vous  voulez 
me  suivre  dans  ses  différentes  opérations, 
d'où  dépend,  je  peux  le  dire,  une  grande 
partie  de  la  fortune  publique. 

S'il  existait  quelque  part  un  agent  qui, 
après  s'être  fait  payer  très  chèrement  par  son 
commettant  ses  voitures,  ses  chevaux^  ses  har- 
nais et  tous  ses  équipages,  s'en  ferait  encore 
f)ayer  les  loyers,  assurément  vous  diriez  que 
e  commettant  est  un  imbécile,  et  le  préposé 
un  fripon.  Eh  bien  !  en  suivant  ces  différents 
traités,  vous  jugerez  facilement  quel  est  l'un 
et  quel  est  l'autre,  et  vous  les  trouverez  tous 
calqués  sur  la  même  base,  et  sur  ce  principe 
si  ridiculement  absurde,  qu'il  est  difficile  de 
se  persuader  que  les  ministres  et  les  généraux 
n'ont  pas  partagé  ses  immenses  profits,  s'il 
n'a  pas  lui-même  partagé  leur  infâme  tra- 
hison. 

La  compagnie  Masson  d'Espagnac  a  passé 
avec  les  ministres  sept  différents  traités  pour 
les  charrois  (1).  La  première  clause  de  tous 
les  sept,  est  que  la  République  lui  fournit 
tous  les  fonds  nécessaires,  à  prix  fixe  et  déter- 
miné, pour  l'achat  des  chevaux,  voitures  et 
harnais,  et  qu'à  la  fin  de  la  guerre,  l'entre- 


(i;  Pour   fournir  3.3,000  chevaux,  10,000  chariots  et 
charrettes,  25,000  harnais,  {fiote  de  Damier). 
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preneur  paie  à  la  nation  la  différence  de  leur 
valeur  au  moment  de  la  remise  d'avec  celle  de 
l'achat  (1). 

Clause  nouvelle,  inventée  par  et  pour 
d'Espagnac,  et  d'autant  plus  illusoire,  qu'il 
est  impossible  qu'aucun  entrepreneur  soit  en 
état  de  payer  40  à  45  millions,  qui  feront  la 
différence  des  chevaux  et  équipages  du  mo- 
ment de  leur  achat  à  celui  de  leur  remise.  Il 
fut  de  plus  stipulé  qu'en  cas  d'enlèvement 
par  l'ennemi,  ou  de  mort  dans  les  cas  prévus, 
la  nation  en  paierait  le  montant  à  la  compa- 
gnie Masson,  au  prix  fixé  dans  chaque  mar- 
ché :  il  est  physiquement  démontré  encore 
par  cette  clause,  qu'un  cheval  ne  peut  mourir 
d'autre  maladie  que  celle  prévue  par  le  traité. 
Voilà  donc  des  effets  immenses  appartenant 
à  la  nation,  puisqu'ils  sont  payés  de  son  ar- 
gent, remis  entre  les  mains  de  la  compagnie 
Masson,  non  pour  les  régir  et  gouverner, 
mais  pour  les  louer  à  la  nation  à  un  prix 
plus  fort  encore  que  si  les  effets  eux-mêmes 
eussent  été  la  propriété  de  cette  compagnie  : 
vous  voyez  donc  par  cette  clause  générale  que 
la  nation  achète  pour  40  à  45  millions  d'effets 
qu'elle  remet  à  la  compagnie  Masson,  pour 
que  la  nation  ensuite  en  paie  l'usage  à  cette 
même  compagnie  ;  a-t-on  jamais  fait  un  mar- 
ché aussi  absurde? 

Non  seulement  la  compagnie  Masson  re- 
çoit les  avances  pour  l'achat  des  voitures, 
chevaux  et  é€|uipages  ;  mais  encore  elle  re- 
çoit de  la  nation  les  vivres  et  fourrages,  soit 
Eour  les  conducteurs  et  employés,  soit  pour 
îs  chevaux  ;  de  manière  que  la  compagnie 
Masson,  sur  le  prix  énorme  qu'elle  reçoit  de 
la  nation,  n'est  tenue  qu'au  simple  paiement 
des  employés,  et  à  l'entretien  des  chariots  et 
équipages,  et  encore  les  employés  reçoivent 
double  et  triple  ration  de  celle  des  soldats, 
proportionnellement  au  grade. 

D'où  il  résulte  que  le  prix  du  loyer  que  la 
nation  paie  à  la  compagnie  Miasson,  ne 
tombe  que  sur  le  simple  salaire  des  employés 
et  l'entretien  des  équipages.  Voyons  a  quel 
prix  est  porté  ce  simple  entretien  et  le  prix 
des  fournitures. 

D'Espagnac  a  passé  sept  marchés  diffé- 
rents avec  les  ministres.  Le  premier  est  du 
31  août  avec  le  ministre  Servan.  La  compa- 
gnie Masson  s'oblige  de  compléter  (2)  à  la 
République  8,600  chevaux,  tant  de  trait  que 
de  peloton,  f-00  voitures  à  4  roues  et 
3,600  harnais. 

Par  ce  marché,  le  prix  des  chevaux  de  pe- 
loton est  fixé  à  400  livres,  et  celui  des  che- 
vaux de  trait  h  515  livres  ;  celui  des  voitures 
à  620  livres,  et  celui  des  harnais  à  75  livres. 
Les  livraisons  devaient  se  faire  par  quart, 
au  30  septembre,  au  30  octobre,  au  30  novem- 
bre et  au  30  décembre. 

Le  27  septembre,  le  même  ministre  traita 
avec  cette  compagnie  pour  une  autre  four- 
niture de  6,250  chevaux,  et  do  2,000  charrettes 
attelées  de  2  chevaux,  et  de  1,500  attelées  d'un 
seul  cheval. 

Le  prix  des  chevaux  attelés  deux  à  deux 


(1)  Par  le  premier  marché  seulement  du  31  aoât,  Mas- 
son devait  rembourser  par  H*  les  avances  qu'on  lui  fai- 
sait. {Note  de  Dornier.) 

{i]  On  a  dit  compléter.,  le  senrice  des  armées  se 
faisant  au  moyen  de  o,000  chevaux  et  300  voitures  qui 
y  esistaient.  {Note  de  Dornier). 
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fut  fixé  à  530  livres,  celui  des  charrettes  à 
2  chevaux  à  620  livres,  et  celui  des  charrettes 
à  un  cheval  à  500  livres  ;  celui  des  harnais  à 
75  et  80  livres,  et  celui  des  bâts  à  60  livres. 

La  livraison  fut  fixée  à  deux  époques  ;  la 
première  composée  de  1,500  chevaux  attelés 
à  1,500  voitures  devait  être  fournie  au  31  dé- 
cembre pour  moitié,  et  l'autre  moitié  dans 
le  courant   de  février. 

La  deuxième  livraison  était  composée  de 
2,000  charrettes  attelées  de  2  chevaux,  à  four' 
nir  en  5  parties  égales,  depuis  le  31  décem- 
bre jusqu  à  la  fin  de  mai. 

Le  troisième  traité  enfin  fut  passé  par  le 
ministre  Beurnonville,  le  19  février.  La  com- 
pagnie Masson  se  chargea  de  fournir 
4,800  chevauxj  1,200  voitures  à  4  roues, 
et  4,800  harnais  au  prix  fixé  par  le  marché 
du  31  août  ;  et  par  une  clause  extraordi- 
naire, il  donna  au  marché  un  effet  rétroactif 
de  quatre  mois,  et  sur-le-champ  l'entretien 
lui  en  fut  payé,  comme  supposé  avoir  fait  le 
service  effectif,  ainsi  que  les  gratifications  et 
avances  ordinaires.  Toutes  ces  fournitures 
et  entretiens  sont  payables  et  ont  été  payés 
en  numéraire.  S'il  s'est  opéré  quelques  paie- 
ments en  assignats,  on  en  a  bonifié  la  diffé- 
rence ;  et  par  une  combinaison  inconcevable 
dans  tout  autre  que  dans  son  auteur,  il  ré- 
sulte de  son  livre  même  (1)  qu'à  l'époque  du 
20  avril,  il  a  porté  le  change  des  assignats  à 
250  livres  0/0,  agiotage  inventé  par  la  trahi- 
son aristocratique,  pour  perdre  la  chose  pu- 
blique par  le  discrédit  entier  des  assignats. 
L'entretien  de  chaque  cheval,  des  charrettes 
et  harnais  est  porté  à  différents  prix,  sui- 
vant les  marchés  ;  l'un  portant  l'autre,  il 
revient  à  3  liv.  8  s.  3  deniers  par  jour  pour 
chaque  cheval.  Vous  venez  de  voir  le  prix  des 
fournitures,  I'éi)oque  des  livraisons,  et  le 
prix  de  l'entretien.  Voilà  donc  19,650  che- 
vaux pour  les  charrois  des  trois  armées  du 
Nord  seulement. 

Il  est  nécessaire  de  fixer  son  opinion  sur 
les  trois  objets,  et  d'en  faire  la  comparaison 
avec  un  des  marchés  résiliés  par  un  des  mi- 
nistres, çarce  qu'il  le  jugeait  trop  onéreux 
à  la  nation. 

Il  faut  observer  que  la  nation  avait  déjà 
à  ces  trois  arm.ées  du  Nord,  puisqu'elle  les 
avait  payés  peu  de  temps  auparavant, 
5,000  chevaux  de  peloton  avec  leurs  équi- 
pages ;  et  en  second  lieu  que  les  paiements 
devaient  se  faire  à  la  compagnie  d'Espa- 
gac  en  numéraire  et  non  en  assignats,  ce  qui 
a  été  effectué  ainsi  qu'on  vous  l'a  déjà  ob- 
servé. 

Quant  au  prix  des  fournitures,  il  est  non 
seulement  exorbitant,  puisqu'il  est  porté  au 
delà  du  double,  et  quelque  partie  au  triple  de 
leur  valeur,  comme  le  livre  même  de  d'Espa- 
gnac  l'atteste  ;  mais  il  est  encore  en  pure 
perte  pour  la  "République,  puisqu'il  y  avait 
alors  des  marchés  faits,  des  compagnies  exis- 
tantes o|ui  faisaient  le  service  sans  que  la 
République  eût  fait  aucune  fourniture,  et  à 
un  prix  d'entretien  moindre  que  celui  porté 
par  la  compagnie  Masson.  Ce  seul  et  unique 
objet  eût  donc  fait  une  économie  considéra- 


(1)  Ce  fait  est  vérifié  sur  le  compte  courant  du  ci- 
toyen. Hyacinte  Bourdon  son  fournisseur  de  chevaux, 
et  qa«  l'on  présume  son  associé.  (Note  de  Dofnier). 


ble  pour  la  République,  et  les  tableaux  qu'on 
donnera  à  la  suite  de  ce  rapport  serviront 
de  démonstration,  à  cette  proposition  ;  on 
sait  combien  le  numéraire  coûte  à  la  Répu- 
blique, soit  qu'elle  l'achète,  soit  qu'elle  bonifie 
la  perte  des  assignats.  Quant  au  prix  exor- 
bitant, il  est  encore  démontré  que  les  four- 
nitures sont  payées  au  double  ;  il  est  prouvé 
que  le  prix  des  charrettes  à  2  roues  et  attelées 
à  2  chevaux,  est  porté  par  la  corapagnie 
Masson  à  620  livres  en  espèce,  et  n'était  porté 
par  la  corapagnie  Jaume  qu'à  242  liv.  10  s. 
en  assignats,  et  que  léS  chevaux  payés  à  d'Es- 
pagnac  à  raison  de  500  livres  à  530  en  numé- 
raire n'étaient  payés  à  la  même  compagnie 
qu'à  raison  des  390  livres  en  assignats  ;  d'où 
il  résulte  que  soit  que  l'on  considère  les  four- 
nitures, soit  que  l'on  considère  le  prix  de 
l'entretien,  il  y  a  près  de  50  millions  de  perte 
pour  la  République  sur  ces  trois  marchés 
seulement  qui  sont  19,650  chevaux  comme  on 
l'a  dit. 

Lorsque  les  profits  sur  l'entretien  sont  con- 
sidérables, plus  il  y  a  de  choses  à  entrete- 
nir, et  plus  les  profits  sont  grands  ;  c'est  en- 
core un  objet  de  spéculation  de  la  compagnie 
d'Espagnac. 

Une  armée  que  Jaume  servait  avec 
2,000  chevaux,  Masson  est>  payé  pour  4,470; 
et  une  armée,  dont  le  service  annuel  coûtait 
à  la  République  2,463,750^  livres  payables  à 
Jaume  en  assignats,  coûte  en  numéraire 
payable  à  la  Compagnie  Masson  12,357,275  li- 
vres, ce  qui  fait  pour  la  République 
9,893,525  livres,  ainsi  que  vous  le  démontre  le 
fournisseur  lui-même  dans  la  pétition  qu^l 
vous  a  fait  distribuer  j  différence  énorme  et 
incroyable,  si  l'on  ne  vous  l'avait  démontrée 
évidemment,  et  si  l'on  considère  surtout 
qu'elle  ne  regarde  que  l'armée  d'Italie,  la 
plus  faible  de  toutes  nos  armées  ;  et  si  l'on 
adapte  cette  proportion  à  tous  les  marchés 
de  aEspagnac,  il  en  résultera  une  perte  pour 
la  République  de  plus  de  100  millions  en 
numéraire.  Mais  il  fallait  hâter  la  ruine  de 
la  République  par  les  dilapidations  des 
finances  ;  il  fallait  faire  des  marchés,  n'im- 
portait de  quelle  manière  ni  à  quelles  condi- 
tions ;  on  ne  se  permettra  aucune  réflexion 
ultérieure. 

Il  ne  reste  plus  que  l'époque  des  livraisons 
à  examiner. 

Il  est  bien  naturel  que  celui  qui  livre  doit 
constater  ses  livraisons,  et  la  Compagnie 
Masson  s'y  était  obligée,  en  s'assujettissant 
à  des  revues. 

Cependant,  si  l'on  considère  cet  article  de 
ses  marchés,  il  en  résulte  par  les  pièces 
mêmes,  toutes  informes  que  l'on  a  pu  se  les 
procurer,  qu'au  30  décembre,  où  il  devait 
avoir  13,305  chevaux  aux  armées,  il  n'y  en 
avait  que  6,538  dans  les  différents  dépôts,  ce 
qui  porte  un  déficit  de  6,767  (1)  ;  c'est  à  cette 
époque  cependant  où,  suspect  et  mandé  à  la 
barre,  il  vous  entretenait  de  l'importance  de 
ses  se^^^ces,  de  son  zèle  à  servir  la  chose  pu- 
ll) A  défaut  de  commissaires  des  guerres,  d'Espa- 
gnac a  fait  constater  des  livraisons  par  le  citoyen  Le- 
roux, alors  officier  municipal  de  Paris,  et  sans  doute 
auteur  de  cette  pétition  contre-révolutionnaire,  improu- 
vée par  la  Convention  et  sa  section  même.  Il  a  usé  de 
ce  même  moyen  facile  dans  plusieurs  autres  de  ces  dé- 
pôts (Note  de  Dornier). 
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blique,  de  la  découverte  la  plus  utile  qu'eût 
pu  faire  l'esprit  humain,  des  20,000  chevaux 
qu'il  vous  disait  avoir  et  que  vous  lui  payiez 
dans  la  Belgique,  et  vous  fûtes  si  véhémen- 
tement émus  par  son  discours,  que  peu  s'en 
fallut  qu'il  ne  lui  fût  décerné  une  couronne 
civique.  Telle  est  l'opinion  que  nous  avons 
dû  vous  donner  du  citoyen  d'Espa^nac  et  de 
ses  traités.  Vous  trouverez  ci-apres  des  ta- 
bleaux comparatifs  de  ses  marchés  avec  plu- 
sieurs autres  pris  au  hasard,  afin  que  vous 
puissiez  fixer  votre  opinion.  Quant  à  celle 
des  comités,  elle  est  énoncée  dans  le  projet 
de  décret  qui  va  suivre  ce  rapport  ;  car  il 
reste  encore  quelques  observations  importan- 
tes à  faire. 

Le  service  de  la  Compagnie  Masson  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées,  pour  lequel  il  a  reçu 
3,000,000  de  livres  en  numéraire  était  nul, 
puisqu'il  n'existait  pas  d'armée  ;  il  en  est 
convenu  et  a  promis  d'en  tenir  compte. 

Son  service  à  l'armée  d'Italie  devait  com- 
mencer au  1"  mars,  et  la  compagnie  Jaume 
l'a  continué  jusqu'au  20  avril,  qu[il  a  reçu 
de  la  nation  337,500  livres,  tandis  que  la 
Compagnie  Masson,  qui  n'a  rien  fait,  a  reçu 
de  son  côté  892,625  livres.  La  compagnie 
Masson  doit  sans  doute  tenir  compte  de 
337,500  livres  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
une  somme  de  555,125  livres  en  pur  profit  à 
la  Compagnie  Masson,  et  en  pure  perte  pour 
la  nation  (1). 

Par  l'article  1®'  de  son  marché  du  31  août, 
il  avait  pris  pour  son  compte  les  5,000  che- 
vaux appartenant  à  la  République,  et  les 
300  chariots  et  harnais  qui  étaient  dans  l'ar- 
mée du  Nord,  et  il  était  convenu  de  remet- 
tre chaque  mois  un  vingt-quatrième  de  leur 
valeur.  Pour  se  dispenser  de  cette  retenue,  il 
a  dit  n'avoir  reçu  que  8  à  900  chevaux  à  l'ar- 
mée du  Rhin,  et  aucun  dans  la  Belgique  où 
ils  étaient  les  trois  quarts,  encore  étaient-ils 
hors  de  service,  puisqu'ils  n'ont  été  estimés 

âue  100  à  105  livres,  comme  s'il  étaib  possible 
e  croire  que  le  service  de  ces  armées  pût  se 
faire  sans  chevaux  et  sans  voitures,  ou  que 
des  chevaux  et  des  voitures  qui,  deux  mois 
auparavant,  avaient  coûté  4  ou  500  livres  en 
espèces  à  la  République,  pussent  disparaître 
comme  des  brouillards,  sans  en  trouver  ni 
vestiges,  ni  traces.  Mais  on  a  affecté  de  tenir 
tout  dans  un  si  grand  désordre,  qu'il  faut 
ou  tout  rejeter,  ou  tout  croire  sur  sa  parole  ; 
on  n'a  fait  qu'une  revue  dans  la  Belgique, 
afin  de  pouvoir  tout  dilapider  impunément, 
et  c'était  sans  doute  le  projet  de  1  infâme  et 
traître  général  Dumouriez,  qui  avait  cru 
pouvoir  associer  à  sa  perfidie  la  compagnie 
Masson,  comme  elle  l'associait  peut-être  elle- 
même  à  ses  immenses  profits  et  à  ses  coupa- 
bles dilapidations  (2). 

Par  le  même  marché  du  29  septembre,  d'Es- 
pagnac  devait'  reprendre  du  citoyen  Coupery, 


(1)  Co  fait  est  tiré  de  la  pétition  de  Jaume,  placardée 
sur  tous  les  murs  de  Paris. 

(2)  Au  20  mai,  l'adjoint  de  la  seconde  division  du 
ministre  de  la  guerre,  chez  lequel  je  me  transportai 
avec  mon  collègue  Clausel,  en  suite  d'ordre  du  comité, 
pour  lui  demander  les  états  des  revues  de  cette  com- 
pagnie, nous  répondit  qu'il  n'en  avait  presque  point 
reçu,  qu'il  les  avait  constamment  réclamés,  et  qu'il  n'en 
avait  que  deux  ou  trois  qui  portaient  un  effectif  d'en- 
viron 5,000  chevaux.  (Note  de  Dornier.) 


fournisseur  des  Alpes,  1,950  mulets,  et  se 
charger  lui-même  de  ce  service  ;  mais  sur  la 
comparaison  faite  de  l'un  et  de  l'autre  mar- 
ché constatés  par  un  tableau  que  Coupery  fit 
déposer  alors  au  comité  de  l'examen  des  mar- 
chés, que  j'y  ai  vu,  on  s'est  aperçu  que  le 
marché  fait  avec  Coupery  était  beaucoup 
plus  avantageux  à  la  République,  et  on 
a  suspendu  provisoirement  cette  clause  du 
marché  de  la  compagnie  Masson,  et  Coupery 
a  continué  le  service  ;  mais  on  n'ignore  pas 
qu'il  a  payé  à  cette  compagnie  le  privilège 
de  le  faire,  et  qu'il  a  menacé  de  la  dénoncer 
à  la  Convention,  si  elle  s'obstinait  à  la  con- 
server (1)  ;  et,  malgré  tout,  la  République  a 
trouvé  un  très  grand  bénéfice  par  cette  sus- 
pension, car  il  est  porté  à  3,527,895  livres 
sur  cette  faible  partie,  indépendamment  de 
près  de  même  somme,  pour  moindres  rations 
de  pain  et  de  fourrage  accordées  tant  aux  em- 
ployés et  chevaux  oe  Coupery  qu'à  ceux  de 
d'Espagnac. 

Le  tableau  n"  1  justifie  qu'en  passant  à 
Masson  toutes  les  dépenses  pour  l'entretien 


penser  que  1,502,050  livres  par  mois  en  assi- 
gnats, dans  un  temps  où  on  lui  doit  pour 
ce  même  entretien  par  mois  5,443,504  livres, 
d'où  il  résulte  la  preuve  claire  et  évidente 
que  d'Espagnac  gagne  par  mois  sur  l'entre- 
tien 3,941,454  livres,  bénéfice  usuraire,  puis- 
qu'il excède  plus  de  deux  tiers  sur  le  seul 
entretien,  sans  compter  les  gratifications 
énormes  et  le  bénéfice  sur  les  fournitures 
qui  ont  été  portées  au  double  et  quelquefois 
au  triple  de  leur  valeur,  ce  qui  a  démontré 
que  sur  les  sommes  énormes  reçues  par  d'Es- 
pagnac, il  devait  avoir  au  15  mai  dernier,  dé- 
duction faite  de  tous  les  chevaux  et  des  voi- 
tures qu'il  avait  fournis  et  de  ce  qu'il  avait 
pu  dépenser  pour  l'entretien  des  équipages, 
alors  existant,'  une  somme  de  24,800,000  li- 
vres ;  c'est  à  cette  époque  cependant  que  d'Es- 
pagnac menaçait  de  faire  manquer  le  service, 
et  qu'il  ne  cessait  de  solliciter  vos  comités 
pour  lui  faire  délivrer  par  la  Trésorerie  en- 
viron 10  millions,  qu'il  prétendait  alors  ,lui 
être  dus,  oe  qu'aujourd  hui  il  fait  mo'nter 
à  22,  parce  qu  il  a  fait  son  service  depuis  et 
plusieurs  fournitures  en  tous  genres,  tant 
bonnes  que  mauvaises. 

Sur  celui  de  l'armée  des  Pyrénées,  il  avait 
reçu  au  15  mars  2,662,835  livres,  sans  comp- 
ter une  gratification  de  la  somme  de  333,945  li- 
vres, tandis  que  pour  cette  armée  il  n'a  fait 
aucun  service  jusqu'au  l^""  avril,  et  qu'il  ne 
peut  justifier  d'aucun  achat,  jusqu'à  l'épo- 
que du  20  avril,  autre  que  celui  de  700  mu- 
lets au  lieu  de  4,010  qu'il  devait  fournir,  sui- 
vant rétat  certifié  de  l'adjoint  du  ministre. 

Le  tableau  n°  2,  comparatif  du  marché  de 
Coupery  avec  celui  de  Masson,  prouve  évi- 
demment que  le  ministre  Servan,  en  lui  don- 
nant cette  entreprise  le  29  septembre  1792, 
faisait  perdre  à  la  République  une  somme  de 
6,447,895  livres  sur  cette  faible  fourniture  ; 
et  en  reportant  la  comparaison  de  tous  les' 


(1)  Ce  fait  a  été  avoué  en  présence  de  plusieurs  mem- 
bres de  vos  comités,  par  des  intéressés.  (Note  de  Dor- 
nier.) 
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,ma|-chés  faits  à  Masson  avec  ceux  passés  à 
Winter  par  Paçhe,  le  22  janvier  1793,  l'on 
trouve  que  cet  entrepreneur  c^iXte  à  I9,  Répu- 
blique, comme  il  est  prouvé  par  le  tableau 
n°  3,  une  soname  de  plus  de  106  raillions. 

Ce  seront  ces  tableaux  auxquels  d'Espagnac 
ne  s'avisera  pas  de  répondre,  qui  démontre- 
ront ses  profits  immenses  et  les  immenses  di- 
lapidations que  la  République  a  éprouvées 
dans  ses  dififerents  marchés. 

En  vain  d'Espagnac  dira-t-il  qu'ayant  fait 
le  service,  il  doit  être  payé,  et  qu'à  défaut 
de  chevaux,  il  s'est  servi  de  voitures  de  ré- 
quisition qu'il  a  payées. 

On  sait  que  souvent  il  s'est  servi  de  voitures 
de  réquisition;  mais  aussi  on  sait  de  quelle 
naanière  il  les  payait.  La  très  grande  partie 
des  voitures  de  réquisition  a  été  payée,  soit 
par  un  commissaire  des  guerres,  qui  a  déclaré 
en  avoir  fait  payer  pour  des  sommes  immen- 
ses en  numéraire,  soit  par  nos  commissaires 
aux  frontières,  qui  en  font  journellement 
payer  aux  paysans  de  ces  cantons  sur  leurs 
réclamations. 

Dans  la  Belgique,  on  leur  donnait  des  bons 
à  valoir  sur  leurs  impositions  ;  quelquefois, 
après  vingt  ou  trente  jours  qu'ils  avaient  été 
employés,  ils  étaient  bien  aises  de  s'en  re- 
tourner chez  eux  sans  rien  demander  ;  ils  dé- 
chargeaient les  effets  qu'ils  conduisaient  et  se 
soustrayaient,  comme  ils  le  pouvaient,  de  la 
tyrannie  (1).  . 

D'Espagnac  ne  faisait  aucun  service  dans 
l'armée  de  Beurnonville  ni  de  Miranda,  quoij 
qu'il  y  fût  obligé  ;  il  s'est  fait,  et  a  été  payé 
par  la  République,  quoiqu'elle  le  payât  déjà 
à  d'Espagnac. 

Telles  sont  les  réponses  de  Petitjean  dans 
son  interrogatoire  subi  au  comité  militaire, 
lorsqu'il  fut  mandé  à  votre  barre,  etc.,  etc. 

On  sait  encore  que  le  nombre  des  chevaux 
avait  été  scandaleusement  exagéré,  afin  qu'il 
pût  ifaire  son  service  à  moitié,  et  cependant 
sj  faire  payer  comme  s'il  était  au  complet, 
sur  le  pied  duquel  il  était  effectivement  payé,, 
et  recevait  les  rations  ;  on  se  réserve  de  véri- 
fier cet  objet  important  dans  la  reddition  des 
comptes.  Un  de  nos  collègues,  commissaire  à 
l'armée  du  Nord,  nous  a  déclaré  qu'ayant  or- 
donné une  revue  extraordinaire  de  tous  les 
chevaux  employer,  aux  différents  services  de 
l'armée,  on  y  avait  vérifié  que  Ton  avait  dis- 
tribué 35,000  rations  dans  un  jour,  et  pour 
un  jour  pour  6,000  chevaux  effectifs,  par  con- 
séquent 29,000  de  volés  ;  en  un  mot,  on  a  trans- 
porté dans  nos  armée»  tous  les  scandaleux 
agiotages  des  tripots  de  Paris»  accumulé  dans 
cette  administration  tous  les  genres  d*astuces 
et  de  dilapidations,  tels  qu'on  n'en  a  jamais 
vu  de  semolables  sous  l'ancien  régime,  et  qu'il 
fallait  couvrir  du  voile  de  la  plus  infâme  trv 
hison. 

L'histoire  du  monde  ne  pourra  jamais  nous 
fournir  l'exemple  d'une  guerre  qui  ait  dévoré 
en  si  peu  de  temps  des  trésors,  mi'il  n'appar- 
tenait qu'à  la  France  seule  de  trouver  dans 
son  sein. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  répondre  à  une  objec- 
tion qu'a  faite  d'E^paça»?  '>■  lîfi  P,QUV»nt  ré- 


(1)  Ce  dernier  fait  a  été  déclare  aux  comités  réunis, 

Îar  uQ  de  vos  comnxis&ajres  d»as  la  Belgique,  (fiote  de 
^omier.) 


1  pondre  à  des  raisonnements  démontrés  par  les 
calculs  les  plus  sévères,  il  a  recours  à  des 
I  raisonnements  spécieux  ;  les  voici  : 

«  Il  est  vrai  que  je  me  suis  assujetti  à  des 
I  revues,  il  est  vrai  que  je  devais  justifier  de 
'  mes  livraisons  par  des  procès- verbaux,  il  est 
'  vrai  encore  que  je  n'ai  pas  rempli  toutes  ces 
j  différentes  formalités  ;  mais  que  m'importe  à 
I   moi,    qu'importe    à    la    République    qu'elles 
aient  été  remplies  ou  non  1  entraîné  par  le  tor- 
rent des  circonstances  les  plus  pressantes,  de- 
vais-je  employer  mon  temps,  mon  zèle  et  mon 
ciyisme  à  mettre  à  couvert  mes  intérêts,  et  ou- 
blier ceux  de  la  République  ?  eh  !  dépendait- 
il  de  moi  de  détourner  les  agents  de  la  na- 
tion, en  leur  faisant  faire  des  revues,  dresser 
des  procès-verbaux,  des  besoins  urgents  de  la 
République    qui    fixaient    leurs    regards    in- 
quiets et  absorbaient  tout  leur  temps  et  leurs 
facultés  1 

J'ai  fait  le  service  de  l'armée  ;  de  quelque 
manière  qu'il  ait  été  fait  par  moi,  vous  n'avez 
reçu  ni  plaintes,  ni  doléances,  vous  devez  donc 
me  payer.  Si  je  n'ai  pas  eu  de  chevaux,  j'ai 
dû  y  suppléer,  et  mon  industrie  a  réparé  le 
déficit  nécessaire  que  la  brièveté  du  temps  et 
la  rapidité  du  service  ont  seules  opéré  ;  mais 
il  ne  s'en  est  ensuivi  aucune  plainte  ni  do 
Dumouriez,  généralissime,  ni  de  Malus,  son 
commissaire  ordonnateur  et  son  protégé,  et 
la  chose  publique  n'en  a  pas  souffert.  » 

Voilà  le  raisonnement  spécieux  à  l'abri  du- 
quel on  veut  cacher  une  conduite  scanda- 
leuse et  d'énormes  dilapidations.  Il  est  inu- 
tile d'en  examiner  les  principes  et  les  con- 
séquences ;  vous  les  sentirez  mieux  que  je  ne 
pourrais  vous  les  développer. 

Si  d'Espagnac  s'était  cnargé  du  service  à 
un  prix  fixe  et  à  forfait,  alors  il  eût  peu  im- 
porté à  la  République  que  d^Espagnac  eût 
usé  de  tel  ou  tel  autre  moyen;  il  eût  été  libre 
de  les  employer  tous,  pourvu  que  le  service  se 
fût  fait  sans  contrainte  et  sans  frottement  ; 
mais  ici  c'est  une  machine  à  monter,  tous  les 
rouages  en  sont  déterminés,  et  il  ne  peut, 
sans  manquer  à  ses  engagements,  en  substi- 
tuer une  autre.  De  mauvais  chevaux  (1)  reçus 
yans  examen  crèvent  par  un  travail  ordi- 
naire ;  comme  il  y  a  du  profit  à  les  remplacer 
par  de  plus  mauvais  encoi'e,  il  en  résultera 
que  le  travail  forcé  aura  fait  périr  7,000  ou 
8,000  ehevaux  qui  devront  être  payés  par  la 
République  en  numéraire  515  livres  ;  on  y  sup- 
pléera par  de  plus  mauvais  encore,  qui  pé- 
riront de  même,  et  cette  espèce  de  honteux 
trafic  fera  une  fortune  immense  pour  le  four- 
nisseur qui  y  trouve  une  proie  riche  pour  sa 
cupidité 

Le  défaut  de  revue  est  également  un  sûr 
moyen  de  dilapidation.  On  fournit  pour 
100,000  hommes,  quand  il  n'en  existe  que  la 


(1)  La  plupart  des  chevaux  que  d'Espagnac  a  acheté* 
dans  la  Belgique ,  «ont  des  chevaux  de  réforme  ou 
a<ihetés  de  quelques  déserteurs  ennemis  à  bas  prix  :  la 
revue  jfénérale  que  l'on  se  propose  d'ordonner,  sera 
la  conviction  de  ce  que  l'on  avance.  Quand  il  se  trou- 
vait quelques  bons  chevaux»  on  les  revendait  pour  la 
cavalerie,  d'Espagnac  a  des  fournisseurs  ou  des  prête- 
noms,  desquels  iT  est  caution  pour  ces  sortes  d'entre- 
prises, et  on  fait  payer  à  la  République  1,200  à  t,400  li- 
vres un  cheval  qui  ne  coûte  que  i  h.  500  livres;  m.iis 
il  allait  être  entrepreneur  de  tous  les  charrois  de  nos 
I  armées,  des  remootQS  «t^  dee  aiçmes.  (Note  de  Domitrt) 
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moitié,  le  service  des  chevaux  au  complet, 
suppose  la  troupe  au  complet,  et  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  croire  que  l'opiniâtreté  des 
commissaires  à  refuser  des  revues,  comme  la 
négligence  du  fournisseur  à  les  demander, 
n'ait  eu  la  même  cause,  la  perfidie  et  la  cupi- 
dité. L'expérience  ne  nous  l'a  malheureuse- 
ment que  trop  démontré. 

Vous  avez  fait,  dites-vous,  le  service,  oui  ; 
mais  c'est  le  salaire  dû  à  ce  service  qu'il  fau- 
dra déterminer  dans  le  compte,  que  sans 
doute  la  République  exigera  de  vous,  et 
qu'elle  vous  forcera  de  lui  rendre  malgré  la 
cause  insidieuse  de  l'article  34  de  votre  mar- 
ché du  31  août,  au  moyen  de  laquelle  vous 
prétendez  vous  y  soustraire  (1).  Vous  avez 
fait  le  service,  oui  ;  mais  si  vous  l'avez  fait 
pour  les  autres  armées  comme  pour  l'armée 
des  Pyrénées  dont  vous  avez  eu  l'impudeur 
de  demander  le  paiement,  et  le  ministre  la 
facilité  de  vous  l'accorder,  quoiqu'il  sût  qu'il 
n'existait  aucune  armée  à  l'époque  du  paie- 
ment, quoiqu'il  sût  qu'il  n'en  avait  jamais 
existé  à  l'époque  où  il  payait  un  service  sup- 

f)osé,  fait  depuis  quatre  mois  ;  qu'est-ce  que 
a  République  vous  doit?...  Sinon  au  moins 
une  demande  en  restitution  de  3,100,000  li- 
vres, espèces  que  vous  avez  arrachées  ou  à 
l'ignorance  ou  à  la  faiblesse  du  ministre 
Beurnonville,  et  que  Pache  vous  avait  refu- 
sées, en  motivant  son  refus  sur  la  non-exis- 
tence de  cette  armée. 

Ne  pouvant  nier  un  acte  aussi  injuste,  que 
dites-vous,  citoyen  d'Espagnac?  Que  vous  avez 
fait  à  l'armée  de  la  Moselle  un  service  ex- 
traordinaire et  que  c'est  en  compensation  de 
ce  service  extraordinaire  que  vous  avez  reçu 
cette  somme  de  3, 100,000  livres  ;  mais  vous, 
qui  n'aviez  pas  de  quoi  faire  le  service  ordi- 
naire, et  qui  ne  pouvez  le  justifier  :  il  faut 
faire  ce  que  l'on  ctoit,  avant  de  faire  ce  qu'on 
oe  doit  pas. 

Mais  votre  mémoire  vous  a  trompé  la  pre- 
mière fois  que  ce  reproche  vous  a  été  fait  au 
comité  des  finances.  Vous  y  avez  avoué  que 
vous  étiez  convenu  avec  le  ministre,  de  vous 
contenter  de  moitié  de  cette  somme,  pour 
vous  indemniser  du  service  que  vous  ne  fai- 
siez pas,  des  chevaux  que  vous  n'y  aviez  pas  ; 
puisque,  jusqu'au  20  avril,  vous  n'en  aviez 
au  dépôt  que  700,  que  vous  aviez  achetés  en 
mars  ;  répondez  à  ces  faits. 

De  cet  exposé  naissent  deux  questions  :  la 
République  peut-elle,  doit-elle  résilier  les 
marchés  faits  avec  la  compagnie  Masson  1 

PEEMIÈRB  QUESTION. 

La  République  peut-elle  résilier  les  mar- 
chés? 


(1)  Voici  la  clause  du  marché  : 

Le  présent  marché  aura  son  exécution  pendant  vingl- 

Suatremois  et,  plus,  si  la  {fuerre  dure  davantage;  cepen- 
ant  cette  exécution  pourra  être  arrêtée  plus  tôt  par  le 
ministre  si  la  guerre  vient  à  cesser,  alors  le  citoyen  Mas- 
sop  sera  admis  à  compte  de  clerc  à  maître  des  dépenses 
qu'il  justiflerait  avoir  faites  sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte possible  ni  même  légal,  |a  réciprocité  puisse  être 
exercée  ;  c'est  au  moyen  de  cette  clause  que  d'Ésjr;i;,'nae 
osait  déclarer  qu'aucune  puissance  humaine  ne  le  force- 
rait à  rendre  des  comptes  ;  mais  votre  décret  du  i  juin 
et  la  suite  de  l'article  34,  qui  le  force  à  tout  événement  à 
être  toujours  prêt,  et  à  déposer  les  pièces  |ustiiicatives 
de  son  compte  doiveot  lui  démonirer  le  ridtcul»  $%  l'ab- 
surdité de  ses  prétentions.  [Note  dti  Ixttrnier)- 
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Cette  question  n'en  peut  fg,ire  une  que  vis- 
à-vis  de  ceux  qui  igjiorent  le  droit  incontes- 
table de  minorité,  et  par  conséquent  de  re- 
venir contre  des  marchés  usuraires  que  des 
enfants  perfides  ont  fait  pour  sucer  jusqu'au 
sang  de  leur  mère  en  tutelle. 

D'ailleurs,  qui  peut  contester  que  la  nation 
a  le  droit  de  revenir  contre  des  actes  faits 
par  un  gouvernement  qui  résiliait  arbitrai- 
rement des  marchés,  à  moitié  prix,  pour  les 
passer  au  double  avec  d'Espagnac?  L'on  en 
laisse  à  deviner  les  intentions  perfides. 

Mandataires  du  peuple,  jaloux  de  ses 
droits,  il  ne  vous  aura  pas  mis  inutilement 
entre  vos  mains  ses  chers  et  importants  in- 
térêts, tandis  que  de  toutes  parts  il  verse 
son  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté,  qu'au- 
cun sacrifice  ne  coûte  à  son  cœur  ;  tandis  que 
les  villes  et  les  campagnes  s'unissent  pour 
soutenir  les  droits  sacrés  de  l'homme,  et 
transportent  dans  nos  armées  l'austère  vertu, 
l'héroïsme  infatigable  qui  fait  l'admiration 
de  l'univers  et  le  désespoir  des  tyrans  \  vous 
soutiendrez  ses  intérêts  avec  le  zèle,  l'énergie 
et  la  prudence  qui  vous  sont  constamment 
imposes  par  l'ardent  amour  de  vos  devoirs  ; 
le  salut  de  la  République  doit  seul  fixer  vos 
regards  eb  vous  faire  porter  un  œil  sévère 
sur  tout  ce  qui  pouvait  les  contrarier,  quels 
que  soient  les  agents  sur  lesquels  la  foudre 
doit  tomber  ;  s'ils  sont  républicains,  vous 
pouvez  les  blesser,  mais  jamais  exécuter  en 
eux  ni  plaintes,  ni  murmures  ;  d'ailleurs,  la 
compagnie  d'Espagnac  n'a-t-elle  pas  elle- 
même  prononcé  sa  résiliation,  en  ae  sous- 
trayant à  ses  plus  importantes  obliga- 
tions (1)  ? 

Quelle  influence  n'aurait  pas  sur  la  for- 
tune publique,  l'opinion  que  vous  donneriez 
d'une  fausse  délicatesse  qui  maintiendrait 
des  marchés,  quels  qu'en  fussent  les  effets 
sur  le  crédit  national  ?  Quel  large  champ 
n'ouvririez-vous  pas  au  perfide  agiotage,  à 
la  séduction  astucieuse,  ou  au  téniéraire  en- 
trepreneur? Vos  comités  pensent  que  vous 
ne  le  pouvez  ni  ne  le  devez. 

Quels  marchés  ne  passeront  pas  les  minis- 
tres et  leurs  hardis  circonvenants,  lorsque 
vous  aurez  décrété  pour  principes  que  les 
marchés  qu'ils  ont  faits  sont  irrévocablement 
arrêtés  (2)  ? 

Ne  leur  donnez  pas  cette  funeste  espérance, 
et  que  les  ministres,  comme  les  traitants,  ap- 
prennent que  la  nation  poursuivra  sans  ré- 
mission tous  les  perfides  et  tous  les  traîtres, 
et  que  la  probité  seule  est  inviolable  au  mi- 
lieu d'elle. 

Alors  l'honnête  citoyen  ne  sera  plus  chassé 
des  bureaux  des  ministres,  pour  faire  place 
à  Fintrigant,  à  ces  hommes  apostés  qui  ne 
sont  que  les  prête-noms  ou  les  «agents  des 
sangsues  et  vipères  de  l'Etat,  et  l'on  ne  verra 


(1)  Elle  n'a  pas  même  exécuté  l'article  de  votre  dé- 
cret du  4  juin,  Dqi  lui  ordonne  de  déposer  toutes  les 
pièces  justifipâtives  de  la  dépense,  et  en  former  pro- 
pande,  ainsi  qu'elle  y  était  déjà  assujettie  par  l'article  34 
de  son  traité  du  31  ^oût.  [Note  de  Dornier). 

(2)  Un  sous-traitant  de  d'Espagnac  a  avoué  le  3  du 
courant  aux  comités  réunis,  qu'il  était  prêt  à  résilier 
son  marché,  qu'il  gagaait  trop,  puisqu'il  béoêficiait  de 
plus  d'ua  tiers  «ur  les  fouraituF<?s,  et  eavir«a  moitié 
sur  l'flptretieu.  (^Qie  '4e  Ucumw-.] 
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plus  de  fortunes  scandaleuses  s'élever  sur  les 
débris  de  la  fortune  publique, 

DoRNiER  l'aîné^  rapporteur. 

Dépenses  qu'aurait  faites  Masson,  par  mois, 
pour  l'entretien  de  ses  équipages  depuis  le 
15  octobre  1792,  en  supposant  qu'il  les  ait  eus 
au  complet. 

29,000  chevaux  pour  le  transport  seule- 
ment des  effets  de  campagne  des  trois  armées 
du  Nord,  de  celle  des  Pyrénées,  de  celle  d'I- 
talie et  enfin  de  l'armée  des  côtes,  employés 
d'après  les  marchés  de  Masson,  une  partie 
à  des  voitures  à  4  roues  et  l'autre  à  des  voi- 
tures à  2  roues,  auraient  occupé  3,600  voi- 
tures à  4  roues  et  9,300  à  2  roues. 

Les  employés  et  charretiers  pour  ce  service 
auraient  coûté  par  mois   : 

11,500  charretiers  environ  à  2  li- 
vres,  (ils  étaient  à  30  s.  en  1792, 

ils  sont  à  40  depuis  1793) 23,000  liv. 

700  haut  le  pied  à  2  liv.  5  s 1,575 

300  conducteurs  en  chef  à  4  li- 
vres   1,200 

300   sous-brigadiers   à  3   livres.  900 

400  garçons  maréchaux  à  3  liv.  1,200 

400  garçons  bourreliers  à  3  liv,  1,200 

400  garçons   charrons   à  3   liv,  1,200 

50  maréchaux  experts  à  6  liv.  300 

50  maîtres  bourreliers  à  6  liv.  300 

50  maîtres  charrons  à  6  liv....  300 

50  inspecteurs  en  chef  à  12  liv.  600 

Par   jour 31,775  liv. 

par  mois,  953,250  livres  assignats. 

Le  ferrage  des  chevaux  par  jour 
5  s.,  c'est  depuis  peu  qu'il  est  porté 
à  ce  prix  exorbitant,  pour 
29,000  chevaux  fait 7,250  liv. 

Harnais,  29,000  à  2  s.  6  d 3,625 

Entretien  de  charrettes  et  cha- 
riots, 10,900  à  7  s.  6  d 4,085 

Par  jour  14,960,  par  mois....        448,800 

Pour  frais  de  bureaux  et  au- 
tres menues  dépenses,  fait  par 
mois   100,000 

Total  de  l'entretien  par  mois.     1,502,050  liv. 

C'est  pour  cette  même  dépense,  que  la  Ré- 
publique a  payé  tous  les  mois  à  Masson,  et 
pour  l'entretien  seul  en  espèces,  3,024,169  li- 
vres, qui  font  en  assignats  avec  la  plus  value 
5,443,504  livres,  taux  moyen  sur  lequel  il  a 
été  payé  pendant  les  neuf  premiers  mois  de 
sa  fourniture,  c'est-à-dire,  trois  fois  plus  qu'il 
ne  peut  lui-même  dépenser. 

Observez  que  je  porte  tous  les  employés  au 
complet  d'après  les  marchés,  et  c(ue  MM.  les 
cntrepr3neurs  savent  toujours  bien  en  dimi- 
nuer un  quart  ou  un  tiers. 

Observez  encore  que  les  prix  que  je  porte 
sont  les  plus  forts,  ceux  qui  subsistent  de- 
puis deux  ou  trois  mois,  auparavant  ils 
étaient  beaucoup  plus  faibles. 

Je  ne  parle  pas  du  remplacement  des  che- 
vaux, l'on  sait  déjà  que  d  après  les  marchés 
de  Masson,  ils  ne  peuvent  mourir  que  pour 
le  compte  de  la  République,  et  que  chaque 


cheval  qui  meurt,  lui  vaut  un  bénéfice  de  3 
à  400  livres,  bon  motif  pour  les  mal  nourrir 
et  empêcher  la  moitié  des  fourrages. 

N°  11. 

Comparaison  du  marché  Coupery  pour 
l'armée  des  Alpes,  avec  celui  de  Masson,,  pour 
la  même  armée. 

Le  29  septembre  1792,  le  ministre  de  la 
guerre  Servan,  passa  à  Masson,  sous  le  cau- 
tionnement de  d'Espagnac,  un  marché  pour 
le  transport  des  effets  de  campement  des  ar- 
mées des  Pyrénées  et  des  Alpes.  Ce  marché 
eut  son  exécution  pour  l'armée  des  Pyrénées 
qui  n'exigeait  alors  aucun  service,  et  qui  n'a 
commencé  à  avoir  besoin  de  chevaux  ou  mu- 
lets qu'au  mois  d'avril  dernier.  Qiiant  à  l'ar- 
mée des  Alpes,  le  service  était  fait  par  Cou- 
pery, au  lieu  et  place  duquel  Masson  devait 
se  mettre.  La  comparaison  du  marché  de 
Masson  avec  celui  de  Coupery,  remise  au  co- 
mité des  marchés,  fit  voir  une  lésion  si 
énorme  pour  Ja  République  en  renvoyant 
Coupery  que  Masson  n'a  pas  osé  insister  sur 
l'exécution  de  cette  partie  de  son  marché. 
Le  bruit  s'est  répandu  que  Coupery  avait  dé- 
sintéressé Masson  par  un  sacrifice  pécu- 
niaire, quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  comparai- 
son des  deux  marchés. 

Marche  de  Coxjpery. 
fournitures. 

1,500  mulets  de  bâts  équipés 
et  harnachés  à  359  livres  assi- 
gnats      1,288,500  liv. 

500  mulets  de  trait  équipés  et 
harnachés  à  1,000  livres 500,000 

Total  des  fournitures 1,788,500  liv. 

Entretien. 

1,500  mulets  à  50  s.  par 
jour  pour  un  mois 112,500 

50  mulets  à  2  liv.  15  s.  3  d. 
pour    un   mois 41,250 

153,750  liv. 
Et  pour  la  durée  du  mar- 
ché fixé  à  2  ans 3,690,000 

Marché  de  Masson. 
Fournitures. 

1,500  mulets  de  bâts  à  760 
équipés    1,140,000 

500  mulets  de  trait  à  775 
équipés    387,500 

1,527,500  liv. 

Entretien. 

1,500  mulets  à  2  liv.  13  s. 
par  jour  pour  un  mois 119,250  liv. 

500  mulets  à  2  liv.  15  s.  par 
jour  pour  un  mois 41,250 

112  conducteurs  extraor- 
dinaires, à  4  livres  par  jour  13,500 

174,000  liv. 
Et  pour  vingt-quatre  mois 
durée   du    marché 4,176,000  liv. 
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Total  des  fournitures  et  de  l'entretien 
5,703,500  livres  en  espèces,  Coupery  est  payé 
en  assignats  avec  une  indemnité  seulement 
au-dessus  de  51  0/0  de  perte,  ainsi  Masson 
gagne  sur  chaque  paiement  51  0/0,  qui  font 
pour  la  République,  une  différence  de 
2,908,785  livres. 

Masson   aura  touché 8,612,285 

Coupery  aura  reçu 5,478,600 


Masson  gagnera  de  plus  que 
Coupery    3,133,785  liv. 

Cependant  Coupery  n'est  pas  sans  avoir 
un  bénéfice,  même  considérable  sur  son  mar- 
ché, il  n'en  demande  que  la  conservation,  et 
a  vraisemblablement  fait  des  sacrifices  pour 
l'obtenir. 

Il  a  bien  fait  son  service  pendant  toute  la 
campagne  de  1792  ;  ses  mulets  sont  de  la  plus 
belle  espèce,  et  non  seulement  il  a  transporté 
les  effets  de  campement,  mais  aussi,  avec  les 
2,000  mulets,  il  a  fait  le  service  des  vivres  et 
l'ambulanoe  des  hôpitaux.  Masson,  au  con- 
traire, a  fait  des  fournitures  médiocres,  sou- 
vent détestables,  il  ne  fait  jamais  au  delà  de 
son  service,  qu'il  ne  remplit  même  pas  exac- 
tement*, quoiqu'on  lui  passe  beaucoup  plus  de 
chevaux  ou  mulets  qu'il  n'en  faut  pour  le 
bien  faire.  Avec  lui,  il  aurait  fallu  un  se- 
cond marché  pour  l'ambulance  et  un  troi- 
sième pour  les  vivres.  Tous  les  mulets  morts 
sont  restés  au  compte  de  Coupery,  à  l'ex- 
ception de  12  seulement,  dont  il  réclame  le 
remboursement. 

Avec  Masson  et  d'après  ses  marchés,  tous 
les  mulets  morts  auraient  été  pour  le  compte 
de  la  République. 

Que  l'on  pèse  toutes  ces  considérations,  que 
Ton  examine  la  différence  des  prix,  et  que 
l'on  en  fasse  l'application  sur  tous  les  mar- 
chés de  Masson,  et  l'on  reconnaîtra  le  gouf- 
fre dans  lequel  les  ministres  ont  plongé  les 
finances  de  la  République. 

Il  faut  ajouter  à  la  différence  trouvée  ci- 
dessus,  du  marché  de  Coupery  à  celui  de 
Masson,  montant  auprès  vingt»-quatre  mois  à 

la  somme  de 3,133,785  liv. 

Six  semaines  d'entretien  ac- 
cordées à  Masson,  pour  gratifi- 
cation de  la  levée  et  de  la  sortie 

des  mulets  en  espèces 261,000 

Plus-value  133,110 

3,527,895  liv. 

Coupery  n'a  pas  le  même  avantage,  son 
marché  ne  lui  accorde  aucune  gratification 
pour  la  levée  et  la  sortie  des  mulets,  si  l'on 
ajoute  encore  à  cette  énorme  différence,  que 
les  rations  fournies  à  Masson  pour  ses  mu- 
lets, sont  de  20  livres  de  foin  par  jour  et  d'un 
boisseau  d'avoine,  et  que  ses  charretiers  re- 
çoivent double  ration  de  pain,  pendant  que 
ceux  de  Coupery  ne  reçoivent  que  la  simple 
ration  de  24  onces,  et  que  celle  des  mulets 
n  est  que  de  15  livres  de  foin  et  trois  quarts 
de  boisseau  d'avoine,  ce  qui  est  bien  juste, 
puisque  les  mulets  consomment  moins  que 
les  chevaux,  et  que  cette  ration  suffit  aux 
plus  forts  ;  l'on  trouvera  que  la  différence 
pour  la  République,  au  bout?  de  deux  ans, 
sur  la  fourniture  seulement,  sera  de 
2,900,000  livres,  qui,  jointes  aux  3,527,895  ci- 
dessus,  lui  font  une  perte  directe  et  effective 
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de  6,447,895  livres,  si  elle  avait  eu  la  faiblesse 
de  renvoyer  Coupery  et  de  mettre  à  sa  place 
Masson,  pour  ce  seul  marché  de  2,000  mu- 
lets. 

j.^^,®^*  ^^*i  *ï^®  Masson  doit  rembourser  la 
différence  entre  le  prix  des  mulets  et  leur  es- 
timation à  la  fin  du  marché  ;  mais  cette  dif- 
férence sur  une  fourniture  de  1,527,000,  qui, 
comme  l'on  sait,  se  serait  réduite  à  bien  peu 
de  chose  «vec  d'Espagnac,  n'aurait  jamais 
pu  monter  au  10«  du  bénéfice  qu'il  faisait  de 
plus  que  Coupery. 

Comparaison  des  marcEés  faits  à  Masson  par 
Servan  et  Beurnonville,  avec  celui  passé 
àWinter,  Boursault  et  compagnie,  par  Pa- 
che,  le  22  janvier  dernier. 

N"  111. 

Fournitures. 

Winter  les  fait  toutes  à  son  compte,  la  Ré- 
publique lui  fait  seulement  une  avance  da 
400  livres  en  assignats  par  chaque  cheval 
harnache  ;  mais  elle  s'en  rembourse  sur  une 
retenue  du  12«  de  l'avance  sur  chaque  mois 
dentretien,  de  sorte  qu'après  quinze  mois 
d  entretien  ces  avances  lui  sont  remboursées, 
et  les  chevaux  sont  payés  et  appartiennent  à 
Winter  ;  elle  ne  court  aucun  risque,  ayant 
pour  gage  les  mêmes  chevaux  et  harnais  va- 
lant et  coûtant  plus  que  son  avance. 

,^  Mémoire 

Masson,  au  contraire,  est  payé 
pour  chaque  cheval  515  livres  et 
pour  chaque  harnais  75  livres,  le 
tout  en  espèces  ;  cette  compagnie 
a  des  marchés  pour  33,000  che- 
vaux, en  ne  supposant  les  assi- 
gnats qu'à  80  0/0  de  perte,  qui  est 
le  taux  moyen  auquel  Masson  a 
été  payé  jusqu'en  mars  1792,  l'a- 
vance à  Masson  serait  de 35,046,000 

Celle  à  Winter  de 13,200,000 

Différence 21,846,000 

Après  quinze  mois,  la  République  est  rem- 
boursée par  Winter,  il  ne  lui  doit  plus  rien. 

Après  deux  ans,  Masson  doit  toujours  à  la 
République  35,046,000  livres,  pour  lesquelles 
elle  n'a  d'autre  gage  que  ces  mêmes  chevaux 
uses  et  sans  valeur  au  moment  de  la  paix; 
elle  peut  ajouter  à  cela  la  parole  que  lui 
donne  Masson  de  lui  payer  la  différence  entre 
le  prix  des  chevaux  à  l'estimation  qui  en  sera 
faite,  au  moment  de  la  paix  ;  mais  quelle 
estimation  peut-on  donner  à  des  chevaux  au 
moment  de  la  paix?  Quelle  sûreté  pour  la 
Republique  que  l'engagement  de  Masson 
pour  des  sommes  aussi  considérables?  L'on 
sait  d'ailleurs  ce  que  valent  les  procès-ver- 
baux de  Masson,  et  l'on  peut  en  juger  par 
ceux  des  armées  du  Nord,  dans  lesquelles  il 
devait  exister  5,000  chevaux  qu'on  lui  a  cédés, 
il  ne  s'en  est  trouvé  que  900  aux  armées  du 
Rhin,  et  ces  mêmes  chevaux  qu'il  vendait  au 
même  instant  à  la  République  515  livres  en 
espèces,  il  les  lui  achetait  100  et  150  livres, 
partie  en  assignats,  partie  en  espèces  ;  le 
profit  était  clair  et  net. 

entretien. 

Winter  a  2  livres  5  sols  par  cheval  moitié 
espèces,  moitié  assignats,  qui  reviennent  au 
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change  de  80  à  3  livres  8  sols  en  assignats  ; 
Masson  a  l'un  dans  l'autre  3  livres  8  sols  3  de- 
niers par  cheval  en  espèces,  ce  qui  revient  à 
6  livres  2  sols  10  deniers  en  assignats  au 
même  chance.  Pour  les  33,000  chevaux  qu'il 
doit    fournir,    il    a    touché 

par  mois 6,080,250  liv. 

et  pour  les  deux  ans  que  doit 
durer  le  marché,  il  recevra 

la  somme  de 149,926,000 

Winter  aura  reçu  pendant 
le  même  temps 74,844,000 

Masson  aura  plus  reçu  que 
Winter 71,844,000 

Ajoutons  à  cette  somme  le 
prix  des  chevaux  que  Win- 
ter a  remboursé  sur  l'entre- 
tien et  que  Masson  doit  en 
entier 35,046,000 


Ainsi,  après  les  deux  ans 
fixés  pour  la  durée  des  mar- 
chés, Masson  aura  touché  de 
plus  que  Winter 106,128,000 

Et  pour  satisfaire  la  République  d'une 
différence  aussi  énorme,  Masson  lui  dira  : 
prenez  les  33,000  chevaux,  ils  sont  à  vous. 
A-t-on  jamais  vu  dans  l'iinivers  entier  une 
spéculation  aussi  immorale  et  aussi  ruineuse 
pour  un  gouvernement,  surtout  si  la  Répu- 
blique avait  continué  de  bonifier  à  Masson 
la  différence  des  eeçècçs  comme  elle  l'a  fait 
jusqu'au  mois  d'avril  1793,  ce  ne  serait  plus 
106  millions,  mais  plus  de  200  millions  qu'il 
se  trouverait  avoir  touchés  de  plus  que  les 
autres  entrepi'eneurs. 

Equipages  nécessaires  pour  les  différents 
services  des  armées  de  la  République. 

Dans  les  circonstances  impérieuses  où  ee 
trouve  la  République  française,  nous  devons 
à  sa  dignité  et  au  maintien  de  la  liberté  pour 
laquelle  les  Français  ont  juré  de  mourir,  de 
déployer  les  plus  grands  efforts  et  de  rien 
épargner  sur  les  moyens  de  rendre  nos  forces 
plus  actives  et  plus  considérables.  On  ne  veut 
proposer  aucune  modification  à  ce  principe, 
auquel  se  réunissent  sans  doute^  tous  les  suf- 
frages et  toutes  les  volontés  ;  mais  vos  comités 
ont  pensé  qu'il  était  aussi  facile  que  néces- 
saire d'en  régler  les  conséquences  et  d'adop- 
ter dans  leur  exécution  une  méthode  sage  et 
conservatrice  des  trésors  de  la  République. 
L'opiniâtreté  et  le  nombre  de  nos  ennemis 
semolent  s'accroître  en  proportion  de  notre 
énergie  et  de  la  vigueur  de  notre  résistance  ; 
nous  les  lasserons  par  notre  constance  et  nous 
sortirons  vainqueurs  de  cette  lutte  entre  le 
despotisme  et  la  liberté,  si  nous  parvenons  à 
étaolir  dans  nos  dépenses^  cette  économie  qui 
pourvoit  à  tous  les  besoins,  sans  les  exagé- 
rer, qui  permet  les  sacrifices  que  commande 
la  nécessité,  en  prévenant  et  réprimant  les 
dilapidations  et  les  doubles  emplois.  Il 
n'existe  aucune  partie  dans  l'administration 
qui  offre  autant  de  moyen  de  gaspillage,  ni 
plus  d'abus  c[ue  celle  des  charrois. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  dépenses  exces- 
sives qui  résultent  des  marchés  faits  à  la  com- 
pagnie Masson  d'Espagnac  a  porté  l'atten- 
tion de  vos  comité»  sur  l'organisation  de 
toutes  les  parties  d'équipages  faisant  le  ter- 


vice  des  armées  ;  et  ensuite  de  votre  décret 
du  4  juin  dernier,  ils  ont  remarqué  que  tous 
les  traités  étaient  plus  ou  moins  onéreux  à 
la  République,  soit  par  la  trop  grande  quan- 
tité de  chevaux  employés  ou  sensés  l'être  et 
payés  comme  tels,  soit  par  la  rétribution  ré- 
glée aux  entrepreneurs.  Ils  se  sont  occupés 
de  la  recherche  d'un  mode  qui,  en  assurant 
un  a,mple  service,  dût  produire  une  économie 
sensible  sur  les  dépenses  directes,  une  moin- 
dre consommation  de  fourrages,  et  qui  réu- 
nit à  ces  avantages  précieux  celui  de  faire 
rentrer  dans  le  Trésor  public  au  moins  une 
partie  des  bénéfices  énormes  et  usuraires  qui, 
au  moyen  de  quelques  marchés  fermes,  ap- 
partiennent uniquement  aux  entrepreneurs. 
Avant  d'établir  ce  mode,  il  est  indispensa- 
ble de  connaître  la  quantité  de  chevaux  ou 
mulets  nécessaires  pour  les  différents  services 
de  toutes  les  armées  de  la  République. 

Ces  services  consistent  dans  celui  de  l'artil- 
lerie, le  transport  des  vivres,  l'ambulance  des 
hôpitaux,  les  effets  de  campement,  enfin  le 
transport  des  fourrages  des  magasins  au 
camp. 

Chacun  exige  un  nombre  déterminé  de  che- 
vaux ou  mulets  en  activité. 

En  prenant  pour  base  de  comparaison  une 
armée  de   60,000  hommes   au   complet,   dont 
10,000  hommes  de  cavalerie  et  50,000  d'infan 
terie,  le  service  de  l'artillerie  demanderait  : 

Artillerie. 

Pour  61  bataillons  de  800  hommes  avec  2  ca- 
nons, 4  chevaux  à  chaque  canon,  3  canons 
également  à  4  chevaux  (1)  et  un  haut-le-pied, 
ainsi  qu'un  conducteur,  en  tout  22  chevaux 
par  bataillon  et  pour  les  61 1,312  j| 

Le  parc  d'artillerie   d'une  pareille  p 

armée    sera    ordinairement    de    30    à  ^ 

40    pièces    de    position,    admettons-en  i 

45  et  22  chevaux  par  pièce,  y  compris  P 

les  caissons,  affûts  (2),  les  conducteurs 
et  haut-le-pied  ;  ce  parc  emploiera 990 

En  ajoutant  à  cette  force  trois  com- 
pagnies d'artillerie  à  cheval  à  chacune 
desquelles  il  serait  attaché  8  pièces  ; 
elles  occuperaient  82  chevaux  et  les 
trois  ensemble 246 

26  forges  pour  le  service  de  2,600  che- 
vaux environ  exigent 104 

L'artillerie  d'une  pareille  armée  em- 
ploiera 2,682  chevaux,  et  elle  sera  mon- 
tée au  grand  compte. 

2,682 


(1)  Pour  chaque  pièce  4  chevaux 8 

Un   caisson  à  boulets 4 

Un  idem  à  cartouche 4 

Un  caisson  de  rechange 4 

Un  haut-le-pied 1 

Un  conducteur,  etc 1 


%% 


(2)  Pour  une  pièce 6 

Un  caisson  à  boulots 6 

Un  iiem  à  cartouche 6 

Un.  de  rechange  pour  deux  pièces 3 

Un  haut-le-pied i 


(Note  de  Doroiêr,) 


a 
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Vivres. 

Une  armée  de  60,000  hommes  cîonsomme  par 
jour  80,000  rations  d'une  livre  et  demie,  tant 
a  cause  de  l'augmentation  de  4  onces  par  ra 
tion,  accordée  aux  soldats  en  campagne,  que 
par  le  nombre  de  charretiers  et  de  domesti- 
ques qui  se  trouvent  attachés  à  un  corps  sans 
faire  partie  de  l'armée.  Les  caissons  des  vi- 
vres portent  ordinairement  1,000  rations  pe- 
sant 15  quintaux,  ce  poids  est  faible  pour 
4  chevaux,  le  volume  des  caissons  ne  permet 
pas  d'en  mettre  plus  de  1,200. 

Les  administrateurs  conviennent  que  dès  à 
présent  ils  portent  cette  quantité  ;  67  cais- 
sons approvisionneront  l'armée  pour  un  jour 
et  134  pour  deux  jours  ;  deux  convois  de  cha- 
cun 34  caissons  seront  suffisants  pour  un  ser- 
vice ordinaire  oii  la  distance  des  fours  au 
camp  n'excéderait  pas  12  à  15  lieues  ;  si  elle 
était  plus  considérable,  il  faudrait  3  convois, 
et  il  est  prudent  d'établir  le  service  sur  ce 
pied;  par  conséquent,  402  caissons  emploie- 
ront   (1) 1,608 

16  forges  en  emploieront 64 

Les  haut-le-pied  et  conducteur 64 

Ambulante. 

Celui   de   l'ambulance   des  hôpitaux   n'est 

f)as  aussi  considérable.  L'on  convient  généra- 
ement  que  2  caissons  par  1,000  hommes  sont 
suffisants  pour  ce  service  ;  aussi  550  chevaux 
suffiraient  pour  120  caissons,  5  forges,  les  con- 
ducteurs et  haut-le-pied  ;  cependant  un  ad- 
ministrateur très  éclairé  a  porté  le  nombre 
de  chevaux  nécessaires  pour  une  armée  de 
60,000  hommes  à  700,  pour  ne  rien  laisser  à 
désirer  sur  ce  service  si  important  :  nous 
nous  en  rapporterons  à  son  calcul,  la  diffé- 
rence n'étant  pas  très  important*,  ci...     700 

Effets  de   campement. 

Il  reste  à  examiner  le  service  des  effets  de 
campement  et  le  transport  des  vivres  et  four- 
rages des  magasins  au  camp. 

Un  bataillon  au  complet  de  800  hommes 
occupe  50  tentes  ;  si  le  bataillon  n'était  que 
de  600  à  700  hommes,  il  occuperait  la  même 
quantité. 

Chaque  tente  avec  les  piquets,  pelles  et 
haches,  pèse  de  60  à  80  livres  et  même  90,  si 
elles  étaient  très  mouillées  ;  ainsi  les  tentes 
d'un  bataillon,  en  y  comptant  celles  des  of- 
ficiers, pèseront  de  45  à  50  quintaux  qui  font 
la  charge  de  deux  bonnes  voitures  ou  de 
trois  médiocres.  Le  transport  de  la  paille 
fraîche,  du  bois,  des  provisions,  fourrages 
et  mêrne  des  habillements  et  linges  tdrés  des 
magasins  se  fera  parfaitement  avec  3  voitu- 
res ;  ce  sera  6  voitures  par  bataillon  (2),  in- 
dépendamment de  celle  attachée  au  conseil 
d'administration,  et  que  la  République  paie 
séparément  au  corps.  En  tout  480  voitures 
pour  80  bataillons,  portés  à  700  hommes  à 


(1)  Il  n'arrivera  peut-être  jamais  que  cette  dutauce 
aura  lieu .  mais  l'oa  a  tout  calculé  au  plus  haut.  {Note 
4e  Dornier.) 

[i]  Nous  aupposoDs  toutes  les  voitures  de  4  chevaux, 
portant  2,000  à  2,400  livres,  suivaat  les  saisons  et  les 
chemins.  (Noie  de  Dornier.) 


oause    du    non-complet    (1),    qui    emploie- 
ront    1.920 

Conducteur  et  haut-le-pied 150 

20  forges 80 

12  régiments  de  cavalerie  et  dragons 
auront  chacun  2  caissons  et  une  forge 

qui  emploieront 156 

8  régiments  de  chasseurs  ou  hus- 
sards formant  au  moins  4,000  hommes 
qui  ne  campent  pas,   auront  chacun 

une  forge,  et  pour  ce  service 32 

Total 2,336 

Artilleurs   2,682 

Vivres  1,726 

Ambulance    7(X) 


Total 7,454 

Pour  remplacer  sur-le-champ  ceux 
qui  viendront  à  tomber  malades  ou 
qui  seront  pris  par  l'ennemi,  le  ving- 
tième en  sus  (2)  et  en  réserve 378 

Total  pour  une  armée  de  60,000  hom- 
mes au  complet 7,827 

Et  pour  le  service  le  plus  actif,  dans  un 
pays  ennemi  et  dans  des  circonstances  dé- 
favorables, et  en  les  isolant  les  uns  des  au- 
tres sans  qu'ils  puissent  se  prêter  aucun  se- 
cours. 

Si,  au  contraire,  on  les  réunit  tous  à  la 
même  administration,  ils  auront  l'avantage 
de  se  secourir  les  uns  et  les  autres  :  les  vi- 
vres, par  exemple,  qui  n'emploieraient  que 
deux  convois  en  prêteraient  un,  Sfoit  à  l'am- 
bulance ou  aux  effets  de  campement  qui  se 
trouveraient  plus  pressés  ;  réciproquement, 
l'ambulance  et  les  effets  de  campement  aide- 
raient les  vivres  dans  les  moments  d'un  ser- 
vice forcé  ;  de  cette  manière,  tous  se  feront 
dans  la  plus  parfaite  intelligence,  et  sans  que 
l'armée  puisse  jamais  manquer  d*  ce  qui  lui 
est  nécessaire. 

Maintenant  faisons  la  recherche  des  forces 
réelles  de  la  République  ;  on  ne  craindra  pas 
d'être  au-dessus  de  l'effectif,  en  les  portant 
à  600,000  hommes,  sous  les  armes,  dont 
360,000  hommes  campés  et  240,000  hommes 
dans  les  garnisons  et  cantonnements  ; 
360,000  hommes  campés  font  6  armées  de  cha- 
cune 60,000  ou  12  de  chacune  30,000  ;  il  est 
donc  évident  que  6  fois  7,827  chevaux  feront 
le  service  de  toutes  les  troupes  campées  ;  c'est 
46,962,  savoir  16,896  pour  l'artillerie  et 
30,066  pour  les  trois  autres  services  réunis. 

Il  nous  reste  à  examiner  le  service  des 
240,000  hommes  en  garnison  ou  cantonnés  : 
leur  artillerie  étant  moins  exposée,  et  n'ayant 
à  voyager  que  sur  des  routes,  16  chevaux 
sont  très  suffisants  de  l'aveu  même  des  entre- 
preneurs actuels  ;  ajoutons  à  chaque  batail- 
lon un  caisson  extraordinaire,  indépendam- 
ment de  celui  attaché  et  payé  séparément 
par  le  corps,  ainsi  qu'un  haut-le  pied  pour 
l'artillerie,  nous  aurons  21  chevaux  par  ba- 
taillon, et  pour  342  bataillons  seulement  de 


(1)  Dans  ce  moment  tous  les  bataîlloBS  sont  au-des- 
sus du  complet  (Note  de  Dornier.) 

(il  Cette  réserve  est  de  même  qse  celle  portée  dans 
les  traités  ezistaoto.  {Note  de  Dornier.) 
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TOO  hommes  toujours  supposé  ou  non  com- 
plet, il  en  faudra 7,182 

Ajoutons  le  vingtième  en  plus  pour 
les  remplacements  urgents 360 

Total  pour  les  troupes  en  garnison 
et  cantonnées  7,542 

Dont  5,814  pour  l'artillerie,  et  1,728  pour 
les  autres  services. 

Ainsi  avec  54,504  chevaux  ou  mulets,  il  y  a 
une  certitude  physique  que  les  différents  ser- 
vices de  toutes  les  troupes  de  la  Eépublique, 
seront  parfaitement  remplis,  qu'il  y  aura 
même  un  excédent  en  réserve  de  2,600  che- 
vaux, non  employés,  qui  seront  toujours 
prêts  à  remplacer  ceux  qui  tomberaient  ma- 
lades ou  viendraient  à  périr. 

Outre  les  2,600  chevaux  destinés  aux  rem- 
placements urgents,  vos  comités  vous  propo- 
seront encore  d'avoir  3  à  4,000  chevaux  de 
plus,  qui  seront  placés  dans  les  dépôts  où  les 
fourrages  sont  à  meilleur  compte  et  le  plus 
à  portée  de  chaque  armée,  et  qui  seront  des- 
tinés à  les  renforcer  dans  les  cas  de  perte 
majeure  ou  d'événements  imprévus.  Ces  che- 
vaux ne  seront  pas  inutiles  a  la  République, 
ils  pourront  être  employés  aux  transports 
intérieurs,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  une  autre 
destination.  D'après  ces  motifs  vos  comités 
vous  proposent  de  porter  actuellement  à 
68,000  chevaux  ou  mulets,  ceux  qui  seront 
destinés  pour  les  différents  services  des 
troupes,  savoir  :  24,000  pour  l'artillerie  et 
34,000  pour  les  autres  services  réunis  ;  si  la 
République  augmente  ou  diminue  ses  forces, 
elle  pourra  le  faire  d'après  les  bases  indi- 
quées dans  le  présent  rapport. 

Tous  ces  détails  ont  été  soumis  à  la  vérifi- 
cation et  approuvés  par  le  citoyen  Ronsaire, 
adjoint  de  la  deuxième  division  du  ministre 
de  la  guerre,  et  chargé  de  cette  partie,  par 
plusieurs  commissaires  ordonnateurs  des 
guerres,  connus  par  leur  patriotisme,  et 
leurs  talents  qui  ont  été  consultés,  ainsi  que 
les  honnêtes  entrepreneurs  (1),  actuellement 
en  activité,  qui  gémissent  des  abus  qui  se 
commettent,  et  qui  ne  craignent  pas  de  dire 
que  l'on  a  cherché  à  faire  la  contre-révolu- 
tion par  la  quantité  considérable  et  inutile 
de  charretiers,  préposés  et  chevaux  employés 
dans  nos  armées. 

p'Espagnac  lui-même  est  convenu  aux  co- 
mités réunis,  que  le  service  qu'il  fait,  peut 
être  diminué  d'une  quantité  considérable  de 
chevaux,  si  l'on  suit  dans  toutes  nos  armées 
la  police  et  l'ordre  que  Oustine  a  établis  dans 
celle  du  Haut  et  Bas-Rhin. 

Examinons  présentement  les  marchés  pas- 
sés par  les  ministres  ;  en  voici  le  détail  : 


Artillerie. 

Lancherre 10,350    ] 

Choiseaux 10,360    (    oa  onn 

Winter  et  Boursault 8,100    (    "^^'^^ 

Masson-d'Espagnac 4,100  ) 


(1)  Quelques-ans  d'entre  eux  ont  déclaré  au  rappor- 
teur qu'ils  avaient  été  sollicités  plusieurs  fois  par  un 
entropreneur,  de  leur  faire  augmenter  le  prix,  et  cela 
pour  couvrir  sa  perfidie.  Ils  s'y  sont  refusés,  en  lui  ré- 
pondant qu'ils  étaient  contents.  (Note  de  Dernier.) 


Trois  services  réttnis. 

Vivres,  ordres  pour 17,000 

Beurnonville  les  avait  don- 
nés pour  26,000 

Masson-Espagnac  29,000  )  54,400 

Ambulance 6,000 

Goupery 2,000 

La  même  ambulance 400 

Total 87,300 

Les  besoins  réels  et  de  prévoyance 
sont  au  plus  fort  de 58,000 

Excédent  sur  les  besoins 29,300 

D'où  peut  provenir  un  excédent  aussi  con- 
sidérable? quels  en  ont  pu  être  les  motifs? 
quelles  ont  été  les  intentions  des  gens  qui 
approchent  les  ministres  et  qui  spéculent 
sur  leur  inexpérience? 

Il  est  certain  que  la  République  se  ruine 
en  chevaux  inutiles,  qu'elle  consomme  mal  à 
propos  une  quantité  énorme  de  fourrages,  et 
que  le  prix  de  ces  différents  objets  est  telle- 
ment forcé  que  l'on  ne  peut  calculer  le  terme 
auquel  il  s'arrêtera  (1). 

Cependant  l'on  voit  paraître  tous  les  jours 
de  nouveaux  marchés,  lorsque  les  anciens 
sont  loin  d'être  remplis  ;  Paris  est  envi- 
ronné de  12  à  13,000  chevaux  qui  consomment 
inutilement  et  (2)  sont  payés  sans  rien  faire  ; 
dans  les  départements,  certains  dépôts  en  re- 
gorgent, pendant  qu'ailleurs  les  armées  en 
manquent.  Le  service  est  mal  fait,  il  manque 
en  beaucoup  d'endroits,  pendant  que  la  Ré- 
publique paie  87,300  chevaux  ou  mulets,  et 
qu'il  n'y  en  a  peut-être  pas  réellement  em- 
ployés au  moment  actuel  50,000. 

Cet  exposé  simple  suffira  pour  démontrer 
combien  il  est  urgent  de  porter  remède  à  un 
tel  abus  et  d'adopter  les  mesures  propres  à  le 
déraciner. 

Les  traités  souscrits  par  les  ministres  avec 
les  divers  entrepreneurs,  ne  sont  pas  tous 
de  la  même  nature  ;  les  uns  laissent  à  l'Etat 
la  propriété  des  chevaux,  comme  Masson  et 
Coupery,  et  suivant  d'autres  les  chevaux 
appartiennent  à  l'entrepreneur. 

C'est  sur  cette  dernière  base  que  sont  fon- 
dées les  soumissions  de  Lancherre,  Choiseau 
et  Winter,  pour  le  service  de  l'artillerie,  cha- 
cun en  ce  qui  les  concerne. 

Il  n'y  a  nuls  reproches  à  faire  à  ces  deux 
premiers  soumissionnaires  ;  le  service  se  fait 
partout  à  la  satisfaction  générale,  et  leurs 
chevaux  sont  de  la  plus  belle  et  de  la  meil- 
leur espèce  ^3). 

Les  comités  proposent,  d'autoriser  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  conserver  les  marchés 
de  Choiseau,  Lancherre,  Winter  et  Bour- 
sault pour  le  service  de  l'artillerie. 


(1)  11  faut  faire  des  marchés  pour  enrichir  ceux  qui 
les  passent,  et  épuiser  plus  rapidement  nos  finances. 
On  a  porto  dans  les  derniers  marchés,  à  1  400  livres 
le  prix  d'un  mulet  de  4  pieds  5  pouces,  qui  avant  la 
guerre  valait  au  plus  300  livres.  (Note  de  Damier). 

(2)  Ce  fait  est  tout  récent  :  le  ministre  demandait 
3,000  chevaux  à  d'Espagnac  pour  le  service  delà  Vendée. 

(3)  Ces  fails  sont  attestés  par  nos  commissaires  aux 
armées,  et  par  les  commissaires  des  guerres.  (Note  de 
Dornier.) 
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La  fourniture  de  Lancherre  sera  réglée  à 
10,000  ctievaux,  et  celle  de  Choiseau  a  pa- 
reille quantité  ;  celle  de  Winter  et  Boursault 
à  4,000  ;  en  tout  24,000  chevaux  pour  le  service 
de  l'artillerie. 

Le  prLx;  de  l'entretien  sera  fixé  par  jour  à 
3  iiv.  10  sous  en  assignats  pour  cnaque  che- 
val. 

La  Convention  est  priée  d'observer  que  le 
prix  a  excédé  4  livres  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  1793,  à  cause  de  la  plus-value 
stipulée  pour  le  numéraire. 

Le  remplacement  de  chaque  cheval  mort 
pour  le  compte  de  la  République,  sera  de 
600  livres  en  assignats  au  lieu  de  400  livres 
auquel  il  est  porté. 

Un  seul  entrepreneur  fera  le  service  d'une 
armée  ;  ils  se  les  distribueront  entre  eux,  et 
soumettront  cette  répartition  à  l'approuvé 
du  ministre  de  la  guerre. 

Ils  seront  payés  tous  les  mois  sur  le  pied  des 
deux  tiers  de  leurs  chevaux,  et  d'après  le 
compte  effectif  fait  sur  les  revues,  chaque 
mois  sera  soldé. 

Ils  demeurent  responsables  des  services  de 
l'artillerie  dans  toutes  les  armées  de  la  Ré- 
publique et  devront  toujours  avoir  au  com- 
plet le  nombre  de  24,000  chevaux  qui  est 
déterminé.  Dans  les  cas  d'urgence  extraordi- 
naire, ils  pourront  s'adresser  au  commis- 
saire ordonnateur  en  chef  à  l'effet  de  requé- 
rir un  secours  de  la  part  des  autres  services, 
auxquels  ils  seront  réciproque;nent  tenus 
d'en  donner,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'ils  le 
peuvent  sans  nuire  à  îa  sûreté  de  leur  propre 
service.  La  solde  dont  ils  jouissent  actuelle- 
ment est  de  45  sols  espèces,  excepté  Winter 
et  Boursault  qui  sont  payés,  qui  moitié  es- 
pèces, moitié  assignats  ;  celle  de  3  Iiv.  10  s. 
en  assignats  est  proportionnée  aux  prix  du 
fer,  des  cuirs,  des  chevaux,  des  employés  et 
des  charretiers,  ces  derniers  qui  en  1792,  se 
contentaient  de  20  et  27  sols  par  jour,  re- 
çoivent aujourd'hui  40  sols. 

24,000  chevaux  pour  l'artillerie  à  3  Iiv.  10  s. 
par  jour,  coûteront  par  mois  à  la  Répu- 
blique 2,520,000  livres  en  assignats.  Ce  prix 
pourra  diminuer  si  la  journée  des  charre- 
tiers, le  prix  des  chevaux  et  des  matières 
premières  venait,  par  une  bonne  adminis- 
tration, à  baisser  d'une  manière  sensible. 

Ces  quatre  autres  services  des  armées,  ce- 
lui des  vivres,  l'ambulance  des  hôpitaux,  le 
transport  des  effets  de  campement  et  des  mu- 
nitions et  fourrages  des  magasins  au  camp, 
seront  faits  par  une  régie  intéressée  de  la 
manière  suivante  : 

La  régie  sera  composée  de  quatre  adminis- 
trateurs en  chef  ;  ils  seront  choisis  dans  les 
entrepreneurs  recommandables  ou  dans  les 
étrangers  que  leurs  lumières  rendraient  pro- 
pres à  diriger  ces  différents  services  ;  les  co- 
mités réunis  en  présenteront  la  liste  qui  sera 
décrétée  par  la  Convention  :  ils  ne  pourront 
être  supprimés  que  par  un  décret,  pour  mal- 
versations, et  sur  le  rapport  des  comités. 

Les  chevaux  et  mulets  que  la  régie  devra 
employer  pour  les^différents  services,  dont 
elle  est  chargée,  sont  fixés  au  nombre  de 
34,000,  et  la  dépense  pour  chaque  cheval  ou 
mulet,  à  3  Iiv.   10  s.  par  jour  (1)  en  assi- 

(l)  Le  rapporteur,  d'après  l'aperçu  des  dépenses, 
pense  qu'il  y  a  environ  20  sous  par  cheval  de  bénéfice 
à  faire.  {NoU  de  Domier,) 


gnats,  y  compris  l'entretien  et  le  remplace- 
ment des  voitures,  celui  des  chevaux  (à  l'ex- 
ception des  cas  où  ils  doivent  être  remplacés 
aux  frais  de  la  République,  tels  qu'ils  sont 
prévus  dans  les  marchés  de  Masson),  la  solde 
des  charretiers,  les  appointements  des  em- 
ployés et  généralement  tous  les  frais  d'ad- 
ministration qui  sont  à  sa  charge. 

La  régie  sera  comptable  de  clerc  à  maître  à 
la  Répuolique  ;  elle  devra  fournir  ce  compte 
par  trimestre,  dans  l'intervalle  d'un  trimes- 
tre à  l'autre  :  l'économie  qu'elle  fera  sur  les 
3  Iiv  10  s.  qui  lui  sont  accordés  par  jour  poui 
l'entretien  de  chaque  cheval  ou  mulet,  sera 
partagée  par  moitié  entre  elle  et  la  Répu- 
blique ;  cette  part  de  l'économie  tiendra  lieu 
d'appointements  aux  régisseurs,  sans  qu'ils 
puissent  prétendre  à  aucune  autre  rétribu- 
tion. 

Elle  sera  payée  comme  les  entrepreneurs 
de  l'artillerie,  les  deux  tiers  au  commence- 
ment de  chaque  mois  et  l'autre  tiers  aussi- 
tôt après  la  remise  des  revues  et  décomptes 
effectifs. 

Elle  commencera  son  service  le  1*^  août 
prochain  ;  les  chevaux,  mulets,  chariots  et 
harnais,  qui  lui  sont  nécessaires,  lui  seront 
confiés  par  la  République  et  elle  sera  tenue 
de  lui  rendre  la  même  quantité  à  la  fin  de 
son  service. 

Les  régisseurs  donneront  chacun  un  cau- 
tionnement en  immeubles  ou  effets  royaux 
de  450,000  livres  et  tous  les  employés  su- 
périeurs, un  cautionnement  égal  a  3  années 
de  leurs  appointements. 

34,000  chevaux,  d'après  les  conditions  pro- 
posées, coûteront  par  mois  à  la  République 
3,570,000  livres  en  assignats,  moins  la  moi- 
tié de  l'économie  que  la  régie  pourra  procu- 
rer sur  cette  dépense. 

L'artillerie  coûtera  2,520,000  livres  ;  ainsi 
la  dépense  pour  les  différents  services  de 
toutes  les  troupes  de  la  République  sera  fixée 
à  6,090,000  livres  par  mois. 

La  nation  paie  dans  ce  moment,  d'après 
les  différents  marchés 11,881,630  Iiv. 

Elle  ne  dépensera  pas  même.      6,090,000 

Diminution  par  mois 5,791,630  Iiv. 

La  compagnie  d'Espagnac  reçoit  à  elle 
seule  par  mois,  pour  l'entretien  de 
33,000  chevaux,  3,357,114  livres  en  espèces, 
qui,  au  moyen  de  la  plus-value  en  assignats, 
excèdent  la  totalité  de  ce  que  dépensera  la 
République  pour  l'entretien  de  tous  les  équi- 
pages des  armées. 

L'on  ne  doit  pas  passer  sous  silence  le  béné- 
fice qui  résultera  des  rations  de  fourrages 
que  dévorent  inutilement  près  de  30,000  che- 
vaux ;  cette  économie  .équivaut  à  l'entretien 
de  pltis  de  moitié  de  la  cavalerie  française, 
et  ne  peut  être  évaluée  moins  de  5  millions 
par  mois. 

Ces  observations  amènent  naturellement  à 
une  disposition  de  police  militaire,  qui  était 
observée  dans  les  anciennes  guerres,  et  qu'il 
est  intér.Bssant  de  remettre  en  vigueur.  A  la 
fin  de  chaque  campagne,  au  moment  où  les 
troupes  prenaient  leur  quartier  d'hiver,  on 
ordonnait  une  revue  générale  de  tous  les 
équipages,  on  réformait  tous  les  chevaux 
douteux  ou  hors  de  service,  et  les  entrepre- 
neurs étaient  tenus  de  s'en  défaire,  à  charge 
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de  les  remplacer  seulement  à  l'époque  indi- 
quée pour  la  rentrée  en  campagne.  Au  moyen 
de  cette  précaution,  le  gouvernement  était 
assuré  d'avoir  au  retour  de  la  belle  Baison 
des  équipages  vigoureux  et  frais,  et  se  dé- 
chargeait de  la  nourriture  et  de  l'entretien 
d'une  grande  quantité  de  chevaux  pendant 
plusieurs  mois.  Les  comités  ont  pensé  qu'un 
article  réglementaire,  qui  ferait  loi  pour 
tous  les  équipages  des  armées,  ne  serait  pas 
déplacé  dans  le  projet  de  décret  qui  va  être 
présenté. 

S'il  est  vrai  qu'en  diminuant  la  concur- 
rence, on  fait  tomber  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  marchandises,  la  régie  pro- 
posée promet  cet  avantage,  seule  chargée  da 
faire  des  achats  de  chevaux,  de  cuirs,  de 
fera,  etc.,  pour  un  service  qui  se  trouvait  di- 
visé en  plusieurs  mains  :  elle  réglera  ses  opé- 
rations suivant  les  circonstances,  anéantira 
la  concurrence  des  entrepreneurs,  et  les  mar- 
chands se  hâteront  de  traiter  à  des  prix  plus 
modérés. 

En  supprimant  les  entreprises  et  faisant 
compter  de  clerc  à  maître  les  entrepreneurs 
qui  auront  droit  à  la  remise  qui  leur  est  ac- 
cordée par  leurs  marchés,  le  Trésor  public 
gagne  les  six  semaines  d'entretien  accordé 
aux  entrepreneurs  en  gratifications  pour  la 
levée  et  la  sortie  des  chevaux  :  cette  écono- 
mie aux  prix  des  marchés  actuels  est  encore 
un  objet  de  17,800,000  livres. 

Ces  trois  objets  d'économie  directe  réunis 
font  pour  la  République  une  moindre  dé- 
pense par  année  de  la  somme  de  147,299,560  li- 
vres et  assurent  le  service  qui  sera  beaucoup 
mieux  fait  qu'il  ne  l'est  présentement,  indé- 
pendamment de  l'utilité  que  l'on  retirera  dep, 
chevaux  pendant  l'hiver  et  de  ceux  qui  sont 
en  réserve,  lesquels,  d'après  les  marchés  ac- 
tuels, sont  d'une  inutilité  absolue,  n'étant 
tenus  qu'à  une  espèce  de  service  auquel  ils 
sont  attachés,  et  se  refusent  à  tout  autre  ou 
s'en  font  payer  doublement. 

^Le  projet  de  décret  contenant  les  moyens 
d'exécution  de  ce  rapport,  il  est  inutile  de 
s'étendre  davantage. 


PROJET   DE    DECRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  Salut  pu- 
blic, des  finances,  des  subsistances,  charrois 
et  habillements  militaires  réunis  sur  l'orga- 
nisation nouvelle  à  donner  aux  équipages  des- 
tinés ajix  divers  services  des  armées  de  la 
République  ;  considérant  que  les  traités  pas- 
sés entre  le  ministre  et  les  entrepreneurs  des 
charrois  sont  ou  usuraires,  ou  ruineux  pour 
la  République,  que  les  prix  des  fournitures  et 
entretiens  sont  presque  tous  stipulés  ^n  nu- 
méraires, notamment  ceux  passés  avec  la 
compaenie   Masson-d'Espagnac  ; 

Considérant  que  l'agiotage  perfide,  et  les 
manœuvres  de  quelques  entrepreneurs  en  ont 
fait  porter  la  différence  avec  les  assignats  à 
un  taux  effrayant  ; 

Considérant  qu'une  ineptie  coupable  ou  une 
trahison  perfide  ont  seules  pu  faire  substi- 
tuer despotiquement  et  clandestinement  des 
marché.^  payables  en  numéraires  à  d'autres 
qui  existaient,  et  qui  étaient  stipulés  en  as- 
signats même  h  un  prix  inférieur  ; 

Considérant  que  l'on  ne  pourrait,  sans  une 


coupable  indulgence,  laisser  subsister  de  pa- 
reils traités,  et  voir  quelques  fortunes  s'éle- 
ver aussi  scandaleusement,  sans  exiger  de 
leurs  auteurs  et  complices,  des  comptes  sé- 
vères, malgré  les  conditions  astucieuses  et 
perfides  que  quelques-uns  ont  eu  l'adresse  de 
faire  insérer  dans  leurs  marchés  ; 

Considérant  qu'il  serait  d'un  dangereux  et 
funeste  exemple,  pour  le  salut  de  la  Républi- 
que, de  laisser  subsister  sans  cesse  la  respon- 
sabilité des  ministres,  ou  de  leurs  agents,  en 
sanctionnant  l'ouvrage  de  leur  ineptie  ; 

Considérant  que  de  la  réunion  de  tous  les 
services,  il  en  résulter^,  plus  d'uniformité, 
plus  d'activité  dans  le  service,  et  une  écono- 
mie considérable  ;  qu'il  est  d'ailleurs  très  im- 
portant de  rendre  à  l'agriculture  une  quan- 
tité de  bras,  de  chevaux  qui  sont  aux  armées, 
et  qui  y  consomment  journellement  des  vivres 
et  des  fourrages,  et  épuisent  les  finances  de 
la  République,  décrète  ce  qui  suit  : 

<(  Art.  l**".  A  compter  du  P*"  août  prochain, 
les  traités  faits  par  les  ministres  de  la  guerre, 
avec  divers  entrepreneurs  pour  fournitures 
de  chevaux  et  équipages  destinés  aux  services 
de  l'artillerie,  des  vivres,  hôpitaux  et  char- 
rois des  armées,  sont  résiliés. 

((  Art.  2.  Du  jour  de  la  notification  du  pré- 
sent décret  lesdits  entrepreneurs  cesseront 
tous  achats  de  chevaux,  mulets,  chariots, 
harnais  et  autres  objets  relatifs  à  leur  entre- 
prise. 

<(  Art.  3.  Les  services  connus  sous  les  déno- 
minations de  charrois  militaires,  vivres  et 
ambulance  seront  réunis  pour  le  1"  août,  et 
confiés  à  l'administration  d'une  régie  inté- 
ressée. 

«  Art.  4.  Cette  régie  sera  composée  de  4  ad- 
ministrateurs en  chef  qui  seront  chargés  de 
diriger  et  surveiller  le  service  des  équipages 
dans  les  différentes  armées  de  la  République. 
Ils  seront  tenus  de  fournir  à  la  Trésorerie  na- 
tionale dans  le  délai  de  quinzaine  en  im- 
meubles ou  en  effets  nationaux,  chacun  le 
cautionnement  d'une  somme  de  450,000  li- 
vres. 

Les  employés  de  la  régie  depuis  le  conduc- 
teur jusqu'à  l'inspecteur  en  chef,  seront  te- 
nus de  donner  un  cautionnement  en  effets  ou 
immeubles  égal  à  trois  années  des  appointe- 
ments dont  ils  jouiront. 

<(  Art.  5.  Cette  régie  sera  soumise  à  la  sur- 
veillance du  comité  des  charrois,  ,sub8istance8 
et  habillements  réunis,  elle  sera  aux  ordres  du 
ministre  de  la  guerre. 

Les  quatre  comités  réunis  présenteront  à 
l'acceptation  de  la  Convention  nationale,  les 
quatre  administrateurs  en  chef,  lesquels,  ad- 
mis par  décret,  ne  pourront  être  destitués 
que  par  un  autre  décret,  et  sur  rapport  de 
ses  comités. 

«  Art.  6.  Il  ne  sera  réglé  aucun  traitement 
fixe  aux  régisseurs.  La  moitié  du  bénéfice  ré- 
sultant de  leur  administration,  d'après  le 
prix  qui  sera  ci-après  réglé  pour  la  loumée 
d'entretien  par  cheval,  appartiendra  à  la 
régie,  et  sera  répartie  également  entre  ses 
membres,  l'autre  moitié  sera  versée  aU  Trésor 
public. 

((  Art.  7.  Le  V^  août  prochain,  époque  de 
la  résiliation  des  traités  des  entrepreneurs  et 
de  la  reprise  du  service  par  la  nouvelle  régie, 
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il  sera  fait  le  même  iour  et  partout  ou  il  sera 
besoin,  une  revue  générale  des  chevaux,  cha- 
riots, harnais  et  autres  effets  dépendant  des 
équipages  des  différents  services,  ainsi  que 
des  employés  et  charretiers  qui  y  sont  atta- 
chés Il  en  sera  dressé  proces-verbal  d  inven- 
taire énonciatif  et  distinctif  des  fournisseurs 
actuels,  des  quantités,  qualités,  espèces,  taille, 
poil  et  âge  de  leurs  chevaux  et  mulets,  et  de 
tous  autres  effets,  soit  qu'ils  appartiennent 
à  des  entrepreneurs  tels  que  ceux  de  1  artille- 
rie ;  le  tout  à  la  diligence  et  sous  la  responsa- 
bilité des  commissaires  des  guerres,  d  après 
les  ordres  qui  leur  seront  adresses  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  par  le  commissaire  or- 
donnateur de  l'armée  ou  de  la  division.  Ils 
requerront  pour  cette  opération,  1  assistance 
de  deux  membres  de  la  municipalité  la  plus 
voisine  ;  ils  nommeront  pour  la  régie  tels 
experts  qu'il  sera  à  propos  de  nommer,  et  les 
entrepreneurs,  dont  les  traités  se  trouvent 
résilies  seront  tenus  d'envoyer  le  susdit  jour 
leurs  experts  en  nombre  égal  à  l  effet  de  pro- 
céder contradictoirement  audit  inventaire. 

<(  Art.  8.  Les  commissaires  des  guerres  au- 
ront soin  d'indiquer  sur  leurs  revoies  les  che- 
vaux propres  aux  remontes  pour  la  cavalerie 
et  les  troupes  légères  ;  ils  devront  les  signaler 
et  en  dresser  un  état  séparé  qu'ils  enverront 
de  suite  au  ministre  de  la  guerre.  Ils  dresse- 
ront pareillement  un  état  séparé  des  chevaux 
ou  mulets  et  effets  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être  qui  seraient  reconnus  mauvais 
et  hors  d'état  de  faire  un  bon  service  qu'ils 
enverront  de  suite  au  ministre,  qui  est  chargé 
d'en  ordonner  la  vente  dans  le  plus  court  dé- 
lai, ainsi  que  de  celui  qui  excédera  les  besoins 
du  service  confié  à  la  nouvelle  régie. 

Seront  cependant  distraifc  de  la  vente  et 
déposés  dans  les  magasins  de  la  République, 
les  chariots  et  harnais  qui,  jugés  bons,  se  trou- 
veraient excéder  les  besoins  de  la  nouvelle 
régie. 

<(  Art.  9.  Les  compagnies  supprimées  seront 
tenues  de  compter  de  clerc  à  maître  devant 
les  commissaires  qui  seront  nommés  par  la 
Trésorerie  nationale  et  sous  l'inspection  des 
comités  réunis.  Il  leur  sera  alloué  une  remise 
confoimément  à  leurs  marchés,  leurs  comptes 
devront  être  rendus  et  apurés  pour  le  1"  oc- 
tobre prochain,  et  soumis  à  l'approbation  de 
la  Convention. 

«  Art.  10.  La  fixation  du  nombre  des  che- 
vaux ou  mulets  pour  les  trois  services,  dont 
la  régie  est  chargée,  est  réglé  quant  à  présent 
à  34,000,  et  le  prix  de  la  journée  d'entretien 
à  3  liv.  10  s.  par  chaque  cheval  ou  mulet, 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre. 

«  Art.  11.  Le  nombre  des  chevaux  et  mulets 
fixé  par  l'article  précédent  ne  pourra  en  au- 
cun cas  être  augmenté  ou  diminué  que  par  un 
décret  de  la  Convention,  d'après  le  rapport 
de  ses  comités  et  sur  les  états  de  situation  que 
le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  leur 
fournir  chaque  mois. 

«  x\rt.  12.  Au  moyen  du  prix  réglé  ci-des- 
sus, la  régie  sera  chargée  de  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  l'entretien  des  chevaux  et 
mulets,  voitures,  harnais,  équipages  et  tous 
frais  accessoires  ;  elle  devra  entretenir  et  sol- 
der la  quaiitité  de  charretiers,  ouvriers  et  em- 
ployés qui  a  été  déterminée  par  les  soumis- 


sions des  entrepreneurs  supprimés.  La  régie 
fera  remplacer  aux  frais  de  la  République  les 
pertes  en  chevaux,  voitures  et  harnais  pro- 
venant de  force  majeure,  telles  que  capture 
par  l'ennemi,  inondations,  incendie,  morîs, 
marche  forcée  ou  morts  provenant  des  che- 
vaux tenus  au  piquet,  passé  le  1*^^  octobre,  et 
qui  viendraient  à  périr  dans  le  moi»  suivant. 

Mais  elle  devra  remplacer  à  ses  frais  les 
chevaux  ou  mulets  qui  périraient  hors  les 
cas  ci-devant  prévus,  ainsi  que  les  voitures 
et  harnais  qui  devront  par  la  suite  être  rem- 
placés, le  tout  conformément  à  l'article  14  du 
traité  de  Masson  en  date  du  31  août. 

«  Art.  13.  Les  fonds  seront  faits  à  l'avance 
et  au  commencement  de  chaque  mois  dans  la 
proportion  des  deux  tiers,  de  ce  qui  sera  pré- 
sumé revenir  à  la  régie  d'après  la  fixation  du 
nombre  des  chevaux  et  mulets  qu'elle  doit  en- 
tretenir fixé  à  34,000,  l'autre  tiers  sera  soldé 
par  la  forme  de  décompte  sur  les  états  de  re- 
vues qui  devront  être  faites  tous  les  mois  par 
les  commissaires  des  guerres  employés  dans 
les  divisions  ou  aux  armées. 

«  Art.  14.  La  régie  comptera  de  clerc  à  maî- 
tre de  toutes  ses  dépenses,  dont  elle  Sera  tenue 
de  justifier  par  pièces  en  bonne  forme  ;  ce 
compte  sera  rendu  tous  les  trois  mois  et  apuré 
d'un  trimestre  à  l'autre. 

Ses  livres  de  comptabilité  seront  cotés  et 
paraphés  par  un  commissaire  des  guerres  que 
le  ministre  commettra  à  cet  effet,  et  par  le 
maire  du  lieu  le  plus  voisin  de  l'armée,  ou,  à 
son  défaut,  par  l'officier  municipal  qui  le 
suit. 

Les  conducteurs  en  chef  devront  aussi  tenir 
des  registres  de  tous  les  mouvements  qui  au- 
ront heu  dans  les  équipages  qui  leur  sont 
confiés  ;  ils  seront  vérifiés  et  comparés  avec 
les  registres  tenus  par  les  gardes-magasins  et 
les  étapiers,  par  tout  homme  public  qui  le 
demandera,  mais  de  rigueur  au  moins  une 
fois  par  mois  par  les  commissaires  des 
guerres,  chargés  de  l'inspection  des  charrois, 
qui  en  feront  mention  sur  lesdits  registres  ; 
en  cas  d'abus  ou  de  malversation,  ils  seront 
punis  conformément  au  Code  pénal  décrété 
le... 

La  régie  demeure  responsable  du  service 
qui  lui  est  confié,  ainsi  que  des  effets,  che- 
vaux ou  mulets  qu'elle  sera  tenue  de  représen- 
ter en  même  nombre  et  quantité  qui  auront 
été  reconnus  au  moment  de  la  remise  à  sa 
disposition, 

«  Art.  15.  Le  ministre  de  la  guerre  dési- 
gnera deux  commissaires  inspecteurs  pour 
chaque  armée,  qui  seront  spécialement  char- 
gés de  la  police  et  surveillance  des  équipages 
ainsi  que  des  visa  et  vérifications  des  revues 
et  autres  détails  qui  intéressent  ce  service. 

«  Art.  16.  Du  moment  que  les  troupes  de  la 
République  rentreront  dans  les  quartiers 
d'hiver,  il  sera  fait  une  revue  générale  des 
équipages,  laquelle  aura  pour  objet  de  cons- 
tater l'état  des  chevaux  et  mulets,  et  de  dési- 
gner ceux  qui  seraient  susceptibles  de  ré- 
forme, pour  la  vente  en  être  de  suite  ordon- 
née par  le  ministre  de  la  guerre,  à  charge  de 
faire  remplacer,  mais  seulement  à  l'époque 
prévue  pour  la  rentrée  en  campagne. 

((  Art.  17.  Les  commissaires-ordonnateurs 
des  armées  et  des  divisions  veilleront  à  ce 
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que  pendant  la  durée  du  quartier  d'hiver  et 
même  pour  la  belle  saison  pour  la  partie  en 
réserve,  les  chevaux  et  mulets  des  équipages 
ne  restent  pas  dans  une  inactivité  aussi  pré- 
judiciable à  leur  conservation,  qu'aux  inté- 
rêts de  la  République  ;  ils  les  emi)loieront  aux 
transports  relatifs  aux  approvisionnements 
et  aux  mouvements  des  magasins  de  l'armée. 

<(  Art.  18.  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  laisser  provisoirement  en  activité 
pour  le  service  de  l'artillerie,  les  citoyens 
Lancherre,  Choiseau,  Winter  et  Boursault, 
et  continuer  leurs  marchés  d'après  les  clauses, 
charges  et  conditions  qu'ils  renferment,  et 
en  y  ajoutant  un  article  qui  fixera  la  solde  de 
chaque  cheval  à  3  liv.  10  s.  par  jour  :  les 
entrepreneurs  devront  secourir  la  régie  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  com- 
missaire-ordonnateur en  chef,  et  qu'ils  pour- 
ront le  faire  sans  compromettre  leur  propre 
service  ;  ce  secours  sera  réciproque  de  la  part 
de  la  régie,  lorsqu'elle  en  sera  pareillement 
requise,  et  leurs  chevaux  pourront  être  égale- 
ment employés  pendant  le  quartier  d'hiver 
aux  transports  des  vivres,  des  fourrages,  et  à 
tout  autre  service  de  la  République.  » 

(La  Oonvention  ajourne  au  jeudi  suivant 
la  discussion  de  ce  rapport  et  de  ce  projet  de 
décret.) 

Ditpny  fils,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (1),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 
vention les  états  approximatifs  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  colonies, 
qui  se  trouvent  monter,  pour  la  présente  an- 
née, à  58,848,514  livres. 

Le  ministre  observe  que  les  100  millions 
décrétés  par  son  département,  les  13  janvier 
et  23  mars  derniers  étant  à  peu  près  consom- 
més, il  est  extrêmement!  instant  que  la  Con- 
vention mette  à  sa  disposition  cette  somme 
de  58,848,514  livres. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  aux 
comités  des  finances  et  de  la  marine  réu- 
nis.) 

2**  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (2),  par  laquelle  il  rend  compte  des  dif- 
ficultés qu'il  éprouve  pour  faire  exécuter  les 
décrets  d'arrestation  dans  divers  départe- 
ments ;  il  invite  les  membres  de  chaque  dé- 
putation  à  vouloir  le  seconder,  en  lui  indi- 
quant les  administrateurs  et  les  citoyens  aux- 
quels il  pourrait  s'adresser. 

3°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (3),  par  laquelle  il  observe  qu'il  existe 
deux  Déclarations  des  droits  de  l'homme, 
émanées  de  la  Convention  nationale  ;  qu'il 
ne  paraît  guère  possible  de  les  laisser  sub- 
sister en  même  temps  ;  que  la  prernière,  ee 
trouvant  sous  la  forinule  caractéristique  des 
décrets,  il  y  a  motif  dans  la  forme  même  pour 
la  supprimer,  parce  que  les  droits  de  l'homme 
se  déclarent  et  ne  se  décrètent  pas. 


(La  Convention  renvoie  cette  dernière  let- 
tre au  comité  de  législation.) 

4°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
<j lierre  (1),  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention la  copie  de  l'ordre  du  général  en 
chef  de  l'armée  de  la  Moselle,  du  17  au  18  de 
ce  mois  ;  cet  ordre  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Ordre  du  général  Houchard,  armée 
de  la  Moselle. 

«  Quartier  général  Saint-Aubert, 
18  juillet. 

<(  Il  est  défendu  à  tous  les  généraux,  offi- 
ciers et  soldats  de  l'armée  d'avoir  des  cor- 
respondances avec  l'ennemi.  Toutes  les  let- 
tres de  l'armée  passeront  par  les  mains  du 
général  en  chef.  Nul  officier  ne  peut  envoyer 
de  trompette  à  l'ennemi  sans  un  ordre  du 
général.  Il  est  urgent  toutes  les  fois  qu'on 
rencontrera  l'ennemi,  soit  en  corps,  soit  en 
détail,  de  le  combattre  ;  la  mesure  contraire 
n'a  pu  être  inventée  que  par  les  froids  dé- 
fenseurs de  la  liberté.   (Applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

David,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur une  somme  de  1,200,000  livres,  desti- 
née à  la  célébration  de  la  fête  du  10  août  pro- 
chain; il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens, 

Le  jour  désiré  s'approche,  et  bientôt  nous 
célébrerons  à  la  fois  l'anniversaire  de  notre 
victoire  sur  la  tyrannie  et  la  fête  solennelle 
de  la  réunion,  de  cette  réunion  qui  seule 
peut  nous  faire  goûter  le  fruit  de  la  victoire 
et  nous  rendre  invincibles. 

Vous  avee  adopté  par  votre  décret  du  11 
de  ce  mois  le  plan  que  vous  a  proposé  votre 
comité  d'instruction  publique  relativement 
à  l'ordonnance  et  aux  principaux  détails  de 
cette  fête  :  tout  doit  y  respirer  le  sentiment, 
tout  doit  y  consacrer  l'égalité,  la  liberté, 
tout  doit  y  tendre  à  éteindre  dans  les  em- 
brassements  de  la  fraternité,  jusqu'au  sou- 
venir de  nos  divisions  passées. 

Un  si  grand  objet  vous  a  paru,  avec  raison, 
intéresser  la  nation,  vous  ayez  jugé  que  le 
Trésor  public  en  devrait  acquitter  la  dépense, 
et  vous  l'avez  déjà  ordonnée  par  votre  décret 
du  11. 

Votre  comité  n'a  pu  se  défendre  d'un  sen- 
timent douloureux  en  considérant  qu'il  en 
coûterait  encore  quelques  sacrifices  à  un  peu- 
ple généreux,  épuisé  par  les  frais  d'une 
guerre  injuste  ;  mais  quel  est  le  Français  qui 
n'applaudisse  pas  à  une  dépense  modérée, 
destinée  surtout  à  réunir  les  cœurs  et  les  es- 
prits, quel  est  le  créancier  de  l'Etat  qui  ne 
verra  pas  dans  cette  réunion  le  gage  le  plus 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  n.p.  26. 
(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  26, 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  27. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention.,  tome  17,  p.  27. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  330, 1"  colonne. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  548  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  27. 
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certain  de  la  dette  publique  et  l'affermisse- 
ment de  son  hypothèque  ?  quand  il  s'agit  de 
poser  la  clé  de  la  voûte  de  notre  sublime 
révolution,  quel  homme  indifférent  au  bon- 
heur de  sa  patrie  ne  s'empressera  de  contri- 
buer, au  moins  pour  son  propre  intérêt,  à 
l'achèvement  de  ce  grand  ouvrage. 

Toutefois,  citoyens,  la  situation  de  nos 
finances  doit  nous  faire  éviter  comme  une 
profusion  ce  qui,  dans  un  autre  temps,  ne 
serait  qu'une  juste  magnificence.  La  fédéra- 
tion de  1790,  si  différente,  dans  son  but  et 
dans  ses  effets,  de  la  réunion  de  1793,  coûta 
près  de  2  millions,  et,  faute  d'avoir  mis  dans 
cette  dépense  l'ordre  qui  devait  y  régner,  les 
ouvriers  ont  langui,  et  les  dépenses  ne  sont 
pas  même  entièrement  acquitt'ées.  Vous  savez 

3uel  a  été  depuis  le  prix  des  subsistances  et 
es  salaires,  et  néanmoins  nous  vous  propo- 
sons, de  concert  avec  votre  comité  des  finan- 
ces, auquel  nous  en  avons  déféré,  une  somme 
bien  inférieure  à  celle  qui  fut  employée  en 
1790  ;  mais  il  est  indispensable  qu'elle  soit, 
dès  ce  moment,  mise  à  la  disposition  du  Con- 
seil exécutif  provisoire,  chargé  d'en  surveil- 
ler les  préparatifs,  parce  que  les  ouvriers 
de  toute  espèce,  instruits  par  l'expérience, 
se  refusent  à  commencer  aucun  travail  sans 
que  leur  salaire  soit  assuré. 

PROJBT    DE   DÉCRET    (1). 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances,  décrète  qu'en  exécu- 
tion de  son  décret  du  11  de  ce  mois,  relatif 
à  la  fête  de  la  réunion  du  10  août  prochain, 
la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  1,200,000  livres,  de  l'emploi  desquelles  il 
sera  rendu  compte,  sans  qu'en  aucun  cas  les 
frais  de  la  fête  puissent  excéder  ladite 
somme.  » 

(La  Convenfîon  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Roax-Fazillae,  au  nom  des  comités  des 
ponts  et  chaussées  et  des  finances  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  les  administrateurs  du 
département  de  la  Gironde  à  faire,  tant  pour 
les  réparations  que  pour  Ventretien  du 
phare  de  Cordouan,  les  dépenses  mention- 
nées en  leur  lettre  du  13  avril  1793,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  78,893  liv.  9  s. 
5  den.  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comftcs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  finances,  sur  la  demande  faite  par  les 
ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  de 
la  somme  de  78,893  liv.  9  s.  .5  den.  pour  les 
réparations  à  la  tour  de  Cordouan,  et  pour 
l'achat  des  matières  nécessaires  à  l'entre- 
tien du  feu  de  ce  phare,  décrète  que  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Gironde 
sont  autorisés  à  faire,  tant  pour  les  répara- 
tions que  pour  l'entretien  du  phare  de  Cor- 
douan, les  dépenses  mentionnées  en  leur  let- 
tre du  13  avril  1793,  jusqu'à  concurrence  de 


(1)  Collection  Baudouin  tome  31,  page  162  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  27. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  163,  et  Pro- 
ci*-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  page  28. 


78,893  liv.  9  s.  5  den.  ;  laquelle  somme  sera 
prise  sur  les  inipositions  à  payer  par  le  dé- 
partement de  la  Gironde  pour  les  années 
1791  et  1792. 

((  La  Convention  nationale  ajourne  la  de- 
mande faite  par  le  directoire  de  ce  départe- 
ment, de  la  somme  de  5,257  liv.  4  s.,  pour 
indemnités  à  accorder  à  l'entrepreneur  des 
ouvrages  faits  à  la  tour  de  Cordouan  de- 
puis 1788,  à  cause  du  surhaussement  du  prix 
des  denrées  et  des  matériaux.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Elle  Liaeoste  (1)  demande  à  la  Convention 
de  confirmer  l'arrêté  pris  par  Jean-Bon- 
Saint-André  et  lui,  pour  que  la  translation 
de  l'hôpital  de  Périgueux  demeure  irrévoca- 
blement faite  dans  la  maison  ci-devant, 
Sainte-Claire. 

La  Convention  décrète  la  motion  de  La- 
coste ainsi  qu'il  suit  (2)   : 

«  La  Convention  nationale,  en  confirmant 
l'arrêté  pris  par  ses  commissaires  Jean-Bon- 
Saint- André  et  Elie-Lacoste,  le  4  avril  der- 
nier, décrète  que  la  translation  de  l'hôpital 
de  Périgueux,  qui  en  est  l'objet,  demeure  ir- 
révocablement faite  dans  la  maison  ci-devant 
Sainte-Claire. 

«  Décrète,  en  conséquence,  que  la  maison 
et  tout  le  local  occupés  par  l'hôpital  avant  la 
translation,  seront  compris  dans  la  liste  des 
biens  nationaux  du  district  de  Périgueux.  » 

Gossnin  (3)  propose  d'autoriser  le  conseil 
général  du  district  du  Quesnoj^,  à  commettre 
un  citoyen  pour  remplir  provisoirement,  au 
lieu  et  place  du  citoyen  Duwez,  enveloppé 
par  l'ennemi,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic auprès  de  l'administration  de  la  forêt 
de  Mormal. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Gossuin.) 

Borie,  au  nom  du  comité  des  finances,  sec- 
tion des  contributions  publiques,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  le  département  du  Lot  à  faire  ver- 
.-■er  au  Trésor  public  le  montant  des  rôles  sup- 
plétifs de  1789  sur  les  ci-devant  privilégiés, 
m  paiement  du  montant  des  rôles  en  remr 
placement  des  droits  supprimés  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  section  des  con- 
tributions, décrète  : 

Art.  1". 

«  La  Convention  nationale  autorise  le  dé- 
partement du  Lot  à  faire  verser  au  Trésor 
public  le  montant  des  rôles  supplétifs  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  en  paiement  du  mon- 
tant des  rôles  en   remplacement  des   droits 

(1)  Le  nom  de  Lacoste  nous  a  été  fourni  par  le  som- 
maire de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  IGî  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  28. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  28, 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  28. 
—  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n'  339.  —  Bibliotnéqu© 
de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de 
l'Oise),  tome  509,  n»  29.  —  Collection  Baudouin, xota&  31, 

^  page  163. 
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supprimés,  conformément  aux  arrêtés  du  dé- 
partement du  Lot,  des  10  décembre  1791  et  11 
mars  dernier. 

Art.  2. 

<(  Les  dispositions  de  l'article  précédent  au- 
ront lieu  dans  tous  les  départements  où  l'im- 
position sur  les  ci-devant  privilégiés  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789,  n'a  pas  encore  été 
répartie  en  moin»  imposé,  et  qui  sont  en  reste 
de  payer  les  rôles  pour  le  remplacement  des 
droits  supprimés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Sepvière,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  ti,  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  la  municipalité  de  Cham- 
pigneux  (1),  district  de  Châlons,  départe- 
ment de  la  Marne,  à  emprunter  une  somme 
de  4,650  livres;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ces, autorise  la  municipalité  de  Champi- 
gneux,  district  de  Châlons,  département  de 
la  Marne,  à  emprunt«r  la  somme  de  4,650  li- 
vres pour  être  employée  au  rachat  de  prés 
aliénés  à  différents  particuliers,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  aux  fois  existantes  à  ce  sujet, 
sous  l'hypothèque  desdits  prés  et  sous  l'obli- 
gation de  rembourser  cette  somme  par  des 
sous  additionnels  sur  les  contributions  di- 
rectes de  l'année  1794.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 
Senièrc,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  la  municipalité  des  Ei- 
ceys,  département  de  l'Aube,  à  emprunter 
une  somme  de  8,000  livres  destinée  à  des 
achats  de  grains  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
autorise  la  municipalité  de  Riceys,  départe- 
ment de  l'Aube,  à  emprunter  la  somme  de 
3,000  livres,  pour  acheter  des  grains  ou  pour 
payer  ceux  qui  sont  achetés,  sous  l'obligation 
de  rembourser  cette  somme  sur  le  produit  de 
la  vente  des  grains,  et  d'imposer  le  déficit, 
s'il  y  en  a,  sur  les  sols  additionnels  de  l'an- 
néo  courante,  et  de  rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Isorc,  au  nom  du  comité  de  surveillance 
des  subsistances  militaires  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  mettre  à 
la  disposition  du  payeur  de  l'armée  du  Nord 
une  somme  de  six  milliotis  destinée  à  être 
employée  au  paiement  de  subsistances;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 


(1)  Aujourd'hui  :  Champigneul -Champagne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  163  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  29. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  164,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  p.  29. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  164  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  29. 


de  son  comité  de  surveillance  des  subsistan- 
ces militaires,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  payeur  de  l'armée  du  Nord  la 
somme  de  6  millions,  pour  être  employée  en 
paiement  de  subsistances  ;  savoir  :  25,000  sacs 
de  blés,  100.000  sacs  d'avoine  et  un  million  de 
ration  de  loin. 

Art.  2. 

((  Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Nord  surveilleront  l'emploi  de  cette 
somme,  et  ordonnanceiont  les  états  confor- 
mément à  la  loi,  s'en  feront  rendre  compte, 
et  adresseront  le  tout  au  comité  des  finan- 
ces.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Isoré,  au  nom  du  comité  de  surveillance 
des  subsistances  militaires,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  46,680,000  livres  destinée  à  subvê' 
nir  aux  besoin^  de  différentes  sections  de  l'ad- 
ministration des  subsistances  militaires;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances  militaires,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  P'. 

<(  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  la  somme 
de  46,680,000  livres  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  différentes  sections  de  l'administra- 
tion des  subsistances  militaires,  à  charge  par 
les  administiateurs  de  rendre  compte  de 
l'emploi,  au  comité  de  surveillance  établi  par 
la  loi  du  4  mai  dernier. 


Art.  2. 

«  Les  fonds  seront  répartis,  savoir  : 

Pour  la  section  des  vivres. 

Pain   12,000,000  liv. 

Pour  celle  des  fourrages....  17,700,000 

Pour  celle  de  la  viande 8,480,000 

Pour  celle  des  étapes 4,000,000 

Pour  celle  des  équipages  des 
vivres    2,000,000 

Enfin  pour  celle  des  menues 
fournitures  2,500,000 

Total 46,680,000  liv. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Alerlino,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  casser  et  anntder  l'arrêté  pris  par 
les  administrateurs  du  département  de  la 
Corrèze,  le  SO  mai  dernier,  arrêté  en  vertu 
duquel   ces  administrateurs   ordonnaient   la 


(1)  Collection  HaudoulA,  tome  31,  page  164,  eX  Procès- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  page  30. 
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levée  d'ktne  force  départementale  de 
4,000  hommes;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  instruite  par 
la  lettre  du  minlBtrfe  de  l'intérieur,  du  24  du 
mois  de  juin  dernier,  que  le  département  de 
la  Corrè-ze  par  mesure  de  sûreté,  a  arrêté, 
le  30  du  mois  de  mai,  la  levée  d'une  force  dé- 
partementale de  4,000  hommes,  pour  rester 
en  réquisition  dans  leurs  foyers,  et  servir  au 
besoin  ;  après  avoir  entendu  son  comité  de  la 
guerre,  décrète  qu'elle  casse  et  annule  l'ar- 
rêté pris  par  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  le  30  mai  dernier,  le- 
quel restera  sans  effet,  comme  contraire  aux 
lois  de  la  République  pour  la  levée  de  la  foroo 
armée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  (2)  propose  de  mettre  à  la  dis- 
position du  ministre  toutes  les  forces  levées 
par  les  administrateurs  des  départements. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
ministre  de  la  guerre.) 

l'rîenr  (de  la  Marne),  ait  nom  du  comité 
de  Salut  publie  Votre  comité  de  Salut  pu- 
blic a  reçu  plusieurs  lettres  dont  je  vais  vous 
faire  lecture.  Voici  une  lettre  écrite  au  mi- 
nistre de  la  marine  par  le  citoyen  Audubon, 
commandant  la  corvette  le  Cerbère,  datée 
de  La  Rochelle,  le  15  juillet  (3)  : 

«  Citoyen  ministre, 

((  J'ai  l'honneur  de  commander  la  corvette 
le  Cerbère  de  la  République,  armée  à  Nan- 
tes par  le  citoyen  Evin,  ordonnateur  civil 
de  la  marine. 

<(  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  prendre  la  li- 
berté de  Vous  envoyer  le  procès-verbal  d'une 
affaire  que  j'ai  eue  le  12  courant,  N.-O.  et 
S.-O.  de  la  tour  de  la  Baleine  distante  de 
2  lieues,  où  j'ai  attaqué  un  corsaire  an- 
glais de  14  canons  de  4  et  plusieurs  pier- 
riers.  Je  me  suis  battu  pendant  deux  heures 
et  demie  à  trois  heures,  et  l'ai  contraint 
d'abandonner,  ce  que  je  n'ai  pu  l'empêcher 
de  faire  en  ce  qu'il  marchait  beaucoup  mieux 
que  moi,  qui  ai  10  canons  de  4,  même  ca- 
libre que  ceux  de  l'ennemi. 

«  J'ai  le  plus  grand  éloge  à  faire  du  ci- 
toyen Cantani,  mon  second,  ainsi  que  de 
mes  autres  officiers  et  équipage,  qui  se  sont 
tous  comportés  en  vrais  républicains. 

<(  Je  n'ai  eu  que  quatre  hommes  de  blessés, 
malgré  que  nous  nous  soyons  battus  à  la 
portée  du  pistolet.  Il  est  vrai  que  la  lame 
était  creuse.  Je  suis  du  nombre  des  blessés. 
Suivant  le  rapport  de  mon  chirurgien,  au- 
cune de  nos  blessures  ne  sont  dangereuses. 


(1)  Collection  Baudoinn,  tome  31,  page  165,  et  Pro- 
cès-verbaux  (le  la  Convention ,  tome  17,  page  31.  —  Le 
nom  de  Merlirto ,  et  ceux  des  précédents  rapporleurs, 
Servière,  Fsoré  et  Borie,  nous  ont  été  donnés  par  le 
sommaire  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  na- 
tionales. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  31. 

(3)  Procès^verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  32. 
—  Second  supplément  Bulletin  de  la  Convention  des 
20  et  21  juillet  1793. 
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Je  me  réfère  au  procès-vorbal  ci-joint  pour 
le  reste  des  détails.  (Applaudissements.) 

<(  Signé  :  AuDUBON.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

Lettre  des  représentants  Duhem  et  Duques- 
noy,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  au 
comité  de  Salut  public  (1). 

«  Lille,  le  18  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Nous  vous  instruisons,  citoyens  nos  col- 
lègues, que  le  poste  de  Poni>à-Maroq  a  été 
encore  attaqué  hier  par  des  forces  considé- 
rables. Ijc  général  Lamorlière,  en  aj^ant  été 
averti  .sur-le-champ,  y  a  envoyé  du  renfort 
et  a  dirigé,  pour  faire  diversion,  une  atta- 
que sur  Bouyines  et  Sainghin.  Cette  me- 
sure a  parfaitement  réussi.  L'ennemi,  mal- 
gré sa  supériorité,  a  été  reçu  avec  une  fer- 
meté républicaine.  Les  maisons  de  Pont-à- 
Marcq  ont  été  ciiblées  de  coups  de.  canon, 
mais,  malgré  \in  feu  très  vif,  nos  volontaires 
n'ont  pas  reculé  d'un  pouce  et  nous  n'avons 
eu  qu'un  seul  homme  de  blessé.  L'ennemi  a 
abandonné  le  combat  en  emmenant  plusieurs 
voitures  de  morts  et  de  blessés  et  en  laissant 
le  champ  de  bataille  couvert  de  chevaux  tués 
et  de  dépouilles  dont  nos  troupes  se  sont  em- 
parées. Le  général  fait  les  plus  grands 
éloges  des  soldats  qui  se  sont  trouvés  à  cette 
affaire,  tous  ont  fait  leur  devoir. 

«  Nous  recevons  tous  les  jours  des  récla- 
mations sur  le 'maximum  du  prix  des  grains. 
Depuis  ce  décret,  la  municipalité  de  Lille 
a  été  obligée  Je  distribuer,  à  diffai'entes  épo- 
ques, aux  boulangers  de  cette  ville  14,742  ra- 
zières,  avec  perte  de  13  livres  par  razière, 
de  sorte  que  par  ce  moyen  les  approvision- 
nements de  siège  deviendraient  tout  à  fait 
nuls.  Nous  vous  prions  de  prendre  en  con- 
sidération cet  objet. 

((  Un  citoyen  échappé  depuis  deux  jours 
des  bois  de  Raisme  et  que  nous  avons  ques- 
tionné ce  matin,  nous  a  assuré  positivement 
que  Coudé  n'était  pas   rendu. 

((  Nous  vous  prions,  citoyens  nos  collègues, 
d'enjoindre  au  ministre  de  la  guerre  de  ne 
pas  faire  d'envoi  de  fournitures  et  habille- 
ments à  aucun  corps  isolément  et  partielle- 
ment parce  qu'alors  on  ne  peut  éviter  le 
double  emploi.  Les  corps  reçoivent  du  mi- 
nistre ce  qu'il  leur  envoie,  les  fournisseurs 
et  gardes-magasins  de  l'armée  n'en  étant  pas 
instruits  leur  délivrent  une  seconde  fois  ce 
qu'ils  demandent.  Pour  éviter  cet  abus,  nous 
pensons  qu'il  serait  très  sage  de  ne  rien  dé- 
livrer aux  bataillons  que  sur  les  lieux,  après 
avoir  bien  constaté  leurs  besoins. 

<(  Les  papiers  publics  nous  annoncent  un 
décret  que  vous  avez  fait  rendre,  qui  réduit 
à  quatre  le  nombre  des  représentants  auprès 
des  armées.  Nous  vous  invitons  à  nous  faire 
connaître  sans  délai  ceux  qui  seront  rap- 
pelés pour  qu'ils  puissent  se  rendre  à  leur 
poste,  et  à  examiner  si  ce  nombre  ne  serait 


(1)  Archivée  du  Miniêiife  delà  guerre,  Carton  1/4  bis, 
armée  du  Nord  et  des  ArdennéS, 
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pas  trop  faible  pour  cette  frontière,  où  nous 
avons  sous  notre  surveillance,   vingt  places 
fortes  et  une  armée  de  120,000  hommes. 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  P.-J.  Duhbm  ;  Duquesnoy.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de 
cette  lettre  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  co- 
mité de   Salut  public.) 

Les  administrateurs  du  district  de  Garen- 
tnn,  département  de  la  Manche,  viennent 
d'accepter  l'Acte  constitutionnel. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
marine  par  le  citoyen  Ghevillard,  comman- 
dant la  frégate  de  la  République  la  Gra- 
cieuse, datée  à  bord  de  ce  vaisseau,  le 
14  juillet  (1). 

«  Citoyen   ministre, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
de  mon  arrivée  à  Lorient  avec  le  convoi  que 
j'y  conduisais,  Aujourd'hui,  j'ai  celui  de 
vous  donner  avis  qu'en  conséquence  des  or- 
dres que  j'ai  reçus  du  citoyen  Secqueville, 
contre-amiral  et  commandant  d'armes  en  ce 
port,  je  suis  parti  le  7  juillet  de  Lorient 
pour  escorter  à  Rochefort  et  Bordeaux  les 
bâtiments  de  commerce  dont  je  vous  envoie 
ci-inclus  copie.  Le  ÎO,  les  bâtiments  desti- 
nés pour  La  Rochelle  et  Rochefort  sont  en- 
trés dans  le  Pertuis-Breton.  Le  11,  à  3  h.  1/2 
du  matin,  étant  par  le  travers  des  Chardon- 
nières,  à  la  distance  d'environ  3  lieues, 
faisant  route  au  S.-S.-E.  avec  des  vents  de 
N.-O.,  je  découvris  un  bâtiment  à  trois  mâts 
qui,  par  sa  manœuvre,  me  parut  suspect.  Re- 
gardant mon  convoi  à  l'abri,  j'ai  couru  sur 
lui  ;  et  après  douze  heures  de  chasse,  l'ayant 
reconnu  ennemi,  et  m'en  trouvant  éloigné 
d'une  portée  de  canon,  j'ai  assuré  mon  pa- 
villon, en  dirigeant  sur  lui  deux  coups  de 
canon  à  boulets.  A  2  heures  moins  un  quart, 
après  lui  avoir  tiré  38  coups  de  canon,  je 
l'ai  amariné.  Ce  navire  se  trouve  être  VEllis, 
corsaire  de  22  canons  de  fixe,  commandé  par 
John  Liwington,  parti  de  Liverpool  le 
25  juin,  ayant  à  bord  120  hommes  d'équi- 
page, et  pour  six  mois  de  vivres,  destiné 
pour  croiser  sur  les  côtes  de  la  France, 
n'ayant  encore  rien  pris.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Le  12,  en  courant  mes  bordées  pour  ga- 
gner les  pertuis  et  la  rade  de  l'île  d'Aix,  où 
je  suis  maintenant  mouillé  avec  la  prise,  j'ai 
appris  par  les  chaloupes  du  pilote  que  le 
convoi  que  j'escortais  était  entré  heureuse- 
ment dans  la  rivière  de  Bordeaux. 

<(  Signé  :  Chevillard. 

«  P.  S.  J'ai  l'honneur  de  vous  observer 
que  ce  corsaire  ayant  amené,  sans  tirer  un 
coup  de  canon,  se  reposait  sur  la  loyauté 
française.  J'ai  défendu  le  pillage  à  mon 
équipage,  qui  s'y  est  soumis  avec  la  plus 
grande  sévérité,  et  qui  a  été  flatté  de  trou- 


ver l'occasion  de  prouver  à  un  peuple  en- 
nemi ce  que  pouvait  et  devait  faire  un  peu- 
ple libre,  qui  ne  regarde  pour  ennemis  que 
les  tyrans.  »  (Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Diipiiy  fils,  secrétaire,  donne  lecture,  en 
fin  de  séance,  du  bordereau  des  dons  patrio- 
tiques faits  à  la  Convention  nationale  de- 
puis et  y  compris  le  dimanche  I4  juillet 
1793,  jusques  et  y  compris  le  samedi  20  juil- 
let ;  ce  bordereau  est  ainsi  conçu  (1)   : 

Bons  patriotiques  faits  à  la  Convention  na- 
tionale depuis  et  com.pris  le  dimanche 
14  juillet  1793,  Van  II  de  la  République 
française,  jusques  et  compris  le  samedi  20. 


Rien. 


Du  14. 


Du  15. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  32. 
—  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
de»  «0  et  21  juillet  1793. 


La  citoyenne  Clémentine  Carpentier, 
fileuse,  a  donné,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
deux  assignats  de  chacun  100  sols. 

Le  citoyen  Nittet  a  fait  parvenir  la  déco- 
ration militaire  du  citoyen  Niègre,  capitaine 
commandant  d'artillerie. 

Le  bataillon  de  Jemappes  a  fait  parvenir, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  215  liv.  10  s.  en 
assignats. 

Le  citoyen  Chanez  a  fait  déposer  sa  déco- 
ration militaire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  16. 

Les  citoyens  administrateurs,  directeurs, 
employés,  receveurs  et  garçons  de  bureau  de 
la  régie  des  loteries,  ont  déposé,  en  l'acquit 
du  quinzième  mois  de  leur  soumission  vo- 
lontaire, pour  les  frais  de  la  guerre,  la 
somme  de  466  liv.  5  s. 

Le  citoyen  Jean  Grangeret,  premier  capi- 
taine du  2®  bataillon  du  58*  régiment,  a  fait 
déposer,  pour  les  frais  de  la  guerre,  sa  dé- 
coration militaire. 

Le  citoyen  Guillard,  grenadier  de  l'avant- 
garde  de  l'armée  du  Rhin,  a  envoyé,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  4  liv.  13  s.  6  den.  en 
billets  de  confiance  de  différentes  municipa- 
lités. 

Le  1*'  bataillon  de  la  Vienne,  au  camp 
d'Hornebach,  a  fait  parvenir,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  la  somme  de  3,063  livres  en  es- 
signats. 

La  société  républicaine  du  Saint-Esprit, 
près  Bayonne,  a  donné  997  liv.  10  s.  en  assi- 
gnats pour  les  frais  de  la  guerre. 


Du  17. 

Le  citoyen  Guelle,  membre  du  conseil  de 
la  commune  de  Metz,  a  remis  sur  le  bureau 
un  récépissé  du  secrétaire  du  district)  de 
Metz,  qui  constate  qu'il  a  entre  les  mains 


,      (1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  33. 
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une  somme  de  27,510  liv.  18  s.  6  d.,  dont 
457  liv.  8  s.  6  d.  en  numéraire,  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Il  a  déposé,  en  outre,  une  somme  de 
1,762  livres  en  numéraire  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

Plus  les  effets  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

27  paires  de  boucles  d'argent  pour  sou- 
liers, dont  10  petites  et  17  grandes  ;  2  paires 
à  jarretières,  3  paires  à  pierres,  1  boîte  de 
montre,  2  gobelets,  2  couverts,  dont  un  cassé, 
une  espèce  de  chandelier,  1  paire  d'éperons, 
2  boucles  de  col,  1  plume,  1  étui,  1  tabatière, 
le  tout  en  argent,  pesant  14  marcB  4  onces 
7  gros. 

314  jetons  d'argent  pesant  8  marcs  2  onces 
1  gros. 

2  gobelets  de  vermeil  pesant  1  marc  3  on- 
ces 6  gros. 

Un  petit  christ,  deux  paires  d'anneaux  en 
or  pesant  1  gros  54  grains. 

Une  montre  en  cuivre  doré,  une  garniture 
de  boutons  de  métal. 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Meuse  ont  envoyé  600  livres  en  assignats  pour 
les  frais  de  la  guerre,  lesquelles  leur  ont  été 
remises  par  le  citoyen  Benoît-Dieudonné 
Guyon,  de  Ville-sur-Madon. 

Le  citoyen  Grolhier,  greffier  en  chef  du 
tribunal  de  Montron,  département  de  la 
Dordogne,  a  envoyé  50  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Pierre  Duchesne,  lieutenant 
dans  la  18®  compagnie  d'invalides,  en  gar- 
nison à  Beauvais,  a  donné  sa  décoration.^ 

Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  la  décoration 
militaire  du  traître  Puysaïe,  l'un  des  chefs 
des  rebelles  de  l'Eure. 

Du  18. 

Le  citoyen  Charlema^ne,  soldat  au  7®  ba- 
taillon des  chasseurs  de  la  Gironde,  a  fait 
parvenir,  par  l'intermédiaire  du  citoyen 
Feraud,  représentant  du  peuple  au  camp 
devant  Saint-Jean-Pied-de-Port,  330  livres 
en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Dudevant- Villeneuve  a  donné 
une  bague  montée  en  or,  représentant  la  tête 
de  Marcus  Brutus. 


Bien. 


Du  19. 


Du  SO. 


Les  administrateurs  du  district  de  Mont- 
marault,  chef-lieu  de  district,  département 
de  l'Allier,  ont  fait  parvenir,  pour  les  frais 
de  la  guerre.  827  livres  en  assignats  et  22  liv. 
4  s.  en  numéraire,  plus  un  petit  cachet  d'ar- 
gent. 

Les  citoyens  Prunelet,  capitaine  au  8^  ba- 
taillon d'infanterie  légère,  et  Meiller,  adju- 
dant-mai or  du  même  bataillon,  ont  envoyé 
chacun  leur  décoration  militaire  pour  les 
frais  de  la  guerre,  ainsi  que  leurs  brevets 
des  8  avril  et  10  juin  1792. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   SAMEDI  20  JUILLET   1793. 

Mare-René  Salongnet-Espagnao 
aux  représentants  du  peuple  (2). 

Citoyens, 

Il  s'est  formé,  dans  le  commencement  d'a- 
vril, un  complot  pour  renverser  mon  entre- 
prise sur  les  charrois  de  nos  armées. 

Les  auteurs  et  acteurs  de  ce  complot 
étaient  : 

Choiseau,  entrepreneur  des  équipages  de 
l'artillerie,  désespéré  qu'il  y  ait  un  service 
rival  du  sien. 

Plusieurs  de  ses  amis  que  les  conspirateurs 
de  la  Vendée  ont  laisse  dans  Paris,  parce 
qu'ils  y  occupent  les  premières  places  de  la 
Trésorerie  ; 

Et  Dornier,  député  de  la  Haute-Saône, 
qui  ne  revient  pas  facilement  d'une  première 
idée,  et  qui  ne  les  comprend  pas  toutes. 

Un  des  plus  siirs  moyens  de  réussir  à  ce 
perfide  projet  était  de  trouver  un  prétexte 
pour  suspendre  mes  paiements  :  quel  que 
fût  mon  crédit,  quels  que  fussent  mes  i  es- 
sources,  ils  ne  pouvaient  seuls  suffire  long- 
temps à  soutenir  une  machine  aussi  vaste, 
et  dont  les  dépenses  sont,  à  chaque  instant, 
si  actives. 

La  Trésorerie  nationale  a  donc  prétendu, 
le  15  avril,  que  les  paiements  qui  devaient 
m'être  faits  chaque  mois,  par  forme  d'a- 
compte, étaient  subordonnés  à  des  revues  tri- 
mestrielles ;  et  sous  ce  prétexte  elle  a  fait 
suspendre  mes  paiements. 

Je  me  suis  hâté  d'envoyer  au  comité  des 
finances  une  lettre  où  je  démontrais  que  la 
Trésorerie  entendait  mal  mes  marchés,  et  où 
je  demandais  des  arbitres,  au  cas  qu'elle  per- 
sistât dans  son  opinion  :  mais  dès  quelle 
s'est  aperçue  que  je  pouvais  aussi  facilement 
la  confondre,  elle  a  pris  un  autre  système  ; 
elle  a  prétendu  que  mes  marchés  étaient  ex- 
cessivement onéreux  à  la  République,  que 
les  gains  qu'ils  me  procuraient  étaient  énor- 
mes, que  ma  caisse  contenait  au  moins  13  mil- 
lions de  bénéfices  acquis,  et  que,  devant  un 
compte  de  clerc  à  maître,  la  nation  n'avait 
rien  à  me  payer  avant  que  je  n'eusse  justifié 
pourquoi  ma  caisse  ne  contenait  pas  13  mil- 
lions. 

Pour  confondre  encore  la  Trésorerie  à  cet 
égard,  il  me  suffisait  de  prouver  que  mes 
obligations,  par  rapport  au  compte  de  clerc 
à  maître,  se  bornaient,  quant  à  présent,  à 
en  faire  viser  les  pièces  ;  mais  je  n'ai  pas 
voulu  qu'il  restât  un  prétexte  des  difficul- 
tés ;  j'ai  prié  le  comité  de  prendre  connais- 
sance de  mes  livres,  tenus  en  partie  double, 
dans  le  plus  grand  ordre  ;  et  je  lui  ai  justi- 
fié que  ma  recette,  qui  s'élevait  à  43  millions 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  235,  le  rapport 
de  Dornier  sur  la  compagnie  Masson  et  d'Espagnac. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec~ 
tion  Portiez  de  (l'Oise),  in-folio^  tome  f,  n»  210. 
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assignats,  était  absorbée  par  une  dépense 
égale,  sans  compter  ce  qui  pouvait  être  dû 
dans  les  armées  ;  qu'ainsi  je  restais  sans  au- 
cun moyen. 

La  Trésorerie  ne  pouvait  alors,  sans  dé- 
voiler ses  complots,  se  refuser  ostensiblement 
à  venir  à  mon  aide  :  elle  est  donc  convenue 
avec  Dornier  de  m'accorder  4  millions  ;  mais 
elle  est  en  même  temps  convenue  djen  sou- 
mettre la  remise  à  dés  formes  si  gênantes, 
qu'il  n'y  eut  pas  moyen  (jue  je  parvinsse  à 
les  toucher  ;  et,  comme  il  était  facile  de  voir 
que  j'étais  résolu  de  ne  pas  abandonner  mon 
service,  avant  d'avoir  éj)uisé  toutes  mes  i  es- 
sources,  et  que  je  pouvais  dès  lors  leur  faire 
attendre  encore  quelque  temps  une  désorga- 
nisation telle  qu'ils  l'espéraient  ;  ils  sont 
aussi  convenus  de  reproduire  à  la  Conven- 
tion tout  ce  qu'on  y  avait  débité  contre  moi, 
dans  les  mois  de  décerubre  et  de  janvier,  sur 
l'énormité  de  mes  profits,  et  d'essayer,  par  de 
nouvelles  calomnies,  à  rappeler  sur  moi  vo- 
tre indignation. 

On  vous  a  donc  proposé,  le  4  juin,  de  m  ac- 
corder 4  millions,  sous  les  formes  convenues  : 
l'on  a  eu  soin  préalablement  de  vous  envi- 
ronner de  toutes  les  calomnies  et  de  toutes 
les  préventions  qu'on  était  aussi  convenu  de 
reproduire.  On  s  est  bien  gardé  de  vous  dire 
que  tous  les  reprocKes  qu'on  me  faisait  au  su- 
jet de  mes  marchés,  avaient  été  jugés  déjà 
par  vous  ;  et  profitant  du  premier  mouve- 
ment, qu'on  vous  inspire  dès  qu'il  s'agit  de 
dilapidations,  en  a  fait  insérer  dans  votre 
décret  que  deux  comités  examineraient,  sous 
huitaine,  s'il  convenait  de  casser  mes  mar- 
chés. 

Des  patriotes  ardents,  ne  pouvant  alors 
douter  du  complot  formé  contre  mon  entre- 
prise, ont  éveillé  sur  cet  objet  votre  atten- 
tion :  une  discussion  très  vive  s'est  élevée,  le 
6  juin,  dans  la  Convention,  entre  Julien  de 
Toulouse  et  Fermont  :  Julien  a  déroontré  que 
tout  ce  qu'on  m'objectait  avait  déjà  été  dis- 
cuté, dans  le  mois  de  février,  au  comité  des 
marchés,  qu'il  en  avait  fait  pour  lors  un  rap- 
port ;  que,  sur  ce  rapport,  imprimé  par 
ordre  de  la  Convention,  et  laissé  treize  jours 
sous  ses  yeux,  elle  avait  ratifié,  le  1"  mars, 
par  un  décret  formel,  toutes  les  clauses  de 
mes  marchés,  et  avoir  enjoint  au  ministre 
d'en  poursuivre  l'exécution  :  que  remettre 
cette  affaire  en  discussion  fte  pouvait  donc 
avoir  pour  but  que  la  désorganisation  du  ser- 
vice important  auquel  je  m'étais  engagé.  Il 
a  demandé  que  l'on  ne  conservât  du  décret 
du  4,  que  la  concession  des  4  millions  :  que 
l'on  me  délivrât  des  formes  absurdes  aux- 
quelles on  en  avait  assujetti  la  remise^  et, 
comme  il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  si 
mes  marchés  étaient  bien  exécutés,  il  a  de- 
mandé de  plus  que  ce  fût  le  comité  de  Sa- 
lut public  qui  vous  rendît  compte  de  cette 
affaire.  Entraînés  p>ar  les  raisons  de  Ju- 
lien, vous  avez  décrété  ce  qu'il  demandait  ;  et 
vous  m'avez  vengé  des  injures  et  des  calom- 
nies du  4,  par  cette  phrase  flattwise  :  que  je 
continuerais  à  faire  mon  service  avec  le 
même  zèle. 

Je  me  suis  rendu,  sur  oe  décret,  au  comité 
de  Salut  public  :  il  ne  s'agissait  plus  c[ue  de 
savoir  ai  mes  marchés  étaient  bien  exécutée, 
et  si,  faute  de  revues,  j'avais  droit  aux  paye- 
ments que  je  réclamais.  On  n'y  a  donc  traité 


que  ces  questions  ;  pour  prévenir  toutes  con- 
testations sur  la  dernière,  j'ai  proposé  au  co- 
mité de  regarder  provisoirement,  comme  bien 
fondées,  les  objections  faites  par  la  Trésore- 
rie ;  et  quoi  qu'il  y  eût  8  millions  de  pertes 
pour  mes  associés  et  pour  moi,  ai  ces  objec- 
tions étaient  jugées  bonnes,  je  n'ai  pas  craint 
d'en  prendre  Cambon  pour  seul  arbitre  :  j'ai 
donc  remis  au  comité  l'engagement  suivant, 
signé  de  moi  : 

<c  Je  soussigné,  choisis  le  citoyen  Cambon 
pour  seul  arbitre  des  contestations  qui  pour- 
raient exister  entre  la  République  et  moi,  au 
sujet  de  mes  marchés  ;  reconnaissant  son  ju- 
gement comme  souverain,  et  renonçant  au 
droit  que  j'aurais  d'en  appeler  comme  d'un 
jugement  en  première  instance.   » 

La  Trésorerie  et  Dornier,  interdits  d'une 
démarche  aussi  franche,  ont  prétendu  que 
Cambon,  étant  ma  partie,  ne  pouvait  être 
mon  juge. 

J'ai  pris,  par  un  nouvel  écrit,  l'engage- 
ment de  me  soumettre  à  tel  arbitre  que  le 
comité  jugerait  à  propos  de  nommer. 

Le  comité  s'est  pour  lors  emparé  de  l'af- 
faire. Il  ne  m'a  pas  été  difficile  de  démon- 
trer que  les  difficultés  qu'on  me  faisait  n'a- 
vaient pour  but  que  la  désorganisation  de 
mon  service. 

Des  charrons  entendus  par  le  comité  ont 
déclaré  que  des  particuliers  étaient  venus 
les  engager  à  cesser  tous  les  ouvrages  que 
nous  leur  avions  commandés  ;  et  des  lettres 
arrivées  pour  lors,  par  des  courriers,  ont 
constaté  que  l'on  cherchait,  au  même  mo- 
ment, à  soulever  dans  les  armées  tous  nos 
équipages  :  il  ne  m'a  pas  été  plus  difficile 
de  ramener  le  comité  sur  tous  les  calculs  ab- 
surdes que  faisaient  Dornier  et  la  Trésore- 
rie, par  rapport  à  l'énormité  de  mes  profits. 
Il  est  évident  que,  mes  marchés  assurant  tou- 
jours à  la  République  la  faculté  de  compter 
avec  moi  de  clerc  à  maître,  elle  est  toujours 
assurée  de  pouvoir  repomper  ces  profits  ; 
mais,  pour  épargner  encore  toute  discussion 
à  cet  égard,  j'ai  déclaré  au  comité  que,  le 
défaut  de  revues  étant  la  seule  difficulté 
qu'on  pût  faire  à  mes  pavements,  je  consen- 
tais que  la  Tré.sorerie  r^ervât,  jusqu'à  dé- 
cision juridique,  tout  ce  dont  je  ne  présente- 
rais pas  de  revues  ;  que  du  reste,  soit  pour 
cet  objet,  soit  pour  tout  autre,  s'il  y  avait 
des  modifications  q^u'il  crût  convenSible  de 
faire  à  mes  marches,  je  m'y  soumettrais  à 
l'instant. 

Le  comité  n'a  pu  s'empêcher  de  témoigner 
combien  il  était  satisfait  de  mes  proposi- 
tions. La  Trésorerie  et  Dornier  ontl)ien  vu 
pour  lors  que  ce  n'était  pas  à  lui  qu'il  fallait 
laisser  cette  affaire,  et,  par  une  intrigue 
qu'on  ne  saurait  qualifier,  ils  ont  eu  l'art  de 
la  faire  porter  à  un  nouveau  comité,  dit  des 
charrois. 

Dornier  s'est  empressé  d'y  faire  un  rap- 
port :  Ramél-Nogaret  et  Lacroix  s'y  sont 
rendus  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  et 
ils  ont  fait  arrêter  que,  non  seulement  ce 
rapport  me  serait  communiqué  pour  que  j'y 
répondisse,  mais  qu'il  le  serait  a  Julien  :  je 
me  suis  hâté  pour  lors  de  me  présenter  à  ce 
comité,  et  je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  lui  faire 
comprendre  combien  il  était  urgent  de  m'ac- 
corder les  2,500,000  livres  dont  il  vous  a  fait 
^  la  demande  le  6  de  ce  mois  :  j'ai  réclamé  la 
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communication  du  rapport  fait  par  le  ci- 
toyen Dornier  :  je  me  suis  chargé  d'y  ré- 
pondre de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute 
au  comité  :  j'ai  déclaré  de  nouveau  que  j'é- 
tais prêt  à  modifier  mes  marchés  dans  tout 
ce  qu'ils  présenteraient  d'onéreux  :  il  a  été 
de  nouveau  arrêté  qu'on  me  communiquerait 
le  rapport  du  citoyen  Dornier  ;  mais  Dornier 
a  bien  senti  que  ses  assertions  ne  soutien- 
draient pas  une  discussion  contradictoire  ; 
il  a,  par  ses  intrigues  ordinaires,  fait  annu- 
ler l'arrêté  pris  sur  son  rapport,  et  j'avais  à 
f»eine  commencé  ma  défense  que  le  comité, 
a  jugeant  inutile,  a  décidé  que  la  Républi- 
que pouvait  et  devait  casser  mes  marchés, 
pour  y  substituer  une  régie. 

Tels  sont,  citoyens,  les  faits  dont  j'ai  cru 
nécessaire  de  vous  instruire  avant  de  discu 
ter  ce  que  contient  le  rapport  qui  paraît  en 
cet  instant,  sous  le  nom  de  trois  comités  réu- 
nis. 

Ces  faits  voxis  rendront  moins  surprenantes 
la  partialité  dégoûtante  et  la  mauvaise  foi 
avec  lesquelles  j  y  suis  cité  devant  vous. 

Ils  vous  donneront  au  moins  l'explication 
des  raisons  particulières  qu'a  eues  Dornier 
pour  vouloir  anéantir  mon  entreprise  comme 
usuraire  et  comme  ruineuse  pour  la  Repu 
blique,  tandis  qu'il  conserve  celle  de  Choi 
seau,  dont  le  marché,  modèle  des  miens,  a  les 
mêmes  clauses,  absolument  les  mêmes  clauses 
et  le  même  prix. 

Ces  faits  d'ailleurs  suffiraient  seuls  pour 
vous  donner  la  juste  valeur  des  calculs  et  des 
motifs  sur  lesquels  on  a  basé  cet  étrange  pro- 
jet :  car  il  n'est  pas  un  seul  de  vous  qui  puisse 
sérieusement  s'occuper  et  de  ces  calculs  et  de 
ces  motifs,  lorsqu'il  verra  qu'il  y  a  trois  mois 
entiers  que  je  passe  vainement  mes  journées 
à  dire  :  Que  voulez-vous  ?  qu'exif/ez-vous?  des 
sacrifices,  j'y  souscris  :  un  système  plus  éco- 
nomique de  service,  j'y  souscris  :  des  mesures 
plus  sévères  pour  le  constater,  j'y  souscris  : 
d'autres  mesures  non  moins  sévères  pour  que 
vous  puissiez  compter,  avec  moi,  dans  ton- 
le$  moments,  comme  avec  un  simple  régis- 
seur, j'y  souscris. 

Mais  il  ne  suffit  pas  à  ma  justification  de 
vous  avoir  dévoilé  ces  faits  :  je  ne  puis  ni  ne 
dois  laisser  impuni  l'abus  sacrilège  que  votre 
collègue  ose  faire  du  plus  saint  de  vos  em- 
plois, celui  de  rapporteur  ;  il  faut  que  je 
confonde  ses  assertions  calomnieuses,  et  que 
je  grave  sur  son  front  toutes  les  marques 
d'improbité  dont  il  s'efforce  vainement  de 
flétrir  le  mien. 

Je  vais  donc  à  présent  réfuter  spécialement 
ce  que  Dornier  appelle  son  rapport,  et  c-^ 
qu'après  m'avoir  entendu  vous  appellerez, 
sans  doute,  un  libelle. 

II 

DoRNiBB,  député  du  département  de  la 
Jlaute-Saône,  à  ses  concitoyens  en  réponse 
à  la  première  affiche  du  ci-devant  abbé 
d'Espagnac  (1). 

Sorti  de  mon  village,  oii  l'on  ne  connaît 
ni  intrigue,  ni  complot,  ni  trahison,  je  ne 
m'attendais  pas  à  être  aifiché  comme  un  ca- 

(1)  Bibliothèque  de  la  Ghlimbre  des  députés  «  Collec- 
tion Portiez  (de  lOise),  in-folio,  u»  11. 
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lomniateur  par  un  ci-devant  abbé  d'Espa- 
gnac, connu  dans  toute  l'Europe  par  ses  ta- 
lents en  agiotage,  et  aujourd'hui  fermier 
des  charrois  des  armées  de  la  République, 
sous  le  nom  de  Masson,  son  valet  de  cham- 
bre. 

Voici  en  deux  mots  ma  réponse,  et  le  pu- 
blic jugera  qui  de  nous  deux  est  un  calom- 
niateur, un  intrigant  et  un  contre-révolu- 
tionnaire. 

Il  a  des  marchés  pour  des  fournitures  de 
chevaux,  chariots,  charrettes  et  harnais  ;  et 
pour  l'entretien  de  ces  mêmes  chevaux,  on 
lui  fournit  la  nourriture  des  magasins  de  la 
République. 

Je  lui  reproche  d'avoir  touché  560  livres 
en  espèce,  ou  la  plus  value,  à  proportion 
du  change,  pour  des  charrettes  à  2  roues,  qui 
ne  lui  coûtaient  en  assignats,  au  plus  que 
300  livres  ;  515  livres  en  espèces  pour  chaque 
cheval,  qui  ne  lui  a  coûté,  malgré  ses  ruses, 
que  600  à  700  livres  en  assignats  ;  75  livres  en 
espèces  pour  chaque  harnais,  qui  ne  lui  coû- 
tait pas  60  livres  en  assignats. 

Je  lui  reproche  de  toucher  tous  les  mois 
pour  29,000  chevaux  5  millions,  400,000  li- 
vres pour  un  entretien  qui  ne  peut  lui  coû- 
ter au  plus  qu'un  million  500,000  livres,  et 
par  conséquent  de  bénéficier  tous  les  mois 
de  près  de  4  millions. 

Je  lui  reproche  d'avoir  touché  3  millions 
100,000  livres  en  espèces  pour  le  service  de 
rarrnée  des  Pyrénées,  dans  un  temps  qu'elle 
n'existait  point,  et  où  il  n'y  avait  pas  un 
seul  cheval. 

Je  lui  reproche  d'avoir  reçu  5,000  chevaux 
avec  300  voitures  qui  appartenaient  à  la  Ré- 
publique, dans  nos  armées,  et  de  n'en  avoir 
fait  constater  que  946  et  24  voitures,  lesquels 
chevaux  il  a  fait  estimer  100  et  105  livres,  ce 
qui  lui  a  procuré  pour  144,342  livres'une  va- 
leur qui  avait  coûté  à  la  République,  deux 
mois  auparavant,  3  millions  en  espèces. 

Je  lui  reproche  d'avoir  voulu  anéantir  le 
marché  de  Coupery  pour  l'armée  des  Alpes, 
et  de  s'être  substitué  à  sa  place,  lorsque  son 
marché  coûtait  à  la  République  au  moins 
3  millions  par  an  plus  que  le  sien. 

Je  lui  reproche  d'avoir  fait  casser  clandes- 
tinement un  marché  fait  au  rabais  pour  le 
service  de  l'armée  d'Italie,  dans  lequel  la 
journée  d'entretien  de  chaque  cheval  était 
portée  à  3  livres  7  sols  6  deniers  en  assignats, 
sans  gratification,  ni  employé  extraordi- 
naire, pour  se  le  faire  passer  à  3  liv.  8  s., 
espèces  d'entreti^  par  jour  avec  les  grati- 
fications et  employés  extraordinaires,  de 
sorte  que  son  marché  coûtait  à  la  Républi- 
que au  bout  de  deux  ans,  12  millions  de  plus 
que  celui  de  son  prédécesseur. 

Je  lui  reproche  de  s'être  fait  payer  par 
un  mensonge  infâme,  et  un  abus  inconceva- 
ble, une  somme  de  1,450,000  livres  en  espèces, 
pour  925  voitures  prétendues  exister  quatre 
mois  avant  l'époque  de  son  marché  du  19  fé- 
vrier, lorsqu'il  est  démontré  qu'il  n'avait 
pas  encore  lourni  celles  exigées  par  ses  mar- 
chés antérieurs. 

Je  lui  reproche,  dans  le  temps  où  il  n'a- 
vait pas  encore  fourni  ses  voitures,  de  n'a- 
voir pas  payé  celles  de  réquisition  dont  il 
s'est  servi  dans  la  Belgique,  ainsi  que  l'a 
déclaré  au  comité  de  la  guerre  le  commis- 
saire-ordonnateur, Petitjea/n. 
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Je  lui  reproche  de  s'être  fait  faire  des 
marchés  pour  19,600  chevaux,  pour  un  ser- 
vice qui  n'en  demande  au  plus  que  6,000.  Il 
ose  comparer  ses  marchés  avec  ceux  de  Choi- 
seau  ;  mais  consultez  donc  les  tableaux  qui 
accompagnent  mon  rapport,  vous  y  trouve- 
rez démontré  mathématiquement,  que  vos 
marchés  coûtent  à  la  République  10  millions 
de  plus,  que  les  mêmes  engagements  con- 
tractés par  Pache  avec  d'autres  fournisseurs. 

Il  se  rejette  sur  son  compte  de  clerc  à  maî- 
tre. Rappelez-vous  donc  que  vous  avez  dé- 
claré en  plein  comité  de  Salut  public,  que 
vous  aimeriez  mieux  vivre  en  Turquie,  et 
vous  faire  écorcher  vif  avec  une  étrille  de 
fer,  que  de  vous  voir  forcé  à  rendre  un 
compte  semblable. 

Voici  la  clause  que  vous  avez  fait  insérer 
dans  un  de  vos  marchés  :  ^S**  la  guerre  vient 
à  finir  avant  deux  ans,  le  sieur  Masson  sera 
admis  à  compter  de  clerc  à  maître  de  toute 
la  dépense  qu'il  justifiera  avoir  faite,  sans 
que  sous  aucun  prétexte  quelconque,  ni 
même  légal,  la  réciprocité  puisse  être  exer- 
cée ;  où  est  donc  votre  bonne  foi  1  Et  quand 
vous  aurez  pris  à  la  République  50  à  60  mil- 
lions, et  que  vous  serez  allé  rejoindre  votre 
piotecteur...  Dumouriez,  où  voulez-vous  que 
l'on  demande  des  comptes,  vous  vous  moque- 
rez de  nous?  Ne  vous  ai-je  pas  déjà  démontré 
que  voUs  aviez  mis  de  côté  au  15  mai  ce  que 
vous  appelez  votre  bénéfice,  24  millions 
800,000  livres,  lorsque  vous  soutenez  auda- 
cieusement  que  vous  n'avez  pas  le  sol  ?  Voilà 
des  faits,   répondez  si  vous  l'osez. 

Vous  me  menacez  en  plein  comité  de  votre 
plume,  de  vos  lîistolets  et  de  votre  argent, 
sachez  que  je  suis  aussi  insensible  à  vos  me- 
naces, qu'aux  moyens  de  séduction  que  vous 
avez  voulu  faire  employer  auprès  de  moi. 

Vous  vous  êtes  plaint  que  je  ne  vous  com- 
munique pas  mes  réclamations  et  que  je 
m'oppose  à  votre  justification  ;  ne  vous  ai-je 
pas  donné  le  même  rapport  dès  le  mois  de 
mai  dernier?  n'ai-je  pas  eu  vingt  conféren- 
ces avec  vous,  et  autant  de  discussions  sur 
votre  affaire  dans  les  comités  ? 

Ne  vous  ai-je  pas  envoyé  les  dix  premiers 
exemplaires  imprimés  de  mon  rapport,  pen- 
dant que  je  ne  connais  vos  affiches  que  par 
celles  que  l'on  m'apporte  des  cafés? 

Répondez  à  ces  faits  ;  quel  est  le  calomnia- 
teur, l'intrigant,  le  contre-révolutionnaire, 
si  ce  n'est  vous?  Je  vous  laisse  le  maître  de 
me  citer  à  quel  tribunal  vous  voudrez,  j'y 
paraîtrai  pour  vous  confondre.  La  Con- 
vention a  déjà  fait  justice  à  l'unanimité  de 
ces  atrocités  usuraires. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  dimanche  21  juillet  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  JEAN-BON-SAINT-ANDEB, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2  du  ma- 
tin. 

Un  membre  du  comité  de  correspondance, 


donne   lecture   des   lettres   et  adressses   sui- 
vantes  : 

1°  Lettre  de  la  citoyenne  Oudin  (1),  qui 
écrit  que  son  mari  étant  parti  pour  les  îles 
du  Levant,  ne  peut  pas  accepter  la  place 
que  la  lâcheté  de  Rabaut-Saint-Etienne  a 
laissée  vacante  dans  la  députation  de  l'Aube. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  décrets.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numéri- 
que des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  19  juillet  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  20  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

u  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice, 
d'arrêt  et  de  détention  du  département  de 
Paris,  à  l'époque  du  19  juillet.  Parmi  les 
individus  qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribu- 
tion de  faux  assignats  ;  assassinats,  contre- 
révolution,  déifts  de  police  municipale,  cor- 
rectionnelle, militaire,  et  d'autres  pour  dé- 
lits légers. 

(f  Conciergerie^ ^16 

«  Grande-Force  (dont  51  militaires).  317 

((.  Petite-Force 156 

«  Sainte-Pélagie 128 

«  Madelonnettes 104 

«  Abbaye     (dont     10     militaires    et 

5    otages) 69 

((  Bicêtre 226 

«  A  la  Salpê'trièio 63 

«  Cha.aibres  d'arrêt,  à  la  mairie 38 

Total 1,417 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Marino  ;  Michel  ;  Louvet  ; 

JOBERT  ;  GrODARD.    )> 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

3°  Lettre  du  représentant  Lnsovrce,  juis  eu 
état  d'arrestation  par  décret  du  2  juin,  par 
laquelle  il  déclare  qu'il  n'a  jamais  quitté  Pa- 
ris ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  laCouventUm,  tomo  17,  p.  36. 

(2)  .Xrchives  nationales,  carton  C  261,  dossier  .H69. 
et  Procès-verbau.c  de  la  Convention,  tome  17,  p.  36. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  563.  — 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  36. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.      [21  juillet  1798.] 


2o7 


Lasource,  au  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Paris,  ce  19  juillet,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  vu  dans  le  journal  de  Carra  que  la 
lettre  de  Grangeneuve  a  donné  lieu  à  une 
discussion,  et  que  ChaJoot  a  voulu  me  faire 
déclarer  traître  à  la  patrie.  M.  Chabot  fait 
des  traîtres  très  facilement,  à  ce  que  je  vois. 
Où  sont  mes  trahisons? 

((  Je  ne  suis  pas  sorti  un  seul  instant  de 
Paris  depuis  le  2  juin,  le  comité  de  Salut  pu- 
blic le  sait  fort  bien,  je  le  lui  ai  écrit  quatre 
fois,  mais  il  ne  l'a  pas  dit,  quoique  je  l'en 
aie  sommé  au  nom  de  la  vérité  et  de»  la  jus- 
tice. Plusieurs  de  mes  collègues  m'ont  vu 
journellement,  me  voient  encore,  et  atteste- 
ront, s'il  le  faut,  que  je  n'ai  pas  bougé  de  Pa- 
ris. 

«  Je  ne  me  rendis  pas  chez  moi  après  le 
2  juin  parce  que  je  savais  qu'on  ne  calcule 
pas  jusqu'où  peut  aller  un  mouvement  popu- 
laire. J'ai  resté  depuis  lors  ignoré  du  public 
dans  un  autre  asile  que  mon  ancien  logement. 
Si  j'avais  voulu  fuir,  je  le  pouvais  :  je  n'ai 
pas  eu  besoin  de  gendarmes  pour  me  retenir, 
je  suis  ici, 

<(  Ma  conscience  tranquille,  parce  qu'elle 
est  pure,  ne  me  laisse  craindre  aucun  tribu- 
nal ;  si  l'on  me  croit  coupable  de  quelque 
crime,  qu'on  l'articule,  qu'on  m'accuse,  et  je 
suis  prêt  à  comparaître  devant  tous  les  juges 
de  l'univers.  Mais  si  l'on  n'a  rien  à  me  re- 
procher, serais-je  un  traître  à  la  patrie  pour 
avoir  demeuré  dans  une  maison  plutôt  que 
dans  une  autre,  et  pour  n'avoir  pas  toujours 
eu  près  de  moi  deux  gendarmes  qui  ne  re- 
tiennent pas  ceux  qui  veulent  fuir,  et  qui 
sont  inutiles  à  ceux  qui  veulent  rester. 

«  Quand  Marat  se  déroba  à  un  décret  d'ar- 
restation, fut-il  déclaré  traître  à  la  patrie? 
Où  était  alors  Chabot? 

((  Je  ne  suis  ni  en  trahison  ni  en  révolte.  Je 
demande  ou  à  être  accusé  si  l'on  a  des  griefs, 
et  la  justice  m'acquittera,  ou  à  être  rappelé 
à  mon  poste  si  l'on  n'en  a  pas.  L'Assemblée 
ne  peut  vouloir  se  jouer  tyranniquement  du 
sort  de  ses  membres  :  je  lui  demande  justice. 
«  Votre  collègue, 

«  Signé  :  Lasource.  » 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

4°  Lettre  des  citoyens  Louis-Pierre  Bourlon 
et  Joseph  Bourlon  qui,  enrôlés  dans  une  com- 

f)agnie  de  canonniers  du  département  de 
'Aube  qui  marche  à  la  Vendée,  sollicitent  de 
prompts  sooours  en  faveur  de  leurs  père  et 
mère  ;  elle  »;st  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  C'est  au  sujet  d'une  pétition  que  nous 
vous  avons  adressée,   dont  nous  n'avons  eu 


(1)  Archives  nationales  carton  G  262,  dossier  382  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  36. 
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aucune  réponse  au  sujet  de  deux  frères,  tous 
deux  canonniers  du  département  de  l'Aube, 
qui  s'empressent  de  courir  au  secours  de 
nos  frères  d'armes  de  la  Vendée,  et  dont  un 
troisième  sert  depuis  huit  ans,  et  même  sert 
depuis  six  mois  gratuitement  dans  le  38'  ré- 
giment d'infant^erie  et  dont  nous  laissons  nos 
père  et  mère  hors  de  puissance  de  travailler. 
Mais,  citoyen  Président,  vous  voudrez  bien 
avoir  égard  à  des  citoyens  qui  ne  detnandent 
que  de  verser  leur  sang  pour  la  patrie.  Nous 
vous  en  saurons  les  obligations  possibles. 

<c  Nous  sommes  les  plus  soumis  et  affection- 
nés. 

«  Signé  :  Louis-Pierre  BoUBLON  ;  Jo- 
seph BOUBLON.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  faire  exécuter  la 
loi.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Etienne-Simon  Séjour- 
nant, de  la  même  compagnie  de  canonniers 
du  département  de  l'Âuhe,  qui,  ayant  laissé 
sans  soutien  son  père,  sa  mère,  sa  femme  et 
ses  deux  enfants,  pour  marcher  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée,  sollicite  un  secours  ; 
la  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Citoyen  Président, 

«  Celle-ci  est  une  seconde  d'un  canonnier 
de  la  même  compagnie,  dont  il  part  aussi 
pour  la  Vendée,  et  laisse  une  femme  et 
deux  enfants  et  ses  père  et  mère  égale- 
ment hors  de  puissance,  et  encore  quatre 
frères  qui  servent  tous  également,  dont  l'aîné 
se  nomme  Antoine,  le  second  Jean-Baptiste, 
dans  le  48'  régiment  ;  Pierre,  59'  ;  Claude 
est  parti  pour  le  2'  bataillon,  département 
de  la  Haute-Marne  ;  Etienne-Simon  Séjour- 
nant part  pour  la  compagnie  de  canonniers 
après  huit  ans  de  services;  et  ses  père  et  mère 
âgés  de  96  ans,  la  mère  de  93  ans.  Nous  vous 
supplions  d'avoir  égard  aux  familles,  nous 
vous  en  saurons  toutes  les  obligations  pos- 
sibles. 

«  Et  suis  le  plus  soumis  et  affectionné. 

«  Signé  :  Etienne- Simon  Séjouenant, 
canonnier,    » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  faire  exécuter  la 
loi.) 

6°  Lettre  des  of-ficiers  municipaux  de  Im 
commune  de  Saint-Léger  (2),  par  laquelle 
ils  dénoncent  à  la  Convention  plusieurs  ar- 
rêtés du  département  de  Rhône-et-Loire,  ten- 
dant à  ne  plus  reconnaître  la  Convention  na- 
tionale, et  contraires  à  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

7**  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  tt 
du  canton  de  Ballon,  dépa/rtement  de  la  Sar- 


(i)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossie:/  582  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pag  e  36. 
(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  V^l,  p.  37 
I  et  Auditeur  national,  n*  304,  page  1. 

il 
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ihe  (1),  ils  applaudissent  aux  heureuses  jour- 
nées des  31  mai.  1~  et  2  juin,  et  félicitent  les 
Parisiens  sur  le  patriotisme  et  le  courage 
qu'ils  ont  montrés  à  cette  mémorable  épo- 
que :  ils  reconnaissent  la  Convention  comme 
le  seul  point  de  ralliement  de  tous  les  Fran- 
çais et  que  les  membres  actuels  qui  la  compo- 
sent ont  bien  mérité  de  la  nation.  Ils  veulent 
la  République  une  et  indivisible  et  jurent 
une  haine  éternelle  au  despotisme,  au  fédé- 
ralisme et  à  tout  ce  qui  peut  y  tendre.  Ils 
demandent  le  prompt  jugement  des  députés 
détenus.  Ils  sollicitent  la  prompte  organisa- 
tion des  secours  publics  et  de  l'instruction 
publique,  un  système  de  finances  simple  et 
facile,  un  Code  civil  uniforme,  et  la  perfec- 
tion du  Code  criminel.  Ils  dénoncent  des  abus 
relatifs  aux  pensions. 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  ho; 
norable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi 
aux  comités  de  Salut  public,  de  législation  et 
des  finances.) 

8°  Lettre  de  Bouchotte.  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a 
"confirmé  la  nomination  faite,  par  le  direc- 
toire du  département,  du  citoyen  Clément, 
lieutenant  de  gendarmerie,  à  la  place  va- 
cante de  capitaine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

9»  Adresse  des  volontaires  du  -5*  bataillon  de 
Loir  et-G lier,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux 
mesures  prises  par  la  Conveniion  les  31  mai 
et  2  juin,  et  gémissent  sur  l'égarement  de 
ceux  de  leurs  concitoyens  qu'on  est  parvenu 
à  faire  marcher  contre  Paris  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

Lts  volontaires  du  5®  bataillon  de  Loir-et- 
Cher,  en  garnison  au  Port-Loberté,  dépar- 
tement du  Morbihan,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  La  liberté  périra-t-elle,  législateurs,  et 
pour  prix  de  nos  constants  efforts,  sommes- 
nous  destinés  à  voir  éteindre  son  flambeau 
au  milieu  des  convulsions  de  la  guerre  ci- 
vile?... 

«  Attaqués  au  dehors  par  des  phalanges 
ennemies,  déchirés  au  dedans  par  une  horde 
nombreuse  de  fanatiques  et  de  brigands,  ver- 
rons-nous encore  triompher  les  projets  liber- 
ticides  des  ambitieux  ?  et  sur  les  malheureux 
déioris  de  la  République  naissante,  de  cou- 
pables administrateurs  élèveront-ils  des  au- 
torités rivales  et  usurpatrices?...  Si  un  tel 
malheur  nous  était  réservé,  s'il  nous  fallait 
courber  encore  nos  têtes  soua  le  joug  de  nou- 
veaux despotes,  le  genre  humain  perdrait  ses 
plus  chères  espérances,  et  les  soldats  de 
la  patrie  le  fruit  de  leur  sang  et  de  leur  suc- 
cès... 

«  Mais  nous  n'aurons  pas  iuré  en  vain  la 
liberté  et  l'égalité...   des  milliers   de  Fran- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  p.  37 
et  Mercure,  universel,  tome  19,  p.  34,  l*'  colonne. 

(2i  ■ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  37. 

(3)  'Bulletin  de  la  Convention,  du  21  juillet  1793.  — 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionné*  au  Procès- verbal. 


çais  n'auront  pas  inutilement  prodigué  leur 
vie  pour  elles...  notre  cause  va  triompher  en 
dépit  des  tyrans  et  des  modernes  Catilinas  ; 
et  l'établissement  d'une  République  une  et 
indivisible  va  déjouer  les  complots  de  l'am- 
bition et  le  fol  espoir  des  amis  de  la  royauté. 

«  Depuis  longtemps,  législateurs,  nous 
avons  les  yeux  fixés  sur  vous  ;  et  l'intérêt 
que  nous  avons  pris  au  succès  de  vos  au- 
gustes travaux,  a  toujours  augmenté  en  rai- 
son des  dangers  qui  vous  ont  entourés.  Vous 
ne  nous  parûtes  jamais  si  grands,  plus  à  la 
hauteur  de  la  mission  qui  vous  fut  confiée, 
que  dans  ce  jour  à  jamais  mémorable,  où, 
saisissant  d'une  main  hardie  et  puissante 
le  pouvoir  suprême,  vous  frappâtes  d'un  dé- 
cret d'arrestation  ces  mandataires  infidèles 
qui,  parlant  toujours  de  factieux  et  d'anar- 
chistes, voulaient  nous  ramener  au  despo- 
tisme par  la  stupeur,  jetaient  au  milieu  des 
départements  les  flambeaux  de  la  rébellion, 
et  travaillaient  avec  une  sorte  de  fureur  à 
détruire  tout  respect,  toute  confiance  dans 
la   représentation   nationale... 

«  Elle  était  grandement  coupable,  cette 
faction  d'hommes  rampant  dans  la  plaine, 
qui,  supposant  au  parti  de  la  Montagne  le 
dessein  de  retarder  l'achèvement  de  la  Cons- 
titution, vous  occupaient  sans  relâche  de 
misérables  dénonciations  et  de  prétendus 
projets  de  dictature  et  de  triumvirat!... 
Mais  vous  serez  vengés  de  toutes  ces  persé- 
cutions, courageux  habitants  de  la  Monta- 
gne. Du  sommet  majestueux  où  vous  vous 
êtes  élevés  à  force  de  courage  et  de  cons- 
tance, vous  allez  distribuer  aux  Français, 
à  l'univers  entier,  un  code  de  lois  précieux 
à  l'humanité,  et  conservateur  des  droits  des 
peuples. 

((  Sans  les  mesures  vigoureuses  et  salutai- 
res prises  les  31  mai  et  2  juin,  nous  soupire- 
rions encore  en  vain  après  une  Constitution. 
Celle  que  vous  soumettez  à  l'acceptation  du 
peuple,  va  répondre  victorieusement  aux  re- 
proches que  Pou  vous  fit,  et  en  se  revêtant 
de  sa  sanction,  vous  fera  entrevoir  un  ta- 
bleau bien  capable  de  vous  payer  de  vos 
travaux,  les  despotes  écrasés  sous  les  débris 
d'î  leurs  trônes,  la  liberté  triomphante,  et 
les  Français  heureux. 

«  Pour  nous,  législateurs,  fidèles  à  l'hon- 
neur, fidèles  à  nos  serments,  nous  avons  su 
et  nous  saurons  résister  à  la  séduction.  Si 
des  orages  se  forment  sur  nos  têtes,  nous 
saurons  les  conjurer  par  la  force  des  armes 
et  la  constance  de  nos  opinions  républicai- 
nes. Tous  nos  vœux  sont  pour  l'établisse- 
ment de  la  République  ;  tous  nos  efforts  se- 
ront pour  son  indivisibilité  ;  notre  seul 
point  de  ralliement  est  la  Convention  natio- 
nale: notre  seul  cri,  la  liberté  ou  la  mort. 

«  Nous  nous  reposons  sur  vous,  législa- 
teurs, pour  consolider  notre  bonheur  futur  ; 
comptez  aussi  sur  nous  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  vos  décrets.  Si  nos  bras  peuvent 
vous  servir,  parlez!...  ils  frapperont  les  cou- 
pables. 

«  Nous  gémissons  sur  l'égarement  de  tant 
de  braves  citoyens,  que  l'on  est  parvenu,  à 
force  de  séductions,  à  faire  marcher  contre 
Paris. 

«  Contre  Paris,  le  berceau  de  la  liberté!... 
le  siège  de  la  représentation  nationale!... 
Ah  !  nous  aimons  à  le  croire  :  arrivés  dans 
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cette  ville,  qui  fit  tant  et  de  si  grands  sacri- 
fices pour  la  patrie,  qui  lutta  avec  tant  de 
courage  contre  le  despotisme  d'un  seul,  nos 
frères  des  départements  ouvriront  les  yeux  à 
la  liberté,  et,  dans  des  étreintes  fraternelles, 
ils  abjureront  leurs  erreurs,  et  voueront  à 
la  vindicte  des  lois  les  hommes  qui  abusèrent 
de  leur  confiante  crédulité. 

«  Législateurs^  et  vous,  braves  Parisiens, 
voilà  notre  espoir,  voilà  nos  vœux...  Les  vo- 
lontaires du  3*  bataillon  du  Loir-et-Cher  sont 
vos  amis  ;  votre  cause  leur  est  commune  : 
ils  périront,  s'il  le  faut,  pour  la  défendre. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  en  entier  au  Bulletin.) 

10°  Adresse  de  la  société  populaire  de 
Reims,  pour  déplorer  la  mort  de  Marat  et 
demander  la  punition  du  monstre  femelle 
qui  a  assassiné  ce  représentant  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Reims,  le  18  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française,  une  et  in- 
divisible. 

«  Législateurs, 

«  Le  coup  mortel,  qui  vient  de  frapper  Ma- 
rat, a  porté  le  deuil  dans  nos  cœurs,  et  de- 
puis cette  affligeante  nouvelle,  les  vrais  ré- 
publicains de  la  ville  de  Reims  ne  cessent 
de  se  dire  les  uns  aux  autres  :  «  il  n'est  donc 
plus,  ce  grand  homme  ?  Ce  sincère  ami  du 
peuple  !  ce  héros  législateur  !  ce  philanthrope 
discret!  ce  chaud  défenseur  de  la  liberté!  » 
Ah  !  Montagne  sainte,  recevez  dans  votre  sein 
nos  larmes  amères  !  comme  le  gage  éternel 
de  nos  regrets. 

«  Nous  vous  demandons  au  nom  de  la 
souveraineté  qui  vient  d'être  outragée  d'une 
manière  si  atroce,  que  le  glaive  de  la  loi 
s'appesantisse  au  plus  tôt  sur  la  tête  du 
monstre  femelle,  que  le  limon  infect  du  ma- 
rais n'a  sans  doute  produit  que  pour  mieux 
servir  les  tyrans  coalisés  contre  notre  liberté. 

«  Signé  :  Reimbeau,  président  ;  CouTiEK- 
Marion,  secrétaire;  Bblliabd,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

11*  Lettre  du  citoyen  Biesy  père,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  district  de 
Mayenne,  par  laquelle  il  envoie  sa  rétrac- 
tation à  tous  les  arrêtés  liberticides  pour 
lesquels  on  a  surpris  sa  signature,  et  déclare 
donner  son  adhésion  à  la  Constitution  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Adresse  de  rétractation  à  la  Convention. 

«  Mayenne,  le  10  juillet,  l'an  II  de  la 
République,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Entraîné,  comme  bien  d'autres  bons  pa- 
triotes, par  l'idée  que  vous  étiez  sous  le  joug 


(1)  Archives  uaiionaUs,  carton  G  262,  dossier  582 
—  ProcèS'verbaux  de  la  Convention,  tome  11,  p.  37. 

<2)  Archives  nationales,  carton  C  Î60, dossier  M6  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  88. 


d'une  faction,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
voir de  concourir  à  vous  restituer  votre  indé- 
f)endance  et  votre  liberté.  Mon  fils,  qui  a 
'honneur  de  siéger  parmi  vous,  m'a  attesté  le 
contraire  ;  persuade  de  sa  véracité,  je  m'em- 
presse de  rétracter  mes  démarches.  Agréez,  ci- 
toyens représentants,  l'hommage  de  mes  senti- 
ments, ils  sont  ceux  d'un  vrai  républicain  ;  je 
chéris  la  liberté  et  l'égalitç,  je  déteste  le  fédé- 
ralisme, je  veux  l'unité,  je  tiens  fortement  à 
vous  comme  au  seul  point  auquel  il  faille 
s'attacher  ;  vous  nous  avez  donné  une  Cons- 
titution ;  je  la  reçois  avec  reconnaissance,  et 
il  ne  tiendra  pas  à  moi  qu'elle  ne  soit  uni- 
versellernent  adoptée,  c'est  le  seul  moyen  de 
salut  qui  nous  reste,  et  comme  vous,  je  voue 
à  l'indignation  publique  quiconque  nous  par- 
lerait de  l'ajourner  ou  de  la  rejeter.  » 

«  Signé  :  BissY  père,  administrateur 
du  district  de  Mayenne  et 
membre  du  directoire.    » 

(La  Convention  nationale  décrète  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

12°  Lettre  de  Destoumelles,  '^ministre  des 
contributions  publiques  (1),  par  laquelle  il 
envoie  l'état  de  situation  des  rôles  de  1792 
au  13  juillet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

IB"  Lettre  de  Suzanne  Néon,  femme  Prat- 
bernon,  originaire  anglaise  (2),  par  laquelle 
elle  réclame  la  succession  de  son  aïeule,  dont 
les  biens  avaient  été  confisqués  en  vertu  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  et  donnés  de- 
puis par  Louis  XV  à  une  ci-devant  noble  d'Es- 
pagne, sous  le  nom  de  Brières.  Ces  biens  sont 
aujourd'hui  possédés  par  Cottart,  ci-devant 
noble,  demeurant  à  Rouen,  qui  a  un  fils  émi- 
gré, et  qui,  malgré  le  décret  du  15  décembre 
1790,  dispute  ce  patrimoine  par  mille  chica- 
nes, en  traînant  rhéritière  protestante  de  tri- 
bunaux en   tribunaux,   depuis   1784. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

14*'  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  par  laquelle  ils  dé- 
mentent une  inculpation  grave  insérée  dans 
le  Journal  du  matin  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  où  il  est  dit  :  «  que  le  procu- 
reur général  sjndic  de  ce  département  a 
laissé  mettre  en  délibération  si  on  reconnaî- 
trait l'Acte  constitutionnel  ».  Elle  est  ainsi 
conçue  (3)   : 

Les  administrateurs  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  à  la  Convention  nationale. 

«  Agen,  le  7  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 

«  Une  inculpation  grave  et  calomnieuse 
contre  l'administration  se  trouve  consignée 

(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17,  p.  38. 

(2)  Pro^'verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  38. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dostier  569. 
-~  Procts-verbOHX  de  la  Convention,  tome  17,  page  38. 
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dans  le  Journal  du  matin  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  w°  689.  Dans  le  rapport 
de  la  séance  du  lundi  1"  juillet  on  lit  entre 
autres  choses  :  que  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  Lot-et-Garonne  a 
laissé  mettre  en  délibération  si  on  reconnaî- 
trait l'Acte  constitutionnel. 

((  Jamais,  citoyens  législateurs,  une  calom- 
nie plus  atroce  ij'a  souillé  les  pages  d'un 
journal.  L'administration,  profondément  af- 
fligée de  se  voir  en  butte  aux  traits  de  la 
plus  affreuse  calomnie,  en  aurait  cependant 
méprisé  l'absurdité,  mais  il  n'est  pas  per- 
mis, dans  la  circonstance  critique  où  nous 
sommes,  de  garder  le  silence  ;  et  déjà,  par 
une  adresse  qui  précède  cette  lettre,  vous 
lirez  combien  nous  étions  loin  de  penser  à 
démériter  à  ce  point  auprès  de  vous.  Vous 
êtes  justes,  citoyens,  car  vous  nous  donnez 
des  lois.  Ces  lois,  émanées  de  vous,  ont  tou- 
jours été  ponctuellement  exécutées  ;  et  pour- 
riez-vous  croire  que  l'Acte  constitutionnel, 
qui  nous  offre  un  port  assuré  après  la  tem- 
pête, fût  méprisé  par  nous  à  ce  point  de  met- 
tre en  délibération  s'il  serait  reconnu  1 

<(  Nous  laissons  à  votre  justice,  citoyens 
représentants,  le  soin  de  nous  venger  d'une 
aussi  noire  calomnie.  Quant  à  nous,  fidèles 
à  nos  serments,  nous  périrons  tous,  s'il  le 
faut,  pour  le  maintien  de  cette  Constitution 
qui,  une  fois  acceptée  par  le  peuple  souve- 
rain, servira  de  boussole  aux  vrais  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Signé  :  Saint-Amans,  président  ;  M.-A. 
Lagravère,  vice-président  ;  Lacoste  ; 
Durand  ;  Lamarque  ;  Coutausse,  procu- 
reur général  syndic.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

15^  Lettre  de  Destournelles,  ministre  des 
contributions  publiques  (l),  par  laquelle  il 
demande  un  décret  qui  statue  sur  le  sort  des 
pensionnaires  des  messageries. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

16°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Rouen  (2),  par  laquelle  ils 
envoient  à  la  Convention  un  acquit-à-cau- 
tion délivré  à  Caen,  qui  a  été  présenté  au  bu- 
reau des  subsistances  de  la  première  ville, 
et  dont  ils  ont  requis  le  dépôt.  Il  paraît, 
d'après  cette  pièce,  que  le  comité  des  subsis- 
tances de  Caen  s'oppose  au  transport  de  tou- 
tes denrées  à  Pans. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

17°  Lettre  des  membres  de  la  société  des 
sans-culottes  républicains  de  Montebourg, 
département  de  la  Manche  (3),  par  laquelle 
ils  témoignent  leur  indignation  de  la  con- 
duite de  quelques-uns  de  leurs  administra- 
teurs, qui  ont  obligé  Lecointre  et  Prieur  ^de 
la  Marne)  à  retourner  à  Paris,  sous  peine 
d'y  être  contraints  par  la  force  armée  ;  ils 


{!)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  ;s9. 
(2)  Prôeàs-verbaux  de  la  Convention,  tonae  17.  p.  39. 
8)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tom«  il,  p.  39. 


se  félicitent  de  ce  que  14  de  leurs  administra- 
teurs s'y  sont  opposés  de  tout  leur  pouvoir. 
Le  peuple  entier,  disent-ils,  malgré  les  in- 
trigues des  malveillants,  veut  la  liberté.  Ils 
rendent  des  actions  de  grâce  à  la  Conven- 
tion de  la  Constitution  populaire  qu'elle 
vient  de  donner  à  la  France  ;  ils  Pattendent 
avec  impatience,  afin  de  la  sanctionner,  et 
ils  se  reuniront  avec  joie  le  10  août  à  tous 
les  Français,  pour  bénir  ses  heureux  tra- 
vaux. 

(La  Convention  décrète  la  menbion  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

18°  Lettre  des  citoyens  Thouret  et  Jean- 
Baptiste  Hain,  l'un  administrateur  et  Vautre 
secrétaire  du  département  du  Calvados  (1), 
par  laquelle  ils  envoient  leur  rétractation 
aux  arrêtés  liberticides  du   département. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale. ) 

19°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la 
marine  (2),  par  laquelle  il  demande  la  réu- 
nion de  l'hôtel  du  garde-meuble  à  celui  de  la 
marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  marine  et  des  finances.) 

20*  Lettre  des  représentants  Laurent,  Pflie- 
ger,  Louis  et  Ferry,  commissaires  à  l'armée 
du  Rhin,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
que  la  Constitution  a  été  acceptée,  à  l'vina- 
nimité  moins  une  voix,  par  les  citoyens  de 
Strasbourg  et  que  les  esprits  sont  bien  dis- 
posés dans  les  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhin  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
de  l'armée  du  Rhin,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Strasbourg,  ce  15  juillet  1793, 
l'an  ir  de  la  République. 

«  Le  moment  est  venu,  que  les  Français, 
qui  trop  longtemps  avaient  été  abusés  par 
quelques  factieux,  ne  forment  plus  qu'une 
famille   de  frères  et  d'amis. 

«  C'est  près  des  tables  sublimes  de  la  Cons- 
titution qu'ils  se  réunissent  pour  jurer  de 
mourir  républicains.  Depuis  l'acceptation 
unanime  qui  en  a  été  faite  à  Strasbourg  dans 
les  sections,  par  toute  une  brave  et  nom- 
breuse garnison,  individuellement,  cette  com- 
mune offre  le  spectacle  de  la  plus  touchante 
union. 

«  Les  fêtes  civiques  s|£  succèdent,  signe  de 
bonheur  public  dont  vous  venez  d'établir  les 
bases  immortelles  ;  les  villes,  les  communes 
des  environs,  et  en  général  celles  des  dépar- 
tements du  Haut  et  du  Bas-Rhin  se  pressent 
avec  un  même  enthousiasme  autour  de  ces 
monuments  sacrés  ;  de  toutes  parts  s'élève, 


(1)  Procès-verbaux  4e  la  Convention,  tome  17,  p.  32. 
—  Mercure  universel,  tomo  29,  page  341,  2'  colonne. 

'2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  40. 

(.3)  .\rchives  nationales,  carton  C  260,  dovssicr  So9  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  39. 
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avec  les  cris  de  :  Vive  la  République  une  et 
indivisible/  l'hommage  He  l'estime  et  de  la 
reconnaissance  qu'inspirent  aux  francs  ré- 
publicains les  travaux  salutaires  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Signé  :  Laurent  ;  Pfliéqer  ;  Loins  ; 
Feery. 

«  P.  S.  La  vérité  nous  oblige  cependant  à 
convenir  qu'un  seul  individu  s'est  permis  de 
refuser  la  Constitution  ;  ce  particulier  est 
un  ci-devant  noble,  que  nous  nous  dispense- 
rons de  nommer,  persuadés  que  le  mépris  pu- 
blic a  déjà  fait  justice  de  sa  trop  ridicule  et 
honteuse  rénitence.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

21°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  des  Landes,  par  la- 
quelle ils  demandent  que  le  représentant 
Ysabeau  demeure  auprès  de  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidentales ;  "elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement des  Landes,  à  la  Gonventio7i  natio- 
nale. 

«  Mont-de-Marsan,  le  12  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Nous  sollicitons  de  votre  amour  bien 
constant  pour  la  République  une  grâce  que 
vous  pouvez  nous  accorder  sans  effort.  Nous 
vous  demandons  instamment  de  laisser  au- 
près de  l'armée  des  Pyrénées  le  citoyen  Ysa- 
beau, votre  collègue,  avec  le  citoyen  Garrau, 
que  vous  venez  d'y  envoyer  ;  l'un  et  l'autre 
y  sont  nécessaires  pour  le  bien  commun  de 
la  patrie.  Il  faut  auprès  des  Pyrénées  dos 
républicains  d'un  patriotisme  pur  et  ro- 
buste ;  il  faut  des  hommes  qui,  comme  le  ci- 
toyen Ysabeau,  ont;  trouvé  le  moyen  d'entre- 
tenir le  bon  esprit  qu'on  cherchait  à  dé- 
truire parmi  nous,  de  conserver  la  discipline 
dans  le  soldat  et  de  maintenir  les  adminis- 
trations dans  la  voie  de  la  Révolution.  Plu- 
sieurs écueils  se  sont  successivement  présen- 
tés ;  il  fallait,  pour  les  éviter,  des  personna- 
ges incorruptibles,  nous  les  avons  donnés, 
nous  avons  le  droit  de  les  garder.  Une  admi- 
nistration toujours  fidèle,  toujours  soumise 
et  attachée  à  la  représentation  nationale,  une 
administration  véritablement  républicaine  a 
peut-être  quelques  droits  à  vos  bontés. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  L.-S.  Batbedat,  vice-préii- 
dent  ;  Daeibaude,  secré- 
taire général.  » 

(La  Convention,  ayant  déjà  décrété  qu'Y- 
sabeau  resterait  à  l'armée  des  Pyrénées-Oc- 
cidentales, passe  à  l'ordre  du  jour.) 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  261  dossier  .569  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  31,  pago  40. 


22*  Adresse  des  membres  des  corps  admi- 
nistratifs, judiciaires,  société  populaire,  co- 
mité de  surveillance,  des  gardes  nationales 
et  du  tribunal  de  paix  de  la  ville  de  Valo- 
gnes  (1),  par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils  ont 
accepté  à  l'unanimit-é  la  Constitution.  Elle 
a  été  proclamée,  disent-ils,  au  bruit  du  canon 
et  de  la  musique,  qui  a  joué  les  airs  chéris 
des  Français,  aux  cris  de  :  Vive  la  Républi- 
que une  et  indivisible!  et  à  la  satisfaction 
de  tous  les  citoyens  sous  les  armes. 

Ils  terminent  par  des  vœux  ardents  pour 
que  cet  ouvrage  sublime  réunisse  tous  les  par- 
tis, fasse  oublier  les  haines  et  termine  la  ré- 
volution, ou  ne  la  prolonge  que  pour  la  faire 
chérir  du  genre  humain. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  des  Six.) 

23°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Murde-Borrès,  département  de  VAvey- 
ron  (2),  par  laquelle  il  se  plaint  que  ce  dépar- 
tement ne  donne  aucune  connaissance  offi- 
cielle des  lois  émanées  de  la  Convention  depuis 
le  31  mai  ;  il  assure  que  les  administrateurs 
du  district  de  "Mur-de-Barrès  ne  reconnaissent 
d'autre  moyen  de  salut  que  la  soumission  à 
ses  décrets,  qu'ils  se  feront  toujours  un  de- 
voir de  faire  exécuter  ;  ils  la  prient  de  les  lui 
faire  parvenir  directement,  afin  qu'ils  puis- 
sent les  faire  exécuter  dans  leur  arrondissc- 
ment. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
ministère  de  l'intérieur.) 

24°  Lettre  des  représentants  Perrin  (des 
Vosges)  et  Cales,  commissaires  à  l'armée  des 
Ardennes,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  à  Givet  et  qu'il 
est  probable  qu'elle  sera  acceptée  partout  ; 
la  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Sedan,  le  17  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  On  accepte  la  Constitution  partout.  Cet 
heureux  événement  nous  occasionne  plus  de 
joie  (jue  de  surprise.  Nous  savions  que  les 
principes  de  liberté  et  d'égalité  que  pro- 
fesse la  Montagne  étaient  les  mêmes  que  pro- 
fesse le  peuple  français,  et  nous  sommes  per- 
suadés que  cet  accord  si  marqué  est  le  der- 
nier coup  de  foudre  pour  nos  ennemis.  Le 
maire  de  Givet  nous  annonce  que  la  Consti- 
tution vient  d'être  aooeptée  dans  cette  place 
par  les  habitants  et  par  la  garnison.  Nous 
avons  cru  devoir  vous  transmettre  cette 
phrase  remarquable  de  sa  lettre  : 


(1)  Procèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  40 
et  Mercure  universel,  tome  29,  page  342, 1"  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  40  et 
Mercure  universel,  lome  29,  page  342,  2*  colonne. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  p.  41 
—  Bulletin  de  la  Convention  du   21  juillet  1793.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des 
Actes  et   de  la  Correspondance  du  comité  de  Salut 
public  de  M.  Aulard, 
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<(  L'Acte  constitutionnel  est  accepté,  dit-il, 
et  le  député  pour  Paris,  nommé.  On  a  chanté 
le  Te  Deum  pour  contenter  les  Feuillants  et 
les  Modérés,  et  V Hymne  des  Marseillais  pour 
réjouir  les  patriotes.  Au  verset  te  summum 
Patrem,  etc.,  a  répondu  celui  d'amour  sacfé 
de  la  patrie  ;  de  suite  les  dévots  ont  fait  son- 
ner les  cloches,  et  les  républicains  tirer  le 
canon,  (Applandissements.) 

«  Il  noue  annonce  dans  la  même  lettre  qu'il 
est  rentré  hier  à  Givet  six  volontaires,  qui  se 
sont  échappés  des  prisons  de  Maëstricht,  et 
qu'ils  ont  été  traités  en  frère®  par  les  Lf§- 
geois,  dont  ils  ont  traversé  le  pays. 

Signé  :  Perrin,  Calès.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

25°  Lettre  du  citoyen  Becquemont,  procu- 
reur syndic  du  district  de  Pont-Lévêgue,  par 
laquelle  il  rétracte  sa  signature  apposée  à 
l'arrêté  pris  le  14  du  mois  dernier  par  les 
corps  constitués  de  cette  ville  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Pont- 
Lévêque,  au  citoyen  Président  de  la  Con- 
vention nationale. 

((  Pont-Lévêque,  le  16  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

((  Lorsque  je  souscrivis  l'arrêté  que  les  corps 
constitues  de  Pont-Lévêque  prirent  le  14  au 
mois  dernier,  j'entendais  de  toutes  parts  que 
la  Convention  n'était  pas  libre,  que  plusieurs 
de  ses  décrets  avaient  été  arrachés  par  la 
force  et  la  violence  ;  vous  avez  dit,  au  con- 
traire, que  vous  étiez  libres,  tout  Paris  l'a  dit 
avec  vous,  je  suis  donc  convaincu  de  cette  vé- 
rité, et  je  rétracte  ma  protestation  contre 
vos  décrets. 

«  Le  14  de  oe  mois  j'ai  fait  pareille  protes- 
tation dans  la  séance  publique  du  directoire. 

<(  Signé  :  Becquemont.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

26°  Adresse  des  'membres  composant  la  so- 
ciété républicaine  de  Villeneuve- sur-Lot  (2), 
par  laquelle  ils  informent  la  Convention  qu  on 
a  cherché  à  les  induire  en  erreur  sur  les  jour- 
nées des  31  mai,  l*'  et  2  juin,  mais  que  les  pro- 
positions de  formations  de  comités  extraor- 
dinaires et  de  levées  d'hommes,  etc.,  leur  des- 
sillèrent bientôt  les  yeux. 

L'Acte  constitutionnel  est  devenu  pour  eux 
le  signe  du  ralliement;  ils  attendent  sa  ré- 
ception avec  la  plus  vive  impatience  ;  ils  la 
connaissent  dans  ses  détails  et  l'adopteront 
avec  transport.  Ile  jurent  de  maintenir  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  Rénublique,  et 
ils  approuvent  tous  les  décrets  de  la  Conven- 
tion. 

(La  (Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  â60,  dossier  584  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  41. 
2)  Procèn-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  p.  41. 


rable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  des  Six.) 

27°  Adresse  des  membres  de  la  société  de 
Saint-Elix-Gimois,  canton  de  Simorre,  dé- 
partement du  Gers  (1),  par  laquelle  ils  féli- 
citent la  Montagne  sur  le  courage  qu'elle  a 
déployé  aux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants ;  malgré  les  intrigues  des  départements 
du  Midi  l'esprit  des  habitants  de  leur  dépar- 
tement n'a  pu  être  perverti,  et  ils  ont  adhéré 
de  tout  leur  cœur  à  ces  mémorables  événe- 
r»ents.  Ils  ont  tellement  méprisé  les  adresses 
contre-révolutionnaires  qui  leur  avaient  été 
adressées,  qu'ils  les  ont  fait  traîner  à  la 
queue  d'un  âne  et  ensuite  lacérer  et  brûler  à 
la  porte  du  lieu  de  leurs  séances. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

28°  Lettre  des  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats du  r'  bataillon  du  61"  régiment,  ci-de- 
vant Vermandois,  par  laquelle  ils  prient  la 
Convention  de  ne  pas  confondre  ce  bataillon 
avec  le  2°  bataillon  du  même  régiment  qui, 
égaré  par  ses  chefs  et  lors  d'une  affaire  contre 
les  Espagnols,  a  donné  l'exemple  de  l'insu- 
bordination et  de  la  fuite.  Ils  réclament  en 
outre  contre  leur  envoi  en  Corse.  La  lettre  est 
ainsi  conçue  (2;  : 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  I" 
bataillon  du  61"  régiment,  ci-devant  Ver- 
mandois, à  la  Convention  nationale. 

((  Citoyens  représentants, 

«  Nous  avons  vu  avec  peine  dans  le  Bulle- 
tin de  la  Convention  du  7  juin,  que  dans  une 
affaire  contre  les  Espagnols,  les  détachements 
de  Champagne  et  vermandois,  égarés  par 
leurs  chefs,  ont  donné  l'exemple  de  l'insubor- 
dination, de  la  désobéissance  et  de  la  fuite. 

«  Nous  vous  prions,  citoyens  représentants, 
de  ne  pas  confondre  le  l^""  bataillon  de  Ver- 
mandois, avec  le  2*,  auquel  cette  affaire  est 
arrivée.  Les  citoyen.?  du  1"  bataillon^,  plus 
éclairés  que  ceux  du  2^  dans  lequel  il  y  a 
presque  toutes  recrues,  se  sont  mis  à  l'abri 
d'être  trompés  par  leurs  chefs,  ils  ont  fait 
un  exemple  sévère  mais  nécessaire,  ils  ont 
banni  de  leur  sein  tous  ceux  en  qui  ils 
avaient  reconnu  depuis  longtemps  des  inten- 
tions perfides,  et  des  sentiments  inciviques, 
et  sous  les  ordres  desquels  ils  ne  pouvaient 
marcher  avec  confiance.  Cet  exemple  fut 
dans  le  temps  désapprouvé  par  les  feuillants, 
les  modérés  et  les  aristocrates,  et  ils  criè- 
rent tous  c][ue  c'était  un  acte  d'insubordi- 
nation ;  mais  aux  yeux  des  vrais  patriotes 
et  des  sans  culottes,  il  parut  un  acte  du  pa- 
triotisme le  plus  pur.  L'action  indigne  de 
notre  2"  bataillon  pixjuve  maintenant  que 
nous  avons  agi  avec  prudence,  car  s'il  nous 
eût  imité,  il  n'aurait  pas  été  séduit  et  égaré. 

«  Les  officiers  du  l*'  bataillon,  qui  ne  se 
sont  jamais  écartés  du  chemin  de  l'honneur 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  41. 
12)  Archives  nationales,  carton  C  282,  dossier  582.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p*ge  43, 


(CoDTmtion  aationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (t1  juillet  1T93. 


263 


et  du  patriotisme,  ne  voulant  pas  être  com- 
promis avec  ceux  du  2*  qui  ont  été  assez  lâ- 
ches pour  trahir  leur  patrie,  et  pour  regret- 
ter les  fers  honteux  de  l'ancien  réçime,  vous 
prient  de  nommer  les  traîtres  qui  comman- 
daient ces  détachements  qui  ont  été  assez  fai- 
bles pour  fuir  devant  l'ennemi,  (^ue  ces  chefs 
soient  voués  au  mépris  qu'ils  méritent!  Que 
leur  nom  soit  inscrit  au  rang  des  La  Fayette 
et  des  Dumouriez  !  Que  leur  tête  tombe  sous  le 
çlaive  vengeur  de  la  loi  !  et  que  cet  exemple 
épouvante  tous  ceux  qui  oseraient  les  imi- 
ter. 

«  Nous  vous  en  prions,  citoyens  représen- 
tants, rendez  publique  notre  déclaration  ; 
que  dans  toutes  les  armées  de  la  République, 
on  sache  que  le  l""  bataillon  de  Vermandois 
a  toujours  montré  son  ardent  patriotisme, 
s'est  toujours  distingué,  et  ne  perdra  jamais 
la  bonne  réputation  qu'il  a  toujours  eue,  et 
qu'il  a  justement  méritée. 

«  Nous  sortons  de  l'armée  du  Var,  nous 
nous  y  sommes  montrés  en  vrais  républi- 
cains, et  nous  en  conserverons  le  respectable 
caractère  ;  jamais  nos  ennemis  ne  nous  ont 
vu  fuir  et  jamais  des  hommes  libres  ne  doi- 
vent reculer  devant  des  esclaves.  Ce  n'est  pas 
à  nous  à  chanter  nos  louanges  ;  nous  nous  en 
rapportons  aux  généraux  sous  les  ordres  des- 
quels nous  combattions  alors,  ils  peuvent  at- 
tester avec  quelle  ardeur  nous  avons  toujours 
marché  à  l'ennemi.  Dans  le  mois  de  mars,  en 
arrivant  à  Nice,  après  avoir  montré  notre 
courage  à  l'attaque  de  Lantousque  et  de  Bel- 
védère, où  nous  sommes  montés  les  premiers, 
on  nous  donna  l'ordre  de  passer  en  Corse  ; 
nous  désirerions  aussi  savoir  quels  sont  les 
motifs  pour  lesquels  le  général  de  cette  armée 
nous  a  privés  du  bonheur  de  combattre  les 
esclaves  du  petit  roi  de  Piémont,  pour  nous 
renvoyer  sur  les  derrières  de  l'armée.  Pour 
nous  faire  partir  on  avait  prétexté  que  ce 
n'était  que  pour  servir  d'escorte  aux  députés 
de  la  Convention,  et  que  nous  repasserions  en 
France  avec  eux,  mais  les  députés  sont  repar- 
tis, et  nous  y  sommes  encore  :  nous  ne 
croyons  pas  avoir  mérité  ce  traitement.  Que 
peut  nous  reprocher  ce  général^  si  œ  n'est 
notre  courage;  le  patriotisme  qui  nous  a  tou- 
jours animés  et  notre  amour  pour  la  Répu- 
blique que  nous  jurons  de  défendre  jusqu'à 
notre  dernier  soupir  1  Nous  profitons  de  cette 
circonstance  pour  faire  nos  réclamations  à  ce 
sujet  ;  nous  espérons  que  vous  nous  rendrez 
justice,  parce  que  ce  n'était  point  à  notre  ré- 
giment à  venir  dans  cette  île  puisque  nous 
ne  l'avons  quittée  qu'en  1784,  et  qu'il  y  avait 
dans  l'armée  du  Var  plusieurs  régiments  qui 
n'y  sont  pas  venus  à  leur  tour.  Quoi  qu'il  en 
soit,  malgré  l'injustice  qu'on  nous  a  faite, 
nous  ne  savons  qu'obéir  ;  que  l'ennemi  se  pré- 
sente ici,  qu'il  ose  nous  attaquer,  nous  l'at- 
tendons avec  impatience  pour  le  combattre  et 
le  vaincre. 

«  Nous  adhérons,  citoyens  représentants,  à 
tous  vos  décrets,  vous  venez  de  vous  lever,  et 
vous  avez  montré  que  vous  étiez  dignes  de 
représenter  un  peuple  libre  et  souverain. 
Nous  espérons  maintenant  qu'oubliant  tou- 
tes vos  naines  personnelles,  vous  allez  vous 
occuper  du  bonheur  de  la  République.  Nous 
portons  dans  notre  cœur  l'horreur  pour  les 
rois,  ce  sentiment  y  sera  gravé  éternellement; 
nous  avons  juré  d'être  libres,  et  nous  tien- 


drons notre  serment  ;  nous  avons  juré  d'obéir 
à  nos  chefs  tant  qu'ils  ne  nous  commanderont 
rien  de  contraire  à  l'honneur  du  nom  fran- 
çais, et  aux  lois,  parce  que  nous  savons  que 
l'obéissance  et  la  subordination  sont  la  force 
des  armées.  Nous  vous  prions  de  nous  donner 
promptement  une  Constitution  sage  et  des 
lois  profondément  méditées,  et  la  République 
française,  une  et  indivisible,  exempte  des  dis- 
sensions civiles,  et  purgée  des  traîtres  et  des 
anarchistes,  n'aura  plus  rien  à  redouter  de 
tous  ces  tyrans  coalisés  dont  le  trône  chan- 
celle, et  qui  seront  bientôt  écrasés  sous  leurs 
débris,  et  deviendra  maîtresse  de  l'univers 
entier. 

«  A  Bastia,  le  28  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

(Suivent  soixante-dix-huit  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

29"  Adresse  de  la  société  des  montagnards 
on  anti-fédéralistes,  établie  à  Mirecourt,  dé- 
partement des  Vosges,  par  laquelle  ils  s'é- 
lèvent contre  tous  les  auteurs  de  schisme  et 
de  division,  qu'ils  vouent  à  la  haine  de  la 
génération  présente  et  de  la  postérité  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Recevez,  législateurs,  l'hommage  d'hom- 
mes qui  regardent  comme  le  plus  atroce  des 
crimes,  comme  la  plus  terrible  des  calamités, 
tout  projet  de  schisme  et  de  division,  quelle 
qu'en  puisse  être  la  cause  :  nous  vouons  à 
la  haine  de  la  génération  présente  et  de  la 
postérité,  les  magistrats  pervers  qui  ont  usé 
de  l'ascendant  de  leur  autorité  ou  de  leurs 
talents,  pour  armer  les  citoyens  contre  les 
citoyens  ;  ils  veulent  donc,  ces  monstres, 
épargner  les  frais  de  la  guerre  et  le  danger 
des  combats  à  nos  ennemis,  qui  bientôt, 
comme  des  vautours,  n'auraient  qu'a  atten- 
dre l'embrasement  de  nos  fureurs  intestines, 
pour  dévorer  nos  cadavres  et  notre  liberté  !  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

30°  Adresse  des  gardes  nationaux  des  com- 
mîmes de  Calvisson,  Lussan,  Quissac  et  de 
Congeniès,  par  laquelle  ils  réprouvent 
larrêté  de  l'assemblée  représentative  des 
communes  du  département  du  Gard,  pour  la 
levée  d'une  force  départementale  destinée  à 
marcher  contre  Paris  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

((  Assemblés  sur  la  place  où  nous  nous  exer- 
çons au  maniement  des  armes  et  aux  évolu- 
tions militaires,  notre  commandant  nous  a 
fait  lecture  d'un  arrêté  de  l'assemblée  repré- 
sentative des  communes  du  département  du 
Gard,  pour  la  levée  d'une  force  départemen- 
tale, destinée  à  marcher  contre  Paris  ;  ces 
mesures,  disent-ils.  nous  ont  paru  contraires 
au  bien  de  la  patrie  ;  l'esprit  de  parti  ayant 
toujours  des  suites  funestes,  nous  avons  dé- 
claré que  nous  l'abjurions,  et  nous  avons  re- 
fusé de  fournir  notre  contingent.  » 

(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  17  p.  442. 
(2J  Procis-verbaux  de  la  Convention,  trrar  17,  p.  42. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  liono- 
rable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

31**  Lettre  des  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats du  5*  bataillon  du  Calvados  (1),  par  la- 
quelle ils  annoncent  à  la  Convention  qu'ils 
adhèrent  à  la  Constitution  qu'elle  vient  de 
donner  à  la  Eépublique, 

«  Ils  ne  sont  pas,  disent-ils,  du  nombre  de 
ces  hommes  égarés  et  séduits  par  les  perfides 
insinuations  d'un  traître,  chef  d'un'e  co- 
horte :  ils  aiment  l'ensemble  de  la  Conven- 
tion, qu'ils  désireraient  voir  unie  pour  leur 
bonheur.  Ils  veulent  s'attacher  au  gouvernail 
du  vaisseau,  pour  arriver  sûrement  au  port. 
Ils  ne  partagent  pas  l'égarement  de  leurs 
frères  ;  ils  espèrent  que,  revenus  de  leur  er- 
reur, ils  demanderont  avec  eux  la  punition 
du  traître  qui  a  osé  lever  l'étendard  de  la 
révolte  ;  ils  jurent  de  le  livrer  au  glaive  de 
la  loi  partout  où  ils  le  trouveront.  Ils  de- 
mandent à  la  Convention  de  leur  pardonner 
un  moment  d'erreur,  et  de  recevoir  leur  ser- 
ment d'être  fidèles  à  la  République  une  et 
indivisible,  de  conserver  et  protéger  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  de  reconnaî- 
tre la  Convention  nationale,  d'obéir  à  ses 
lois,  et  de  mourir  à  leur  poste  en  les  défen- 
dant. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

32°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle  il  annonce  à  la  Con- 
vention qu'il  lui  est  impossible  de  retirer  de 
Marseille  les  fonds  qui  y  étaient  déposés  pour 
alimenter  l'armée  d'Italie  ;  il  la  prévient,  en 
conséquence,  qu'en  attendant  qu'elle  ait  sta- 
tué sur  cet  objet,  il  a  mandé  à  la  trésorerie 
d'y  pourvoir  sur-le-champ. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  Salut  public  et  des  finances.) 

33°  Adresse  des  sous-officiers  de  la  2^  com- 
pagnie du  I«'  bataillon  de  la  Haute-Marne, 
par  laquelle  ils  déclarent  adhérer  à  la  Cons- 
titution et  faire  un  don  patriotique  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

Les  sous-officiers  de  la  ^  compagnie  du 
1"  bataillon  de  la  Haute-Marne  aux  re- 
présentants du  peuple  à  la  Convention  na- 
tionale. 

<(  Saarbrûck,  ce  17  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Citoyens, 

«  La  présente  est  pour  vous  convaincre  de 
notre  adhésion  à  la  nouvelle  Constitution 
que  vous  venez  de  donner  à  la  République, 
notre  entière  soumission,  remplir  exactement 


(i)  Mercure  universel,  tome  29,  page  342,  \"  colonne 

^^f^-^^rbaux  de  la  Convention,  tome  17,  tome  4.3 

W  Y°i^^'^^^^'^^^  ^^  '"  Convention,  tome  17,  p.  45 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  582. — 

Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  44 


ce  qu'elle  renferme,  et,  en  même  temps,  pour 
vous  prévenir  que  le  premier  jour  du  mois 
dernier,  nous  avons  écrit  au  sujet  d'une  pe- 
tite retenue  de  trois  livres  par  mois  qu'on 
nous  a  faite  sur  notre  paye,  conformément  à 
la  loi,  et  qu'ayant  calcule  et  trouvé  les 
moyens  de  récupérer  cette  somme,  soit  par 
économie  de  notre  solde,  soit  par  les  secours 
que  peuvent  nous  procurer  nos  parents,  nous 
avons  décidé  que  cette  somme  serait  destinée 
aux  frais  de  la  guerre  pendant  toute  sa  du- 
rée et  de  notre  existence  au  bataillon  en  qua- 
lité de  sous-officiers. 

«  En  conséquence,  citoyens  représentants, 
nous  vous  prions  de  faire  connaître  au  mi- 
nistre de  la  guerre  que  cette  retenue  a  son 
cours  à  dater  du  15  mars  dernier  ;  elle  doit 
être  versée  à  la  trésorerie  nationale,  ou  y 
être  remise  par  le  payeur  général  de  l'armée, 
qui  devra  en  faire  la  retenue  tous  les  trimes- 
tres au  citoyen  quartier-maître  trésorier  du- 
dit  bataillon. 

«  Nous  nous  faisons  aussi  un  devoir,  ci- 
toyens, de  vous  prévenir  que  nous  renouve- 
lons entre  nous  le  serment  de  ne  point  quit- 
ter les  frontières  de  la  République  française, 
que  lorsque  nous  aurons  terrassé  les  derniers 
de  nos  tyrans  ;  il  n'y  a  que  la  mort  qui  peut 
nous  priver  de  partager  avec  tous  les  défen- 
seurs de  la  cause  publique  les  dernières  vic- 
toires sur  nos  ennemis  ;  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  bravé  la  mort  pour  la  liberté, 
eh  bien,  nous  saurons  encore  la  sacrifier  pour 
le  triomphe  de  la  République,  une  et  indivi- 
sible. 

«  Faites-nous,  citoyens,  l'amitié  de  rendre 
notre  vœu  public,  en  nous  assurant  si  notre 
première  lettre  vous  est  parvenue,  laquelle 
était  adressée  au  citoyen  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Nous  sommes,  citoyens  représentants, 
dans  les  sentiments  de  soumission,  d'obéis- 
sance à  vos  décrets,  vos  concitoyens, 

«  Signé  :  Aubey,  fourrier;  Mulle,  sergent- 
major;  GouGENOT,  sergent;  Badet,  ser- 
gent ;  Martin,  sergent.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

34:°  Lettre  du  citoyen  Senbausel,  procureur 
syndic  du  district  d'Agen,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  divers  arrêtés  pris 
par  le  Conseil  général  de  ce  district  en  vue 
de  la  proclamation  solennelle  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, ainsi  que  le  procès- verbal  de  la 
cérémonie  à  laquelle  a  donné  lieu  cette  pro- 
clamation ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Le  procureur  syndic  du  district  d'Agen, 
au  Président   de  la   Convention  nationale. 

«  Agen,  le  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  district  d'Agen,  dont  le  silence  dans 
les  circonstances  fâcheuses  où  s'est  trouvée 


(1)  Archives  nalionaUis,  carton  C  262,  dossier  534  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  44. 
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la  République,  courrait  peut-être  faire  soup- 
çonner les  sentiments,  croit  devoir  le  rom- 
pre aujourd'hui.  Fidèle  aux  principes  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, il  abhorre  les  royalistes,  les  fédéralistes, 
les  anarchistes  et  tous  les  factieux  dont  les 
menées  sourdes  et  astucieuses  tendent  à  nous 
plonger  dans  les  horreurs  d'un  état  pire  que 
celui  dont  nous  sommes  sortis.  Eloigné  du 
théâtre  des  scènes  qui  viennent  d'avoir  lieu, 
il  a  dû  nécessairement  se  laisser  conduire 
par  ceux  qui,  par  leurs  relations  multipliées, 
pouvaient  lui  donner  plus  ou  moins  de  ren- 
seignements sur  le  véritable  état  de  choses^ 
dans  un  moment  où  les  fauteurs  d'un  parti 
contraire  à  la  liberté  des  opinions  avaient  ar- 
rêté la  circulation  des  journaux  ou  des  feuil- 
les qui  auraient  pu  l'en  instruire.  Il  a  pu  se 
laisser  égarer,  c'était  une  fatalité  pour  lui, 
il  ne  pouvait  pas  se  flatter  d'échapper  à  son 
sort  ;  mais  la  Constitution  lui  est  parvenue, 
il  a  vu  que  la  Convention  tenait  sa  parole. 
Elle  lui  est  arrivée  officiellement.  Avec  elle 
ont  été  transmis  une  adresse  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre,  le  rapport  du  comité  de 
Salut  public,  par  Barère,  et  son  décret  pour 
la  convocation  des  assemblées  primaires.  Dès 
ce  moment  ses  yeux  ont  été  dessillés,  il  a  vu 
les  obligations  que  lui  imposait  l'Assemblée 
des  représentants,  il  s'est  empressé  de  les 
remplir.  Je  suis  chargé  de  vous  en  adresser 
les  preuves.  Les  expressions  du  procès-verbal 
de  l'annonce  et  de  la  proclamation  de  la 
Constitution  peignent  bien  faiblement  la  vé- 
rité des  transports  du  peuple,  et  donneront 
une  bien  faible  idée  de  sa  satisfaction  parti- 
culière. Il  continuera,  citoyen  Président,  de 
marcher  dans  la  voie  qui  lui  a  été  tracée. 
Heuretix,  comme  il  l'a  dit  dans  son  adresse, 
si  la  Constitution  qu'il  annonçait  au  peuple 
pouvait  devenir  le  signe  du  ralliement. 

«  Signi  :  Senbausel,   procureur 
syndic.  » 

Suit  le   texte  des  pièo3s   annoncées   dans 
cette  lettre  : 


Extrait^  des  registres  des  délibérations  du 
conseil  général  de  l'administration  du  dis- 
trict d  Âgen. 

Séance  publique  du  10  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Vu  l'Acte  constitutionnel,  ensemble  le  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  qui  ordoaae 
la  convocation  des  assemblées  primaires,  le 
rapport  de  Barère  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  l'adresse  de  la  Convention  povr 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  portés  par  des  courriers  ex- 
traordinaires et  remis  a  l'administration  à 
6  heures  du  soir,  en  date  de  ce  jour  ; 

«  Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
qui  annonce  cet  envoi  et  indique  les  mesures 
à  prendre  pour  faire  parvenir  avec  célérité 
les  différentes  pièces  aux  communes  du  ter- 
ritoire et  invite  l'administration  à  faire  an- 
noncer avec  solennité  leur  réception,  leur 
proclamation  et  afficher  ; 

«  Sur  le  rapport,  le  conseil  du  district  d'A- 


gen,  ouï  et  ce  requérant,  le  procureur  syn- 
dic, 4  membres  délibérant  ; 

«  Arrête  que  l'Acte  constitutionnel  décrété 
par  la  Convention  nationale,  le  décret  por- 
tant convocation  des  assemblées  primaires, 
le  rapport  de  Barère,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public  et  l'adresse  de  la  Convention 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  seront  con- 
signés sur  les  registres  ; 

a  Qu'il  en  sera  envoyé  par  des  exprès  des 
exemplaires  à  toutes  les  communes  chef-lieu 
de  canton,  qui  seront  tenues  d'en  adresser 
par  la  même  voie  aux  communes  et  sociétés 
populaires  de  leur  arrondissement  ; 

«  Que  les  municipalités,  chacune  en  ce  qui 
les  concerne,  feront  de  suite  annoncer  solen- 
nellement et  proclamer  les  divers  décrets  et 
actes  de  la  Convention,  qu'elles  en  accuse- 
ront toutes  la  réception  et  l'exécution  des 
mesures  prescrites  le  lendemain  du  jour  où 
elle  aura  eu  lieu  ; 

«  Arrête  enfin  qu'elles  les  feront  afficher 
aux  formes  et  lieux  accoutumés. 

«  Signé  :  NoLiN,   président. 

«  Pour  copie  : 

«  Le  secrétaire  du  district  d'Âgen, 

«  Signé  :  B.  Rouby  le  jeune.  » 


II 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  l'administration  du  district 
d'Agen. 

Séance  publique  du  10  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale 
en  date  du  27  du  mois  dernier,  qui  ordonne 
la  convocation  des  assemblées  primaires  pour 
la  présentation  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  et  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, 

«  Le  conseil  du  district  d'Agen,  considé- 
rant que,  par  l'article  11  dudit  décret,  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires  doit  avoir 
lieu  dans  la  huitaine,  au  plus  tard,  à  dater 
du  jour  de  sa  réception, 

((  Que  ces  dispositions  s'opposant  à  ce  que 
les  formes  prescrites  pour  les  assemblées  pri- 
maires par  la  loi  du  14  décembre  1789,  et  ob- 
servées jusqu'à  ce  jour,  soient  suivies; 

«  Considérant  qu'il  importe  infiniment  que 
les  administrés  puissent  exprimer  légalement 
leur  vote  sur  l'Acte  constitutionnel,  et  qu'il 
n'est  pas  moins  essentiel  que  leur  réunion 
en  assemblée  primaire  ait  lieu  à  une  époque 
fixe  et  déterminée  dans  tout  son  territoire  ; 

«  Sur  le  rapport,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur  syndic,  4  membres  délibérant  ; 

((  Arrête  que  les  assemblées  primaires  du 
district  se  formeront  dimanche  14  du  cou- 
rant, à  8  heures  du  matin,  dans  les  mêmes 
lieux  où  elles  se  sont  formées  jusqu'à  ce  jour, 
et  qu'elles  seront  annoncées  par  affiches  à 
cri  public  ; 

«  Les  prévient  que  les  dispositions  qui  dé- 
terminent leur  formation  sont  conservées  oar 
l'article  3  du  décret  du  27  juin  dernier  ;  ' 

«  Invite  les  municipalités  à  prendre,  cha- 
cune en  ce  qui  les  concerne,  toutes  les  autres 
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meBures  les  plus  propres  à  faire  connaître  à 
leurs  administrés  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
des  assemblées  primaires,  et  la  nécessité  de 
s'y  rendre  ; 

«  Arrête  enfin  que  le  présent  arrêté  sera 
imprimé  au  nombre  de  200  exemplaires  et 
envoyé  par  des  exprès  à  toutes  les  commu- 
nes. . 

<(  Fait  en  conseil  du  district  d'Agen,  les 
jour,  mois  et  an  susdits. 

«  Signé  :  Nolin,  président. 

c(  Pour  copie  : 

((  Le  secrétaire  du  district  d'Agen, 

«  Signé  :  B.  Rouby  le  jeune.  » 

III 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  l' administration  du  district 
d'Agen. 

Séance  publique  du  10  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Le  conseil  du  district  d'Agen,  délibérant 
sur  les  moyens  de  donner  à  la  proclamation 
de  l'Acte  constitutionnel  toute  la  eolennité 
que  la  localité  pût  lui  permettre,  et  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  que  la  nouvelle  de 
sa  réception  soit  promptement»  répandue  ; 

«  Ouï  et  ce  requérant,  le  procureur  syn- 
dic, 4  membres  délibérant  ; 

«  Arrête  que  demain,  à  4  heures  de  l'a- 
près-midi, le  conseil  annoncera  au  peuple 
que  la  Constitution  est  arrivée,  qu'il  la  pro- 
clamera dans  les  lieux  accoutumés  ; 

«  Que  tous  les  corps  constitués  sont  invi- 
tés à  se  réunir  à  lui  pour  assister  à  la  pro- 
clamation de  l'Acte  constitutionnel  ;  qu'à  cet 
effet  il  leur  sera  adressé  des  lettres  énonoia- 
tives  de  l'heure,  du  lieu  de  la  réunion  ; 

«  Qu'il  sera  fait  une  réquisition  aux  com- 
mandants de  la  garde  nationale  et  de  la  gen- 
darmerie d'avoir  à  fournir  :  le  premier 
20  hommes  par  compagnie,  le  second  la  gen- 
darmerie à  sa  disposition  dans  le  même  ob- 
jet et  pour  assurer  l'ordre  pendant  la  mar- 
che du  cortège  ; 

<(  Arrête  enfin  qu'il  sera  prescrit  un  ordre 
de  marche,  lequel  sera  remis  au  comman- 
dant de  la  division. 

«  Suit  l'ordre  de  marche. 

«  La  marche  sera  ouverte  par  la  musique, 
la  garde  nationale  formera  les  deux  haies, 
et  le  cortège,  dans  l'ordre  que  la  Constitu- 
tion assigne  à  chaque  corps,  prendra  sa  route 
par  la  place  de  la  Loi  où  se  fera  l'annonce 
solennelle  et  la  proclamation  de  l'Acte  cons- 
litutionnel  ;  il  se  rendra  par  la  rue  Garonne 
sur  la  place  publique,  où  une  seconde  pro- 
clamation aura  lieu  ;  il  continuera  sa  route 
vers"  la  rue  des  Agneaux,  parcourra  celle  de 
la  Petite-Boucherie- Saint' Jean,  fera  un  le- 
tour  vers  les  Grands-Carmes,  où  se  fera  la 
troisième  proclamation.  Le  cortège  se  por- 
tera ensuite,  en  descendant  la  Grande-Rue, 
passant  au  Poids  de  la  ville,  la  rue  des  Cou- 
teliers, celle  de  la  Grande-Boucherie,  entrant 
dans  celle  Saint-Hilaire,  sur  la  place  de  ce 
nom,  où  il  se  fera  une  quatrième  proclama- 
tion. Le  cortège  se  retirera  par  la  rue  de  la 
QrandçrHçrrloge,   les  Oorniers,    la  ru©  Ga- 


ronne, arrivera  sur  la  place  de  la  Loi,  où  la 
musique  sera  invitée  de  jouer  l'air  :  Où  peut- 
on  être  mieux 

«  Signé  :  Nolin,  président. 
«  Pour  copie  : 

«  Le  secrétaire  du  district  d'Jgen, 
«  Signé  :  B.  Rouby  le  jeune.  » 

IV 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con.' 
seil  général  de  l'administration  du  district 
d'Agen. 

Séance  publique  du  conseil  du  district  d'A- 
gen pour  la  proclamation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel, aujourd'hui  11  juillet  179S, 
Van  II  de  la  République  française. 

«  Les  administrateurs  composant  le  con- 
seil général  de  l'administration  du  district 
d'Agen,  réunis  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  présents  les  citoyens  Nolin,  prési- 
dent ;  Capdeville,  Albaret,  Sicard,  Male- 
baysse,  Dessohès,  Constant  et  Senbausel, 
procureur  syndic. 

Conformément  à  l'invitation  qui  leur  avait 
été  faite  la  veille,  les  corps  constitués  sont 
successivement  venus  Hans  la  salle  du  con- 
seil, se  réunir  au  district  pour  participer 
avec  lui  à  la  proclamation  solennelle  de  l'Acte 
constitutionnel. 

«  Le  commandant  de  la  garde  nationale, 
en  vertu  de  la  réquisition  qui  lui  en  avait 
été  faite  la  veille,  est  venu  annoncer  que  la 
troupe  était  prête  à  se  mettre  en  marche. 
Avant  le  départ,  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  a  dit  que  1  administra- 
tion venait  de  recevoir  du  ministre  de  l'in- 
térieur l'Acte  constitutionnel  avec  injonction 
de  le  proclamer  avec  solennité,  et  il  a  de- 
mandé qu'il  fût  pris  des  moyens  pour  que 
cette  proclamation  se  fît  de  concert.  Alors 
il  a  été  fraternellement  convenu  ^ue  le  dé- 
partement, le  district  et  la  municipalité  fe- 
raient successivement  leur  proclamation.  En 
conséquence,  le  cortège  s'est  mis  en  marche 
accompagné  d'un  peuple  immense. 

«  Arrivé  sur  la  place  de  la  Loi,  le  procu- 
reur général  syndic  a  requis  la  proclama- 
tion de  l'Acte  constitutionnel  :  les  applau- 
dissements de  tous  les  assistants  ont  droit 
de  sa  réquisition,  et  le  président  en  a  fait 
donner  lecture. 

«  Lecture  faite,  le  cortège  a  repris  sa  mar- 
che et  s'est  rendu  sur  la  place  publique  ;  le 
procureur  syndic  du  district,  chargé  par  le 
conseil  d'annoncer  au  peuple  l'objet  de  la 
proclamation  de  l'Acte  constitutionnel,  a 
pris  la  parole  et  a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  La  Constitution  est  décrétée,  des  cour- 
«  riers  extraordinaires  l'ont  portée  à  l'admi- 
«  nistration,  elle  s'empresse  de  l'annoncer. 
«  Vous  l'avez  ïésirée,  citoyens,  çarce  qu'elle 
((  vous  délivre  de  l'agitation  qui  suit  néces- 
«  sairement  les  temps  de  révolution,  vous 
«  soustrait  aux  horreurs  de  l'anarchie,  et 
«  vous  assure  un  appui  à  l'abri  duquel  vous 
«  défierez  vos  ennemis  en   tout   genre.   Ia 
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u  Conventioa  l'a-  présentée  à  la  eanctioû  du 
«  peuple,  les  assemblées  primaires  sont  con- 
«  voquées,  vous  vous  y  rendrez,  citoyens,  vous 
«  y  discuterez  avec  la  sollicitude  d'un  voya- 
«  geur  qui  cherche,  par-dessus  tout,  la  plan- 
«  che  salutaire  qui  doit  le  sauver  du  nau- 
«  frage  ;  c'est  l'acte  qui  détermine  les  bases 
<(  de  votre  existence  politique,  et  peut  deve- 
«  nir  la  source  de  votre  oonheur.  Jalouse 
«  d'accélérer  le  moment  de  votre  réunion, 
«  l'administration  du  district  a  pris  les  me- 
((  sures  les  plus  propres  à  vous  en  faciliter 
«  les  moyens  ;  ce  jour,  où  elle  peut  espérer 
«  de  voir  s'accomplir  les  destinées  du  peu- 
((  pie  français  qui  lui  réservaient  la  liberté 
<(  est  un  des  plus  beaux  de  l'exercice  de  ses 
((  fonctions  ;  elle  en  sent  tout  le  prix,  votre 
«  confiance  lui  impose  de  grandes  obliga- 
«  tions  :  elle  croira  les  avoir  remplies  si  la 
«  Constitution  qu'elle  vous  offre  peut  deve- 
«  nir  le  signe  de  ralliement.  » 

«  Après  ce  discours,  il  a  requis  la  procla- 
mation de  l'Acte  constitutionnel  et  la  réqui- 
sition ayant  été  couverte  d'applaudissements, 
le  président  en  a  fait  donner  lecture. 

«  Lecture  faite,  le  cortège  s'est  acheminé 
vers  la  porte  Dupin,  il  s'est  arrêté  en  face 
de  l'église  ci-devant  des  Carmes  où  le  procu- 
reur de  la  commune  d'Agen  a  requis  aussi 
la  proclamation  dudit  Acte  ;  le  peuple  a  ac- 
cueilli avec  transports  cette  réquisition,  et 
le  maire  en  a  fait  faire  une  nouvelle  lec- 
ture. 

«  Le  cortège  a  repris  sa  marche,  il  s'est 
porté  à  la  place  Saint-Hilaire  où  le  dépar- 
tement a  fait  faire  une  dernière  publication 
de  l'Acte  constitutionnel. 

«  Ces  quatre  places  publiques  ayant  été 
successivement  le  théâtre  de  la  proclamation 
solennelle  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen,  le  cortège  s'est  rendu 
à  la  place  de  la  Loi,  où  la  musique  militaire 
a  exécuté  l'air  touchant  :  Où  peut-on  être 
mieux...  Cette  fête  civique,  pendant  laquelle 
ont  éclaté  la  joie  la  plus  vive,  la  fraternité 
la  plus  intime,  a  été  terminée  par  Y  Hymne  des 
Mameillais,  chanté  par  une  infinité  de  ci- 
toyens et  citoyennes  autour  de  l'arbre  de  la 
liberté. 

«  Signé  :  NoLiN,  président. 
((  Pour  copie  : 

u  Le  secrétaire  du  district  d'Agen, 
((  Srgné  :  B.  Rouby  le  jeune.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

36°  Lettre  des  citoyens  Moreau,  directeur 
des  messageries  nationales  à  Orléans,  et  Dé- 
mare, contrôleur  des  mêmes  messageries,  par 
laquelle  ils  déclarent  adhérer  à  l'Acte  consti- 
tutionnel ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Orléans,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«(  Citoyen  Président, 
«   Nous   voyons   avec   douleur   que  l'Acte 


(1)  Archives  nationalet  ctrton  C  868,  doisier  u*  58î 
et  ProçèS'verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pafe  44, 


constitutionnel  ayant  été  adressé  à  tous  les 
fonctionnaires  publics  de  cette  ville,  nous 
avons  été  les  seuls  privés  de  ce  bonheur. 

«  N'ayant  pu  nous  rendre  à  notre  section  le 
jour  où  cet  acte  auguste  a  été  accepté  par 
nos  concitoyens,  nous  vous  prions,  citoyen 
Président,  de  vouloir  bien  recevoir  notre 
adhésion  et  le  serment  que  nous  renouvelons 
de  soutenir  de  tout  notre  pouvoir  l'unité  et 
l'indivisibilité   de   la  République  française. 

«  Signé  :  Moeeau,  directeur  des  message- 
ries nationales  ;  Démaus,  contrôleur  des 
messageries  nationales.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

36°  Adresse  des  citoyens  de  la  section  du 
Chardonnet  de  la  ville  de  Tours,  assemblée 
dans  l'église  Saint-Martin  (1),  par  laquelle 
ils  déclarent  qu'ils  ont  accepté  à  l'unanimité 
des  suffrages  la  Constitution  qui  leur  a  été 
présentée. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

37"  Adresse  des  commis  de  l'administration 
du  district  de  Cosne-aur-Loire  (2),  par  la- 
quelle ils  témoignent  à  la  Convention  leur 
joie  sur  les  journées  des  31  mai,  1*»'  et  2  juin, 
et  sur  la  Constitution  qu'elle  vient  de  don- 
ner à  25  millions  d'hommes  libres,  dont  elle 
doit  faire  le  bonheur. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

38°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  du  10*  hatatllon  des  volontaires  na- 
tionaux piquters  (3),  dans  laquelle  ils  di- 
sent à  la  Convention,  que  préférer  sa  fa- 
mille à  soi,  sa  patrie  à  sa  famille,  le  genre 
humain  à  sa  patrie,  est  la  devise  qu'ils  ont 
prise,  et  qu'ils  ont  juré  de  soutenir  jusqu'au 
dernier  des  homnaes  qui  le  composent.  Ils 
prient  la  Convention  d'agréer  leur  inviola- 
ble adhésion  à  la  Constitution  qu'ils  défen- 
dront toujours  au  prix  de  leur  fortune  et 
de  leur  sang. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

39°  Adresse  des  officiers,  tous-officiers  et 
volontaires  dn  10*  bataillon  du  Douhs  (4), 
par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils  ont  accepté 
la  Constitution.  Ils  jurent  de  la  maintenir 
et  de  ne  reconnaître  que  la  Convention  na- 
tionale et  ses  décrets. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

40°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  ^inté- 
rieur (5),  par  laquelle  il  demande  à  la  Con- 
vention qu'elle  prononce  sur  les  indemnités 
réclamées  par  les  membres  des  conseils  de 
département  en  pfnnanenee. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  45. 
(%)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  43. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  45. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  4S. 
(9)  Procèi-verbuux  de  la  Conventiçn,  tome  17,  p.  45. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

4P  Lettre  des  membres  composant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Cher,  par 
laquelle  ils  informent  la  Convention  qu'ils 
se  sont  empressés  de  faire  enregistrer  l'Acte 
constitutionnel  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Comme  citoyens,  nous  avons  concouru, 
dans  nos  sections  respectives,  à  l'acceptation 
de  la  Constitution,  le  7  de  ce  mois  ;  comme 
juges,  nous  l'avons  reçue  officiellement  hier, 
aujourd'hui  nous  nous  sommes  empressés  de 
lui  donner  le  caractère  de  l'authenticité,  par 
l'enregistrement  et  la  publication.  Comme 
patriotes  zélés,  il  nous  reste  un  dernier  de- 
voir à  remplir,  c'est  celui  de  présenter  à  la 
Convention  nationale,  en  la  personne  de  son 
digne  chef,  l'assurance  que  nous  ferons  tout 
ce  qui  sera  en  notre  pouvoir  pour  propager 
le  civisme  et  pour  m.aintenir  la  République 
une  et  indivisible-  Cette  Constitution,  si 
longtemps  désirée,  est  marquée  au  coin  de  la 
sagesse  ;  c'est  le  centre  commun  auprès  du- 
quel doivent  se  réunir  tous  les  bons  citoyens. 
_  «  Nous  sommes,  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, vos  compatriotes. 

«  Les  membres  composant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Cher. 
<(  Signé  :  Augier,  présidetit  ;  Dubois,  accu- 
sateur public;  Bidon  ;  Berthomier  ;  Ber- 
TIN,  greffier. 

<(  Bourges,  12  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

42"  Lettre  du  citoyen  François,  président 
du  tribunal  du  district  de  Montmédy,  séant 
à  S tenay-sur-M euse,  Tpar  laquelle  il  déclare 
accepter  l'Acte  constitutionnel  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

((  Citoyens  législateurs, 

«  La  joie  que  j'ai  ressentie  de  la  Constitu- 
tion que  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer  et 
que  j'adopte  avec  le  plus  vif  empressement, 
doit  aller  jusqu'à  vous  ;  elle  vous  éternisera  à 
jamais,  puisqu'elle  assure  le  bonheur  de  toute 
la  Répuolique. 

«  Toujours  fidèle  à  mon  serment,  je  la 
maintiendrai  de  tout  mon  pouvoir,  et  ma 
reconnaissance  égalera  le  pariait  respect  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  citoyens  législa- 
teurs, votre  concitoyen. 

((  Signé  :  François.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

43"  Adresse  des  administrateurs  du  dépa/r- 
tement  de  l'Orne  (3),  par  laquelle  ils  don- 
nent connaissance  que  l'Acte  constitutionnel 


a  été  accepté  à  l'unanimité  par  les  citoyens 
de  la  ville  d'Alençon,  à  l'exception  du  com- 
missaire des  guerres  du  département. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

44°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
d'Argenton  (1),  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  fait  proclamer  l'Acte  constitution- 
nel avec  l'appareil  qu'il  mérite. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

45°  Lettre  du  procureur  syndic  du  Bas- 
Rhin  (2),  par  laquelle  il  écrit  que  la  section 
de  Mordhausen,  la  commune  de  Mutzig, 
d'Obernai,  de  Wasselonne,  de  Molsheim,  les 
grenadiers  du  l^""  bataillon  des  fédérés,  le  dé- 
pôt du  8®  des  Vosges,  cantonné  à  Strasbourg, 
et  tous  les  citoyens,  adhèrent  avec  enthou- 
siasme à  la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Si^.) 

46°  Lettre  dans  laquelle  il  est  dit  que  l'Acte 
constitutionnel  a  été  accepté  par  tous  les  gé- 
néraux, officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
l'armée  de  la  réserve,  stationnée  à  Tours  (3). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

47°  Adresse  des  volontaires  de  la  compagnie 
n°  7  du  1^  bataillon  de  la  Gironde  (4),  par  la- 
quelle ils  improuvent  la  résolution  que  vou- 
laient prendre  les  bataillons  de  la  Gironde 
dans  la  Vendée  de  s'en  retourner  dans  leur 
pays. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

48°  Lettre  des  administrateurs  composait 
le  conseil  général  du  département  de  la  Ven- 
dée (5),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
accepté  la  Constitution  avec  les  transports 
de  la  joie  la  plus  pure. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

49°  Adresse  des  citoyens  composant  la  com- 
mune de  Preigney  (6),  par  laquelle  ils  décla- 
rent qu'ils  ont  proclame  solennellement  l'Acte 
constitutionnel  aussitôt  son  arrivée. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

50°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Provins  (7),  dans  laquelle  ils  donnent  con- 
naissance de  l'empressement  qu'ils  ont  mis  à 
faire  connaître  la  Constitution  dans  l'arron- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  261 ,  dossier  569  et 
Procès-ver bau.v  de  la  Convention,  tome  11,  page  46. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  46 
et  Archives  nationales,  carton  C  26'i,  dossier  582. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  il,  p.  46. 


(1)  Procès 

(2)  Procès- 

(3)  Procès- 

(4)  Procès 

(5)  Procès- 

(6)  Procès 
[l)  Procès 


-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  46. 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  46 . 
■verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p  46. 
■verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  46. 
-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  47. 
-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  47. 
■verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  47. 
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dissement  de   leur   district,   et  de   l'assenti- 
ment qu'elle  a  reçu  de  tous  les  citoyens. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  des  Six.) 

51°  Lettre  des  citoyens  Corbière,  Barbier, 
Allain  et  Jean  Maillard,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  la  Constitution  a  été  unanime- 
ment acceptée  par  les  assemblées  primaires 
des  communes  de  Mézières-au-Perche  et  de 
Germainville,  département  d'Eure-et-Loir  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Aux  citoyens  représentants  du  peuple 
du  département  d^ Eure-et-Loir. 

«  Citoyens, 
«  Quatre  députés  des  deux  communes  de 
Mézières  et  de  Germainville  vous  annoncent 
que  la  Constitution  a  été  acceptée  à  leurs  as- 
semblées primaires  à  l'unanimité  et  avec  en- 
thousiasme. 

«  Paris,  ce  21  juillet,  an  II  de  la  Républi- 
que française. 

«  Signé  :  Coebière  ;  Babbiee  ;  Allain  ; 
Jean  Maillaed.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

52°  Adresse  des  volontaires  du  12^  bataillon 
du  Jura  (2),  par  laquelle  ils  font  passer  leur 
adhésion  formelle  à  la  Constitution  qui  leur 
a  été  présentée. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

53°  Lettre  du  citoyen  Routnette,  comman- 
dant du  12^  bataillon  du  Jura  (3),  par  la- 
quelle il  annonce  que  son  bataillon  a  reçu 
la  Constitution  avec  enthousiasme. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

54°  Adresse  de  trois  compagnies  de  volon- 
taires, faisant  partie  de  Varmée  de  la  ré- 
serve, campée  aux  environs  de  la  ville  de 
Tours  (4),  par  laquelle  ils  font  connaître 
qu'ils  se  sont  empressés  d'accepter  la  Consti- 
tution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

55°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
Rochelle  (5),  par  laquelle  ils  font  savoir  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  proclamé  avec 
pompe  dans  cette  ville  et  reçu  avec  les  accla- 
mations de  la  joie  la  plus  vive. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

56°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Lusignan   (6),   par  laquelle   ils  donnent 

(1)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  582  et 
—  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  47. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  47. 
;3)  Procèsverbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  47. 
(4)  Procèsverbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  47. 
(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  48. 
^6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tom*  17,  p.  48. 


connaissance  de  la  proclamation  qu'ils  ont 
faite  de  la  Constitution,  et  de  l'enthousiasme 
avec  lequel  elle  a  été  reçue  par  tous  les  ci- 
toyens de  la  ville. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  dés  Six.) 

57°  Adresse  de  la  société  républicaine  des 
sans-culottes  de  la  ville  d^ Orléans  (1),  par 
laquelle  elle  annonce  à  la  Convention  qu  elle 
a  reçu  et  accepté  avec  transport  l'Acte  cons- 
titutionnel qu  a  enfanté,  dans  les  orages,  la 
Montagne  sainte  de  la  liberté  ;  qu'un  peuple 
nombreux  qui  assiste  régulièrement  à  ses 
séances  a  témoigné,  par  de  vifs  applaudisse- 
ments et  des  cris  réitérés  de  :  Vive  la  Répu- 
blique! qu'il  partageait  ses  sentiments. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.  ) 

58°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  N euville-aux-Loge< ,  département  du  Loi- 
ret (2),  par  laquelle  il  annonce  que  toutes  les 
communes  de  ce  district  se  sont  réunies  le 
dimanche  14  dans  le  chef-lieu  de  leur  can- 
ton, et  ont  accepté  la  Constitution  dans  tout 
son  contenu,  à  l'unanimité.  Les  cris  de  :  Vive 
la  République!  vive  la  Constitution!  vive 
la  Montagne!  y  ont  été  répétés  de  toutes 
parts  :  des  danses  au  son  de  l'air  Ça  ira, 
autour  de  l'arbre  de  la  liberté,  l'Hymne  des 
Marseillais  ont  terminé  cette  cérémonie  au- 
guste et  touchante. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

59°  Lettre  des  administrateurs  de  la  mai- 
son de  bienfaisance  nationale  d'Orléans,  par 
laquelle  ils  transmettent  le  procès-verbal 
d'acceptation  de  la  Constitution  par  tous  les 
citoyens  infirmes  et  indigents  ;  ce  procès-ver- 
bal est  ainsi  conçu  (3)   • 

Extrait  du  registre  des  délibérations  prises 
par  r administration  de  la  maison  de  bien- 
faisance nationale  d'Orléans. 

Séance  du  lundi,  quinze  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

((  Présents  les  citoyens  Cretté,  Lacour- 
celle,  Girard,  Bardin,  Raiffé,  Poupardin, 
Goulla  Privé,  Gellimellas  et  Sonnet. 

«  Le  citoyen  secrétaire  a  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  à  l'administration  par  les  ci- 
toyens maire  et  officiers  municipaux  d'Or- 
léans, par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  font 
passer  six  exemplaires  de  la  Constitution  ré- 
publicaine, douze  lettres  du  citoyen  Dela- 
gueulle  de  Coinces,  et  six  de  Léonard  Bour- 
don, ils  demandent  que  ces  exemplaires  soient 
lus  dans  toutes  les  salles  le  plus  prompte- 
ment  possible  et  qu'on  leur  envoie  le  procès- 
verbal  de  la  lecture  et  de  l'adhésion. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  48. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  48. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  262,  dossier  582.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  49. 
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«  Le  bureau  a  aussitôt  fait  assembler  tous 
les  citoyens  dans  la  grande  cour  des  hommes, 
il  s'y  est  transporté,  il  les  a  trouvés  tous  réu- 
nis autour  de  l'arbre  de  la  liberté.  La  joie 
que  manifestaient  déià  tous  ces  citoyens,  an- 
nonçait par  avance  1  adhésion  qu'ils  allaient 
donner  à  l'Acte  constitutionnel  ;  des  cris  de  : 
Vive  la  République/  se  sont  fait  entendre  de 
toutes  parts  :  le  citoygn  président  a  fait  part 
du  sujet  de  la  convocation,  un  membre  a  pro- 
noncé un  discours  paternel  et  patriotique, 
qui  a  été  applaudi  de  l'assemblée  ;  le  secré- 
taire a  ensuite  fait  la  lecture  de  la  Déclara- 
tion des  droite  de  l'homme  et  de  l'Acte  cons- 
titutionnel ;  cette  lecture  a  été  faite  dans  le 
plus  grand  calme  et  tous  les  auditeurs  péné- 
trés des  grands  principes  et  des  vérités  que 
contient  ce  chef-d'œuvre  de  la  raison  hu- 
maine, ont  fait  retentir  l'air  de  mille  cris 
de  :  Vive  la  République!  vive  la  Constitu- 
tion! vivent  les  représentants  du  peuple!  Il 
a  de  même  été  fait  lecture  des  lettres  du  ci- 
toyen Delagueulle  et  Bourdon,  les  mêmes 
applaudissements,  les  mêmes  cris  ont  recom- 
mencé, enfin  chaque  citoyen  âgé  de  21  ans  a 
donné  librement,  de  grand  cœur  et  partielle- 
ment son  adhésion  à  l'Acte  constitutionnel. 
Cette  cérémonie  civique  et  imposante  a  été 
terminée  par  l'Hymne  des  Marseillais,  qui 
a  été  chanté  aveo  enthousiasme  par  les  hom- 
meS(  de  tous  les  âges  et  par  les  enfants. 

«  L'administration  s'est  ensuite  transpor- 
tée dans  une  autre  cour  où  toutes  les  femmes 
s'étaient  réunies  et  formaient  le  cercle  ;  un 
membre  a  fait  lecture  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  de  l'Acte  constitutionnel 
et  des  deux  lettres  :  le  même  calme,  la  même 
attention  que  chez  les  hommes  ont  été  obser- 
vés, et  les  cris  de  :  Vive  la  République!  vive 
la  Constitution!  se  sont  fait  entendre  de 
toutes  parts. 

«  Pareille  lecture  a  été  faite  dans  les  salles 
des  vieillards  et  des  infirmes,  ils  ont  de  même 
crié  :  Vive  la  République!  vive  la  Constitu- 
tion! vivent  les  représentants  du  peuple!  Et 
ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi,  avaient  le 
droit  d'accepter  l'Acte  constitutionnel,  l'ont 
fait  avec  joie  et  reconnaissance. 

((Tous  les  exemplaires  envoyés  par  la  mu- 
nicipalité ont  été  remis  à  différents  officiers 
des  deux  sexes,  afin  qu'eux  et  tous  ceux  qui 
sont  BOUS  leur  surveillance  soient  à  portée 
d'en  prendre  souvent  communication  et  de 
se  pénétrer  des  grandes  vérités  qu'ils  renfer- 
ment. 

((  Pour  extrait  conforme  : 

<(  Signé  :  Sonnet,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

60*  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  et 
du  canton  de  Héricourt.  département  de  la 
Haute-Saône,  par  laquelle  ils  désavouent  la 
conduite  de  leurs  administrateurs,  et  décla- 
rent que,  s'il  faut  se  lever  en  masse,  ce  sera 
pour  se  rallier  autour  de  la  Convention  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Législateurs,  nous  ne  pouvons  qu'en  fré- 
missant vous  peindr»  notre  surprise  d'avoir 


(!)  Proeès-verbaux  âe  la  Convention,  tome  il,  p.  49. 


appris  les  projets  liberticides  des  membres 
du  directoire  de  notre  département,  en  vou- 
lant se  mettre  en  insurrection^  tant  contre 
la  Convention  que  contre  la  ville  de  Paris. 
«  S'il  faut  se  lever,  nous  nous  lèverons  tous 
en  masse  ;  mais  ce  sera  pour  exterminer  tous 
ces  vils  adulateurs  des  tyrans,  tous  ces  per- 
fides, tous  ces  ennemis  de  la  paix,  de  l'ordre 
de  la  République,  et  de  là  nous  nous  rallie- 
rons autour  de  la  Convention  nationale,  et 
nous  i^ous  jetterons  dans  les  bras  de  nos 
frères  de  Paris,  et  nous  ferons  cause  com- 
mune avec  eux.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.  ) 

6P  Lettre  de  la  municipalité  de  Nogent-le- 
Rotrou  (1),  qui  annonce  avec  quel  enthou- 
siasme a  été  reçue  la  Constitution,  et  envoie 
une  adresse  des  citoyens  de  cette  ville  qui 
déclarent  se  rallier  unanimement  à  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  marchés, 
présente  un  projet  de  décret  (2). 

(Sur  l'observation  d'un  membre,  le  projet 
est  ajourné  à  1  heure  de  l'après-midi.) 

Chabot,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  14  juil- 
let 1793  (3). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.  ) 

IThuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  remplacer  les  représentants 
Gharlier  et  Servière,  démissionnaires  des 
fonctions  de  eommiisaires  à  l'armée  du  Nord 
par  les  représentants  Levasseur  (Sarthe)  et 
Letourneur  (Sarthe),  et  le  représentant 
Pierre  Baille,  démissionnaire  des  fonctions 
de  commissaire  à  l'armée  d'Italie  par  le  re- 
présentant Ricord  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (4)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Levasseur,  Letourneur  et  Ricord  se 
rendront  à  l'armé©  du  Nord,  en  qualité  de 
députés  représentants  du  peuple.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Thiiriol,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  improuver  un  arrêté  des  ad- 
ministrateurs d'Indre-et-Loire,  qui  tend  à 
faire  perdre  la  confiance  publique  à  la  com- 
mission centrale  établie  à  Tours  par  les  re- 
présentants du  peuple. 

Il  expose  que  d'après  cet  arrêté  les  admi- 
nistrateurs d  Indre-et-Loire  censurent  et  dé- 
noncent à  la  Convention  les  opérations  dos 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  80. 

(2)  Procès-verbaiix  de  la  Convcutioti,  tome  17,  p.  oO. 
(5)  Procèt-verbttux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  50. 
(4)  ProcèS'Verbauic  de  la  Convention,  totoe  17,  p.  50. 

et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  168.  —  Le  texte 
du  décret  que  nous  donnons  ici  et  que  nous  avont  em 
prunté  au  Procès- verbal,  est  certainement  erroné,  car 
Pierre   Baille  avait  été   désigné  pour  l'arrrée  d'Italie 
(Voy.  ci-de«sus,  séance  "ïu  19  juillet  1703.  p.  191.) 
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représentants  du  peuple  Choudieu,  Tallien 
et  Richard,  réunis  en  commission  centrale  à 
Angers.  Les  administrateurs  reprochent  aux 
représentants,  par  un  sentiment  de  conser- 
vation de  leurs  propriétés^  d'avoir  transféré 
à  Angers  des  troupes  qui  étaient  placées  aux 
environs  de  Tours  (1). 

Il  propose  le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, improuve  l'arrêté  pris  le  28  juin  der- 
nier, en  comité  général,  par  les  administra- 
teurs du  département  d'Indre-et-Loire,  en 
ce  qu'il  n'a  évidemment  d'autre  objet  que 
d'altérer  la  confiance  que  la  Convention  a 
donnée  aux  représentants  du  peuple  près 
l'armée  de  la  Rochelle,  réunis  en  commis- 
sion centrale  à  Angers,  et  décrète  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer  sur  les  dénonciations  faites 
par  ledit  arrêté.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ciuffroj^',  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  faire  restituer  au  citoyen 
Maillard,  ci-devant  fermier  général,  la 
somme  de  1,800  livres  qu'on  lui  a  fait  verser 
à  la  Trésorerie  nationale^  bien  qu'il  eût  pré- 
senté un  quitus  en  règle  le  15  avril  1785  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, chargé  de  surveiller  l'exécution  du 
décret  du  5  juin  dernier,  relatif  aux  ci-de- 
vant fermiers  généraux. 

«  Déclare  que  le  citoyen  Maillard  ayant 
présenté  un  quitus  en  règle  du  15  avril  1785, 
le  juge  de  paix  de  la  section  ne  devait  ni 
apposer  les  scellés  chez  lui,  ni  l'obliger  à  por- 
ter au  Trésor  public  le  numéraire  que  le  ci- 
toyen Maillard  avait  dans  sa  caisse  ;  en  con- 
séquence, décrète  que  la  somme  de  1,800  liv. 
reçue  par  Charles-Martin  Doyen,  caissier  gé- 
néral de  la  Trésorerie  nationale,  le  10  juin 
dernier,  au  titre  de  dépôt,  sera  remis  au  ci- 
toyen Maillard,  sur  la  présentation  du  pré- 
sent décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Hourier-KIoy,  au  nom  du  comité  de  sur- 
vexllance  des  subsistances,  marchés  et  char- 
rois des  armées,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  ordonner  que  le 
traité,  passé  le  22  janvier  dernier  entre  Fâ- 
che, alors  ministre  de  la  guerre,  et  Winter  et 
cornpagnie,  continuera  provisoirement  à  être 
exécuté',  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (4)  : 


(1)  Attditeurnatîonal,  n«  30i  du  lundi  22  juillet  1793. 
page  1. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  1,  p.  61, 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  166. 

(3)  Procès-verbaux,  tome  17,  page  SI  et  Collection 
Baudouin,  tome  31.  page  166. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  8,  page  52, 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  166.  —  Les  noms 
des  rapporteurs  Thuriot,  Guffroy,  Hôurier-EIôy,  nous 
ont  été  donnés  par  le  sommaire  de  la  séance  qui  se 
"trouve  aux  Archives  nationales. 

1   8  • 


<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  marchés  et  charrois 
des  armées,  tant  sur  la  pétition  de  la  oompa- 

f;nie  "Winter,  du  5  de  ce  mois,  que  sur  la 
ettre  de  Dupin,  l'un  des  adjoints  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  date  du  18  courant, 
décrète  que  le  traité  passé  le  22  janvier  der- 
nier entre  Pache,  alors  ministre  de  la  guerre, 
et  "Winter  et  compagnie,  continuera  provi- 
soirement à  être  exécuté  ;  en  conséquence,  le 
ministre  de  la  guerre  demeure  autorisé  à 
payer  à  cette  compagnie  les  sommes  qui  peu- 
vent lui  être  dues  en  vertu  des  clauses  de  leur 
traité,  et  des  dispositions  du  décret  rendu 
sur  icelui  le  25  mars  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  anéantir  la  procédure  com- 
mencée par  le  juge  de  paix  d'Arsonval,  dis- 
trict de  Bar-sur-Aube,  contre  les  citoyens  de 
la  commune  d'Âr  rentier  es,  procédure  rela- 
tive aux  faits  et  événements  qui  se  sont  pas- 
sés dans  la  ferme  de  la  Fosse-Ronde,  dans  la 
nuit  du  27  au  28  mai  dernier  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  anéantit  la  pro- 
cédure commencée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  d'Arsonval,  district  de  Bar-sur-Aube, 
contre  les  citoyens  de  la  commune  d'Arren- 
tières,  relative  aux  faits  et  événements  qui 
se  sont  passés  dans  la  ferme  de  la  ^osse- 
Ronde,  d^ns  la  nuit  du  27  au  28  mai  dernier, 
lors  de  la  visite  et  perquisition  faite  dans 
ladite  ferme  par  la  municipalité  et  par  les 
citoyens  de  ladite  commune  ;  fait  défense  au- 
dit juge  de  paix,  au  directeur  du  juré  et  à 
tous  autres  juges  de  donner  des  suites  à  lau- 
dite  procédure,  sauf  l'action  civile  de  qui  il 
appartiendra  pour  les  dommages  prétendus 
causés  dans  ladite  ferme  lors  de  la  visite 
dont  il  s'agit.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  ^our  ordonner  1/ exécution  du  man- 
dat d'arrêt  décerné  par  la  municipalité  de 
Saillans,  le  19  juin  dernier,  contre  le  nommé 
Ruel-Bouraeois  et  pour  mander  à  la  barre  le 
maire  et  le  procureur  syndic  de  la  munici- 
palité de  Crest,  qui  se  sont  opposés  à  l'exé- 
cution dudit  mandat  d^ arrêt  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
mandat  d'arrêt  décerné  par  la  municipalité 
de  Saillans.  le  19  juin  dernier,  contre  le 
nommé  Ruel-Bourçeois,  ancien  maire  de  cette 
commune,  sera  exécuté,  à  l'effet  de  quoi  ledit 
Euel-Bourgeois  sera  transféré  dans  les  pri- 
sons du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Drôme;  casse  et  annule  les  délibéra- 
tions et  arrêtés  qui  peuvent  avoir  été  pris 


(1)  Colleetidn  Baudouin,  tome  31,  page  167,  «t  Pro- 
cès verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  52. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  pa^e  17  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  53. 
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par  la  municipalité  de  Crest,  pour  empê- 
cher l'exécution  dudit  mandat  d'arrêt  ;  or- 
donne, au  surplus,  que  le  maire  et  le  pro- 
cureur syndic  de  ladite  municipalité  de 
Crest  seront  mandés  à  la  barre,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite.    » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Melacroix  (Eure-et-Loir)  (I).  J'annonce  à 
la  Convention  qu'une  députation  de  la  com- 
rrtune  de  Blangy,  district  de  Pont-1'Evêque, 
département  du  Calvados,  demande  à  être 
admise  à  la  barre  pour  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  une  pétition  relative  aux 
subsistances.  Je  demande  que  vous  les  ren- 
voyiez au  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  des 
sommes  pour  cet  objet,  pour  y  être  fait  droit, 
bien  que  cette  demande  ne  soit  pas  visée  par 
les  autorités  intermédiaires. 

Un  autre  membre  demande  que  cette  dis- 
pense soit  étendue  à  toutes  les  communes 
dont  les  administrations  sont  en  révolte  con- 
tre la  loi. 

(La  Convention  nationale  ordonne  le  ren- 
voi de  cette  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  y  être  fait  droit,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  visée  par  les  autorités  intermé- 
diaires, et  cette  dispense  est  étendue  à  toutes 
les  communes  dont  les  administrations  sont 
en  révolte  contre  la  loi.) 

Une  députation  des  citoyens  du  canton 
d/Issy-V Union,  district  du  Bourg-de-V Ega- 
lité, est  admise  dans  l'intérieur  ae  la  salle. 

V orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Les  conamuues  du  canton  d'Issy-l'Union, 
après  avoir  mûrement  discuté,  article  par 
article,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  l'Acte  constitutionnel  que  vous  leur  avez 
présentés,   les  ont  acceptés  à  l'unanimité. 

«  Nous  venons,  en  leur  nom,  vous  appor- 
ter le  procès-verbal  qui  le  constate. 

«  Mandataires  du  peuple,  vous  que  l'or 
des  tyrans  n'a  pi.i  séduire,  vous  qui,  restés 
fidèles  à  votre  poste,  avez  combattu  les  ca- 
bales et  les  intrigues  qui  entravaient  votre 
marche,  pour  parvenir  à  l'achèvement  de 
cette  Constitution,  autour  de  laquelle  tous 
les  Français  vont  se  réunir  ;  jouissez  d'avance 
du  bonheur  prochain  de  la  France  :  vos  noms, 
mieux  que  sur  des  tables  de  marbre,  passe- 
ront aux  générations  futures.  Lorsque  cour- 
bés sous  le  poids  des  années,  rappelant  l'épo- 
que du  passage  de  l'esclavage  à  la  liberté, 
nous  ferons  lire  à  nos  petits-fils  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  notre  Acte  cons- 
titutionnel, nous  leur  dirons  avec  «nrisfic 
tien  les  noms  des  législateurs  qui  ont  con- 
tribué à  ce  grand  œuvre,  et  ils  béniront  votre 
mémoire. 

«  Législateurs,    votre   tâche   n'est  pas  en- 


Ci)  Journal  de  la  Montagne,  de  Laveaux  n»  ni,  p.307, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  .S3. 

(i)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  582. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  53. 


core   remplie  ;   vous  nous   présentez   le   bon- 
heur,  aidez- nous  à  le  consolider. 

<(  Bientôt  la  torche  funèbre  Ju  fanati&me 
et  de  la  guerre  civile  va  s'éteindre,  hop  fières 
encore  égarés  par  des  traîtres,  vont  ouvrir 
les  yeux,  le  bandeau  de  l'erreur  va  se  déchi- 
rer à  la  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  qui 
doit  faire  de  tous  les  Français  une  seule  fa- 
mille. Encore  quelques  jours  et  vous  pourrez 
prouver  à  l'Univers  que  la  Révolution  n'est 
pas  un  songe  enfanté  dans  le  délire  :  dites 
à  tous  ces  tyrans  coalisés  que  tous  les  Fran- 
çais viennent  de  jurer  de  vivre  libres  ou  de 
mourir.  L'œil  fixé  sur  nos  forces  et  nos  res- 
sources, ordonnez-leur  de  s'éloigner  sans  dé- 
lai d'un  sol  que  leur  présence  souille  depuis 
trop  longtemps  ;  qu'ils  obéissent  ou  qu'ils 
tremblent  ;  encore  quelques  jours  nos  mois- 
sons sont  rentrées  dans  nos  greniers  ;  à  votre 
voix  la  France  entière  se  lève  et,  semblable 
aux  rivières  de  feu  que  vomit  l'Etna,  tous 
les  Français,  4  millions  d'hommes  libres, 
vont  se  précipiter  sur  tous  les  pointe  de  la 
République  menacés,  mettre  en  déroute  et 
écraser  ces  phalanges  d'esclaves,  ébranler  et 
détruire  tous  les  trônes  des  tyrans  et  donner 
la  paix  et  la  liberté  à  l'univers. 

<(  Signé  :  DucLOT  ;  Duval  ;  Leroux  ; 
HoiN.  » 

Un  citoyen  de  cette  députation  obtient  en- 
suite la  parole  et  dit  (1)  : 

Législateurs,  l'accueil  favorable  que  vous 
avez  bien  voulu  faire  aux  apothéoses  de  Lepe- 
letier  et  de  Dampierre,  m'a  encouragé  à  vous 
présenté  cet  objet  à  la  mémoire  de  Marat  : 
c^est  un  tableau. 

J'ai  appris,  par  les  papiers  publics,  que 
l'immortel  David,  artiste  aussi  recommanda- 
ble  par  ses  vertus  que  par  ses  talents  supé- 
rieurs, consacrait  ses  pinceaux  à  cet  infor- 
tuné républicain. 

Si  cet  objet  n'eût  pas  été  commencé  avant 
que  j'en  fusse  informé  à  coup  sûr  je  ne  l'au- 
rais pas  entrepris.  Puisse  cette  faible  esquisse 
être  aussi  agréable  à  l'auguste  Sénat  qu'il 
me  l'est  de  la  lui  offrir. 

lue  Président  répond  aux  orateurs  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

Sergent  (2).  Il  faut  que  les  hommages  faits 
à  la  mémoire  des  défenseurs  de   la  liberté 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  de  Laveaux,  n°  bl,  p.  303, 
l"^*  colonne.  —  A  la  suite  de  co  discours  se  trouve  la 
description  suivante  : 

Le  tableau  offert  par  ce  citoyen,  représente  la  Ré- 
publique assise  et  étendue  sur  la  tombe  de  Marat,  où 
elle  écrit  :  «  Ci-git  l'Ami  du  peuple.  »  Elle  a  l'air  éploré, 
et  le  coude  appuyé  sur  le  cube  de  l'égalité,  où  est  le 
procès-verbal  dressé  le  13  juillet  chez  Marat.  Elle  tient 
de  la  main  droite  le  couteau  ensanglanté  qui  lui  perça 
le  sein.  Derrière  elle,  est  un  coq  perché  sur  les  attri- 
buts de  la  Republique.  Au  bas  de  la  tombe  sont  des 
fleurs,  un  masque  déchiré,  une  plume  et  le  bâton  d'Es- 
culape.  Sur  la  même  tombe  est  assis  le  gétiie  do  l'his- 
toire, qui  considère  ce  nouveau  martyr  de  la  liberté, 
dont  médaillon  est  incrusté  dans  un  sarcophage  décoré 
de  guirlandes  de  chêne,  liées  avec  un  ruban  tricolore  et 
soutenues  par  une  urne  sépulcrale,  ornée  de  fleurs,  de 
branches  ae  chêne  et  d'une  palme;  h.  côté  est  un  tré- 
pied funéraire,  d'où  s'exhalent  des  parfums;  le  fonds 
est  garni  de  chênes  et  de  cyprès... 

(2)  Journal  delà  Montagne  de  Laveaux,  n°  51,  p.  308, 
2<  colonne. 
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soient  offerts  à  tous  les  yeux  ;  je  demande,  en 
conséquence,  que  le  tableau  soit  placé  dans 
le  salon  de  la  liberté. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
tableaux,  statues,  bustes,  dessins  et  estampes 
qui  ont  été  offerts  aux  Assemblées  Consti- 
tuante, Législative  et  à  la  Convention,  qui 
sont  aux  archives,  en  seront  retirés  pour  être 
placés  dans  le  salon  de  la  liberté,  et  que  pa- 
reillement y  seront  placés  tous  pareils  objets 
qui  seront  présentés  par  des  citoyens. 

«  Charge  les  commissaires-inspecteurs  do 
faire  exécuter  le  plus  tôt  possible  le  présent 
décret.   » 

Un  député  du  canton  de  Creil,  district  de 
S'rnlis,  département  de  l'Oise,  est  admis  dans 
l'intérieur  de  la  salle  (2). 

Il  présente  Pacccptation  de  la  Constitution 
fait'-  par  ce  canton. 

Le  l*rt>si«lcnt  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal 
d'acceptation   au  comité  des   Six.) 

llallariué,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret ponr  payer  an  citoyen  Diujas  ce  qui  lui 
est  dit,  à  raison  des  différentes  traductions 
des  décrets  de  l'Assemblée  constitu-inte  (ju'il 
a  été  dtaryé  de  faire  par  Vex-ministre  1)u- 
port  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tondu  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  demande  du  citoyen  Dugas,  décrète 
que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  justice  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  10,000  livres, 
pour  avec  les  6,000  livres  payées  au  citoyen 
Dugas  compléter  le  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  à  raison  des  différentes  traductions 
des  décrets  de  l'Assemblée  constituante  c(u'il 
a  été  chargé  de  faire  par  l'ex-ministre  Du- 
port.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

illnllariiié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  renvoyer  au  tribunal  du  /"  ar- 
rondissement de  Paris,  l'appel  interjeté  par 
le  citoyen  Housset,  ancien  payeur-général  de 
la  f/uerre  à  Caen,  du  jugement  intervenu  au 
tribunal  du  district  de  Caen,  contradictoi- 
rement  avec  les  commissaires  de  la  Trésore- 
rie nationale;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
considérant  que  le  compromis  pa.ssé  entre  les 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  168,  et  Pro- 
cès-verbaux (le  la  Convention,  tome  1",  page  34. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  .^54, 
et  Moniteur  universel,  2"  semestre  de  1793,  page  874* 

colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  1G8,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  34. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  IGS  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention.,  tome  17,  page  M. 
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commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  et  le 
citoyen  Housset,  ancien  payeur  général  de  la 
guerre  a  Caen,  le  27  novembre  1792,  et  auto- 
rise par  décret  du  13  janvier  dernier,  n'a  pu 
recevoir  son  exécution  pour  les  causes  énon- 
cées en  1  acte  de  révocation  signifié  le  2  juil- 
let présent  mois,  à  la  diligence  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  ; 

«  Considérant  aussi  que  les  titres,  pièces  et 
ronseignements  relatifs  à  l'apurement  du 
bordereau  final  et  des  comptes  dus  à  la  Tré- 
sorerie nationale  par  le  citoyen  Housset,  sont 
a  la  Irerorerie,  section  de  la  guerre,  et  ne 
pourraient  être  déplacés  sans  de  grands  in- 
convénients ; 

'<  Décrète  que  sur  l'appel  interjeté  par 
Mousset,  du  jugement  intervenu  au  tribunal 
du  district  de  Caen,  oontradictoirement  avec 
es  commissaires  de  Ja  Trésorerie  nationale, 
le  1  juillet  1792,  ensemble  sur  les  demandes 
et  contestations  entre  les  parties,  elles  pro- 
céderont au  tribunal  du  1"  arrondissement, 
a  fans,  auquel  il  est  donné  tout  pouvoir 
pour  en  connaître.  » 

(La  Convention  adopte  ce  proiet  de  dé- 
cret.) 

Licquiiiio,  au  nom  du  comité  de  la  f/uerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  faire  rembourser  au  citoyen  Bec- 
ker,  lieutenant-colonel  du  1"  rér/iment  de  hus- 
sards, chargé  d'une  mission  à  Paris  par  le 
gênerai  Dampierre,  ses  frais  de  voyat/e  aller 
et  retour;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

<c  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire 
rembourser,  au  citoyen  François-Joseph  Bec- 
kei\  envoyé  le  2  mai  dernier  de  Valenciennes 
a  l'aris,  en  qualité  de  lioutenant-colonel  du 
1"  régiment  de  hussards,  par  le  général  Dam- 
pierre, pour  affaires  de  service,  auprès  du 
ministre  de  la  guerre,  ses  frais  de 
pour  l'aller  et  le  retour.  » 


voyage 


(La  Convention  adopte  es  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillements  et  char- 
rois mihtaires^,  fait  un  rapport  et  présente 
un  j)rojet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  5,757,000  livres,  pour  être  etnployée 
au  service  de  l'administration  des  transports 
et  convois  militaires;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  surveillance  sur  les  subsis- 
tances, habillements  et  charrois  militaires, 
décrète  : 

Art.    1". 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  la  somme 
de  5  millions  757,000  livres,  pour  être  em- 
ployée sous  sa  responsabilité  au  service  de 
l'administration  des  transports  et  convois 
militaires. 


(1)  Collection  Baudouin.tome  31,  page  169.  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pa^e  55 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  p.  "i&j,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  page  Ko. 
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Art.  2. 

<(  Avant  qu'il  puisse  être  mis  aucune  autre 
somme  à  la  disposition  de  ladite  administra- 
tion, elle  produira  les  comptes  de  ses  dé^ 
penses  d'avril  et  mai  dernier,  et  pièces  pro- 
bantes à  l'appui.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  propose  d'accorder  aux  soldats 
qui  ont  quitté  l'armée  de  Buzot,  une  gratifi- 
cation de  200  livres  (1). 

(La  Convention  renvoie  au  comité  des  fi- 
ances, et  ordonne  qu'il  lui  sera  fait  demain 
'^•O rapport  à  ce  sujet.) 

Un  membre,  au  nom  des  compilés  des  assi- 
gnats et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour 
accorder  la  franchise  postale  au  vérificateur 
en  chef  des  assignats  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)   : 

<(  Art.  1^^  Le  vérificateur  en  chef  des  assi- 
gnats jouira,  en  son  nom,  de  la  franchise  de 
poste. 

<(  Art.  2.  Le  contre-seing  attribué  à  la  di- 
rection des  assignats  sera  commun  au  vérifi- 
cateur des  assignats.  •>■> 

Apres  discussion,  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  amendé  dans  les  termes  sui- 
vants (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  des  assignats  et  des  finan- 
ces réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  vérificateur  des  assignats  fera  partir 
les  lettres  et  paquets  relatifs  à  ses  fonctions, 
sous  le  contre-seing  de  la  direction  des  assi- 
gnats, à  la  charge  de  les  lui  transmettre  ou- 
verts et  avant  d'être  cachetés.  » 

michcl  {Morbihan),  ou  nom  du  comité  de 
marine,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  que  les  syndics 
des  gens  de  mer,  actuellement  en  activité, 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  l'époque 
de  la  Saint-Martin  1794;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (4)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
sur  une  demande  du  ministre,  décrète  que 
les  syndics  des  gens  de  mer,  actuellement  en 
activité,  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  S5. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  260,  dossier  fiîS. 
pièce  n"  4.  Il  existe  aux  Archives,  dans  le  même  carton, 
une  autre  rédaction  qui,  sans  doute,  a  été  proposée  par 
un  membre  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  vérificateur  on  chef  des  assignats  sera  remboursé 
tous  les  trois  mois  des  frais  des  lettres  et  paquets  qui 
lui  auront  été  adressés,  à  raison  de  ses  fonctions,  sur 
l'état  qu'il  en  fournira,  appuyé  des  pièces  justifica- 
tives, et  qui  sera  arrêté  par  le  ministre  des  contri- 
butions publiques.  » 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  110  cl,  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  55. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  170,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  57. 

—  Le  nom  du  rapporteur  Michel,  et  celui  des  rappor- 
teurs précédents,  Mallarmé  et  Lequinio,  nous  ont  été 
fournis  par  le  sommaire  de  la  séance  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales. 


l'époque  de  la  Saint-Martin  1794,  époque  où 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  nomination 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  7  jan- 
vier 179L   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

C^liahot,  secrétaire ,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  représentant  Viger,  décrété  d'ar- 
restation le  2  juin,  par  laquelle  il  demande 
sa  mise  en  liberté  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Paris,   le  21   juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<{  Citoyen  Président, 

((  J'ai  trois  fois  écrit  à  la  Convention  pour 
obtenir  d'être  jugé  :  mes  lettres  n'ont  pas 
été  lues  ;  pendant  ce  long  silence,  ma  santé 
s'est  altérée.  L'obligation  de  coucher  dans 
une  chambre  fort  étroite,  à  un  étage  fort 
élevé  et  dans  une  saison  brûlante,  a  rendu 
chaque  jour  ma  situation  plus  cruelle.  Le 
supplice  de  la  condamnation  à  la  fièvre  pu- 
tride n'existe  dans  le  code  d'aucun  peuple 
de  l'univers,  et  il  n'entrera  pas,  j'espère, 
dans  celui  des  Français  :  cependant  je  m'y 
vois  livré. 

<(  Ne  pouvant  faire  entendre  directement 
mes  réclamations,  je  me  suis  adressé  au  mi- 
nistre de  la  justice.  Je  l'ai  prié  de  demander 
pour  moi  la  liberté  de  prendre  l'air  accom- 
pagné de  mes  gendarmes  :  il  s'est  prêté  à 
ma  demande  ;  sa  lettre  a  eu  le  sort  des  mien- 
nes, du  moins  je  n'en  ai  pas  entendu  parler. 
Depuis  quarante-huit  jours  je  n'ai  pas 
sorti  un  instant  de  mon  étroit  appartement. 
Cette  cessation  subite  de  tout  exercice  et  le 
mauvais  air  que  je  respire,  m'ont  occasionné 
une  fièvre  lente  qui  me  consume  et  une  ré- 
tention d'urine  qui  me  fait  souffrir  des  dou- 
leurs incroyables.  Cependant  le  rapport  du 
comité  de  Salut  public  est  entièrement  en 
ma  faveur;  on  ne  m'y  trouve  pas  l'ombre  d'un 
délit,  et  cela  était  impossible.  Tous  les  faits 
qu'on  dit  avoir  donné  lieu  à  ma  détention, 
me  sont  absolument  étrangers,  et  sont  même 
bien  antérieurs  à  mon  entrée  dans  l'Assem- 
blée. Je  ne  suis  arrivé  à  Paris  pour  rempla- 
cer le  citoyen  Dehoulière,  que  le  27  avril  der- 
nier. 

<(  Si  la  Convention  balance  pour  décréter 
d'accusation  tels  ou  tels  de  ses  membres, 
qu'elle  dit  coupables,  peut-elle  balancer  un 
instant  pour  rendre  à  la  liberté  ceux  qu'elle 
reconnaît  publiquement  innocents,  et  que 
personne  au  monde  n'oserait  accuser  ? 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  observer,  citoyen 
Président,  que  mes  gardes  eux-mêmes  qui 
comptaient  n'être  enfermés  que  trois  ou  qua- 
tre jours,  et  dont  la  santé  s'altère  comme  la 
mienne,  maudissent  une  décision  qui  les  tient 
si  longtemps  captifs  :  c'est  moi  qui  suis 
obligé  de  calmer  leurs  murmures. 

«  J'ignore  quel  sera  le  sort  de  cette  récla- 
mation, mais  songez,  citoyen  Président,  que 
tout  doit  avoir  un  terme. 


(1)  Archives   nationales,  carton   G  261,  dossier  563 
et  Procès-verbaux  de  In  Convention,  tome  17,  page  57. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  juillet  1193.] 


275 


<(  Je  suis  avec  respect,  votre  collègue  et 
concitoyen, 

a  Signé  :  ViaEK,  député  de  Mayenne-et- 
Loire  à  la  Convention  nationale,  rue 
Neuve-Saint-Roch,  n"  122.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Deshayesj  président  de  la 
société  républicaine  de  Chanmont,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  il  an- 
nonce que  cette  société  demande  que  le  meur- 
tre de  Marat  soit  vengé  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)   : 

Le  président  de  la  société  républicaine  de 
Chamnont,  aux  représentants  du  peuple 
français  à  la  Convention  nationale. 

«  Chaumont,  département  de  la  Haute- 
Marne,  le  18  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«  Représentants, 

«  C'est  au  moment  où  la  nation  française 
allait  jouir  du  fruit  de  vos  glorieux  tra- 
vaux ;  c'est  au  moment  où  vous  vous  croyiez 
délivrés  des  ennemis  qui  vous  entouraient, 
qu'un  nouveau  Paris,  sous  la  forme  d'une 
femme,  vient  donner  la  mort  au  vertueux 
Marat. 

«  Au   récit  de  cette  scène  terrible,   la  so- 
ciété populaire  de  Chaumont  a  été  pénétrée 
l'indignation  :  c'est  par  un  mouvement  spon- 
ané  qu'elle  s'est  levée  tout  entièi'e  pour  de- 
inander  vengeance  de  ce  crime  de  lèse^nation. 

w  Représentants,  hâtez-vous  de  livrer  à 
toute  la  sévérité  de  la  loi,  la  scélérate  Cor- 
day,  1©  traître  Duperret  et  leurs  complices  ; 
que  la  tête  de  ces  monstres  tombe  à  yos  pieds 
tt  que  tous  les  conspirateurs  frémissent  de 
cet  exemple. 

«  Représentants,  vengez-nous  de  l'injure 
qui  nous  a  été  faite  dans  la  personne  de  ce 
brave  montagnard.  Il  est  mort  sous  le  fer 
assassin,  mais  il  vivra  éternellement  dans 
nos  cœurs. 

«  Signé  :  A.  Deshayes.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Dubois  Belicgarde  (2).  Je  suis  instruit 
et  j'annonce  avec  empressement  à  la  Conven- 
tion que  la  Constitution  a  été  acceptée  à  l'u- 
nanimité à  Angoulême  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Charente.  On  n'y  entend  que  des 
cris  de  :  «  Vive  la  République,  vive  la  Cons- 
titution, vive  la  sainte  Montagne  !  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Chabot,  secrétaire,  donne  lecture  à' une 
adresse  des  autorités   constituées  et   société 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  26i,  dossier  oSi. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  11,  p.  37. 

(2)  Moniteur  universel,  2'  semestre  de  \~9d,  p.  874, 
3«  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  1", 
page  5Î. 


populaire  séant  à  Ghaunnont,  chef-lieu  du 
département  de  la  Haute-Marne,  et  citoyens 
choisis  pour  porter  à  la  Convention  natio- 
nale Vacceptation_de  l'Acte  constitutionnel, 
aux  citoyens  des  départements  qui  se  dispo- 
sent à  faire  marcher  une  force  armée  contre 
Paris. 

«  Frères  et  Amis, 

«<  Quel  génie  malfaisant  a  souflé  parmi 
vous  l'esprit  d'égarement  et  de  discorde  ? 
Quel  démon  préside  à  vos  assemblées,  y  se- 
soue  les  torches  de  la  guerre  civile?  Quel  est 
l'objet  de  ces  menaces,  de  ces  imprécations, 
de  ces  anathèmes  contre  les  fondateurs  de  la 
République?  Pourquoi  ces  arrêtés,  ces 
adresses,  ces  écrits  inspirés  par  un  zèle  aveu- 
gle, accueillis  par  la  défiance,  accrédités  par 
le  génie  des  conspirations  ?  Que  signifient  ces 
.  assemblées  illégales,  ces  comités  de  Salut  pu- 
blic, qui  surgissent  dans  yos  dépaitements 
et  menacent  la  représentation  nationale? 

<(  Croyez-vous  donc  être  les  seuls  amis  de  la 
liberté?  Vous  vous  croyez  nos  libérateurs; 
avons-nous  donc  demandé  vos  secours?  som- 
mes-nous dans  les  fers?  ne  connaissons-nous 
pas  nos  droits?  n'en  sommes-nous  pas  aussi 
jaloux?  n'avons-nous  pas  aussi  du  sang  à 
verser  pour  les  défendre  ?  depuis  quand  nos 
yeux  sont-ils  fermés  sur  les  dangers  de  la  li- 
berté ?  Vous  voulez  la  République  une,  indi- 
visible ;  et  de  toutes  les  parties  de  la  France 
une  voix  unanime  répond  ;  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  République  ou  la  mort  ;  mais  une  Ré- 
publique, une,  indivisible. 

«  Paris  dites-vons,  vient  de  faire  une  troi- 
sième insurrection  ;  Paris  a  violé  l'intégra- 
lité de  la  représentation  nationale  ;  il  a  in- 
troduit l'appareil  menaçant  des  armes  dans 
le  Sénat  ;  il  a  attenté  à  la  liberté  de  la  Con- 
vention ;  Paris  annonce  des  projets  ambi- 
tieux de  suprématie.  » 

«  Frères  et  amis,  écoutez  des  hommes  li- 
bres dont  le  mensonge  n'a  jamais  souillé  les 
lèvres,  ni  corrompu  la  pensée  ;  assez  près  de 
ce  centre  d'agitations,  nous  pouvons  en  sui- 
vre les  mouvements  ;  nous  ne  sommes  point 
vendus  à  la  tyrannie  :  sous  tous  les  climats, 
les  cœurs  français  brûlent  également  du  feu 
sacré  de  la  liberté.  Enfants  d'une  mère  com- 
mune, nos  intérêts  sont  les  mêmes,  et  notre 
franchise  nous  donne  des  droits  à  votre  con- 
fiance. 

«  Paris  a  fait  une  troisième  insurrection  ; 
vous  avez  applaudi  aux  deux  premières, 
parce  que  vous  en  avez  \ti  les  suites  heureu- 
ses :  jugez  de  celle-ci  par  les  fruits  qu'elle  a 
déjà  produits. 

((  Depuis  longtemps  des  mouvements  tu- 
multueux agitaient  la  Convention  ;  le  Fran- 
çais consterné  cherchait  partout  ses  repré- 
sentants, et  ne  les  trouvait  plus  ;  deux  par- 
tis fortement  prononcés  se  traînaient  tour  à 
tour  dans  la  fange  de  la  calomnie,  jouis- 
saient l'un  et  l'autre  des  malheurs  de  l'Etat  ; 
sans  doute,  avons-nous  dit,  il  existe  dans  le 
sein  de  FAsserabléo  iine  faction  scélérate  et 
conspiratrice,  qui  veut  tuer  la  liberté,  qui 


(1)  Procis-verlaux  de  la  Convention,  lome  17,  p.  57. 
—  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
des  20  et  21  juillet  1793. 
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veut  léthargiser  le  peuple,  et  par  sa  lassi- 
tude œême  le  faire  retomber  dans  les  fers. 

«  Paris,  posté  sur  le  tillac  du  vaisseau, 
voyait  les  orages  s'amonceler  de  toutes  parts  ; 
il  observait  en  frémissant  les  manœuvres 
perfides  des  pilotes  conspirateurs  qui,  dé- 
ployant toutes  les  voiles  aux  vents  contre- 
révolutionnaires,  le  chassaient  avec  effort 
contre  les  écueils  pour  le  briser...  Il  voit  le 
danger,  une  immense  responsabilité  pèse  sur 
la  tête  de  ses  citoyens,  un  plus  long  silence 
trahit  la  cause  publique  et  va  l'accuser  au 
tribunal  de  la  France,  de  l'univers,  de  la 
postérité  :  déjà  deux  fois  il  a  sauvé  l'Etat  ;  le 
tonnerre  de  la  Révolution  gronde  ;  à  l'ins- 
tant les  hommes  du  Id  juillet  et  du  10  août 
se  lèvent  ;  les  coupables  pâlissent,  le  glaive 
de  la  loi  menace  leur  tête,  une  fuite  honteuse 
décèle  leurs  projets  liberticides,  ils  disparais- 
sent en  laissant  debout  la  statue  de  la  liberté, 
dont  ils  minaient  sourdement  le  piédestal  ; 
les  uns  vont  porter  au  loin  leurs  poisons,  et 
l'inoculer  dans  plusieurs  départements  ;  les 
ai.tres,  associant  leurs  complots  aux  armes  de 
nos  ennemis,  dégradent  le  caractère  auguste 
de  représentants,  et  ne  sont  plus  que  de  vils 
conspirateurs. 

((  Frères  et  amis,  voilà  ces  sages  que  vous 
défendez!  Depuis  cette  époque  fameuse  avez- 
vous  suivi  le  cours  des  événements  1  Le  voici  : 
le  calme  s'est  établi  dans  la  Convention,  mal- 
gré les  orages  qui  l'environnent  encore  ;  la 
majesté  d'un  grand  peuple  n'a  plus  été  avilie 
dans  ses  représentants  ;  les  bases  de  la  féli- 
cité publique  ont  été  posées  par  les  mains  de 
la  sagesse  ;  la  Constitution  .a  paru,  la  statue 
de  la  liberté  en  a  tressailli  de  joie  ;  la  France 
en  a  poussé  des  cris  d'allégresse  ;  les  révoltés 
de  la  Vendée  en  ont  tremblé  :  la  victoire  a 
marché  devant  nos  drapeaux,  l'orgueil  des 
despotes  a  pHé  devant  la  majesté  républi- 
caine. 

«  Pourquoi  faut-il  qu'un  sentiment  de  dou- 
leur vienne  se  mêler  à  ceux  que  nous  éprou- 
vons !  un  funeste  égarement  sépare  votre 
cause  de  la  nôtre  ;  vous  n'avez  point  partagé 
nos  sentiments.  Ouvrez  donc  enfin  les  yeux  ; 
voyez  les  fruits  de  cette  insurrection,  si 
sainte  dans  son  principe,  si  paisible  au  mo- 
ment même  de  son  explosion,  si  heureuse 
dans  ses  suites  :  les  tyrans  sont  sur  le  point 
d'abandonner  la  terre  de  la  liberté,  si  l'arbre 
de  la  fraternité  la  couvre  de  son  ombre. 

<(  Les  voyez-vous  sur  tous  les  points  de  nos 
frontières  rôder  autour  de  nous,  ces  mons- 
tres sacrés  et  politiques,  nous  observer,  prêts 
à  profiter  de  nos  fautes  les  plus  légères  ?  You- 
lez-vous  les  réjouir,  continuez  à  affaiblir  l'au- 
torité en  usurpant  celle  qui  ne  vous  a  point 
été  confiée  ;  élevez  une  puissance  rivale  de  la 
représentation  nationale  ;  dirigez  contre  elle 
le  fer  destiné  à  percer  d'autres  ennemis  ;  ar- 
rêtez les  convois  militaires  ;  suspendez  les 
secours  envoyés  contre  les  rebelles  ;  semez  la 
défiance,  la  révolte  parmi  le  peui)le  ;  don- 
nez enfin  le  signal  de  la  guerre  civile...  9"e 
leur  importe  de  quel  côté  se  range  la  victoire  ! 
le  fruit  en  sera  pour  eux  seuls.  Spectateurs 
avides,  frémissant  d'impatience,  ils  atten- 
dront que  nos  efforts  nous  aient  épuisés,  pour 
achever  d'accabler  le  vainqueur  et  le  vaincu. 
Ah  !  s'ils  faisaient  entendre  leurs  voix  parmi 
nous,  ce  serait  eux  qui  nous  dirait  que  la 
Conven*'ion  n'est  plus  intégrale  ;  comme  si 


quelques  conspirateurs  de  plus  constituaient 
essentiellement  l'intégralité  de  ce  grand 
corps,  comme  si  l'assentiment  donné  par 
toute  la  France  aux  événements  du  31  mai,  à 
tous  les  décrets  postérieurs,  ne  couvraient 
pas,  de  la  manière  la  plus  glorieuse,  le  bien- 
fait de  leur  absence. 

«  Citoyens,  ce  ne  sont  pas  quelques  bran- 
ches parasites  c[uc  retranche  un  feu  salu- 
taire, qui  constituent  l'intégralité  d'un  ar- 
bre majestueux  et  fécond  ;  ce  ne  sont  pas  des 
hommes  dont  toute  les  démarches  respiraient 
la  corruption,  ce  ne  sont  pas  les  amis  dp  Du- 
mouriez,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  arracher  le  Néron  français 
à  la  hache  des  licteurs,  ce  ne  sont  pas  ces 
lâches  intrigants  qui  font  l'intégralité  de  la 
Convention.  L'inviolabilité  ne  doit  exister 
que  pour  la  vertu,  ou  bientôt,  et  nous  n'en 
ayons  que  trop  des  preuves,  elle  deviendra 
l'égide  du  crime. 

«  Mais  s'ils  étaient  innocents!...  Ah!  ce 
jour  eût  été  le  plus  beau  de  leur  vie  ;  ce  jour 
eût  été  le  triomphe  de  la  vertu... 

«  S'ils  eussent  été  innocents...  ils  devaient 
savoir  mourir  ;  mais  les  lâches,  ils  ont  fui,  ils 
ont  emporté  avec  eux  leur  honte,  leur  rage 
et  leurs  poisons.  Frères  et  amis,  en  attendant 
que  la  loi  ait  prononcé,  que  leur  fuite,  que 
leurs  démarches  vous  instruisent. 

((  N'étaient-ce  donc  pas  eux  qui  entra- 
A'^aient  les  travaux  de  la  Convention?  Auriez- 
vous  oublié  ces  scènes  affligeantes  qui,  huit 
mois  entiers,  ont  prostitué  la  nation  au  mé- 
pris de  tous  nos  ennemis  1  Dénonciations  va- 
gues, calomnies  Jitroces,  personnalités  inju- 
rieuses, déclamations  forcenées,  cris  tumul- 
tueux ;  que  dirons-nous  encore  ?  rien  n'était 
omis,  quand  il  s'agissait  d'écarter  la  discus- 
sion sur  l'Acte  constitutionnel.  Ce  n'est  que 
depuis  le  31  mai  que  le  corps  politique  a  re- 
pris sa  force  et  sa  vigueur  ;  ce  n'est  que  dans 
ce  moment  que  vos  députés  ont  ét-é  libres. 

«  Nous  attendons,  pour  preuve  de  leur  li- 
berté, cette  sagesse  qui,  dans  ses  vues  vastes 
et  bienfaisantes,  embrassant  tous  les  droits, 
tous  les  devoirs,  tous  les  besoins  de  l'huma- 
nité a  produit  cette  Constitution  faite  pour 
honorer  le  peuple  qui  l'enfanta.  Ces  sublimes 
conceptions  n'entrent  point  dans  des  cœurs 
serrés  par  la  crainte  ;  et  la  République  en- 
tière, libre  de  les  accepter,  en  les  couvrant  de 
ses  applaudissements,  de  ses  bénédictions, 
vous  fait  un  devoir  de  vous  y  soumettre  :  car 
vous  n'êtes  qu'une  portion  du  peuple  souve- 
rain. 

<(  Pourriez-vous,  en  effet,  songer  à  vous  sé- 
parer de  la  République  ?  Citoyens,  non,  non, 
vous  le  savez  trop  bien  :  regardez  les  tigres 
qui  vous  observent  de  toutes  parts.  Le  fédé- 
ralisme serait  le  tombeau  de  la  liberté. 

«  Paris  lui-même  le  sait  trop  bien  ;  son 
existence  est  liée  à  l'unité,  à  l'indivisibilité 
de  la  République  ;  et  quel  autre  intérêt  peut- 
il  avoir?  Seul  contre  tous,  ce  fut  la  devise 
d'un  de  nos  tyrans  ;  ce  ne  sera  pas  celle  d^m 
peuple  libre,  qui  a  consacré  1  égalité.  Tout 
nous  répond  que  Paris  ne  cherchera  point  à 
s'arroger,  sur  les  départements,  une  supré- 
matie que  les  départements  auraient  tant 
d'intérêt  et  de  facilité  à  lui  ravir  ;  et  s'il  vou- 
lait établir  une  ligne  do  démarcation,  élever 
au-dessus  de  nous  une  tête  orgueilleuse,  ci- 
toyens, vous  serez  là,  nous  y  serons  aussi. 
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<i  Fiers  Marseillais,  intrépides  Girondins, 

{)cuplcs  ardents  du  midi,  nous  vous  avons  dit 
a  vérité  ;  si  vos  yeux  s'y  refusent,  si  vos 
glaives  se  levaient  contre  cette  cité  que  nous 
admirons,  vous  nous  trouverez  serrés  autour 
de  la  Convention.  C'est  vous  qui  donnerez 
le  signal  de  la  guerre  civile  ;  c'est  de  vous 
que  partiront  les  premiers  coups.  Vous  ré- 
pondrez à  l'univers,  aux  générations  futures, 
du  dépôt  de  la  liberté  que  nous  devions  leur 
tra,nsmettre  ;  vous  répondrez  de  tout  le  sang 
qui  coulera,  de  tous  les  malheurs  du  genre 
humain. 

<«  Citoyens,  ne  voyez-vous  pas  que  vos  dé- 
rnarches  enhardissent  les  calomniateurs  de  la 
liberté?...  Le_voilà,  vous  disent-ils  avec  le 
sourire  amer  de  la  dérision,  le  voilà  ce  gou- 
vernement tant  vanté,  seul  digne  de  l'homme; 
voilà  les  suites  heureuses  de  ce  système  de 
liberté  et  d'égalité  qui  vous  transportait 
d'enthousiasme  !  Où  est  ce  bonheur  tant  pro- 
mis? Aux  vices  que  vous  reprochez  au  des- 
potisme, vous  en  ajoutez  un  qui  les  fait  ou- 
blier tous,  l'impuissance  de  réprimer  le  mal. 

«  Laissons  les  tyrans  et  leui's  viis  suppôts 
calomnier  le  gouvernement  de  la  nature.  Que' 
tous  les  hommes  libres  qui  respirent  sur  le 
globe,  se  tendent  une  main  fraternelle  !  l'u- 
nion, voilà  leur  seule  force.  Que  nos  bras  s'é- 
tendent vers  les  tyrans,  pour  les  écraser  ; 
vers  nos  frères,  pour  les  embrasser  ;  vers  le 
Ciel,  pour  le  bénir.  Vous  l'avez  dit  souvent  : 
Ceux-là  seuls  recueilleront  les  bénédictions 
du  peuple,  qui  Ini  doniieront  nue  Constitu- 
tion républicaine.  La  voilà,  osez  vous  démen- 
tir ;  osez  percer  le  sein  de  ceux  qui  vous  l'ont 
donnée  ! 

«  Frères  et  amis,  il  est  temps  de  nous  réu- 
nir pour  nous  aimer  :  au  lieu  de  nous  sépa- 
rer pour  nous  combattre,  marchons  tous  d'un 
pas  égal  vers  le  même  but  ;  élevons  tous  en- 
semble le  grand  trophée  de  la  liberté,  que  l'on 
puisse  y  lire  au  10  août  :  La  France  est  li- 
bre, elle  rient  de  se  vaincre  elle-même.  Les 
peuples  y  aiouteront  :  Ce  triomphe  a  fait  la 
liberté  de   l'univers. 

«  Chaumont,  le  16  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

(Suivent  les  signatures.) 

«  Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  C.-M.  Thibault,  vice-prési- 
dent ;  C.  Mariotte,  secré- 
taire  général.    » 

(La  Convention  décrète  que  les  autorités 
constituées,  la  société  populaire  et  ces  ci- 
toyens ont  continué  à  bien  mériter  de  la  pa- 
Irie.  Elle  ordonne  ensuite  l'insertion  de  leur 
adresse  au  Bulletin  et  la  mention  honorable 
au  procès-verbal.) 

Boisset  (1)  annonce  que  la  commune  de 
Montélimar,  département  de  la  Brome,  a 
accepta  à  l'unanimité  la  Constitution,  au 
moment  où  les  citoyens  s'occupaient  à  repous- 
ser les  Marseillais.  Le  général  Carteau  a 
cantonné  au  bourg  Saint-Andéol  les  deux 
compagnies  de  grenadiers  et  les  canonniers 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  .58. 
—  Le  nom  de  Boisset  (de  la  Drôme)  nous  a  été  fourni 
par  le  sommaire  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Ar- 
chives nationales. 


de  cette  garde  nationale  qui,  dès  leur  arri- 
vée, ont  arrête  et  saisi  xxn  bateau  chargé  do 
.cabres  ornés  de  fleurs  de  lys  et  de  dauphins, 
des  gibernes  et  des  fusils. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  l'insertion  au  Bulletin,  de  ce  trait 
de  civisme.) 

Le  citoyen  Prosper  Gosse,  maire  de  Vil- 
le rs-sur-le-R  ouïe,  le  citoyen  Littré,  procu- 
reur syndic  du  district  de  Louviers  et  plu- 
sieurs citoyens  du  même  district  sont  admis 
à  la  barre. 

L  orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

<(  Vous  voyez  devant  vous  le  maire  de  Vil- 
lers-sur-le-Roule,  le  procureur  syndic  et  plu- 
sieurs autres  citoyens  du  district  de  Lou- 
viers, département  de  l'Eure,  qui  viennent 
vous  témoigner  leur  dévouement  et  leur  re- 
connaissance pour  vos  immortels  travaux.  Il 
m'est  bien  flatteur  de  pouvoir  être  l'inter- 
prète et  l'organe  de  leurs  sentiments  puisque 
ce  sont  ceux  du  plus  vif  et  du  plus  pur  pa- 
triotisme. 

<(  Placés  au  milieu  des  troubles  et  des  sé- 
ductions du  département  de  l'Eure,  ils  sont 
demeurés  constamment  attachés  à  la  Conven- 
tion, à  la  République  une  et  indivisible.  En- 
tourés des  ennemis  de  notre  Constitution 
nouvelle,  mais  inaccessibles  à  toute  crainte, 
ils  ont  fièrement  exprimé  leur  vœu^  et  vous 
renouvellent  aujourd'hui  leur  adhésion  qu'ils 
se  sont  déjà  empressés  de  vous  envoyer.  Sen- 
tinelles infatigables  du  bien  et  du  repos  pu- 
blics, ils  avaient  arrêté  un  des  administra- 
teurs du  département  de  l'Eure  qui  semblait 
chercher  son  salut  dans  la  fuite,  ils  l'avaient 
même  amené  à  Paris  pour  subir  le  châtiment 
de  sa  trahison  ;  mais  ils  ont  appris  avec  plai- 
sir, qu'au  lieu  d'un  coupable  à  punir  ils 
avaient  à  embrasser  un  frère  qui  avait  ab- 
juré ses  erreurs. 

«  Mais,  citoyens  législateurs,  tant  de  pa- 
triotisme deviendra  inutile  si  vous  ne  vous 
hâtez  d'y  apporter  du  remède.  Sans  armes 
et  sans  munitions,  ils  n'ont  que  leurs  bras 
désarmés  pour  défense.  Des  armes,  citoyens, 
des  armes  ;  voilà  leur  cri  ;  c'est  celui  de  tout 
vrai  républicain  ;  des  armes  !  Ils  sauront 
les  employer  pour  "repousser  leurs  ennemis 
et  les  vôtres. 

«  Signé  :  Prosper  Gosse,  maire,"  Lit- 
tré, procureur. 

«  Les  citoyens  pétitionnaires  désireraient 
avoir  la  loi  sur  les  biens  communaux  et  celle 
relative  aux  droits  féodaux.  » 

l^e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  les  péti- 
tionnaires au  ministre  de  la  justice,  pour 
leur  fournir  des  exemplaires  de  ces  lois,  et 


(1)  Archives  nationales,  carton  0  262,  dossier  5S3.  — 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  58. 
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pour   les   indemnités   qu'ils  ont  droit   d'at- 
t<endre. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Les  créanciers  de  Jean-Nicolas  Boulogne, 
émigré,  sont  admis  à  la  barre  (1). 

Ils  présentent  une  pétition  tendant  à  obte- 
nir la  suspension  de  la  vente  du  mobilier  du 
ci-devant  château  de  la  Chapelle,  près  No- 
gent-sur-Seine, 

l<e  l*résident  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Delacroix  {Marne)  appuie  la  demande  et 
propose  de  décréter  que  la  vente  du  mobilier 
garnissant  le  ci-devant  château  do  la  Cha- 
pelle, près  Nogent-sur-Seine,  sera  et  demeu- 
rera suspendue  jusqu'après  le  rapport  de  la 
loi  sur  la  liquidation  des  créances  sur  les 
émigrés. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Une  députation  des  citoyens  des  comrmi- 
nes  de  G ornieilles-en-Parisis,  Sannois,  Mon- 
tigny  et  La  Frette,  canton  d^Argenteuil,  dis- 
trict de  Saint-Germain,  département  de 
Seine-et-Oise,  est  introduite  dans  l'intérieur 
de  la  salle. 

L'orateur  de  la  députation,  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Les  communes  de  Cormeilles,  Sannois, 
Montigny  et  La  Frette,  réunies  en  une  section 
du  département  de  Seine-et-Oise,  district  de 
Saint-Grermain-en-Laye,  canton  d'Argenteuil, 
viennent  apporter  dans  le  temple  majestueux 
de  l'indivisibilité  de  la  République  française 
leur  adhésion  à  l'Acte  constitutionnel,  de- 
puis longtemps   attendu. 

«  C'est  à  cette  nouvelle  où  les  citoyens  tres- 
saillent d'allégresse,  où  le  patriotisme  se 
réchauffe  dans  l'âme  de  nos  concitoyens,  où 
le  modéré,  le  fédéraliste,  au  contraire,  per- 
dent tout  espoir.  C'est  ce  jour,  quoique  aban- 
donné à  leurs  passions  perfides  et  corrom- 
pues, et  à  leurs  desseins  abominables,  à 
corrompre  nos  concitoyens,  semer  dans  nos 
campagnes  des  écrits  incendiaires;  mais  nous 
nous  jetons  entre  les  bras  de  la  Convention 
pour  nous  servir  d'un  bouclier  invincible. 
C'est  de  la  montagne  de  Sinaï  d'où  sortit  la 
loi  de  nos  pères  ;  au  milieu  des  foudres  et 
des  éclairs,  qui  depuis  furent  corrompus  par 
des  ministres  rebelles, 

«  C'est  sur  la  montagne  de  votre  Temple 
où  se  décréta  la  Constitution,  au  milieu  du 
feu  et  de  l'acier,  où  vous  nous  donnâtes  des 
lois. 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  n»  304,  pago  41Q. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  582. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  58. 

Nous  ne  possédons  qu'une  seule  des  trois  adresses 
lues  par  cette  députation.  Gela  ressort  do  la  courte 
notice  du  procès-verbal  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  citoyens  du  canton  d'Argenteuil,  département 
de  Seine-et-Oise,  sont  introduits.  Ils  viennent  présenter 
leur  procès-verbal  d'acceptation  unanime  de  la  Cons- 
titution. Ils  présentent  trois  adresses  plus  énergiques 
les  unes  que  les  autres  et  offrent  du  plomb  pour  com- 
battre les  rebelles  do  la  Vendée  et  du  Galvados.  » 


<c  Législateurs,  vous  dissipez  les  complots 
qui  tendent  à  la  perte  de  la  République  ; 
dissipez  aussi  tous  les  accaparements,  con- 
fondez le  monopoleur,  la  République  sera, 
sauvée. 

<(  Une  nouvelle  alarmante  vient  de  se  ré- 
pandre dans  nos  communes.  Au  cri  de  la 
mort  du  citoyen  Marat,  notre  défenseur, 
tous  les  citoyens  couverts  de  deuil  viennent 
de  jurer  de  s'en  venger. 

<(  Citoyens  législateurs,  nos  communes  épui- 
sées par  la  cherté  des  denrées  de  première 
nécessité,  ne  peuvent  offrir  de  don  patrioti- 
que, viennent  vous  offrir  en  échange  de  ver- 
ser jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

<(  Ils  viennent  en  même  temps  témoigner 
leur  reconnaissance  à  leurs  frères  de  Paris, 
des  mémorables  journées  des  30  et  31  mai, 
jaloux  de  n'avoir  pu  partager  le  danger  avec 
eux,  comme  l'ont  partagé  les  citoyens  pré- 
sents de  la  commune  de  Cormeilles,  le  10  août 
1792,_  aux  Tuileries.  Mais  ils  espèrent  se  fra- 
terniser le  10  août  prochain  sur  l'autel  de 
la  patrie. 

«  C'est  dans  ce  temple,  à  la  face  des  repré- 
sentants d'un  grand  peuple  libre  qu'ils  vien- 
ïient  jurer  leur  soumission  à  la  loi,  leur 
amour  pour  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que et  leur  reconnaissance  envers  leurs  re- 
présentants, qu'ils  vous  prient  d'accepter 
leur  adhésion  à  la  Constitution,  et  de  rece- 
voir leur  serment.  » 

(SvAvent  vingt-huit  signatures.) 

i^e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance, 

(La  Convention  applavidit  à  leur  civisme 
et  renvoie  le  procès-verbal  d'acceptation  à  la 
commission  des  Six.) 

Les  commissaires  du  canton  de  Brunoy,  dis- 
trict de  Corbeil,  département  de  Seine-et- 
Oise,  sont  introduits  dans  l'intérieur  de  la 
salle  (l).^ 

Ils  présentent  l'acceptation  unanime  des 
citoyens  de  ce  canton  pour  la  Constitution, 
et  jurent  de  mourir  en  combattant  les  tyrans. 

ÏLe  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  applaudit  à  leur  civisme 
et  renvoie  le  procès-verbal  d'acceptation  à 
la  commission  des  Six.) 

Une  députation  des  citoyens  du  bourg  de 
V Egalité  est  introduite  dans  l'intérieur  de 
la  salle  (2). 

L'orateur  de  la  députation  fait  également 
connaître  leur  acceptation  unamine  de  l'Acte 
constittitionnel. 

Les  citoycTTs  de  ce  canton,  dit-il,  présentent 
une  adresse  pleine  d'énergie  contre  les  dépu- 
tés rebelles  et  assassins.  Ils  se  comparent,  à 
Sccevola  :  non,  jamais  l'esclavage  ne  forma 
des  héros  à  la  tyrannie. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  59< 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  59, 
et  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  87, 
3»  colonne. 
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l<e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  applaudit  à  leur  civisme 
et  renvoie  le  procès-verbal  d'acceptation  à  la 
commission  dts  Six.) 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'une  lettre  du  général 
Kellermann,  par  laquelle  il  annonce  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  présenté  à  l'ac- 
ceptation de  l'armée  des  Alpes,  qui  l'a  ac- 
cueilli avec  transport  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Au  quartier  général  de  Grenoble, 
le  15  juillet,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

Le  général  de  Varmée  des  Alpes  et  d'Italie 
aux  représentants  du  peuple,  membres  du 
comité  de  Salut  public. 

«  J'ai  reçu,  citoyens,  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez écrite  le  4  juillet,  l'Acte  constitutionnel 
et  autres  papiers  qui  y  étaient  joints.  Je 
m'empresserai  de  faire  connaître  à  l'armée  la 
grande  charte  de  notre  liberté  ;  dès  qu'elle  la 
verra,  elle  en  sentira  tous  les  avantages,  tous 
les  bienfaits,  et,  dans  l'effusion  de  sa  recon- 
naissance, nommera  pères  de  la  patrie  les 
sénateurs  populaires  qui  ont  consacré  et  ga- 
ranti à  jamais  les  droits  et  le  bonheur  des 
citoyens  français. 

«  Déjà  nous  avons  prévenu  vos  intentions 
ici,  et  l'Acte  constitutionnel  a  été  présenté 
hi«^r  à  l'acceptation  des  citoyens  de  Greno- 
ble avec  toute  la  pompe  qui  convenait  à  cette 
auguste  cérémonie.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de 
l'armée  à  Grenoble  s'y  est  trouvé  ;  et  il  faut 
avoir  été  témoin  de  leurs  transports  et  de 
leur  allégresse  pour  s'en  former  une  idée. 

«  Je  laisse  aux  représentants  du  peuple  le 
soin  de  vqus  détailler  cette  fête  vraiment  pa- 
triotique et  fraternelle,  et  je  me  contenterai 
de  vous  renouveler  le  serment  de  défendre 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang,  la 
République  une  et  indivisible. 

<(  Signé  :  Kellermann.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Thnri«(,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, poursuit  :  Voici  une  autre  lettre  qui  mé- 
rite l'attention  de  la  Convention.  Elle  est  de 
vos  commissaires  à  l'armée  des  Alpes,  datée 
de  Grenoble,  le  16  juillet,  et  ainsi  conçue  (2)  : 

Zes  représentatifs  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  des  Alpes,  aux  membres  composant 
le  comité  de  Salut  public  de  la  Convention 
nationale. 

«  Grenoble,  le  16  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 
«  Nous  espérons  qu'enûn  vous  recevrez  de 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  n*  304,  page  414. 

(2)  Archives  nationales ,  carton  AFii  n»  183,  pla- 
quette 1513,  pièce  n»  4.  —  Procès-verbaux  de  la  Con- 
vention, tome  n,  page  59.  —  Aulard  :  Recueil  des  Actes 
et  de  la  Correspondance  du  comité  de  Salut  pubKc, 
tome  5,  page  276. 


nos  nouvelles  ;  les  administrations  de  Lyon, 
de  l'Ain  et  du  Jura  s'étant  coalisées  pour  in- 
tercepter toute  correspondance  entre  nous 
et  la  Convention,  nous  n'avons  pu,  depuis 
un  mois,  vous  faire  passer  aucun  courrier, 
ni  en  recevoir  ;  les  vôtres  et  les  nôtres  sont  en 
prison  ;  nous  avons  écrit  aux  administra- 
teurs de  Saône-et-Loire  qui  .nous  ont  montré 
le  plus  grand  zèle  ;  ils  se  sont  décidés  à  sor- 
tir du  paquet  de  Lyon,  celui  qui  est  destiné 
pour  l'armée  des  Alpes,  ils  nous  l'ont  en- 
voyé, de  sorte  qu'au  moyen  d'une  force  armée 
que  nous  entrettcndrons  dans  le  départe^ 
ment  de  l'Ain  pour  protéger  la  circulation, 
nous  n'aurons  plus  à  craindre  le  despotisme 
de  Messieurs  de  Lyon  pour  cet  objet. 

«  Nous  vous  adressons,  pour  la  sixième  fois, 
les  pièces  de  conviction  de  la  coalitioi  dépar- 
tementale, nous  vous  prions  d'en  prendre  lec- 
ture, vous  verrez  ce  qu'entendent  les  corps 
administratifs  et  leurs  adhérents  par  l'u- 
nité de  la  République  et  la  souveraineté  du 
peuple  (1). 

«  Nous  avons  heureusement  rompu  les 
chaînons  de  l'intrigue  qui  englobait  presque 
tous  les  départements  depuis  le  Jura,  en  pas-, 
sant  par  Lyon  et  Marseille,  jusqu'à  Bor- 
deaux. 

«  Nous  en  avons  d'abord  détaché  l'Isère  et 
la  Drôme,  et  nous  pouvons  vous  assurer  que 
dans  ces  deux  départements  l'esprit  public 
est  remonté  à  toute  sa  hauteur,  nous  lais- 
sons à  la  municipalité  de  Grenoble  le  plaisir 
de  vous  rendre  compte  de  la  joie  pure  et  fra- 
ternelle qu'ont  fait  éclater  tous  les  citoyens 
à  l'acceptation  unanime  de  la  Constitution  ; 
on  en  a  fait  autant  à  Valence,  et  nous  es- 
pérons que  cet  exemple  influera  sur  les  dé- 
terminations des  départements  des  Hautes  et 
Basses- Alpes,  malgré  la  perfidie  de  M.  Serre, 
notre  collègue,  dont  nous  vous  envoyons  un 
échantillon  dans  le  compte  imprimé  de  no- 
tre découverte  sur  le  fédéralisme  des  corps 
administratifs  (2).  Sûrs  "des  départements 
de  l'Isère  et  de  la  Drôme,  assurés  également 
du  bon  esprit  de  l'arm-ée,  ne  recevant  aucune 
nouvelle  ni  de  la  Convention,  ni  du  comité 
de  Salut  public,  ni  des  ministre.^,  nous  n'a- 
vons consulté  que  notre  amour  pour  le  bien 
public,  et  nous  avons  pris  notre  parti. 

«  Depuis  longtemps  on  annonçait  l'arrivée 
d'une  armée  composée  de  Marseillais,  de  Nî- 
mois  et  de  tous  les  malveillants  des  départe- 
ments que  cette  armée  devait  parcourir.  Nous 
avons  cru  nécessaire  de  nous  porter  avec  des 
forces  suffisantes  au-devant  de  ces  troupes 
départementales  pour  empêcher  leur  Invasion 
sur  le  territoire  de  la  Drôme  et  de  l'Isère, 
et  leur  jonction  avec  Lyon  ;  nous  avons  formé, 
un  corps  de  4.000  hommes  sous  les  ordres  du 
général  Carteaux,  et  rotre  collègue  Albitte 
est  parti  avec  ces  braves  républicains  pour 
aller  à  leur  rencontre,  pendant  que  nous,  pla- 
cés à  Grenoble,  au  centre  de  l'armée,  nous 
tenons  Lyon  en  échec,  bien  décidés  à  tomber 
dessus  s'il  faisait  un  mouvement. 

«  Saint-Esprft  était  occupé  par  les  Nîmois 


(1)  Vov.  ci-aprè3  ces  pièces  anx  annexes  de  la  séance 
pa?e  297. 

(2)  La  lettre  de  Serre  est  insérée  dans  le  mémoire 
adressé  à  la  Convention  par  Dubois-Crancé,  Albitte  et 
Ganthier,  (Voy.  ci-après  ce  mépfioire  anx  annexes  de  la 
séance,  page  297.) 
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ou  habitants  du  Gard;  et  les  Marseill&is, 
joints  aux  bataillons  d'Aix  et  de  Tarascon, 
sont  à  Avignon. 

«  Le  poste  do  Saint>-E3prit  était  trop  im- 
portant pour  le  laisser  en  arrière,  et  nous 
avions  donné  ordre  de  l'emporter  à  tel  prix 
que  Ci^  fût. 

«  Nous  avons  le  plaisir  de  vous  annoncer 
que  le  14  juillet,  la  place  étant  cernée,  les  ma- 
gistrats sont  venus  apporter  les  clefs  au  gé- 
néral ;  et,  sans  aucune  effusion  de  sang,  les 
troupes  de  la  République  ont  occupé  la  ville 
et  le  château,  et  y  ont  fait  450  prisonniers, 
avec  beaucoup  de  canons  et  toutes  sortes  de 
munitions. 

<(  Demain  on  attaque  les  Marseillais,  et 
nous  espérons  que  dans  quelques  jours  la 
ville  même  de  Marseille  sera  délivrée  des  im- 
posteurs qui  la  déshonorent  depuis  plusieurs 
mois. 

«  Nous  avons  reçu  des  députés  du  dépar- 
tement de  l'Aude  qui  nous  pressent  de  leur 
envojer  des  secours  contre  les  Espagnols,  la 
petite  armée  qui  marche  sur  Marseille  pas- 
sera aux  Pyrénées  sitôt  après  cette  expédi- 
tion ;  mais  nous  avons  déclaré  à  ces  départe- 
ments qu'à  moins  d'une  rétractation  for- 
melle de  leur  part,  nous  ne  leur  enverrions 
pas  un  homme  ;  nous  ne  devons  de  secours 
qu'à  nos  frères.  Qu'ils  le  redeviennent,  qu'ils 
reconnaissent  la  Convention  nationale  et  ses 
décrets,  qu'ils  se  rallient  à  la  Constitution, 
et  nous  sommes  prêts  à  les  embrasser  et  à 
verser  pour  eux  tout  notre  sang. 

«  A  l'égard  de  Lyon,  sa  situation  est  la 
même,  Roland  et  Birotteau  y  forment  l'es- 
prit public,  Birotteau  surtout  est  le  roi  pro- 
visoire des  sections  ;  nous  vous  dcmanoons 
contre  ces  scélérats  le  décret  d'accusation  ; 
Chasset  y  est  aussi,  et  n'est  pas  le  moins  dan- 
gereux des  fédéralistes. 

«  Comme  nos  mesures  contre  Lyon  ne  sont 
pas  développées,  comme  nous  espérons  que 
le  bon  esprit  peut  y  renaître,  nous  vous 
prions  de  nous  permettre  un  silence  néces- 
saire sur  cet  objet  ;  mais,  instruits  que  l'on 
devait  y  assassiner  avec  des  formes  préten- 
dues judiciaires,  quelques  victimes  malheu- 
reuses de  l'insurrection,  nous  avons  donné 
ordre  de  faire  arrêter  et  prendre  en  otage 
tout  Lyonnais  qui  descendrait  le  Rhône  pour 
se  rendre  à  Beaucaire. 

«  Nous  savons  que  nos  têtes  sont  à  prix, 
dans  cette  malheureuso  cité,  mais  nous  ju- 
rons que  ces  fiers  muscadins  n'en  seront  pas 
moins  réduits  à  l'obéissance  des  lois  et  au 
respect  dû  à  la  Convention. 

«  Citoyens  nos  collègues,  comptez  sur  no- 
tre prudence,  sur  le  vœu  sincère  que  nous 
formons  de  dessiller  les  yeux  de  nos  conci- 
toyens sans  aucune  effusion  de  sang,  mais 
nous  ne  souffrirons  pas  que  les  malheurs  de 
la  Vendée  se  propagent  en  ce  pays,  nous  ne 
souffrirons  pas  qu'un  seul  conspirateur  tra- 
verse le  Rhône  ou  la  Saône  pour  infester  les 
départements  qui  avoisinent  Paris.  Comptez 
sur  nous,  sur  nos  braves,  frères  d'armes  et  sur 
les  citoyens  des  départements  ;  mais  donnez- 
nous  l'ordre  positif  d'attaquer  à  la  fois  les 
révoltés  de  Marseille  et  de  Lyon,  et  nous  vous 
irarantissons  le  retour  à  l'ordre  et  la  paix 
de  CCS  contrées. 


«  Signé 


Dttbots-Crancé  ; 
Gauthier.  » 


NiocHE  ; 


Mardi   16,   minuit. 

«  P.  S.  Les  rebelles  de  Marseille  ont  fui  à 
l'approche  des  troupes  de  la  République  et 
elles  viennent.d'entrer  à  Avignon  sans  coup 
férir  ;  un,e  lettre  du  général  Carteaux  qui 
arrive,  annonce  cetto  nouvelle  (1),  »  (Ap- 
ploudissements.  ) 

Tliiiriof,  rapporteur  du  comité  de  Salut 
public,  ajoute  encore  :  Voici  la  lettre  adres- 
sée au  département  des  Hautes-Alpes  par  no- 
tre collègue  Serre  (2)  : 

«Il  existe  une  chaîne  de  gens  affidés  qui 
arrêtent  les  lettres  à  leur  sortie  de  Paris  ou  à 
leur  arrivée  dans  cette  ville.  J'ignore  si  la 
mienne  vous  parvi«ndra.  Nous  courons  ici 
les  plus  grands  dangers,  on  cherche  tous  les 
moyens  de  porter  le  peuple  aux  excès.  Au- 
jourd'hui c'est  le  manque  de  subsistances  qui 
en  est  le  prétexte.  On  m'a  assuré  qu'hier 
dans  le  comité  de  Salut  public  on  a  agité 
s'il  n'était  pas  convenable  de  faire  tomber 
100,000  têtes.  Nous  saurons  mourir  à  notre 
poste  ;  mais  j'espère  que  le  département  des 
Hautes-Alpes  ne  laissera  pas  impunis  les  ou- 
trages faits  à  la  représentation  nationale, 
dans  les  journées  des  31  mai,  1**  et  2  juin.  » 

Citoyens,  le  contenu  de  cette  lettre  a  excité 
toute  l'indignation  de  votre  comité  ;  elle  vous 
donne  une  idée  de  la  perversité  de  son  au- 
teur. Jamais  marche  n'a  été  plus  perfide  que 
celle  des  fédéralistes  ;  ils  ont  suivi  avec 
constance  un  système  de  diffamation  et  de 
calomnie  toujours  dirigées  contre  les  patrio- 
tes et  contre  les  autorités  constituées.  Votre 
comité,  calomnié  d'une  manière  si  odieuse 
dans  cette  lettre,  vous  propose  de  faire  met- 
tre Serre  en  état  d'arreatation,  d'apposer  les 
scellés  sur  ses  papiers,  et  de  charger  votre 
comité  de  Sûrefé  générale  de  les  examiner  et 
de  vous  en  faire  un  rapport. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrets  que  Serre,  représentant  du 
peuple,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
restation ;  que  les  scellés  seront  apposés  sur 
ses  papiers,  qu'ils  seront  de  suite  levés  en 
pié&ence  de  deux  membres  du  comité  de  Sû- 
reté générale,  chargé  de  faire  son  rapport 
dans  le  plus  bref  délai.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Thiiriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, propose  enfin  d'approuver  la  conduite 
des  représentants  Duoois-Crancé,  Albitte, 
Nioche  et  Gauthier  et  les  mesures  par  eux 
prises. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 

fl)  Ce  post-scriptum  se  trouve  sur  un  (Uiplicala  de 
ccUe  lettre,  arrivé  en  même  temps  que  l'oriiçinal, 

(2)  Le  texte  de  la  lettre  de  Serre,  que  nous  emprun- 
tons au  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  8"5, 
1"  colonne,  est  incomplet.  Cette  lettre  se  trouve  en 
entier  dan<  le  mémoire  adressé  à  la  Convention  par 
Dubois-Crancé,  Albitte  et  Gauthier;  voyez  ci- après 
aux  annexes  de  la  séance,  page  299 

(3)  Collection  Baudouin,  iome  21,  paire  i"0  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  il,  pa?e  60. 

(4)  Procès -verbaux  delà  Convention,  tome  17,  p.  60. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  la  lecture  d'une  lettre  des  représen- 
tants du  peuple  envoyés  près  l'armée  des  Al- 
pes, en  date  du  16  du  présont  mois,  et  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, approuve  la  conduite  desdits  représen- 
tants, et  les  mesures  par  eux  prises.  » 

Prieur  icleja  Marne),  au  nom  du  comité 
(le  Salut  public,  donne  lecture  d'une  lettre 
dea  officiers  municij)oitx  de  Louviers,  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention 
diverses  rétractations  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

<(  Louviers,  le  20  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

M  Citoyens  représentants, 

«  Quelques-uns  de  nos  membres  avaient 
adhéré  aux  arrêtés  des  ci-devant  adminis- 
trateurs du  département  de  l'Eure  ;  mais, 
aussitôt  qu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  loi 
du  26  juin  dernier,  ils  se  sont  empressés  de 
se  rétracter  de  cette  adhésion.  En  consé- 
quences nous  vous  faisons  passer  ci-jointes 
ces  rétractations  conformément  à  l'article  1" 
de  la  loi  précitée. 

«   Les   maire   et  officiers  municipaux 
de  la   ville  de  Louviers, 

<c  Signé  :  Daqohmeb,  maire  ;  Tubgard, 
procureur  de  la  commvne.  » 

Rétractation  du  citoyen  Pierre-Jacques  Os- 
mont,  administrateur  du  département  de 
l'Eure. 

<(  Au  nom  de  la  Eépublique, 

«  Par-devant  Pierre-Emmanuel  Viger, 
commis  à  l'exercice  du  notariat  de  Daubeuf, 
soussigné, 

«  Est  comparu  le  citoyen  Pierre-Jacques 
Osmont,  cultivateur  de  la  commune  de  Saint- 
Denis-du-Bosquelard,  district  de  Pont-Au- 
demer,  et  administrateur  du  conseil  général 
du  département  de  l'Eure. 

«  Lequel  nous  a  déclaré  qu'ayant  appris 
vendredi  dernier,  12  courant,  par  la  voie  du 
citoyen  Capdevielle,  commissaire  envoyé 
dans  le  département  de  l'Eure  par  le  pou- 
voir exécutif,  qu'il  existait  un  décret  de  la 
Convention  nationale  en  date  du  26  juin  der- 
nier, qui  permettait,  aux  administrateurs 
ayant  adhéré  et  signé  les  différents  arrêtés 
pris  par  quelques  départements,  contre  les- 
quels la  Convention  réclame,  désapprouve  et 
annule,  de  se  rétracter  de  ces  mêmes  arrêtés 
et  de  tous  autres  étant  dans  l'espèce  indiquée 
par  le  susdit  décret  duquel  il  n'a  pu  nous 
donner  plus  ample  connaissance. 

«  Et  par  ces  présentes  ledit  comparant  dé- 
clare se  rétracter,  comme  en  effet  il  se  ré- 
tracte des  arrêtes  qui  ont  été  pris  en  sa  pré- 
sence et  de  sa  participation  au  département 
de  l'Eure,  depuis  et  compris  le  4  juin  der- 
nier, protestant  en  outre  contre  tous  ceux 


(1)  Archiver  nationales,  carton  C  260,  dossier  354.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  60. 


-iuxquels  il  n'aurait  pas  participé,  comme 
ceux  qui  ont  concerné  la  comptabiliti  et  l'ar- 
restation dudit  Capdevielle  et  où  son  nom 
aurait  été  employé  et  qu'il  n'a  point  signés. 

M  De  ce  que  dessus  ledit  citoyen  Osmont 
nous  a  demandé  acte,  qu'accordé  lui  avons, 
pour,  la  présente  expédition  être  par  lui 
envoyée  au  comité  de  Salut  public  près  Con- 
vention nationale. 

«  Fait  et  passé  à  Daubeuf  en  l'étude  et  en 
présencî  des  citoyens  Pierre  Auzoux,  mar- 
chand, demeurant  à  Saint- Aubin- d'Ecros- 
ville,  et  Antoine  de  Lamare,  labouieur,  de- 
meurant en  la  paroisse  de  Crasville,  témoins 
qui  ont  signé  avec  le  comparant,  le  diman- 
che avant  midi,  quatorze  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  deuxième  année  de  la 
République  française  une  et  indivisible, 
après  lecture  faite. 

«  La  minute  de  ces  présentes  enregistrée 
cà  Louviers  le  seize  dudit  mois,  par  le  citoyen 
T,c  Tîoux  qui  a  reçu  20  sols. 

c(  Signe  :  ViGER. 

«  Nous,  Pierre-Louis-Joseph  Chambellan, 
président  au  tribunal  du  district  de  Lou- 
viers, certifions  et  attestons  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra que  la  signature  Viger  apposée 
au  pied  de  l'acte  aux  autres  parts  est  la  vé- 
ritable signature  du  citoyen  Viger,  commis 
à  l'exercice  du  notariat  de  Daubeuf,  dans 
l'étendue  de  notre  tribunal  et  que  foi  doit  y 
être  ajoutée,  pourquoi  avons  délivré  le  pré- 
sent pour  valoir  de  légalisation. 

«  A  Louviers,  le  seize  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible,  et 
avons  apposé  le  sceau  du  tribunal. 

«  Signé  :  Chambellan. 

«  Vu  par  nous  administrateurs  du  district 
de  Louviers,  restés  fidèles  à  leur  devoir,  ce 
seize  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
tieize,  deuxième  année  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

<c  Signé  :  Majourt  ;  CiRiLLE.  » 

Rétractation  des  citoyens  Ovide  Papavoine  et 
Barthélémy  Leprévost  fils,  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Loui'iers. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  la  commune  de  Louviers. 

«  Du  mardi  seize  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
fiançaise  une  et  indivisible,  en  la  maison 
com.mune  de  la  ville  de  Louviers. 

«  Se  sont  présentés  les  citoyens  Ovide  Pa^ 
pavoine  et  Barthélémy  Leprévost  fils,  qui 
ont  dit  qu'instruits  et  vivement  affectés  que 
quelques-uns  de  leurs  concitoyens  aient  pu 
concevoir  des  alarmes  et  des  soupçons  sur 
leur  opinion,  motivée  le  16  du  mois  dernier, 
relativement  à  l'arrêté  du  département  de 
l'Eure,  il  était  de  leur  devoir  et  ils  s'em- 
pressaient de  les  rassurer  par  une  explica- 
tion franche  et  loyale. 

«  Que,  lorsqu'ils  avaient  adhéré  à  l'arrêté 
du  département  de  l'Eure,  ils  ne  l'avaient 
fait  que  comme  individus  et  n'y  avaient  été 
mus  que  par  des  intentions  pures.  Le  règne 
des  lois,  la  liberté  et  la  dignité  de  la  repré- 
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sentation  nationale,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République  un  prompt  rapport  sur 
les  32  détenus,  solliciter  qu'ils  fussent  jugés, 
punis  s'ils  étaient  coupables,  remis  en  li- 
berté s'ils  étaient  innocents  ;  aller  à  Paris, 
non  pour  y  porter  le  fer  et  la  flamme,  mais 
pour  fraterniser  avec  les  bons  citoyens,  con- 
courir avec  eux  à  la  garde  de  la  représenta- 
tion nationale,  ce  dépôt  précieux,  qui  ap- 
partient à  toute  la  République  ;  telles  leur 
avaient  paru  être,  dans  le  principe,  les  con- 
sidérations qui  avaient  dicté  l'arrêté  du  dé- 
partement de  l'Eure,  telles  avaient  aussi  été 
celles  qui  avaient  fixé  leur  opinion. 

«  Qu  ils  n'avaient  aperçu  dans  cet  arrêté, 
et  n'avaient  eu  en  vue  de  servir  aucuns  pro- 
jets secrets  d'ambition,  de  fédéralisme  ni  de 
tyrannie. 

«  Mais  que  puisque  l'opinion  publique, 
plus  respectable  que  leur  opinion  particu- 
lière, s'alarmait  de  l'arrêté  du  département 
de  l'Eure  et  le  croyait  dirigé  par  des  inten- 
tions criminelles,  ils  s'empressaient  de  se 
rendre  au  jugement  qu'en  avaient  porté  leurs 
collègues  et  leurs  concitoyens  et  se  rétrac- 
taient formellement  et  sans  réserve  de  l'adhé- 
sion qu'ils  avaient  donnée  au  susdit  arrêté 
du  département  de  l'Eure,  protestant  de  la 
pureté  de  leur  cœur  et  de  leurs  intentions. 

«  Et  ont  signé  les  jour  et  an  susdits. 

«  Signé  :  Le  Prévost,  fils  ;  Papavoine. 

«  iN'ous,  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Louviers,  certifions  que  la 
rétractation  ci-dessus  des  citoyens  Ovide  Pa- 
pavoine et  Barthélémy  Le  Prévost  fils,  offi- 
ciers municipaux  de  cette  commune,  a  été 
par  eux  faite  dans  les  trois  jours  de  la  pu- 
blication en  cette  commune  de  la  loi  du 
26  juin  dernier,  et  conséquemment  faite  en 
temps  de  droit. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  pré- 
sent pour  valoir  et  servir  ce  qu'il  appartien- 
dra. 

((  Fait  à  Louviers,  en  la  maison  commune, 
ce  jourd'hui  seize  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Répu- 
blique française,   une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Daqoumer,  maire  ;  N.  PiroN  ; 
J.-A.  Lemaitre  ;  TuRGARD,  procureur  ; 
TOURIN,  secrétaire.   » 

Rétractation  des  citoyens  Eené  Taurin, 
prud'homme,  assesseur  de  la  justice  de 
paix  et  Louis-Nicolas  Ouin,  membre  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Louviers. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Louviers. 

«  Du  mardi  seize  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Républi- 
que française  une  et  indivisible,  devant 
le  citoyen  Louis-Simon-Joseph  Dagoumer, 
maire,  le  procureur  de  la  commune  présent, 
et  à  l'assistance  du  secrétaire. 

fi  Se  sont  présentés  les  citoyens  René  Tou- 
rin,  prud'homme,  assesseur  de  la  justice  de 
paix  et  Louis-Nicolas  Oiiin,  notable,  mem- 
bre du  conseil  général  de  cette  commune, 
lesquels  ont  déclaré  qu'ils  n'ont  donné  leur 
adhésion    aux    arrêtés    du    département   de 


l'Eure,  ladite  adhésion  en  date  du  16  juin 
dernier,  que  parce  qu'ils  ont  cru  que  les 
faits  y  mentionnés  étaient  vrais  et  que  les 
mesures  qui  ont  été  prises  en  conséquence  ne 
tendaient  qu'à  rendre  à  la  Convention  natio- 
nale sa  liberté  et  sa  dignité.  Mais,  que  mieux 
instruits,  ils  reconnaissent  que  la  Conven- 
tion nationale  était  le  seul  point  de  rallie- 
ment auquel  on  dût  s'attacher.  Pourquoi  ils 
se  rétractent  de  leur  adhésion  aux  arrêtés 
sus  mentionnés  ;  en  ont  demandé  acte,  et  ont 
signé. 

«  Signé  :  Ouin  ;  R.  Tourin. 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Louviers,  certifions  que  la 
rétractation  ci-dessus  des  citoyens  René  Tou- 
rin, prud'homme,  assesseur  de  la  justice  de 
paix  et  Louis-Nicolas  Ouin,  notable,  mem- 
bre du  conseil  général  de  cette  commune,  a 
été  par  eux  faite  dans  les  trois  jours  de  la 
publication  en  cette  commune  de  la  loi  du 
26  juin  dernier,  et  conséquemment  faite  en 
temps   de   droit. 

((  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  pré- 
sent pour  valoir  et  servir  ce  qu'il  appartien- 
dra. 

«  Fait  à  Louviers,  en  la  maison  commune, 
cejourd'hui,  seize  juillet  mil  sept  cent 
quatre-ving1>-treize,  l'an  deux  de  la  Républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Dagoumer,  maire  ;  N.  Piton  ; 
J.-A.  Lemaitre;  Turgard,  procureur; 
TouRiN,   secrétaire.   » 

Rétractation  du  citoyen  Jean-Jacques  Ha- 
che, membre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Louviers. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 

municipalité  de  la    ville  de  Louviers. 

«  Du  dix-sept  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  deux  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  après  midi,  en 
la  maison  commune  de  la  ville  de  Louviers. 

«  S'est  présenté  le  citoyen  Jean-Jacques 
Hache,  notable,  membre  du  conseil  général 
de  cette  commune,  lequel  a  déclaré  que  mieux 
informé  et  pour  obéir  à  la  loi  du  26  juin 
dernier,  il  venait  passer  sa  rétractation  de 
l'adhésion  par  lui  précédemment  donnée  aux 
arrêtés  des  ci-devant  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Eure,  et  notamment  celui  du 
6  dudit  mois  de  juin  ;  déclarant  en  outre  le- 
dit citoyen  Hache,  que  s'il  n'a  point  donné 
plus  tôt  sa  rétractation,  c'est  que  depuis  plu- 
sieurs jours  il  était  en  la  ville  de  Rouen  pour 
les  affaires  de  son  commerce. 

«  Et  a  signé  :  Hachb. 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Louviers,  certifions  que  la  ré- 
tractation ci-dessus  du  citoyen  Jean-Jacques 
Hache,  notable,  membre  du  conseil  général 
de  cette  commune,  a  été  par  lui  faite  dans 
les  trois  jours  de  la  publication  en  cette  com- 
mune de  la  loi  du  26  juin  dernier,  et,  consé- 
quemment, faite  en  temps  de  droit.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  pour  va- 
loir et  servir  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Fait  à  Louviers,  en  la  maison  commune, 
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cejourd'hui,  dix-sept  juillet  mil  sept_oent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Eépu- 
blique  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Dagoumer,  maire  ;  N.  Piton  ; 
J.-A.  Lemaitre  ;  Turgaed,  procureur; 
TouRiN,   secrétaire.    » 

Rétractation  du  citoyen  Jean-Pierre-Nicolas 
GauseL  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, bataillon  de  Vouest  de  la  ville  de 
Loiiviers. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Louviers. 

«  Du  dix-sept  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  deux  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  après  midi,  au 
secrétariat  de  la  municipalité  de  Lou- 
viers. 

<(  S'est  présenté  le  citoyen  Jean-Pierre-Ni- 
colas  Gausel,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, bataillon  de  l'ouest  de  cette  ville, 
lequel  a  déclaré  que  mieux  informé,  et  pour 
obéir  à  la  loi  du  26  juin  dernier,  il  venait 
passer  sa  rétractation  de  l'adhésion  par  lui 
précédemment  donnée  aux  arrêtés  des  ci-de- 
vant administrateurs  du  département  de 
l'Eure,  dudit  mois  de  juin,  déclarant  en  ou- 
tre, ledit  citoyen  Gausel  que  s'il  n'a  point 
donné  plus  tôt  sa  rétractation,  c'es^  que  de- 
puis cinq  jours  il  a  été  en  commission  pour 
le  compte  de  la  commune,  pour  lui  faire  par- 
venir des  subsistances  arrivées  au  port  de 
Rouen  et  a  signé. 

«  Signé  :  Jean-Pierre-Nicolas  Gausel. 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Louviers,  certifions  que  la  ré- 
tractation ci-dessus  du  citoyen  Jean-Pierre- 
Nicolas  Gausel,  commandant  de  la  garde 
nationale,  bataillon  de  l'ouest  de  cette  ville 
a  été  par  lui  faite  dans  les  trois  jours  de  la 
publication,  en  cette  commune,  de  la  loi  du 
26  juin  dernier  ;  et,  conséquemment,  faite  en 
temps  de  droit. 

<(  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  pré- 
sent pour  valoir  et  servir  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

<(  Fait  à  Louviers,  en  la  maison  commune, 
ce  jourd'hui,  dix-sept  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vin^t-treize,  l'an  deux  de  la  Républi- 
que française  une  et  indivisible. 

<(  Signé  :  Dagoumer,  inaire;  N.  Piton; 
J.tA.  Lemaitre  ;  Turgard,  procureur; 
TouRiN,   secrétaire.    » 

_  (La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion de  ces  rétractations  au  Bulletin.) 

l*rîear  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Nogent-sur-Seine,  département 
de  l'Avbe,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention  divers  écrits  contrcrrévolution- 
naires  et  copie  de  la  réponse  qu'ils  ont  faite 
à  ceux  qui  les  leur  avaient  adressés  ;  ces  piè- 
ces sont  ainsi  conçues  (1)   : 


(f)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  554. 
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Les  citoyens  composant  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Nogent-sur-Seine,  chef- 
lieu  d'un  des  districts  du  département  de 
l'Aube,  aux  citoyens  composant  le  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  vous  faisons  passer  trois  exem- 
plaires des  pièces  mentionnées  au  procès-ver- 
bal ci-joint,  et  copie  de  notre  réponse  aux 
hommes  coupables  qui  nous  les  envoyaient. 

<(  Vous  verrez  par  là  que  les  habitants  de 
Nogent-sur-Seine,  adorateurs  fidèles  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  veulent  fermement  la 
République  une  et  indivisible,  et  qu'ils  res- 
teront inviolablement  attachés  à  la  représen- 
tation nationale,  tant  qu'elle  déploiera  l'é- 
nergie salutaire  qui,  dans  ces  temps  d'o- 
rages, a  sauvé  la  République. 

«  Signé  :  Millochin  ;  Billy  ;  Lebègue  ;  Bail- 
LET  ;  AuGÉ  ;  Gotobre  ;  Cardon  ;  Leloir, 
secrétaire  greffier. 

<(  20  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

<(  Signé  :  Lebègue.  » 

Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  rnunici- 
palité  de  Nogent-sur-Seine,  district  de 
Nogent,  département  de  l'Aube. 

a  Ce  jourd'hui  vendredi  dix-neuf  juillet, 
mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux 
ds  la  République  française  une  et  ^  indi- 
visible, huit  heures  du  soir,  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Nogent-sur-Seine,  tenant 
ses  séances  publiques,  a  été  apporté  au  con- 
seil à  l'instant  un  paquet  retiré  de  la  poste 
à  l'adresse  des  officiers  municipaux  de  No- 
gent-sur-Seine, département  de  l'Aube,  tim- 
bré de  Lyon  et  taxé  sept  livres  dix  sous  : 
ouverture  faite  dudit  paqiiet,  il  s'est  trouvé 
renfermer  quatre  exemplaires  d'une  Lettre 
des  députés  de  la  commission  populaire  de 
Salut  jiublic  du  département  de  la  Gironde 
vers  le  département  de ,  sans  signa- 
ture (1). 

<(  Quatre  exemplaires  d'une  Adresse  des  ci- 
toyens Laujacq  et  Lagasse,  députés  de  la 
commission  populaire  de  salut  public  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  séant  à  Bordeaux, 
au  peuple  du  département  de  l'Aube  (2),  im- 
primée à  Lyon  chez  Tournachon-Molin,  im- 
primeur libraire,  grande  rue  Mercière,  à  la 
Masse  d'Or,  n°  51,  sur  l'une  desquelles  était 
écrit  :  «  département  de  l'Aube,  pour  la  mu- 
nicipalité  de  Nogent-sur-Seine  et  autres  du 
district  de  oe  nom  »,  et  une  Adresse  des  ci- 
toyens Hallot,  député  de  la  Gironde  et  Fon- 
vielle,  député  des  Bouches-du-Rhône,  à  leurs 
frères  du  département  de  la  Drôme,  signé  : 
Hallot  et  Fonvielle  aîné  (3).  Lecture  ayant 
été  faîte  desdits  imprimés,  le  conseil  général, 
après  avoir  entendu  le  procureur,  de  la  cora- 


il) Voy.  ci-après  celle  pièce  aux  annexes  de  la  séauc,9 
pa^e  3O3.  ... 

(2)  Voy.  ci-après  celte  pièce  aux  annexes  de  la  séance, 
dage  303. 

(3)  Voy.  ci-après  celte  pièce  aux  annexas  de  la  séancA, 
page  305. 
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mune,  a  unanimement  arrêté  par  acclama- 
tion que  Icsdits  imprimés  qui  ne  renferment 
que  l'esprit  de  fédéraiisme  et  d'opposition 
à  la  Convention,  et  qui  ne  tendent  qu'à  éga- 
rer l'opinion  publique,  seraient  à  l'instant 
brûlés  au  devant  de  la  porte  de  la  maison 
commune,  en  présence  du  conseil  général  et 
du  public  assemblé,  ce  qui  a  été  exécuté  aux 
cris  souvent  réyiétés  de  :  Vire  In  République, 
■ne  et  indivisible;  après  que  réserve  a  été 
faite  d'un  exemplaire  desdits  imprimés  pour 
être  envoyé  avec  copie  du  présent  au  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention  nationale. 
«  Le  conseil  général  a  également  arrêté  que 
copie  dudit  procès-verbal  serait  envoyée  à 
la  prétendue  commission  populaire  du  salut 
public,  à  Bordeaux. 

"  Signé  :  Duchatelle,  officier  tnunicipal  ; 
Lamy,  maire  ;  Helys  ;  Copin,  procureur 
de  la  commune;  Leloir;  Janson  ;  Baillet, 
officier  municipal;  Danton;  Lenoie; 
Chalette  ;  MiLLOCHiN  ;  Larsonneur  ;  Go- 
tobre;  Cardon;  |Augé;  Foizard  ;  Billy; 
Messonnet  et  Leloir,  secrétaire. 

«  Pour  expédition  conforme  : 

<(  Signé  :  Leloir,  secrétaire-greffier.  » 

Copie  de  la  réponse  aux  membres  composant 
la  commission  populaire  du  salut  public 
du  département  de  la  Gironde  séant  à  Bor- 
deaux. 

«  Messieurs, 

«  Nous  avons  lu  avec  attention,  et  relu  à 
nos  citoyens  assemblés  au  lieu  de  nos  séances, 
les  papiers  que  vous  nous  avez  fait  passer. 

«  L'indignation  des  principes  qu'ils  con- 
tiennent et  la  douleur  de  voir  des  frères  dans 
un  aussi  déplorable  aveuglement  et  dans 
d'aussi  coupables  intentions,  voilà  les  sen- 
timents qu'a  excités  leur  lecture. 

«  La  Constitution  populaire  sortie  de  la 
sainte  Montagne,  les  assassinats,  les  projets 
et  mesures  de  guerre  civile  sortis  du  marais 
infect,  ont  facilement  fait  sentir  au  peuple 
les  sophismes  de  vos  adresses  méprisables,  le 
feu  a  purifié  l'air  qu'avait  souillé  leur  lec- 
ture. <(  L'hypocrisie  est  un  hommage  que  le 
u  vice  rend  à  la  vertu.  »  Voilà  pourquoi  votre 
bouche  impure  profère  les  mots  sacrés  de  li- 
berté et  d'égalité,  de  République  une  et  in- 
divisible, lorsque  toutes  vos  paroles,  tous 
vos  projets  ne  tendent  qu'à  l'anéantissement 
de  l'égalité  et  de  la  liberté,  et  à  la  dissolu- 
tion de  la  République. 

«  Anathème  aux  fédéralistes,  aux  anticon- 
ventionnels, mais  paix  et  fraternité  à  nos 
concitoyens  égarés  sitôt  qu'ils  auront  abjuré 
leur  erreur. 

<(  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Leloir,  secrétaire'greffier.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
pièces  au  Bulletin,  notamment  de  la  réponse 
des  citoyens  de  Nogent-sur-Seine  au  comité 
de  salut  public  de  Bordeaux.) 

Prieur  iôe  la  Marne),  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  donne  enfin  lecture  d'une 
lettre  des  membres  de  la  société  populaire 


{  d'Orbec,  département  du  Calvados,  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  55  hommes  dii  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  sont  arrivés  dans 
cette  ville  après  avoir  abandonné  le  camp  des 
rebelles  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  :■ 

La  société  populaire  de  la  ville  d'Orbec,  dis- 
trict de  Lisieux,  département  du  Calva- 
dos, au  comité  de  Salut  public. 

<(  Orbec,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

«  55  hommes  des  chasseurs  à  cheval,  tous 
montés  et  en  partie  armés,  sont  arrivés  en 
notre  ville  hier  à  11  heures  du  soir,  et  en 
sont  repartis  ce  matin  à  3  heures  :  ils  ont 

auitté  le  camp  des  rebelles  du  Calvados  et 
isent  que  200  autres  des  leurs  ont  pris  le 
même  parti.  Ils  sont  du  bataillon  n°  22.  Ils 
ont  été  reçus  fraternellement,  on  leur  a 
fourni  logement  et  subsistances  dont  ils  pa- 
raissaient avoir  un  besoin  extraordinaire  ; 
leurs  chevaux  étaient  presque  morts.  Les  200 
des  leurs  doivent  s'être  rendus  à  Bernay  par 
différents  chemins.  Nous  envoyons  un  exprès 

f)our  vérifier  ce  fait  et  déposer  cette  lettre  à 
a  poste  de  Bernay.  Il  sera  de  retour  assez  à 
temps  pour  que  nous  fassions  part  de  son 
rapport  par  la  poste  d'Orbec,  et  vous  rece- 
vrez les  deux  lettres  ensemble,  l'une  par  Ber- 
nay et  l'autre  par  Orbec.  Cette  dernière  sera 
sur  petit  papier  et  sans  enveloppe  et  signée 
d'un  seul  de  nous. 

«  Voici  le  fait  principal  de  la  désertion  des 
chasseurs.  Suivant  leur  récit,  ils  Bont  indi- 
gnés de  la  trahison  commise  par  leurs  offi- 
ciers généraux  envers  les  Parisiens.  Ces  offi- 
ciers, disent-ils,  ont  commandé  une  décharge 
inopinée  contre  leurs  frères  de  Paris  qui  ve- 
naient pour  les  embrasser  ;  les  Parisiens  les 
ont  épargnés  ensuite,  quoiqu'ils  fussent  maî- 
tres de  leur  sort.  Ce  trait,  raconté  par  eux 
à  la  manière  franche  des  soldats,  les  a  sensi- 
blement affectés  ;  ils  ont  témoigné  leur  mé- 
contentement lorsqu'ils  ont  été  de  retour  à 
Lisieux  ;  leur  commandant  est  venu  pour  les 
consoler  ;  il  était  accompagné  du  quartier- 
maître  qui  portait  plusieurs  rouleaux  d'as- 
signats. «  Voilà  de  l'argent,  leur  a-t-on  dit, 
on  va  faire  tuer  un  bœuf  et  distribuer  du 
cidre  et  des  fourrages  et  tout  le  monde  sera 
content  ;  »  mais  ils  ont  répondu  qu'on  voulait 
encore  les  apijyer  ;  quelques-uns  de  leurs  offi- 
ciers leur  ont  soufflé  à  l'oreille  de  se  déban- 
der, et  leur  premier  point  de  réunion  est  à 
Bernay.  (Applaudissements.) 

«  La  société  populaire  de  la  ville  d'Orbec. 

<(  Signé  :  Guéroult,  vice-président  ; 
Pounavre,  vice  -  secré  - 
taire.  » 

Suit  le  texte  à'une  seconde  lettre  des  mem- 
bres de  la  société  populaire  d'Orbec,  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  92  autres  chasseurs 
à  cheval  se  sont  joints  au  55  premiers,  qui 
ont  abandonné  le  camp  des  rebelles  (2)  : 

(1)  Archives  nalionalef,  carton  C.  262,  dossier  582  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pages  50 
et  80. 

(2)  Archives  nationales,  canon  C  262,  dossier  582. 
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La   société  populaire  d'Orhec,   département 
du    Calvados,    au    comité    de    Salut    pu- 
I       hlic. 

a  Orbec,  îe  19  juillet  1V93,  l'an  II 
de  la  République. 

(2^  expédition.) 

«  Aux  55  chasseurs  qui  ont  passé  par  Or- 
bec  et  qui  désertent  le  camp  des  rebelles,  il 
faut  joindre  92  autres,  y  compris  4  officiers, 
qui  se  sont  rendus  directement  à  Bernay.  Ils 
ont  été  reçus  dans  cette  dernière  ville  comme 
dans  la  première.  Les  92  ont  été  inquiétés 
dans  leur  marche  nocturne  par  les  habitants 
des  campagnes  ;  on  a  sonné  le  tocsin  sur  eux  ; 
mais  le  bon  peuple  a  reconnu  leurs  inten- 
tions, les  a  aidés  et  conduits. 

«  Hier  soir,  les  rues  de  Lisieux  étaient 
remplies  de  groupes  de  soldats  qui  se  plai- 
gnaient amèrement  d'avoir  été  trompés  : 
leurs  officiers  s'efforçaient  de  les  contenir. 
(Applaudissements.) 

M  La  société  populaire  d'Orbec. 

«  Signé  :  GuÉKOULT,  vice-président.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
deux  lettres  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  aveugles  des  Quinze- 
Vingts,  à  laquelle  se  sont  joints  /es  aspirants 
aux  Quinze-Vingts,  est  admise  à  la  barre. 

Ils  jouent  l'air  : 

Où  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille  ? 

L'orateur  de  la  députation  donne  ensuite 
lecture  de  la  pétition  suivante  (1)  : 

Acte  de  remerciement  et  demandes  faites  par 
les  patriotes  aveugl£s  des  Quinze-Vingts,  à 
la  Convention  nationale. 

«  Pères  de  la  patrie,  restaurateurs  de  la 
République  française,    citoyens  législateurs, 

«  C'eût  été  une  grande  satisfaction  pour 
nous  de  nous  présenter  au  corps  avec  notre 
section,  si  le  zèle  de  nos  administrateurs  eût 
répondu  à  notre  bonne  volonté. 

«  lis  nous  laissent  dans  un  cruel  abandon  ! 
ou,  s'ils  se  servent  encore  du  peu  de  pouvoir 
qu'ils  ont,  c'est  pour  faire  valoir  des  lois  ex- 
pirantes. 

<(  Pénétrés  d'un  vif  sentiment  pour  nos 
bienfaiteurs,  nous  nous  sommes  rassemblés 
en  petit  nombre,  et  avec  des  cœurs  vraiment 
républicains,  pour  remercier  avec  joie  nos 
pères  du  bienfait  d'une  Constitution  libre- 
ment et  généralement  acceptée,  et  qui  doit 
faire  le  bonheur  de  la  République  ;  nous  les 
remercions  encore  du  décret  du  9  de  ce  mois, 
qui  remet  notre  sort  aux  soins  et  à  la  bien- 
veillance du  département.  Nous  vous  sup- 
plions de  mettre  le  comble  à  vos  bienfaits,  en 
nous  accordant  la  grâce  de  nous  conserver 
notre  asile,  de  nous  délivrer  entièrement 
d'une  administration  et  des  lois  anticonsti- 
tutionnelles, de  donner  au  département  le 
pouvoir  de  nous  remplacer  cette  administra- 


(l)  Archives  nalionales,  carton  C  262,  dossier  o82.  — 
Proeès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  61. 


tion  et  ces  lois  par  un   gouvernement  qui 
mette  la  Constitution  en  vigueur. 

«  Nous  vous  supplions  encore,  pères  ten- 
dres et  généreux,  de  nous  accorder  la  même 
grâce  qu'à  nos  frères  les  aveugles  nés,  en 
nous  adoptant,  comme  il  vous  a  plu  de  les 
adopter,  en  nous  admettant  comme  eux  à  la 
fête  républicaine  du  10  août  ;  comme  eux, 
nous  sommes  vos  enfants  ;  comme  eux,  nous 
sommes  républicains  ;  comme  eux,  nous  som- 
mes privés  du  plus  beau  sens  de  la  nature  ; 
et  c'est  avec  regret  que  nous  sommes  privés 
du  plaisir  de  verser  notre  sang  pour  la  pa 
trie!  Mais  nous  en  sommes  consolés  par  le 
plaisir  d'y  avoir  des  enfants,  des  frères,  dont 
déjà  quelques-uns  ont  scellé  de  leur  sang 
l'acte  constitutionnel  ;  nous  en  avons  encore 
qui  brûlent  du  désir  d'atteindre  l'âge  où  ils 
doivent  s'immortaliser  par  des  victoires  qui 
ne  sont  dues  qu'à  des  vrais  républicains 
français. 

«  Nous  attendons  avec  toute  l'impatience 
du  désir  le  jour  de  cette  fête  républicaine, 
qui  nous  fait  enfants  de  la  patrie. 

((  Ne  dédaignez  pas  nos  vœux,  ils  partent 
du  fond  des  cœurs  de  vos  enfants,  qui  veu- 
lent vivre  et  mourir  républicains. 

<•  Signé  :  Galot  ;  Doscut  ;  Mignaed  ;  Félin  ; 
Filet;  M AuiLLE;  Clément  Ledoux,  amé- 
riiain;  Meblier  ;  La  Bourre;  femme 
Verrier;  Milet,  Claude  Goûteux,  Jean- 
Baptiste  Goûteux  ;  Richard  ;  Flama- 
RioN;  Blévy  ;  Rabuteau  ;  Carré;  Lan- 
DiN  ;  TissoN  ;  Arbelot  ;  Jacob.  » 

L'orateur  des  aspirants  aux  Quinze-Vingts 
donne  ensuite  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante (1)  : 

Prière   des   aspirants   aux   Quinze-Vingts, 
à  la  Convention  nationale. 

((  Les  aveugles  aspirants  se  joignent  à  ceux 
des  Quinze-Vinçts  pour  remercier  la  Conven- 
tion des  bienfaits  de  la  Constitution  et  pour 
obtenir  les  mêmes  grâces.  Ils  supplient  la 
Convention  d'ordonner  que  les  décrets,  l'un 
du  1"  mai,  l'autre  du  9  de  ce  mois  soient  mis 
à  exécution  ;  ils  ne  se  sont  pas  encore  sentis 
du  bienfait  que  leurs  généreux  pères  ont 
voulu  leur  procurer  ;  cependant  il  est  parmi 
eux  des  vieillards  qui  souffrent,  accablés  d'in- 
firmités et  d'indigence.  Les  aspirants  vous 
supplient  de  leur  accorder  cette  grâce,  ils 
ne  cesseront  de  bénir  les  auteurs  de  leur 
bonheur.  » 

Le  Prcsidcnl  leur  répond  que  tous  les 
citoyens  sont  enfants  de  la  patrie  et  que  les 
aveugles  ont  plus  de  droit  que  les  autres  à 
ses  faveurs  ;  il  les  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

(Les  pétitionnaires,  avant  de  quitter  la 
harre,  chantent  Vinvocation  à  la  liberté,  qui 
termine  /'Hymne  des  Marseillais,  et  ensuite 
l'air  :  Ça  ira.  Ils  sont  introduits  dans  le  sein 
de  la  Convention.) 

Un  membre  demande  la  parole  sur  cette  pé- 
tition ;  il  la  convertit  en  motion  et  demande 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  582. 
Procèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  il,  page  61. 
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que  le  rapport  sur  l'administration  des 
Quinze- Vingts  soit  définitivement  fixé  à  de- 
main. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Les  sexagénaires  vétérans  de  Paris  sont 
admis  à  défiler  dans  la  salle,  au  son  des  tam- 
bours (1). 

Ils  présentent  une  adresse  sur  les  députés 
rebelles.  «(  Ils  ont  fui,  disent-ils,  et  ont  laissé 
le  rocher  de  la  République,  cette  Montagne 
sainte  d'où  nous  est  venue  une  Constitution 
vraiment  républicaine,  que  nous  avons  accep- 
tée dans  nos  sections  respectives  ;  mais  nous 
renouvelons  cette  acceptation  en  présence  de 
toute  la  République.  » 

Ils  jurent  de  la  défendre,  ainsi  que  les  dé- 
putés fidèles  qi;i  nous  l'ont  donnée, 

I^e  Présîtlcnt.  Citoyens,  vous  avez  déjà 
émis  votre  vœu,  vous  venez  l'énoncer  une  se- 
conde fois,  comme  soldats  de  la  patrie.  Ce 
double  titre  vous  honore.  Vous  venez  adhérer 
à  des  lois  qui  donneront  le  bonheur  aux 
Français  et  feront  le  tour  du  monde.  Vos  en- 
fants et  les  générations  futures  y  applaudi- 
ront comme  vous.  Vous  êtes  dignes  de  don- 
ner à  la  jeunesse  l'exemple  de  toutes  les  ver- 
tus ;  je  vous  invite  à  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  par  extrait  au  Bulletin.) 

Les  commissaires  du  district  d'Evron,  dé- 
partement de  la  Mayenne  (2),  sont  introduits 
dans  l'intérieur  de  la  salle. 

Ils  déclarent  qu'ils  viennent  dénoncer  l'ad- 
ministration supérieure  de  ce  département, 
qui  s'est  coalisée  avec  les  autres  administra- 
tions rebelles,  et  a  pris  des  arrêtés  liberti- 
cides  dans  lesquels  elle  persiste.  Les  péti- 
tionnaires protestent  de  ne  reconnaître  d'au- 
torité supérieure  ou  parallèle  à  celle  de  la 
Convention  ;  ils  ont  accepté  la  Constitution 
et  déposent  sur  le  bureau  les  pièces  à  l'appui 
de  leur  adresse. 

liC  l*i'ésidcnt  leur  répond  et  les  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  pour  faire  demain  son 
rapport.) 

Le  citoyen  Aurèle  Varèse,  membre  de  In 
société  populaire  de  Bastia,  est  admis  à  la 
barro  et  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante (3)  : 

«  Représentants, 

<(  En  parcourant  l'histoire,  vous  vous  êtes 
dit  sans  doute  :  Comment  est-il  possible  que 
la  prospérité  ne  se  soit  jamais  fixée  en  Corse? 
La  nature  prodigue  envers  elle  l'a  placée 
dans  une  situation  avantageuse  ;  elle  lui  a 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  344,  l"""  colonne, 
et  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  62. 

(2)  Moniteur  universel,  1°""  semestre  de  17!>3,  page  875, 
2'  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  62. 

(3)  Archives  nationales,  larton  C  261 ,  dossier  562. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  62. 


donné  un  climat  délicieux,  des  sites  variés  et 
capables  de  réunir  dans  un  espace  rappro- 
ché les  productions  éparses  sous  les  différen- 
tes zones.  Vous  vous  êtes  dit  aussi,  représen- 
tants :  Comment  est-il  possible  que  les  Corses, 
chez  qui  l'amour  de  la  liberté  est  inné,  et 
qui,  pour  s'en  assurer  la  jouissance,  ont  en- 
core fait  la  guerre  dans  ce  dernier  siècle, 
pendant  quarante  ans,  contre  les  Génois, 
leurs  anciens  tyrans  ;  qui,  dès  le  commence- 
ment de  notre  très  sainte  révolution,  ont  ma- 
nifesté le  plus  vif  enthousiasme  pour  elle;  qui 
n'ont  cessé  de  protester,  dans  les  quatre  as- 
semblées électorales  qui  y  ont  été  tenues  de- 
puis 1789,  de  leur  attachement  à  la  France 
libre,  de  leur  dévouement  pour  défendre  sa 
liberté  et  qui  furent  généralement  comblés 
de  joie  par  le  décret  du  30  novembre  qui  réu- 
nit la  Corse,  esclave  des  rois,  à  la  France 
libre  qui  devait  un  jour  l'en  débarrasser  pour 
jamais...? 

<(  Certes,  vous  avez  dû  croire,  représen- 
tants, que  si  jamais  l'amour  de  la  liberté 
pouvait  s'attiédir  dans  le  reste  de  la  France, 
la  Corse  serait  comme  le  foyer  général  au- 
quel iraient  s'embraser  de  nouveau  les  âmes 
républicaines. 

«  Eh  bien  !  ces  mêmes  Corses,  heureux  de 
leur  situation  physique,  heureux  par  vos 
bienfaits  multiples,  heureux  surtout  d'être 
identifiés  à  vos  hautes  destinées  et  de  la  li- 
berté que  vous  leur  avez  gratuitement  don- 
née,   après    laquelle   ils   soupiraient  depuis 

tant  de  siècles,  eh  bien  !  ces  mêmes  Corses 

on  vous  l'a  déjà  annoncé  à  la  tribune  et  à 
cette  barre,  et  l'âme  d'un  Corse  républicain 
en  est  déchirée...  oui,  ces  mêmes  Corses  sont 
dans  un  état  de  rébellion. 

«  Vous  connaissez  tous,   représentants,   ce 
machiavéliste  profond  que  la  nature  a  doué 
de  toutes  les  grâces  de  la  popularité,  ce  cons- 
pirateur de  la  liberté  de  la  Corse,  dont  les 
dehors  séduisants  ont  trompé  pendant  long- 
temps les  vrais  amis  de  la  liberté  ;  ce  Paoli, 
enfin,  qui,  prêt  de  descendre  dans  la  tombe, 
a  conçu,    dans  son  délire,   l'infernal  projet 
d'asservir    sa    patrie.    Malheureusement,    ce 
monstre,  auquel  les  Corses  sont  attachés  par 
un  certain  sentiment  de  reconnaissance  pour 
les  avoir  aidés  et  soutenus  dans  leurs  guerres 
contre  les  despotes  génois,  exerce  sur  eux  un 
pouvoir  magique.  On  ne  peut  disconvenir  que 
l'opinion  d'une  partie  du   peuple  est  telle- 
ment électrisée  en  sa  faveur  que  tout  ce  qu'il 
approuve  est  loué,    et  que   tout  ce  qui  est 
frappé  de  sa  censure  est  flétri  ;  ce  n'est  qu'en 
son  nom  qu'on  parvient  à  égarer  les  esprits  ; 
c'est  lui  qu'il  fallait  principalement  attaquer 
et  punir,  et  vous  l'avez  fait.  Il  est,  n'en  dou- 
tez pas,   le  levier  agitateur  de  la  machine; 
les  Pozzo  di  Borgo,  ex-législateur,  les  Lezari, 
ex-constituant,  les  administrateurs  du  ci-de- 
vant   département,    des    autres    administra- 
tions et  tous  les  autres  individus  que  je  suis 
chargé  de   vous  dénoncer,    ne  sont  que   des 
ressorts  secondaires  qu'il  fait  agir  à  son  gré. 
«  Pour  mieux  parvenir  à  ses  fins,   Paoli, 
lors  du  renouvellement  des  administrations, 
en  décembre  1792,  se  servit  de  toute  son  in- 
fluence pour  faire  appeler  aux  places  ses  affi- 
dés  et  beaucoup  d'ennemis  déclarés  de  la  Ré- 
volution ;  ces  choix  effrayèrent  les  bons  pa- 
triotes  et  démasquèrent   Paoli.   Je   ne  vous 
cache  pas  que  je  suis  surpris  que  les  députés 
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de  Corse  qui  siègent  parmi  vous  ne  vous 
l'aient  pas  dénoncé  à  cette  époque  ;  s'ils  l'eus- 
sent fait,  vous  auriez  sans  doute  adopté,  dans 
votre  sagesse,  les  mesures  les  plus  propres  à 
déjouer  les  complots  de  Paoli  et  de  ses  adhé- 
rents, et  la  Corse  n'aurait  pas  à  gémir  dans 
ce  moment  sur  les  malheurs  qui  T'accablent. 

«  Ces  administrations  formées,  on  a  vu, 
avec  étonnement,  des  prêtres  réfractaires  et 
non  conformistes  obtenir  la  plus  grande  fa- 
veur, des  émigrés  rentrer  et  être  tolérés  dans 
le  chef-lieu,  des  commissaires  de  ce  nouveau 
département  faire  dévaster  et  incendier  sous 
leurs  yeux  les  biens  de  quelques  citoyens  de 
Taragna  (1),  Casacorni  (2)  et  Ciamanacce, 
arrêter  et  emprisonner  arbitrairement  les  in- 
dividus et  occulter  plusieurs  lois  des  plus 
essentielles,  telles  que  celles  concernant  le 
clergé,  les  droits  de  patente,  les  contribu- 
tions publiques,  le  tarif  général  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  les  émigrés,  les  rebel- 
les, etc. 

«  Ces  désordres  connus  de  la  Convention 
nationale  l'ont  probablement  engagée  à  en- 
voyer en  Corse  des  représentante  pour  y  ré- 
tablir le  règne  des  lois,  ramener  l'ordre  dans 
l'administration  et  pourvoir,  en  même 
temps,  à  la  sûreté  des  places  de  ce  départe- 
ment en  cas  d'invasion  de  la  part  de  l'en- 
nemi. Ils  eussent  parfaitement  réussi,  et  leur 
patriotisme,  leur  zèle,  leur  popularité,  au- 
raient produit  le  succès  qu'on  en  devait  at- 
tendre, sans  les  circonstances  critiques  où 
ils  se  sont  trouvés. 

(«  Cette  mission  a  porté  l'épouvante  parmi 
les  promoteurs  et  fauteurs  de  ces  désordres, 
et  dès  lors  on  a  cherché  à  prévenir  le  peuple 
contre  les  représentants  commissaires  ;  on 
n'a  pas  négligé  de  les  peindre  partout  comme 
des  hommes  envoyés  pour  prêcher  le  désor- 
dre et  établir  l'anarchie. 

<i  Tandis  que  l'on  inspirait  ces  préventions, 
le  département  écrivait  aux  représentants, 
à  Toulon,  et  les  invitait  à  venir  avec  con- 
fiance et  surtout  sans  forces,  prétendant 
qu'elle  était  inutile,  et  qu'elle  serait  même 
dangereuse. 

«  Les  représentants  arrivent  en  Corse,  et 
le  département  se  tient  constamment  dans 
l'éloignement  et  évite  d'avoir  avec  eux  au- 
cune relation  et  surtout  de  leur  offrir  les 
comptes  et  les  renseignements  qu'ils  devaient 
recevoir  de  lui. 

«  Le  14  avril,  arrive  le  décret  d'arresta- 
tion de  Paoli  et  de  Pozzo  di  Borgo,  procu- 
reur général  syndic.  Paoli  sous  le  prétexte 
de  ses  infirmités  habituelles  n'obéit  pas  au 
décret  et  proteste,  dans  un  imprimé,  de  son 
innocence  ;  il  y  annonce  qu'il  veut  se  justi- 
fier, et  ne  le  fait  pas. 

«  Le  département  voyant  son  procureur 
général  syndic  frappé,  se  sent  compromis  et 
obligé  de  se  justifier  des  imputations  qu'on 
lui  a  faites,  il  cherche  à  associer  sa  cause 
à  celle  de  Paoli  pour  intéresser  le  peuple  en 
sa  faveur  ;  il  envoie  partout  des  commissaires 
pour  exciter  les  citoyens  à  se  méfier  des  re- 
présentants, à  s'armer  et  résister  à  l'oppres- 


(I  )  Nous  n'avons  pu  repérer  cette  commune  qui  sans 
doute  doit  être  mal  orthographiée. 
(i)  Même  remarque. 
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f  sion,  et  pour  donner  du  poids  à  leurs  dé- 
marches, ils  répandent  le  bruit  qu'il  y  a  une 
conspiration  contre  la  liberté  des  Corses  ;  on 
représente  Delcher,  Lacombe-Saint-Michel  et 
Saliceti^  tantôt  comme  des  agents  d'une  fac- 
tion qui  veut  livrer  la  France  à  un  roi,  tan- 
tôt comme  chargés  de  rendre  la  Corse  aux 
Génois  :  c'est  ainsi  qu'on  égare  un  peuple 
simple  qui  abhorre  la  tyrannie  ;  ils  savaient 
les  perfides  que  c'était  le  seul  moyen  de  por- 
ter les  Corses  à  toutes  les  extrémités  possi- 
bles ;  ils  l'ont  employé. 

((  Dans  cet  état  de  choses,  les  représentants 
destituent  le  département,  ainsi  que  Leo- 
netti,  chef  de  la  gendarmerie  et  neveu  de 
Paoli  ;  c'est  alors  que  le  département  arbore 
encore  plus  ouvertement  l'étendard  de  la  ré- 
bellion, il  convoque  une  assemblée  générale 
sous  le  nom  de  consulte,  pour  laquelle  il  ap- 
pelle des  députés  de  chaque  commune. 

«  Cette  assemblée  illégale  se  tient  à  Corte, 
Paoli  la  préside  et  fait  nommer  vice-prési- 
dent un  ex-provincial  des  cordcliers  et  son 
confesseur  ;  là,  on  y  arrête  des  listes  de  pros- 
cription, on  y  réintègre  le  département  et  le 
procureur  général  syndic,  on  proclame  Paoli 
généralissime,  et  on  y  fait  tous  les  actes  qui 
constatent  la  rébellion  la  plus  absolue  ;  par 
un  contraste  des  plus  frappants,  on  finit  ce- 
pendant par  protester  qu  on  veut  vivre  et 
mourir  Français  républicains. 

«  Ensuite,  on  ne  s'en  tient  pas  seulement 
à  méconnaître  l'autorité  des  représentants  du 
peuple  et  à  inspirer  contre  eux,  par  les  écrits 
les  plus  incendiaires,  la  plus  grande  mé- 
fiance, mais  encore  on  intercepte  leurs  pro- 
clamations, et  tous  les  imprimés  qui  pour- 
raient tendre  à  dessiller  les  yeux  du  peuple, 
on  pille  les  magasins  de  la  République,  on 
s'empare  du  trésor  national,  on  désarme  à  la 
Porte  et  à  l'île  Rousse,  les  détachements  de 
troupes  de  ligne,  les  maisons  des  \rais  répu- 
blicains sont  mises  à  contribution,  pillées  et 
ipcendiées,  les  personnes  de  tout  sexe  mal- 
traitées et  emprisonnées,  les  bestiaux  sont 
détruits  et  les  campagnes  ravagées  ;  que  ne 
fait-on  pas,  enfin,  pour  intimider  les  plus 
paisibles  et  les  forcer,  malgré  eux,  à  se  met- 
tre en  état  de  rébellion. 

«  Telle  est  la  déplorable  situation  du  dé- 
partement de  Corse.  Les  seules  villes  mari- 
times de  Bastia,  Calvi  et  Saint-Florent,  sont 
restées  à  la  République,  fortes  de  leurs  ca- 
nons et  encore  plus  du  civisme  de  leurs  habi- 
tants et  des  troupes  de  la  République  ;  ces 
villes  résisteront,  n'en  doutez  pas,  aux  re- 
belles de  l'intérieur  du  départements  et  aux 
flottes  ennemies  ;  si  elles  avaient  besoin  d'être 
animées  et  encouragées,  elles  le  seraient  par 
la  présence  du  représentant  Lacombe-Saint>- 
Michel,  dont  vous  connaissez  l'activité  et  les 
talents  militaires  ;  les  rebelles  savent  com- 
bien, dans  plusieurs  circonstances,  la  pré- 
sence de  vos  représentants  leur  a  été  fatale  : 
on  a  vu  Lacombe-Saint-Michel  diriger  les 
batteries  contre  les  rebelles  à  Ajaccio,  tandis 
que  son  collègue  Saliceti  les  repoussait  à 
coups  de  fusil  à  la  tête  de  nos  braves  frères 
d'armes.  . 

«  Déjà  la  ville  de  Bastia  a  eu  le  bonheur 
de  se  montrer  digne  de  faire  partie  de  la 
République  française  :  plusieurs  vaisseaux 
espagnols  se  présentent  devant  son  port,  à 
l'instant  elle  se  lève  tout  entière,  et  la  con- 
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tenance  fière  de  ses  habitants  et  des  troupes 
de  la  République  les  fait  disparaître. 

a  Député  vers  voua,  représentants,  par  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Bastia  pour  vous  faire  le  tableau  affli- 
geant de  mon  département,  j'étais  chargé  de 
vous  faire  sentir  la  nécessité  d'envoyer  en 
Corse  une  force  imposante  capable  de  dissi- 
per les  rebelles  et  de  conserver  à  la  Républi- 
que ce  83®  département,  si  intéressant  par 
sa  position  maritime  ;  mais  notre  attente  a 
été  satisfaite  par  les  sages  mesures  que  votre 
comité  de  Salut  public  vous  a  présentées  et 
que  vous  avez  adoptées.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  vous  solliciter  de  les  faire  promptement 
exécuter,  qu'à  vous  exprimer  la  reconnais- 
sance de  tous  les  vrais  républicains  et  à  vous 
assurer  qu'ils  sauront  mourir  pour  la  Cons- 
titution que  vous  avez  courageusement  dé- 
crétée à  travers  tant  d'orages  et  qui,  non 
seulement  fondera  le  bonheur  du  peuple 
français,  mais  encore  elle  sera  la  base  future 
de  celui  du  genre  humain.  Ils  adhèrent  à 
tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus  depuis 
le  31  mai  et  qui  n'ont  pas  été  souillés  par  la 
présence  de  32  conspirateurs,  dont  une  partie 
traîne  aujourd'hui  sa  honte  dans  quelques 
départements  trompés  et  qui  deviendront 
bientôt  l'opprobre  de  l'univers. 

«  J'ai  également  mission  expresse  de  vous 
dénoncer  'pkisieurs  individus  et  plusieurs 
corps  administratifs.  Comme  ces  dénoncia- 
tions pourraient  être  longues  et  fastidieuses 
pour  vous,  je  m'abstiens  de  les  faire  ici.  Je 
vous  demande  de  m'autoriser  à  les  porter  à 
votre  comité  de  Salut  public  et  de  l'inviter  à 
votis  faii'e  au  plus  tôt  son  rapport  (1). 

<(  Soyez  fermes,  représentants,  plus  de 
demi-mesuies,  vous  avez  fait  tomber  la  tête 
de  Capet,  que  celle  de  tous  les  conspirateurs 
subalternes  tombe  sans  hésiter,  alors,  et  seu- 
lement alors,  il  n'existera  plus  d'ennemis 
de  la  Révolution  et  nous  pourrons  nous  dire 
libres  à  l'ombre  de  la  Constitution  et  sous  le 
règne  des  lois. 

«  Je  suis  aussi  chargé,  par  la  société  popu- 
laire de  Bastia,  représentants,  de  vous  faire 
l'hommage  d'un  don  patriotique  copsistant  en 
1,603  liv.  15  s.  en  assignats  et  77  liv.  11  s.  3  d. 
en  numéraire  ;  c'est  un  faible  tribut  offert  à 
la  patrie,  mais  vous  savez  que  les  Corses  sont 
tous  de  véritables  sans  culottes  et  qu'ils  ne 
sont  riches  qu'en  patriotisme  et  en  valeur  ; 
mettez-les  à  l'épreuve,  représentants,  et  tan- 
dis que  les  riches  aideront  la  République  de 
leurs  moyens,  les  Corses  la  serviront  de  leurs 
bras  et  de  leurs  personnes.  Voilà  notre  de- 
vise :  guerre  à  tous  les  tyrans,  et  particuliè- 
rement aux  Buzot,  aux  Barbaroux,  et  à  tous 
ces  insectes  qui  se  croient  quelque  chose, 
parce  qu'ils  savent  faire  commettre  des  as- 
sassinats parlicls. 

«  J'ai  aussi,  représentants,  un  écusson  de 
hausse-col,  un  cachet  d'argent  et  douze  dé- 
corations du  ci-devant  ordre  de  Saint-Louis, 
à  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie,  permettez 
que  je  vous  nomme  les  12  républicains  mem- 


(l)Voy.  ci-après  auxanne.xcs  de  la  séance,  le  rapport 
fait  par  Aurèlc  Varcsc  au  comité  de  Salut  public. 


bres  de  la  société  populaire  de  Bastia,  qui 
m'ont  chargé  de  cette  offrande. 

«  Le  député  de  la  société  des  Amis  de 
la  ÎTberté  et  de  Végalité  de  Bas- 
tia. 

«  Siijné  :  Aurèle  Varèse.  » 

Suit  l'extrait  du  procès-verbal,  annoncé 
dans  cette  pétition,  qui  contient  les  noms 
des  douze  donataires  de  la  société  populaire 
de  Ba.'rtia  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  sornété  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bas- 
tia. 

<i  Liste  des  militaires  frères  de  la  société 
qui  ont  remis  sur  le  bureau  leurs  anciennnes 
décorations  pour  être  présentées  en  don  pa- 
triotique à  la  Convention  nationale,  savoir  : 

«  Rochon,  colonel  du  26"  régiment  d'infan- 
terie,  une  croix  ; 

<(  Chartogne,  colonel  du  6P  régiment  d'in- 
fanterie, une  croix  ; 

(<  La  Balguerie,  lieutenant-colonel  du  26®  ré- 
giment d'infanterie,  une  croix  ; 

«  La  Marthonie,  lieutenant-colonel  du 
26®  régiment  d'infanterie,  une  croix  ; 

«  Château  Bodau,  lieutenant-colonel  du 
Cl°   régiment  d'infanterie,    une  croix  ; 

«  Rousseau,  capitaine  du  61®  régiment  d'in- 
fanterie,  une  croix  ; 

((  Mairelle,  capitaine  du  61®  régiment  d'in- 
fanterie,  une  croix  ; 

«  Regnault,  capitaine  du  61®  régiment  d'in- 
fanterie, une  croix  ; 

«  Alcher,  capitaine  du  61®  régiment  d'in- 
fanterie, une  croix  et  un  écusson  de  hausse- 
col  ; 

«  Jambar,  capitaine  du  61®  régiment  d'in- 
fanterie,   une  croix; 

«  Goineau,  capitaine  du  52®  régiment  d'in- 
fanterie, une  croix  ; 

«  Pont,  capitaine  du  61®  régiment  d'infan- 
terie, une  croix  et  un  cachet  en  argent. 

«  Bastia,  le  ...juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique  française. 

«  Signé  :  Dorfeujlle,  président  de  la,  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité  de 
Bastia,  et  V^IAL,  offitier  au  26^,  secré- 
taire. » 

■jc  PrcNiflent  reçoit,  au  nom  de  la  Con- 
vention, l'offre  des  citoyens  de  Bastia,  ap- 
plaudit à  leur  civisme  et  invite  le  pétition- 
naire aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Garisché  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Il  se  plaint  qu'on  lui  a  enlevé  à  Saint-Do- 
mingue un  bâtiment,  dont  une  partie  de  la 
cargaison  lui  appartenait;  il  demande  que 
la  Convention  se  fasse  faire  un  rapport  sur 
cette  affaire  par  ses  comités  colonial  et  de 
commerce  réunis. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  ."Mîâ. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  87ô, 
2*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
page  G3. 
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L<e  Préftident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  demande  est  convertie  en  motion  par 
un  membre,  et  la  Convention  décrète  que 
ses  comités  lui  feront  un  rapport  dans  le 
courant  de  la  semaine.) 

Les  citoyens  JosSE,  Oudart  et  Beaucourt, 
administrateurs  du  département  de  la 
Marne,  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  la  rétractation 
suivante  (1)  : 

«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Lorsque  des  hommes  de  bien  se  sont  trom- 
pés, ils  n'ont  point  à  rougir  de  le  reconnaî- 
tre. Dans  le  moment  où  la  malveillance  en- 
veloppait de  nuages  la  vérité  pour  faire  réus- 
sir une  grande  conspiration,  nous  avons, 
sans  intention  coupable,  concouru  à  quelques 
actes  dont  il  serait  possible  qu'on  voulût  un 
jour  tirer  des  inductions  contre  nous. 

<«  lylous  venons  les  rétracter  et  vous  décla- 
rer que  nous  persistons  dans  les  sentiments 
que  nous  avons  exprimés  à  tous  les  départe- 
ments par  une  adresse  dont  vous  avez  fait 
mention  civique  à  votre  procès-verbal. 

<i  Citoyens  législateurs,  notre  franchise  est 
connue  de  tous  les  députés  du  département 
de  la  Marne  qui  ont  toujours  siégé  sur  cett-e 
Montagne  sacrée,  à  laquelle  nous  devons 
l'Acte  constitutionnel. 

«  Le  serment  de  maintenir  l'égalité,  la  li- 
berté, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique est  gravé  en  caractères  ineffaçables 
dans  nos  âmes. 

«  Haine  éternelle  aux  tyrans,  haine  éter- 
nelle au  fédéralisme,  ralliement  à  la  Consti- 
tution, fraternité  universelle,  reconnaissance 
profonde  pour  les  travaux  immortels  de  la 
Convention  nationale. 

«  Telle  est  notre  profession  de  foi  politi- 
que que  nous  vous  prions  d'accueillir. 

a  Signé  :  JossE  ;  Oudart  ;  C.   Beau- 
court. 

«  Du  21  juillet.  ») 

l^c  l*résîdenl  leur  répond  que  bientôt  les 
députés  perfides  qui  les  ont  trompés  seront 
réduits  à  la  solitude,  qui  sera  leur  premier 
supplice. 

Thnri«t  (2).  Un  de  ces  trois  administra- 
teurs, nommé  Beaucourt,  est  suspendu  de  ses 
fonctions  ;  comme  il  n'est  pas  uans  l'inten- 
tion de  la  Convention  de  punir  l'erreur,  mais 
la  persévérance  dans  le  crime,  je  demande  le 
rapport  du  décret  qui  suspend  le  citoyen 
Beaucourt  de  ses  fonctions. 

(La  Convention  lève  la  suspension  pronon- 
cée contre  Beaucourt.) 

Des  députes  de  la  commune  de  Colombes, 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  582, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  page  63. 

(2)  La  nom  de  Thuriot,  comme  auteur  de  cette  mo- 
tion, nous  a  été  fourni  par  le  sommaire  de  la  séance 
qui  se  trouve  aui  Archives  nationales.  D'après  le  Mo- 
niteur universel,  1"  semestre  de  1793,  page  874,  2*  co- 
lonne, cette  motion  serait  de  Battelier. 
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district  de  Saint-Germain-en-Laye,  sont  ad- 
mis à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  présente  le  ta 
bleau  des  malheurs  que  cette  commune  vient 
d'éprouver.  Un  orage  affreux  a  fait  dispa- 
raître de  son  territoire  ce  qui  avait  été  épar- 
gné par  la  gelée.  Toutes  les  maisons  ont  été 
hachées  et  balayées  par  une  grêle  grosse 
comme  des  œufs  et  par  des  torrents  qui  ont 
emporté  les  bestiaux  et  leurs  conducteurs. 

Cette  députation  demande  de  prompts  se- 
cours. 

■jC  l*réi»i<lcnt  leur  en  promet  au  nom  de 
la  Convention,  et  les  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours  publics,  pour  faire  son  rap- 
port dans  trois  jours.) 

Une  députation  de  la  section  de  Popin- 
cottrt,  accomjjaf/née  des  commissaires  de  la 
commune  (2),  est  admise  à  la  barre  et  pré- 
sente à  la  Convention  les  élèves  de  la  pa- 
trie. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  la  pétition  suivante  (3). 

Pétition  présentée  à  la  Convention  nationale 
le  21  juillet  1703,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Législateurs, 

«  La  section  de  Popincourt  vient  vous  pré- 
senter des  jeunes  républicains  formés  par 
elle  ;  d'esclaves  qu'ils  étaient  sous  la  direc- 
tion de  Pawlet,  leur  ci-devant  instituteur, 
elle  en  a  fait  des  enfants  libres.  Cruellement 
abandonnés  par  lui  quelques  jours  après  la 
mémorable  journée  du  10  août,  sans  aucune 
ressource,  privés  même  des  moyens  de  suffire 


(1)  Auditeur  national,  n*  30»,  page  4,  et  ProcèS'Vcr- 
baux  de  la  Convention,  tome  17,  page  6t. 

(S)  Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales 
(carton  C  261,  dossier  w  569),  l'arrête  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Paris  ordonnant  que  des  com- 
missaires de  la  commune  accompagneraient  la  députa- 
tion à  la  Convention;  il  est  ainsi  conçu  : 

Commune  de  Paris,  le  lundi  15  juillet   t793. 
l'an  II  de  la  République. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  : 

«  Les  orphelins  de  la  pairie  entrent  dans  la  sille, 
ils  sont  présentés  par  la  section  de  Popincourt,  qui 
soumet  au  conseil  leurs  réclauiations  sur  le  décret  de  la 
Convention  qui  les  divise  dans  les  différentes  écoles  na- 
tionales. 

«  La  section,  en  exposant  le  désir  do  ces  jeunes  élèves 
<ic  rester  dans  son  arrondissement,  demande  que  le 
conseil  nomme  des  commissaires  ponr  les  accompagner 
à  ce  sujet  à  la  Convention. 

«  Le  conseil  général ,  adhérant  à  cette  demande, 
nomme  Godofroy',  Dangé,  .\rnaud ,  Paris  et  Lasnier, 
commissaires,  pour  en  remplir  l'objet. 

*  Signé  :  Lvtm,  vice-président;  Dora.t-Gobiëres, 
secrétaire-greffier  adjoint. 

■  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  Mettot,  secrétaire-greffier  adjoint.  » 

(3)  Archives  nationales,  carton  F"  1003',  n*  712,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  64. 
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à  leur  existence,  ils  sont  venus  se  jeter  dans 
les  bras  des  citoyens  de  notre  section  ;  leurs 
larmes  en  ont  dit  assez  :  tandis  que  les  uns 
vont  chercher  la  subsistance  qui  leur  est  si 
nécessaire,  d'autres  ouvrent  leur  cœur  pour 
les  consoler.  Après  avoir  satisfait  à  de  si 
pressants  besoins,  la  section  de  Popincourt 
prend  l'engagement  de  leur  servir  de  mère 
et  d'être  leur  appui  en  toute  occasion  auprès 
des  représentants  de  la  nation.  Un  directeur, 
des  administrateurs  provisoires  sont  nom- 
més bientôt  ;  ils  remplissent  avec  zèle  les  de- 
voirs sacrés  qui  leur  sont  imposés,  ne  vou- 
lant d'autre  récompense  que  celle  qu'ils  trou- 
vent dans  le  plaisir  inexprimable  d'obliger 
ces  jeunes  infortunés.  Avec  des  ressources  in- 
suffisantes, la  section  a  attendu  patiemment 
l'instant  favorable  bu  votre  comité  d'instruc- 
tion publique  ferait  son  rapport  sur  cette 
institution  ;  ce  moment  est  arrivé,  il  résulte 
de  ce  rapport  le  décret  suivant  (1)  : 

«Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  répartir  dans  les  douze  écoles  mili- 
taires ceux  des  élèves  de  l'école  de  Popin- 
court qui,  nés  sans  fortune,  sont  doués  des 
dispositions  nécessaires  pour  mettre  à  profit 
le  bienfait  national  de  l'instruction  publi- 
que. 

«  Art.  4.  Pourra  même,  le  ministre  de  la 
guerre,  placer  lesdits  élèves  dans  des  établis- 
sements particuliers  d'éducation  qu'il  jugera 
convenables,  pourvu  que  l'entretien  de  ces 
élèves  se  trouve  compris  dans  Tes  sommes 
mises,  à  chaque  trimestre,  à  la  disposition 
du  ministre  pour  les  besoins  des  écoles  mili- 
taires. 

«  Voilà  donc  le  décret  même  favorable  à  la 
section  de  Popincourt,  et  pourtant  nos  soins 
vont  être  entièrement  perdus  pour  nous  ; 
d'autres  vont  avoir  l'avantage  d'en  recueillir 
les  fruits.  Législateurs,  vous  êtes  les  pères  du 
peuple,  c'est  lui  qui  vous  a  choisis  pour  le 
représenter.  Ne  pas  respecter  vos  décrets, 
c'est  outrager  la  majesté  nationale,  c'est  mé- 
connaître les  droits  d'un  peuple  souverain, 
et  un  tel  délit  ne  peut  rester  impuni.  Mais 
les  citoyens  qui  sont  à  votre  barre  sont  de 
francs  républicains,  incapables  de  commet- 
tre -ce  délit.  Dans  cette  auguste  enceinte, 
nous  venons  seulement  vous  présenter  les  ré- 
flexions, les  observations  et  le  vœu  de  la  sec- 
tion qui  nous  députe  vers  vous.  Après  un 
mûr  examen,  vous  jugerez  s'il  est  possible 
que  des  réclamations  soient  mieux  fondées, 
et  c'est  d'après  cet  examen  sévère  que  vous 
donnerez,  nous  n'en  doutons  pas,  une  nou- 
velle preuve  de  votre  justice,  en  rapportant 
le  décret  qui  enlevait  à  la  section  les  enfants 
qu'elle  a  adoptés,  enfants  qui  lui  sont  chers 
à  plus  d'un  titre. 

«  Représentants  du  jpeuple,  jetez  un  re- 
gard sur  l'école  de  Popincourt,  vous  y  verrez 
que  sur  les  débris  d'une  institution  vicieuse 
s'est  élevée  tout  à  coup  celle  que  doit  former 
une  nation  généreuse,  celle  que  doit  fonder 
l'humanité.  Depuis  la  fuite  de  Pawlet,  quels 
titres  demande  la  section  de  Popincourt  aux 
enfanta  qu'on  lui  présente  pour  entrer  dans 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V°  série,  t.  66, 
séance  du  18  juin  1793,  page  662,  le  décret  relatif  aux 
écoles  militaires. 


son  école?  Des  titres  bien  précieux,  sans 
doute,  c'est  le  sang  de  leurs  pères  qu'ils  mon- 
trent, ce  sang  qui  a  arrosé  la  terre  de  la  li- 
berté, qui  a  été  versé  pour  la  défense  de  la 
patrie.  Les  enfants  des  citoyens  grièvement 
blessés  pour  la  vie  en  combattant  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté  ont  aussi  des  titres 
qu'on  ne  peut  méconnaître.  Enfin  les  enfants 
de  plusieurs  braves  militaires  indigents, 
chargés  d'une  très  nombreuse  famille  dont 
ils  se  séparent  pour  voler  au  secours  de  la 
patrie  en  danger  ont  aussi  trouvé  quelques 
places  dans  cette  école.  Tels  sont,  législa- 
teurs, les  enfants  que  désormais  la  section 
de  Popincourt  désire  élever  dans  son  sein  ; 
tels  sont  ceux  qu'elle  a  reçus  depuis  près  d'un 
an  dans  son  école  et  toujours  d'après  les  or- 
dres du  ministre  de  l'intérieur.  Eh  !  Cepen- 
dant c'est  ce  dépôt  si  précieux  qu'on  veut 
lui  enlever,  quoiqu'elle  ait  tout  fait  pour  mé- 
riter de  toujours  le  posséder. 

«  Pères  du  peuple,  relisez  ce  procès-verbal 
lors  de  la  présentation  de  ces  jeunes  infor- 
tunés au  Corps  législatif,  vous  y  verrez  que 
la  section  de  Popincourt  par  les  traits  d'hu- 
manité qu'elle  a  exercés  envers  ces  enfants  a 
été  déclarée  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  ; 
qu'a-t-elle  donc  fait  depuis  pour  lui  enlever 
l'honneur  de  ce  décret  qu'elle  jure  fermement 
de  maintenir  en  toute  occasion  ;  aurait-elle 
perdu  la  confiance  de  ses  concitoyens  ?  Ne  se 
souviendrait-on  plus  qu'elle  fait  partie  des 
habitants  du  faubourg  Saint-Antoine,  de  ces 
hommes  qui  n'attendent  jamais  qu'on  leur 
dise  de  se  lever  dans  les  jours  de  crise?  Non, 
législateurs,  vous  ne  souffrirez  pas  que  cette 
injure  soit  faite  à  notre  section. 

((  Mais,  dira-t-on,  cet  établissement  est  utile 
sans  doute,  il  est  digne  de  la  Képublique 
française  :  cependant  aucun  élève  ne  s'y  est 
encore  distingué  dans  aucun  genre.  Certes, 
une  pareille  calomnie  serait  bientôt  démentie. 
Ignorerait-on  que  la  statue  de  la  liberté  que 
l'on  porte  dans  nos  cérémonies  publiques  est 
l'ouvrage  d'un  élève  de  cette  école?  Si  l'on 
doutait  des  talents  de  ce  jeune  républicain, 
les  murs  du  Panthéon  parleraient.  Interrogez 
David,  demandez-lui  le  nom  d'un  des  pre- 
miers élèves  en  peinture  de  l'école  française 
de  Rome,  et  il  vous  apprendra  qu'un  de  ces 
jeunes  citoyens,  près  d'être  la  victime  de  son 
patriotisme  dans  ce  pays  où  règne  encore 
un  tyran  sous  la  tiare,  sort  de  l'école  de  Po- 
pincourt !  Demandez  aussi  aux  fameux  pein- 
tres, aux  premiers  graveurs  de  cette  capitale 
les  noms  de  plusieurs  élèves  d'encouragement 
qui  ont  demeuré  et  demeureront  encore  dans 
cette  maison.  Si  l'on  consultait  l'Académie 
do  musique,  elle  forait  pareillement  justice 
de  cette  calomnie  ;  mais  elle  ne  peut  exister, 
il  n'est  pas  besoin  de  chercher  à  y  répondre. 
«  Maintenant,  rapprochons-nous  des  cir- 
constances ;  sachez,  législateurs,  que  depuis 
longtemps  cette  école  fournit  des  officiers, 
soit  dans  le  génie,  dans  l'artillerie  ou  dans 
la  marine  ;  que,  sur  trois  élèves  envoyés  cette 
année  à  Châlons  pour  y  subir  l'examen,  deux 
ont  été  reçus  dans  le  corps  de  l'artillerie  ; 
dix  autres  se  préparent  pour  être  pareille- 
ment examinés  l'année  prochaine,  tandis  que 
plusieurs  écoles  de  la  République  en  ont  en- 
voyé jusqu'à  quinze  et  n'en  ont  eu  qu'un  ou 
deux  de  reçus.  S'agit-il  de  voler  au  secours 
de  la  patrie,  eh  bien  I  la  patrie  elle-même  n'a- 
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i-elle  pas  trouvé  des  défenseurs  intrépides 
dans  cette  pépinière  de  jeunes  citoyens.  Au 
mois  de  mars  dernier,  la  plupart  de  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  atteint  leur  cinquième 
lustre  voulaient  aller  combattre  les  esclaves 
qui  souillaient  la  terre  de  la  liberté,  et,  si  le 
commissaire  des  guerres  les  eût  admis,  déjà 
ils  seraient  aux  champs  de  la  victoire  ;  mais 
ceux  qui  ont  atteint  l'âge  requis  par  la  loi  y 
sont  maintenant  ;  avant  de  partir,  ils  ont 
appris  des  citoyens  de  notre  section  que  la 
liberté  vaut  toujours  plus  qu'elle  ne  coûte  ; 
ils  ont  appris  de  nous  à  faire  mordre  la 
poussière  aux  ennemis  qui  voudraient  en  vain 
les  détruire.  Voilà,  législateurs,  le  tableau 
de  cette  école  et  croyez  qu'il  n'est  pas  chargé  : 
des  républicains  ne  connaissent  que  le  lan- 
gage de  la  vérité. 

«  Cependant,  il  faut  en  convenir,  nous  se- 
rions indignes  d'entrer  dans  le  temple  des 
lois  pour  y  réclamer  les  droits  de  notre  sec- 
tion si  elle  n'était  guidée  que  par  un  vil  in- 
térêt ;  mais  bientôt  nous  allons  vous  prouver 
que  le  seul  désir  d'être  utile  à  son  pays  et 
l'attachement  qu'elle  a  pour  ses  enfants  est 
le  seul  véhicule  qui  l'a  fait  agir.  Le  gouver- 
nement donne  à  Paris  1,000  livres  et  dans  les 
autres  écoles  militaires  750  livres  pour  la 
nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  de  cha- 
que élève.  Eh  bien  !  représentants  du  peu- 
ple, la  section  de  Popincourt  ne  demande 
que  600  livres  pour  chacun  ;  ainsi,  sur  100  élè- 
ves qui  composent  cette  école,  la  nation  y  ga- 
gnera 40,000  livres  par  an,  et  les  meilleurs 
professeurs  en  tous  genres  leur  seront  don- 
nés. Cette  raison  seule  suffit  pour  dissiper 
tous  les  soupçons  que  l'on  pourrait  faire  naî- 
tre. Peut-être  douterait-on  du  désintéresse- 
ment du  directeur  provisoire  de  cette  mai- 
son ;  citoyens,  si  cette  calomnie  avait  lieu, 
elle  serait  encore  facile  à  détruire,  car  il  a 
déjà  offert  sa  démission. 

«  Pourquoi  donc,  pères  du  peuple,  veut-on 
enlever  à  la  section  que  nous  représentons  le 
dépôt  qui  lui  est  confié,  comme  on  l'a  voulu 
faire  il  y  a  près  de  quinze  jours  sans  que  le 
décret  lui  ait  été  notifié?  Encore  une  fois, 
a-t-elle  démérité  de  la  patrie,  n'a-t-elle  pas 
donné  tous  ses  soins  à  ces  jeunes  infortunés  ; 
pourquoi  diviser  cette  famille,  modèle  par- 
fait de  l'union  et  de  la  fraternité  1  Quelque 
part  qu'ils  soient  placés,  en  coûtera-t-il 
moins  à  la  nation  ?  Le  contraire  est  prouvé  ; 
craindrait-on  qu'au  sein  des  républicains  ils 
ne  reçoivent  point  une  éducation  toute  ré- 
publicaine et  digne  d'un  peuple  libre?  La 
misère  de  ces  enfants  pourrait-elle  être  im- 
putée à  la  section,  tandis  que  depuis  long- 
temps elle  s'en  plaint  elle-même  ;  sans  doute, 
elle  est  effrayante,  et  à  un  tel  point  que  si 
votre  décret  du  18  juin  n'eût  pas  été  le  terme 
de  l'indigence  de  cette  maison,  nous  ne  vous 
le  dissimulons  pas,  il  était  impossible  qu'elle 
subsistât  plus  longtemps.  Mais  maintenant 
que  la  nation  généreuse  et  bienfaisante  vient 
de  voler  au  secours  de  ces  jeunes  infortunés, 
à  présent  qu'ils  ne  vont  plus  flotter  entre  la 
crainte  et  l'espérance,  qu'ils  ne  soient  plus  in- 
quiets sur  leur  sort.  Dans  un  moment  où  vous 
leur  procurez  les  moyens  de  servir  utilement 
leur  patrie,  pourquoi  la  section  de  Popin- 
court, qui  a  partagé  leurs  peines,  ne  goûte- 
rait-elle pas  aussi  le  bonheur  dont  vous  les 
faites  jouir.  Cette  demande  a  tellement  paru 


juste  au  conseil  général  de  la  commune,  qu'il 
a  député  plusieurs  de  ses  membres  pour  l'ap- 
puyer auprès  de  la  Convention  nationale. 
Législateurs,  pourrions-nous  douter  du  suc- 
cès de  notre  pétition  quand  elle  est  fondée 
sur  l'équité,  la  raison  et  l'humanité?  Non, 
pères  du  peuple,  avec  ces  jeunes  citoyens, 
laissez-nous  toujours  répéter  le  refrain 
chéri  :  Vive  la  liberté  !  Vive  la  République  ! 

«  Signé  :  Suchet,  président  ;  Patukal, 
secrétaire.  » 

lic  l*résident  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

Boussion  fl)  propose  de  décréter  la  con- 
servation provisoire  de  l'établissement  de  Po- 
pincourt, et  de  renvoyer,  pour  le  surplus, 
au  comité  d'instruction  publique. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 


(1)  Le  nom  de  Boassion,  comme  auteur  de  cette  pro- 
position, nous  a  été  donné  par  le  sommaire  de  la 
séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

M.  Guillaume,  dans  son  Rejueil  des  procès-verbaux 
du  comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  na- 
tionale (tome  1 ,  page  450) ,  reproduit  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  Bouchotte,  qui  prouve  otie  le 
texte  de  ce  décret  est  incomplet  au  procès-verbal  et 
qu'il  y  manque  une  disposition  ainsi  conçue  :  c  II  sera, 
pour  l'entretien  et  les  besoins  des  élèves,  fourni  les 
sommes  nécessaires  à  la  section  de  Popincoort,  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  guerre.  »  Voici  la  lettre 
de  Bouchotte  (Archives  nationales ,  F*' ,  carton  1037 , 
n*  600-700). 


«  Paris,  le  29  juillet  1793 
l'an  II  de  la  République. 


6»  DIVISION. 
Ecoles  militaires. 

POPISCOURT. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  citoyen  président  du  comité 
d'instruction  publique  à  la  Convention  nationale. 

«  Un  décret  du  18  juin,  citoyen  président,  me  charge 
de  répartir  dans  les   collèges  militaires,  et  dans  quel- 

3ues  établissements  particuliers,  à  mon  choix,  les  élèves 
e  l'école  de  Popincourt;  un  décret  du  21  juillet  en  sus- 
pend l'exécution  provisoirement  et  porte  qu'il  sera^ 
pour  Fentretien  et  les  besoins  des  élèves,  fourni  les 
sommes  nécessaires,  à  la  section  de  Popincourt,  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre.  Ce  décret  ne 
dit  point  par  qui  et  sur  quels  fonds  ces  sommes  seront 
fournies  sous  ma  surveillance,  de  manière  qu'elle  est 
saus  objet,  à  cet  égard,  pour  le  moment,  taudis  que  le 
moment  même  la  stimule  par  les  plus  pressantes  consi- 
dérations. Je  vous  prie  donc,  citoyeu  président,  de  dé- 
terminer le  comité  à  représenter  à  la  Convention  natio- 
nale que  ce  défaut  de  rédaction  dans  son  décret  du 
21  juillet  met  en  péril  la  subsistance  de  102  enfants 
qu'elle  a  adoptés  par  son  décret  du  18  juin,  et  dont 
elle  a  elle-même  confirmé  l'adoption ,  par  son  décret 
-du  21  juillet,  et  à  lui  proposer,  comme  conséquence  du 
décret  du  18  juin,  de  décréter  que  les  sommes  néces- 
saires à  l'entretien  et  aux  besoins  des  élèves  de  Popin- 
court seront  remises  sur  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre,  et  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  les 
dépenses  des  élèves  des  écoles  militaires  par  les  décrets 
des  23  janvier,  18  avril  et  9  juillet,  à  la  section  de  Po- 
pincourt, sur  les  états  qu'elle  en  présentera,  visés  par  les 
corps  administratifs.  Cette  mesure  est  d'autant  plus 
instante  que  ces  enfants  manquent  de  tout,  au  phy- 
sique comme  au  moral,  sous  la  protection  même  que  la 
Convention  nationale  leur  accorde,  laquelle  ne  peut 
avoir  d'effet  que  sur  un  nouveau  décret. 

te  Le  minisire  de  la  auerre, 

<  J.  Bouchotte.  » 


:2»2 
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Des  épouses  des  conducteurs  des  charrois 
se  présentenb  à  la  barre  (1). 

Elles  exposent  qu'elles  se  sont  présentées 
dans  leurs  sections  ;  on  les  a  renvoyées  à  la 
municipalité,  qui  les  renvoie  à  la  Conven- 
tion. Elles  demandent  à  jouir  des  secours 
accordés  aux  femmes  des  volontaires  qui  sont 
aux   frontières. 

■jC  l*ré!»îdt'til  leur  répond  que  la  patrie 
doit  des  secours  à  tous  ses  défenseurs  et  pro- 
met, au  nom  de  la  Convention,  qu'elle  s'oc- 
cupera de  leur  pétition  ;  il  les  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

Gnspnrin  (2),  mi  nom  du  comité  de  Salut 
public,  propose  de  confirmer  la  nomination 
des  généraux  Gudin  et  Stepher,  au  comman- 
dement en  chef  des  armées  des  côtes  de  La 
Rochelle  et  de  Cherbourg,  en  remplacement 
des  généraux  Beysser  et  Wimpfen. 

(La  Convention  décrète  cette  confirma- 
tion.) 

La  citoyenne  Thériot,  épouse  d'un  défen- 
seur de  la  j?atrie,  se  présente  à  la  barre  (3). 

Elle  dépose  sur  le  Dureau  une  expédition, 
dont  Billaud-Varenne,  secrétaire,  donne 
lecture  et  qui  conclut  à  l'obtention  d'un  se- 
cours. 

IjC  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention,  sur  la  proposition  de  Bil- 
laud-Varenne, décrète  un  secours  provisoire 
do  50  écus,  à  valoir  sur  les  secours  fixés  par 
la  loi.) 

Une  déjnitation  des  citoyennes,  éjjouses 
des  gendarmes  de  la  33^  division  de  gendar- 
merie, est)  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  la  pétition  suivante  (4)  : 

Pétition  des  citoyennes  épouses  des  gendar- 
mes de  la  33^  division  de  gendarmerie,  à  la 
Co7ivention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  voyez  devant  vous  des  mères  de  fa- 
mille infortunées,  appartenant  à  de  vieux 
soldats  républicains  qui,  naguère,  la  majeure 
parbie,  ont  blanchi  dans  les  combats  pour  le 
soutien  de  leur  patrie,  sous  les  drapeaux 
français,  dans  les  troupes  de  ligne,  et  qui, 
après  avoir  constamment  maintenu  l'ordre, 
veillé  à  la  sûreté  des  propriétés  et  défendu 
avec  une  fermeté  inébranlable  les  foyers  do 


(1)  Mercure  universel,  lomo  29,  pa^c  ."lil,  2"c.i!onn^, 
et  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  tome  n,  page  <)i. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  6.'i. 

—  Le  nom  du  rapporicur  nousn  élc  donné  par  le  som- 
maire de  la  scnnco  qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  6.5. 

—  Le  nom  de  Rilland-Varenne  nous  a  été  connu  par 
lo  sommaire  de  la  séance  qui  figure  aux  Arciiives  na- 
tionales. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  582, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  63. 


cette  capitale  avant  le  14  juillet  J789,  comme 
dans  les  circonstances  les  plus  orageuses  de 
la  Révolution,  en  sont  partis  le  8  du  présent, 
rajeunis  par  l'amour  de  la  liberté,  pour  vo- 
ler, combattre  et  écraser  les  rebelles  dans  les 
départements  de  l'Eure  et  du  Calvados. 

<(  Citoyens  représentants,  vous  ne  verrez 
pas  sans  attendrissement  la  situation  mal- 
heureuse dans  laquelle  ces  anciens  militai- 
res, au  bout  de  vingt»,  trente  tt  même  jus- 
qu'à quarante-cinq  années  d'une  vie  pénible 
et  laborieuse,  ont  laisse  leurs  fc^mmes  char- 
gées d'enfants  à  leur  départ.  La  plupart  de 
nous  sont  restées  sans  ressources  et  sans  pain, 
sur  la  surface  d'une  République,  au  bonheur 
de  laquelle  le  reste  de  leur  vie  est  consa- 
cré. 

«  Ce  n'est  cependant  pas  à  dessein  de  sol- 
liciter des  récompenses  réciproquement  aux 
fidèles  services  qu'ils  s'applaudissent  d'avoir 
rendus  à  l'Etat,'  et  malgré  la  position  dou- 
loureuse où  le  besoin  nous  réduit,  que  nous 
interrompons  aujourd'hui  vos  importants 
travaux  ;  mais  nous  venons  avec  confiance  ré- 
clamer votre  justice  relativement  à  un  objet 
de  juste  réclamation,  qui  est  la  seule  espé- 
rance qu'ils  nous  ont  laissée  en  partant  pour 
Vernon,  lequel  provient  de  diverses  retenues 
qui  leur  ont  été  faites  avant  la  Révolution, 
tant  sur  leur  solde  journalière  (lue  sur  les 
salaires  de  différents  services  extraordinai- 
l'cs,  le  tout  ayant  été  employé  à  l'acquisition 
et  réparations  de  la  maison  des  ci-devant 
religieuses  du  couvent  de  Popincourt,  desti- 
née, en  1787,  à  servir  d'hôpital  pour  l'an- 
cienne garde  de  Paris,  supprimée  à  l'époque 
de  la  Révolution,  laquelle  maison  et  dépen- 
dances est  comprise  dans  la  régie  générale 
des  biens  nationaux  et  servant  de  caserne  na- 
tionale. 

«  En  conséquence,  d'après  le  décret  rendu 
par  l'Assemblée  constituante  qui  autorisait 
tous  les  corps  de  l'armée  française  à  faire 
des  réclamations  pour  six  années,  le  batail- 
lon national  ci-devant  affecté  au  service  des 
ports,  quais  et  îles  de  la  capitale,  présente- 
ment la  33*=  division  de  gendarmerie,  devant 
profiter  des  avantages  de  cette  loi,  adressa 
ses  plaintes  en  réclamations  au  pouvoir  exe- 
cutif qui,  après  les  avoir  accueillies,  renvoya 
aussitôt  les  pièces  à  l'appui,  par  devant  le 
directoire  du  département  de  Paris,  vers  la 
fin  du  mois  de  septembre  1790,  lequel,  après 
l'examen  le  plus  sérieux,  arrêta  unanime- 
ment que  ces  réclamations  étaient  très  justes 
et  très  fondées. 

«  En  suite  de  l'arrêté  des  administrateurs 
en  faveur  des  réclamants,  cette  affaire  est 
successivement  passée  dans  plusieurs  comités 
de  la  Convention  nationale,  lesquels,  après 
en  avoir  reconnu  la  fégitimité,  vous  avez  en- 
fin rendu,  le  11  du  mois  dernier,  sur  le  rap- 
port de  celui  de  liquidation,  le  décret  por- 
tant que  le  ministre  de  l'intérieur  demeure 
autorisé  au  remboursement  de  cet  objet,  ce 
qui  ne  lui  a  pas  encore  été  possible  de  faire 
jusqu'à  ce  jour,  malgré  sa  bonne  volonté, 
attendu  que  le  décret  ne  lui  a  pas  été  expé- 
dié de  chez  le  ministre  de  la  justice. 

«  Nous  n'avons  cependant  cessé  de  faire 
des  instances  à  l'effet  de  solliciter  cette  expé- 
dition, dans  les  bureaux  de  ce  dernier,  de- 
puis le  30  juin,  sans  avoir  pu  obtenir  la 
moindre  solution,  et  sans  espoir  que  cette  ex- 
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pédition  se  fasse  de  longtemps,  puisqu'on  ne 
s'en  est  pas  encore  occupé,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'y  a  pas  assez  de  commis  dans  les  bu- 
reaux. Nous  devons  observer,  avec  juste  rai- 
son, que  le  défaut  de  commis  ne  procure  pas 
la  subsistance  à  nous  et  à  nos  cnfant-s. 

«  Législateurs,  c'est  donc  après  l'exposé  de 
ce  que  dessus,  fondé  sur  la  plus  exacte  vé- 
rité, que  nous  vous  prions,  au  nom  des  ci- 
toyens de  la  33*  division  de  gendarmerie  aux- 
quels nous  appartenons,  de  donner  des  or- 
dres au  ministre  de  l'intérieur  pour  accélé- 
rer le  remboursement  de  cet  objet  le  plus 
promplement  possible. 

«  ^ious  ne  cesserons  de  former  des  vœux 
pour  votre  gloire  et  pour  la  prospérité  de  la 
France. 

«  Siynt  :  femmes  Létotke  ;  Capitaine  ;  Bak- 
BiN  ;  Pratot  ;  Labûrie  ;  GoY  ;  Rigaut  ; 
Gk.\tio  ;  Becmont  ;  Mole.  » 

l<e  Présideot  leur  promet  justice  et  les 
invite  à  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte  demain  de  l'exé- 
cution du  décret.) 

Prieur  {de  la  Marne),  au  nom  du  comité, 
de  Salut  public  (1)  :  Les  citoyens  Pont  et  Be- 
miourt,  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Rouen,  ont  apporté  à  votre  co- 
mité de  Salut  public  les  procès-verbaux  des 
26  sections  de  cette  ville,  desquels  il  résulte 
que  la  Constitution  y  a  été  acceptée  à  la 
presque  unanimité.  Je  dis  à  la  presque  una- 
nimité, car  sur  le  nombre  immense  des  vo- 
tants, 26  seulement  ont  été  contre.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers de  la  gendarmerie  à  cheval  du  dépar- 
tement de  Paris,  à  l'extérieur  de  cette  ville, 
est  admise  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  la  pétition  suivante  (2)  : 

A   la  Convention  nationale. 
«  Citoyens  représentants, 

«t  La  loi  du  16  février  1791.  relative  à  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale,  a 
fixé  les  appointements  des  officiers,  sous-offi- 
ciers  et  gendarmes,  savoir  :  d'une  moitié  en 
sus  pour  ceux  qui  résideront  dans  la  ville  de 
Paris,  et  d'un  quart  en  sus  pour  ceux  qui 
résideront  hors  de  cette  ville  jusqu'à  cinq 
lieues. 

L'Assemblée  constituante,  en  accordant  un 
sixième  de  plus  à  la  gendarmerie  qui  réside 
a  Paris,  avait  eu  égard  aux  entrées  qui  exis- 
taient alors  ;  mais  depuis  la  suppression  des 
barrières  de  Paris,  les  vivres  et  denrées  de 
toutes  espèces  sont  aussi  chers  dans  les  en- 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  344.  2*  colonne 
et  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  8"o! 
2*  colonne.  —  Voy.  également  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  17,  pages  4'J  et  65. 

(2)  .Krctiives  mtionales,  canon  C  262,  dossier  582.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  65. 


virons  :  beaucoup  de  municipalités  sont 
même  obligées  de  venir  s'approvisionner  à 
Paris. 

Le  service  de  la  gendarmerie  de  l'extérieur 
est  aussi  pénible  que  celui  des  brigades  de 
Paris  ;  les  gendarmes  ont  fait  les  mêmes  dé- 
penses pour  entrer  dans  le  corps  ;  ils  ont  tous 
montré  le  même  civisme,  leur  courage  pour 
le  maintien  de  la  République  s'est  déployé 
unanimement,  ils  sont  de  la  même  division, 
du  même  département  et  des  mêmes  compa- 
gnies, la  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

«  En  conséquen^'e  ils  viennent  soumettre 
leur  réclamation  â  la  Convention  nationale 
à  l'effet  d'obtenir  un  traitement  égal  à  celui 
de  la  gendarmerie  qui  réside  à  Paris.  Non 
seulement  les  officier.s,  sous-ofticiers  et  gen- 
darmes de  la  première  division  à  cheval  qui 
iont  à  Paris,  jouissent  d'un  sixième  de  plus 
que  ceux  de  l'extérieur  jusqu'à  cinq  lieues, 
mais  encore  'es  compagnies  de  gendarmerie 
à  pied,  servant  près  les  tribunaux,  ont  le 
même  avantage.  Les  gendarmes  de  ces  com- 
pagnies reçoivent  par  année  750  livres  au 
lieu  que  oeux  du  dehors  de  Paris,  qui  ont  un 
cheval  a  nourrir,  ne  touchent  que  1,125  li- 
vres. Cependant  la  cherté  des  fourrages  leur 
retire  sur  leur  solde  SOO  livres  par  année 
pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux,  à  raison 
de  50  sols  par  jour,  il  ne  reste  donc  au  gen- 
darme  de  l'extérieur  que  225  livres  pour  sa 
nourriture  et  son  entretien,  en  y  ajoutant 
240  livres  que  la  Convention  nationale  a  ac- 
cordées à  chaque  sous-officier  et  gendarme  à 
cheval,  par  son  décret  du 

«  Le  .gendarme  n'a  que  465  livres  par  an- 
née, qui  font  25  sols  par  jour.  La  Convention 
nationale  verra  du  premier  coup  d'oeil  la 
malheureuse  position  des  gendarmes  et  l'im- 
possibilité de  subsister  avec  si  peu  de  trai- 
tement. 

«  Citoyens  représentants,  les  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes  de  la  première  divi- 
sion de  gendarmerie  nationale  à  cheval  du 
département  de  Paris,  à  l'extérieur  de  cette 
ville,  espèrent  que  vous  voudrez  bien  prendre 
leur  demande  en  considération,  et  qu'ayant 
égard  à  la  cherté  des  denrées  de  première  né- 
cessité, vous  leur  accorderez  une  solde  égale 
à  celle  des  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes de  la  même  division,  qui  résident 
dans  Paris. 

«  Toujours  zélés  à  remplir  strictement  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées,  ils  ne  pour- 
ront mieux  prouver  leur  reconnaissance?  qu'en 
redoublant  leurs  soins  pour  la  sûreté  géné- 
rale et  le  maintien  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Vu  et  approuvé  par  nous,  capitaine 
commandant  par   intérim. 

«  Signé  :  Vatjtieb. 

«  Vil  par  nous,  colonel  inspecteur  de  la 
1**  division  de  gendarmerie. 

«  Signé  :  Merlin.  » 

(Suivent  53  signatures.) 

lie  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  députation  du  directoire  des  Arts  est 
admise  à  la  barre,  Hassbnfeatz,  orateur  de 
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la  députation,  donne  lecture  de  la  pétition 
suivante  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  F',  1005",  n*  713  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  G5. 

M.  Guillaume,  dans  son  Recueil  des  Procès-verbaux 
du  comité  d'instruction  publique  de  la  Convention 
nationale  (tome  5,  p.  426)  rapporte  qu'IIassenfratz 
avait  déjà  présenté  à  la  Convention,  dans  la  séance  du 
5  juillet  1793,  une  pétition  sur  le  même  objet.  Nous 
n'avons  pas  alors  inséré  cette  pétition  qui  n'était  pas 
mentionnée  au  procès- verbal.  Nous  reproduisons  ici  le 
texte  qu'en  donne  M.  Guillaume  d'après  les  Archives 
nationales  (F",  carton  1037,  n°  663). 

Pétition  à  la  Convention  nationale. 

Mandataires  du  peuple, 

La  force  d'un  pays  dépend  de  sa  population,  du  cou- 
rage de  ses  habitants  et  de  sa  richesse. 

L'art  de  la  guerre  est  arrivé  à  un  point  de  perfection 
tel  que  celui  qui  a  le  dernier  écu  remporte  la  dernière 
victoire. 

La  République  française  est  par  sa  position  ot  l'es- 
prit de  ses  habitants  dans  une  situation  propre  à  de- 
venir le  pays  agricole,  manufacturier  et  commerçant 
le  plus  florissant  de  l'Europe,  conséquemment  à  don- 
ner à  ses  habitants  en  masse  une  prépondérance  abso- 
lue sur  tous  ses  voisins. 

II  ne  faut,  pour  amener  la  République  française  à  ce 
point  de  perfection  et  de  richesse  qu'elle  doit  atteindre, 
qu'éclairer  la  classe  la  plus  utile  de  la  société,  celle  des 
cultivateurs,  des  ouvriers  et  des  artistes. 

Il  faut  organiser  un  mode  d'éducation  publique  où 
ils  puissent  s'instruire  dos  premiers  éléments  des  arts 
et  métiers  qu'ils  professent. 

Trop  longtemps  l'agriculture,  les  arts  et  les  métiers 
ont  été  négligés  en  France. 

On  ne  s'est  occupé  sous  le  règne  des  rois  que  de 
l'aristocratie  des  connaissances  humaines,  que  du  per- 
fectionnement des  sciences  et  des  beaux-arts  ;  on  a  laissé 
les  manufactures,  les  arts  et  les  métiers  livrés  à  eux- 
mêmes,  et  nos  voisins  ont  obtenu  sur  nous  une  sorte 
de  supériorité  qui  leur  a  permis  de  se  porter  dans  les 
marchés  étrangers  et  d'y  vendre  les  produits  de  leur 
fabrique  à  un  prix  bien  inférieur  aux  nôtres,  supério- 
rité qu'ils  n'ont  acquise  que  par  la  protection  particu- 
lière que  leurs  gouvernements  ont  donnée  aux  manu- 
factures, aux  arts  et  aux  métiers. 

Législateurs,  nous  vous  le  dirons  avec  la  franchise 
qui  caractérise  des  hommes  libres  et  utiles  à  la  société 
par  leurs  travaux  journaliers  :  nous  avons  vu  avec 
peine  que  dans  le  plan  d'éducation  publique  que  l'on 
vient  de  vous  présenter  on  ne  se  soit  nullement  occupé 
des  arts  et  des  métiers;  que  l'on  ait  sacrifié  l'instruc- 
tion de  la  génération  actuelle,  pour  ne  s'occuper  que 
de  colle  de  la  génération  à  venir. 

Nous  n'examinerons  pas  si  l'on  s'est  occupé  de  fêter 
les  révolutions  qui  ont  été  ensanglantées  par  la  mort 
de  nos  frères  et  si  l'on  a  négligé  de  parler  de  la  seule 
révolution  dans  l'univers  qui  n  ait  point  été  accompa- 
gnée de  meurtre  et  de  pillage,  conséquemment  celle  qui 
honore  le  plus  la  nation  française;  mais  nous  avons 
Yu  avec  peine  que  l'on  se  soit  occupé  de  fêtes  et  point 
du  tout  des  moyens  d'augmenter,  de  perfectionner  l'ins- 
dustrie  nationale. 

Des  idées,  des  principes  métaphysiques  d'éducation 
peuvent  être  miles  à  un  peuple  isolé;  mais  il  faut  à 
une  grande  nation,  environnée  de  peuples  industrieux, 
des  moyens  de  les  rivaliser  et  de  porter  dans  tous  les 
marchés  en  concurrence  avec  eux  les  produits  de  leurs 
récoltes  et  dé  leur  fabrique. 

Augmentez,  perfectionnez  l'industrie  française,  et 
vous  rendrez  les  habitants  d'un  pays  libre  les  plus  forts, 
les  plus  riches  et  les  plus  florissants  de  l'Europe. 

Si  vous  nègligex  ce  perfectionnement,  craignez  que 
nos  voisins  ne  profitent  de  la  faiblesse  de  nos  manufac- 
tures, no  ruinent  notre  commerce  et  ne  finissent  avec  leur 
or  corrupteur  à  nous  porter  partiellement  des  fers. 

Nous  venons,  législateurs,  au  nom   de  nos   frères  les 
U'^ricultôurs,  les  ouvriers,  les  artistes,   au  nom  de  la 
itrospérité  de  la  Républiç[ue,  vous  inviter  à  vous  occu 
por  d'un  mode   d'éducation  publique  propre   à  perfec- 


LYCEE  DES  AETS  AU  CIRQUE  DU  JARDIN 

DE  l'Égalité. 

Présidence  de  Lavoisier, 
Charles  de  Saudray,  secrétaire. 

«  Paris,  le  21  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

Pétition  à  la  Convention  nationale^  sur  l'ins- 
tructioti  puCTique,  par  le  directoire  du  ly- 
cée des  arts. 

«  Législateurs, 

<(  Occupé  particulièrement  des  moyens  pra- 
tiques de  l'instruction  publique,  et  de  con- 
courir au  progrès  des  arts  et  des  métiers, 
soit  en  décernant  des  couronnes  aux  décou- 
vertes utiles,  soit  en  établissant  des  cours 
d'éducation  en  faveur  des  artistes  et  des  ou- 
vriers, le  directoire  du  Lycée  des  Arts  a  re- 
gardé comme  un  devoir  de  venir  vous  prier 
de  réunir  aux  Ecoles  primaires  que  vous  al- 
lez décréter,  une  instruction  particulière 
pour  les  agriculteurs,  les  artistes  et  les  ou- 
vriers, 

«  C'est  autant  par  l'industrie  de  ses  habi- 
tants que  par  leur  courage  qu'un  pays  de- 
vient fort,  et  le  degré  de  sa  force  est  mesuré 
sur  celui  de  sa  richesse.  . 

((  Un  des  premiers  moyens  d'acquérir  de  la 
richesse  consiste  à  échanger  avec  avantage  le 
produit  du  travail  des  habitants  de  son  pays. 
L'échange  est  d'autant  plus  avantageux  que 
toute  chose  égale  d'ailleurs,  on  peut  donner 
la  même  production  à  un  prix  moindre  que 
les  autres  peuples. 

«  On  parvient  à  obtenir  la  même  produc- 
tion à  un  prix  moindre  en  perfectionnant 
les  arts,  les  métiers,  l'agriculture,  et  en  dé- 
veloppant les  qualités  physiques  et  morales. 
«  Une  éducation  appliquée  à  l'agriculture, 
aux  arts  et  aux  métiers  peut,  en  très  peu  de 
temps,  donner  un  nouvel  essor  à  l'industrie 
nationale,  de  l'activité  à  nos  fabriques,  à 
notre  commerce,  nous  faire  rivaliser  avec  nos 
voisins  les  plus  industrieux  et  rendre  la  Ré- 
publique française  la  plus  florissante  et  la 
plus  riche  contrée  de  l'Europe. 


tionner  l'industrie  nationale  et  à  rendre  la  France  le 
pays  le  plus  riche,  le  plus  fort  et  le  plus  florissant  de 
l'Europe.  . 

Nous  demandons  à  la  Convention  d'être  admis  au  co- 
mité d'instruction  publique  pour  lui  faire  part  du  ré- 
sultat des  réflexions  que  les  sociétés  d'artistes  ont  faites 
jusqu'à  présent  et  continuent  sur  cotte  partie  de  l'édu- 
cation. 

Bastiu;  Vanheem;  Riiby;   E.   RoBiLMEn;  Leguin  ;  Mi- 
chel Dianard;  Feuillet;  le  républicain  J.-H.  Has- 
SENFRATZ,  Vaillant  ;  Herbin  ;  Lbnoir  ;  Jbcker,  Wa- 
TEL  ;  Lkcros;  Varennes. 
On  lit  en  marge  les  indications  suivantes  : 
t  Reçu  le  5  juillet. 
«  8  juillet,  667.  8*. 

«  Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique  par  celui 
des  pétitions  et  correspondance. 
«  Paris,  9  juillet,  l'an  II  de  la  République. 

■  B.  Faure,  de  la  Haute-Loire.  » 
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Tous  les  arts  et  métiers,  malgré  leur 
grande  variété,  se  rapportent  à  un  très  petit 
nombre  de  principes  qui  n'exigent  peut-être 
pas  beaucoup  plus  d'intelligence  et  de  tra- 
vail que  les  objets  destinés  à  être  enseignés 
dans  les  écoles  primaires. 

<(  On  pourrait  donc  facileinent  instituer 
des  écoles  primaires  de  ces  différents  prin- 
cipes applicables  à  tous  les  arts  qui  en  dé- 
pendent :  ces  écoles  pourraient  être  établies 
dans  les  districts,  et  leur  nombre  serait  borné 
à  2,500,  ce  qui  n'exigerait  que  la  vingtième 
partie  des  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  primaires  qui  étaient  fixées  à  50,000 
dans  le  dernier  projet. 

«  On  donnerait  dans  ces  écoles,  les  soirs, 
et  particulièrement  les  fêtes  et  les  diman- 
ches, des  leçons  pratiques  des  connaissances 
qui  peuvent  être  adaptées  aux  différents  mé- 
tiers qui  en  dépendent. 

<(  Les  premiers  professeurs  pourraient  être 
formés  au  lycée  des  arts. 

«  Par  ce  moyen  les  artistes,  les  ouvriers, 
les  agriculteurs  sauraient  où  puiser  de  nou- 
velles connaissances  ;  ils  amélioreraient  les 
arts  et  les  métiers  qu'ils  professent  ;  tous  les 
bras  seraient  utilement  occupés  ;  un  travail 
facile  et  multiplié  bannirait  la  mendicité  ; 
les  fabriques  nationales  prendraient  un  nou- 
vel essor  et  dans  peu  le  commerce  de  France 
verrait  de  tous  côtés  rétablir  en  sa  faveur 
cette  concurrence  qui  est  le  véritable  cachet 
de  la  supériorité  et  la  source  première  de  la 
prospérité  nationale. 

«  Contribuez,  législateurs,  à  procurer  ce 
nouveau  bienfait  à  la  République,  et  qu'a- 
près avoir  donné  à  la  France  une  Constitu- 
tion républicaine  longtemps  attendue,  elle 
vous  doive  encore,  par  l'établissement  des 
écoles  primaires  des  arts  et  métiers,  l'accrois- 
sement de  l'industrie  nationale  et  tous  les 
développements  dont  elle  est  susceptible. 

«  Signé  :  Félix  Y iccin'AzYii;  A.-L.  Millin; 
J.  Lkpine;  J.  Neveu;  Lussaijlt  ;  Ber- 
THOLET  ;  RoYLLET  le  républicain;  J.-H. 
Hassenfratz  ;  Fauchard  ;  Grand-Ménil; 
Charles  de  Saudray.  » 

JÊjC:  Présîdont  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séanc». 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'instruction  publique.) 

Les  àommissaires  dei  sections  réunies  à  la 
majorité  de  38  sections  se  présentent  à  la 
barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  déclare  qu'elles 
viennent  dénoncer  les  administrateurs  dca 
ateliers,  et  en  particulier  le  préposé  de  l'ate- 
lier des  Petits-Pères,  qui  a  trompé  la  reli- 
gion du  ministre  Bouchotte.  Ces  préposés 
font  signer  des  pétitions  aux  ouvriers  ;  ce 
sont  des  contre-révolutionnaires,  et  en  par- 
ticulier le  cocher  de  Philippe  d'Orléans.  Il 
demande  que  les  administrateurs  soient  mis 
en  état  d'arrestation,  et  que  l'ouvrage  soit 
distribué  aux  sections.  Il  demande  le  renvoi 
de  la  dénonciation  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale. 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17,  p.  C 


I^e  I*ré8Îdent  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  dénonciation  au 
comité  de  Sûreté  générale.) 

D'autres  commissaires  des  sections  de  Paris 
sont  admis  à  la  barre  (1). 

Ils  demandent  que  le  rapport  sur  les 
1,000  jeunes  artilleurs  soit  fait  dans  la  se- 
maine. 

I^e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  cette  demande 
qu'un  de  ses  membres  a  convertie  en  motion.) 

Le  citoyen  Guyot,  procureur  de  la  com- 
mune de  Saint- Germain-Laval,  district  de 
Roanne,  se  présente  à  la  barre  (2). 

Il  se  plaint  des  actes  arbitraires  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  du  district  de 
Roanne  et  du  commandant  de  la  gendarme- 
rie. 

liC  ■•résident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  de  Sûreté  générale  pour  faire  son 
rapport  demain. 

Le  citoyen  Louis-Henri  de  Chateaugay  est 
admis  à  la  barre  et  donne  lecture  de  la  pé^ 
tition  suivante  (3)  : 

Aux  citoyens  représentants  à  la  Convention 
nationale. 

a  Législateurs, 

((  Louis-Henri  de  Chateaugay  a  l'honneur 
de  vous  exposer  que,  après  plusie-irs  démar- 
ches, toutes  infructueuses,  auprès  du  comité 
des  décrets,  à  qui  il  demandait  copie  des  dé- 
crets rendus  en  sa  faveur  par  la  Convention 
nationale,  et  notamment  de  celui  du  30  jan- 
vier dernier,  desquels  décrets  dépendait  ab- 
solument son  existence,  non  seulement  il  fut 
le  triste  joueb  du  comité  des  décrets,  mais 
encore  la  victime  d'une  trame  ourdie  contre 
sa  liberté  par  la  section  Beaurepaire,  qui  le 
fit  arrêter  le  6  avril  de  la  présente  année  1793, 
et  conduire  à  la  Force.  C'est  dans  cet  affreux 
manoir  qu'il  fut  en  butte  à  toutes  les  hor- 
reurs de  l'indigence  et  aux  vexations  de  tous 
les  genres,  tantôt  de  la  part  des  spoliateurs 
de  ses  biens,  qui  faisaient  de  ses  affaires  un 
dédale  impénétrable  aux  regards  de  la  loi, 
tantôt  de  la  part  du  ministre  de  la  justice  et 
du  tribunal  de  Sainte-Geneviève,  écrivant 
sans  relâche  à  ces  autorités  qui  ne  répon- 
daient à  ses  justes  plaintes  que  par  l'indiffé- 
rence la  plus  coupable.  C'est  ainsi  que  l'in- 
fortuné Chateaugay  eut  tout  à  la  fois  à  lut- 
ter contre  d'astucieux  adversaires,  contre  les 
souffrances  d'une  détention  arbitraire  et 
contre  l'inertie  cruelle  de  ceux  à  qui  la  loi 
avait  confié  le  pouvoir  de  connaître  et  de 
décider  du  sort  de  l'exposant. 
«  L'exposant  n'abusera  pas  plus  longtemps 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  n,  p.  66. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  p.  66. 

(3)  Archives  nationales,  canon  G  262,  dossier  562.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  p.  66. 
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du  temps  précieux  que  vous  consacrez  au  bon- 
heur d'une  grande  nation  ;  on  ach'^vant  de 
vous  tracer  le  tableau  de  la  conduite  que 
l'on  tient  à  son  égard,  et  qui  n'est  qu'un 
faible  diminutif  de  celle  que  tenait  l'ancien 
régime  envers  tant  de  victimes  immolées  à 
la  vindicte  ministérielle,  nobilitaire  ou  sacer- 
dotale ;  mais  il  résume  en  vous  observant 
qu'étant  libre  présentement,  sa  liberté,  loin 
d'adoucir  ses  peines,  lui  devient  en  quelque 
sorte  à  charge,  étant  dénué  de  toutes  ressour- 
ces quelconques,  ainsi  que  des  biens  dont  il 
devrait  jouir  à  l'abri  des  décrets  bienfai- 
sants qui  en  avaient  ordonné  la  restitution, 
m.ais  que  l'on  s'est  bien  gardé  d'exécuter  à  l'é- 
gard de  l'exposant,  ayant  même  été  jusqu'à 
dérober  la  connaissance  du  lieu  de  sa  de- 
meure et  celui  de  sa  détention  aux  citoyens 
qui  lui  apportaient  lesdits  décrets,  dont  il 
demande   aujourd'hui   l'exécution. 

«  Tels  sont,  législateurs,  l'exposé  et  les  ré- 
clamations du  citoyen  Châteaugay,  qui  ose 
espérer  qu'en  y  faisant  droit,  vous  ajouterez 
encore  à  la  gloire  immortelle  que  vous  ac- 
quièrent chaque  jour  vos  illustres  travaux. 

a  Signé  :  Louis-Henry  de  Châteaugay.  » 

■jc  l^ré.)»!dcnt  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  citoyen  Blondel,   garçon  de  bouche  de 
Louis  XVI,  se  présente  à  la  barre  (1). 
Il  demande  une  pension. 

Ijc  BVésidcnt  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  co- 
mité d'aliénation  lui  fera  un  prompt  rapport 
pour  procurer  la  subsistance  à  tous  ceux 
qui  ont  souffert  dans  la  révolution  du  10  août. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Lacombe  est  admis  à  la 
barre  (2). 

Il  rappelle  qu'il  a  offert  une  machine  ma- 
ritime et  demande  une  indemnité. 

Le  l*r^!iiilenl  la  lui  promet  au  nom  de  la 
Convention  et  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine.) 

Une  dtputution  des  administrateurs  des 
uieliem  pour  la  confection  des  vêtements  mi- 
litaires est  admise  à  la  barre  et  donne  lec- 
ture du  mémoire  suivant  (3)  : 

Réponse  à  une  adresse  lue  à  la  Convention 
nationale  par  les  commissaires  nommés  des 
sections,  à  la  distribution  des  vêtements 
militaires   à   confectionner. 

«  Cette  réponse  est  signée  par  les  chefs, 
sous-chefs,  employés  et  coupeurs  attachés 
aux  six  ateliers,  et  prononcée  à  la  Conven- 
tion le  dimanche  21  juillet  1793. 

«  Les  comniissaires  se  parent  pour  atta- 
quer ces  ateliers  et  les  personnes  employées 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p  6« 

(2)  Proci>s-verbaux  de  la  Convention,  tmie  17,  p.  66 
:V  Ar^Mvi-s  !i-Ti<males,  c.irtun  U   2')f>,  Hos^ier    626. 

-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  pa^e  66. 


à  leur  exploitation,  de  l'égide  appelée  par 
eux  bien  public  ;  ils  n'en  seront  pas  moins 
vaincus,  parce  que  ce  n'est  que  pour  leurs  in- 
téi'êts  et  par  passion  qu'ils  agissent. 

<(  Ces  commissaires  ont  cru,  dans  leur  tac- 
tique, que,  pour  parvenir  à  frapper  plus 
sûrement  les  subordonnés,  les  autorités  se- 
condaires, il  fallait  porter  des  coups  aux 
premières.  Aussi  est-ce  contre  le  ministre  de 
la  guerre  qu'ils  dirigent  les  premiers.  Ils 
prétendent  que  ce  n'est  que  par  affectation 
qu'on  a  consulté  les  sections  pour  obtenir 
leur  vœu  sur  la  question  do  savoir  s'il  ne  se- 
rait pas  plus  avantageux  que  les  ouvrages  à 
confectionner  fussent  délivrés  par  les  com- 
missaires de  section.  Cett<;  question  n'était 
point  une  feinte  :  elle  était  tellement  sincère 
qu'ils  ont  obtenu  un  règlement  définitif  qui 
leur  accordait  cette  livraison.  La  révocation 
obtenue  le  13  sur  la  réclamation  des  citoyen- 
nes des  48  sections  en  députation  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'était  que  provisoire. 
Ce  mot  ne  diminue  point  le  droit  des  par- 
ties. Cette  révocation  provisoire  était  un 
prononcé  d'équité,  de  prudence.  Ce  n'est  pas 
sous  ce  point  de  vue  qu'ils  la  voient  ;  c'est, 
crient-ils,  un  acte  attentatoire  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  etc.  ;  ils  en  concluent  que  le 
ministre  est  un  homme  inepte  ou  de  mau- 
vaise foi.  Peut-on  raisonner  ainsi  1  Ils  se 
plaignent  ensuite  du  citoyen  Bigeay,  l'un  des 
employés  à  l'atelier  des  Petits-Pères,  pour 
avoir  accompagné  les  citoyennes  députées  des 
48  sections  chez  le  citoyen  ministre.  Si  cet 
employé  est  allé  avec  elles,  ce  n'a  été  qu'a- 
près les  instances  les  plus  vives  de  leur  part, 
et  telles  instances  l'emportent  sur  des  ordres. 
De  là,  ils  attaquent  l'un  des  chefs  du  même 
atelier,  le  citoyen  Delsol,  caissier,  d'avoir 
été  cocher  du  fils  l'Egalité,  et  d'un  prince 
étranger.  Jamais  il  ne  le  fut  et  n'eut  envie 
de  l'être  ;  il  a  toujours  bien  fait  son  service 
militaire  dans  la  révolution  ;  il  a  été  honoré 
plusieurs  fois,  par  sa  section,  du  commissa- 
riat dans  des  affaires  importantes  ;  il  se  ré- 
serve de  prouver  ce  qu'il  avance.  C'est  sur 
l'administrateur  en  chef  des  ateliers  qu'ils  se 
lancent  avec  le  plus  de  fureur.  Quoi  !  contre 
le  citoyen  Huguenin.  Prononcer  son  nom, 
c'est  annihiler  toutes  dénonciations,  toutes 
diatribes.  Qui  peut  méconnaître  l'homme  du 
10  août,  le  président  3e  la  commune,  nommé 
par  le  peuple  en  masse  ;  celui  que  sa  fran- 
chise, son  civisme  imperturbable  a  porté  à 
braver   toutes   considérations,   tous   dangers 

f)our  démasquer  les  traîtres,  indiquer  les  di- 
apidations  ;  celui  qu'enfin  l'Ami  du  peuple 
a  éprouvé  sur  sa  pierre  de  touche,  et  qu'il  a 
trouvé  sans  alliage  ?  Nous  déposons  sur  le 
bureau  le  numéro  dans  lequel  ce  grand 
homme  le  juge  et  le  justifie.  Déposons,  en 
répandant  des  larmes  amères,  une  couronne 
civique  sur  la  tombe  de  l'apôtre  du  martyr 
de  la  liberté. 

Réponse  au  chapitre  d'observafio7n  des 
commissaires  de  sections. 

«  Il  n'y  a  de  rassemblements  considérables 
d'ouvrières  que  dans  les  jours  de  retard  de 
livraison,  qu'en  partie  ils  occasionnent  eux- 
mêmes,  témoin  l'ordre  de  suspension  qu'ils 
avaient  surpris  le  13  du  courant. 

«  Les  citoyennes  les  plus  faibles,  comme  les 
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plus  fortes,  reçoivent  de  l'ouvrage  à  leur  tour 
de  numéro  qu'elles  prennent  en  arrivant, 
ordre  que  l'on  suit  dans  l'appel  de  la  distri- 
bution, 

«  Le  moins  d'ouvrage  que  l'on  donne  à  cha- 
que confectionnaire,  c'est  quatre  pièces,  ves- 
tes ou  culottes. 

«  Il  est  faux  qu'il  y  ait  eu  aucune  femme 
estropiée. 

<(  Toute  femme  très  âgée,  ou  enceinte,  ou 
nourrice,  ou  avec  enfant,  passe  avant  celles 
qui  sont  libres.  On  n'en  voit  aucune  de  ces 
dernières   rccalcitrer  sur   cette  prérogative. 

«  Il  est  impossible  que  la  responsabilité 
des  ateliers  vienne  à  souffrir  de  cette  af- 
fluence  ;  la  précaution  des  numéros  éloigne 
de  la  salle  de  distribution,  où  elles  n'entrent 
que  par  appel,  et  un  certain  nombre  à  la 
fois. 

«  Il  est  impossible,  dans  les  ateliers,  de 
connaître  les  confoctionnaires,  donc  point 
de  préférence.  Prédilection  suppose  connais- 
sance, et  cet  argument  retombe  sur  les  com- 
missaires de  section. 

«  La  réponse  à  la  huitième  objection  sera 
fondée  dans  ce  qui  va  suivre. 

<(  Passons  aux  raisonnements  dont  les  com- 
missaires ne  s'égarent  que  par  le  silence. 

«  Trois  choses  à  prouver  :  la  première,  que 
la  confection  est  plus  parfaitement  soignée 
par  les  ateliers  que  par  les  commissaires  ;  la 
deuxième,  crue  la  coupe  est  plus  également 
bonne,  et  d  un  grand  bénéfice  à  la  Républi- 
que ;  la  troisième,  que  la  confection  en  est 
plus  prompte  que  par  l'entremise  des  com- 
missaires. 

K  1°  Les  inspecteurs  du  confectionné,  dans 
chaque  atelier,  sont  des  tailleurs  ;  très  peu 
des  commissaires  de  section  le  sont  ;  celui  qui 
sait  faire  la  chose  est,  sans  contredit,  le  plus 
prompt,  le  plus  juste,  comme  le  plus  sévère 
cYaminateur.  L'ouvrage  vérifié  par  les  com- 
missaires de  section  leur  retourne  en  partie 
pour  le  faire  réparer,  et  n'est  jamais  aussi 
bien  confectionné  que  celui  vérifié  dans  les 
six  ateliers  ; 

«  2**  La  confection  est  bien  plus  prompte, 
sortant  directement  de  l'atelier  ou  confec- 
tionnaires,  qu'avec  l'intermédiaire  des  com- 
missaires. Donnons-€n  un  exemple  :  nous  le 
tirons  de  l'atelier  des  Petits-Pères. 

A  partir  du  9  ji.illet  jusqu'au  20,  cet  ate- 
lier a  : 

Dans  ses  magasins,  prêts  à  verser 
dans  le  magasin  central. 

3,800  habits  ; 
6,500  vestes  ; 
4,000  culottes  ; 
5,000  chemises  ; 

Entre  les  mains  des  confectionna  ires  : 

3,000  habits  ; 
2,800  vestes  ; 
3,000  culottes  ; 
1,600  chemises  ; 

«  3°  Les  mêmes  commissaires  inculpent  les 
atelîers  d'une  dilapidation  d'étoffes.  La 
preuve  du  contraire  existe  au  comité  Ides 
marchés  ;  c'est  un  tableau  de  coupe  exploitée 
à  l'atelier  du  cul-de-sac  d'Argenson,  dans 
les  premiers  jours  de  son  établissement  j  il 


n'y  avait  guère  alors  que  la  moitié  des  cou- 
peurs. En  onze  jours  de  coupe,  sur  celle  de 
1,400  habits,  il  s'est  trouvé  un  bénéfice  de  179, 
ce  qui  ferait,  à  très  peu  de  chose  près,  un 
septième  de  bénéfice  pour  les  commissaires 
sur  le  taux  de  cinq  quarts  de  drap  en  qua- 
tre quarts  qu'on  leur  accordait  par  habit. 

«  Les  frais  des  six  ateliers  montent  annuel- 
lc«ient  à  150,000  livres,  tous  frais  des  em- 
ployés compris.  Si  vous  nommez  deux  com- 
missaires par  section  à  12  livres  de  rétribu- 
tion par  jour,  leurs  gages  seuls  monteront  à 
420,480  livres,  ce  qui  quintuplerait  la  dé- 
pense. 

a  Nous  avons  encore  à  nous  plaindre,  en- 
tre mille  autres  ^iefs,  d'un  arrêté  de  la  sec- 
tion des  Quinze-Vingts,  affiché,  portant  or- 
dre à  l'officier  de  poste  de  consigner  toutes 
personnes  .chargées  d'ouvrage  à  confection- 
ner, à  moins  qu'elles  ne  soient  commissaires 
do  sections. 

«  Veuillez  bien,  législateurs,  nommer  des 
commissaires  qui  se  transportent  dans  les 
ateliers  pour  y  vérifier  les  assertions  détail- 
lées ci-dessus,  ainsi  que  pour  faire  rendre 
compte  aux  citoyens  commissaires  confec- 
tionneurs de  sections  qui  sont  en  retard  sur 
cet  objet,  et  qui  doivent  à  la  République  plus 
de  500,000  livres. 


Signé 


Briquet  ;  Chefe  ;  Moneuzé  ; 
Vallat.  » 


■jC  Président  leur  répond  que  la  Conven- 
tion veut  être  juste,  et  qu'elle  le  sera.  Il  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/2  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (I) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DtJ  DIM.\NCHE  21  JUILLET  1793. 

îLémoike  dt':<  représentants  d>i  peuple  en- 
voyés près  l'arm-ée  des  Alpes,  dénonçant  le 
fédéralisme  des  administrations  de  dépar- 
tements, et  AEEÊTÉ  desdits  représentants 
contre  plusieurs  administrateurs  du  dépar- 
tement de  risère  (2). 


Grenoble,  26  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  avons  enfin  le  développement  du  sys- 
tème parricide  que  les  autorités  constituées 
de  la  République  ont,  de  concert  avec  tous 
les    aristocrates,    et   probablement   quelques 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  2"9,  la  lettre  de 
tiubois-CraDcé,Nioche  et  Gauthier. 

Çt)  Archives  nationales,  carton  AFii  183,  plaquette 
1313,  pièce  2. 
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puissances  étrangères,  le  çrojet  d'établir  sur 
les  ruines  de  la  Constitution  française  et  de 
l'indivisibilité  de  la  Képublique. 

C'est  le  fédéralisme  départemental  qui  est 
à  l'ordre  du  jour  ;  il  est  bon  que  vous  sachiez 
que  Lyon  est  le  point  de  centre  de  cette  secte, 
et  que  les  députés  de  la  Gironde,  de  l'Hé- 
rault, de  Marseille,  de  Gap,  s'y  trouvent  réu- 
nis avec  deux  de  l'Ain,  de  Grenoble,  du 
Jura,  etc.  Voici  la  copie  d'une  lettre  d'un  des 
commissaires  du  département  de  l'Isère, 
nommé  Orcelet,  à  un  autre  administrateur 
de  ce  département,  nommé  Dumolard. 

Le  commencement  est  en  style  hiéroglyphi- 
que, il  vous  sera  facile  de  vous  apercevoir 
qu'il  s'agit  de  plier  au  nouveau  système  le 
cœur  endurci  des  hommes  à  préjugés,  et  l'on 
conçoit  aisément  en  faveur  de  qui  l'auteur  de 
cette  parabole  espère  porter  le  banquier,  qui 
a  promis^  des  fonds,  au  plus  haut  degré 
d'enthousiasme  ;  la  deuxième  partie  de  la 
lettre  n'a  rien  d'énigmatique.  Vous  allez  en 
juger. 

«  Lyon,  24  juin, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Je  te  remercie  de  ta  lettre  du  22,  elle  m'a 
fait  d'autant  plus  plaisir,  je  l'ai  d'au- 
tant mieux  sentie  que  je  n'ai  eu  des  nouvelles 
d«  Grenoble,  que  par  le  moyen  de  Périsse. 

«  Je  ne  doutais  pas  que  les  parents  de  nos 
jeunes  gens  s'opposassent  à  leur  choix  pour 
la  carrière  chirurgicale  (1)  ;  je  sais  que  cette 
famille  est  en  général  entachée  de  vieux  pré- 
jugésj  et  qu'elle  est  trop  éloignée  de  la  hau- 
teur de  la  Révolution  pour  en  secouer  volon- 
tairement le  joug  ;  mais  j'avais  cru  que  la 
modicité   de  leur   fortune   était  assez   frap- 
pante   pour    faire    cesser    l'opiniâtre    résis- 
tance.  J'avais  pensé   encore  plus  fortement 
que  le  curateur  qu'on  vient  de  donner  à  ces 
malheureux,   prendrait  tout   l'ascendant  de 
sa  philosophie,  du  pouvoir  que  lui  donne  sa 
qualité,  pour  forcer  cette  famille  vaniteuse 
à  l'abjuration  de  sa   répugnance.    Dis  à  ce 
curateur  de  se  recueillir  bien  étroitement,  de 
réfléchir  bien  mûrement,  et  de  se  conduire 
avec  la  tendresse  et  la  fermeté   d'un   père, 
dont  il   s'est  chargé  de  remplir   les  obliga- 
tions. Dis  lui  que  les  alliés  de  la  famille  ne 
feront  pas  volontiers  un  sacrifice  en  sa  fa- 
veur, tant  que  ces  jeunes   gens   n'embrasse- 
ront pas  un  état  utile  pour  leur  fortune  et 
à  la  société  ;  d'ailleurs  le  curateur  doit  bien 
sentir  que  la  jeunesse  suit,  comme  le  soleil, 
l'axe  de  ces  hémisphères,   est  une  vibration 
encore  plus  précipitée  que  l'axe  du  globe  ter- 
restre ;  et  à  mesure  que  nous  vieillissons,  l'é- 
tude devient  plus  pénible,  et  surtout  moins 
fructueuse,    par   l'inflexibilité   qu'acquièrent 
les  organes  ;  sur  le  tout  le  banquier  qui  m'a 
promis  des  fonds  pour  eux,  est  toujours  dans 
les  dispositions  les  plus  favorables  ;  son  zèle 
même  s'est  accru  par  l'intérêt  que  j'ai  su  lui 
inspirer  en  leur  faveur.   Si  je  séjourne  en- 
core un  peu  ici,  je  prévois  que  je  pourrai 
le  porter  .au  plus  haut  degré  d'enthousiasme. 
«  Avant^hior  matin,  nous  avons  été  visités 
par  le  président  de  chaque  section  ;  ils  nous 


(1)  Quel  horrible  jeu   de  mots  I  (JNote  de  DuboU- 
Cranci,  Albitte  et  Gauthier.) 


invitèrent  pour  un  dîner  au  nom  des  sec- 
tions. Nous  pensâmes  que  cet  honneur  dis- 
tingué fait  par  la  ville  entière  de  Lyon  au 
département  de  l'Isère,  en  la  personne  de 
deux  de  ses  députés,  méritait  que  nous  diffé- 
rassions notre  voyage  de  Saint-Etienne  ; 
ainsi  nous  avons  assisté  à  ce  dîner  avec  les 
deux  députés  de  la  Gironde,  Tranchère  et 
Battut  ;  avec  deux  de  l'Hérault,  un  de  Gap, 
On  y  a  porté  :  1°  la  santé  de  la  République 
une  et  indivisible  ;  2°  la  liberté  et  l'égalité  ; 
3"  aux  députés  présents  de  la  part  des  am- 
phitryons ;  4P  moi,  portant  la  parole  au  nom 
de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  des  Hautes-Al- 
pes et  de  l'Isère,  à  la  ville  de  Lyon  par  ses 
sections.  Ensuite  on  a  eu  une  longue  confé- 
rence sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  salut 
de  la  République.  Mon  ami,  c  est  toujours 
l'Isère  qui  a  tenu  le  haut  bout,  et  par  tout 
ce  que  nous  voyons,  c'est  cette  fraction  de  la 
République  qui  est  la  plus  avancée.  Ainsi 
pousse  l'assemblée  départementale  pour 
qu'elle  Jiâte,  lutte,  hâte,  la  levée,  l'organisa- 
tion et  l'armement,  équipement  de  la  force 
départementale.  Il  paraît  que  l'on  s'accorde 
à  Vadoption  d'une  force  départementale, 
d'une  commission  départementale,  telle  que 
notre  assemblée,  d'une  commission  centrale 
commune  à  toute  la  République,  destinée  à 
imprimer  un  mouvement  uniforme  à  toutes 
les  forces  départementales  ;  cette  commission 
départementale  devra  être  investie  du  pou- 
voir SOUVERAIN,  dont  elle  sera  une  émana- 
tion, par  la  filière  des  commissions  dépar- 
tementales, qui  nom.mer aient  chacune  un  ou 
deux  députés.  Voilà,  mon  ami,^  ce  qui  doit 
être  adopté  avec  réflexion  et  exécuté  avec  cé- 
lérité.   Je  t'embrasse. 

«  Signé  :  Orgelet.  » 

Voilà  donc  ce  qu'on  entend  par  une  Répu- 
blique une  et  indivisible  ;  voilà  comme  on  ex- 
plique l'égalité  et  l'exercice  de  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  vous  connaissez  maintenant 
les  véritables  amphitryons  et  leur   système. 
Pour  obtenir  ces  renseignements,  nous  avons 
été   forcés   de   faire   arrêter    le  courrier   de 
Lyon  à   Grenoble  et   d'ouvrir   ses  paquets  ; 
nous  l'avons  fait  pour  tranquilliser  le  peu- 
ple qui  nous  l'avait  demandé  avec  instance, 
et  en  présence   des  autorités  constituées  de 
Grenoble.  Nous  vous  adressons  copie  du  pro- 
cès-verbal. Plusieurs  autres  lettres  que  nous 
avons  ouvertes  nous  ont  appris  C[Uo,  fidèles 
au  système  de  destruction  des  sociétés  popu- 
laires,   seule  barrière  à  opposer   à  tant  de 
perfidies,  on  se  proposait  d  anéantir  par  la 
force    celle    de    Grenoble,    de    faire    arrêter 
comme    maratistes    tous    les    bons    citoyens, 
d'ouvrir  les  prisons  à  200  aristocrates  q^u'A- 
mar  et  Merlino  avaient  fait  détenir  à  Sainte- 
Marie-d'en-Haut,  et  de  nous  transférer,  nous, 
à  Lyon,   à  Pierrecize,   c'est-à-aire  entre  les 
inains  d'un  peuple  cruellement  égaré  sur  nos 
intentions. 

Nous  gardons  ces  pièces  pour  preuves  de 
conviction  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre  de 
Serre,  un  de  nos  collègues,  à  l'administra- 
tion de  Gap,  son  département  ;  vous  avez 
déjà  reçu  copie  de  celle  de  Servonat  et  Bau- 
dran  au  département  de  l'Isère  ;  nous  avons 
un  extrait  de  colle  de  Chassey  qui  a  précédé 
et  préparé  rinsurrection  de  Lyon,  Tout  est 
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g^ns  le  même  sens,'  et  vous  sentirez  aisémenti 
quel  était  le  but  des  Buzot,  Barbaroux,  et 
tant  d'autres  Rolandins,  dans  leurs  éternel- 
les calomnies  contre  la  Montagne,  et  quelle 
est  aujourd'hui  l'intention  de  ceux  qui  écri- 
vent à  leur  département  du  style  de  M.  Serre. 

Voici  sa  lettre  : 


«  Paris,  le  16  juiû  1793, 

«  Concitoyens, 

«  Lorsque  je  fis  partir  la  dernière,  dans  la- 
quelle je  vous  instruisais  des  événements  ar- 
rivés à  Paris  depuis  le  27  mai  jusqu'au 
3  juin,  Isoard,  notre  collègue,  ne  se  trouvait 
point  dans  l'hôtel  pour  la  signer,  et  le  cour- 
rier ne  pouvait  point  attendre  ;  mais  je  dois 
vous  prévenir  que,  le  lendemain  du  départ, 
je  lui  communiquai  la  minute  que  j'ai  gar- 
dée entre  mes  mains,  et  qu'il  en  approuve  et 
certifie  le  contenu. 

«  On  continue  à  décacheter  et  à  retenir  les 
lettres  qui  sont  contraires  au  système  d'op- 
pression qui  vient  de  s'établir.  On  dit  même 
que  les  inquisiteurs  ont  établi  un  rayon  d'é- 
missaires à  une  certaine  distance  de  Paris, 
qui  fouillent  et  les  courriers  et  les  voyageurs. 
Malgré  leur  vigilance,  il  nous  arrive  des  let- 
tres des  commissaires  des  départements,  qui 
nous  instruisent  de  ce  qui  se  passe  dans  la 
République.  Aujourd'hui  il  demeure  cons- 
tant, pour  nous,  que  la  majorité  des  dépar- 
tements n'ont  appris  qu'avec  la  plus  grande 
indignation  les  nouvelles  des  attentats  des 
31  mai  et  2  juin  ;  ils  prennent  en  conséquence 
des  mesures  plus  ou  moins  vigoureuses  pour 
tirer  la  France  de  la  tyrannie  qui  l'opprime. 
Je  me  flatte  que  le  département  des  Hautes- 
Alpes  ne  souffrira  pas  plus  que  les  autres 
les  atteintes  portées  à  la  majesté  nationale 
par  les  brigands  qui  infestent)  Paris. 

<(  Il  se  prépare  un  mouvement  dans  Paris 
en  ce  moment.  Depuis  hier,  on  a  fait  man- 
quer le  pain  chez  les  boulangers,  tt  ce  matin, 
pour  en  avoir,  la  pénui^ie  était  plus  grande  ; 
c'est  pour  demain  sans  doute  ;  on  m'assure 
qu'hier  on  a  agité  dans  le  comité  de  Salut 
public  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire 
tomber  100,000  t^tes  :  nous  courons  de  grands 
dangers,  mais  nous  saurons  mourir  au  poste 
où  la  confiance  de  nos  concitoyens  nous  a  pla- 
cés ;  nous  sommes  dans  l'impuissance  d'y 
faire  le  bien,  mais  au  moins  nous  nous  op- 
poserons au  mal,  autant  qu'il  sera  en  notre 
pouvoir,^  et  nous  emporterons  la  consolation 
de  l'avoir  jamais  fait  ou  voulu  le  faire  à 
dessein. 

«  Vous  serez  suffoqués  comme  moi  d'indi- 
gnation lorsque  vous  saurez  que  l'adjoint  du 
ministre  de  la  guerre,  Muller,  annonce  à  la 
commune  qu'il  a  donné  des  ordres  pour  qu'il 
soit  délivré  6,000  fusils  pour  l'armée  révolu- 
tionnaire créée  par  décret  du compo- 
sée de  sans-culottes  à  40  sols  par  jour.  Je 
dois  vous  dire  à  cet  égard  qu'on  assure  que 
la  majorité  des  sections  ont  déjà  pris  un  ar- 
rêté tendant  à  faire  rapporter  le  décret  qui 
établit  cette  garde  vraiment  prétorienne  ;  le 
décret  de  la  Convention  ne  dit  point  par 
qui  cette  carde  sera  soldée.  J'imagine  bien 
que  la  nation  ne  souffrirait  pas  qu'elle  le  fût 
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des  deniers  publics  :  les  sections  pensent 
comme  moi  sans  doute,  et  c'est  la  crainte 
d'être  obligées  elles-mêmes  de  payer  les  ver- 
ges pour  ne  faire  fouetter,  qui  a  arraché  aux 
insouciants,  aux  égoïstes  de  cette  ville,  ce 
signe  de  leur  existence. 
<(  Tout  à  vous. 

<(  Signé  :  Serre.  » 

L'administration  de  Lyon  se  permet»  les 
plus  tyranniques  détentions  ;  tout  ce  qui 
passe  à  Lyon,  reconnu  pour  clubiste,  est  ar- 
rêté ;  le  citoyen  Couturier,  accusateur  public 
du  tribunal  de  Grenoble,  se  rendant  à  Paris 
pour  y  exercer  ses  fonctions  de  juré,  a  été 
arrêté.  Voici  l'extrait  d'une  lettre  à  son  su- 
jet : 

«-  Sur  les  bons  témoignages  en  faveur  de 
Couturier,  sur  son  brevet  de  membre  du  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  il  a  été  con- 
duit à  Pierre-en-Seize.  »...  (Peut-on  se  jouer 
plus  indignement  des  principes  et  de  l'huma- 
nité ;  et  ce  sont  là  ces  hommes  qui  disent 
qu'ils  ne  combattent  que  l'anarchie.) 

En  voici  une  aulre  plus  signifiante  et  qui 
donne  quelques  développements. 

«  Lyon,  le  25  juin  1793. 

«  Nous  savons,  mon  cher  ami,  combien  ce 
scélérat  (Dubois-Crancé)  que  Grenoble  ren- 
ferme, avec  l'or  de  la  nation,  est  venu  à  bout 
de  corrompre  l'esprit  de  l'armée,  même  de  la 
garde  intérieure  ;  voilà  donc  les  autorités 
sans  pouvoir,  et  les  honnêtes  gens  qui  ont 
quelque  chose  sont  sous  le  couteau  des  bri- 
gands soudoyés,  trompés  et  qui  n'ont  rien... 
Il  n'y  a  ici  qu'une  voix  pour  désirer  que 
toutes  les  autorités  séant  à  Grenoble  se 
transportent  à  Vienne  y  et  à  cet  effet  le  cour- 
rier de  ce  jour  leur  porte  une  adresse  pour 
les  inviter  à  cette  translation  reconnue  si 
utile;  2,0&J  hommes  seraient  en  marche,  si  le 
temps  qui  nous  poursuit  eût  permis  de  les 
rassembler  assez  promptement,  car  il  nouê 
déplaisait  d'apprendre  que,  par  une  fuite 
honteuse,  d'honnêtes  gens  cherchassent  à 
échapper  à  cette  canaille  si  méprisable.  C'est 
cette  même  espèce  qui  domine  la  Côte-d'Or  ; 
il  faudra  bien  que  là,  comme  à  Grenoble,  les 
propriétaires  imitent  Lyon. 

«  L'Aube  est  à  nous,  il  ne  manque  dan» 
cette  partie  que  l'Ardèche. 

c(  Les  députés  d'Aix  sont  arrivés  hier  de 
Paris  ;  comme  ils  étaient  porteurs  d'unP 
bonne  cause,  la  Convention  n'a  pas  voulu  les 
entendre  ;  il  n'y  a  plus  pour  de  pareilles 
f/ens  que  du  canon.  40  seront  sur  leurs  affûts 
demain,  outre  un  grand  nombre  qui  sont 
prêts  à  l'arsenal  ;  4  députés  précèdent  le  ba- 
taillon de  Marseille  ;  ils  sont  arrivés  d'hier  ; 
ils  nous  apportent  en  offrande  et  pour  hom- 
mage à  la  mémorable  journée  du  S®,  un  bon- 
net de  la  liberté,  une  lance  et  :ine  couronne 
de  lauriers  pour  notre  valeureuse  garde  na- 
tionale. Samedi  est  le  jour  indiqué  pour  la 
cérémonie  du  couronnement  ;  nos  braves  frè- 
res de  la  campagne  qui,  lorsque  nous  étions 
en  danger,  vinrent  nous  apporter  de  nom- 
breux secours,  sont  invités,  VIsère,  le  MonU 
Blanc,  Aix,  Marseille,  V Hérault,  la  Gi- 
ronde, etc.,  tous  ces  députés  diffèrent  leur 
,  départ  pour  assister  à  cette  fête  ;  en  consé- 
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quence,  j'aurai  demain  à  dîner  l'Isère  et  la 
Gironde 

«  M'^^  Duler,  à  Versailles,  tristement  dans 
son  coin,  visitée  quelquefois  par  Isidore, 
Paris  tranquille,  l'acte  constitutionnel 
achevé sur  le  rapport  de  nos  commissai- 
res envoyés  dans  tous  les  districts  et  les  cam- 
pagnes du  ressort,  Saint  Chnmond  et  Feurs 
sont  dans  do  mauvais  jiri/iripes.  Ces  munici- 
palités sont  dénoncées  au   département.   Je 

ne  sais  rien  d'assez  certain  sur  Vienne 

JJubois-Crancé,  sous  quinzaine,  doit  opter 
entre  sa  place  de  représentant  et  son  grade 
à  l'armée.  Une  autre  place  qu'il  aura  (s'il 
plaît  à  Dieu)  lui  conviendi-a  bien  mieux  ;  en 
Languedoc  on  fit  la  chasse  à  la  bête  du  Gé- 
vaudan.   » 

Une  foule  d'autres  lettres  parlent  de  la 
coalition  des  départements  et  de  la  marche 
des  Marseillais  sur  Paris,  passant  par  Va- 
lence, Vienne,  Grenoble,  Lyon,  etc.,  mettant 
tous  les  clubistes  à  la  raison. 

Nous  avons,  en  attendant,  fait  mettre 
en  état  d'arrestation  le  sieur  Dumolard,  le 
correspondant  intime  du  sieur  Orcelet,  et 
nous  avons  cru  devoir  faire  mettre  les  scellés 
sur  ses  papiers,  ainsi  que  sur  ceux  de  plu- 
sieurs administrateurs,  même  sur  les  papiers 
du  comité  de  Salut  public. 

Nous  avons  prié  fraternellement  cette  ad- 
ministration d  employer  ses  bons  offices  pour 
rétablir  à  Lyon  le  respect  dû  aux  lois  et  à  la 
Convention  nationale  et  rendre  justice  aux 
malheureux  détenus. 

Les  deux  commissaires  envoyés  à  Lyon  par 
cette  administration  sont  Roycr  de  Loche 
et  Orcelet,  vous  voyez  dans  quel  sens  leur  a 
été  donnée  cette  commission  et  de  quelle  ma- 
nière ils  s'en  acquittent. 

Maintenant,  fortifiez,  ordonnez  même  les 
sociétés  populaires,  c'est  le  plus  sûr  rempart 
que  vous  ayez  à  opposer  à  l'intrigue  qui  se 
développe.  Peut-être  même  devriez-vous  cas- 
ser toutes  les  administrations  de  départe- 
ment, ces  corps  veulent  singer  les  parle- 
ments, ils  ont  été  toujours  les  ennemis  de 
l'égalité,  tôt  ou  tard  ils  perdront  la  Républi- 
que. 

Pour  nous,  citoyens  nos  collègues,  nous 
ferons  toujours  notre  devoir  avec  courage, 
nous  braverons  les  otages  jusqu'au  dernier 
moment,  et,  s'il  faut  mourir  victimes  de 
notre  zèle,  notre  dernier  soupir  sera  un  mou- 
vement de  reconnaissance  pour  le  peuple  de 
Paris,  qui  vient  encore  une  fois  de  sauver 
la  liberté,  et  d'horreur  pour  les  fédéralistes 
qui,  dans  leur  ambitieuse  extravagance,  ne 
peuvent  nous  conduire  qu'au  despotisme, 
car,  comme  vous,  nous  avons  fait  un  traité 
avec  la  mort. 

Siyné,  :  Dubois-Crancé  ;  Gauthier  et 
Albitte. 

Nous  allons  faire  extraire  toutes  les  let- 
tres importantes  qui  sont  dans  nos  mains  et 
nous  en  ferons  passer  copie  au  comité  de  Sa- 
lut public. 

II  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple,  considé- 
rant qu'ils  ont  la  preuve  écrite  que,   dans 

(1)  Arrhives  nationales,  cartoa  AFii  183,  plaquette 
1513,  pièce  u°  2. 


plusieurs  départements  et  notamment  dans 
celui  de  l'Isère,  quelques  administrateurs 
ont  tenté  une  coalition  dont  le  but  est  d'éta- 
blir le  fédéralisme,  en  créant  dans  leur  dé- 
partement une  assemblée  représentative,  et 
en  formant  ensuite,  dans  un  lieu  convenu, 
une  autre  assemblée  composée  d'un  ou  plu- 
sieurs délégués  des  assemblées  représenta- 
tives, ce  qui  serait  un  véritable  congrès  des- 
tructif de  la  représentation  nationale  immé- 
diate et  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 

«  Considérant  qu'un  semblable  projet  tend 
à  rompj  e  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, qu'il  occasionnerait  indubitable- 
ment la  guerre  civile,  puisque  les  décisions 
de  ce  congrès  doivent  être  soutenues  par  une 
force   départementale  ; 

u  Considérant  que  ceux  qui  ont  conçu  un 
projet  aussi  liberticide  n'ont  rien  négligé 
pour  égarer  les  citoyens,  qu'ils  ont  affecté  de 
méconnaître  la  liberté  de  la  Convention  na- 
tionale, qu'ils  ont  distribué  avec  profusion 
tous  les  écrits  qui  pouvaient  accréditer  une 
opinion  aussi  erronée,  et  qu'ils  ont  cherché 
à  détruire  les  sociétés  populaires  qui  s'occu- 
paient de  déjouer  leurs  complots  et  à  soute- 
nir les  principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir 
dénoncé  aux  citoyens  les  auteurs  de  cette 
conspiration,  qu'il  faut  encore  soumettre 
leur  conduite  à  l'examen  des  tribunaux,  et 
qu'il  convient  aussi  d'éloigner  de  l'adminis- 
tration les  membres  qui  auraient  favorisé 
l'exécution  de  ce  projet  par  erreur  ou  fai- 
blesse ; 

«  Considérant  enfin  que  les  administra- 
teurs ne  peuvent  remplir  utilement  leurs 
fonctions  qu'autant  qu'ils  restent  investis  de 
la  confiano3  publique,  et  que  les  dénoncia- 
tions, multipliées  qui  ont  été  portées  contre 
quelques-uns  d'entre  eux,  et  les  pétitions  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  tendant  à  leur 
suspension  ne  permettant  pas  de  leur  con- 
server le  caractère  de  fonctionnaires  publics 
dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  Répu- 
blique, ont  arrêté  : 


((  Les  citoyens  Orcelet  et  Royer  de  Loches, 
administrateurs  du  département  de  l'Isère, 
seront  arrêtés  et  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire établi  à  Paris.  A  cet  effet,  tous 
dépositaires  de  la  force  armée  sont  requis, 
et  tous  bons  citoyens  invités  de  s'assurer  de 
leurs  personnes  et  d'en  donner  immédiate- 
ment avis,  soit  aux  représentants  du  peuple 
envoyés  près  l'armée  des  Alpes,  soit  au  di- 
rectoire du  département  de  l'Isère,  qui  don- 
neront les  ordres  ultérieurs  pour  leur  trans- 
lation. 

II 

«  Les  citoyens  Puy,  vice-président  du  dé- 
partement de  l'Isère,  Royer  et  Delhors,  mem- 
bres du  directoire  du  même  département  ; 
Dumolard  et  Béranger,  administrateurs,  et 
Aimeras,  procureur  général  syndic,  sont 
suspendus  de  leurs  fonctions.  Il  leur  est  dé- 
fendu d'en  continuer  l'exercice,  sous  peine 
de  désobéissance  à  la  loi. 

III 

«  Les  représentants  du  peuple  commettent 
provisoirement  les  citoyens  Suart,  Varnay, 
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Chanrion  et  Gauthier,  administrateurs  du 
département,  i.our  remplir  les  fonctions  de 
membres  du  directoire  au  lieu  et  place  de 
ceux  suspendus  par  les  articles  précédents  ; 
ils  commettent  pareillement  le  citoyen  Ro- 
det,  aussi  administrateur  du  département, 
pour  remplir  les  fonctions  de  procureur  gé- 
néral syndic. 

IV 

<«  Les  citoyens  administrateurs  du  départe- 
ment qui  sont  appelés  au  directoire  et  à  la 
place  de  procureur  général  syndic  seront 
remplacés  provisoirement  par  deux  membres 
du  conseil  général  de  chaque  district,  ci- 
après  désignés  :  les  citoyens  Blanc  et  Poi- 
gnen,  administrateurs  du  district  de  Greno- 
ble ;  Doriol  et  Comberousse  puîné,  adminis- 
trateurs du  district  de  Vienne;  Martel, 
maire,  et  Ogiès,  administrateur  du  district 
de  Saint-Marcellin  ;  Drevon  et  Valette,  ad- 
ministrateurs du  district  de  La  Tour-du- 
Pin. 


«  Le  directoire  du  département  élira, 
après  sa  nouvelle  composition,  un  vice- 
présidont,  au  lieu  et  place  du  citoyen  Puis. 

VI 

«  Le  citoyen  Duport,  secrétaire  général  du 
département,  demeure  aussi  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  le  conseil  général  du  départe- 
ment procédera  à  l'élection  d'un  autre  ci- 
toyen,  pour   le  remplacer  provisoirement. 

VII 

<(  Il  est  défendu  à  tous  les  administrateurs, 
au  procuieur  général  syndic  et  secrétaire, 
suspendus  de  leurs  fonctions,  de  sortir  pen- 
dant un  mois  de  la  ville  de  Grenoble,  sans 
une  autorisation  expresse  du  directoire  du 
département,  sous  peine  d'arrestation. 

VIII 

«  Lo  président  du  district  de  Vienne,  le 
procureur  syndic  du  même  district,  1©  maire 
et  procureur  de  cette  commune  seront  tenus 
d3  se  transporter  à  Grenoble,  à  la  réception 
du  présent  arrêté,  pour  y  rendre  compte,  aux 
représentants  du  peuple,  de  la  conduite  des 
ccrps  administratifs  établis  dans  ladite  ville. 

IX 

«  Le  présent  arrêté  sera  adressé  au  prési- 
dent du  département  de  l'Isère,  lequel  sera 
ttnu,  sous  sa  responsabilité,  de  convoquer 
immédiatement  une  assemblée  du  conseil  gé- 
néral, suivant  sa  nouvelle  composition,  d'y 
faire  donner  lecture  du  présent  arrêté,  et  d'y 
recevoir  le  serment  des  nouveaux  adminis- 
trateurs qui  pourront  être  présents. 

X 

«  Le  directoire  du  département  fera  par- 
venir, lire,  publier  et  afficher  dans  toutes  les 
communes  le  présent  arrêté,  et  il  veillera  à 
aon  exécution. 


XI 


<(  Il  sera  incessamment  envoyé,  par  les  re- 
présentants du  peuple,  à  la  Convention  na- 
tionale et  aux  départe:uentB  qui  existent  de- 
puis l'Ain  jusqu'au  Var,  lesquels  seront  re- 
quis de  faire  exécuter  rigoureusement  les 
lois  contre  ceux  qui  tentent  des  projets  li- 
berticides. 

«  Fait  à  Genoble,  le  27  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«    Siyné   :    Dubois-Ckancé  ;   Albitte  ; 
Gauthier.  » 

III 

Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
journée  du  23  juin  1793,  Van  II  de  la  Ré- 
publique française,  à  Grenoble,  départe- 
ment de  l'Isère  (1). 

Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  des 
Alpes,  Gauthier,  Albitte  et  Dubois-Crancé, 
inquiets  sur  les  mouvements  que  la  malveil- 


pagne  contre  le  despote  sarde  ;  et  désirant 
tranquilliser  tous  les  citoyens  de  l'intérieur, 
avant  de  se  porter  eux-mêmes  à  l'extrême 
frontière,  ont  arrêté  de  faire  assembler 
toutes  les  troupes  de  la  garnison  de  Greno- 
ble, sur  la  place  de  la  Liberté,  de  leur  parler 
en  présence  de  tous  les  citoyens  de  la  ville, 
des  circonstances  pénibles  dans  lesquelles  se 
trouve  la  patrie,  et  de  leur  proposer  de  re- 
nouveler le  serment  de  mourir  ou  de  la  sau- 
ver. En  conséquence,  et  d'après  les  réquisi- 
tions faites  par  les  représentants  du  peuple, 
au  général  d'Ornac,  commandant  provisoire 
de  l'armée  des  Alpes,  les  troupes  ont  été  as- 
semblées le  dimanche  23  juin,  sur  la  place 
de  Grenoble  :  savoir  le  59*  régiment  d'infan- 
terie, le  3«  bataillon  des  Basses-Alpes,  le 
6*  bataillon  des  Côtes  maritimes,  deux  com- 
pagnies du  4"  régiment  de  canonniers,  un 
détachement  de  gendarmerie  nationale,  un 
détachement  du  5«  régiment  de  cavalerie,  et 
la  compagnie  des  guides  de  l'armée,  le  dé- 
pôt du  35«  régiment,  la  compagnie  de  ca- 
nonniers du  1"  bataillon  de  la  Lozère,  une 
compagnie  des  1"  et  2«  régiment*  de  l'artil- 
lerie, une  compagnie  de  pionniers,  la  gen- 
darmerie de  résidence,  une  compagnie  de  ca- 
nonniers travailleurs.  Six  pièces  de  canon 
avaient  été  placées  hors  de  la  ville  poui'  évi- 
ter que  leur  explosion  nuisît  à  quelque  pro- 
priété ;  elles  étaient  destinées  à  faire  cha- 
cune trois  salves  d'artillerie,  lorsque  les 
canonniers  seraient  avertis  par  une  boîte 
placée  dans  le  lieu  du  rassemblement.  A  4  heu- 
res précises,  toutes  les  troupes  étskut  en 
bataille  sur  la  place,  tout  l'état-mjwor  de 
l'armée,  tous  les  officiers  civils  et  mlntaires 
partirent  du  logement  des  représentants  du 
peuple  avec  eux  et  précédés  par  la  musique 
militaire  de  tous  les  corps. 

A  l'instant  une  salve  de  six  coups  de  canon 
annonça  le  mouvement,  les  députés  ainsi  en- 


(\)  Archives  nationales,  carton  AFii  183,  plainictle 
,  1513,  pièce  3. 
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tourés  parvinrent  à  la  place  de  la  Liberté  et 
firent  le  tour  des  tr.oupes  en  bataille,  ils 
trouvèrent  dans  l'intérieur  les  citoyens  de 
Grenoble  assemblés,  mais  sans  armes  et  té- 
moignant leur  intention  de  partager  les  sen- 
timents patriotiques  de  la  troupe. 

Les  représentants  du  peuple  sont  montés 
sur  une  estrade  placée  au  pied  de  l'arbre  de 
la  liberté. 

II  a  d'abord  été  fait  lecture  du  décret  du 
30  avril  qui  détermine  leur  mission. 

Ensuite  il  a  été  fait ,  lecture  d'un  arrêté 
pris  par  les  représentants  du  peuple  qui 
nomme  provisoirement  et  conformément  à  la 
loi,  à  plusieurs  places  vacantes  de  généraux 
et  adjudants  généraux. 

Le  citoyen  Bragard,  commandant  tempo- 
raire de  Grenoble,  a  fait  battre  un  ban  et  a 
fait  la  proclamation  des  officiers  présents 
pour  remplir  les  nouvelles  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  appelés  par  la  loi. 

Le  citoyen  Dubois-Crancé,  un  des  repré- 
sentants du  peuple,  prenant  la  parole  a  peint 
aux  troupes  et  à  tout  le  peuple  assemblé  les 
circonstances  pénibles  dans  lesquelles  se 
trouve  la  Képublique,  et  après  un  discours 
vivement  applaudi  de  toute  l'armée  et  de  la 
foule  immense  de  citoyens  qui  garnissaient 
la  place,  il  a  annoncé  que  la  Constitution 
était  faite  ;  un  cri  général  de  satisfaction  a 
retenti  dans  toute  la  ville  ;  il  a  proposé  le 
serment  suivant  : 

Nous  jurons  fidélité  à  l'égalité,  à  la  liberté, 
à  la  Reptihlique  tme  et  indivisible,  respect 
aux  lois  et  aux  propriétés,  union  et  frater- 
nité avec  tous  les  bo7is  citoyens.  Nous  jurons 
de  ne  reconnaître  que  la  Convention  natio- 
nale et  ses  décrets,  de  traiter  comme  enneini, 
quiconque  tenterait  de  rompre  ^  ce  faisceau 
qui  fait  toute  notre  force,  qui  fera  notre 
gloire  et  assurera  notre  bonheur. 

Toutes  les  troupes,  tous  les  citoyens  ont 
répété  ce  serment  avec  enthousiasme,  et  ont 
juré  de  le  maintenir  ;  des  citoyennes  se  sont 
mêlées  dans  les  rangs,  et  ont  distribué  des 
fleurs  à  tous  les  citoyens-soldats,  dont  ils 
ont  garni  leurs  fusils  ;  on  a  chante  en  chœur 
VHynine  de  la  liberté,  et  le  canon  a  reporté 
dans  les  airs  les  chants  d'allégresse  et  les  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République 
une  et  indivisible!  Vive  la  Convention  na- 
tionale. 

Les  troupes,  avant  de  défiler  devant  les 
représentants  du  peuple,  ont  demandé  qu'une 
adresse  fût  faite  à  la  Convention  pour  lui 
exprimer   leurs  sentiments. 

Le  citoyen  Dulin  a  monté  sur  l'estrade, 
dont  étaient  descendus  les  représentants  du 
pcuçle,  et  a  lu  une  adresse  qui  a  reçu  l'as- 
sentiment universel,  et  qui  a  été  décidée  de- 
voir être  envoyée  à  la  Convention,  à  tous 
les  départements,  aux  armées  et  à  toutes  les 
sociétés  populaires  de  la  République.  L'a- 
dresse est  ci-jointe,  souscrite  de  plus  de 
30,000  signattires,  tant  de  l'armée  que  des  ci- 
toyens de  l'Isère. 

Les  troupes  ont  ensuite  défilé  devant  les 
représentants  du  peuple,  et  le  reste  de  la 
journée  s'est  passé  dans  les  effusions  de  la 
fraternité. 

Signé  :  Gauthier  ;  Albittb  ;  DuBOiB- 
Obàmoé. 


IV 

Liberté.  Egalité. 

Les  généraux,  officiers,  sous-officiers,  soldats 
et  agents  civils  et  militaires  de  la  portion 
de  l'armée  des  Alpes  actuellement  en  qar- 
nisott  dans  la  ville  de  Grenoble,  à  la  Con- 
vention nationale. 


Représentants  du  peuple, 

Réunis  autour  de  l'arbre  de  la  liberté,  en 
présence  de  ceux  de  vos  collègues  que  vous 
avez  envoyés  parmi  nous  ;  au  milieu  des  bons 
citoyens  de  Grenoble,  dont  les  bras,  comme 
les  nôtres,  sont  dévoués  à  la  défense  de  la 
patrie,  nous  venons  jurer  de  nouveau  fidélité 
à  la  liberté  et  à  l'égalité,  à  la  République 
une  et  indivisible,  respect  aux  lois  et  aux 
jiropriétés,  union  et  fraternité  avec  tous  les 
bons  citoyens.  Nous  avons  juré  de  ne  recon- 
naître que  la  Convention  nationale  et  ses  dé- 
crets, de  traiter  comme  ennemi  quiconque 
tenterait  de  rompre  ce  faisceau  qui  fait  toute 
notre  force,  qui  fera  notre  gloire,  et  assurera 
notre  bonheur. 

Ce  serment  sacré  est  grave  dans  les  cœurs 
des  soldats  français  ;  il  va  se  répéter  dans 
toutes  les  divisions  de  l'armée  dont  nous  fai- 
sons partie  ;  il  est  notre  cri  de  ralliement  ; 
il  retentira  au  delà  des  monts  derrière  les- 
quels se  retranchent  les  satellites  du  Sarde 
et  de  l'Autrichien,  qu'il  nous  tarde  de  voir 
et  de  vaincre.  Il  retentira  sur  les  bords  de  la 
Loire  et  effrayera  les  rebelles  de  la  Vendée 
et  tous  les  traîtres  qui  les  appellent.  Il  vous 
convaincra,  représentants  du  peuple,  de  no- 
tre confiance  en  vous,  de  notre  respect  pour 
vos  décrets,  de  notre  haine  contre  les  intri- 
gants, et  vous  prouvera  l'inébranlable  dis- 
position dans  laquelle  nous  sommes,  de 
maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique. En  vain  chercherait-on  à  noois 
tromper  dans  les  circonstances  actuelles  ;  en 
vain  chercherait-on  à  nous  faire  douter  de 
votre  liberté  et  du  patriotisme  de  nos  braves 
frères  de  Paris  ;  nous  connaissons  déjà  vos 
lois  ;  nous  voyons  une  Constitution  popu- 
laire et  bienfaisante  s'élever  pour  le  bonheur 
de  la  France,  et  nous  n'avons  point  oublié  ce 
que  Paris  a  fait  pour  la  Révolution.  Bouille, 
Lafayette,  Frédéric,  Brunsv'icTc,  Cobourg, 
Dumouriez,  et  les  tyrans  qui  les  payent,  ont 
juré  la  ruine  de  la  ville  qui  enfanta  la  li- 
berté, et  contre  laquelle  marchent  aujour- 
d'hui les  rebelles  ;  et  nous,  nous  faisons  le  ser- 
ment d'exterminer  et  les  rebelles,  et  les 
tyrans  et  les  traîtres. 

Suivent  les  signatures  du  59®  régiment  d'in- 
fanterie, du  dépôt  du  35°,  du  3«  bataillon  des 
Basses-Alpes,  du  6=  des  Côtes-Maritimes,  d'un 
détachement  du  5®  régiment  de  cavalerie,  des 
Y^,  2"  et  4°  régiments  d'artillerie,  de  la  gen- 
darmerie à  la  suite  de  l'armée,  et  celle  de  ré- 
sidence de  la  compagnie  des  canonnicrs  du 
]"•■  bataillon  de  la  Lozère,  de  la  compagnie 
des  canonniers  travailleurs,  de  la  compagnie 
des  pionniers  et  des  bons  citoyens  de  la  ville 
de  Grenoble  et  du  département  de  l'Isère  : 
les  citoyens  ne  sachant  signer  ont  manifesté 
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leur    adhésion    par    des    acclamations    una- 
nimes. 

Certifié  conforme  par  les  représentants 
du  peuple  à  l'armée  des  Alpes. 

Signé     :     Dubois-Crancé  ;     Albitte  ; 
Gauthier, 

Vive  la  Républiqite! 


DEU.MÈME  AN.VE.XE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  21  JUILLET   1793. 

Pièces  annexées  à  la  lettre  des  membres  du 
conseil  fjénéral  de  la  commune  de  Nogent- 
sur-Seine,  département  de  lAube  (2). 


Lettre  des  députés  de  la  commission  popu- 
laire de  salut  public  du  département  de 
la  Gironde,  vers  le  département  d 

Citoyens  administrateurs, 

Le  département  de  la  Gironde  est  un  des 
premiers  qui  ait  senti  la  nécessité  d'arrêter 
le  torrent  destructeur  de  l'anarchie.  Il  a  vu 
dans  Paris,  dans  la  Convention  nationale, 
la  source  de  tous  les  désordres.  C'est  donc  vers 
Paris,  vers  la  Convention,  qu'il  a  cru  de- 
voir diriger  les  grandes  mesures  commandées 
par  les  circonstances.  Mais  il  fallait  agir  ; 
mais  il  fallait  se  concerter  avec  tous  les  dé- 
partements. Aussitôt  le  peuple  de  la  Gironde 
s'est  empressé  d'investir  d'une  confiance  sans 
bornes  toutes  les  autorités  constituées  de  son 
département.  Une  commission  populaire  s'est 
établie  à  Bordeaux,  et  la  première  de  ses  me- 
sures a  été  de  députer  vers  tous  les  départe- 
ments, pour  les  inviter  à  réunir  leurs  efforts 
aux  siens  dans  la  sainte  coalition  des  bons 
citoyens  contre  les  tyrans  de  l'intérieur,  les 
anarchistes,  les  provocateurs  au  meurtre  et 
au  royalisme.  Il  nous  choisit,  citoyens  admi- 
nistrateurs, pour  nous  rendre  auprès  de  vous, 
et  pour  provoquer  votre  sollicitude  patrioti- 
que à  prendre  les  mesures  que  l'amour  du  bien 
public  et  le  désir  de  sauver  la  patrie  lui  ont 
inspirées.  Des  obstacles  que  nous  ne  devions 
pas  prévoir  ont  arrêté  notre  marche,  et  nous 
ont  forcés  de  chercher  un  asile  dans  le  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire.  Nous  avions  ren- 
contré à  Dijon  des  autorités  corrompues  ou 
égarées  :  nous  y  avions  éprouvé  un  genre  de 
persécution  dont  vous  auriez  horreur  si  nous 
en  mettions  les  détails  sous  vos  yeux.  La  li- 
berté de  voyager  nous  étant  interdite,  nous 
croyons,  pour  ne  point  rendre  notre  mission 
infructueuse,  devoir  vous  faire  parvenir  des 
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écrits  où  vous  trouverez  les  premiers  et  les 
plus  importants  travaux  de  la  commission 
populaire  de  salut  public  du  département 
de  la  Gironde.  Nous  vous  conjurons,  au 
nom  de  la  patrie  en  danger,  de  ne  pas  res- 
ter spectateurs  tranquilles  du  combat  que 
la  majorité  des  départements  réunis  se  dis- 
pose à  livrer  au  monstre  qui  menace  la  Ré- 
publique entière.  Adoptez  nos  mesures  ou 
prenez-en  d'autres,  pourvu  qu'elles  tendent  à 
un  but  commun.  Citoyens,  la  plus  effrayante 
des  responsabilités,  la  responsabilité  qui  pré- 
sente le  plus  de  remords  et  de  dangers  aux 
hommes  qui  l'auront  encourue,  est  celle  qui 
reposera  éternellement  sur  des  administra- 
teurs qui,  ayant  pu  sauver  la  patrie,  au- 
raient souffert,  par  leur  inaction,  qu'elle  de- 
vînt la  proie  de?  désorganisateurs. 

Nous  joignons  à  l'expression  du  vœu  et  des 
sentiments  du  peuple  de  la  Gironde,  ceux  de 
quelques  départements,  renfermés  dans  des 
écrits  qui  peut-être  vous  seront  de  quelque 
utilité. 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien,  fra- 
ternisant avec  la  Gironde,  correspondre  sans 
cesse  avec  la  commission  populaire  établie  à 
Bordeaux.  C'est  de  l'ensemble  et  de  l'unité 
d'action  que  dépend  le  succès  de  toutes  nos 
démarchés. 

Recevez,  chers  amis  et  frères,  pour  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  les  témoignages  de 
l'unité,  de  la  ^fraternité,  et  de  tous  les  sen- 
timents républicains  que  nous  étions  chargés 
de  vous  exprimer.  Unissons-nous,  unissons- 
nous.   C'est  notre  vœu  intime. 

Les  députés  de  la  commission  popu- 
laire de  salut  public  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  vers  le  dépar- 
tement d 

(Sans  signatures.) 

II 

Les  citoyens  Laujacq  et  Lagasse,  députés  de 
la  commission  populaire  de  salut  jjublic 
du  département  de  la  Gironde,  séant  à 
Bordeaux,  au  peuple  du  département  de 
l'Aube. 

Citoyens, 

Tous  les  Français  ont  juré  de  vivre  libres 
ou  de  mourir,  tous  ont  juré  de  résister  à 
l'oppression,  et  d'anéantir  toute  espèce  de 
tyrannie  ou  de  pouvoir  attentatoire  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  C'est  pour  remplir  cet 
engagement  sacré,  que  dans  presque  tous  les 
départements  le  peuple  s'est  déclaré  en  in- 
surrection contre  cette  ligue  criminelle  for- 
mée entre  une  minorité  factieuse  et  turbu- 
lente, qui,  par  ses  violencs  et  ses  cris  force- 
nés, a  si  souvent  étouffé  la  voix  de  la  justice 
et  ae  la  raison  dans  le  sanctuaire  des  lois,  et 
cet  assemblage^  monstreux  d'hommes  de 
toute  espèce  qui,  sous  le  nom  de  ce  comité 
révolutionnaire  de  Paris,  ont  eu  l'audace  de 
venir  dicter  impérieusement  leurs  ordres  aux 
représent-ints  du  peuple  français,  et  vou- 
draient établir  dans  toute  la  France  le  sys- 
tème de  terreur  qui  a  déjà  mis  sous  leur  joug 
la  ville  de  Paris. 

Un  des  grands  attentats  dont  ces  lâches 
conspirateurs  se  sont  rendus  coupables,  n'a 
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pas  d'exemple  dans  les  annales  des  peuples 
policés.  Violant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sa- 
cré parmi  les  hommes,  foulant  aux  pieds  tous 
les  égards  dus  aux  départements  qui,  sous 
la  foi  publique,  uvaient  envoyé  leurs  députés 
à  la  Convention  nationale,  ils  ont  fait  inves- 
tir cette  Assemblée  par  la  force  armée  la  plus 
menaçante,  et  sans  laisser  à  aucun  de  ses 
membres  la  liberté  de  sortir,  ils  l'ont  con- 
trainte par  la  puissance  des  canons,  des 
baïonnettes,  des  piques  et  des  poignards,  à 
mettre  elle-même  en  état  d'arrestation  ceux 
des  représentants  du  peuple  dont  l'énergie 
et  le  courage  avaient  mis  jusqu'alors  un  obs- 
table  insurmontable  à  leurs  criminels  pro- 
jets. 

Cet  attentat  a  été  exécuté  avec  une  as- 
tucieuse et  perfide  combinaison,  qui  ajoute 
encore,  s'il  est  possible,  à  son  atrocité.  Les 
factieux  n'ont  pas  daigné  présenter  un  chef 
d'accusation  contre  ces  députés  ;  ils  n'ont 
pas  même  encore  pu  parvenir  à  trouver  un 
seul  fait  précis  à  articuler  contre  eux  : 
pressés  à  cet  é^ard,  ils  ont  été  forcés  d'a- 
vouer qu'ils  étaient  réduits  à  en  aller  faire 
la  recherche  dans  les  groupes  et  carrefours. 
Il  y  a  plus  ;  un  décret  de  la  Convention  na- 
tionale avait  déjà  idéclaré  calomnieuse  la 
dénonciation  qu'ils  avaient  portée  contre  les 
mêmes  députés,  et  cependant,  cédant  à  la 
violence  la  plus  inouïe,  elle  a  été  forcée  d'or- 
donner qu'ils  resteraient  consignés  à  la 
garde  de  leurs  plus  cruels  ennemis,  dont  elle 
a  été  réduite  à  implorer  la  loyauté  et  la  gé- 
nérosité. La  loyauté  et  la  générosité  des 
hommes  du  2  septembre  ! 

Ces  événements,  citoyens,  vous  ont  des- 
sillé les  yeux  ;  et  c'est  ainsi  que  la  tyrannie 
provoque  toujours  sa  ruine  par  ses  propres 
excès.  Jusque  là  vous  aviez  vu  avec  trop  d'in- 
différence, sans  doute,  le  système  d'oppres- 
sion qui  s'organisait  contre  vous. 

Les  massacres  de  Paris  vous  avaient  ins- 
piré une  juste  horreur  ;  mais  vous  n'aviez 
pas  aperçu  que  c'était  le  premier  moyen  dont 
on  voulait  se  servir  pour  jeter  la  terreur 
dans  les  âmes. 

Vous  n'aviez  attribué  qu'à  l'esprit  de  ra- 
pine et  de  brigandage  les  vols  du  garde-meu- 
ble, les  dilapidations  incroyables  des  de- 
niers publics  par  la  commune  provisoire  de 
Paris,  les  pillages  exercés  par  ses  commis- 
saires, et  le  divertissement  do  l'or,  de  l'ar- 
gent et  des  bijoux  déposés  dans  leurs  mains, 
tandis  que  c'étaient  des  fonds  dont  les  tyrans 
s'emparaient  pour  soudoyer  les  assassins 
qu'ils  avaient  pris  à  leurs  gages,  et  ceux 
qu'ils  voulaient  évoquer  des  départements, 
lorsque  leurs  complots  ont  été  découverts. 

Affligés,  comme  tous  les  bons  citoyens,  de 
voir  toutes  les  conjurations  contre  la  patrie 
demeurer  impunies  par  l'inertie  de  la  Haute 
Cour  nationale^  et  par  les  lenteurs  et  les  for- 
mes de  la  justice  ordinaire,  vous  aviez  vu, 
sans  beaucoup  de  crainte,  former  le  tribu- 
nal révolutionnaire  ;  vous  aviez  espéré  qu'il 
ne  serait  redoutable  que  pour  les  traitres  et 
les  conspirateurs  ;  mais  vous  n'aviez  pas  ré- 
fléchi qu'au  milieu  d'un  peuple  égaré,  ce  tri- 
bunal terrible,  créé  et  dirigé  par  une  faction 
cruelle  et  sanguinaire,  pourrait  faire  traî- 
ner devant  lui,  de  toutes  les  parties  de  la 
République,  les  plus  fermes  amis  de  la  li- 
berté, et  faire  tomber  les  têtes  de  nos  plus 


zélés  défenseurs  ;  qu'il  pourrait  faire  punir 
de  mort  les  fautes  de  la  sottise  ou  de  l'ivresse, 
et  faire  placer  la  couronne  civique  sur  la 
tête  du  prédicateur  le  plus  effréné  du  meur- 
tre et  de  l'assassinat,  d'un  monstre  dont  l'âme 
atroce  se  dilate  a  la  seule  idée  du  sang  et  du 
carnage. 

Vous  vous  étiez  flattés  gue  les  pouvoirs  im- 
menses dont  la  Convention  nationale  avait 
revêtu  s<?3  commissaires  dans  les  départe- 
ments, ne  seraient  employés  qu'à  accélérer  le 
recrutement,  et  à  déjouer  les  complots  des 
ennemis  de  la  liberté  ;  vous  vous  êtes  aperçus 
trop  tard  que  c'étaient  de  véritables  procon- 
suls, qui  vous  avaient  été  envoyés  pour  vous 
façonner  au  joug  et  au  pouvoir  arbitraire 
que  leur  parti  voulait  exercer  sur  vous.  Vous 
avez  vu  que  cette  montagne,  se  disant  sainte, 
d'où  devaient  descendre  des  missionnaires  et 
des  apôtres  des  lois  et  de  la  liberté,  était  un 
véritable  volcan  qui  n'avaient  vomi  que  des 
matières  embrasées,  portant  partout  l'incen- 
die, la  mort  et  la  désolation. 

Vous  aviez  applaudi  au  désarmement  des 
hommes  suspects,  dont  les  projets  contre-ré- 
volutionnaires pouvaient  mettre  en  danger 
cette  liberté  chérie  qui  vous  a  coûté  tant  de 
sacrifices  ;  mais  vous  étiez  bien  loin  de  pen- 
ser que  les  amis  des  lois  et  du  bon  ordre,  ceux 
qui  prêcheraient  le  respect  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  seraient  par 
là  seul  rangés  dans  la  classe  des  hommes 
dangereux,  et  que  les  armes  dont  on  les  avait 
dépouillés,  serviraient  à  armer  cette  partie 
du  peuple  de  Paris,  qui  sans  ressource,  sans 
industrie  et  sans  principes,  est  devenue  l'ins- 
trument aveugle  des  scélérats  qui  l'ont  prise 
à  leur  solde. 

Voilà  cependant,  citoyens,  la  trame  hor- 
rible dont  les  Parisiens  sont  en  ce  moment 
los  tristes  et  déplorables  victimes.  Témoins 
des  infamies  qui  se  passent  sous  leurs  yeux, 
ilfî  n'ont  plus  ni  la  force,  ni  les  moyens  de  s'y 
opposer.  Tout  leur  espoir  est  dans  l'union  et 
les  efforts  combinés  des  départements.  Ils 
savent  que  l'esprit  républicain  y  est  dans 
toute  son  énergie  ;  que  depuis  longtemps  tous 
les  vrais  amis  de  la  liberté  y  gémissent  de 
l'avilissement  dans  lequel  est  plongée  la  Con- 
vention nationale,  et  que  leur  indignation, 
qui  s'est  déjà  manifestée  tant  de  fois,  doit 
éclater  d'une  manière  terrible  au  premier  si- 
gnal de  l'insurrection  générale  que  tant 
d'excès   devaient  infailliblement  provoquer. 

Aussi  fermes  que  sa-ges,  citoyens,  hâtez- 
vous,  si  déjà  vous  n'avez  pris  cette  grande 
mesure,  hâtez-vous  de  proclamer  la  sainte  in- 
surrection. Ce  mot  a  effrayé  quelques  hom- 
mes timides  :  qu'ils  se  rassurent.  Dans  le  lan- 
t',age  des  brigands,  insurrection  veut  dire 
meurtre  et  pillage  ;  dans  la  bouche  des  vrais 
républicains,  il  signifie  seulement  résistance 
à  l'oppression  ;  et  cette  oppression  porte  en 
ce  moment  un  tel  caractère  d'évidence,  qu'il 
n'y  a  que  les  suppôts  ou  les  complices  des  op- 
picsseurs  qui  puissent  la  nier. 

La  censure  la  plus  inquisitoriale  de  toute 
espèce  d'écrits,  la  violation  la  plus  ouverte 
de  la  liberté  de  la  presse,  l'interception  des 
lettres  particulières  et  leur  affiche  sur  les 
murs  de  Paris,  avec  une  impudeur  qui  n'eut 
jamais  d'exemple  ;  la  suppression  de  tous  les 
journaux  qui  ne  sont  pas  dévoués  à  la  faction 
dominante,  le  refus  de  la  Convention  natio- 
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nale  de  lire  les  adresses  des  départements  sur 
le  forfait  qui  l'a  privée  d'une  partie  de  ses 
membres,  celui  bien  plus  criant  encore  fait  à 
ces  membres  accusés,  d'être  présents  au  rap- 
port sur  les  prétendus  délits  qui  leur  sont 
imputés,  la  levée  d'une  armée  de  6,000  sbires 
à  une  solde  presque  triple  de  celle  des  soldats 
de  la  République,  ces  décrets  liberticides  qui 
vouent  au  supplice  les  citoyens  qui  ont  le  cou- 
rage d'aller  puiser  ou  apporter  des  mesures 
do  fraternité  dans  les  divers  départements 
de  la  République  ;  tous  ces  actes  de  la  tyran- 
nie la  plus  affreuse  qui  ait  jamais  pesé  sur 
aucun  peuple,  peuvenfc-ils  laisser  le  moindre 
doute  sur  la  légitimité  de  l'insurrection  qui 
doit  nous  en  délivrer? 

Appelés,  par  l'empire  des  circonstances,  à 
faire  usage  de  votre  souveraineté,  puisque 
ceux  à  qui  vous  en  avez  confié  l'exercice  sont 
sous  la  hache  des  scélérats,  puisque  la  Con- 
vention nationale  n'est  ni  libre,  ni  entière, 
quelle  conduite  allez-vous  tenir  ? 

Citoyens,  nous  nous  plaisons  à  penser  que 
votre  marche  vous  sera  tracée  par  les  hommes 
sages  et  éclairés  à  qui  vous  avez  confié  l'hon- 
neur de  vous  administrer.  Nous  les  avons 
sommés,  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  de 
ne  pas  rester  spectateurs  tranquilles  des 
grands  mouvements  qui  agitent  les  Français 
opprimés.  Nous  vous  communiquons  la  lettre 
que  nous  leur  avons  écrite  dans  cet  objet. 

Mais  si,  contre  notre  attente,  vos  adminis- 
trations supérieures,  partageant  les  opinions 
et  les  principes  funestes  des  hommes  qui  sont 
devenus  le  fléau  de  l'Etat,  résistent  à  l'impul- 
sion que  nous  cherchons  à  leur  donner,  et 
vous  laissent  livrés  aux  horreurs  de  l'anar- 
chie, citçyens,  imiterez-vous  leur  exemple  ? 
Verrez-vous  sans  indignation  forger  les  fers 
qu'on  vous  prépare  1 

Levez-vous,  courez  aux  assemblées  pri- 
maires :  nommez  des  électeurs,  mais  en  petit 
nombre,  pour  exprimer  votre  vœu  dans  une 
assemblée  générale  de  départements  :  donnez 
une  confiance  sans  bornes  et  des  pouvoirs  très 
étendus  à  vos  électeurs.  Dites-leur  que  vous 
abhorrez  toute  sorte  de  tyrannie  ;  que  le 
mandat  qu'ils  recevront  de  vous  leur  fasse 
une  loi  de  ne  se  séparer  que  lorsqu'ils  auront 
écarté  de  dessus  vos  têtes  les  grands  dangers 
qui  vous  menacent  de  toutes  parts.  Presque 
tous  les  départements  sont  debout.  Citoyens, 
resteriez-vous  en  arrière?  Préféreriez-vous 
l'esclavage  à  la  liberté? 

III 

Adresse  des  citoyens  Hallot,  député  de  In  Gi- 
rorule,  et  Fonviellle,  député  des  Bovc/ic.-t- 
du-Rhône,  à  leurs  frères  du  département 
de  la  Drôme. 

Citoyens  de  la  Drôme. 

Nos  commettants  nous  envoyaient  vers 
vous  ;  nous  avions  reçu  l'ordre  de  vous  com- 
muniquer les  mesures  fermes  et  sages  que  le 
salut  public  leur  a  suggérées.  Fidèles  à  no- 
tre mandat,  nous  avons  tout  tenté  pour  ob- 
tenir de  vos  administrateurs  une  convoca- 
tion de  députés  choisis  par  vous,  pour  déli- 
bérer sur  les  propositions  que  nous  avions  à 
vous  faire.  L'appareil  militaire  que  de  per- 
fides proconsuls  déployaient  sur  votre  terri- 
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toire,  a  sans  doute  comprimé  le  vœu  libre  de 
votre  administration.  Sommés  par  nous,  au 
nom  de  la  patrie,  au  nom  de  vos  intérêts  les 
plus  chers   la  liberté,  l'égalité,  la  république 
une  et  indivisible,  au  nom  de  deux  portions 
imposantes  du  peuple  souverain,  les  républi- 
cains de  la  Gironde  et  des  Bouches-du-Rhône, 
vos  administrateurs  ont  refusé  de  convoquer 
le  peuple  de  la  Drôme  pour  connaître  ses 
volontés  :  Citoyens  nos  frères,  vous,  les  pre- 
miers apôtres  de  la  liberté,  suspendez  les  mou- 
vements d'une  indignation  vertueuse  en  ap- 
prenant ce  mépris  de  vos  droits,  cette  viola- 
tion de  la  portion  de  la  souveraineté  qui  vous 
appartient.  Nous  aimons  à  le  croire,  les  baïon- 
nettes de  Dubois-Crancé  ont  effrayé  vos  ad- 
ministrateurs.   Le   courage   qui   fait  braver 
tous  les.  dangers,  ce  courage  dont  nous  avons 
donné    l'exemple    dans    votre    département, 
n'appartient  pas  à  tous  les  hommes  ;  vos  ad- 
ministrateurs   eussent    bien    mérite    de    la 
France  entière,  ils  se  fussent  montrés  dignes 
de  vous,  s'ils  avaient  osé  s'élever  à  la  hauteur 
de  leurs  devoirs  ;  mais  leur  faiblesse  n'est  pas 
un  crime;  elle  n'accuse  pas  leurs  bonnes  inten- 
tions et  si  vous  les  voyez  seconder  le  mouve- 
ment spontané  qui  bientôt,  n'en  doutons  pas, 
va  vous  entraîner  dans  la  ligue  des  vrais  ré- 
publicains, contre  l'anarchie  dévorante  ;  s'ils 
re  donnent  pas  à  leur  fausse  prudence  un 
caractère  de  perfidie,   s'ils  s'abstiennent   de 
comprimer  votre  élan  généreux  vers  une  ré- 
génération nécessaire,   vous  leur  devrez  en- 
core votre  confiance  ;  ou  du   moins  si,   par 
l'effet  de  votre  volonté  les  rênes  de  l'admi- 
nistration échappent  de  leurs  mains  trop  dé- 
biles, n'aurez-vous  point  à  les  accuser  d'avoir 
voulu  servir  contre  vous  la  faction  sangui- 
naire, qui,  par  la  désorganisation  de  l'Etat, 
par  l'épuisement  des  trésors  de  la  Républi- 
que, veut  nous  ramener  violemment  au  des- 
potisme le  plus  honteux  ! 

Mais,  citoyens,  nos  frères,  nos  amis,  ce  que 
notre  administration  n'a  osé  faire  pour  sa 
gloire  et  pour  votre  salut,  nous  le  ferons, 
nous,  qu'aucun  danger  n'épouvante,  qu'aucun 
obstacle  ne  rebute  ;  nous  qui  avons  juré  de 
conquérir  tous  les  Français  aux  seuls  prin- 
cipes républicains  ;  nous  qui  voulons  mourir 
ou  remplir  nos  serments  ;  nous  que  nos  com- 
mettants ont  investis  d'une  confiance  illimi- 
tée, et  qui  voulons  la  justifier  ;  nous,  enfin 
qui  connaissons  vos  vertus,  votre  force,  et  qui 
avons  reçu  le  mandat  de  tout  tenter  pour 
vous  convaincre  que  vous  devez  accepter  l'a- 
mitié fraternelle  que  vous  offrent  Marseille 
et  Bordeaux,  et  coopérer  avec  ces  boulevards 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  à  faire  triompher 
la  République  une  et  indivisible,  et  assurer 
le  respect  des  personnes  et  des  propriétés. 

Citoyens  de  la  Drôme,  entendez  le  cri  de 
vos  frères  fatigués  de  l'oppression  avilissante 
que  la  Montagne  exerce  depuis  trop  long- 
temps sur  la  France  entière.  C'est  contre  cette 
Montagne  qui  de  ses  flancs  impurs  vomit  le 
meurtre,  le  pillage,  les  crimes  de  tout  genre  ; 
c'est  contre  cette  Montagne  d'où  partent  les 
orages  politiques  qui  grondent  sur  la  Répu- 
blique ;  c'est  contre  cette  Montagne  d'où  les 
nouveaux  Titans  osent  combattre  la  puis- 
sance souveraine,  que  nous  voulons  diriger 
votre  haine  et  votre  vengeance.  Ses  crime? 
vous  sont  connus  ;  depuis  trop  longtemps, 
sous  le  masque  d'un  patriotisme  exalté,  ello 
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cherche  à  en  imposer  ;  depuis  trop  longtemps 
des  patriotes  de  bonne  foi,  mais  peu  éclaires, 
sont  les  dupes  de  ces  complots  perfides  ;  de- 
puis trop  longtemps  ses  agents  corrupteurs 
font  circuler  dans  les  campagnes  le  venin  de 
ses  maximes  éversives  du  bonheur  des  peu- 
ples :  il  n'est  jpas  possible  que  le  discerne- 
ment des  républicains  de  )a  Drôme,  que  le 
sens  exquis  des  anciens  Dauphinois,  si  di- 
gnes de  la  liberté,  aient  méconnu  les  ennemis 
de  la  République  ;  il  n'est  pas  possible,  ci- 
toyens nos  frères,  que  vous  n  ayez  senti, 
comme  nous,  que  les  coryphées  de  la  faction 
jacobite  ne  veulent  que  nous  fatiguer  de  la 
ÎÉlévolution  en  la  souillant  de  tous  leurs  ex- 
cès ;  que  leurs  projets  ne  tendent  qu'à  lasser 
l'énergie  française  pour  nous  livrer  sans  dé- 
fense au  premier  usurpateur  qui  voudra  do- 
miner sur  nous  ;  non,  citoyens  de  la  Drôme, 
vous  qui  les  premiers  osâtes  attaquer  au  faîte 
de  sa  toute-puissance  la  tyrannie  royale  que 
quinze  siècles  de  possession  paraissaient  éle- 
ver au-dessus  de  tout  effort  humain;  non,  vous 
ne  serez  ni  moins  ardents,  ni  moins  généreux 
contre  une  tyrannie  plus  détestable  encore, 
qui  forge  ses  fers  odieux  dans  l'antre  des 
forfaits,  et  fomente  les  dissensions  civiles 
pour  nous  asser\'ir  avec  plus  de  succès. 

Comme  nous,  vous  avez  vu  cette  Montagne, 
où  siègent  les  Danton,  les  Robespierre,  les 
Marat,  où  siègent  leurs  vils  adhérents  les 
Albitte,  les  Bazire,  les  Dubois-Crancé  et  tous 
ces  insolents  proconsuls  qui  affichent  dans 
les  départements  et  dans  les  armées  le  cy- 
nisme de  la  corruption  :  comme  nous,  vous 
avez  vu  cette  Montagne  entraver  la  marche 
de  l'opinion  publique,  arrêter  le  cours  ma- 
jestueux et  lent  de  la  législation,  prostituer 
les  trésors  de  l'Etat  aux  plus  audacieux  sup- 
pôts de  l'anarchie,  favoriser  les  dilapida- 
tions les  plus  effrayantes  dont  l'histoire  ait 
jamais  présenté  le  tabeau  ;  accumuler  les 
proscriptions,  les  tyrannies  de  toute  espèce, 
pour  réduire  au  silence  les  écrivains  géné- 
reux qui  osaient  dévoiler  ses  complots  ;  réser- 
ve/ ses  adulations  ses  caresses,  pour  les 
Wurreaux  de  la  Glacière,  pour  les  hommes 
du  2  septembre  ;  se  repaître  d'avance  du  spec- 
table  de  200,000  Français  expirants  sous  la 
hache  anarchique  ;  fomenter  dans  Paris,  fo- 
menter dans  les  départements  le  mépris  des 
droits  sacrés  de  la  propre. ^  ;  désigner  au 
fer  des  bourreaux,  les  citoyens  qui  pouvaient 
encore  servir  la  patrie  de  leur  fortune  ;  com- 
biner, avec  un  horrible  sang-froid,  un  mas- 
sacre général  dans  les  départements  de  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  citoyens  dont  le  courage 
et  les  talents  pouvaient  s'élever  contre  l'excès 
de  ses  crimes  toujours  croissants  ;  comman- 
der la  honteuse  journée  du  10  mars,  ordon- 
ner la  contre-révolution  plus  honteuse  encore 
du  31  mai,  pour  détourner  le  jour  des  vérités 
que  le  rapport  de  la  commission  des  douze 
allait  enfin  faire  briller  aux  yeux  de  la 
France  indignée  ;  ordonner  par  la  force  des 
satellites  qu'elle  soudoie  dans  Paris,  à  la 
honte  de  la  République,  ordonner  l'arresta^ 
tion  des  plus  vertueux  défenseurs  du  peuple  ; 
porter  ainsi  une  main  téméraire  sur  le  pal- 
ladium de  la  liberté,  anéantir  de  fait  la  re- 
présentation nationale,  et  sur  les  débris  de 
la  souveraineté  du  peuple  insolemment  fou- 
lée aux  pieds,  fonder  son  exécrable  tyrannie, 
dont  ©lie  s'apprête  à  trafiquer  pour  en  in- 


vestir le  premier  usurpateur  qui  voudra  flé- 
chir devant  elle  et  légitimer  ses  forfaits. 

Français,  et  tant  d'opprobre  vous  serait  ré- 
servé !  Et  quatre  ans  de  travaux,  de  combats 
et  de  sacrifices,  ne  tourneraient  qu'à  l'avan- 
tage d'une  faction  qui,  gorgée  d'or  et  de  sanç, 
ose  vous  préparer  des  fers!...  Non,  républi- 
cains généreux,  vous  surtout,  peuple  de  la 
Drôme  !  Non,  vous  ne  serez  point  les  com- 
plices des  oppresseurs  de  la  patrie. 

Le  canon  d'alarme  de  Paris  a  retenti  dans 
les  départements  ;  il  y  fut  entendu  de  tous 
les  bons  Français;  et  ce  vil  calomniateur  d'un 
peuple  qui  sait  être  libre,  Danton,  blas- 
phéma vainement  lorsqu'il  osa  dire  à  la  ma- 
jorité de  la  Convention  :  vous  nous  passez  en 
force  et  en  courage,  mais  nous  vous  passe- 
rons   en    VIGUEUR   RÉVOLUTIONNAIRE 

Pour  ces  tyrans  audacieux,  la  République 
est  dans  Paris  ;  dans  leur  génie  rétréci  par 
le  crime  ils  ne  savent  rien  voir  au  delà  de 
l'horizon  impur  qui  les  environne.  Mais  ils 
se  trompent  et  veulent  en  vain  nous  trom- 
per. 

Que  dans  un  premier  mouvement,  ils  aient 
déployé  dans  Paris  l'étendard  sacrilège  de 
l'anarchie,  qu'ils  aient  épouvanté  le  bon  Pa- 
risien et  imprimé  par  la  terreur  un  mouve- 
ment qui  a  prolongé  le  fléau  de  leur  exis- 
tence, ont-ils  pu  croire  qu'il  était  en  eux 
d'enchaîner  le  destin  de  la  République?... 
Oui,  sans  doute,  ils  ont  osé  croire  ;  l'esprit 
de  vertige  et  d'erreur,  de  la  chute  du  crime 
heureux  avant-coureur,  a  marqué  toutes 
leurs  démarches  ;  le  génie  tutélaire  de  la 
France  a  détourné  leurs  coups,  et  la  liberté 
sortira  triomphante  des  dernières  attaques 
qu'ils  ont  osé  lui  faire. 

Ils  ont  cru  nous  passer  en  vigueur  révo- 
lutionnaire ;  ah!  elle  existe  entière  et  pure 
dans  les  départements.  Hommes  du  2  sep- 
tembre, tremblez  ;  hommes  du  31  mai,  trem- 
blez; bourreaux  de  la  Glacière,  tremblez  ;  fa- 
natiques, royalistes,  tremblez  ;  rebelles  de  la 
Vendée,  tremblez  ;  tyrans  de  l'PiUrope,  trem- 
blez ;  vous  tous  enfin,  qui  n'avez  d'espérance 
que  par  l'anarchie,  tremblez  :  les  départe- 
ments sont  levés.  Au  tocsin  de  l'anarchie  a 
répondu  le  tocsin  de  la  liberté  ;  le  crime  et 
l'imposture  ont  battu  la  générale  dans  Pa- 
ris ;  elle  bat  dans  les  départements,  et  Bor- 
deaux et  Marseille  s'élevant  contre  la  Mon- 
tagne et  prenant  l'honorable  initiative  du 
salut  public,  indiquent  à  tous  les  Français 
les  chemins  qui  doivent  les  conduire  au  bon- 
heur de  la  renverser. 

Républicains  honnêtes,  l'étendard  de  la 
liberté  se  déploirî,  prononcez  entre  Bordeaux 
et  Marseille  dont  les  vertus  révolutionnaires 
vous  sont  connues,  et  entre  cette  Montagne 
qui  menace  de  vous  engloutir  en  s'affaissant 
sous  les  pieds  d'un  tyran.  Choisissez,  Fran- 
çais, amis  des  lois.  Français  dignes  de  la 
liberté,  choisissez,  habitants  de  la  Drôme,  en- 
tre la  gloire  ou  l'infamie,  entre  le  crime  ou  la 
vertu,  entre  l'esclavage  ou  la  liberté.  Le  mo- 
ment est  venu  où  la  patrie  va  connaître  quels 
sont  ses  enfants  vertueux  et  fidèles.  Les  co- 
lonnes républicaines  s'ébranlent,  elles  diri- 
gent vers  Paris  leur  marche  victorieuse  ;  il 
n'y  a  plus  à  délibérer  ;  il  faut  les  combattre 
ou  marcher  avec  elles.  Peuple  de  la  Drôme,  la 
phalange  marseillaise,  les  légions  du  Midi 
vont  traverser  votre  territoire  ;  elles  savent 
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oe  que  les  proconsuls  osent  tenter  pour  les 
arrêter  dans  leur  marche,  et  ne  reculent  pas 
d'un  pas  ;  ils  osent  se  flatter,  ces  vils  usurpa- 
teurs, d'une  puissance  dictatoriale,  ils  osent 
se  flatter  que  les  soldats  de  la  République 
qu'ils  ont  traîtreusement  détournés  de  leur 
destination  serviront  leurs  infâmes  projets  ; 
nouvel  effet  de  ce  v'ertige  qui  présage  leur 
chute.  Ils  seront  confondus,  punis  de  leur 
folle  témérité  :  vous  verrez  les  enfants  de  la 
grande  famille  s'embrasser  et  déposer  leurs 
armes  au  signal  d'en  frapper  leurs  frères.  Ci- 
toyens de  la  Drôme.  plus  heureux  que  tant 
d'autres  départements,  vous  serez  témoins  de 
cette  scène  attendrissante  ;  sachez  en  profiter. 
Ah  !  remarquez  quel  moment  la  Providence 
vous  a  ménagé,  vous  serez,  nous  n'en  doutons 
pas,  vous  serez  dignes  de  vous-mêmes,  vous 
viendrez  vous  mêler  à  ces  embrassements  ver- 
tueirx  que  nous  osons  prédire  et  sur  lesquels 
heureusement  les  factieirx  en  sous-ordre  sont 
bien  loin  de  compter.  Saisissez  ces  moments 
d'un  généreux  enthousiasme  ;  levez-vous  avec 
vos  frères  des  autres  départements,  demandez 
à  vos  administrateurs  protégea  par  le  batail- 
lon sacré  de  Marseille,  demandez-leur  ce  que 
noiis  n'avons  pu  obtenir  pour  vous,  la  convo- 
cation d'une  assemblée  représentative  de 
toutes  les  communes  de  la  Drôme.  pour  déli- 
bérer sur  les  mesures  que  vous  proposent  nos 
commettants. 

Nous  vpns  adressons  des  exemplaires  des 
délibérations  auxquelles  ils  vous  invitent 
d'adhérer. 

Après  ce  premier  pas,  votrs  êtes  à  la  hau- 
teur de  la  circonstance  ;  du  Tiord  au  midi, 
9e  l'orient  à  l'occident,  un  cri  d'admiration 
et  de  reconnaissance  s'élèvera  vers  vous  de 
toutes  les  parties  de  la  République. 

Nous  savons,  citoyens  nos  frères,  de  quels 
sophismes  s'arment  les  anarchistes,  pour  vous 
tenir  en  défiance  contre  les  départements  qui 
veulent  tuer  l'anarchie. 

Ils  vous  parlent  de  fédéralisme  ;  ils  vous 
disent  que  nos  démarches  ne  tendent  qu'à 
établir  le  fédéralisme  dans  la  République  ; 
citoyens,  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  vous 
dont  les  himières  ne  soient  suffisantes  pour 
juger  l'imposture  de  cette  accusation  ou  le 
vide  de  son  application. 

Que  vous  proposons-nous  ?  Est-ce  de  morce- 
ler la  République,  de  vous  agréger  à  une 
section  du  peuple  français,  pour  vous  isoler 
de  l'intérêt  commun  et  procurer  dans  l'Etat 
plusieurs  centres  de  puissance,  d'action,  de 
mouvement  1  A  ces  traits  seuls  reconnaissons 
le  fédéraliste. 

Mais,  au  contraire,  nous  voulons  que  tous 
les  Français,  soumis  aux  mêmes  lois,  ani- 
més des  mêmes  principes,  unis  d'un  même 
bien,  dirigés  vers  un  même  but,  fondent  par 
leur  toute  puissance,  par  l'exercice  indivisi- 
ble de  leur  souveraineté,  un  gouvernement 
libre  nécessairement  un,  nécessairement  ho- 
mogène, la  République  une  et  indivisible. 

Si,  pour  déjouer  les  complots  d'une  fac- 
tion qui  veut  nous  diviser  pour  régner,  qui  a 
déjà  rompu  l'unité  souveraine  en  attentant 
à  la  représentation  nationale,  gui  se  îédéra- 
lise  contre  les  vrais  républicains,  nos  com- 
mettants ont  les  premiers  senti  qu'une  in- 
surrection générale  était  devenue  nécessaire  ; 
s'ils  ont  les  premiers  rempli  le  plus  saint  des 
devoirs,    la    résistance   à   l'oppression  ;  s'ils 


invitent  tous  les  départements  à  s'unir  avec 
eux  pour  la  sainte  cause  qu'ils  ont  embras- 
sée, peut-on  voir  le  fédéralisme  dans  certite 
invitation,  dans  l'union  intime  de  tous  les 
Français,  dans  leurs  efforts  communs  pour 
renverser  l'anarchie  et  ramener  le  règne  ab- 
solu de  la  loi?...  Certes,  si  c'est  là  le  fédéra- 
lisme, cessons  de  nous  en  effrayer  ;  fédérons- 
nous,  citoyens  de  la  Drôme,  fédérez-vous  avec 
tous  les  Français,  et  voyons  ce  que  diront  les 
factieux,  lorsque  la  France  entière  n'aura 
qu'un  centre  d'unité,  et  se  sera  fédérée  pour 
ne  former  qu'un  tout  indivisible.  C'est-là, 
n'en  doutons  pas,  qu'en  dépit  des  efforts  con- 
traires aboutira  la  chaîne  des  événements  qui 
se  préparent  ;  évitez,  républicains  de  la 
Drôme,  évitez  le  reproche  d'être  entrés  les 
derniers  dans  cette  sainte  fédération. 

Ils  vous  disent  encore,  ces  factieux,  que  si 
l'insurrection  était  excusable  après  les  jour- 
nées des  31  mai,  l*',  2  et  3  juin,  elle  ne  l'est 
plus  aujourd'hui  que  la  liberté  de  la  Con- 
vention ne  peut  être  contestée  ;  aujourd'hui 
que  nous  avons  une  Constitution  ;  ils  vous 
disent  que  nous  devons  nous  rallier  à  la  Con- 
vention, comme  centre  commun,  et  tourner 
toute  notre  énergie  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée,  contre  nos  ennemis  extérieurs. 

Citoyens,  c'est  bien  là  leur  langage,  nous 
n'affaiblissons  point  leurs  discours  ;  mais  re- 
connaissez leur  astuce. 

1°  La  Convention  est  libre,  disent-ils,  elle- 
même  l'a  déclaré,  quel  blasphème!...  Oui, 
sans  doute,  elle  l'a  déclaré  ;  mais  ce  sont  les 
factieux  de  la  Montagne  qui  forment  seuls 
aujourd'hui  une  ombre  de  la  Convention  ; 
ce  sont  eux  seuls  qui  nous  ont  déclaré  que  la 
Convention  était  libre  ;  et  comment,  puisque 
ces  factieux  ont  été  obligés  de  se  surpasser 
en  vigueur  révolutionnaire,  puisqu'ils  ont  été 
obligés  de  machiner  une  insurrection  contre 
une  majorité  vertueuse  qui  résistait  à  leurs 
complots?  Comment  pourrons-nous  croire 
qu'ils  parlent  aujourd'hui  au  nom  de  cette 
majorité  qu'ils  ont  subjuguée?  La  liberté  du 
crime  existe  seule  aujourd'hui  dans  la  Con- 
vention ;  la  Convention  n'est  plus  que  l'om- 
bre d'elle-même  ;  elle  n'est  plus  le  lien 
commun  des  Français  ;  tous  nos  efforts  ne 
doivent  tendre  qu'à  lui  rendre  sa  dignité,  sa 
liberté,  son  intégrité  et  les  mesures  que  nous 
vous  poposons  nous  y  conduisent  rapide- 
ment ; 

2°  Nous  avons  une  Constitution  !...  Ah  !  par 
la  précipitation  avec  laquelle  la  Montagne 
a  forgé  cet  ouvrage  indigeste,  nous  pouvons 
aisément  nous  convaincre  qu'elle  a  voulu  l'op- 
poser à  l'indignation  générale  que  ses  atten- 
tats avaient  excitée.  Mais  c^uel  est  le  Fran- 
çais assez  avili,  assez  indiffèrent  à  la  gloire 
de  sa  patrie,  au  bonheur  des  générations  qui 
nous  suivent,  pour  vouloir  acheter  quelques 
instants  d'un  calme  trompeur  par  une  chaîne 
de  malheurs,  de  honte,  de  convulsions  terri- 
bles qui  nous  accableraient  inévitablement, 
si  nous  acceptions  cette  prétendue  Constitu- 
tion, flétrie  d'un  vice  originel  qui,  lors  môme 
qu'elle  renfermerait  le  germe  de  notre  bon- 
heur, ne  nous  permettrait  pas  de  la  recon- 
naître ?  Il  est  évident  que  la  majorité  de  la 
nation  refuse  de  la  recevoir  ;  que  l'essai  du 
vœu  général  ne  fera  que  prolonger  les  mou- 
vements anarchiques  ;  qu  il  nous  ramènera 
au  même  état  où  nous  nous  trouvons  ;  que  les 
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moments  fugitifs  de  sauver  la  chose  publique 
vont  nous  échapper  peut-être  sans  retour,  si 
Aous  n'osons  remonter  de  suite  jusqu'à  la 
source  de  nos  maux  ;  que  si  la  Constitution 
de  1791,  jurée  et  acceptée  par  tous  les  Fran~ 
çais,  s'est  écroulée  au  milieu  d'une  résistance 
sanglante,  car  cela  seul  que  la  corruption 
en  avait  sali  les  dernières  pages,  il  y  a  bien 
plus  à  redouter  d'une  prétendue  Constitu- 
tion que  la  majorité  des  départements  ne 
veut  pas  recevoir  des  mains  d'une  faction  cri- 
minelle dont  la  France  entière  a  juré  l'a- 
néantissement. Citoyens,  raprochez  ce  con- 
traste d'une  Constitution  fabriquée  en  huit 
jours,  quand  la  France  entière  conteste  à  la 
faction  dominatrice  le  droit  de  s'occuper  de 
ses  intérêts  avec  l'obstination  coupable  de 
cette  même  faction  qui,  lorsque  le  peuple 
souverain  demandait  à  grands  cris  une  Cons- 
titution, refusait  de  s'en  occuper,  et  ajour- 
nait ce  travail  jusqu'à  la  paix  sous  les  pré- 
textes les  plus  dérisoires.  Quels  hommes  que 
ces  vils  anarchistes  !  Quels  hommes  que  ces 
vils  suppôts  qu'ils  soudoient  dans  les  dépar- 
tements (l)  ! 

3°  La  Convention  doit  être  le  centre  com- 
mun des  Français  !...  Oui,  sans  doute,  et  c'est 
là  notre  vœu  ;  oui,  sans  doute,  et  c'est  là  que 
doivent  tendre  nos  efforts  :  mais  lorsqu'il 
nous  est  démontré  que  la  Convention  n'existe  î 
plus  que  pour  la  faction,  qu'elle  a  voulu  nous 
asservir,  est-il  permis  aux  complices  des  op- 
presseurs du  peuple,  de  nous  proposer  pour 
point  de  ralliement  des  hommes  couverts  de 
crimes,  d'infamie,  et  qui  n'existent  encore 
que  par  l'effet  de  la  terreur  qu'impriment 
autour  d'eux  leur  audace  effrénée  et  leurs 
attentats  odieux? 

4°  Enfin,  c'est  contre  la  Vendée  rebelle, 
c'est  contre  les  tyrans  qui  menacent  nos 
frontières,  que  nous  devons  tourner  nos  ar- 
mes!... Oui,  citoyens,  voilà  des  ennemis  que 
nous  devons  combattre  et  terrasser.  Mais  ce 
n'est  pas  aux  Marseillais,  aux  Bordelais, 
dont  les  braves  légions  se  sont  montrées  des 
premières  aux  champs  de   l'honneur,   où  la 

ftatrie  les  a  appelées,  qu'on  peut  adresser  ce 
angage  ;  et  peut-être  jamais  la  nation  ne  se 
montrera-t-elle  plus  grande  que  dans  ces  mo- 
ments d'énergie  où  elle  livrera  un  combat  à 
mort  aux  anarchistes,  pour  reporter  toutes 
ses  forces  contre  les  tyrans,  les  rebelles  unis 
pour  opérer  son  asservissement. 

Citoyens  de  la  Drôme,  Marseille  et  Bor- 
deaux (jui  voulez  la  liberté,  la  République 
une  et  indivisible,  sachez  vouloir,  comme  vos 


(1)  Au  moment  où  nous  livrons  cette  adresse  h  l'im- 
fircssion,  nous  recevons  nn  exemplaire  d'une  déiioncia- 
lion  bien  grave,  contre  ces  andarieiix  artisans  de  la 
mine  publique.  La  commune  provisoire  de  Lyon  a  dé- 
couvert que  la  municipalité,  que  les  Lyonnais  ont  élé 
obliges  de  chasser  à  coups  de  canon,  el  quelques  mem- 
bres du  district  et  du  département,  avaient  établi  un 
bureau  secret  pour  délivrer  aux  émigrés  de  faux  cer- 
tificats dp  résinonw,  moyennant  do  fortes  rétributions 
sous  le  prétexte  de  les  attirer  en  France,  et  de  los 
faire  punir  de  mort.  Des  lettres  originales  du  comité  do 
Saldt  public,  signées  Bernard,  Hovère,  Tallicn,  L.  Ma- 
ribon -Montant,  P,  J.  Diilicu,  approuvent  cette  dc- 
marcbe,  et  annoncent  qu'elle  a  été  communiquée  aux 
administralions  dévouées  à  l'anarchie,  avec  ordre  do 
garder  le  secret. 

Peuple  Français  !  Voilà  les  législateurs  !  voilà  tes  ad- 
ministrateurs! voilà  ceux  qui  se  disent  tes  amis,  tes 
protecteurs  ! 


frères,  la  patrie  est  sauvée,  et  vous  aurez  part 
à  la  gloire  qui  attend  les  vrais  républicains. 

Nous  avons  réfuté  les  sophismes  des  fac- 
tieux qui  voudraient  enchaîner  vos  bras 
prêts  à  s'armer  contre  eux.  Pour  dernière 
considération,  examinez  avec  nous,  si  les  en- 
nemis de  la  France,  si  les  anarchistes  qui  la 
déshonorent,  peuvent  tenir  un  autre  langage 
que  celui  que  nous  venons  de  pulvériser.  Il 
est  passé  le  temps  où,  conseillant  le  meurtre 
et  le  pillage,  provoquant  tous  les  crimes  et 
les  plus  odieuses  proscriptions,  ils  compri- 
maient l'opinion  publique  et  la  dirigeaient 
à  leur  gré.  Aussi,  ces  mêmes  hommes  qui  n'a- 
vaient de  génie  que  pour  la  désorganisation, 
changeant  tout  à  coup  de  langage,  osent-ils 
invoquer  le  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés... Est-ce  bien  eux  qui  parlent  de  jus- 
tice et  de  modération  ?...  Est-ce  bien  eux  dont 
la  bouche  mensongère  ose  salir  de  leurs  bou- 
ches impures,  les  notions  saintes  de  la  morale 
qu'ils  se  faisaient  naguère  une  gloire  de  fou- 
ler aux  pieds?...  Français,  reconnaissez  ces 
caméléons  sous  le  masque  dont  ils  se  cou- 
vrent ;  leur  dernière  ressource  pour  vous  pré- 
cipiter dans  le  gouffre  de  l'infamie,  dans  les 
horreurs  de  l'esclavage,  est  de  vous  rallier  à 
l'ombre  d'une  Convention  avilie  ;  leur  der- 
nière ressource  est  de  vous  présenter  l'appât 
d'un  repos  mensonger  à  l'ombre  d'une  pré- 
tendue Constitution  qu'ils  vous  pressent  de 
reconnaître.  Jugez-les,  pesez  leur?  motifs 
et  déterminez-vous. 

Républicains  de  la  Drôme,  nous  vous»  pré- 
sentons des  vérités  fortes  ;  vous  êtes  dignes 
de  les  entendre  :  il  était  de  notre  devoir  de 
tenter  ce  dernier  effort  pour  dessiller  vos 
yeux  ;  le  vôtre  vous  prescrit  de  manifester 
votre  vœu.  Vous  le  remplirez,  ce  devoir  pres- 
sant, vous  le  remplirez,  nous  n'en  doutons 
pas,  et  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  nous  au- 
rons tenu  parole  à  vos  administrateurs.  La 
crainte  les  rendit  sourds  à  nos  demandes  •,  la 
crainte  les  rendit  prévaricateurs  ;  mais  nous 
leur  avons  dit  que  lorsque  les  administra- 
teurs prévariquent,  nous  savons  nous  adres- 
ser aux  administrés  ;  profiter  de  notre  cou- 
lage et  des  sages  avis  que  vous  donnent  de 
vrais  républicains. 

Salut  en  la  République  une  et  indivisible. 

Signé  :  Hallot,  député  du  département  de 
la  Gironde;  Fonvielle  aîné,  député  du 
département  des  Bouches-du-Rhône. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALB 
DU    DIMANCHE   21    JUILLET    1793. 

Rapport  sur  la  Corse,  fait  au  comité  de  Salut 
public  de  la  Convention  nationale  et  au 
Con<<eil  exécutif  provisoire,  par  Aurèle 
Varèse,  député  de  la  société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bastia  (2). 

La  nouvelle  organisation  des  corps  admi- 
nistratifs  en   Corse,    depuis    la    révolution, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  sc^ance,  page  2861e  discour» 
prononcé  à  la  barre  par  Aurèle  Varcsc. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le"  n"  754. 
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ayant  appelé  aux  places  des  citoyens  peu  ins- 
truits des  fonctions  qu'ils  devaient  remplir, 
l'administration  du  département  a  particu- 
lièrement donné  lieu,  par  sa  conduite  à  des 
réclamations  fréquentes,  soit  par  rapport 
aux  actes  arbitraires  et  illégaux,  soit  par 
rapport  à  la  diversion  des  deniers  publics 
dont  la  véritable  destination  a  presque  tou- 
jours été  changée,  soit  relativement  au  peu 
de  faveur  accordée  aux  assignats  qui  ne  peu- 
vent avoir  de  cours  que  par  le  change  forcé 
en  numéraire  à  une  perte  énorme,  soit  enfin 
par  l'occultation  de  plusieurs  lois  des  plus 
essentielles,  telles  que  celles  concernant  les 
droits  de  patente,  les  contributions  publi- 
ques, le  tarif  général  des  droits  d'entrées  et 
de  sorties. 

L'ancien  et  le  nouveau  département  ont 
malheureusement  offert  cette  conduite  aussi 
fâcheuse  que  propre  à  éloigner  le  bonheur 
que  le  peuple  corse  devait  retirer  de  la  Ré- 
volution française,  avec  cette  différence  ce- 
pendant que  le  premier  réunissait  et  plus  de 
lumières  et  de  patriotisme  surtout  que  le 
second. 

Des  demandes  réitérées  ont  été  faites  pour 
que  la  conduite  des  autorités  constituées  en 
Corse  fût  scrupuleusement  examinée,  que 
leurs  comptes  fussent  soumis  à  une  censure 
également  sévère,  et  que  l'on  ramenât  dans 
cette  administration  l'ordre,  la  régularité  et 
l'économie  qui  doivent  présider  à  toute  ad- 
ministration publique  et  populaire. 

On  essaya  en  1791,  d'envoyer  en  Corsée  des 
commissaires  civils,  mais  ceux-ci  nommés  par 
le  pouvoir  exécutif  ne  furent  pas  investis 
d'une  autorité  assez  étendue  pour  pouvoir 
découvrir  les  abus  qui  régnaient  dans  le  dé- 
partement, ni  pour  employer  efficacement 
les  moyens  de  les  faire  cesser. 

Ces  désordres  ont  continué  d'exister  et  se 
sont  accrus  sous  le  département  renouvelé  en 
décembre  1T92.  Paoli  se  servit  avec  succès  de 
toute  son  influence  pour  faire  appeler  aux 
places  d'administrateurs  ses  affidés  et  des 
ennemis  déclarés  de  la  Révolution.  Il  in- 
fluença également  sur  la  formation  des  ad- 
ministrations inférieures  et  réussit  à  les  com- 
poser presque  de  même.  Ces  choix  effrayèrent 
les  bons  patriotes  et  commencèrent  à  démas- 
quer Paoli. 

Ces  administrations  organisées,  on  a  vu 
avec  étonnement  accorder  la  plus  grande  fa- 
veur à  des  prêtres  réfractaires  et  non  con- 
formistes, des  émigrés  rentrer  et  être  tolérés 
dans  le  chef-lieu,  des  commissaires  de  ce 
nouveau  département  faire  dévaster  et  incen- 
dier sous  leurs  yeux  les  biens  de  quelques  ci- 
toyens de  Tavagna,  Casacconi  et  Ciama- 
nacci,  arrêter  et  emprisonner  arbitrairement 
les  individus  et  occulter  les  lois  les  plus  es- 
sentielles, et  particulièrement  celles  concer- 
nant le  clergé  et  les  émigrés. 

Des  réclamations  faites  à  la  Convention  na- 
tionale, l'ont  sans  doute  déterminée  à  envoyer 
en  Corse  des  représentants  pour  y  rétablir  le 
rècne  de  la  loi  ;  ramener  l'ordre  dans  l'ad- 
ministration et  pourvoir  en  même  temps  à 
la  sûreté  des  places  de  ce  département  en  cas 
d'invasion  de  la  part  de  l'ennemi.  Sans  les 
circonstances  critiques  où  s'est  trouvé  le  dé- 
partement, les  représentants  Delcher,  La- 
combe-Saint-Michel  et  Salicetti.  eussent  par- 


faitement rempli  ies  vues  sages  de  la  Con- 
vention, et  la  société  populaire  de  Bastia 
rend  justice  à  leurs  principes,  à  leur  popu- 
larité et  à  leurs  bonnes  intentions. 

Cette  mission  a  porté  l'épouvante  parmi 
les  promoteurs  et  fauteurs  de  ces  prévarica- 
tions, et  dès  lors  on  a  cherché  à  prévenir  le 
peuple  contre  les  représentants  commis- 
saires. On  n'a  pas  négligé  de  les  peindre 
comme  des  hommes  envoyés  pour  prêcher  la 
discorde  et  établir  l'anarchie. 

Tandis  qu'on  inspirait  ces  préventions,  le 
département  écrivait  aux  représentants  à 
Toulon  et  les  invitait  à  venir  avec  confiance 
et  surtout  sans  force,  prétendant  qu'elle  était 
inutile  et  qu'elle  serait  même  dangereuse. 

Les  représentants  débarquent  en  Corse,  et 
le  département  se  tient  constamment  dans 
l'éloignement,  évite  d'avoir  avec  eux  aucune 
relation  et  surtout  de  leur  offrir  les  comptes 
et  les  renseignements  qu'ils  devaient  rece- 
voir  de  lui. 

Les  commissaires  représentants  sont  arri- 
vés en  Corse  le  6  avril  et  le  14  le  décret  d'ar- 
restation de  Paoli  et  de  Pozzo  di  Borgo, 
procureur  général  syndic  y  est  parvenu.  Ce 
décret  lancé  surtout  contre  Paoli  a  été  préma- 
turé, et  la  Convention  nationale  aurait  dû 
attendre,  pour  le  rendre,  le  rapport  de  ses 
commissaires.  Les  choses  semblaient  dispo- 
sées à  s'arranger,  le  citoyen  Salicetti  par  un 
dévouement  à  la  chose  publique,  digne  d'un 
représentant  du  peuple,  s'était  courageuse- 
m.ent  rendu  à  Corte  auprès  de  Paoli  et  l'a- 
vait déterminé  à  se  rendre  à  Bastia.  Dans 
cet  intervalle  arrive  ce  décret  et  toutes  les 
mesures  sages  et  préparées  par  les  commis- 
saires représentants  deviennent  inutiles. 

Paoli  sous  prétexte  de  ses  infirmités  habi- 
tuelles, n'obéit  pas  au  décret  qui  lui  est  si- 
gnifié le  18.  Il  proteste  dans  un  imprimé  de 
son  innocence  ;  il  y  annonce  qu'il  veut  se 
justifier  et  il  ne  le  fait  pas.  En  attendant,  une 
grande  partie  du  peuple  corse,  attachée  à  sa 
personne  par  un  certain  sentiment  de  recon- 
naissance qu'il  lui  a  voué  pour  l'avoir  sou- 
tenu et  aidé  dans  ses  guerres  contre  les  Gé- 
nois, ses  anciens  tyrans,  ajoute  foi  alors  à 
ce  qu'on  avait  déjà  publié  que  les  commis- 
saires en  veulent  particulièrement  à  sa  per- 
sonne, et  dès  ce  moment  une  inquiétude  se 
manifeste  dans  presque  toutes  les  contrées 
de  la  Corse,  d'où  l'on  part  pour  se  rendre 
à  Corte,  dans  l'intention  d'y  offrir  à  Paoli 
un  rempart  à  la  défense  de  sa  personne. 

Le  département  voyant  son  procureur  gé- 
néral syndic  frappé,  se  sent  compromis  et 
obligé  de  se  justifier  des  imputations  qu'on 
lui  a  faites,  pour  intéresser  le  peuple  en  sa 
faveur,  il  cherche  à  associer  sa  cause  à  celle 
de  Paoli  ;  il  envoie  partout  des  commissaires 
pour  exciter  les  citoyens  à  se  méfier  des  re- 
présentants, à  s'armer  et  à  résister  à  l'op- 
pression, et  pour  donner  plus  de  poids  à  leurs 
démarches,  ils  répandent  qu'il  y  a  une  cons- 
piration contre  la  liberté  des  Corses.  Ils  re- 
présentent les  citoyens  Delcher,  Lacombe- 
Saint-Michel  et  Salicetti,  tantôt  comme  dos 
agents  d'une  faction  qui  veut  livrer  la  France 
à  un  roi,  tantôt,  comme  chargés  de  vendre 
la  Corse  aux  Génois,  c'est  ainsi  qu'on  par- 
vient à  égarer  un  peuple  simple  qui  abhorre 
la  tyrannie.  Ils  savaient,  les  perfides,  que 
c'était  le  seul  moyen  de  porter  les  Corses  à^ 
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tQut>es>  les  extrémités  possibles  ;  ils  l'ont  em- 
ployé. 

Le  directoire  du  département  a  dit  que  le 
16  août  il  avait  envoyé  ses  commissaires  dans 
les  différents  districts  pour  y  prévenir  et  at- 
ténuer les  effets  qu'aurait  pu  faire  naître 
les  nouvelles  trahisons  de  Dumouriez  ;  mais 
il  est  essentiel  d'observer  qu'elles  n'ont  été 
connues  en  Corse  que  le  25,  et  que  cette  no- 
mination de  commissaires  n'a  été  réellement 
faite  que  dans  la  nuit  du  19  au  20  avril, 
c]est-à-dire  immédiatement  après  la  notifica- 
tion du  décret  d'arrestation  de  Paoli,  signi- 
fié le  18. 

Le  district  de  l'île  Rousse,  où  le  peuple  est 
plus  facile  à  séduire  que  dans  les  autres  dis- 
tricts, prend  les  armes  et  va  pour  s'emparer 
de  la  place  de  Calvi,  sous  la  conduite  de 
l'administrateur  Panattieri.  On  désarme  à 
l'île  Rousse  un  détachement  de  troupe  de 
ligne. 

A  la  Porta,  ce  sont  les  mêmes  mouvements, 
et  la  troupe  est  aussi  désarmée;  à  Cervione, 
l'on  fait  les  mêmes  tentatives,  et  l'on  est 
obligé,  pour  sauver  la  troupe,  d'ordonner  sa 
retraite. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  représentants 
destituent  le  département  et  Leonetti,  chef 
do  la  gendarfnerie  et  neveu  de  Paoli. 

C^est  alors  que  le  département  arbore  en- 
core plus  ouvertement  l'étendard  de  la  ré- 
bellion, il  convoque  'une  assemblée  générale 
sous  le  nom  de  consulte,  pour  laquelle  il  ap- 
pelle des  députés  de  chaque  commune  et  tous 
les  individus  qui  veulent  y  intervenir. 

Cette  assemblée  illégale  se  tient  à  Corte, 
"^aoli  la  préside  et  en  fait  nommer  vice-pré- 
i'ident  un  ex-provincial  des  Cordeliers,  so'i 
confesseur.  Là,  on  y  arrête  des  listes  de  pros- 
criptions ;  on  y  réintègre  le  département  et 
le  procureur  général  syndic  ;  on  proclaino 
Paoli  généralissime  et  on  y  fait  tous  les 
actes  -qui  constatent  la  rébellion  la  plus  ab- 
solue. Par  un  contraste  des  plus  frappants, 
on  finit  cependant  par  protester  qu'on  veut 
vivre  et  mourir  français  et  républicains. 

Ensuite  on  ne  s'en  tient  pas  seulement  à 
méconnaître  l'autorité  des  représentants  du 
peuple,  eio  à  inspirer  contre  eux,  par  les 
écrits  les  plus  incendiaires,  la  plus  grande 
méfiance  ;  mais  encore  on  intercepte  leurs 
proclamations  et  tous  les  imprimés  qui  pou- 
vaient tendre  à  dessiller  les  yeux  du  peuple. 
On  pille  les  magasins  de  la  République,  on 
s'empare  du  trésor  national,  on  met  à  con- 
tribution, on  dévaste  et  on  incendie  les  mai- 
sons des  vrais  républicains,  on  maltraite  et 
on  emprisonne  les  personnes  de  tout  sexe, 
en  détruit  les  bestiaux  et  on  ravage  les  cam- 
pagnes ;  que  ne  fait-on  pas  enfin  pour  inti- 
mider les  plus  paisibles  et  les  forcer  malgré 
eux  à  se  mettre  en  état  de  rébellion  ? 

Telles  sont  les  manœuvres  employées  par 
Paoli  et  ses  adhérents,  et  qui  ont  mis  pres- 
que tout  l'infortuné  peuple  corse  dans  l'état 
de  rébellion  où  il  se  trouve  ;  il  a  la  bonne 
foi  de  croire  qu'il  sera  toujours  Français, 
tout  en  méconnaissant  les  représentants  de 
ia.  nation. 

Telle  est  la  déplorable  situation  du  dépar- 
t<*ment  de  Corse.  Les  seules  villes  de  Bastia, 
Calvi  et  Saint^Florent  sont  restées  à  la  Ré- 


publique (1),  Fortes  de  leurs  canona  et  en- 
core plus  du  civisme  de  leurs  habitants  et  des 
troupes  de  la  Republique,  ces  villes  résiste- 
ront aux  rebelles  de  l'intérieur  du  départe- 
ment et  aux  flottes  ennemies.  Si  elles  avaient 
besoin  d'être  animées  et  encouragées,  elles  le 
seraient  par  la  présence  du  citoyen  Lacombe- 
Saint-Michel,  dont  le  zèle  patriotique  et  les 
talents  militaires  sont  connus.  Les  rebelles 
savent  combien,  dans  plusieurs  circons- 
tances, la  présence  de  vos  représentants  leur 
a  été  fatale.  On  a  vu  Lacombe-Saint-Michel 
diriger  à  A.jaccio  les  batteries  contre  les  re- 
belles, tandis  que  son  collègue  Sa.licetti  les 
repoussaient  à  coups  de  fusil  à  la  tête  de  nos 
braves  frères  d'armes. 

Déjà  la  ville  de  Bastia  a  eu  le  bonheur  de 
se  niontrer  digne  de  faire  partie  de  la  Répu- 
blique française  :  plusieurs  vaisseaux  espa- 
gnols se  présentent  devant  son  port,  à  l'ins- 
tant elle  se  lève  tout  entière,  et  la  conte- 
nance fiera  de  ses  habitants  et  des  troupes 
de  la  République  la  font  disparaître. 

Les  mesures  relativement  à  la  Corse,  pré- 
sentées par  le  comité  de  Salut  public  et 
adoptées  par  la  Convention  nationale,  ne 
peuvent  que  produire  les  effets  les  plus  sa- 
tisfaisants. Il  ne  s'agit  que  de  les  mettre  à 
exécution  le  plus  promptement  possible,  et 
on  inspirera  par  là  à  tous  les  vrais  républi- 
cains la  plus  vive  reconnaissance.  Une  force 
imposante  sera  seule  capable  de  ranimer  les 
bons  citoyens  attachés  au  parti  de  la  Répur 
blique,  et  en  ramènera  un  grand  nombre  que 
l'erreur  ou  la  crainte  de  perdre  leurs  posses- 
sions en  tenaient  éloignés.  La  présence  seule, 
imfin,  d'une  force  publique,  en  annonçant 
l'intérêt  que  la  Convention  nationale  prend 
au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  ses  frères 
corses,  peut  opérer,  sans  aucune  effusion  de 
sang,  les  heureux  effets  d'une  parfaite 
union. 

Siffiié  :  Aurèle  Varbse. 

Paris,  le  juillet  17^,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 


CONVENTIOJ^  N-ATIONTALE 


Séance  du  lundi  2S  juillet  179S. 

PRÉSIDENCE  DE  J35AN-BON-SAINT-ANDBÉ, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  raar 
tin. 

Billnud-Vareniti^,  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  l'extrait  de  la  correspondance  qui 
présente  la  nomenclature  des  assemblées  pri-- 
maires  par  cantons,  qui  ont  accepté  à  l'una- 


(1)  C'est  beaucoup  que  les  représentants  commissaires 
aient  réussi  à  conserver  ces  trois  villes  à  la  Bépiibiique. 
A  leur  arrivée  en  Corso,  elles  avaient  toutes  des  con^ 
mandauts  militaires  choisis  par  Paolii  et  eutièremejit 
dévoués  à  ses  volontés- 
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nimité  la  Déclaration  des  droits  de  TLomme 
et  du  citoyen  et  l'Acte  constitutionnel  (1). 

Plusieurs  de  ces  assemblées  primaires 
adhèrent,  par  les  mêmes  adresses,  au  mémo- 
rables journées  des  31  mai,  V  et  2  juin. 

Ces  assemblées  primaires  sont  : 


Cantons. 


Départements. 


Monnaie.  Iiidre-el>-Loire. 

Niort.  Deux-Sèvres. 

Les  8  cantons  du  district 

de  Luxeuil.  Haute-Saône. 

Jouy-le-Châtel.  Se  ine-et-Marne. 

Les    cantons    du    district 

de  Domfront.  Orne. 

Noyon.  Oise. 

Meaux.  Seine-et-Marne. 

Bourges.  Cher. 

Chaumont.  Oise. 

Morterolles.  Haute-Vienne. 

Maintenon.  Eure-et-Loir. 

Saverne,     treizième  sec- 
tion. Bas-Rhin. 

Crépy.  Aisne. 

Metz.  Moselle. 

Pierrepont.  Aisne. 

Liancourt.  Oise. 

Varennes.  Meuse. 
Section  dite  Sainte-Croix- 

dfr-Mortagne.  Orne. 
Section  de  Saint-Jean-de- 

l'Aigle.  Ide?7i. 

^isors.  Eure. 

Saint-Yaléry.  Somme. 

Verneuil.  Idem. 

Dammartin.  Seine-et-Marne. 

Givet.  Ardennes. 

Charlemont.  Idem. 

Argentan.  Orne. 

Lorient.  Morbihan. 

Pithiviers.  Loiret. 

Coutances.  Manche. 

Vaudrevange.  Moselle. 

Haut  et  Bas-Limberg.  Idem. 

Sainte-Barbe.  Idem. 
Gonesse,     deuxième 


sec- 
tion. 

CorbeO. 

Claye. 

Sourdun. 

Jouvence. 

Montereau. 

Saulieu. 

Cantons  du  district  d'A- 
nay. 

Anglesqueville. 

Caudebec. 

Quingey. 

Beaulieu. 

Scignelay. 

Saint-Dizier. 

Château-du-Loir. 

Clamecy  (2). 

Flavacourt. 

Chantilly. 

Seurre. 


Seine-et-Oise. 

Idem. 

Seine-et-Marne. 

Idem. 

Saône-et-Loire. 

Seine-et-Marne. 

Côte-d'Or. 

Seine-Inférieure. 

Idem. 

Idem. 

Doubs. 

Oise. 

Yonne. 

Haute-Marne. 

Sarthe. 

Oise. 

Idem. 

Idem. 

Côte-d'Or. 


Dannemarie-en-Montois.     Seine-et-Marne. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  67. 
(S)  Noua  n'avoD»  pu  identifier  c^te  commun». 


Départetnents. 

Côte-d'Or. 
Vosges. 
Haute-Marne. 
Idem. 

Meurthe. 

ludre-et-Loire. 

Somme. 

Meurthe. 

Idem-. 

Idem^. 

Meurthe. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jura. 

Haute-Garonne. 

Aveyron. 


Cantoits. 

Montbard. 

Eambervillers. 

Epinant. 

Eclaron. 

Saint-Nicolas,     première 
section. 

Château-Renault. 

Abbeville. 

Blamont. 

Cirey. 

Leintrey. 

La  cité  de  Blamont. 

Eadonviller. 

Ogeviller. 

Rechicourt. 

Poligny. 

Noé. 

Mur-de-Barrès. 

Les    cantons    du    district 
de  Bourges.  Cher. 

La  Chapelle  ci-devant  la 
Reine.  Seine-et-Marne. 

Les  ô4  conuîîunes  du  dis- 
trict d'Orléans.  Loiret. 
Courtenay.                              Idem. 
Bapaume.                               Pas-de-Calais. 
Donzy.                                      Nièvre. 
Lezoux.                                    Puy-de-Dôme. 
Cambrai.                                  Nord. 
La  Fère.                                 Aisne. 
Aubusson.                               Creuse. 
Villequiers.                              Cher. 
Carrouge.                               Mont-Blanc. 
Melun   (1).                             Seine-et-Marne. 
Château-île-d'Oléron.           Charente-Inf. 
Jussey.                                     Haute-Saône. 
Vineuil.                                   Oise. 
Tonnerre.                               Yonne. 
Morteau.                                 Doubs. 
Lassay.                                    Mayenne. 
Châtiîlon-sur-Chalaronne.  Ain. 
Richelieu.                               Indre-et-Loire. 
Lemeville  (2). 

Périgueux.  Dordogne. 

RufPec.  Charente. 

Cette.  Hérault. 

Rochechouart.  Haute-Vienne. 

Castanet.  Haute-Garonne. 

Bondigoux.  Haute-Garonne. 

Tontes  ces  assemblées  primaires  expriment 
dans  les  termes  les  plus  énergiques  leur 
amour  pour  la  liberté,  consacré  par  la 
Constitution  ;  leur  confiance  dans  la  Con- 
vention nationale  et  le  serment  qu'elles  ont 
fait  de  maintenir  et  de  sceller  de  leur  sang 
la  République  une  et  indivisible. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  -let- 
tres, adresses  et  pétitions  suiv^ites  : 


(1)  A  partir  de  Melun  jusqu'à  la  fin,  toutes  ces 
communes,  non  mentionnées  au  procès  verbal,  figurer,  i 
dans  la  nomenclature  du  Bulletin  de  la  Convenli'.n 
du  22  juillet. 

(2)  Nous  n'arons  pa  identifier  cette  conunane. 
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rConvention  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[22  juillet  1793.1 


1**  Pétition  des  citoyens  Tassy  et  Robert  (1), 
par  laquelle  ils  demandent  à  la  Convention 
qu'il  soit  sursis  par  un  décret  à  toutes  les 

grocédures  faites  dans  le  département  des 
asses-Alpes,  depuis  l'ouverture  des  sections, 
poiir  faits  de  révolution  ;  que  les  citoyens 
incarcérés  par  une  suite  de  ces  procédures 
soient  élargis  sous  caution  ;  que  ce  décret 
soit  envoyé  sur-le-champ  au  tribunal  crimi- 
nel et  au  peuple  de  ce  département,  et  qu'on 
rende  personnellement  responsables  de  son 
exécution  les  membres  des  autorités  consti- 
tuées. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  de  Sûreté  générale,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport.) 

2°  Lettre  des  odminiHrateurs  du  district 
de  Loches,  par  laquelle  ils  instruisent  la 
Convention  que  l'Acte  constitutionnel  a  été 
accepté  dans  ce  district  avec  enthousiasme 
et  à  l'unanimité  à  l'exception  d'un  seul  can- 
ton, celui  de  Manthelan,  qui  a  inséré  quel- 
ques modifications  dans  sa  ratification  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)   : 

«  Loche.s,  18  juillet  1793, 

l'an  II  de  la  République  française. 
«  Citoyens  législateurs, 

«  La  réception  de  l'Acte  constitutionnel  a 
été  pour  nous  un  jour  de  fête.  Nous  nous 
sommes  enipressés  de  le  transmettre  à  cha- 
que municipalité  de  notre  arrondissement 
par  des  courriers.  Des  assemblées  primaires 
ont  été  convoquées  pour  le'  dimanche,  14  de 
ce  mois.  De  4  cantons  dont  est  composé  notre 
district,  3  l'ont  accepté  avec  enthousiasme  et 
à  l'unanimité.  Un  seul,  celui  de  Manthelan, 
s'est  permis  quelques  modifications  dans  sa 
ratification.  Nous  nous  hâtons  de  vous  faire 
part  de  ce  résultat  comme  un  moyen  sûr 
d'adoucir  vos  peines  et  de  soutenir  votre  cou- 
rage. Nous  ne  voyons  pas  sans  le  plus  vif 
intérêt  le  moment  où  tous  les  Français  réu- 
nis autour  des  nouvelles  tables  de  la  loi, 
vont  cimenter  le  pacte  social.  Quel  coup  ter- 
rible pour  nos  ennemis  !  leurs  projets  et 
leurs  complots  qui  depuis  longtemps  cou- 
vrent le  territoire  de  la  République  de  deuil, 
de  larmes  et  de  sang,  s'évanouiront  enfin  de- 
vant la  sainte  coalition  de  25  millions  de  ré- 
publicains liés  par  la  promesse  solennelle 
de  maintenir,  au  péril  de  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher,  l'ouvrage  immortel  de  leurs  re- 
f  résentants. 

«  Le:i     odministrateurs    composant    le 
conseil  du  district  de  Lochex. 

((  Signé  :  Pottier,  vice-président  ;  Bi- 
got,  porir  le   secrétaire.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

3°  Adresse  des  membres  cofnposant  le  con- 
seil général  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  pour  annoncer  à  la  Convention  que 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  17,  p.  70. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C.261,  dossier  569  et 
Procès-verbaux  de  la   Convention,   tome  17,  page  71. 


les  communes  les  plus  peuplées  se  sont  déjà 
empressées  de  faire  parvenir  leur  vœu  una- 
nime sur  la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Les  membres  composant  le  conseil  général 
du  département  de  Seine-et-Marne,  au  Pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

«  Melun,  20  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«(  Citoyen  Président, 

«  Nos  vœux  sont  accomplis.  En  vain  les  en- 
nemis de  la  chose  publique  et  les  fédéralistes 
ont-ils  lancé  des  écrits  pestilentiels  au  milieu 
des  administrés  du  département  de  Seine-et- 
Marne  ;  ils  n'ont  pu  diminuer  leur  attache- 
ment à  la  République  une  et  indivisible.  La 
joie  que  leur  avait  causée  la  proclamation 
de  la  Constitution  nous  avait  promis  qu'ils 
ne  balanceraient  pas  à  la  sanctionner  par 
leur  acceptation  ;  notre  attente  n'a  pas  été 
trompée.  Déjà  les  communes  les  plus  peu- 
plées nous  ont  fait  parvenir  leur  vœu  una- 
nime. Les  travaux  de  la  campagne  en  ont 
empêché  plusieurs  de  nous  procurer  cette 
jouissance,  mais  le  bon  esprit  qui  les  anime 
nous  assure  qu'elles  ne  seront  pas  indignes 
des  autres  sections  du  département. 

«  Citoyen  Président,  dites  à  la  Convention 
que  les  administrés  de  Seine-et-Marne  et 
leurs  administrateurs  embrassent  la  Consti- 
tution comme  le  véritable  arbre  de  la  liberté  ; 
dites-lui  qu'ils  sauront  combattre  et  mourir 
pour  sa  défense. 

«  Signé  :  Duportail  ;  E.-S.  PoisiN  ;  Godart, 
commissaire,  faisant  fonctions  de  procu- 
reur général  ;  Guyardin  ;  Arsonnet  ; 
MÉTIER,  président;  Chapelle;  Mal- 
ter,  secrétaiî-e.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  commune  de  Paris,  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  l'é- 
tat numérique  des  personnes  détenues  dans 
les  diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date 
du  20  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  21  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

((Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  20  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 


(1)  Archivés  nationales.  Carton  C.  201,  dossier  569  et 
Procès-verbaux  de   la   Convention,   tome  17,  page  71. 

(2)  Arcliives   nationales.    Carton  G.  261,  dossier  509 
et  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17,  page  71. 
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assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

a  Conciergerie 31"^ 

«  Grande-Force  (dont  58  militaires).  315 

«  Petite-Force 154 

«  Sainte-Pélagie 130 

«  Madelonnettes •.••.••: ^^ 

«  Abbaye    (dont     15     militaires    et 

6  otages) 75 

«  Bicêtre 227 

«  A  la  Salpêtrière 63 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 35 

«  Total 1,420 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jotir- 
fialières  à  nous  remises  par  les 
concierges  des  maisons  de  justice 
et  d'arrêt  du  département  de 
Paris. 

«  Signé  :  Michel  ;  Jobeet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 
letin.) 

5°  Adresse  des  membres  de  fa  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'éçaUté  de  la  com- 
mune de  Saint-Riaiiier,  département  de  la 
Somme,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1"  et  2  juin  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  la  commune  de  Saint- 
Riquier,  chef-lieu  de  canton,  district  d'Ab- 
beville,  département  de  la  Somme,  à  la 
Convention  nationale. 

«  De  Saint^Riquier,  le  5  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  Réjpublique  française 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Egalité,  Liberté,  République  une  et  in- 
divisible :  tels  sont  les  vœux  des  vrais  sans- 
culottes  de  la  commune  de  Saint-Riquier  ;  fi- 
dèlement attachés  aux  principes  du  plus  pur 
républicanisme,  nous  vous  protestons  la  plus 
formelle  adhésion  aux  journées  heureuses  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  ;  journées  à  jamais  mé- 
morables qui  sauvèrent  la  République,  et  as- 
surèrent le  bonheur  de  25  millions  d'hommes 
libres.  En  vain  des  mandataires  infidèles 
nous  les  ont-ils  peintes  sous  les  couleurs  les 
plus  hideuses  :  en  vain  ces  affidés  de  Pitt  et 
de  Cobourg  se  sont-ils  efforcés  de  nous  provo- 
quer au  fédéralisme  et  à  la  guerre  civile  : 
grâces  immortelles  vous  soient  rendues,  Mon- 
tagne tutélaire  !  vous  avez  déjoué  leurs  com- 
plots liberticides,  vous  avez  abattu  la  tête  du 
tyran,  vous  avez  élevé  l'édifice  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  sur  les  débris  d'un  trône,  repaire 
affreux  de  tous  les  vices.  Courage,  dignes  re- 
présentants, consommez  votre  ouvrage,  affer- 
missez l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 


(1)  Supplément  au  bulletin  de  la  Convention  des  21 
et  22  juillet  1793.  —  Cette  adresse  n'est  mentionnée  ni 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  juillet,  ni 
dans  celui  de  la  séance  du  22. 


blique.  Etonnés  de  la  tâche  pénible  que  vous 
avez  remplie  eu  si  peu  de  temps,  nous  admi- 
rons déjà  cette  Constitution  faite  pour  le 
bonheur  d'un  peuple  immense  ;  nous  vous 
promettons  d'avance  notre  pleine  et  entière 
sanction.  Que  le  glaive  de  la  justice  frappe 
ces  conspirateurs  qui  ne  siègent  parmi  vous 
que  pour  entraver  vos  honorables  travaux, 
faire  rétrograder  notre  bonheur,  et  enfin 
nous  faire  regretter  l'ancien  régime  avec  tous 
ses  abus.  Que  ces  monstres,  vils  suppôts  de 
l'anarchie,  périssent  avec  l'anarchie  même  ; 
pour  nous,  fidèles  à  nos  serments,  nous  jurons 
a  la  face  de  la  France  de  ne  reconnaître 
d'autre  Convention  nationale  que  celle  séant 
en  cette  immense  cité  qui  a  tant  de  fois  fi 
bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Braves  Parisiens,  nos  amis  et  nos  frères  ; 
vous,  là  sentinelle  avancée  de  la  République, 
cest  à  vous  qu'un  dépôt  si  précieux  est  con- 
fié ;  armez-vous  de  vigilance,  et  bientôt  ces 
traîtres  qui  ont  voulu  nous  asservir  et 
anéantir  le  règne  de  la  sainte  égalité,  ren- 
treront dans  le  néant,  et  c'est  alors  que  lous, 
citoyens  vos  frères  des  départements,  vole- 
rons dans  vos  bras  pour  resserrer  avec  vous 
les  doux  liens  de  la  fraternité,  et  réitérer  ce 
serment  déjà  tant  de  fois  répété  :  Vive  la 
liberté/  Vive  l'égalité/  Vive  la  République 
une  et  indivisible. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

6°  Lettre  des  administrateurs  et  procureur- 
syndic  du  district  de  Casteljaloux,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  par  laquelle  ils 
transmettent  un  arrêté  pris  par  eux  le 
22  juin  et  dans  lequel  éclatent  également  la 
raison  et  le  patriotisme.  Ils  dénoncent  à  la 
Convention  nationale  et  à  l'opinion  publique 
les  mesures  liberticides  arrêtées  à  Agen,  les 
17.  18  et  19  du  même  mois  et  jurent  de  rester 
fidèles  aux  principes  et  à  la  Convention  na- 
tionale. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletiîi   (1). 

7°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commtme  de  Montivilliers,  départem.r.nt 
de  la  Seine-Inférieure  (2),  par  laquelle  ils  en- 
voient leur  adhésion  à  la  Constitution  et  ae- 
mandent  le  prompt  jugement  des  32  membres 
de  la  Convention  dénoncés  et  mis  en  état 
d'arrestation. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

8°  Lettre  du  citoyen  JJarmand,  docteur  en 
médecine  (3),  par  laquelle  il  adresse  à  la 
Convention  quelques  exemplaires  d'un  ou- 
vrage sur  une  maladie  épidémique  qu'il  a 
traitée  avec  beaucoup  de  succès. 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des  21  et 
22  juillet  IWi.  —  Cette  lettre  n'est  mentionnée  ni 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  juillet,  ni 
ilans  celui  de  la  séance  du  22. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  71. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  72 
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(La  Convention  renvoie  cet  ouvrage  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

9°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  JemjTiapes  (1),  par  laquelle  ils  de- 
mandent à  la  Convention  qu'elle  fasse  tra- 
duire en  langue  allemande,  flamande,  an- 
glaise et  hollandaise,  la  Constitution,  pour 
être  distribuée  aux  esclaves  des  despotes  coa- 
lisés ;  ce  qui  ne  contribuera  pas  peu  à  pro- 
voquer leur  désertion  et  à  augmenter  le  nom- 
bre des  défenseurs  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité d'instruction  publique.) 

10"  Lettre  du  citoyen  Deperey,  vérificateur 
en  chef  des  assignats,  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  a  brûlé  le  20  de  ce  mois  la  somme 
de  5  millions  de  livres  en  assignats,  le  tout 
provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

^  «  Je  vous  prie  de  faire  part  à  la  Conven- 
tion nationale  cju'il  sera  brûlé  aujourd'hui  la 
somme  de  5  millions  de  livres  en  assignats, 
lesquels  joints  aux  808  déjà  brûlés  feront 
celle  de  813  millions,  le  tout  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nationaux,  et  qu^il  en 
reste  encore  39  millions  dont  16  provenant 
aussi  de  la  vente  des  domaines  nationaux,  et 
23  des  échanges. 

«    Le  vérificateur  en  chef  des  assignats, 

«  Signé  :  Dépbrey. 

<(  Paris,  oe  20  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,  » 

11°  Lettre  du  citoyen  M arc-René-Sahuguet 
d'Espagnac,  par  laquelle  il  prie  la  Conven- 
tion d'ajourner  à  mercredi  ou  jeudi  la  dis- 
cussion du  rapport  de  Dornier  sur  les  char- 
rois de  l'armée,  afin  qu'il  puisse  se  présen- 
ter à  la  barre  pour  répondre  à  ce  rapport , 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

<(  Au  citoyen  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Dornier  a  fait  distribuer 
hier  un  rapport  qui,  par  un  arrêté  formel 
pris  par  le  comité,  devait  m'être  communi- 
qué depuis  trois  semaines,  et  qui  ne  m'est 
remis  qu'à  l'instant  ;  et  j'apprends  que  la 
Convention  en  a  ajourné  la  discussion  à  de- 
main. Il  est  impossible  que  la  Convention 
veuille  prononcer  sur  une  affaire  aussi  im- 
portante pour  la  République  sans  que  je  sois 
entendu. 

«  Je  la  prie  donc,  pour  me  donner  le  temps 
de  répondre,  de  vouloir  bien  ajourner,  à 
mercredi  ou  jeudi,  la  discussion,  et  de  per- 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  il,  p.  12. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C.  2fa0,  dossier  559, 
el  Procès-verbaux  de  la  ConvtiHion,  tomo  17,  page  72. 

(3)  Archives   nationales,  Carton  C.  262,  dossier  582, 
«t  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  "î. 


mettre  que  je  me  présente  alors  à  la  barre 
pour  y  donner  mes  réponses. 

((  Signé  :  Marc-René-Sahuguet  Espagnac.  » 

«  Ce  21  juillet,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible.   » 

Ooriiier,  rapporteur  du  projet  de  décret 
sur  une  organisation  générale  de  tous  les 
services  des  armées  (1),  observe  qu'il  en  a 
donné  connaissance  à  d'Espagnac,  qui,  s'y 
trouvant  inculpé  a  fait  imprimer  et  afficher 
sa  justification  ;  qu'en  conséquence  il  est  inu- 
tile de  l'admettre. 

Itiilnnd-THrenne.  Je  pense  comme  le  préo- 
pinant que  d'Espagnac  ne  doit  pas  être  ad- 
mis. L'Assemblée  n'est  pas  dans  l'usage  d'en- 
tendre à  sa  barre  les  citoyens  dont  quelque; 
fois  elle  est  obligée  de  s'occuper.  Pourquoi 
établirait-on  une  exception  en  faveur  de 
d'Espagnac?  C'est  un  contre-révolution- 
naire, un  intrigant,  un  véritable  conspira- 
teur. Il  a  été  toujours  le  confident  le  plus 
intime  du  traître  Dumouriez,  qui,  dans  une 
circonstance  critique,  laissa  son  armée  man- 
quer de  tout, 

Thiiriot.  Plus  vous  mettrez  d'humeur  et 
d'opposition  pour  empêcher  que  d'Espagnac 
soit  admis,  plus  j'opposerai  de  raisons  pour 
prouver  la  nécessité  de  l'admettre.  Vous  me 
répondrez  qu'il  a  été  entendu  dans  les  comi- 
tés ;  que  m'importe  ?  Cela  doit-il  empêcher 
qu'il  le  soit  par  la  Convention?  Nous  ne 
saurions  nous  environner  de  trop  de  lumiè- 
res. Et  moi  aussi,  j'ai  des  préventions  con- 
tre cet  homme,  mais  c'est  une  raison  de  plus, 
\iouT  que  je  désire  avoir  de  lui  des  explica- 
tions ;  car  peut-être  vous  rendrez  à  son 
égard  un  décret  d'une  grande  rigueur. 

IBilland-Vareniie.  D'Espagnac  espère  sé- 
duire la  Convention  par  son  éloquence  ;  il 
en  est  déjà  venu  à  bout  dans  un  moment  où, 
certes,  ce  n'eût  point  été  une  injustice  de 
s'assurer  de  sa  personne.  Je  réitère  la  pro- 
position que  vous  a  faite  Dornier  ;  je  vous 
demande  de  ne  pas  l'admettre  et  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(Lsl  Convention  décide  de  discuter  le  pro- 
jet de  décret  proposé  par  Dornier  séance  te- 
nante (2),  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
demande  d'admission  de  d'Espagnac  à  la 
barre.) 

Bilhuid-Vnreiiiic,  secrétaire ,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

12°  Lettre  du  citoyen  Ahel  Fornand,  pro- 
cureur général  syndic  provisoire  du  dépar- 

(!)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  page  878, 
3'  colonne,  et  Journal  delà  Montagne  de  Laveaux,  n»  S2, 
page  315,  2°  colonne. 

(2)  C'est  par  erreur  que  le  procès-verbal  porte  à 
cette  place  :  «  La  Convention  nationale  décrète  que  ce 
ra\)port  sera  fait  séance  tenante  ».  Il  s'agit  de  la  dis- 
cussion et  non  de  la  lecture  du  rapport  qui  avait  été  fait© 
par  Dornier  à  lasoaiico  du  20  juillet  1793. Go  fait  résulte 
de  la  lettre  de  d'Espagnac  ;  ce  fait  résulté  également  du 
procès-verbal  lui  mémo,  car  il  est  dit,  dans  cette  séance  du 
20  juillet,  p.  27  :  «  Un  membre,  au  nom  du  Comité 
dis  finances,  de  Salut  public,  d'habillement  et  charrois 
réunis,  fait  un  rapport  sur  une  nouvelle  organi- 
nation  de  l' administration  des  charrois  et  équipages 
des  armées  et  sur  la  résiliation  de  différents  marchés 
onéreux  à  la  H/publique.  » 
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temcnt  de  l'Isère,  par  laquelle  il  annonce 
que  toutes  les  sections  de  Grenoble  ont  una- 
nimement accepté  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


«  Citoyen  Président, 

(i  Je  me  hâte  de  vous  annoncer  qu'hier 
toutes  les  sections  de  la  ville  de  Grenoble 
ont  unanimement  accepté  la  Constitution, 
et  que  la  coïncidence  de  cet  événement  avec 
l'anniversaire  de  la  destruction  de  la  Bas- 
tille, et  de  la  grande  fédération,  nous  a  pro- 
curé la  fête  civi(|ue  la  plus  intéressante,  à 
laquelle  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais près  l'armée  des  Alpes,  tous  les  corps 
constitués,  toute  la  garde  nationale,  les  gé- 
néraux et  les  troupes  de  ligne  ont  assisté. 
Je  ne  pourrais  vous  peindre  la  sensation  qu'a 
procurée  à  toutes  les  âmes  honnêtes  le  trans- 
port civique  et  fraternel  de  notre  grande 
cité  ;  tout  le  monde  était  pénétré  de  la  joie  la 
plus  vive  ;  la  Constitution  a  fait  oublier  tous 
les  orages  et  réunir  tous  les  partis.  Un  ban- 
quet Spartiate  dans  toutes  les  rues  et  sur  tou- 
tes les  places  nous  a  rappelé  les  beaux  jours 
de  la  Grèce,  et  l'on  s'est  retiré  à  minuit,  plein 
de  gaîté  et  de  sensibilité.  J'aurais  désiré 
pouvoir  vous  apprendre  que  toutes  les  com- 
munes du  département  ont  partagé  nos 
transports,  mais  malheureusement  l'envoi  de 
l'Acte  constitutionnel  ne  nous  est  point  par- 
venu officiellement,  et  nous  serions  encore 
privés  de  votre  bienfait  si  nous  ne  nous 
étions  concertes  avec  les  représentants  du 
peuple,  qui  nous  ont  certifié  véritable  un  des 
exemplaires  que  vous  leur  aviez  envoyés,  ce 
qui  a  retardé  de  huit  jours  la  convocation 
pour  tout  le  reste  du  département  ;  mais  à 
cette  époque  je  ne  doute  pas  d'être  dans  le 
cas  de  vous  apprendre  que  les  habitants  de 
l'Isère  sont  toujours  dignes  de  la  gloire  qu'ils 
ont  acquise  en  1788,  et  qu'ils  sont  tous 
pénétrés  de  la  haine  la  plus  forte  contre  les 
tyrans,  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour 
la  Convention,  et  qu'ils  sont  tous  prêts  à 
mourir  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

«  Le  procurexir  général  proinsoire  du 
département  de  l'Isère. 

«  Sig^né  :  Abel  Fornand. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertifjn  au  Bulletin.) 

13°  Lettre  des  représentants  Garrau  et  Tsa- 
heau,  commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'une  explosion  terrible  s'est  produite,  le  10 
de  ce  mois,  à  10  heuçes  du  matin,  au  fort  dit 
le  Château-Neuf,  dans  la  ville  de  Bayonne, 
et  a  causé  la  mort  de  plus  de  ^  citoyens  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archivas,  imtionttles.  Carton  C.  261.  dossier  569  et 
Procès-verbau.v  delà  Convention,  tome  17,  iiage  72. 

(2j  .Archives nationales.  Carton  AFII 183,  plaquette  1512' 
piéca  24.—  Procètrveibaux  de  la  Convention,  tom»- 17. 
page  73. 
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Les  représenta nt.i  du  peuple  près  l'armée  def- 
Pyrénées-Occidentales,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Bayonne,  le  11  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique. 

«  Nous   vous  devons  compte,  citoyens  noae- 
collègues,   d'un  événement  fâcheux  qui  s'est- 
passé  hier  dans  cette  ville.    Une   explosion 
terrible  s'est  manifestée  au  fort  dit  le  Châ- 
teau-Neuf et  a  fait  sauter   plusieurs  salles 
dans  lesquelles  les  canonniers  travaillaient  à 
faire  des  gargousses  et  des  artifices.  Le  feu 
s'est  communiqué  aux  casernes  adjacentes  ; , 
mais,  grâce  aux  prompts  secours  qui  ont  été 
donnés,  l'incendie  n'a  fait  aucun  progrès. 

«  Les  citoyens  ont  travaillé  avec  ardeur 
depuis  10  heures  du  matin  jusqu'à  2  heures - 
après  minuit  et  ont  été  puissamment  secou^ 
rus  par  les  détachements  du  20"  et  du  80®  ré- 
giment, ainsi  que  par  le  4^  bataillon  des  Lan- 
des en  garnison  à  la  citadelle  et  la  compa- 
gnie franche  de  la  Bastide.  La  position  était 
d'autant  plus  alarmante  que  l'explosion  a 
eu  lieu  entre  deux  magasins  à  poudre  qui 
ont  été  heureusement  préservés. 

«  Nous  regrettons  amèrement  la  perte  de- 
plus  de  40  citoyens  parmi  lesquels  se  trou-  - 
vaient  plusieurs  canonniers-artificiers,  aussi  ; 
précieux  par  leur  bonne  conduite  que  pajr 
leurs  talents.   Nous  croyons  remplir  vos  in- 
tentions bienfaisantes  en  faisant  distribuer 
quelques  secours   provisoires   aux  veuves   et 
aux  enfants  des  infortunés  qui  ont  péri. 

«  On  ignore  la  cause  de  ce  malheur,  mais 
on  ne  peut  s'empêcher  de  le  rapprocher  de 
celui  qui  a  livré  aux  flammes  dimanche  der- 
nier un  magasin  considérable  de  fourrages 
et  de  vivres  établi  à  Volaritz,  à  3  lieues 
d'ici  :  tous  les  moyens  sont  bons  à  nos  féroces 
ennemis. 

«  Notre  armée  est  toujours  dans  !a  même 
position  respectable  ;  les  Espagnols  ne  pa- 
raissent pas  disposés  à  l'attaquer,  et  nous 
sommes  assurés  qu'ils  auraient  lieu  de  s'enr 
repentir. 

«  Salut  et  fraternité. 

<(  P.  S.  Le  2^  bataillon  de  la  légion  des 
Montagnes  arrivé  la  veille  à  Bayonne  a 
donné  Tes  preuves  du  plus  grand  patriotisme- ■ 
en  travaillant  avec  ardeur  à  éteindre  l'in- 
cendie. Les  citoyens  du  bourg  Saint-Esprit 
ont  envoyé  à  leurs  frères  tous  les  secours  qui 
étaient  en  leur  pouvoir  et  n'ont  pas  quitté 
le  travail. 

«  Signé  :  Gaerau  ;  C.-Alex.  Ysabeait.  >>. 

^  (La  Convention  nationale  ordonne  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  et  l'insertion 
au  Bulletin,  du  dévouement  de  ces  généreux 
citoyens  et  de  ces  braves  militaires,  et  elle 
renvoie  la  lettre  des  représentants  du  peu- 
ple au  comité  de  Salut  public.) 

14°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Poitiers,  par  laquelle  ils 
rendent  justice  à  la  conduite,  aux  vertus  ci- 
viques et  au^  talents  militaires  de  Wester- 
mann  et  annoncent  qu'ils  ont  accepté  à  l'u- 
nanimité la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

(1)  Archives  itati<males.  Carton  C.  261,  dossier  S69. 

Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  paga  73. 
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«  Citoyens  législateurs, 


Westermann  a  été  dénoncé  et  mandé  à  la 
barre  de  la  Convention  ;  sa  conduite  parmi 
nous,  ses  vertus  civiques  et  morales,  tout 
nous  porte  à  croire  qu'il  est  innocent  et  in- 
capable d'avoir  trahi  les  intérêts  de  la  Ré- 
publique. Arrivé  dans  nos  murs  le  7  du  mois 
dernier,  il  y  séjourna  avec  la  lésion  du  Nord 
pendant  six  à  sept  jours.  A  peine  rendu,  il 
se  présenta  à  la  maison  commune  ;  la  fran- 
chise et  la  loyauté  avec  lesquelles  il  s'expli- 
qua nous  donnèrent  la  meilleure  opinion  de 
ses  talents  militaires  et  de  son  ardent  amour 
pour  la  liberté.  Il  reçut  de  nous  l'accueil  le 
plus  tendre  et  le  plus  fraternel.  Nous  n'a- 
vons eu  qu'à  nous  louer  et  de  la  discipline 
qu'il  a  maintenue  dans  la  troupe,  et  du  bon 
ordre  qui  a  régné  dans  notre  ville  pendant 
le  séjour  qu'il  y  a  fait.  Nous  le  regardions 
comme  un  de  nos  plus  zélés  défenseurs  et, 
certes,  nos  espérances  n'eussent  pas  été  frus- 
trées sans  l'insigne  trahison  d'un  scélérat 
qui  l'a  vendu  et  livré  aux  rebelles.  La  con- 
fiance et  l'amour  des  soldats  pour  ce  général 
nous  donnaient  tout  lieu  de  croire  que  bien- 
tôt les  brigands  seraient  terrassés  et  anéan- 
tis. Sa  marche  rapide  depuis  Saint-Maixent 
jusqu'à  Châtillon,  la  victoire  qui  l'avait  ac- 
compagnée, la  terreur  répandue  de  toutes 
parts,  prouvent  authentiquement  qu'il  ne 
ménageait  pas  la  très  sainte  armée  catholi- 
que et  royale.  Si,  comme  lui,  tous  nos  géné- 
raux eussent  été  en  avant,  nos  campagnes 
ne  seraient  plus  dévastées,  et  le  cultivateur 
tranquille  eût  déjà  repjris  le  cours  de  ses 
travaux  ordinaires.  D'ailleurs,  l'arbre  de  la 
lit-erté  n'a-t-il  pas  été  replante  par  ses  soins 
«dans  les  villes  de  Parthenay  et  de  Bressuire  1 
î.es  châteaux  de  Lescure  et  de  La  Roeheja- 
quelein  n'ont-ils  pas  été  démolis  1  A-t-il  mé- 
nagé les  traîtres?  Enfin  sa  tête  n'a-t-elle  pas 
cté  proscrite  par  cette  horde  maudite  et  san- 
:guinaire  ? 

«  Citoj'ens  législateurs,  nous  vous  devions 
la  vérité,  nous  venons  de  vous  la  dire  tout 
entière.  En  adhérant  à  tous  vos  décrets,  nous 
venons  d'accepter  à  l'unanimité  cette  Cons- 
titution que  nous  attendions  avec  tant  d'im- 
patience :  elle  est  faite  pour  le  bonheur  d'un 
peuple  libre,  nous  la  soutiendrons  jusqu'à  la 
mort.  Guerre  a,ux  tyrans,  guerre  aux  fédéra- 
listes, unité,  indivisibilité  de  la  République  ; 
voilà  notre  profession  de  foi  ;  nous  ne  varie- 
Tons  jamais. 

■«  Sir/né  :  LouRDÉ,  vie e- président  ;  GsAVVEAU, 
offcier  m unicipal  ;  Hélin,  officier  munici- 
pal ;Gvill^minet,  notable;  Faedin;  Gui- 
NAUT,  notable;  Piorry,  notable;  Coipour; 
Chinon;  Dumas;  Defaux;  Maurichau  , 
notable;  Gervais  ,  officier  municipal; 
TuFFEL  ;  Barboist  ;  Paul  ;  Mignoin  ;  Le- 
blond;  Maury;  J.  G.  Hindrk,  notable; 
DuvERNois;  Servant;  Clioment,  substi- 
tut; Barret,  Gervais,  greffier.  > 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Poitiers  en  permanence,  le  16  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bvlletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  pour  ce  qui  con- 
cerne Westermann.) 


15°  Lettre  du  rejoréscntant  Méaulle,  com- 
missaire envoyé  clans  les  départements  du 
centre  et  de  l'ouest,  par  laquelle  il  annonce 
à  la  Convention  que  la  Constitution  vient 
d'être  acceptée  à  l'unanimité  par  lés  citoyens 
de  Saint-Amand,  département  du  Cher  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Amand,  16  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  L'Acte  constitutionnel  fut  accepté  hier  à 
Saint-Amand  d'une  voix  unanime.  Je  suis 
arrivé  aujourd'hui  dans  cette  ville.  Les  ci- 
toyens étaient  réunis  en  assemblée  populaire 
je  les  ai  félicités  sur  l'acte  de  souveraineté 
qu'ils  avaient  exercé  la  veille.  Je  les  ai  invité» 
à  défendre  leur  Constitution  en  prenant  les 
armes  contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

«  A  peine  m'a-t-on  reconnu  pour  un  repré- 
sentant du  peuple  que  les  éclats  de  la  plus 
vive  allégresse  se  sont  manifestés.  J'ai  été 
accolé,  complimenté,  caressé  par  tous  les 
sans-culottes  qui  composent  la  sociéfé  ;  je  ne 
sais  ce  que  je  serais  devenu  dans  ce  mouve- 
ment un  peu  désordonné  et  attendrissant,  si 
une  motion  n'avait  ramené  l'ordre  et  produit 
une  délibération  unanime  sur  un  baiser  fra- 
ternel et  de  reconnaissance  que  j'ai  reçu  en 
forme  de  la  part  du  président  de  la  société 
pour  tous  mes  collègues  aux  cris  de  :  Vive  la 
République  et  la  Convention  nationale.  On 
aurait  voulu  que  j'eusse  retourné  à  Paris 
pour  vous  transmettre  le  baiser  que  je  venais 
de  recevoir,  mais  je  ne  vous  fais  passer  que 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance. 

<(  En  quittant  l'assemblée  j'ai  été  envi- 
ronné d'une  foule  immense  de  citoyens  et  de 
citoyennes.  L'on  me  faisait  mille  questions 
qui  toutes  me  prouvaient  le  vif  intérêt  que  le 
peuple  prend  à  ses  fidèles  mandataires. 

«  Signé  :  Méaulle,  commissaire  dans 
les  départements  du  centre 
et  de  l'ouest.  » 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
société  populaire  de  la  ville  de  Saint- 
Amand,  département  du  Clier,  en  date  du 
16  juillet  1793,  Van  II  de  la  Réjniblique 
française,  où  était  présent  le  citoyen 
Méaulle,  représentant  du  peuple. 

«  Suit  le  discours  prononcé  par  le  citoyen 
Thévenard-Guérin,  membre  de  la  société. 

«  Citoyens, 

«  Avant  de  nous  séparer,  disons  tous  au  ci- 
toyen représentant  du  peuple  français  qui 
honore  notre  séance,  que  de  retour  à  son 
poste  il  annonce  à  la  Convention  nationale 
qu'il  a  visité  la  société  populaire  de  Saint- 
Amand,  pauvre  en  biens,  riche  en  patrio- 
tisme ;  que  cette  société  aime  et  chérit  la 
Convention  nationale,  qu'elle  respecte  et  res- 
pectera toujours  ses  sages  décrets,  qu'elle  a 
reçu  avec  reconnaissance  l'Acte  constitution- 


(1)   Archives  nationales.  Carton  C.  260,  dossier  659. 
et  Pi-ocès -verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  page  74. 
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nel  présenté  au  peuple  français  ;  qu'elle  l'a 
accepté  avec  enthousiasme  et  sincérité  ;  enfin 

Îu'elle  saura  la  défendre  dans  tous  les  temps, 
nvitons  notre  président  à  donner  au  citoyen 
représentant  le  baiser  fraternel  pour  toute 
la  société  et  tous  ensemble  crions  :  «  Vive  à 
jamais  la  République  française  une  et  indi- 
visible. »  •11-  ' 
«  Cette  proposition  ayant  ^té  accueillie  a 
l'unanimité,  le  président  a  donné  le  baiser 
fraternel  au  citoyen  représentant  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République. 

«  Signé  :  Becquet,  président  j  Gatjdet 
le  jeune;  Tessb,  secré- 
taire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

16°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Dieppe  (1),  par  laquelle  ils  font  passer 
à  la  Convention  le  procès-verbal  de  la  céré- 
monie qui  a  été  ordonnée  pour  la  réception 
de  l'Acte  constitutionnel.  Dans  les  détails  de 
cette  fête  on  voit  avec  intérêt  que  la  Consti- 
tution a  été  portée  par  deux  citoyens  du  dis- 
trict de  Dieppe  et  deux  des  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique, emblème  heureux  de  la  fraternité 
qui  doit  régner  entre  deux  j)euples  rendus 
à  la  liberté  par  la  philosophie  et  leur  cou- 
rage. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

17°  Adre-ine  des  administrateurs  du  district 
de  Mirepoix,  département  de  VAriège  (2), 
par  laquelle  ils  s'unissent  à  la  société  popu- 
laire de  Mollans  (Brome),  pour  applaudir 
aux  journées  des  31  mai,  F""  et  2  juin,  qui  ont 
enfin  mis  un  terme  aux  discussions  scanda- 
leuses qui  troublaient  la  Convention.  C'est  à 
ces  journées  mémorables,  poursuivent  ces  ad- 
ministrateurs, que  l'on  doit  la  Constitution 
populaire,  déjà  décrétée,  et  qui  va  faire  le 
bonheur  des  Français.  Ils  félicitent  les  Mon- 
tagnards du  courage  qu'ils  ont  déployé  dans 
ces  circonstances  difficiles  ;  et  ils  renouvellent 
le  serment  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

18°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Villiers,  département  de 
PEure  (3),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
ont  fait  proclamer  l'Acte  constitutionnel,  qui 
a  été  reçu  avec  enthousiasme,  et  aux  cris  réi- 
térés de  :  Vive  la  République,  la  liberté,  Vé- 
galitél  Vive  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

A  cette  adresse  est  joint  un  arrêté  du 
même  conseil  général  (4),  par  lequel  il  a  dé- 
savoué d'une  voix  unanime  les  administra- 
teurs du  département  de  l'Eure,  qui  ont  sous- 
crit à  l'arrêté  liberticide  du  6  juin  et  à  plu- 


\i)  Proc(''x-verl>aii.v  delà  Convention,  «omel~,  page  74. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  74. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  75. 
(*)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  73. 


sieurs  adresses  non  moins  contraires  aux 
principes,  et  ayant  pour  objet  la  levée  d'une 
force  de  4,000  hommes  pour  marcher  contr« 
Paris.  En  conséquence,  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Villiers  déclare  par  cet  ar- 
rêté, qu'il  regarde  ces  administrateurs  comme 
des  contre-révolutionnaires  en  plein  état  de 
rébellion. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

19°  Adresse  des  membres  de  la  société  popu- 
laire de  Mollans  (Drôme)  (1),  par  laquelle 
ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  particulièrement  aux  me- 
sures salutaires  prises  le  31  mai  et  jours 
suivants  :  ils  jurent  soumission  aux  lois,  res- 
pect à  la  Convention,  et  fraternité  aux  bona 
citoyens  de  Paris. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

20°  Adresse  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séant  à 
Saint-Pourçain  (2),  par  laquelle  ils  annon- 
cent qu'ils  vont  disposer,  de  suite,  de  53  che- 
mises, 50  paires  de  souliers,  et  32  paires  de 
bas,  qu'ils  destinent  aux  volontaires  des  ba- 
taillons du  département  de  l'Allier.  Ils  ren- 
dent compte  aussi  de  la  cérémonie  qui  a  eu 
lieu  lors  de  l'acceptation  de  la  Constitution 
dans  la  ville  de  Saint-Pourçain,  où  elle  a  été 
reçue  à  l'unanimité.  Enfin  cette  même  société 
adhère  formellement  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  nationale,  et  particulièrement 
à  ceux  des  31  mai  et  jours  suivants  ;  elle  dé- 
clare, en  un  mot,  qu'elle  ne  reconnaît  d'autre 
autorité  que  celle  qui  émane  de  la  Conven- 
tion. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
Commission  des  Six.) 

21°  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Douai)  et  Cavaignac,  commissaires  de  la 
Convention  à  Varmée  des  côtes  de  Brest  (3), 
par  laquelle  ils  écrivent  qu'ils  sont  parvenus 
à  déjouer  les  manœuvres  employées  par  les 
factieux  de  Caen,  dans  la  ville  de  Nantes  ; 
ils  annoncent  que  Beysser  a  pris  la  fuite,  et 
font  passer  à  la  Convention  deux  de  ses  pro- 
clamations, dont  l'une,  surtout,  est  remar- 
quable, par  le  ton  d'audace  et  de  frénésie 
qui  y  règne. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

22°  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Douai)  et  Cavaignac,  commissaires  à  Varmée 
des  côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  autorisé  le  général  Canclaux  a 
nommer  trois  commissions  iinlitaires.  Ils  de- 
mandent qu'on  donne  à  l'armée  des  côtes  de 
Brest  3  juges  de  paix  militaires,  bien  'que  le 


(1)  Proi-ès-verbaux  de  la  Convention ,  tome  17,  p.  1^. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  75. 

(3)  .Auditeur  national,  w  305,  page  1,  et  Protts-ver- 
baux  de  la  Convention,  tome  17,  page  76. 
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•décret  du  12  mai  1793  n'accorde  qu'un  juge 
•de  paix  par  deux  brigades  et  que  cette  armée 
;:ne  soit  composée  que  de  quatre  brigades;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

..Merlin  et  Gavaignac,  représentants  du  peu- 
ple près  V armée  des  côtes  de  Brest,  à  la 
iJonvention  nationale. 


«  Ancenis,  16  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  défaut  d'organisation  des  tribunaux 
militaires,    l'impossibilité   d'y   suppléer  par 
les  oours  martiales  que  la  pénurie  des  commis- 
rsaires  des  guerres  empêche  de  former,  et  la 
".nécessité  de  punir  les  délits  qui  se  multiplient 
♦  chaque  jour,  nous  ont  forcés  de  prendre  une 
/■mesure  extraordinaire  comme  l'avaient  fait 
savant  nous   nos  collègues   près  l'armée   des 
"«ôtes  de  Brest.   Par  un  arrêté  ci-joint,   nous 
.avons  chargé  le  général  Canclaux  d'établir 
trois  commissions  militaires,  l'une  au  quar- 
tier général,  une  autre  à  Nantes,  et  la  troi- 
•-sième  à  Brest  pour  juger  tous  les  délits  de  la 
'«ompétence  des  tribunaux  militaires,    ainsi 
-que  l'espionnage  et  l'embauchage  qui  exigent 
une  prompte  répression. 

<(  Permettez-nous,  à  cette  occasion,  citoyens 
îios  collègues,  de  vous  faire  quelques  observa- 
"tions  sur  le  petit  nombre  de  juges  de  paix 
:jnilitaires  qui,  lorsque  le  conseil  exécutif  les 
.aura  nommés,  feront  tout  à  la  fois  les  fonc- 
tions de  police  de  sûreté  et  celles  de  juges 
applicateurs  de  la  loi  pénale. 

M  Aux  termes  du  décret  du  12  mai,  il  ne 
•doit  y  avoir  qu'un  juge  de  paix  pour  deux 
'brigades.  D'après  cette  donnée,  l'armée  des 
côtes  de  Brest  n'aurait  pas  deux  juges  de 
paix,  car  elle  ne  contient  pas  quatre  bri- 
gades ;  il  s'en  faut  d'environ  huit  bataillons. 
Et  cependant,  cette  armée  doit  avoir,  suivant 
le  même  décret,  deux  tribunaux  militaires, 
composés  chacun  de  trois  juges  de  paix,  et 
ce  n'est  assurément  pas  trop  pour  un  pays 
où  les  troupes  sont  dispersées  sur  200  lieues 
de  côtes.  Elle  est  donc  vicieuse,  au  moins  par 
rapport  à  ce  pays,  la  loi  qui  fait  dépendre 
les  juges  de  paix  à  établir  dans  une  armée, 
du  nombre  des  brigades  qui  s'y  trouvent  et 
nous  croyons,  en  conséquence,  devoir  vous 
proposer  de  décréter  qu'il  sera  nommé  huit 
juges  de  paix  pour  l'armée  des  côtes  de  Brest, 
afin  qu'il  puisse  y  en  avoir  trois  par  chaque 
tribunal,  indépendamment  de  celui  qui  aura 
fait  l'instruction. 

«  Signé  :  Merlin  ;  Cavaionac.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité militaire  pour  en  faire  son  rapport  in- 
cessamment.) 

33°  'Lettre  de  Bouchotte,    ministre   dr   la 


(1)  Arcliives  du  ministère  de  la  guerre  :  Armée  des 
•ijôletde  Brest,  carton  5/12,  liasse  n»  2.  —  Procès-verbaux 
■^e  la  Convention,  tome  17,  page 76.  —L'arrêté  annoncé 
».«  était  pas  joint  à  la  lettre. 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  76 


guerre  (2),  par  laquelle  il  fait  passer  l'état 
des  paiements  ordonnés  sur  l'exercice  de  1792 
jusqu'au  15  juillet  de  cette  année,  sur  les 
fonds  assignés  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre,  avec  celui  des  paiements 
également  ordonnés  sur  les  exercices  de  1792 
et  1793,  jusqu'au  même  jour  15  juillet  der- 
nier, sur  les  fonds  assignés  extraordinaire- 
meût  pour  les  dépenses  exigées  pour  les  aug- 
mentations décrétées  pour  la  défense  de  la 
République  par  la  loi  du  25  juillet  1792. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

24°  Lettre  de  DeMournelles,  ministre  des 
rnntributions  publiques  (1),  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  par  lequel  il  a  fixé 
à  1,500  livres  par  an  le  traitement  du  garde 
général  des  forêts  de  son  arrondissement,  et 
à  400  livres  celui  de  chaque  garde  particu- 
lier :  comme  il  n'appartient  qu'à  la  Conven- 
tion d'augmenter  le  salaire  des  agents  de  la 
République,  le  ministre  soumet  à  son  appro- 
bation l'arrêté  dont  il  s'agit. 

(La  lettre  et  l'arrêté  sont  renvoyés  au  co- 
mité des  finances.) 

25°  Lettre  de  Giraud,  représentant  du  peu- 
ple envoyé  à  Essonne  (2),  par  laquelle  il  fait 
passer  à  la  Convention  la  description  de  la 
fête  qui  a  précédé  la  proclamation  de  l'Acte 
constitutionnel  dans  la  ville  de  Montma- 
lault,  où  l'allégresse  et  l'enthousiasme  ont 
été  unanimement  exprimés  dans  ce  beau  jour, 
par  des  cris  mille  fois  répétés,  de  :  Vive  la 
République  une  et  indivisible!  Vive  la  Gon- 
vention  nationale. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

26°  Lettre  du  général  La  Bourdonnaye  au 
général  en  chef  d'Elhbeeq,  par  laquelle  il  an- 
nonce^ que  les  troupes  de  la  République  ont 
enlevé  aux  Espagnols  la  redoute  dite  de 
Louis  XIV  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Copie  de  la  lettre  chi  général  La  Bourdon- 
naye au  général  en  chef  d  Elhhecq,  écrite 
de  Saimt-J ean-de-Luz  à  9  heures  du  soir,  le 
IS  juillet  1793. 

«  J'arrive,  général,  des  bords  de  la  Bidas- 
soa.  Les  Espagnols  avaient  passé  cette  ri- 
vière à  midi  ou  une  heure  au  nombre  de  4  ou 
5  bataillons  et  2  escadrons,  et  s'étaient  dé- 
ployés sur  les  hauteurs  de  la  Croix-des-Bou- 
quets.  Notre  avant-garde  établie  à  Vrugne 
s'est  mise  promptement  en  mouvement.  Les 
Espagnols  se  sont  retirés,  ont  repassé  la  ri- 
vière en  plus  grande  partie  et  nous  avons 
occupé  la  redoute  de  Louis  XIV.  J'y  ai  con- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  77. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  77. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C.  260,  dossier  659.  — 
Procàs  verbaux  de  la  Contkention,  tome  17,  page  "7, 
Le  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793, 
page  K79,  1"  colonne,  fait  lire  cette  lettre  par  Barère  k 
la  Un  de  la  séance. 
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duit  ce  que  nous  avions  de  cavalerie  à  Saint- 
Jean-de-Luz  et  j'ai  fait  ma^rcher  du  camp  un 
bataillon  et  demi  pour  fortifier  l'avant-garde. 
J'ai  profité  de  cette  occasion  pour  vérifier 
par  moi-même  un  bruit  qui  se  répandait  mai 
a  propos  depuis  plusieurs  jours  sur  de  pré- 
tendus retranchements  au  revers  de  la  mon- 
tagne de  Louis  XIV.  Il  n'y  a  pas  le  moindre 
retranchement  dans  cette  partie,  mais  la 
multiplicité  des  gués  à  marée  basse  et  le  pont 
volant  au  pas  de  Behobie,  leur  donne  la  fa- 
cilité de  passer  de  temps  en  temps^  Leur 
feu  assez  mal  dirigé  sur  cette  montagne  n'y 
a  rien  produit. 

«  Nous  n'avons  pas  été  aussi  heureux  à  no- 
tre gauche,  vis-à-vis  le  pas  de  Biriaton  où  il 
y  a  eu  de  part  et  d'autre  quelques  hommes 
tués  et  blessés.  Les  quatre  compagnies  de  gre- 
nadiers des  Landes,  de  l'Aude,  du  80®  régi- 
ment et  du  Tarn  ont  chassé  vigoureusement 
l'ennemi  de  quelques  abatis.  Le  capitaine 
La  Tour  d'Auvergne  commandait  cette  atta- 
que et  il  s'y  est  conduit  avec  sa  bravoure  or- 
dinaire. 

«  Pamr  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  Le  général  Delbhecq.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

27°  Adresse  du  citoyen  Lautoii r-Boismaheut , 
commandant  une  compagnie  du  3^  bataillon 
d'infanterie  légère,  par  laquelle  il  félicite  la 
Convention  d'avoir  achevé  l'Acte  constitu- 
tionnel et  fait  don  d'une  somme  de  50  livres 
pour  les  veuves  et  les  enfants  des  braves  ré- 
publicains morts  en  défendant  la  patrie  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Liberté  et  égalité,  la  République 
une  et  indivisible. 

<«  Législateurs, 

«  Grâces  vous  soient  rendues,  vous  venez 
«nfin  de  terminer  l'Acte  constitutionnel,  et  il 
est  tel  qu'un  peuple  libre  devait  l'attendre  de 
ses  représentants.  Le  jour  de  son  acceptation 
sera  pour  la  République  française,  et  pour 
tous  les  peuples  un  jour  de  gloire  et  de  bon- 
heur ;  vos  dissensions  particulières  sur  les- 
quelles nous  avons  tous  gémi  sont  finies,  et 
rien  ne  pourra  à  l'avenir  alimenter  la  guerre 
civile  qui  ne  s'est  allumée  dans  "plusieurs  de 
nos  départements,  que  par  les  complots  liber- 
ticides  et  les  intrigues  les  plus  criminelles  de 
quelques-uns  de  vos  collègues.  Braves  Pari- 
siens, et  vous  patriotes  de  la  Montagne,  si  in- 
justement calqmniés,  votre  courage  a  tout 
déjoué,  et  vous  vous  êtes  immortalisés. 

«  Vous  allez,  législateurs,  offrir  à  la  France 
et  à  Tunivers  entier  cet  Acte  constitutionnel; 
offrez  en  même  temps  à  tous  les  peuples^ 
même  à  ceux  des  puissances  coalisées,  dont 
les  troupes  ne  sont  pas  sur  le  territoire  fran- 
çais, ou  s'en  retireraient,  une  paix  durable, 
et  une  alliance  cimentée  pour  le  bonheur  des 
hommes  ;  dites  leur  que  le  peuple  français  est 


(1)  ArchiveJt  nationales,  G^Tton  C.  262,  dossier  582.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  79. 
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debout,  et  qu'il  est  invincible,  qu'il  a  renoncé 
à  se  mêler  d'aucun  gouvernement  et  à  faire 
des  conquêtes  qu'il  est  prêt  à  entrer  en  négo- 
ciations et  d'accepter  les  propositions  qui 
lui  seront  faites,  si  elles  n'ont  rien  de  con- 
traire à  sa  souveraineté  et  à  sa  Constitution» 
qu'il  désire  la  paix,  sans  craindre  !a  guerre, 
parce  qu'il  ne  l'a  entreprite  et  ne  la  conti- 
nuera que  pour  assurer  sa  liberté. 

u  Cette  paix  offerte  aussi  loyalement,  ne 
peut  qu'honorer  la  République  française  et 
elle  sera  sans  doute  acceptée  par  quelques- 
unes  des  puissances  qui  se  sont  laissé  en- 
traîner dans  la  coalition  ;  et  si  elle  est  refusée 
par  les  autres,  ce  refus  sera  l'époque  d'une 
révolution  universelle,  parce  que  les  peuples 
déjà  épuisés,  et  qui  ne  cessent  de  la  désirer,  et 
même  de  la  demander  à  leurs  prétendus  sou- 
verains, ouvriront  enfin  les  yeux,  et  ne  ver- 
ront plus  dans  les  despotes  qui  les  gouver- 
nent, que  des  tyrans  qui  veulent  tout  sacrifier 
à  leur  ambition  démesurée. 

((  Vn  peuple  vaincu  demande  la  paix,  mais 
un  peu'ple  libre  et  invincible,  a  l'humanité  et 
la  générosité  de  l'offrir. 

«  Je  termine  cette  adresse,  citoyens  législa- 
teurs, en  vous  envoyant  50  livres,  dont  je  fais 
hommage  aux  veuves  et  enfants  des  braves 
réublicains  qui  sont  morts  en  défendant  la 
patrie,  cette  offrande  est  pour  moi  le  denier 
de  la  veuve,  ayant  perdu  tous  mes  effets  dans 
la  dernière  campagne. 

«  A  Breglio,  avant-garde  de  l'armée  d'Ita- 
lie, ce  6  juillet,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Latjtour-Boismaheut,  commandant 
une  compagnie  du  5®  bataillon  d'infante- 
rie   légère.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

28°  Lettre  des  officiers  municipaux  du  can- 
ton  extra-muros  de  la  ville  de  Poissy  (1),  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  natio- 
nale le  procès-verbal  de  ses  assemblées  pri- 
maires, qui  constate  que  l'Acte  constitution- 
nel a  été  accepté  à  l'unanimité  par  tous  les 
citoyens  de  ce  canton. 

(La  Convention  renvoie  ce  procès-verbal  èk 
la  commission  des  Six.) 

Une  déjmtation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Gennevilliers  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateuY  de  la  députation  présente  le  ta- 
bleau des  malheurs  que  cette  cominune  vient 
d'éprouver.  Un  orage  affreux  a  fait  dispa- 
raître de  son  territoire  ce  qui  avait  été  épar- 
gné par  la  gelée  d'abord,  par  la  sécheresse 
ensuite.  Toutes  les  maisons  ont  été  hachées  et 
balayées  par  une  grêle  grosse  comme  des 
œufs.  Il  sollicite  de  prompts  secours. 

■■iC    ■•résident  répond   à  l'orateur    et  ac 
corde  à  la   députation  les  honneurs   de   la- 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  78. 

(2j  Moniteur  universel,  2"  semestre  de  1793,  p.  876, 
l"  colonne. — Cette  pétition  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verf)al. 
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Un  administrateur  du  département  de 
l'Aube  est  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

Il  annonce  que  la  Constitution  a  été  accep- 
tée dans  ce  département  et  assure  la  Conven- 
tion que  l'administration,  dont  il  est  membre, 
a  toujours  été  attachée  à  la  représentation 
nationale,  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République  (1).  ( Apiilaudi&sements.) 

Il  donne  ensuite  lecture  des  deux  adresses 
suivantes  (2)  : 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Aube,  à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants, 

«  L'Acte  constitutionnel,  ce  monument  im- 
périssable des  droits  et  du  bonheur  du  peu- 
ple, a  été  lu  avec  transport,  et  adopté  avec 
enthousiasme  le  dimanche  14,  dans  toutes  les 
assemblées  primaires  du  département  de 
l'Aube  :  Nous  nous  empressons  d'en  informer 
la  Convention  nationale.  La  sanction  una- 
nime du  peuple  est  la  première  récompense 
des  législateurs,  et  le  souverain  voyant  dans 
la  Constitution  le  gage  de  son  bonheur,  en 
fera  l'objet  d'une  reconnaissance  immortelle 
envers  ses  dignes  représentants. 

«  Signé  :  Didier  ;  Trippiee  ;  Mouchet,  La- 
lobe  ;  GODIN,  procureur  général  syndic; 
G.  Pavée  ;  Prougen  ;  Truelle  ;  Goul- 
LiER,  smrétaire  général.  » 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Aube  à  la  Convention  nationale. 

«  Fidèles  à  nos  serments,  occupés  de  nos 
devoirs,  étrangers  à  tous  les  partis,  ne  recon- 
naissant que  la  Convention  nationale  pour 
centre  et  pour  ralliement,  nous  jouissions  au 
milieu  des  orages  qui  agitent  la  République, 
du  sentiment  consolateur  qui  suit  une  cons- 
cience sans  reproches,  lorsqu'un  bruit  men- 
songer et  calomnieux  est  venu  troubler  notre 
bonheur  et  ébranler  la  confiance  de  nos  ad- 
ministrés. Garnier  l'un  de  vos  commissaires, 
Garnier  nommé  par  noti-e  département  et 
envoyé  par  vous  dans  le  département  du  Jura, 
Garnier  qui  devait  nous  connaître  et  qui  nous 
a  rendu  justice  lors  de  la  commission 
qu'il  est  venu  remplir  à  Troyes,  de  con- 
cert avec  Turreau  ;  Garnier  qui  devait  peut- 
être  s'assurer  de  la  vérité  avant  de  s'expo- 
ser au  regret  d'avoir  propagé  un  mensonge, 
écrit  de  Besançon  le  27  juin  dernier,  que  les 
administrateurs  du  Jura  se  vantent  de  l'adhé- 
sion des  administrateurs  de  l'Aube  et  de  la 
commune  de  Troyes  à  leur  coalition  :  nous 
aurions  méprisé  une  telle  calomnie  si  facile  à 
démentir  par  le  fait,  par  nos  actes,  pur  r.olre 
conduite,  et  même  par  notre  silence  ;  mais 
le  caractère  de  représentant  et  de  commis- 
saire dont  Garnier  est  revêtu,  pouvant  don- 
ner à  cette  inculpation  quelque  crédit  dans 
l'opinion  publique,  nous  croyons  devoir  la  dé- 


(1)  Moniteur  universel,  2°  semestre  de  1793,  p.  875, 
3*  colonne  et  Procès-verbau.c  de  la  Convention,  tome  17. 
page  78. 

(i)  Archives  nationales,  Carton  C.  261,  dossier  569, 
et  Bulletin  de  la  Convention  du  22  juillet    1793. 


mentir  en  républicains,  et  c'est  dans  le  sein 
même  de  la  Convention  nationale  que  nous 
venons  attester  que  jamais  nous  n'avons  eu 
aucune  communication  avec  les  administra- 
teurs du  Jura,  et  que  fidèles  à  la  représenta- 
tion nationale,  nous  avons  toujours  professé 
les  principes  de  l'unité,  et  la  haine  du  fédé- 
ralisme. 

«  Signé  :  Didier  ;  Trippier  ;  Mouchet  ;  G. 
Pavée  ;  Lalobe  ;  Godin,  jirocureur  géné- 
ral syndic  ;  Peougen  ;  Truelle  ;  Goul- 
LIER.  » 

l^e  l*rcsidcnt  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
deux  adresses  au  Bulletin  et  leur  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

i^Sallnriiié,  ait  nom  du  comité  de  division, 
présente  à  l'assemblée  les  citoyens  Jacob  et 
Collombel,  appelés  par  un  décret  du  11  juil- 
let à  remplacer,  le  premier,  V ex-député  Mol- 
levaut,  et  le  deuxième,  Vex-député  Salle  (1). 

Ces  citoyens,  dit-il,  ont  rempli  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ;  je  demande, 
en  conséquence,  qu'ils  soient  admis  sur-le- 
champ  à  remplir  les  fonctions  de  député. 
(Vifs  ajjplaudissements.) 

(La  Convention  admet  les  citoyens  Jacob  et 
Collombel  au  nombre  de  ses  membres.) 

IjC  E^résfdcnt  (2).  annonce  à  l'Assemblée 
qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  à  l'adresse 
du  citoyen  Marat  ;  il  consulte  la  Convention 
pour  savoir  ce  qu'il  doit  en  faire. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  sera  remise 
à  sa  sœur.) 

Un  membre  (3).  L'administration  du  dépar- 
tement du  Gard  était  entrée  dans  la  coalition 
fédérative,  et  avait  levé  l'étendard  de  la  ré- 
bellion contre  la  Convention.  Cette  adminis- 
tration a  reconnu  son  erreur  ;  elle  a  rétracté 
les  arrêtés  qu'elle  avait  pris  relativement  aux 
événements  des  31  mai  et  2  juin  ;  a  déclaré 
qu'elle  n'était  plus  en  état  de  résistance  à 
l'oppression,  et  qu'elle  reconnaissait  la  Con- 
vention comme  le  seul  centre  d'unité,  comme 
la  seul  autorité  autour  de  laciuelle  il  fallait 
se  rallier  pour  sauver  la  République.  (Vifs 
applaudissements.) 

Ctiiiibacérès.  Le  procureur-syndic  du  dé- 
partement du  Gard  a  été  destitué  par  le  co- 
mité de  salut  public  établi  à  Nîmes.  Je  de- 
mande que  ce  patriote  soit  réintégré  dans  ses 
fonctions  par  l'administration  du  Gard. 

•Iiilion  {de  Toulotise).  Je  demrnde  que  la 
Convention  nationale  décrète  que  l'adminis- 
tration du  département  du  Gard  sera  tenue 
de  mettre  sur-le-champ  en  liberté  les  patriotes 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  pnge  .''G2,  2*  colonne, 
et  Journal  de  la  Montagne  de  Laveau.v,  u*  52,  page  315, 
2*  colonne.  —  Voy.  également  Procis -verbaux  de  lu 
Convention,  tome  17,  pngo  79.  —  L'oxposc  sommaire 
de  la  séance  qui  se  trouve  au.\  Archives  nationales  donne 
Hillaud-Varenne  comme  l'aulcur  du  rapport  au  lieu  de 
Mallarmé. 

(2)  Journal  de  la  Montagne  de  Luveau.v,  n»  52,  p.  316, 
1"  colonne.  Cette  déclaration  du  Président  n'est  pas 
meiUionnée  au  procès-verbal. 

(3)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  p.  875, 
3*  colonne. 
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mis  en  état  d'arrestation  par  une  suite  de 
vexations  que  cette  administration,  un  ins- 
tant égarée,  a  exercées  contre  eux  ;  de  rap- 
peler dans  son  sein,  par  une  proclamation,  les 
Êatriotes  qui  ont  été  forcés  d'abandonner 
urs  foyers  pour  se  soustraire  à  des  pour- 
suites injustes  et  vexatoires  ;  de  réintégrer 
la  société  populaire  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ees  séances,  en  lui  restituant  ses  registres  et 
autres  effets  appartenant  à  cette  société  ;  et 
réparant  aux  frais  de  l'administration  toutes 
les  dégradations  qui  ont  été  commises  dans 
l'enceinte  de  ses  séances. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 

Un  autre  membre  :  Depuis  l'époque  où  l'ad- 
ministration du  Gard  convoqua  les  députés 
des  communes  de  ce  département  dans  le 
chef-lieu,  des  procédures  ont  été  commencées 
contre  plusieurs  patriotes,  pour  des  délits 
commis  depuis  plusieurs  années.  Je  demande 
que  ces  procédures  soient  suspendues  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l'ad- 
ministration du  département  du  Gard  sera 
tenue  de  mettre,  sur-le-champ,  en  liberté  les 
patriotes  mis  en  état  d'arrestation  par  une 
suite  de  vexations  que  cette  administration, 
un  instant  égarée,  a  exercées  contre  eux  j  de 
rappeler  dans  son  sein,  par  une  proclamation, 
les  paiiotes  qui  ont  été  forcés  d'abandonner 
leurs  f.jyers  pour  se  soustraire  à  des  pour- 
suites injustes  et  vexatoires,  et  de  réintégrer 
la  société  populaire  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  en  lui  restituant  ses  registres  et 
autres  effets  appartenant  à  cette  société,  et 
réparant,  aux  frais  de  l'administration,  tou- 
tes les  dégradations  qui  ont  été  commises  dans 
l'enceinte  de  ses  séances.  La  Convention  dé- 
crète encore  que  toutes  les  procédures  enta- 
mées depuis  1  époque  où  l'aaministration  du 
Gard  convoqua  les  députés  des  communes  de 
ce  département  dans  le  chef-lieu,  seront  sus- 
pendues jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. )> 

€^aiiil»acérèj>i,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, demande  que  Guyton-Morveau  soit 
adjoint  au  comité  de  législation  (2). 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

4ean-Bon-Sahit- André  (3),  au  nom,  du 
comité  de  Salué  public,  fait  un  rapport  et 
présente  un  jtrojet  de  décret  sur  l'emploi  de 
la  force  armée  levée  par  V administration  du 
départemeîit  du  Lot,  et  sur  le  remboursement 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  172  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  79. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  80. 
—  Le  nom  de  Cambacérès  nous  aété  donné  par  le  som- 
maire de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales. 

(3)  Est-ce  bien  Jean-Bon-Saint-André  qui  a  lu  lui- 
même  son  rapport,  puisqu'il  présidait  la  séance  ?  Nous 
avons  cherché  en  vain,  d  après  les  Journaux  et  le  procès 
verbal  ;  rien  ne  dit  qu'il  ait  cédé  le  fauteuil  à  quiconque 
au  cours  de  cette  séance. 

F"  SÉKIE.  T.  LXIX. 


des  déjyenses  occasionnées  par  l'organisation 
de  cette  force  armée;  il  s'exprime  ainsi  (1)  '• 

Citoyens,  après  que  la  Convention  eut  ap- 
prouvé les  dispositions  de  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  plusieurs  départements 
l'adoptèrent.  L'administration  du  Lot  leva 
2,000  hommes  et  fit  un  emprunt  de  2  mil- 
lions. Ces  2  millions  ont  été  prélevés  d'une 
manière  peu  conforme  aux  principes,  et  con- 
traire au  décret  que  vous  avez  rendu  sur  l'em- 
prunt forcé.  On  a  obligé  des  citoyens  qui  n'a- 
vaient que  1,000  ou  1,200  livres  de  rente,  à 
donner  240  livres.  Le  comité  vous  propose 
de  faire  rembourser  ces  citoyens.  Quant  aux 
bataillons  qui  ont  été  levés  dans  le  départe- 
ment du  Lot,  il  y  en  a  un  qui  est  armé  et 
équipé.  Le  comité  vous  propose  de  mettre  ce 
bataillon  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  l'emploj'cr  dans  l'armée  des  Py- 
rénées. 

•Icnn-Bon-Sraiiit-Aiidrc,  rapporteur,  donne 
ensuite  lecture  du  projet  de  décret  du  co- 
mité, qui  après  discussion  est  adopté  en  ce? 
termes  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  1"'. 

«  La  force  armée  levée  par  l'administra- 
tion du  département  du  Lot,  en  vertu  de  son 
arrêté  du  13  mai,  pris  en  imitation  des  vues 
présentées  par  les  citoyens  de  l'Hérault,  ap- 
prouvées par  la  Convention  nationale,  est  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
fera  passer,  sans  délai,  aux  armées  des  Py- 
rénées les  bataillons  qui  se  trouvent  en  ce 
moment  organisés. 

Art.  2. 

«  L'administration  du  département  du  Lot 
enverra  d'abord  après  la  réception  du  pré- 
sent décret,  au  ministre  de  la  guerre,  des 
états  détaillés  des  sommes  qu'elle  a  levées 
par  forme  d'emprunt  sur  ses  administrés, 
pour  l'armement,  habillement  et  équipement 
de  2,800  hommes,  ordonnés  par  son  arrêté. 

Art.  3. 

«  Elle  enverra  pareillement  des  états  de 
situation  de  la  levée  de  cette  force,  de  son 
armement,  habillement,  équipement. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fera  remettre 
à  la  Convention  nationale  les  copies  colla- 
tionnées  des  états  qui  lui  auront  été  adres- 
sés par  l'administration  du  département  du 
Lot,  et  il  pourvoira,  d'après  ces  états,  au 
remboursement  des  sommes  empruntées  sur 


(1)  Moniteur  universel,  2'    semestre  de  1793,  p.  873, 
3'  colonne. 

(2)  Collection  Bawdojtfn,  tome  31,  page  172,  et  Procès- 
verbaux  (le  la  Convention,  tomo  17,  page  80. 
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les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  les  dé- 
penses militaires  (1). 

Art.  5. 

((  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
rendues  communes  à  tous  les  départements 

3ui  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  celui 
u  Lot  (2).  » 

Pouiine  (3)  obtient  la  parole  et  demande  : 
P  Que  la  place  d'ordonnateur  de  la  marine 
dans   le   port   de    Saint-Malo   soit   rétablie, 
comme  ci-devant,  en  celle  de  simple  chef  d'ad- 
ministration ; 

2°  Que  le  ministre  de  la  marine  soit  au- 
torisé à  destituer  les  officiers  des  ports  de 
commerce  qui  lui  paraîtront  suspects. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  proposi- 
tions à  son  comité  de  Salut  public.) 

Charles  I*ottîer,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
jjrojet  de  décret  sur  les  pensions  et  indem- 
nités accordées  aux  employés  des  ci-devant 
fermes  et  administrations  supprimées  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, qui  lui  a  rendu  compte  des  états  adres- 
sés par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
en  conformité  de  la  loi  du  31  juillet  1791, 
relative  aux  employés  des  ci-devant  fermes 
et  administrations  supprimées,  décrète  : 

Art.  1"". 

<(  La  Trésorerie  nationale  paiera,  à  titre 
de  pensions  annuelles  et  viagères,  aux  em- 
ployés supprimés  de  la  première  classe,  com- 
pris dans  le  premier  état  annexé  à  la  minute 
du  présent  décret,  la  somme  de  477,757  liv. 
12  s.  7  d.,  laquelle  sera  répartie  suivant  la 
proportion  établie  audit  état. 


(1)  Il  existe  aux  Archives  nationales  (Carton  C.  260, 
dossier  849)  une  minute  du  projet  de  décret,  d'où  il 
ressort  :  1°  que  le  projet  ne  contenait  primitivement 
que  quatre  articles  ;  2°  que  l'article  4  était  rédigé 
comme  suit  : 

«  Art.  4.  La  Convention  nationale,  informée  que  le 
procureur-général  syndic  du  département  du  Lot  a 
quitté  son  poste  au  moment  où  la  loi  qui  déclare  la 
permanence  des  corps  administratifs  est  en  pleine 
vigueur,  pour  se  rendre  auprès  d'un  Comité  central  à 
Narbonne,  mande  à  sa  barre  ledit  procureur-général 
syndic  pour  rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  porté  à 
abandonner  ses  fonctions.  » 

Nous  i<,'norons  pour  quelle  raison  cette  rédaction  de 
l'article  4  fut  remplacée  par  celle  que  nous  donnons 
ci-dessus. 

(2)  Cet  article  5  ne  fut  adopté  qu'à  la  séance  du  len- 
demain 23  juillet  sur  la  motion  de  Kamel  Nogaret.  Il 
put  sans  doute  être  ajouté  an  procès-verbal  de  fa  séance 
sdu    22  juillet  qui  n'était  pas  encore  imprimé.   Cela 

emble  résulter  d'une  note  inscrite  sur  la  minute  du 
projet  do  décret  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales 
(Carton  G.  260,  dossier  549),  et  qui  est  ainsi  conçue  : 
«  L'article  5  a  été  propose  par  de  Ramel.  Les  commis- 
saires inspecteurs  aes  procès-verbaux  sont  autorisés  a. 
rapporter  l'article  5  sur  l'expédition  déjà  envoyée  au 
Ministre  de  la  Guerre.  » 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  paj[e  81. 
Le  nom  do  Pomme  nous  a  été  donné  par  le  sommaire  de 
la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  natiouiiles. 

(4)  Collection  Baudouin,  t.  31,  p.  173.  —  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  17,   page  81. 


Art.  2. 

«  Il  sera  également  payé  par  la  Trésore- 
rie nationale,  à  titre  de  pensions  annuelles 
et  viagères,  aux  employés  supprimés  de  la 
seconde  classe,  dénommés  au  second  état  an- 
nexé à  la  minute  du  présent  décret,  la  somme 
de  51,697  liv.  9  s.,  laquelle  sera  répartie  en- 
tre les  employés,  suivant  les  proportions  éta- 
blies audit  état. 

Art.  3. 

«  Il  sera  payé  de  même  par  la  Trésorerie 
nationale,  à  titre  de  secours,  aux  employés 
supprimés  de  la  troisième  classe,  compris 
dans  le  troisième  état  annexé  à  la  minute  du 
présent  décret,  la  somme  de  206,538  liv.  8  s. 
4  d.,  laquelle  sera  répartie  entre  lesdits  em- 
ployés dans  la  proportion  établie  audit  état. 

Art.  4. 

«  Il  sera  aussi  payé,  par  la  Trésorerie  na- 
tion9.1e,  aux  25  employés  dénommés  au  qua- 
trième état  annexé  à  la  minute  du  présent 
déerefc,  la  somme  de  16,821  liv.  14  s.,  à  titre 
d'indemnité  accordée  en  vertu  des  articles  12 
et  13  de  la  loi  du  31  juillet  1793,  pour  raison 
des  dégâts  faits  dans  leurs  maisons  et  du 
pillage  de  leurs  meubles,  lors  des  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  depuis  le  12  juillet 
1789  ;  laquelle  somme  sera  répartie  entre 
lesdits  employés,  suivant  la  proportion  éta- 
blie dans  l'état. 

Art.  B. 

«  Les  pensions  et  secours  portés  au  cin- 
quième état,  également  annexé  à  la  minute 
du  présent  décret,  intitulé  :  réclamation» 
des  employés  supprimés,  seront  payés  par  la 
Trésorerie  nationale,  conformément  aux  fixa- 
tions portées  en  l'état  ;  et  les  articles  qui 
concernent  ces  employés  dans  les  décrets  qui 
y  sont  cités,  seront  rayés  sur  les  minutes  et 
les  expéditions  desdits  décrets,  e*  partout 
où  besoin  sera. 

Art.  6. 

«  Les  pensionnaires  compris  au  présent  dé- 
cret, et  dont  les  pensions  excèdent  3,000  li- 
vres, ne  jouiront  provisoirement,  et  à  comp- 
ter du  1^'  de  ce  mois,  que  de  ladite  somme 
de  3,000  livres,  conformément  au  décret  du 
19  jitin  dernier. 

Art.  7. 

«  Les  pensions  fixées  par  le  présent  décret 
commenceront  à  courir  du  1*""  juillet  1791, 
conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du 
31  juillet  de  la  même  année,  sauf  la  déduc- 
tion des  secours  provisoires  qu'ils  peuvent 
avoir  touché  depuis  le  1*"^  juillet  1791.  Quant 
à  ceux  des  employés  qui  ont  continué  leurs 
fonctions  postérieurement  à  cette  époque,  les 
pensions  ne  commenceront  à  courir  que  du 
jour  de  la  cessation  de  leur  traitement. 

Art.  8. 

«  H  ne  sera  délivré  de  reconnaissance  défi- 
nitive de  liquidation  à  ceux  des  employés 
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în  faveur  desquels  des  indemnités  sont  dé- 
crétées par  l'article  4  ci-dessus,  qui  étaient 
îomptabies  envers  la  nation  de  sommes  re- 
jues  dans  l'exercice  de  leurs  anciennes  fonc- 
bions,  qu'après  qu'ils  auront  rapporté  un  cer- 
tificat justificatif  de  leur  libération  et  de  l'ar- 
purement  de  leurs  comptes. 

Art.  9. 

((  Les  pensions,  secours  et  indemnités  ac- 
cordés par  le  présent  décret  ne  seront  payés 
aux  personnes  dénommées  dans  les  différents 
états,  qu'en  se  conformant  par  elles  à  toutes 
les  lois  précédemment  rendues  pour  les  créan- 
ciers et  pensionnaires  de  l'Etat,  et  notam- 
ment aux  décrets  des  19  et  30  juin  dernier, 
et  à  l'article  3  de  celui  du  17  de  ce  mois.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Charles  Pottîer,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  des  se- 
cours au  citoyen  Teiïlard,  ci-devant  employé 
dans  les  bureaux  du  commerce  et  au  citoyen 
Nicolas  Georgin,  employé  dans  la  ci-devant 
maison  de  Saint-Lazare  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
^rieur,  décrète  : 

Art.  !«■. 


c(  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale, 
à  titre  de  secours,  et  en  conformité  de  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  du  31  juillet  1791,  au  citoyen 
Teiïlard,  ci-devant  employé  dans  les  bureaux 
du  commerce,  la  somme  de  720  livres,  à  rai- 
son de  sept  années  six  mois  de  service,  sauf 
la  déduction  des  sommes  qu'il  peut  avoir  re- 
çues pour   secours   provisoires. 

Art.  2. 

«  Il  sera  également  payé  par  la  Trésore- 
rie nationale,  au  citoyen  Georgin,  employé 
dans  la  ci-devant  maison  de  Saint-Lazare, 
la  somme  de  9^3  livres  qui,  jointe  à  celle  de 
60  livres,  qu'il  a  précédemment  reçue,  forme 
celle  de  150  livres,  pour  indemnité  de  la  perte 
de  tous  ses  effets  lors  du  pillage  de  cett«  mai- 
son, arrivé  le  13  juillet  1789. 

Art.  3. 

_  «  Pour  parvenir  au  paiement  des  sommes 
liquidées  par  le  présent  décret,  les  citoyens 
y  dénommés  se  conformeront  aux  lois  précé- 
demment rendues  pour  tous  les  créanciers  et 
pensionnaires  de  1  Etat.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Charles  Pottier  au  nom  du  comité  ae  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  les  pensions  des 


(1)  Collection  Baudouin,  tomç  31,  page  174   el  Pro- 
cès-verbaux 4e  la  Qmventiony  tome  17,  page  84. 


inspecteurs  et  visiteurs  des  rôles,  qui  ont 
exercé  des  fonctions  jusqu'au  moment  de  la 
suppression  des  admimst rations  et  régies, 
seront  liquidées  et  réglées  sur  le  pied  du  trai- 
tement qu'ils  avaient  dans  lesdifes  adminis- 
trations et  régies  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, décrète  ce  qui  suit  : 

u  A  l'égard  des  inspecteurs  et  visiteurs  des 
rôleSj  supprimés  par  le  décret  du  4  décembre 
dernier,  qui  avaient  précédemment  occupé 
-  des  places  dans  les  administrations  et  régies 
supprimées,  et  qui  les  ont  exercées  jusqu'au 
moment  de  leur  suppression,  les  pensions  de 
retraite  et  gratifications  auxquelles  ils  peu- 
vent prétendre,  seront  liquidées  et  réglées 
sur  le  pied  du  traitement  qu'ils  avaient  dans 
les  anciennes  administrations  et  régies  sup- 

Ïirimées,  et  selon  les  proportions  établies  par 
a  loi  du  31  juillet  1791.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Le  Président  fait  connaître  qu'il  vient  de 
recevoir  une  lettre  de  V entrepreneur  des 
charrois  et  des  chevaux  pour  l'artillerie  vo- 
lante (2),  par  laquelle  il  se  plaint  des  refus 
réitérés  de  la  part  de  la  Trésorerie  nationale 
de  payer,  même  sur  l'ordonnance  du  ministre 
de  la  guerre,  les  avances  qui  lui  sont  dues,  eti 
vertu  des  traités  passés  par  lui  avec  le  gou- 
vernement. 

Delaeroix  (Eure-et-Loir)  observe  qu'il  est 
important  d'acquitter  ces  avances  pour  le 
maintien  de  l'exactitude  du  service,  qui  est 
sur  le  point  de  manquer.  Déjà,  dans  l'armée 
de  la  Vendée,  l'on  a  vu  des  voituriers  se  reti- 
rer et  ramener  avec  eux  leurs  chevaux  parce 
qu'on  ne  les  payait  pas. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  cd- 
mités  des  finances  et  des  marchés  réunis, 
pour  en  faire  son  rapport  le  lendemain.) 

làC  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  co- 
mité de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  l'augmentation 
d'une  escouade  de  16  hommes  par  compagnie, 
dans  les  régiments  d'artillerie  ;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Citoyens,  le  développement  actuel  des 
forces  de  la  République  rend  le  corps  de 
l'artillerie  insuffisant  pour  le  service  dont 
il  est  chargé,  soit  aux  armées,  soit  dans  les 
places  frontières.  Il  est  donc  urgent  d'aug- 
menter les  régimepts  de  cette  arme,  en  adop- 
tant le  moyen  qui  paraîtra  le  plus  facile  ot 
le  plus  pl"ompt. 

Il  consiste  a  augmenter  chaque  compagnie 
d'une  escouade  de  16  hommes,  commandée 
par  un  second  lieutenant  et  un  sergent  ;  cha- 


(1)  Collection  Baudouin,  t.  31,  page  175  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pasre  85.  —  Le 
nom  du  rapporteur  et  celui  des  deux  projets  précédents 
nous  ont  été  donnés  par  le  sommaire  de  la  séance  qui  se 
trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Journal  de  Perfet,  w  305,  pa^e  418  et  Procès- 
verbaux  de  ta  Conveniion,  tome  17,  page  85. 

(3)  Bibliothèque  nationale,  Le^,  u»  361. 
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que  régiment,  étant  composé  de  20  compagnies, 
sera  plus  fort  de  340  hommes,  ce  qui  don- 
nera, pour  les  7  régiments,  une  augmenta- 
tion de  2,380,  tant  sous-officiers  que  canon- 
nicrs,  et  une  augmentation  de  140  officiers. 

En  adoptant  cette  mesure,  il  n'en  résul- 
tera qu'un  surcroît  de  solde  de  la  somme  de 
«63,116  livres,  suivant  l'état  que  nous  allons 
en  donner,  et  une  première  mise  dehors  de 
783,020  livres  pour  l'habillement,  équipement 
fit  armement. 

Ces  hommes,  ainsi  placés  dans  les  compa- 
gnies, seront  environnés  de  tous  les  moyens 
d'instruction  ;  l'exemple  et  l'émulation  hâte- 
ront leurs  progrès  dans  la  manœuvre  du  ca- 
non, et  ils  se  trouveront  par  là  sous  peu  de 
temps  capables  de  rendre  des  services  très 
importants  à  la  République. 


Alors  chaque  compagnie  pourra  servir  deux 
pièces  de  plus  ;  les  places  où  il  manque  des 
artilleurs  pourront  en  avoir,  et  l'on  sera  à 
même  de  satisfaire  à  beaucoup  de  demandes 
que  les  circonstances  nécessitent,  et  que  la 
faiblesse  actuelle  du  corps  de  l'artillerie  rend 
le  plus  souvent  infructueuses,  par  l'impuis- 
sance où  se  trouve  le  département  de  la 
guerre  de  disposer  des  hommes  de  cette  arrne, 
d'une  manière  proportionnée  à  l'universalité 
des  besoins. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de 
plus  grands  détails,  pour  convaincre  la  Con- 
vention de  l'importance  de  cette  augmenta- 
tion. Tout  le  monde  sait  que  l'artillerie  fran- 
çaise a  fait  dans  tous  les  temps  des  prodiges 
de  valeur,  et  c(u'elle  est  la  terreur  et  l'effroi 
de  nos  ennemis. 


ETAT 

de  ce  qu'il   en  coûtera  pour  augmenter  le  corps  de  l'artillerie,  d'une  escouade  par 

compagnie. 

•*'•'.'■"'■'"■  Savoir  :. 


1  second  lieutenant. . . . 

1  sergent 

1  caporal 

t  appointé 

5  premiers  canonniors. 
0  seconds  canonniers  . . 


Solde  pour  une  escouade , . 

Solde  pour  20  escouades  par  régiment. 


Solde  pour  les  140  escouades  des  7  régiments 

Habillement  et  équipement  à  2'/4  1.  5  s. 

Par  homme,  pour  une  escouade  de  n  hommes 

Sabres  à  8  1.  15  s.  pièce  pour  une  escouade  de  n  hommes 
Pistolets  à  'lO  1.  la  paire  pour  une  escouade  de  n  hommes. 

Pour  une  escouade  


P.\R    JOUR. 


1.  .-.  d. 

2  15  6 

1  n  6 

1  n  10 

1  »  'i 

»  18  4 

»  Ifi  » 


4.662  5 
148  15 
"82       » 


Pour  les  20  escouades  d'un  régiment H  l  .800 

Pour  les  140  escouades  des  7  ré;îiments 


Total  de  ce  qu'il  en  cofitora  pour  Tau^nentation . 


PAU     AN. 


1.  S. 

1.000  » 

686  5 

508  1 

.312  2 

1.6TÎ  10 

2.035  4 


6.879       8      » 


137.588       »       » 
963. 116       »       » 


783.020 


1.746.136       »       » 


Maintenant  il  reste  à  examiner  quel  sera  le 
mode  le  plus  convenable  d'employer  pour 
opérer  ce  recrutement. 

Votre  comité  a  pensé  que  l'on  devait  pren- 
dre de  çré  à  gré  dans  l'infanterie,  et  dans  les 
canonniers  de  la  garde  nationale,  les  hommes 
qui  se  présenteront  pour  être  incorporés  dans 
les  régiments  d'artillerie,  pourvu  qu'ils  aient 
la  taille  nécessaire.  L'on  ne  peut  douter  de 
l'empressement  des  citoyens  à  s'enrôler  pour 
partager  la  gloire  et  les  lauriers  des  braves 
régiments  d'artillerie. 

Les  officiers  et  sous-officiers  de  ces  nou- 
velles escouades  doivent  naturellement  être 
pris  parmi  les  anciennes. 


Ce  comité,  persuadé  que  la  mesure  que  je 
viens  d'indiquer  sera  efficace,  m'a  chargé  de 
vous  propo.scr  le  projet  de  décret  suivant  (1)  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapçort  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Chaque  compagnie  de  canonniers  du 
corps  d'artillerie  sera  augmentée  d'une  os- 


(1)  Collection  Baudouin,  t.  31,  page  173  et  Protit- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  85. 
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couade  de  16  hommes^  commandée  par  un 
sergent  et  un  second  lieutenant,  ce  qui  fera 
20  escouades  de  plus  pour  chacun  des  7  régi- 
ments d'artillerie. 

Art.  2. 

«  Les  hommes  d'augmentation  seront  tirés 
le  gré  à  ^ré  des  troupes  d'infanterie,  conf or- 
nement a  la  loi  du  24  février  dernier,  et  de 
préférence  parmi  les  compagnies  de  canon- 
liers  de  garde  nationale  de  l'intérieur,  g[ui  se 
jrésenteront  de  bonne  volonté  à  la  municipa- 
ité  de  leur  résidence,  qui  recevra  leur  en- 
•ôlement,  en  enverra  incontinent  une  expédi- 
;ion  au  district,  qui  la  fera  passer  au  depar- 
;ement,  et  celui-ci  au  ministre  de  la  guerre, 
mi  donnera  les  ordres  de  route  et  fixera  la 
lestination. 

Art.  3. 

«  Les  hommes,  soit  de  l'infanterie,  soit  des 
îorapagnies  de  canonniers  de  la  garde  natio- 
lale,  qui  se  présenteront  pour  être  incorpo- 
■és  dans  les  régiments  d'artillerie,  devront 
itre  au  moins  de  la  taille  de  5  pieds  3  pouces, 
)ieds  nus. 

Art.  4. 

«  Le  sergent,  le  caporal,  l'appointé  et  les 
>  premiers  canonniers  de  chaque  nouvelle 
scouade  seront  tirés  des  anciennes,  savoir  : 
e  sergent  parmi  les  caporaux,  le  caporal  et 
'appointé  parmi  les  premiers  canonniers, 
t  les  5  premiers  canonniers  parmi  les  se- 
onds.  Ces  5  seconds  canonniers  seront  rem- 
placés dans  les  anciennes  escouades  par  des 
ncorporés,  de  sorte  que  chacune  de  ces  nou- 
elles  escouades  sera  composée,  outre  le  ser- 
rent, de  7  hommes  des  anciennes,  et  de  9  se- 
onds  canonniers  pris  dans  les  16  incorporés. 

Art.  5. 

«  Pour  faciliter  l'augmentation  des  20  se- 
onds  lieutenants  par  régiment,  et  pour 
ju'ils  puissent  rendre  à  l'instant  les  services 
lont  la  République  a  besoin,  ces  places  se- 
■ont  données,  pour  la  première  fois  seule- 
nent,  aux  sergents  du  régiment,  savoir  • 
noitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix. 

Art.  6. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  un  fonds  de 
)63,116  livres  pour  les  appointements  et  la 
lolde  des  hommes  qui  formeront  l'augmenta- 
;ion  décrétée. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  prendra  sur  les  fonds  des  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre,  et  sous 
5a  responsabilité,  les  sommes  nécessaires  à 
['habillement,  armement  et  équipement  des 
hiommes  incorporés  pour  former  ladite  aug- 
mentation. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  député  de  la  commune  de  Ver  non  est 


admis  à  la  barre  ^1).  Il  apprend  à  la  Con- 
vention que,  dès  le  lendemain  du  jour  où  l'ar- 
mée du  Calvados  a  été  repoussée  de  cette 
ville,  les  habitants  se  sont  réunis  en  assem- 
blée primaire  et  ont  unanimement  accepté 
la  Constitution.  (Applaudissements. ) 

■Lie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal 
d'acceptation  à  la  commission  des  Six.) 

Les  ouvriers  imprimeurs  employés  à  la  fa- 
brication des  assignats  sont  admis  à  la 
barre  (2). 

Ils  forment  plusieurs  demandes,  entre  au- 
tres celle  d'une  augmentation  de  40  sols  par 
jour  :  la  coiitinuation  du  paiement  de  ceux 
qui  auraient  le  malheur  de  tomber  malades 
et  la  conservation  de  leur  place. 

liC  l*rési«leiit  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

Des  députés  de  la  ville  de  Mâcon  sont  in- 
troduits dans  l'intérieur  de  la  salle  (3). 

Ils  annoncent  que  la  Constitution  y  a  été 
reçue  à  l'unanimité,  malgré  l'esprit  fédéra- 
liste des  administrations  gangrenées  et  con- 
tre-révolutionnaires. 

I..e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal 
d'acceptation  à  la  commission  des  Six.) 

Billaud-Vnrcnne,  secrétaire  (4).  Les  mem- 
bres du  comité  de  Sûreté  générale  sont  invités 
à  se  rendre  au  lieu  des  séances  du  comité, 
pour  y  procéder  à  l'interrogatoire  de  Custine 
qui  a  été  arrêté  cette  nuit.  (Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

Baudot.  (5)  Dans  la  coalition  départemen- 
tale, les  procureurs  généraux  syndics  ont 
joué  le  principal  rôle,  ce  sont  ceux  qui  ont 
provoque  les  arrêtés  contre-révolutionnaires 
des  administrations,  qui  ont  induit  les  ci- 
toyens en  erreur,  et  préparé  le  déchirement 
de  la  République.  D'ailleurs,  l'importance  et 
l'étendue  de  leurs  fonctions  leur  donne  une 
autorité  qui  un  jour  pourrait  nuire  à  la  li- 
berté. Je  demande  qu'ils  soient  supprimés. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajourne- 
ment de  cette  proposition. 

Chabot.  Je  demande  que  vous  décrétiez  le 
principe  à  l'instant,  et  que  vous  renvoyiez, 
pour  1  exécution,  au  comité  de  législation. 

Un  autre  membre  :  On  va  s'occuper  de  la 
nouvelle  organisation   des   administrations. 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  876, 
1"  colonne  et  Procès-ver bau.v  de  la  Convention,  t.  17 
page  87. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  362,  2"  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,   p.  87. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  page  87. 

(4)  Moniteur  universel,  2°  semestre  de  1793,  p.  876, 
l'"  colonne.  —  Celte  déclaration  n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal. 

(5)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  876, 
1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  88. 
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et  alors  on  pourra  supprimer  les  procureurs 
syndics  de  département,  comme  ceux  de  dis- 
trict et  de  commune,  ou  bien  atténuer  leurs 
pouvoirs,  en  faisant  alterner,  dans  ces  fonc- 
tions, chaque  membre  de  l'administration.  Je 
demande,  en  attendant,  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  Baudot  au  comité  de  législation  ; 
on  décidera  après  le  dépôt  du  rapport. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Chabot  (1).  A  Narbonne  il  y  a  une  réunion 
d'administrateurs  qui,  sous  le  prétexte  de 
pourvoir  à  la  défense  des  frontières,  au  lieu 
de  s'occuper  de  cet  objet,  travaillent  à  fédé- 
raliser  la  République.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  casse  ce  comité. 

Julien  {de  Toulouse).  Cette  mesure  entraî- 
nerait des  longueurs  ;  je  demande  que  vous 
décrétiez  que  les  administrateurs  réunis  à 
Narbonne  se  retireront  dans  leur  départe- 
ment, et  qu'il  soit  défendu  au  district  de 
Narbonne  de  permettre  cette  réunion. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  informée  que 
divers  administrateurs  se  sont  réunis  à  Nar- 
bonne sous  prétexte  de  la  sûreté  des  fron- 
tières, enjoint  auxdits  administrateurs  de  re- 
tourner a  leur  poste  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  notification  du  présent  décret  : 
décrète  encore  que  le  district  de  Narbonne 
déclarera  sur-le-champ  à  ces  administrateurs 
qu'il  ne  peut  plus  leur  prêter  territoire  dans 
çon  sein,  et  ce,  sous  sa  propre  responsabi- 
lité. » 

ÏjC  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  Lasource  qui  réclame  contre  sa  des- 
titution. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour)  (3). 


(1)  Moniteur  universel,  "-l'  semeslre  de  1793,  p.  876, 
1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page   88. 

(2)  Collection  Baudouin,  t.  31,  page  177  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  page  88. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  88. 
—  Voici  cfilto  lettre  de  Lasource  que  ijpus  avons  re- 
trouvée au3f  Archives  nationales,  Carton  C  361,  dos- 
sier B63; 

Lasource,  député  du  Tarn,  à  la  Convention  nationale. 
dc  Paris,  lo...  juillet,  l'an  2"  de  la  République. 

fc  Citoyens  collègues, 

«  L-^s  journaux  m'apprennent  q[u'après  la  lecture  de 
ma  lettre  précédente,  la  Convenlion  a  passé  k  l*ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  mon  suppléant  avait  été 
appelé;  j'ignorais  cet  appel. 

«  Un  représentant  du  peuple  peut  cesser  de  l'être  par 
l'abandon  de   son   poste   et   le  refus  de  lo  reprendre  ; 

Sar  sa  démission  formelle,  par  sa  mort,  par  la  volonté 
u  souverain  expressément  manifestée,  et  par  la  cessa- 
tion des  fonctions  de  l'Assemblée  dont  il  est  membre. 
«  Or,  pe  n'ai  point  abandonné  volontairement  mon 
poste,  cest  la  violence  qui  m'en  arracha;  je  n'ai  point 
refusé  de  le  reprendre,  on  ne  m'y  a  point  rappel;  ie 
no  me  suis  point  démis  de  mes  fonctions,  puisque  je 
proteste  contre  le  décret  qui  le  suppose.  Je  ne  suis  pas 
mort,  puisque  j'écris;  le  souverain  ne  m'a  pas  retiré  sa 
confiance  et  ses  pouvoirs,  puisqu'il  n'a  pas  été  consulté, 
et  vous  ne  croyez  pas,  sans  doute,  que  la  Convention 
nationale  ait  cessé  ses  fonctions,  puisque  vous  rendez 
dus  décrets. 
Je  déclare  donc  à  la  France  que  je  sais  représentant. 


Ouyton-lllorvean  (1).  Je  suis  chargé  dé 
faire  hommage  à  la  Convention  d'une  ma- 
chine à  battre  le  grain.  Elle  me  paraît  offrli* 
de  grands  avantages  ;  j'en  demande  le  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  pour  l'exa- 
miner ;  je  demande  aussi  que  vous  décrétiez 
la  mention  honorable  de  l'hommage. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  pi-oppsii 

tions.) 

Le  citoyen  Escudier,  administrateur  du 
département  du  Var,  est  admis  à  la  barre  (2). 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  l'administration  du 
dépq^rtement  du  Var,  celle  du  district  de 
Toulon  et  la  municipalité  de  cette  ville  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  l'hommage  de  leur 
fidélité  et  de  leur  reconnaissance.  La  Consti- 
tution que  vous  avez  donnée  à  la  France  a 
pour  base  la  liberté  et  l'égalité.  Nous  l'accep- 
terons, parce  qu'elle  nous  assurera  notre 
bonheur.  Les  administrateurs  du  département 
du  Var,  fermement  attachés  aux  principes, 
n'ont  point  participé  aux  mesures  attenta- 
toires à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, prises  par  plusieurs  administra- 
tions. Je  suis  chargé  de  vous  présenter  des 
moyens  de  déjouer  les  manœuvres  de  l'aris- 
tocratie du  Midi.  Je  demande  d'être  entendu 
au  comité  de  Salut  public. 

I^e  Prcsidclit  répond  au  pétitionnaire  ci 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  son  renvoi  au  c& 
mité  de  Salut  public.) 


du    peuple;  qu'il  p'est  point  de  puissance  humaine  qu 
ait  eu  le  droit  de  faire  que  j'aie  cessé  de  l'être. 

«  Quoi  !  par  un  acte  que  je  ne  caractérise  point,  j 
suis  arraché  malgré  moi  à.  mes  fonctions,  par  un  autr 
vous  déclarez  que  je  suis  censé  avoir  donné  ma  démis 
sion  ;  et  ces  deux  actes  vous  les  appelez  des  décrets 
Mais  j'appelle  à  la  raison  nationale,  à  lajustice,  au  bo 
sens,  de  cette  contradictioii  monstrueuse  et  subversiv 
de  tous  les  principes. 

«  C'est  comme  transfuge  que  yoiis  me  traitez.  Je  n 
le  suis  pas,  vous  le  savfez.  Je  n'avais  pas  besoin  d 
gendarmes,  je  tous  l'ai  dit.  Mon  changement  de  domi 
cile  a  servi  de  prétexte;  il  n'en  servira  plus,  me  voil 
dans  mon  ancien  domicile,  et  sous  une  garde,  puisqu' 
fallait  que  j'essuyasse  cette  insulte  à  ma  bonne  foi, 
ma  loyauté,  à  mon  innocence; 

«  Maintenant  je  provoque  tout  ce  que  je  peux  avoi 
d'ennemis  et  d'oppresseurs,  car  sachez  que  maconscien( 
ne  capitule  avec  rien.  Qu'avez-vous  à  me  reprocher 
Où  sont  mes  crimes?  Que  mes  ennemis  en  articulent 
je  ne  veux  ni  indulgence  ni  amnistie  car  le  crime  sei 
eh  a  besoin,  et  l'innocence  s'en  indigne. 

«  Je  Vous  sonfime  de  rendra  contre  moi  un  décn 
d'accusation  fsi  vous  avez  quelque  grief)  afin  qu'à  1 
face  de  la  Nation  je  confonde  la  calomnie  devant 
tribunal  de  la  justice.  Si  vous  ne  pouvez  lih'acruser  ( 
rien,  je  vous  somme  de  me  rendre  ma  liberté  et  mi 
fonctions,  où  je  vais  crier  à  l'oppression,  et  montrer 
la  France,  dans  votre  conduite  à  mon  égard,  la  viol; 
tion  de  tpus  les  droits. 

«  Votre  collèguPj 

*  Signé:  (.asqorcb.  » 

(1)  Moniteur  univertet,  2*  semeslre  dé  1793,  p.  87 
2*  colonne  et  PrccèS'VeriaUit  âë  M  Convention,  t.  i 
page  88. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  N7 
2'  colonne,  e(  Journal  des  béhats  et  des  Décrets,  w  30 
p.  280.  — Celte  admission  à  la  harre  n'est  pas  menlionn 
AU  ptocès-terbàl. 
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Julien  [de  Toulouse),  au  nom  du  comité 
de  Sûreté  générale,  soumet  h  la  discuesion 
le  projet  de  décret  relatif  aux  troubles  surve- 
nds à  Beaucaire  :  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  :  (1) 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance et  de  Sûreté  générale  sur  les  troubles 
survenus  à  Beaucaire,  et  les  assassinats  com- 
mis le  l^''  avril  contre  les  patriotes  : 

«  Considérant  que  la  municipalité  de  cette 
ville  n'a  pris  aucune  précaution  pour  empê- 
cher les  troubles  arrivés  à  cette  époque  et 
mettre  à  couvert  la  vie  des  citoyens  menacés 
par  de  vils  stipendiaires  et  les  suppôts  de 
l'aristocratie   et   du   fanatisme  ; 

«  Considérant  quo  le  drapeau  rouge  n'a  été 
déployé  qu'après  les  plus  violents  désordree, 
■et  lorsque  plusieurs  patriotes  avaient  déjà 
succombé  sous  le  fer  des  assassins  ; 

«  Que  la  force  armée  a  été  rassemblée  par 
les  ordres  de  la  municipalité,  sans  que  la  gé- 
nérale ait  été  battue  pour  annoncer  les  dan- 
gers de  la  cité  ; 

«  Que  10  citoyens  ont  été  arbitrairement 
détenus  pendant  vingt-deux  jours  sans  aucijn 
interrogatoire,   ni   information  préalable  ; 

((  Que  l'ordre  de  faire  feu  a  été  donné  par 
les  membres  de  la  municipalité  ; 

«  Considérant  que  le  citoyens  Faïn,  vieil- 
lard infirme,  à  l'instant  du  massacre,  s'est 
précipité  sur  la  lumière  d'un  canon  chargé 
à  mitrailles  pour  empêcher  qu'on  ne  fît  feu 
sur  les  patriotes,,  et  a  arraché  par  cet  acte 
généreux  un  grand  nombre  de  citoyens  à  une 
mort  certaine  ; 

Qu'Andéol  Tvladier,  Hyacinthe  /Bernavon 
ont  été  les  principaux  moteurs  des  troubles  ; 
que  le  ci-devant  marquis  Desporcellet  a  con- 
tribué à  séduire  et  à  égarer  le  peuple,  et  à 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  l'autre, 
décrète  : 

<(  Art.  l^'.  La  municipalité  de  Beaucaire  et 
le  conseil  général  de  la  commune  sont  et  de- 
meurent destitués  de  leurs  fonctions. 

«  Art.  2.  Jean  Moreau,  procureur  de  la 
commune,  Gédéon  Bialès,  Ronetan,  Michel, 
Philippe,  Dussac,  Beaune  ^illaud,  officiers 
municipaux.  Roques,  ci-devant  Clausonette, 
Andéol  Madier,  Hyacinthe  Bernavon,  le  ci- 
devant  marquis  Despjorcellet  et  Blanc  Pas- 
cal, accusateur  public  du  département  du 
Gard  sont   décrétés   d'accusation. 

«  Art.  3.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le 
maire  se  rendra  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale  pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

«(  Art.  4.  pans  la  huitaine  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  les  assemblées 
primaires  se  réuniront  pour  procéder  à 
l'élection  d'une  nouvelle  municipalité,  et  les 
membres  qui  la  composent  aujourd'hui  ne 
pourront  être  réélus. 

Art.  5.  La  Convention  nationale  casse  et 
annule  la  procédure  faire  par  Magnan,  juge 
de  paix  du  canton  de  Beaucaire  sur  les  évé- 
nements du  1^  avril,  le  jugement  rendu  par 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V*  série,  t.  68, 
séance  du  6  juillet  1*793,  paÊ:e  298,  lo  rapport  de  Julien 
(de  Touleuse)  sur  les  troubles  survenus  à  Beaucaire 


le  même  juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  contre 
Pierre  Nouailles,  administrateur  du  district, 
et  les  destitue  de  leurs  fonctions  ;  il  sera  pro- 
cédé à  leur  renouvellement  à  la  première  réu- 
nion des   assemblées   primaires. 

u  Art.  6.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  une 
nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale. 

<(  Art.  7.  Les  biens  des  personnes  reconnues 
pour  avoir  pris  les  armes  dans  cette  jour- 
née, ou  avoir  concouru  aux  massacres  qui  ont 
eu  lieu,  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  la 
municipalité  qui  non  seulement  n'a  rien  fait 
pour  les  prévenir,  mais  les  a  provoqués,  en 
s'entourant  d'une  garde  prétorienne,  et  en 
ordonnant  de  tirer  sur  les  patriotes,  répon- 
dront proportionnellement  à  chaque  enfant, 
à  chaque  veuve,  à  chaque  père  ou  mère  des 
citoyens  assassinés,  à  chaque  citoyen  estropié, 
d'une  pension  dont  le  maximum  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  600  livres,  et  le  mini- 
mum être  moindre  de  300  livres. 

«  Art.  8.  Il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
information  par  les  représentants  du  peu- 
ple à  Avignon,  qui  se  transporteront  sur  les 
lieux,  à  l'effet  de  découvrir  les  auteurs  et  les 
complices  des  vexations  et  des  meurtres  exer- 
cés dans  la  journée  du  l*""  avril,  et  postérieu- 
rement contre  les  patriotes. 

«  Art.  9.  Ne  seront  pas  compris  dans  les 
dispositions  de  l'article  7  ceux  dont  le  bien 
fonds  ou  l'industrie  ne  leur  produisent  pas 
un  revenu  annuel  de  800  livres. 

((  Art.  10.  Le  district  est  chargé  de  cette  ré- 
partition ;  et  le  tribunal  du  district  d'Avi- 
gnon jugera  sans  appel  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet,  et 
les  réclamations  formées  par  les  citoyens  dé- 
signés. 

«  Art.  11.  La  Convention  destitue  de  leurs 
fonctions  les  citoyens  Moureau,  Salva,  ad- 
ministrateurs du  district,  et  Guiraud,  pro- 
cureur syndic. 

«  Art.  12.  Les  représentants  du  peuple  à 
Avignon  sont  chargés  de  pourvoir  provisoi- 
rement au  remplacement  de  toutes  les  places 
devenues  vacantes  par  les  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

«  Art.  13.  Les  émigrés  des  villes  voisines,  ré- 
fugiés à  Beaucaire,  se  retireront  chacun  dans 
leurs  municipalités  respectives  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  publication  du  présent 
décret  :  les  prêtres  insermentés  qui  s'y  trou- 
vent renfermés  seront  exportés  conformément 
â  la  loi. 

«  Art.  14.  La  société  populaire  des  sans- 
culottes,  dite  de  la  MontagnCj  reprendra  le 
cours  de  ses  séances,  la  municipalité  lui  res- 
tituera ses  registres,  et  demeurera  responsa- 
ble de  toutes  les  dégradations  qui  ont  été  fai- 
tes dans  le  lieu  qù  elle  tient  ordinairement 
assises. 

«  Art.  15.  Les  citoyens  emprisonnés  illéga- 
lement ou  par  des  actes  arbitraires,  et  ceux 
qui  ont  été  obligés  de  s'expatrier  pour  échap- 
per aux  poursuites  injustes  qui  leur  étaîent 
suscitées,  ne  pourront  attaquer  en  indemnité 
devant  les  tribunaux  que  ceux  de  leurs  persé- 
cuteurs qui  auront  un  revenu  au-dessus  de 
600  livres  de  rentes. 
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«  Art.  16.  Toutes  les  réclamations  de  ce 
genre  sont  attribuées  au  tribunal  du  district 
d'Avignon,  qui  prononcera  sans  appel. 

«  Art.  17.  La  Convention  déclare  que  le  ci- 
toyen Faïn  a  bien  mérité  de  la  chose  publi- 
que, et  il  lui  sera  payé  sur  le  Trésor  national 
une  pension  viagère  de  300  livres, 

«  Art.  18.  Les  représentants  du  peuple  dé- 
légués par  la  Convention  nationale  dans  lee 
départements  des  Bouches-du-Rhône  et  dé- 
partements voisins,  sont  spécialement  char- 
gés de  faire  exécuter  le  présent  décret  :  la 
Convention  les  autorise  à  prendre  toutes  les 
mesures,  et  à  faire  toutes  réquisitions  conve- 
nables auprès  des  corps  administratifs  et  de 
la  force  armée  pour  sa  plus  prompte  exécu- 
tion :  elle  invite  tous  lee  bons  citoyens  d'Avi- 
gnon, d'Orange,  d'Arles,  de  Nîmes,  et  les  in- 
trépides Cévenols  à  se  presser  autour  des  re- 
présentants du  peuple  pour  y  concourir. 

«  Art.  19.  Les  pensions  mentionnées  dans 
les  articles  7  et  17  du  présent  décret,  sont 
censées  ouvertes  depuis  le  l*""  avril,  et  seront 
payées  tous  les  trois  mois  et  par  avance. 

«  Art.  20.  La  Convention  nationale  décrète 
ane  amnistie  en  faveur  des  marins  et  porte- 
faix, au  sujet  des  événements  survenus  le 
1*""  avril  dans  la  ville  de  Bekucaire,  et  les 
exhorte  à  en  faire  connaître  les  principaux 
moteurs. 

((  Art.  21.  Décrète  que  satisfaite  de  la  con- 
duite des  représentants  du  peuple  Voulland 
et  Bonnier  dans  le  département  du  Gard,  elle 
applaudit  à  toutes  les  mesures  qu'ils  ont  pri- 
ses pour  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix 
tant  à  Beaucaire  que  dans  les  autres  parties 
du  département. 

<(  Art.  22.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par 
un  courrier  extraordinaire  aux  représentants 
du  peuple  à  Avignon,  chargés  d'organiser  le 
nouveau  département  de  Vaucluse. 

La  discussion  s'engage  sur  les  deux  pre- 
miers articles  (1). 

Danton.  Le  comité  de  Sûreté  générale  vous 
propose  de  décréter  d'accusation  ceux  qui  ont 
assassiné  les  patriotes  dans  la  ville  de  Beau- 
caire, cette  mesure  tend  à  favoriser  l'impunité 
de  ces  conspirateurs,  llenvoyez-les  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  sans  prononcer  des  dé- 
crets d'accusation,  dont  les  actes  sont  tou- 
jours lents  à  rédiger.  C'est  à  l'accusateur  pu- 
blic à  le  faire,  et  le  tribunal  les  expédie. 
(Applavdissements). 

Ocincroix  (Eure-et-Loir).  J'appuie  cette 
proposition,  et  j'observe  que,  si  quelques-uns 
de  ceux  que  vous  avez  renvoyés  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  ont  été  acquittés,  c'est 
que  votre  décret  d'accusation  était  mal  ré- 
digé ;  laissez  cette  tâche  a  l'accusateur  public, 
A  la  remplira  mieux  que  vous.  Je  demande 
que  vous  les  renvoyiez  purement  et  simple- 
ment devant  îe  tribunal  révolutionnaire. 

Je  crois  que  la  peine  de  destitution  qu'on 
vous  propose  contre  les  officiers  municipaux 
qui  ont  laissé  égorger  lee  patriotes  n'est  pas 


(l)  Cette  discussion  a  été  plus  particulièrement  em- 
pruntée au  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1193, 
page  Sl&,l"co\onne,etJournaldes  Débats  et  des  Décrets 
H"  308,  pages  279  et  280. 


suffisante.  Je  demande  que  votis  prononciez 
contre  eux  la  dégradation  civique  pendant 
deux  ans. 

Danton.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  dernière  proposition  de  Delacroix.  At- 
tendez que  le  peuple  vous  ait  remis  sa  foudre 
dans  la  fédération  du  10  août  ;  alors  vous 
frapperez  des  coups  plus  forts  sur  les  admi- 
nistrateurs q^ui  n'en  sont  pas  moins  coupa- 
bles, quoiqu'ils  se  soient  rétractés.  Vous  les 
rendrez  inhabiles  à  venir  empoisonner  la  lé- 
gislature (Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  prononce  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Delacoix  et 
adopte  la  motion  de  Danton  tendant  au  ren- 
voi devant  le  tribunal  révolutionnaire  des  as- 
sassins des  patriotes  dans  la  ville  de  Beau- 
caire.) 

Julien  (de  Toulouse),  rapporteur,  soumet 
à  la  discussion  les  autres  articles  du  projet 
jusqu'à  l'article  17. 

(La  Convention  adopte  ces  articles  sans 
modifications) 

Danton  demande  la  parole  sur  l'article  17 
du  projet  (1). 

C  est  à  tort,  dit-il,  que  votre  article  porte 
la  réversibilité,  sur  ses  enfants,  de  la  pen- 
sion allouée  au  citoyen  Faïn.  L©  secret  de 
tout  gouvernement  est  de  savoir  punir  et  ré- 
compenser. Nous  ne  sommes  solidaires  que 
de  nos  vices  et  de  nos  vertus.  Ces  enfants  ne 
peuvent  jouir  d'une  faveur  nationale  qu'après 
qu'ils  l'auront  méritée.  Je  demande  que  la 
République  fasse  au  vieillard  une  pension 
viagère  qu'on  pourra  élever  au  besoin  jusqu'à 
500  livres,  mais  j'estime  que  cette  pension  ne 
doit  pas  passer  aux  enfants.  (Applaudisse- 
ments.) 

(La(  Convention  adopte  l'article  17  avec  l'a- 
mendement de  Danton.) 

Julien  (de  Toulouse) ,  rajiporteur ,  soumet 
à  la  discussion  les  derniers  articles  du  projet. 

(La  Convention  adopte  ces  articles  sans 
modifications.) 

Un  membre  propose,  par  un  article  addi- 
tionnel, de  décréter  que  les  citoyens  Teste, 
procureur  général  syndic  du  Gard,  Meyère  et 
Banicels,  commissaires  envoyés  à  Beaucaire 
par  les  représentants  Bonnier  et  Voulland, 
ont  bien  mérité  de  la  République  pendant 
toute  la  durée  de  leur  mission. 

(La  Convention  adopte  cet  article.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance et  de  Sûreté  générale  sur  les  troubles 
survenus  à  Beaucaire,  et  les  assassinats  com- 
mis le  l"'  avril  contre  les  patriotes  : 

«  Considérant  que  la  municipalité  de  cette 


(1)  Les  obserTatîons  de  Danton  prouvent  que  le  texte 
de  l'article  17  à  dû  être  modifié  un  peu  avant  la  discus- 
sion, car  il  n'est  nullement  question  de  la  pension  des 
enfants  dans  le  projet  de  décret  annexé  au  rapport  de 
Julien  de  Toulouse. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  177,  et  Procès- 
verbaux  delà   Convention,  tome  17,  page  89. 


[Ck)nveDtion  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [22  juillet  1793.] 


329 


ville  n'a  pris  aucune  précaution  pour  empê- 
cher les  troubles  arrivés  à  cette  époque,  et 
mettre  à  couvert  la  vie  des  citoyens  menacés 

f)ar  de  vifs  stipendiaires  et  les  suppôts  de 
'aristocratie  et  du  fanatisme  ; 

«  Considérant  que  le  drapeau  rouge  n'a  été 
déployé  qu'après  les  plus  violents  désordres, 
et  lorsque  plusieurs  patriotes  avaient  déjà 
succombé  sous  le  fer  des  assassins  ; 

«  Que  la  force  armée  a  été  rassemblée  par 
les  ordres  de  la  municipalité,  sans  que  la  gé- 
nérale ait  été  battue  pour  annoncer  les  dan- 
gers de  la  cité  ; 

«  Que  dix  citoyens  ont  été  arbitrairement 
détenus  dans  les  fers  pendaoït  vingt-deux 
jours  sans  aucun  interrogatoire,  ni  informa- 
tion préalable  ; 

«  Que  l'ordre  de  faire  feu  a  été  donné  par 
les  membres  de  la  municipalité  ; 

«  Considérant  que  le  citoyen  Faïn,  vieil- 
lard infirme,  qui,  à  l'instant  du  massacre, 
s'est  précipité  sur  la  lumière  d'un  canon 
chargé  à  mitrailles,  pour  empêcher  qu'on  ne 
fit  feu  sur  les  patriotes,  et  arraché,  par  cet 
acte  généreux,  un  grand  nombre  de  citoyens 
à  une  mort  certaine  ; 

«  Qu'Andéol  Madier,  Hyacinthe  Berna- 
von  ont  été  les  principaux  moteurs  des  trou- 
bles ;  que  le  ci-devant  marquis  Desporcellet 
a  contribué  à  séduire  et  à  égarer  le  peuple, 
et  à  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
l'autre,  décrète  : 

Art.  1". 

«  La  municipalité  de  Beaucaire  et  le  con- 
seil général  de  la  commune  sont  et  demeu- 
rent destitués  de  leurs  fonctions,  et  seront 
renouvelés. 

Art.  2. 

«  Jean  Moreau,  procureur  de  la  commune, 
Gédéon  Bialès,  Roustan,  Michel,  Philippe, 
Dussac,  Beaune,  Aillaud,  officiers  munici- 
paux. Roques,  ci-devant  Clausonette,  Andéol 
Madier,  Hyacinthe  Bernavon,  le  ci-devant 
marquis  Desporcellet,  et  Blanc  Pascal,  ac- 
cusateur public  du  département  du  Gard, 
sont  renvoyés  au  tribunal  rév^olutionnaire. 

Art.  3. 

«  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  maire  se 
rendra  à  la  barre  de  la  Convention  nationale 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Art.  4. 

«  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  assemblées  de  communes 
se  réuniront  pour  procéder  à  l'élection  d'une 
nouvelle  municipalité,  et  les  membres  qui  la 
composent  aujourd'hui  ne  pourront  être  réé- 
lus. 

Art.  5. 

«  La  Convention  nationale  casse  et  annule 
la  procédure  faite  par  Magnan,  juge  de  paix 
du  canton  de  Beaucaire,  sur  les  événements 
du  1"  avril,  le  jugement  rendu  par  le  même 
juge  de  paix  et  les  assesseurs,  contre  Pierre 
Nouailles,  administrateurs  du  district,  et 
les  destitue  de  leurs  fonctions;  il  fera  pro- 


céder à  leur  remplacement  à  la  première  réu- 
nion des  assemblées  primaires.  Le  district 
indiquera  sous  huitaine  une  assemblée  pri- 
maire pour  nommer  un  juge  de  paix  et  ses 
assesseurs. 

Art.  6. 

«  Il  sera  procédé  sans  délai  à  une  nouvelle^ 
organisation  de  la  garde  nationale. 

Art.  7  (1). 

«  Les  biens  des  personnes  reconnues  pour 
avoir  pris  les  armes  dans  cette  journée,  ou 
avoir  concouru  aux  massacres  qui  ont  eu  lieu, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  municipa- 
lité qui  non  seulement  n'a  rien  fait  pour  les 
prévenir,  mais  les  a  provoqués,  en  s'entou- 
rant  d'une  garde  prétorienne,  et  en  ordon- 
nant de  tirer  sur  les  patriotes,  répondront 
proportionnellement  à  chaque  enfant,  à  cha- 
que veuve,  à  chaque  père  ou  mère  des  citoyens 
assassinés,  à  chaque  citoyen  estropié,  d'une 
pension  dont  le  maximum  ne  pourra  s'élever 
au-dessus  de  600  livres,  et  le  minimum  être 
moindre  de  300  livres. 

Art.  8. 

«  Il  sera  procédé  à  une  nouvelle  informa- 
tion par  les  représentants  du  peuple  à  Avi- 
gnon, qui  se  transporteront  sur  les  lieux,  à 
l'effet  de  découvrir  les  auteurs  et  les  com- 
plices des  vexations  et  des  meurtres  exercés 
dans  la  journée  du  l*""  avril,  et  postérieure- 
ment, contre  les  patriotes. 

Art.  9. 

<(  Ne  seront  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  7  ceux  dont  les  biens  fonds 
ou  l'industrie  ne  leur  produisent  pas  un  re- 
venu annuel  de  800  livres. 

Art.  10. 

«  Le  district  est  chargé  de  cette  réparti- 
tion, et  le  tribunal  du  district  d'Avignon 
juçera  sans  appel  toutes  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet,  et  les  ré- 
clamations formées  par  les  citoyens  dési- 
gnés. 

Art.  11. 

«  La  Convention  destitue  de  leurs  fonctions 
les  citoyens  Moureau,  Salva,  administrateurs 
du  distric,  et  Guiraud,  procureur  syndic. 

Art.  12. 

«  Les  représentants  du  peuple  à  Avignon 
sont  chargés  de  pourvoir  provisoirement  au 
remplacement  de  toutes  les  places  devenues 
vacantes  par  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  13. 

«  Les  transfuges  des  villes  voisines,  réfu- 
giés à  Beaucaire,  se  retireront  chacun  dans 

(i)  Par  suite  d'une  erreur,  le  Procès-Tcrbal  a  inséré 
à  la  place  de  l'article  7,  l'article  8,  et  réciproque- 
ment. 
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leurs  municipalités  respectives,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  publication  du  pré- 
sont décret  :  les  prêtres  insermentés  qui  s'y 
trouvent  renfermés  seront  exportés  confor- 
mément à  la  loi. 

Art.  14. 

«  Là  société  populaire  des  sans-culottes, 
dite  de  la  Montagne,  reprendra  le  cours  de 
ses  séances ,;  la  municipalité  lui  restituera 
ses  registres,  et  demeurera  responsable  de 
toutes  les  dégradations  qui  ont  été  faites 
dans  le  Heu  où  elle  tient  ordinairement  ses 
assises. 

Art.  15. 

«  Les  citoyens  emprisonnés  illégalement  ou 
par  des  actes  arbitraires,  et  ceux  qui  ont  été 
obligés  de  s'expatrier  pour  échapper  aux 
poursuites  injustes  qui  leur  étaient  suscitées, 
ne  pourront  attaquer  en  indemnité  devant  les 
tribunaux  que  ceux  de  leurs  persécuteurs  qui 
auront  un  revenu  au-dessus  de  600  livres  de 
rentes. 

Art.  16. 

<(  Toutes  les  réclamations  de  ce  genre  sont 
attribuées  au  tribunal  du  district  d'Avignon, 
qui  prononcera  sans  appel. 

Art.  17. 

«  La  Contention  déclare  que  le  citoyen 
Faïn  a  bien  mérité  de  la  chose  publique,  et 
il  lui  sera  payé  sur  le  Trésor  nationar  une 
pension  viagère  de  500  livres. 

Art.  18. 

«  Les  représentants  du  peuple  délégués  par 
la  Cohvention  nationale  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  et  départements  voi- 
sins, sont  spécialement  chargés  de  faire  exé- 
cuter le  présent  décret  :  la  Convention  les 
autorise  à  prendre  toutes  les  mesures,  et  à 
fa-ire  toutes  réquisitions  convenables  auprès 
des  cprps  administratifs  et  de  la  force  armée 
pour  sa  plus  prompte  exécution  :  elle  invite 
tfius  les  bons  citoyens  d* Avignon,  d'Orange, 
d'Arles,  de  Nîmes,  et  les  intrépides  Cévenols 
à  se  presser  autour  des  représentants  du  peu- 
ple pour  y  concourir. 

^tU  19. 

«  Les  pensions  mentionnées  dans  les  arti- 
cles 7  et  17  du  présent  décret  sont  censées 
ouvertes  depuis  le  P'  avril,  et  seront  payées 
tous  les  trois  mois  et  par  avance. 

Art.  20. 

«  La  Cqnventiqp  nationale  décrète  une  am- 
nistie en  faveur  des  marins  et  portefaix,  au 
sujet  des  événements  survenus  le  l*""  avril  dans 
la  ville  de  Beaucaire,  et  les  exhorte  à  en  faire 
epTinaiître  les  principaux  moteurs. 

Àï't.  21. 

«  Décrète  que,  satisfaite  de  la  conduite  des 
représentants  du  peuple  Youlland  et  Bonnier 
dans  le  département  du  Gard,  elle  approx^ye 


les  actes  qui  ont  été  faits  poui  le  retour  de 
l'ordre  et  de  la  paix,  tant  à  Beaucaire  que 
dans  les  autres  parties  du  département. 

Art.  22. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Teste,  procureur  général  syndic  du 
département  du  Gard,  Meyère  et  Bonicels, 
commissaires  envoyés  à  Beaucaire  par  les  re- 
présentants du  peuple  Bonnier  et  Voulland, 
ont  bien  mérité  de  la  République  pendant 
tout©  la  durée  de  leur  mission. 

-  Art.  23. 

«  Décrète  en  outre  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice fera  parvenir  sans  délai  le  présent  dé- 
cret aux  représentants  du  peuple  à  Avignon, 
chargés  d'organiser  le  nouveau  département 
de  Vaueluse.  » 

Saipt-llartin  (  Ardèche),  au  nom  du  co- 
mité de  secours  publics,  soumet  à  la  discus- 
sion le  projet  d&  décret  sur  l'administration 
et  V établissement  de  l'hÔ2ntal  des  Quinze- 
Vingts  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (J)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours 
publies,  décrète  ce  qui  suit  : 

<(  Art.  l®"".  La  maison  des  Quinze- Vingts  sera 
provisoirement,  et  jusqu'après  l'organisation 
générale  des  hôpitaux,  régie  et  gouvernée 
sous  la  surveillance  immédiate  du  dépîirte- 
ment  de  Paris,  de  la  manière  ci-après. 

«  Art.  2.  Le  directoire  du  département 
nommera  quatre  administrateurs  et  un  cais- 
sier, responsables.  Le  caissier  seul  sera  sala- 
rié. 

«  Art.  3.  Les  douze  jurés  membres  des 
Quinze-Vingts  continueront  d'être  appelés 
aux  délibérations  concernant  l'administrpr- 
tion  intérieure  de  cet  hôpital,  et  ils  auront 
voix  délibérative. 

«  Art.  4.  Tous  les  employés  nécessaires  poul- 
ie service  de  la  maison  seront  nommés  par  les 
administrateurs  et  jurés,  à  la  simple  plura- 
lité des  suffrages. 

((  Art.  5.  Ceux  des  pauvres  aveugles  et 
voyants  actuellement  existants  dans  Penclos 
des  Quinze- Vingts,  qui  préféreront  des  pen- 
sions à  domicile,  seront  libres  de  sortir  dudit 
hôpital,  en  indiquant  le  lieu  où  ils  veulent  se 
retirer.  Ils  conserveront  ainsi  que  leurs  en- 
fants au-dessous  de  l'âge  de  16  ans,  le  trai- 
tement dont  ils  jouissaient  dans  ladite  mai- 
son. Ce  traiternent  leur  sera  payé  aux  épo- 
ânes  et  dans  la  forme  qui  s'observent  à  l'égard 
es  autres  pensionnaires  externes.  Ils  seront 
en  outre  défrayés  de  leur  voyage  sur  le  pied 
de  5  sous  par  lieue  de  poste.  Le  conducteur 
que  l'aveugle  se  choisira  recevra  la  même  in- 
demnité. 

«  Arti  6.  Les  individus  qui  quitteront  l'hô- 
pital pqurront  librement  disposer  des  pieif- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  59 
séance  du  20  février  1";)3,  p.  35,  le  rapport  de  Saint- 
Martin  (Ardèehç), 
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blea  et  effets  qu'ils  y  avaient  apportés  ou 
qu'ils  ont  acquis  postérieurement  à  leur  ad- 
mission, toute  donation  qu'ils  pourraient  en 
avoir  faite  à  la  maison  demeurant  nulle  et 
comme  non  avenue. 

<(  Art,  7.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  le  département  de  Paris  rendra  au 
conseil  exécutif  provisoire  un  compte  dé- 
taillé de  l'état  de  situation  dudit  hôpital. 

«  Art.  8.  On  aura  soin  d'indiquer  dans  ee 
compte  :  1°  s'il  existe,  soit  dans  l'enclos  des 
Quinze- Vingts,  soit  parmi  les  externes  pen- 
sionnés, des  individus  que  leurs  revenus  pro- 
pres, ou  le  produit  de  leur  travail,  mettent 
au-dessus  du  besoin  ;  2°  l'état  des  poursuites 
qui  ont  dû  être  faites  en  exécution  du  décret 
du  7  avril  1791,  tant  contre  les  acquéreurs 
des  terrains  et  bâtiments  composant  l'ancien 
enclos  des  Quinze- Vingts,  que  contre  les 
agents  de  l'administration  Rohan  et  Tholo- 
zàà. 

«  Art.  9.  Les  administrateurs  actuels  ren- 
dront sous  huitaine,  au  conseil  général  de  la 
commune,  ou  à  ceux  de  ses  membres  qu'il 
voudra  déléguer,  compte  de  leur  adminis- 
tration. Ce  compte  sera  arrêté  par  le  dépar- 
tement, et  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  communiqué  à  la  Convention. 

«  Art.  10.  Marguerite-Anne  Lidelle,  femme 
Verrier,  René  Mabille  et  J.-B.  Mignard  re- 
prendront les  places  qu'ils  occupaient  aux 
Quinze- Vingts,  et  recevront  le  traitement  qui 
y  est  attaché  ;  les  délibérations  du  chapitre, 
en  vertu  desquelles  ils  avaient  été  renvoyés 
de  la  maison,  et  les  poursuites  qui  pourraient 
avoir  été  commencées  contre  eux  au  tribunal 
du  IV*  arrondissement,  demeurant  nulles  et 
de  nul  effet. 

«  Art.  11.  La  Convention  nationale  charge 
le  conseil  exécutif  de  lui  fournir  incessam- 
ment les  instructions  et  renseignements  pro- 
pres à  la  mettre  en  état  de  prononcer  sur  les 
demandes  et  réclamations  de  Pierre  Marest, 
Jacques  Ogras,  Marc  Gauthier,  et  Louis- 
François  Anest,  organiste  à  Brie-la- Ville, 
ainsi  que  sur  celle  des  aveugles  se  disant  as- 
pirants *à  l'hôpital  des  Quinze-Vingts.  Et 
néanmoins  le  Conseil  exécutif  est  autorisé  à 
accorder  sur  les  fonds  de  la  maison,  à  ceux 
desdits  réclamants  dont  les  demandes  lui  sem- 
bleraient justes,  des  secours  provisoires  à  do- 
micile, dont  le  maximum  ne  pourra  s'élever 
au-dessus  de  15  sous  par  jour.  » 

(Sauf  un  léger  amendement  à  l'article  2, 
qui  consiste  à  obliger  le  caissier  de  fournir 
un  cautionnement  en  imineuhles,  dont  le 
montant  sera  fixé  par  te  département,  la 
Convention  adopte  les  9  premiers  articles 
sans  modifications.) 

La  discussion  s'engage  sur  les  articles  \0 
et  11. 

La  Convention  ajourne  momentanément 
toute  décision  sur  ces  articles  et  adopte  à 
leur  place  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Immédiatement  après  la  formation,  la 
nouvelle  administration  fera  procéder  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
Id  maison  des  Quinze- Vingts,  en  vertu  du  dé- 
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cret  du  31  janvier  dernier,  et  à  l'inventaire 
d'iceux,  en  présence  de  deux  commissaires 
du  département  de  Paris. 

«  Les  fonds  appartenant  audit  hôpital,  qui 
avaient  été  déposés  à  la  Trésorerie  natio; 
nale,  en  exécution  du  même  décret  et  qui 
n'en  ont  pas  été  retirés  par  des  décrets  pos- 
térieurs, seront  incessamment  remplaces  dans 
la  caisse  dudit  hôpital.  » 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  secours  publics,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1"'. 
«  La  maison  des  Quinze-Vingts  sera  provi- 
soirement, et  jusqu'après  1  organisation  gé- 
nérale des  hôpitaux,  régie  et  gouvernée  sous 
la  surveillance  du  département  de  Pans,  de 
la  manière  ci-après. 

Art.  3. 
a  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  nommera  4  administrateurs  et  1  cais- 
sier responsables.  Le  caissier  seul  pera  sala- 
rié '  Il  sera  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
ment en  immeubles,  doiit  le  montant  sera  tixe 
par  le  département. 

Art.  8. 

«  Les  12  jurés,  membres  des  Quin?e-Vingts, 
continueront  d'être  appelés  aux  délibérations 
concernant  l'administration  intenf  ure  de  cet 
hôpital,  et  ils  y  auront  voix  deliberative. 

Art.  4. 
«  Tous    les   employés    nécessaires   pour   le 
service  de  la  maison  seront  nommes  par  les 
administrateurs  et  jurés,  à  la  simple  plura- 
lité des  suffrages. 

Art.  6. 

«  Ceux  des  pauvres  aveugles  et  voyants, 
actuellement  existants  dans  l'enclos  des 
Quinze-Vingts,  qui  préféreront  des  pensions 
à  domicile,  seront  libres  de  sortir  dudit  hô- 
pital, en  indiquant  le  lieu  où  ils  veulent  se 
retirer.  Ils  conserveront,  ?i-iiisi  que  leurs  en- 
fants au-dessous  de  l'âge  de  16  ans,  le  traite- 
ment dont  ils  jouissaient  dans  ladite  mai- 
son. Ce  traitement  leur  sera  payé  aux  epcn 
ques  et  daps  la  forme  qui  s'observent  a 
l'égard  des  autres  pensionnaires  externes.  Ils 
seront  en  outre  défrayés  de  leur  voyage  sur 
1^  pied  de  5  sols  par  lieue  de  poste.  Le  con- 
(lucteur  que  l'aveugle  se  choisira  recevra  la 
même  indemnité. 

Art.  6. 

«  Les   individus    qui   quitteront    l'hôpital 
pourront  librement  disposer  des  meubles  et 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  180,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  9o. 

Nous  n'avons  trouvé  aucun  ronseignement  sur  la  dis- 
cussion de  ce  projet  ;  les  seuls  journaux  qui  y  font  allu- 
sion et  qui  sont  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n»  308,  page  283,  Y  Auditeur  national,  n»  305,  page  1, 
et  le  Mercure  universel,  tome  89,  i)àgé  36S,  2«  colonne, 
se  bornent  simpleajent  à  mèntionijer  le  vote  du  décret. 
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effets  qu'ils  y  avaient  apportés,  ou  qu'ils  ont 
acquis  postérieurement  à  leur  aamission, 
toute  donation  qu'ils  pourraient  en  avoir 
faite  à  la  maison  demeurant  nulle  et  comme 
non  avenue. 

Art.  7. 

«  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
le  département  de  Paris  rendra  au  Conseil 
exécutif  provisoire  un  compte  détaillé  de  l'é- 
tat de  situation  dudit  hôpital. 

Art.  8. 

«  On  aura  soin  d'indiquer  dans  ce  compte  : 
1°  s'il  existe,  soit  dans  l'enclos  des  Quinze- 
Vingts,  soit  parmi  les  externes  pensionnés, 
des  individus  que  leurs  revenus  propres,  ou 
le  produit  de  leur  travail  mettent  au-dessus 
du  besoin  ;  2°  l'état  des  poursuites  qui  ont 
dû  être  faites  en  exécution  du  décret  du 
7  avril  1791,  tant  contre  les  acquéreurs  des 
terrains  et  bâtiments  composant  l'ancien  en- 
clos des  Çuinze-Vingts,  que  contre  les  agents 
de  l'administration  Kohan  et  Tolosan. 

Art.  9. 

«  Les  administrateurs  actuels  rendront 
sous  huitaine,  au  département  de  Paris,  ou 
à  ceux  des  membres  qu'il  voudra  déléguer, 
compte  de  leur  administration.  Ce  compte, 
arrêté  par  le'dit  département,  sera  envoyé  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être  communi- 
qué à  la  Convention. 

Art.  10. 

«  Immédiatement  après  la  formation,  la 
nouvelle  administration  fera  procéder  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
la  maison  des  Quinze-Vingts,  en  vertu  du 
décret  du  31  janvier  dernier,  et  à  l'inven- 
taire d'iceux,  en  présence  de  deux  commis- 
saires du  département  de  Paris. 

«<  Les  ^  fonds  appartenant  audit  hôpital, 
qui  avaient  été  déposés  à  la  Trésorerie  na^ 
tionale,  en  exécution  du  même  décret,  et  qui 
n'en  ont  pas  été  retirés  par  des  décrets  posté- 
rieurs, seront  incessamment  replacés  dans  la 
caisse  dudit  hôpital.  » 

ltilltin<l-¥nrennc,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'uîie  lettre  du  conseil  exécutif  provi- 
soire, par  laquelle  il  annonce  qu'il  vient  de 
destituer  le  général  Custine  du  commande- 
ment de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes. 
et  de  conférer  ce  commandement  au  général 
Diettmann  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  conseil  exécutif  provisoire,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  Conseil  exécutif  provisoire,  après  une 
mûre  délibération,   s'est  déterminé  à  desti- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  860,  dossier  559, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pajfo  97. 


tuer  le  général  Custine  du  commandement 
de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes,  et  il 
vient  de  conférer  ce  commandement  au  gé- 
néral de  division  Diettmann  que  le  Conseil 
a  jugé  digne,  par  son  civisme  et  ses  talents, 
d'occuper  cette  place. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  part 
à  la  Convention  nationale  et  lui  demander 
son  approbation. 

«  Signé  :  Garât,  président;  J.   Bou- 
CHOTTE  ;  Destgubnelles.  » 

(La  Convention  confirme  la  nomination 
du  général  Diettmann.) 

Ila»irc  (1).  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale. Citoyens,  je  ne  connais  pas  assez  l'af- 
faire de  Custine  pour  vous  donner  tous  les 
détails  que  vous  pourriez  désirer  ;  mais  je 
dois  dire  à  la  Convention  que  sa  présence 
dans    Paris   agite   beaucoup    les   esprits;   il 

Îaraît  même  qu'il  favorise  cette  agitation. 
1  partit  hier  au  Palais-Royal  :  aussitôt  les 
habitués  des  tripots  quittèrent  leur  repaire, 
et  entourèrent  Custine,  en  criant  :  Vive 
Custine/ 

Remarquez,  citoyens,  que  ceci  s'est  passé 
le  lendemain  du  jour  où  des  députés  de  la 
Montagne  y  avaient  été  insultés.  Je  ne  veux 
rien  préjuger  sur  Custine  mais  il  est  accusé 
d'avoir  fait  distribuer  de  l'argent  à  des  fem- 
mes pour  exciter  des  mouvements  en  sa  fa- 
veur ;  je  demande,  par  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation. 

Un  membre  :  C'est  déjà  fait, 

Basirc.  La  Convention  ne  doit  pas  per- 
mettre que,  comme  Dumouriez  et  Lafayette, 
il  paraisse  dans  les  lieux  publics  pour  y  ex- 
citer l'enthousiasme.  J'observe  que  Custine 
n'est  pas  en  état  d'arrestation.  Le  comité  l'a 
fait  garder  à  vue  par  un  gendarme,  qui  l'ac- 
compagne partout  où  il  veut  aller.  Ce  sont 
ses  promenades  avec  ce  gendarme  qui  peu- 
vent être  dangereuses. 

Kinioiid.  Il  est  étonnant  qu'une  pudeur  sa- 
crilège fasse  encore  envisager  un  homme  sous 
deux  faces.  Quand  un  soldat  manque  à  son 
devoir,  Custine  ne  se  borne  pas  à  lui  donner 
un  gendarme,  mais  il  le  fait  charger  de  fers. 
Croyez-vous  que  ce  qu'on  l'accuse  d'avoir 
écrit,  que  quand  les  décrets  de  la  Conven- 
tion lui  déplaisaient,  il  en  faisait  des  pa- 
pillotes, soit  un  motif  de  le  traiter  si  douce- 
ment. Si  ce  fait  est  vrai,  pourçiuoi  n'a-t-on 
pas  fait  arrêter  un  homme  qui  a  tenu  un 
propos  qui,  selon  moi,  équivaut  à  Vive  le 
roi!?  Je  demande  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic soit  chargé  de  vérifier  le  fait  et,  qu'en 
attendant,  Custine  soit  mis  en  état  d'arres- 
tation dans  les  lieux  où  sont  détenus  les  cons- 
pirateurs. 

Rréard.  Dès  qu'on  croit  avoir  des  motifs 
de  suspecter  Custine,  je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  qu'on  prenne  à  son  égard  toutes  les  me- 


(1)  La  motion  de  Basire  et  la  discussion  qui  raccom- 
pagne sont  plus  particulièrement  iinpruntéos au  Journal 
des  Mbats  et  des  Di'crets,  w  308,  page  280,  et  au  Mo- 
niteur universel,^'  semestre  de  1793,  p.  876,  2* colonne. 
Les  autres  journaux  ne  nous  ont  fourni  que  peu  de  dé- 
tails. 
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sures  de  sûreté  qui  seront  jugées  nécessaires  ; 
mais  j'affirme  à  la  Convention  que,  tant  que 
j'ai  été  membre  du  comité  de  Salut  public, 
je  n'ai  vu  aucune  lettre  de  Custine  dans  la- 

âuelle  il  dît  qu'il  faîsait  des  papillotes  des 
écrets  qui  ne  lui  plaisaient  pas.  Je  vous 
déclare  que  si  j'avais  su  que  Custine  eût 
tenu  ce  propos,  j'aurais  aussitôt  sollicité 
contre  lui  le  décret  d'accusation. 

Siiiioiid  et  plusieurs  autres  membres  :  Ce 
n'est  pas  au  comité  qu'il  a  écrit  cela,  mais 
au  ministre. 

Itarcre.  Voilà  le  tort  que  l'on  a  de  traiter  le 
fond  d'une  affaire,  quand  il  n'est  question 
que  d'une  mesure  provisoire. 

Uasire.  Barère  a  raison  :  je  prie  la  Con- 
vention de  se  rappeler  qu'il  ne  s'agit  dans 
oe  moment  que  d'une  mesure  provisoire. 

llanton.  La  Convention  ne  peut  pas  rester 
dans  l'incertitude  sur  un  pareil  objet  ;  il 
faut  qu'elle  sache  ce  qu'est  Custine.  Condé 
a  été  obligé  de  se  rendre,  faute  de  vivres  ; 
Valenciennes  est  cerné  de  toutes  parts  et 
chauffé  de  très  près.  L'armée  du  Nord  a  be- 
soin d'un  général,  la  nation  a  des  doutes  sur 
Custine,  il  faut  que  Custine  soit  jugé.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
comité  de  Salut  public  rendent  compte  de  ce 
qui  peut  être  à  la  charge  de  ce  général,  afin 
que  la  Convention  prononce. 

Basire.  Je  demande  que  le  ministre  donne 
encore  connaissance  du  mot  d'ordre  qu'il  a 
donné  à  son  armée  dans  ces  derniers  temps. 
On  sera  peut-être  bien  surpris  de  voir  que 
ce  général,  dans  le  moment  où  il  vous  dé- 
nonçait Wimpfen,  faisait  idolâtrer  tous  les 
séditieux  du  Calvados.  Il  a  donné  pour  mot 
d'ordre  :  Condorcet,  Paris,  Constitution.  Ses 
adjudants  et  ses  hommes  de  confiance  di- 
saient à  qui  voulait  les  entendre  :  «  Vous 
voyez  ce  que  le  général  veut  dire,  il  faut  vous 
liguer  avec  le  Calvados  et  marcher  sur  Paris 
pour  faire  adopter  la  Constitution  de  Con- 
dorcet. » 

Je  reviens  à  ma  motion  d'ordre  et  je  de- 
mande que,  pour  mesure  de  sûreté  générale, 
Custine  soit  mis  en  arrestation. 

(La  Convention  décrète  que  le  général  Cus- 
tine sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arres- 
tation par  voie  de  sûreté  générale.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye  ! 

(La  Convention  décrète  que  Custine  sera 
mis  à  l'Abbaye.) 

Devars  (1).  Je  demande  que  la  Convention 
ne  perde  pas  de  vue  la  proposition  de  Dan- 
ton. Des  Druits  contradictoires  courent  de- 
puis quelque  temps.  D'une  parl^  on  dit  que 
Custine  est  arrêté  ;  de  l'autre,  qu'il  est -parti 
pour  son  armée  avec  carte  blanche.  11  faut 
que  l'opinion  se  fixe  sur  ce  général  ;  il  faut 
que  nous  sachions  s'il  est  un  traître  ou  un 
fr«,nc  patriote. 

J»  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
se  concerte  avec  le  comité  de  Salut  public 
pour  vt)us  faire  un  rapport,  s4anoe  tenante. 


{l)Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1"93,  p.  879, 
1"  colonne,  ètJournél  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  30«, 
page  282. 


Delacroix  {Eure-et-Loir).  J'observe  à  la 
Convention  que  les  mesures  qu'on  lui  pro- 
pose contrarient  celles  adoptées  par  le  co- 
mité de  Salut  public,  et  pourraient  retarder 
le  rapport  qu  on  demande.  Custine  a  été 
mandé  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  de  chez 
le  ministre  de  la  guerre,  il  s'est  rendu  au 
comité  de  Salut  public  ;  le  comité  n'a  voulu 
rien  prononcer  sur  s-on  compte  avant  d'a- 
voir reçu  une  délibération  que  le  Conseil 
exécutif  doit  prendre  relativement  à  ce  gé- 
néral. Ce  qu'on  peut  faire,  c'est  de  presser 
cette  délibération. 

Dronct.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  cons- 
pirateurs, et  ils  ont  raison,  laissent  des 
preuves  matérielles  de  leurs  crimes  ;  il  faut 
donc  réunir  toutes  les  preuves  morales.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  fasse 
passer  dans  le  jo.ur  au  comité  de  Salut  pu- 
blic sa  correspondance  avec  le  général  Cus- 
tine et  qu'il  joigne  à  la  délibération  du  Con- 
seil exécutif  la  dernière  déclaration  de  Miac- 
zinski,  qui  le  concerne  et  qui  est  déposée  au 
tribunal  révolutionnaire. 

(La  Convention  adopte  lés  propositions  de 
Drouët  (1). 

Uii  membre  (2).  Je  demande  qu'on  mette 
aussi  en  état  d'arrestation  les  membres  de  l'é- 
tat-major qui  ont  suivi  Custine,  ils  sont  pres- 
que tous  de  l'état-major  de  Dumouriez. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix... 
Appuyé  ! 

I^aganel.  Je  m'oppose  à  la  proposition  qui 
vous  est  faite.  Custine  n'a  auprès  de  lui  au- 
cun officier  de  l'état-major  de  Dumouriez,  il 
n'a  été  accompagné  ici  que  par  le  frère  de 
notre  collègue  Gay-Vernon,  du  patriotisme 
duquel  personne  ne  doute,  et  par  un  jeune 
homme  d'un  des  bataillons  de  Lot-et-Garonne, 
qui  n'est  dans  l'armée  de  Custine  que  depuis 
quinze  jours,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

Bréard.  J'appuie  l'ordre  du  jour  car  si 
Gay-Vernon  avait  besoin  d'une  caution,  il  en 
trouverait  trente  ici. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Toute  la 
Montagne. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Basire.  La  mesure  prise  à  l'égîird  de  Cus- 
tine n'étant  qu'une  mesure  de  sûreté  générale, 
votre  comité  pense  que  Custine  ne  doit  pas 
être  mis  à  l'Abbaye,  mais  dans  une  maison 
particulière  ;  il  a  choisi  le  Luxembourg.  Je 
demande,  en  conséquence,  que  Custine  soit 
conduit  au  Luxembourg. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 


(1)  C'est  à  tort  que  le  Moniteur  universel  porte  que 
la  proposition  de  Drouët  n'a  pas  eu  de  suite.  Le  décret 
ordonnant  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  passer 
dans  le  jour  au  comité  de  Salut  public  sa  correspon- 
dance avec  le  général  Custine,  ainsi  que  la  délibération 
du  conseil  exécutif  relative  à  la  destitution  de  ce  géné- 
ral et  la  déclaration  de  Miaczinski  qui  le  concerne  dé- 
posée au  tribunal  révolutionnaire  ligure  au  Procès-ver- 
bal de  la  Convention,  tome  t7,  page  97,  et  Collection 
Baudouin,  tome  31,  page  182. 

(2)  Moniteur  universel,  2'  semestre  de  1793,  p.  879, 
1"  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  308, 
page  282. 
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Châles  (2).  Je  saisis  cette  ocoasioa  pour 
renouveler  ici  une  proposition  déjà  faite  tant 
de  fois  de  renvoyer  au  comité  de  Salut  public 
l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  n'est  pas 
utile  d'expulser  des  armées  de  la  République 
tous  les  ci-devant  nobles.  (Applaudissements.) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition,  motivé  sur  ce  que  le  comité 
de  vSalut  public  est  déjà  autorisé  à  employer 
cette  mesure.) 

Un  membre  (2)  propose,  et  la  Convention 
nationale  décrète  que  le  comité  d'instruction 
publique  fera  dans  la  séance  de  demain  un 
rapport  sur  les  élèves  des  écoles  militaires, 
sur  les  instituteurs,  directeurs,  et  sur  le  con- 
seil d'administration. 

(■uffroy,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  casser  et  annuler  les  arrêtée 
pris  par  la  municipalité  d' AhheyiUo  relative- 
ment aux  citoyens  Loysel  et  Petit  et  pour  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  divers  membres  de 
cette  municipalité;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (3)  : 

<(  La  Convention  nationalcj  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, sur  ce  qui  s'est  passé  à  Abbeville,  rend 
le  décret  suivant  : 

Art.  1«'. 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, casse  et  annule  les  arrêtés  pris  par  la 
municipalité  d' Abbeville  les  15,  17  et  18  de  oe 
mois,  relativement  aux  citoyens  Loysel  et 
Petit,  et  fait  défense  d'y  donner  aucune 
suite. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  Goudaillier,  maire  j  Fre- 
mont,  Lefebvre,  Roussy,  Goret,  Morand,  Le 
Vasseur,  officiers  municipaux,  et  Lecat,  pro- 
cureur de  la  commune,  qiii  ont  concouru  à  ces 
divers  arrêtés,  sont  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  3. 

«  Les  fonctions  des  citoyens  désignés  en 
l'article  ci-dessus  seront  provisoirement  rem- 
plies par  des  membres  pris  dans  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  qui  les  désignera  dans 
le  jour  de  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Le  citoyen  Picot,  officier  municipal,  con- 
voquera à  cet  effet  le  conseil  général  de  la 
commune  aussitôt  la  réception  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  5. 

<(  La  Convention  renvoie  le  surplus  à  son 
comité  de  Sûreté  générale,  et  le  charge  de 


(1)  Journal  des  Débal^  et  des  Décrets,  w  308,  p.  283, 
et  Proch-verbaux  de   la  Convention,  tome  11,  p.  98. 

(2)  procès-verbaux  de  la  Convention,   t.  n,  page  98. 

(3)  Collection  Jiaudouiu^  Xotao  31,  pajfo  183,  ol  Pro- 
cèé-verbaux  de  la  Co^veiMion^  tome  il,  jiâge  98. 


/)rendre  toutes  les  mesures  qu'il  croira  conve- 
nables. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Prieur  (de  la  Marne).  Citoyen  Président  (1), 
lorsque  là  Constitution  est  arrivée  à  Sarre- 
Libre,  chef-lieu  de  district,  département  de  la 
Moselle,  la  proclamation  en  a  été  faite  en  pré- 
sence des  corps  réunis,  des  citoyens  et  de  la 
garnison  rangée  en  bataillon  carré.  Les  ap- 
plaudissements unanimes  se  sont  fait  enten- 
dre, suivis  des  cris  mille  fois  répétés  :  Vive 
la  République  une  et  indivisible!  Vive  la 
Constitution!  Vive  la  Convention  nationale! 
La  liberté;  V égalité  ou  la  mort!  La  garnison  a 
juré  de  ne  déposer  les  armes  qu'après  avoir 
fait  disparaître,  de  la  terre  de  la  liberté,  les 
tyrans  coalisés  et  les  traitres.  Cette  scène  tou- 
chante se  termina  par  le  chant  de  V Hymne 
des  Marseillais. 

Je  demande  au  nom  des  citoyens  de  Sarre- 
Louis  que  cette  ville  se  nomme  désormais 
Sarre-Libre. 

(La  Convention  décrète  que  la  ville  appelée 
ci-devant  Sarre-Louis  se  nommera  désormais 
Sarre-Libre.) 

BVcâsavIii  (2).  J'annonce  à  la  Convention 
que  toutes  les  communes  du  district  de  Yille- 
franche,^  département  de  Rhône-et-Loire  ont 
demandé  que  la  Constitution  leur  fût  envoyée 
pour  procéder  à  son  acceptation. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

Prieur  [de  la  Marne)  (3).  Je  suis  chargé  par 
deux  administrateurs  du  département  d'Ille- 
et- Vilaine,  les  citoyens  Talhouët  et  Elias  aîné, 
et  par  le  citoyen  Juston,  administrateur  du 
directoire  du  district  de  Rennes,  de  déposer 
sur  le  bureau  la  rétractation  de  l'adhésion 
qu'ils  avaient  donnée  aux  arrêtés  liberticides 
du  département. 

(La  Convention  renvoie  ces  trois  rétracta- 
tions au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Uoruier,  au  nom  des  comités  réunis  de  Sa- 
lut public,  des  finances  et  de  surveillance  des 
subsistances,  habillement  et  charrois,  soumet 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  Une  or- 
ganisation générale  de  tous  les  services  des 
armées;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  Salut  pu- 
blic, des  finances,  des  subsistances,  chafrois 
et  habillements  militaires  réunis  sur  l'orga- 
nisation nouvelle  à  donner  aux  équipages  des- 
tinés aux  divers  services  des  armées  de  la  Ré- 
publique ;  considérant  que  les  traités  pas- 
sés entre  le  ministre  et  les  entrepreneurs  des 
charrois  sont  ou  usuraires,  ou  ruineux  pour 
la  République,  que  le  prix  des  fournitures  et 
entretien»  sont  presque  tous  stipulés  en  nu- 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  Î8  juillet  11^,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page   99. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  92  juillet  1793.  — 
Celte  déclaration  de  Prcssavin  n'est  pas  mentionnée  «u 
procès-verbal. 

(3)  Mercure  universel,  lome29,  page  367,  l"  colonne. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  77. 

(4)  Voy.  cidessuîi,  «éancp  du  20  juillet  1793,  pag*234 
le  rapport  de  Dorniôr  &  ce  sujet. 
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méraires,  notamment  ceux  passés  avec  la 
compagnie  Masson-d'Espagnac  ; 

«  Considérant  que  l'agiotage  perfide,  et  les 
manœuvres  de  quelques  entrepreneurs  en  ont 
fait  porter  la  différence  avec  les  assignats  à 
un  taux  effrayant  ; 

«  Considérant  qu'une  ineptie  coupable  ou 
Une  trahison  perfide  ont  seules  pu  faire  subs- 
tituer despotiquement  et  clandestinement  des 
marchés  payables  en  numéraires  à  d'autres 
qui  existaient,  et  qui  étaient  stipulés  en  as- 
signats même  à  un  prix  inférieur  ; 

«  Considérant  que  l'on  ne  pourrait,  sans 
une  coupable  indulgence,  laisser  subsister  de 
pareils  traités,  et  voir  quelques  fortunes  s'éle- 
ver aussi  scandaleusement,  sans  exiger  de 
leurs  auteurs  et  complices,  des  comptes  sé- 
vères, malgré  les  conditions  astucieuses  et 
perfides  que  quelques-uns  ont  eu  l'adresse  de 
faire  insérer  dans  leurs  marchés  ; 

«  Considérant  qu'il  serait  d'un  dangereux 
et  funeste  exemple,  pour  le  salut  de  la  llépu- 
blique,  de  laisser  subsister  sans  cesse  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  ou  de  leurs  agents, 
en  sanctionnant  l'ouvrage  de  leur  ineptie  ; 

«  Considérant  que  de  la  réunion  de  tous  les 
services,  il  en  résultera  plus  d'uniformité, 
plus  d'activité  dans  le  service^  et  une  écono- 
mie considérable,  qu'il  est  d'ailleurs  très  im- 
portant de  rendre  à  l'agriculture  une  quan- 
tité de  bras,  de  chevaux  qui  sont  aux  armées, 
et  qui  y  consomment  journellement  des  vivres, 
la  République  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  P*".  A  compter  du  l®""  août  prochain, 
les  traités  faits  par  les  ministres  de  la  guerre, 
avec  divers  entrepreneurs  pour  fournitures 
de  chevaux  et  équipages  destinés  aux  services 
de  l'artillerie,  des  vivres,  hôpitaux  et  char- 
rois des  armées,  sont  résiliés. 

c(  Art.  2.  Du  jour  de  la  notification  du  pré- 
sent décret  lesdits  entrepreneurs  cesseront 
tous  achats  de  chevaux,  mulets,  chariots,  har- 
nais et  autres  objets  relatifs  à  leur  entre- 
prise. 

«  Art.  3.  Les  services  connus  sous  les  déno- 
minations de  charrois  militaires,  vivres  et 
ambulance  seront  réunis  pour  le  l^'  août,  et 
confiés  à  l'administration  d'une  régie  inté- 
ressée. 

«  Art.  4.  Cette  régie  sera  composée  de  4  ad- 
ministrateurs en  chef  qui  seront  chargés  de 
diriger  et  surveiller  le  service  des  équipages 
dans  les  différentes  armées  de  la  République. 
Ils  seront  tenus  de  fournir  à  la  Trésorerie  na- 
tionale dans  le  délai  de  quinzaine  en  immeu- 
bles ou  en  effets  nationaux,  chacun  le  cau- 
tionnement d'une  somme  de  450,000  livres. 

Les  employés  de  la  régie  depuis  le  conduc- 
teur jusqu'à  l'inspecteur  en  chef,  seront  tenus 
de  donner  un  cautionnement  en  effets  ou  im- 
meubles égal  à  trois  années  des  appointements 
dont  ils  jouiront. 

«  Art.  5.  Cette  régie  sera  soumise  à  la  sur- 
veillance du  comité  des  charrois,  subsistances 
et  habillements  réunis,  elle  sera  aux  ordres  du 
ministre  de  la  guerre. 

Les  quatre  comités  réunis  présenteront  à 
l'acceptation  de  la  Convention  nationale,  les 
quatre  administrateurs  en  chef  lesquels,  ad- 
mis par  décret,  ne  pourront  être  destitués 
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que  par  un  autre  décret,  et  sur  rapport  de 
ses  comités. 

((  Art.  6.  Il  ne  sera  réglé  aucun  traitement 
fixe  aux  régisseurs.  La  moitié  du  bénéfice  ré- 
sultant de  leur  administration,  d'après  le 
prix  qui  sera  ci-après  réglé  pour  la  journée 
d'entretien  par  cheval,  appartiendra  à  la 
régie,  et  sera  répartie  également  entre  ses 
membres,  l'autre  moitié  sera  versée  au  Trésor 
public. 

((  Art.  7.  Le  P""  août  prochain,  époque  de 
la  résiliation  des  traités  des  entrepreneurs  et 
de  la  reprise  du  service  par  la  nouvelle  régie, 
il  sera  fait  le  même  jour  et  partout  où  il  sera 
besoin,  une  revue  générale  des  chevaux,  cha- 
riots, harnais  et  autres  effets  dépendant  des 
équipages  des  différents  services,  ainsi  que 
des  employés  et  charretiers  qui  y  sont  atta- 
chés. Il  en  sera  dressé  procès-verbal  d'inven- 
taire énonciatif  et  distinctif  des  fournisseurs 
actuels,  des  quantités,  qualités,  espèces, 
taille,  poil  et  âge  de  leurs  chevaux  et  mulets, 
et  de  tous  autres  ejSets,  soit  qu'ils  appartien- 
nent à  des  entrepreneurs  tels  que  ceux  de  l'ar- 
tillerie ;  le  tout  à  la  diligence  et  sous  la  res- 
ponsabilité des  commissaires  des  guerres,  d'a- 
près les  ordres  qui  leur  seront  adressés  par 
Je  ministre  de  la  guerre  ou  par  le  commissaire 
ordonnateur  de  l'armée  ou» de  la  division.  Ils 
requerront  pour  cette  opération,  l'assistance 
de  deux  membres  de  la  municipalité  la  plus 
voisine  ;  ils  nommeront  pour  la  régie  tels  ex- 
perts qu'il  sera  à  propos  de  nommer,  et  les 
entrepreneurs,  dont  les  traités  se  trouvent 
résiliés  seront  tenus  d'envoyer  le  susdit  jour 
leurs  experts  en  nombre  égal  à  l'effet  de  pro- 
céder contradictoirement  audit  inventaire. 

«  Art.  8.  Les  commissaires  des  guerres  au- 
ront soin  d'indiquer  sur  leurs  revues  les  che- 
vaux propres  aux  remontes  pour  la  cavalerie 
et  les  troupes  légères  ;  ils  devront  les  signaler 
et  en  dresser  un  état  séparé  qu'ils  enverront 
de  suite  au  ministre  de  la  guerre.  Ils  dresse- 
ront pareillement  un  état  séparé  des  chevaux 
ou  mulets  et  effets  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être  qui  seraient  reconnus  mauvais 
et  hors  d'état  de  faire  un  bon  service  qu'ils 
enverront  de  suite  au  ministre,  qui  est  chargé 
d'en  ordonner  la  vente  dans  le  plus  court  dé- 
lai, ainsi  que  de  celui  qui  excédera  les  besoins 
du  service  confié  à  la  nouvelle  régie. 

Seront  cependant  distraits  de  la  vente  et 
déposés  dans  les  magasins  de  la  République, 
les  chariots  et  harnais  qui,  jugés  bons,  se 
trouveraient  excéder  les  besoins  de  la  nou- 
velle régie. 

«  Art.  9.  Les  compagnies  supprimées  itèrent 
tenues  de  compter  de  clerc  à  maître  devant 
les  commissaires  qui  seront  nommés  par  la 
Trésorerie  nationale  et  sous  l'inspection  des 
comités  réunis.  Il  leur  sera  alloué  une  remise 
conformément  à  leurs  marchés,  leurs  comptes 
devront  être  rendus  et  apurés  pour  le  1"  oc- 
tobre prochain,  et  soumis  à  l'approbation  de 
la  Convention. 

<(  Art.  10.  La  fixation  du  nombre  des  che- 
vaux ou  mulets  pour  les  trois  services,"  dont 
la  régie  est  chargée,  est  réglée  quant  à  présent 
à  34,000  et  le  prix  de  la  journée  d'entretien 
à  3  1.  10  s.  par  chaque  cheval  ou  mulet,  pour 
tout  le  tem|)s  de  la  guerre. 
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«  Art.  11.  Le  nombre  des  chevaux  et  mulets 
fixé  par  l'article  précédent  ne  pourra  en  au- 
cun cas  être  augmenté  ou  diminué  que  par  un 
décret  de  la  Convention,  d'après  le  rapport 
de  ses  comités  et  sur  les  états  de  situation  que 
le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  leur 
fournir  chaque  mois. 

«  Art.  12.  Au  moyen  du  prix  réglé  ci-des- 
sus, la  régie  sera  chargée  de  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  l'entretien  des  chevaux  et 
mulets,  voitures,  harnais,  équipages  et  tous 
frais  accessoires  ;  elle  devra  entretenir  et  sol- 
der la  quantité  de  charretiers,  ouvriers  et  em- 
ployés qui  a  été  déterminée  par  les  soumis- 
sions des  entrepreneurs  supprimés.  La  régie 
fera  remplacer  aux  frais  de  la  République  les 
pertes  en  chevaux,  voitures  et  harnais  pro- 
venant de  force  majeure,  telles  que  capture 
par  l'ennemi,  inondations,  incendie,  morts, 
marche  forcée  ou  morts  provenant  des  che- 
vaux tenus  au  piquet,  passé  le  l*""  octobre,  et 
qui  viendraient  à  périr  dans  le  mois  suivant. 

Mais  elle  devra  remplacer  à  ses  frais  les 
chevaux  ou  mulets  qui  périraient  hors  les 
cas  ci-devant  prévus,  ainsi  que  les  voitures 
et  harnais  qui  devront  par  la  suite  être  rem- 
placés, le  tout  conformément  à  l'article  14  du 
traité  de  Masson  en  date  du  31  août. 

<(  Art.  13.  Les  fonds  seront  faits  à  l'avance 
et  au  commencement  de  chaque  mois  dans  la 
proportion  des  deux  tiers,  de  ce  qui  sera  pré- 
sumé revenir  à  la  régie  d'après  la  fixation  du 
nombre  des  chevaux  et  mulets  qu'elle  doit  en- 
tretenir fixé  à  34,000,  l'autre  tiers  sera  soldé 
par  la  forme  de  décompte  sur  les  états  de  re- 
vues qui  devront  être  faites  tous  les  mois  par 
les  commissaires  des  guerres  employés  dans 
les  divisions  ou  aux  armées. 

«  Art.  14.  La  régie  comptera  de  clerc  à  maî- 
tre toutes  les  dépenses,  dont  elle  sera  tenue 
de  justifier  par  pièces  en  bonne  forme  ;  ce 
compte  sera  rendu  tous  les  trois  mois  et  apuré 
d'un  trimestre  à  l'autre. 

Ses  livres  de  comptabilité  seront  cotés  et 

Ï>araphés  par  un  commissaire  des  guerres  que 
e  ministre  commettra  à  cet  effet,  et  par  le 
maire  du  lieu  le  plus  voisin  de  l'armée,  ou,  à 
son  défaut,  par  l'officier  municipal  qui  le 
suit. 

Les  conducteurs  en  chef  devront  aussi  tenir 
des  registres  de  tous  les  mouvements  qui  au- 
ront heu  dans  les  équipages  qui  leur  sont 
confiés  ;  ils  seront  vérifiés  et  comparés  p,vec 
les  registres  tenus  par  les  gardes-magasins  et 
les  étapiers,  par  tout  homme  public  qui  le  de- 
mandera, mais  de  rigueur  au  moins  une  fois 
par  mois  par  les  commissaires  des  guerres, 
chargés  de  l'inspection  des  charrois,  qui  en 
feront  mention  sur  lesdits  registres  ;  en  cas 
d'abus  ou  de  malversation,  ils  seront  junis 
conformément  au  Code  pénal  décrété  le... 

La  régie  demeure  responsable  du  service 
qui  lui  est  confié,  ainsi  que  des  effets,  che- 
vaux ou  mulets  qu'elle  sera  tenue  de  repré- 
senter en  même  nombre  et  quantité  qui  au- 
ront été  reconnus  au  moment  de  la  remise  à 
sa  disposition. 

«  Art.  15.  Le  ministre  de  la  guerre  dési- 
gnera deux  commissaires  inspecteurs  pour 
chaque  armée,  qui  seront  spécialement  char- 
gés de  la  police  et  surveillance  des  équipages 


ainsi  que  des  visa  et  vérification  des  revues 
et  autres  détails  qui  intéressent  oe  service. 

«  Art.  16.  Du  moment  que  les  troupes  de  la 
République  rentreront  dans  les  quartiers 
d'hiver,  il  sera  fait  une  revue  générale  des 
équipages,  laquelle  aura  pour  pbjet  de  cons- 
tater l'état  des  chevaux  et  mulets^  et  de  dési- 
gner ceux  qui  seraient  suscep'tibles  de  ré- 
forme, pour  la  vente  en  être  de  suite  ordon- 
née par  le  ministre  de  la  guerre,  à  charge  de 
faire  remplacer,  mais  seulement  à  l'époque 
prévue  pour  la  rentrée  en  campagne. 

«  Art.  17.  Les  commissaires-ordonnateurs 
des  armées  et  des  divisions  veilleront  à  ce 
que  pendant  la  durée  du  quartier  d'hiver  et 
même  pour  la  belle  saison  pour  la  partie  en 
réserve,  les  chevaux  et  mulets  des  équipages 
ne  restent  pas  dans  une  inactivité  aussi  pré- 
judiciable à  leur  conservation,  qu'aux  inté- 
rêts de  la  République  ;  ils  les  emploieront 
aux  transports  relatifs  aux  approvisionne- 
ments et  aux  mouvements  des  magasins  de 
l'armée. 

«  Art.  18.  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  laisser  provisoirement  en  aciivitc 
Eour  le  service  de  l'artillerie,  les  citoyens 
ancherre,  Choiseau,  Winter  et  Boursault, 
et  continuer  leurs  marchés  d'après,  les  clau- 
ses, charges  et  conditions  qu'ils  renferment,  et 
en  y  ajoutant  un  article  qui  fixera  la  solde  de 
chaque  cheval  à  3  liv.  10  s.  par  jour  :  les 
entrepreneurs  devront  secourir  la  régie  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  com- 
missaire-ordonnateur en  chef,  et  qu'ils  pour- 
ront le  faire  sans  compromettre  leur  propre 
service  ;  ce  secours  sera  réciproque  de  la  part 
de  la  régie,  lorsqu'elle  en  sera  pareillement 
requise,  et  leurs  chevaux  pourront  être  égale- 
ment employés  pendant  le  quartier  d'hiver 
aux  transports  des  vivres,  des  fourrages,  et  à 
tout  autre  service  de  la  République.  » 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  1"  du 
projet. 

La  Convention  adopte  ce  premier  article 
ainsi  que  l'article  2,  dans  la  forme  présentée 
par  le  comité  : 

Art.  1«'. 

«  A  compter  du  1"  août  prochain,  les  trai- 
tés faits  par  les  ministres  de  la  guerre,  avec 
divers  entrepreneurs  pour  fournitures  de 
chevaux  et  équipages  destinés  aux  services  de 
l'artillerie,  des  vivres,  hôpitaux  et  cbarrois 
des  ao-mées,  sont  résiliés. 

Art.  2. 

«  Du  jour  de  la  notification  du  présent  dé- 
cret lesdits  entrepreneurs  cesseront  tous 
achats  de  chevaux,  mulets,  chariots,  harnais 
et  autres  objets  relatifs  à  leur  entreprise.  » 

Dornicr,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  qui  est  ainsi  conçu  (1)  : 

(1)  En  l'absence  de  tout  autre  reoseignemen',  noos 
.avons  dii  nous  borner  aux  seuls  dolails  donnés  par  le 
Mercure  universel,  tome  29,  page  367,  2"  colonne.  Ils 
permettent  du  moins  de  voir  à  quel  article  la  discussion 
s'est  arrêtée  et  quelques-unes  des  objections  qui  ont  été 
formulées.  —  Voy.  également  Moniteur  universel/'i*  se- 
mestre do  1793,  page  879,  2"  colonne. 
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«  Les  services  connus  sous  les  dénomina- 
tions de  charrois  militaires,  vivres  et  ambu- 
lance seront  réunis  pour  le  1""  août,  et  confiés 
à  l'administration  d'une  régie  intéressée.   » 

Une  assez  longue  discussion  s'élève  sur  cet 
article. 

Supprimera-t-on  toutes  les  compagnies  de 
fournisseurs  d'habillements  et  de  charrois  de 
l'armée?  Etablira-t-on  des  régies  nationales? 

Alors  s'agit«nt  les  propositions  relatives 
aux  compagnies  l'Enchère  et  l'Oiseau,  Mas- 
son  et  d'Éspagnac. 

Bonrsaii!l,  à  travers  les  petites  espiègle- 
ries des  fournisseurs,  fait  cette  supposition. 

«  Je  suis  marchand  de  chevaux,  fournis- 
seur de  la  République  ;  je  fais,  au  l**"  juillet, 
passer  en  revue  150  chevaux  à  Douai  j  mais 
par  un  mouvement  naturel  de  l'armée,  quel- 
ques jours  après,  je  les  fais  également  passer 
sous  les  yeux  d'un  commissaire  des  guerres 
à  Cambrai  ;  dès  lors,  j'ai  300  chevaux  au 
compte  de  la  nation.  » 

Un  membre  demande  l'ajournement  de 
cette  question  au  jeudi  suivant. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Cm  memhre  de  la  députation  de  la  Lo- 
zère (1)  :  J'annonce  à  la  Convention  nue  le 
conspirateur  Charrier  vient  d'être  exécuté  à 
Mende. 

CaoilKtn.  Lorsque  j'étais  membre  du  comité 
de  Salut  public,  on  nous  apprit  que  Charrier, 
certain  d'être  exécuté^  demandait  à  révéler 
une  conspiration,  qui,  disait-il,  s'étendait 
depuis  Besançon  jusqu'à  Bordeaux.  Le  comité 
fut  d'avis  qu'il  ne  méritait  pas  de  grâce.  Ce- 
pendant, il  sentit  l'importance  de  la  décou- 
verte du  complot  que  promettait  cet  homme. 
Je  demande  donc  à  l'opinant  si  Charrier, 
avant  de  mourir^  a  donné  des  renseigne- 
ments ? 

Chabot.  Oui. 

Un  Tnemhre  :  J'ai  reçu  avec  la  nouvelle  de 
son  exécution  le  procès-verbal  de  ses  déclara- 
tions :  je  le  remettrai  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

Itarèrc,  au  nom  du  romité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'une  lettre  du  représen- 
tant Garran,  commissaire  à  l'armée  des  Pr/- 
rén^es-Oecidentales,  par  laquelle  il  donne 
certains  détails  sur  l'explosion  du  fort  du 
Château-Neuf,  à  Bayonne,  et  transmet  un  ar- 
rêté relatif  à  l'incorporation  des  recrues  dans 
les  anciens  corps  pour  mettre  ceux-ci  au  com- 
plet ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

P.-Â.  Garrav,  représentant  du  peuple  près 
l  armée  des  Pyrénées-Occidentales,  à  ses 
collègues  membres  du  comité  de  Salut  pu- 
hhc  de  la  Convention  nationale. 

V.  A  Bayonne,  le  14  juillet  1793,  l'an  II 
de   la   République. 

«  Vous  devez  être  instruits  par  notre  der- 
nière lettre,  citoyens  mes  collègues,  du   fâ- 


I)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  w  308.  p.  263. 

—  Ce  fait  n'est  pas  mentionné  au  Procès-Tcrbal. 

'2)  Archives  nationales,  '.'arton  C  260,  dossiern«5o9. 

—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  99. 
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cheux  événement  arrivé  ici  le  10  de  ce  mois  ; 
nous  en  ignorons  encore  la  cause  :  est-il  l'ef- 
fet de  la  malveillance  ou  du  hasard  1  C'est  ce 
qui  ne  sera  pas  facile  à  découvrir. 

M  Quant  à  la  perte  qui  en  résulte  pour  la 
République,  elle  n'est  pas  aussi  considérable 

Sue  nous  avions  lieu  de  le  craindre  d'abord, 
•n  a  sauvé  plusieurs  effets  et  quantité  de 
munitions  de  guerre  qui  se  trouvaient  ense- 
velis sous  les  décombres.  Mais  nous  regrette- 
rons longtemps  les  braves  canonniers  et  ar- 
tificiers qui  ont  été  enlevés  par  l'explosion  ; 
ces  hommes  précieux  seront  difficiles  à  rem- 
placer. 

c(  On  est  occupé  dans  ce  moment  à  conclure 
avec  Caro,  général  des  Espagnols,  un  cartel 
pour  l'échange  des  prisonniers,  il  a  proposé 
de  prendre  pour  base  celui  arrêté  aans  les 
Pj  rénées-Orientales  entre  les  généraux  des 
deux  nations,  et  qui  se  trouve  conforme  aux 
décrets  de  la  Convention  nationale. 

«  Ysabeau,  mon  collègue,  vient  de  partir 
pour  Pau,  où  sa  présence  est  absolument  né- 
cessaire pour  rétablir  l'ordre  dans  le  dépôt 
des  recrues  destinées  à  cette  armée  ;  les  mau- 
vaises dispositions  prises  jusqu'ici  par  les 
agents  militaires  du  général  Servan  ne  ten- 
daient à  rien  moins  qu'à  surcharger  la  Ré- 
publique de  nouveaux  officiers  et  à  laisser  in- 
complets plusieurs  cadres  déjà  existants. 
Nous  avons  cru  devoir  prendre  des  mesui'es 
contraires,  arrêter  la  formation  de  tout  nou- 
veau corps,  et  ordonner,  d'après  l'avis  des 
généraux,  que  les  bataillons  seraient  portés 
au  complet  de  1,005  hommes,  comme  cela  se 

Sratique  dans  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
[oselle.  Nous  espérons  que  ces  mesures  re- 
cevront l'approbation  de  la  Convention  na- 
tionale. Elles  ne  peuvent  que  faire  l'avan- 
tage et  la  force  de  l'armée,  hâter  les  pro- 
grès de  l'instruction  et  de  la  discipline  et 
tourner  au  profit  de  la  République. 

«  Il  y  eut  hier  au  soir  entre  les  Espagnols 
et  les  troupes  de  la  République  une  petite 
affaire  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  détail  ; 
nous  y  avons  perdu  14  hommes,  25  autres 
ont  été  blessés  (1). 

<c  Le  citoyen  Renier  vient  de  remettre  offi- 
ciellement aux  autorités  constituées  de  cette 
ville  l'Acte  constitutionnel,  il  sera  solennelle- 
ment proclamé  ce  soir  ;  je  suis  invité  à  assis- 
ter à  la  cérémonie,  où  se  trouveront  réunis 
tous  les  corps  civils  et  militaires. 


(1)  Noos  n'avons  pu  retrouver  cette  pièce  ;  mais  l'.At»- 
diteur  national  (n*  305  du  23  juillet  1793,  page  7)  di-nne 
certains  détails  qui  paraissent  s'y  rapporter. 

«  Les  représentants  prèsTarnicc  des  Pyrénées  écrÎTeut, 
de  Saint- Jean-dc-Luz  ,  qu'il  y  a  eu,  le  13  juillet,  un 
léger  engagement  entre  les  Espagnols  et  les  armées  de 
la  République,  à  Amaudet.  L'ennemi  s'est  d'abord  réfugié 
derrière  ses  batteries,  mais  les  républicains  ont  marché 
sur  lui,  en  chantant  le  «  Ça  ira  »  ;  TafTaira  a  été  vive, 
sa  perte  a  été  considérable  et  il  a  été  forcé  de  se  retirer 
et  d'abandonner  «on  projet  de  s'établir  à  la  Croix-dts- 
Bouquets.  Nous  avons  eu  li  hommes  tués  et  2.^  ont  été 
blessés. 

«  Les  commissaires  croient  ne  devoir  pas  oublittr  le 
fait  suivant  : 

«  Dans  le  combat  dont  ils  rendent  compte,  la  citoyenne 
Rose  Barreau,  dite  la  Liberté,  voit  son  mari  tomber  à 
SCS  côtés.  Elle  se  munit  de  son  fusil  et  lire  sur  les 
esclaves  du  despote  de  Madrid  73  coups,  et  presque 
tous  portent. 

«c  Ils  demandent  à  la  Convention  de  charger  le  ministre 
de  récompenser  cet  acte  de  bravoure.  »  Voy.  également 
Mercure  unitersel.  tome  29.  page  368,  2«  colonne. 
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«  L'esprit  public  gagne  de  jour  en  jour 
dans  ce  pays,  l'armée  est  toujours  à  la  hau.- 
teur  des  circonstances,  malgré  les  efforts  et 
les  intrigues  de  quelques  ambitieux  qui  ont 
employé  tous  les  moyens  pour  l'entraîner 
dans  leur  parti. 

«  Salut  et  fraternité, 

<(  Signé  :  Garrau.  » 

Arrêté  des   représentants  Garrau 
et  Tsabeau  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales, 

«  Vu  la  difficulté  de  trouver  un  assez 
grand  nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers 
en  état  d'instruire  des  corps  de  nouvelle  le- 
vée ; 

«  L'impossibilité  que  ces  corps  aient  assez 
d'ensemble  et  de  discipline  pour  pouvoir  se 
présenter  devant  l'ennemi  avant  la  fin  de  la 
campagne  ; 

«  Les  dépenses  énormes  que  la  formation 
de  nouveaux  corps  occasionnerait  à  la  Répu; 
blique  déjà  surchargée  d'un  nombre  infini 
d'officiers  j  .     .  . 

((  Vu  la  multiplicité  des  cadres  existants 
dans  les  armées,  dont  la  plupart  ne  sont  pas 
même  portés  au  complet  ; 

((  Voulant  utiliser  de  la  manière  la  plus 
convenable  aux  intérêts  de  la  République 
les  recrues  levées  en  vertu  de  la  loi  du  24  fé- 
vrier dernier  et  qui  se  trouvent  excéder  le 
nombre  nécessaire  pour  porter  au  complet 
de  801  hommes  les  bataillons  de  cette  armée  ; 

«  Arrêtent,  après  en  avoir  conféré  avec  les 

généraux,  et  d'après  ce  qui  s'est  pratiqué 
ans  la  plupart  des  autres  armées  que  les  ca- 
dres des  bataillons  actuellement  existants 
dans  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  seront 
portés  au  complet  de  1,005  hommes  avec  l'ex- 
cédent des  recrues  désignées  pour  le  complé- 
ment de  ladite  armée. 

«  A  Bayonne,  le  13  juillet  179S,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Signé  :  C.-Alex.  Ysabeau  ;  Garrau. 

<(  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  B.  Martin,  secrétaire.  » 

iinrèrë,  rapporteur,  propose  d'approuver 
l'arrêté  de  Garrau  et  Ysabeau. 

(Là  Convention  adojpte  la  pfopdsition  de 
Barère.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est 
tendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
approuve  un  arrêté  pris  par  Ysabeau  et 
Garrau,  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales,  relatif  à  l'in- 
corporation des  recrues  dans  les  anciens 
corps,  pour  mettre  ceux-ci  au  complet,  et 
qui  est  conçu  en  ces  termes  »  : 

(Suit  le  texte  de  l'arrêté  ci-dessus) 

ttàïcër^,  au  nom  du  comité  de  Salul  pu- 
blic (2),  demande  à  la  Convention  de  décré- 
ter que  le  citoyen  Ehrmann  se  rendra  au- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  184  et  Proeôs- 
verbawv  de  la  Convention,  toine  16,  page  99. 

(2)  Procèsvcrba»x  dé  la  Convention,  tome  17,  p.  100. 


près  de  l'armée  de  la  Moselle,  en  qualité  de 
représentant  du  peuple,  au  lieu  et  place  du 
citoyen  Gentil,  député  du  Mont-Blanc,  qui 
a  demandé  son  rappel. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Uarëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  à'une  lettre  des  représen- 
tants Bonnet,  Duroy  et  Robert  Lindet,  com- 
missaires dans  le  département  de  l'Eure, 
dans  laquelle  ils  exposent  qu'il  est  urgent 
de  réorganiser  l'administration  de  ce  dépar- 
tement ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  dans  le 
département  de  l'Eure,  aux  représentants 
du  peuple  membres  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

«  Evreux,  le  21  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Nous  vous  prions  instamment  de  remet- 
tre sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale 
le  projet  de  décret  que  vous  lui  avez  présenté 
le  18. 

«  Considérez  notre  situation  :  il  n'y  a  point 
d'administration  de  département  dans 
l'Eure,  la  commission  provisoire  établie  à 
Bernay  n'a  pu  se  composer  ni  se  mettre  en 
activité  jusqu'à  ce  jour  ;  quelle  activité 
pourrait-elle  avoir  quand  elle  serait  compo- 
sée de  tous  les  membres  qui  doivent  s'y  réu- 
nir? Que  ferait-elle  sans  les  archives  du  dé- 
partement? Faudra-t-il  transférer  les  archi- 
ves à  Bernay?  Ce  déplacement  sera  dispen- 
dieux, s'exécutera  lenteinent,  occasionnera 
des  murmures  parce  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire, ^ue  voulez-vous  que  nous  fassions  sans 
administration  de  département,  sans  com- 
mission administrative  provisoire  ;  il  n'y  a 
plus  de  service  en  aucun  genre.  Il  est  impos- 
sible que  les  choses  restent  dans  cet  état,  et 
chaque  jour  la  confusion  et  le  désordre  8'ac- 
croissent.  Les  citoyens  de  tous  les  districts 
n'en  souffrent  pas  moins  pour  leurs  intérêts 
particuliers  que  nous  en  souffrons  pour  l'in- 
térêt général. 

«  Ajoutez  qu'il  n'est  resté  dans  l'adminis- 
tration du  district  d'Evreux  qu'un  sup- 
pléant f  le  service  est  encore  nul,  et  il  est 
impossible  qu'il  se  fasse  dans  cette  adminis- 
tration j  nous  n'avons  et  nous  ne  pouvons 
avoir  aucun  secours,  aucun  renseignement, 
ncus  sommes  abandonnés  à  nos  seules  res- 
sources. 

«  La  municipalité  est  sans  maire,  sans 
procureur  de  la  commune  ;  les  deux  citoyens 
estimables  qui  remplissaient  ces  fonctions 
ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite  pour  se 
soustraire  aux  vexations  des  rebelles  ;  Neu- 
ville, procureur  de  la  commune,  aurait  été 
sacrifié  s'il  n'avait  pas  quitté  cette  ville,  où 
il  était  impossiUîe  qu'il  remplît  ses  fonc- 
tions. 

<(  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
ont  donné  leur  démission  dans  le  mois  de 
juin  pour  ne  pas  concourir  à  faire  exécuter 
les  ordres  que  donnaient  ici  les  rebelles. 


(1)  ArcHivei  nationales,  carton  AFh  iM,  pla- 
quottc  1379,,  pièce  4.  —  Proa^s-terbaux  de  ta  Conven- 
tion, tome  n,  page  101. 
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«  Nous  demandons  avee  les  plus  vives  ins- 
tances que  la  ville  d'Evreux  continue  d'être 
le  chef-lieu   du  département. 

«  Nous  croirions  devoir  rappeler  à  leur 
poste  le  maire  et  le  procureur  de  la  com- 
mune, nonobstant  leur  démission. 

«  Ces  deux  points  nous  paraissent  essen- 
tiels, nous  sommes  assurés  qu'ils  n'éprouve- 
ront aucune  contradiction. 

«  Quant  au  rétablissement  du  district, 
nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  qu'il  y  aura 
de  vives  réclamations  ;  Vemon  ne  veut  plus 
avoir  rien  de  commun  avec  Evreux.  Il  se 
souviendra  longtemps  qu'Evreux  a  vomi 
15  ou  1,800  hommes  égarés  qui  se  sont  ren- 
dus à  ses  portes  avec  dix  pièces  d'artillerie 
et  lui  ont  livré  combat  pendant  deux  jours  : 
ne  nous  chargez  cas  de  faire  oublier  des  res- 
sentiments si  légitimes,  deux  générations  ne 
suffiront  pas  peut-être  pour  éteindre  les 
haines  et  ce  sentiment  profond  d'horreur  né 
dans  les  derniers  troubles. 

((  Rendrez-vous  à  Evreux  le  chef-lieu  du 
district?  Vernon  le  demande,  Vernon  y  a 
des  droits,  mais  sa  situation  semble  s'y  op- 
poser :  il  est  à  l'extrémité  du  district. 

«  Quelque  parti  que  vous  preniez,  Vernon 
vous  demandera  un  dédommagement  de  ce 
qu'il  a  souffert,  de  ce  qu'il  a  fait,  et  il  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 

«  Vous  vous  êtes  occupés  avec  raison  du 
rétablissement  des  tribunaux  dont  nous  ne 
vous  avions  pas  parlé. 

«  Vous  avez  proposé  à  la  Convention  na- 
tionale de  décréter  que  les  administrateurs 
et  les  autres  fonctionnaires  publics  qui  au- 
ront profité  du  décret  du  10  pour  se  rétrac- 
ter se  rendront  à  Evreux  et  reprendront 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

((  Cette  disposition  aura  les  plus  grands  in- 
convénients. Parmi  ceux  qui  se  sont  rétrac- 
tés, nous  comptons  de  mauvais  citoyens  in- 
capables de  faire  aucun  bien  et  qui  feront 
certainement  beaucotlp  de  mal  ;  on  ne  verra 
point  ici  et  dans  tout  le  département,  sans 
une  vive  indignation,  des  administrateurs 
qui  se  seront  montrés  les  plus  ardents  con- 
jurés, qui  ont  commis  le  plus  d'excès  et  le 
plus  de  violences.  Ils  seront  heureux  de  n'ê- 
tre pas  punis,  mais  si  vous  les  replacez  dans 
l'administration,  vous  manquerez  votre  but 
et  l'on  vous  demandera  si,  pour  être  admi- 
nistrateur il  suffit  de  n'avoir  pas  reçu  la 
mort  que  l'on  a  méritée. 

«  Parmi  les  rétractés  nous  comptons  plu- 
sieurs citoyens  qui  seraient  condamnés  au 
nsoins  à  la  peine  des  fers,  s'ils  étaient  pré- 
sentés à  un  tribunal,  pour  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  pendant  les  troubles  ;  voulez-vous 
nous  charger  de  replacer  de  pareils  hom- 
mes? De  quel  œil  croyez-vous  qu'on  les 
verra? 

«  Vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre 
pour  vous  décider  sur  le  rétablissement  du 
df'partément  et  sur  sa  composition.  La  Con- 
vention a  renvoyé  quelques  rétractés  dans 
leurs  fonctions.  Nous  vous  conjurons  de  nous 
autoriser  à  remplacer  tous  ceux  qui  ont 
persévéré  dans  la  révolte  et  même  ceux  qui 
auraient  été  renvoyés  dans  leurs  fonctions 
s'ils  n'ont  pas  la  confiance  publique.  Cette 
dernière  partie  est  nécessaire  si  vous  voulez 
que  l'administration  soit  reconnue. 
((  On  ne  voudra  pas   revoir   dam  l'admi- 


nistration des  hommes  qui  devaient  porter 
leur  tête  sur  l'échafaud  :  il  y  en  a  de  ce  nom- 
bre, 

«  Quand  il  s'agira  de  livrer  nos  conci- 
toyens aux  tribunaux,  nous  vous  dirons 
qu'ils  étaient  égarés,  mais  si  vous  voulez  leur 
confier  l'administration,  nous  vous  dirons 
avec  franchise  et  avec  vérité  qu'ils  en  sont 
indignes. 

c<  Signé  :  Bonnet  ;  Dttkoy  ;  R.  Lindet.  » 

llarère ,  rapporteur ,  propose  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  ce 
qui  suit,  : 

Art.  1«'. 

«  La  ville  d'Evreux  continuera  d'être  le 
chef-lieu  du  département  de  l'Eure. 

Art.  2. 

«  L'administration  du  district  d'Evreux 
demeurera  provisoirement  établie  à  Vernon. 

Art.  3. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  le  département  de  l'Eure  sont  autori- 
sés à  commettre  des  citoyens  pour  remplir 
les  fonctions  administratives  du  départe- 
ment de  l'Eure  et  du  district  "qui  était  au- 
paravant à  Evreux. 

Art,  4. 

«  La,  commune  d'Evreux  s'assemblera  sous 
trois  jours  pour  procéder,  conformément  à 
la  loi,  au  remplacement  des  officiers  muni- 
cipaux et  des  membres  du  conseil  général 
qui  ont  adhéré  aux  arrêtés  liberticides  du 
département  de  l'Eure. 

Art.  5. 

«  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
sont  autorisés  à  reprendre  leurs  fonctions.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Billaud-l^arenne  (2)  demande,  comme  un 
acte  de  justice,  que  sur  les  6  républicaines 
mariées  dans  le  département  de  l'Eure  pour 
y  célébrer  le  retour  de  la  liberté,  3  soient 
prises  dans  la  ville  de  Vernon. 

La  Convention  décrète  cette  motion  en  ces 
termes  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
dans  le  nombre  des  8  citoyennes  de  la  ville 
d'Evreux,  qui  ont  été  dotées  aux  frais  de  la 
nation,  il  y  en  aura  3  seulement  de  cette  ville 
et  3  autres  citoyennes  de  la  ville  de  Ver- 
non. n 

Karère,  au  tioin  dit  ëdfnité  dp  Sàlut  pu- 
blic, donne  lecture  d'une  lettre  du  représen- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31.  page  18"S  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  page  lOi. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  308,  p.  2S'4. 

(3)  ColleetiOH  Baudouin,  tome  31,  pagci86 et  Proc^«- 
ttrbMX  de  la  COmtntion,  tome  17,  page  102. 
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tant  Châteauneuf-Randon,  commissaire  dans 
la  Lozère  et  départements  limitrophes,  par 
laquelle  il  annonce  la  rétractation  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Aveyron 
et  des  autorités  constituées  de  Rodez  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)   : 

«  Chât-eauneuf-Randon,  représentant  du 
peuple  envoyé  dans  les  départements  de  la 
Lozère  et  limitrophes,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  A  Rodez,  le  17  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

<(  Citoyens  mes  collègues, 

((  Arrivé  à  Rodez  pour  recevoir  la  décla- 
ration de  Charrier,  en  vertu  de  votre  décret 
du  6  et  m'y  trouvant  seul  parce  que  mon  col- 
lègue Malhes  étanb  un  peu  malade  est  resté 
dans  le  département  de  la  Lozère.  Je  vous 
ai  déjà  rendu  compte  de  cette  première  mis- 
sion. 

«  Hier,  j'en  ai  reçu  une  autre  pour  faire 
mettre  à  exécution  votre  décret  du  12  de  ce 
mois,  concernant  l'arrestation  et  la  traduc- 
tion à  la  barre  des  citoyens  Flaugergues,  pré- 
sident du  département  de  l'Aveyron  et  de 
Géraldy,  professeur  du  collège  de  Rodez, 
ainsi  que  pour  faire  rendre  la  liberté  aux 
citoyens  et  citoyennes  arrêtés  depuis  le  31  mai 
dernier,  soit  par  les  administrateurs  du  dé 
partement,  soit  par  les  comités  de  salut  pu- 
blic établis  par  eux  depuis  le  31  mai. 

«  J'ai  chargé  l'adjudant  général  Pinon  de 
C3tte  exécution,  et  elle  a  été  faite.  L'arres- 
tation de  Géraldy  n'a  pu  l'être  encore,  parce 
qu'il  n'est  point  à  Rodez,  j'ai  pris  des  me- 
sures promptes  pour  qu'elle  soit  bientôt 
faite  :  quand  elle  le  sera,  je  ferai  exécu'oer 
leur  traduction  à  la  barre. 

«  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  la  Conven- 
tion nationale  que  ce  décret  a  porté  la  cons- 
ternation dans  l'fime  des  autorités  consti- 
tuées de  cette  ville  qui  s'étaient  ralliées  la 
veille  en  ma  présence  et  au  milieu  desquelles 
j'ai  été  témoin  du  rapport  des  arrêtés  et  des 
adresses  des  autorités  constituées  et  de  la  so- 
ciété populaire  de  Rodez,  conbrc  les  journées 
des  31  mai  et  jours  suivants. 

«  Une  seconde  difficulté  se  présente  encore 
à  moi  dans  la  lititérale  exécution  de  ce  décret, 
en  oc  qu'aucun  citoyen  ni  citoyenne  n'ont 
été  arrêtés  par  ordre  des  administrateurs 
depuis  le  31  mai,  que  pour  des  délits  contre 
la  loi  du  recrutement  ou  pour  complicité 
avec  Charrier,  et  qu'il  Ferait  dangereux  de 
donner  la  liberté  à  la  plupart  de  ceux-là  ; 
la  troisième,  c'est  ciue  l'administration  n'a 
pas  établi  de  comité  de  salut  public  depuis 
le   31. 

«  J'ai  vérifié  tous  les  registres  des  délibé- 
rations ;  j'ai  consulté  entre  autres  les  ci- 
toyens opposants  aux  arrêtés  et  aux  adresses 
contraires  aux  journées  du  31  mai  et  2  juin, 
et  ils  n'en  connaissent  pas  d'emprisonnés 
pour  cette  cause. 

«  Néanmoins  j'ai  pris  toutes  les  mesures 


(1)  Archives  nationales.  Carton    C  861,  dossier  560. 
-  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  102. 


[  convenables  pour  être  instruit  dans  les  ringt- 

I  quatre  heures. 

«  Citoyens  mes  collègues,  tous  ces  motifs 
et  surtout  la  rétractation  et  le  rapport  des 
adresses  ou  arrêtés  des  autorités  constituées 
et  de  la  société  populaire  ayanti  été  faits  la 
veille,  je  me  suis  chargé  d'être  l'organe  des 
sentiments  de  cette  administration  et  d'in- 
tercéder sur  ces  considérations  le  rapport  du 
décret  concernant  les  citoyens  Flaugergues 
et  de  Géraldy. 

«  Je  dois  à  cette  administration  du  dépar- 
tement, la  justice  de  dire  que,  venant  de  re- 
cevoir un  exprès  du  département  de  la  Lo- 
zère, adressé  d'abord  à  Milhaud,  pour  lui 
apprendre  l'arrestation  de  cinq  membres  de 
celle  de  la  Lozère  et  qui,  l'engageant  à  pren- 
dre des  mesures,  lui  offrait  400  hommes,  l'in- 
dignation générale  s'est  emparée  d'elle,  et 
elle  a  arrêté  d'envoyer  dans  les  départements 
leur  rétractation  ou  rapport  d'arrêt-é  contre 
les  événements  des  31  mai  et  2  juin. 

«  J'ai  reçu  cette  nuit  un  avis  de  nouveau 
rassemblement  dans  lequel  il  y  a  pour  but 
l'enlèvement  de  Charrier,  et  le  nombre  dans 
lequel  on  le  porte  est  si  extraordinaire,  qu'il 
est  incroyable.  En  conséquence,  je  pars  avec 
un  détachement  pour  le  réunir  à  tous  ceux 
qui  sont  dans  la  Lozère,  et  terminer  enfin, 
par  tous  les  moyens  possibles,  cette  corres- 
pondance étendue  et  souterraine  qui,  à 
chaque  instant,  inspire  l'effroi  et  la  terreur 
dans  toutes  ces  contrées.  Un  millier  de  prê- 
tres cachés  et  introuvables  et  autant  de  déser- 
teurs, par  les  dispositions  topographiques 
du  pays,  sans  force  considérable  à  y  opposer 
mais  qui,  dans  tous  les  cas,  sont  inquiétants 
pour  les  citoyens  des  campagnes  qui  ne  s'éga- 
reront plus. 

«  Voilà  les  grands  événements  de  ces  dé- 
partements ;  quant  aux  derniers,  mon  col- 
lègue et  moi  avons  pris  des  mesures  pour 
les  rappeler  à  la  bonne  voie.  Nous  vous  en 
avons  rendu  compte  et  nous  y  comptons  beau- 
coup :  mais  quant  aux  premiers,  nous  ne 
le  pouvons,  et  nous  prions  le  comité  de  Sa- 
lut public  de  vous  faire  le  rapport  que  nous 
lui  ayons  demandé  à  cet  égard  :  il  est  des 
plus  importants. 

«  Je  passe  par  Severac,  où  je  compte,  mal- 
gré cela,  faire  partir  des  pièces  ac  canon 
de  trente-six,  pour  Perpignan,  car  en  s'occu- 
pant  de  notre  intérieur,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  cette  intéressante  frontière. 

«  Signé  :  Chateauneuf-Randon.  » 
Cliiiltot.  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron  et  les  .autorités  consti- 
tuées de  Rodez  viennent  enfin  d'ouvrir  les 
yeux  à  la  lumière,  puisqu'ils  ont  rétracté 
leurs  arrêtés  liberticides.  Je  demande  le  rap- 
port du  décret  qui  ordonne  que  Flaugergues, 
président  du  département,  sera  traduit  à  la 
barre  de  la  Convention  (1). 

I^oiicliel.  J'appuie  la  motion  de  Chabot  ; 
mais  ie  demande  en  outre  que  le  rapport 
s'étende  à  de  Géraldy  qui  s'est  laissé  égarer 
par  des  récits  infidèles,  et  dont  je  certifie  le 
civisme. 


(I)  Monitenr  du  jeudi  2."  juillet  1"93,  page  882, 
2«  colonne,  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  308, 
pnge  284  el  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
pag*  102. 
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Un  membre  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  rapport  du  décret. 

(La  question  préalable  n'est  pas  appuyée. 
Les  propositions  de  Chabot  et  de  L.  Louchet 
sont  décrétées.  En' conséquence  le  décret  sui- 
vant est  rendu.) 

«  La  Convention  nationale  rapporte  son  dé- 
cret du  12  juillet,  qui  ordonnait  que  les  ci- 
toyens Flaugergues,  président  du  départe- 
ment de  l'Aveyron,  et  de  Géraldy,  professeur 
du  collège  de  Rodez,  seraient  traduits  à  la 
barre. 

I*«litj«an,  au  nom  du  comité  de  la  f/uerre, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  d'instruc- 
tion aux  corps  administratifs,  tant  pour  la 
levée,  la  distribution,  encadrement  des 
hommes  et  chevaux,  lieu  de  réunion  des 
S0,<>00  hommes  de  cavalerie,  dont  la  levée  a 
été  ordonnée  par  décret  du  37  juin  dernier, 
que  ponr  les  habiller,  équiper  et  monter  ;  oe 
projet  d'instruction  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  la 
guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Instruction  pour  la  levée,  l'habillement, 
l'équipement,  les  moyens  de  monter,  et  la 
division  dans  les  armées,  des  30,000  hommes 
de  cavalerie  dont  la  levée  est  ordonnée. 

TITRE   P'. 

Concernant  le  répartement,  la  division 
dans  les  armées  et  les  lieux  de  rassemblement. 

Art.    1"   et  unique. 

Les  30,000  hommes  de  cavalerie  seront  dis- 
tribués dans  les  11  armées  de  la  République. 

Il  sera  attribué  à  l'armée  du  Nord 
4,855  hommes  ; 

Lesquels  seront  fournis  par  les  départe- 
ments ci-après  : 


ARMÉE.S. 

DÉPARTES!  E.NTS 

COMTIHGENT 

à  fournir. 

LIEUX 

de 

RASSKIULE- 

mirr. 

Nord ..... 

Nord 

homaes. 

64S 

Aisne 

5-5 

r.95          J 

790         '       ^"'«l^. 

Pas-de-Calais... 

Paris 

Seine-et-Oise... 
Seine-et-Mam«.. 
Eiire-el-Loir 

4-5 
315 
395 
SCO 

«t  ADberiiie. 

4.8'i5 

Il   sera   attribué  à  l'armée   des  Ardennes 
3,915  hommes  ; 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  102. 
—  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  tooM  68, 
•éancc'  du  12  juillet  1793,  page  627,  le  rapport  de 
Petit jeaD.  —  Voy.  également  ColUciion  Baudouin, 
tome  31,  page  187. 


Lesquels   seront  fournis  par   les  départo- 
ments  ci-après  : 


i 

ARMÉES. 

DÉPARTEMENTS 

COnTI.fCKMT 

à  fournir. 

LIEUX 

de 

RASSEMBLE- 
1IE-«(T. 

Ardeiihcs'. . 

Ardennes 

Meuse 

Marne 

1  Aube  

ii<>mroe«. 

400 

340 

305 

270 

330 

380 

300         / 

2'iO         1 

300 

3iO 

340 

300         i 

Troycs. 

i 

k  CJier 

1  I.oir-el-Cher  . , , 
f  Nièvre ,,. 

Indre..    . 

Indre-et-Loire   . 
\,  Allier 

3,:i5 

Il  sera  attribué  à  l'armée  de  la  Moselle 
2,300  hommes  ; 

Lesquels  seront  fournis  par  les  départe- 
ments ci-après  : 


ARMÉES. 


DÉPARTEMENTS 


Moselle 


Moselle 

Meurthe 

Vosges 

Haute- Marne 

(•.ote-d"Or 

Saâae«l-Loire. 


COXTUGKMT 

à  fournir. 


hommes. 

4(0 
295 
155 
430 
420 
660 


LIEUX 
de 

HASSEllBLS- 
]IE»T. 


Lunévillc 

et 
Commercy. 


Il  sera  attribué  à  l'armée  du  Rhin 
4,760  hommes  ; 

Lesquels  seront  fournis  par  les  départe- 
ments ci-après  : 


ARMÉES. 

DÉPARTEMENTS 

COXTISGKIfT 

à  fournir. 

LIECX 
de 

RASSKXBLE- 
MEIfT. 

Haut-Bhin 

Ilaute-SaiJne  . . . 

hommes. 

350 
125 

180         / 
345         f 

Ain 

Rbin 

Bas-Rhin 

Rbùne-et-Loire  . 
Puy-de-Dôme... 

Creuse  

Corrèie 

Haute-Loire.... 

Cantal 

Haute- Vienne . . 

550         \ 

605 

855 

355 

355 

315 

265 

300 

>Vesonl. 

4,-60 

342 
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Il    sera    attribué    à    l'armée    des    Alpes 
2,000  hommes  ; 

Lesquels   seront  fournis   par   les   départe- 
ments ci-après  : 


ARMÉES. 

DÉPARTEMENTS 

CONTINGENT 

à  fournir. 

LIEUX 
de 

RASSEMBLE- 
MENT. 

Alpes < 

Ilautes-Alpcs... 

hommes. 

105 
403         i 

195          1 
530         / 
430          1 

>Clermont. 

'  Drôme 

1  Aveyro.i 

Lot 

Tarn 

2,000 

Il      sera      attribué     à     l'armée      d'Italie 
1,680  hommes  ; 

Lesquels   seront  fournis   par   les  départe- 
ments ci-après  : 


ARMÉES. 

DÉPARTEMENTS 

CONTjrfGKWT 

à  fournir. 

LIELX 
de 

RASSEMBLE- 
MENT. 

Italie.   

( 

Basses-Alpes... 

Bouc.-dn-Rhônc. 

1  Gard 

hommes. 

185 
45 
390 
145 
345 
355 
215 

>Tournon. 

) 

'  Aude 

1  Hérault.. 

'  Ardèche  

1.  Lozère 

1,680 

Il  sera  attribué  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  1,940  hommes  ; 

Lesquels   seront  fournis  par   les  départe- 
ments ci-après  : 


ARMÉES. 


DÉPARTEMENTS 


Pyrénées- 
Orientales 


'  Pyrénées-Or.... 

ArJège 

Haute-Garonne. 
Lot-et-Garonne., 
Dordogne 


CONTINGENT 

à  fournir. 


hpmme^. 

125 
2f.5 
520 
385 
6'i5 


LIEUX 
de 

RASSEMBLE- 
MENT. 


•  Carcassonno 


1,940 


Il  sera  attribué  k  l'armée  de*  Pyrénées- 
Occidentale»  2,020  hommes  ; 


Lesquels  seront   fournis   par   les  départe- 
ments ci-après  : 


ARMEES. 


DÉPARTEMENT.S 


Pyrénées- 
Occident. 


Haut.-Pyrt'néfs 

Landes  

Gironde 

Cliarcntc 

Bass. -Pyrénées. 
Gers 


CONTINRENT 

à  fournir. 


hommes. 

2.Î0 
205 
29(» 
iiiO 
270 


LIEUX 

de 

RASSEMBLE- 
MENT. 


Liltourno. 


2,020 


COTES. 

Il  sera  attribué  à  l'p-rmée  de  la  Rochelle 
2,695   hommes  j 

Lesquels   seront  fournis   par   les  départe- 
ments ci-après  : 


ARMÉES. 


DÉPARTEMENTS 


La  Rochelle. 


Vendée 

Maine-et-Loire  . 

Sarthe 

Vienne 

Charente-Infér.. 
Deux-ScTres . . . 


CONTINGENT 

à  fournir. 


hommes 

400 
f.20 
550 
390 
315 
420 


LIEUX 
de 

RASSEMBLE- 
MENT. 


.  Vendôme. 


2,695 


Il     sera    attribué     à     l'armée     dé     Breit 
1,905  hommes  ; 

Lesquels  seront  fournis  par    les  départ^^ 
ments  ci-après  :  j 


ARMÉES. 

DÉPARTEMENTS 

CONTINGENT 

à  fournir. 

LlElX 
de 

RASSEMBLE- 
MENT. 

Brest 

'  Loire- Inférieure 

hommes. 
370 

l  Morbihan  . . .  i . . 

Finistère 

Côies-du-Nord.. 
Ille-et-Vilaino . . 

260        1 

470         \ 

505 

Chàteaudun. 

1,905 

Il  sera  attribué  à  l'armée  de  Cherbourg 
1,930  hommes  ; 
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Lesquels  seront  fournis  par   les  départe- 
ments ci-après  : 


ARMÉES. 

DÉPARTEMENTS 

COJÏTINÇEBT 

à  fournir. 

LIEUX 

de 

RASSEMBLE- 
MENT. 

Cherbourg. < 

Mayenne  

Manclio 

1  Calvados 

hommes. 

365 

360          i 
2W         1 
'iSO         1 
85          1 
'i30 

^Versailles. 

'  Seine-Inférieure 
Somme 

1.93P 

TITRE  IL 

Concernant  les  chevaux  de  luxe  levés  dans 
chaque  départenient,  et  les  moyens  d^en 
connaître  le  nombre,  l'âge,  la  taille,  le  poil 
et  la  propriété,  et  de  les  distribuer  promp- 
teinent  dans  les  lieux  de  rassemblemnt  du 
recrutement. 

Art.  l''. 

«  L'officier  général  commandant  chaque 
armée  de  la  République,  aussitôt  que  la  pré- 
sente instruction  lui  sera  parvenue,  déta- 
chera de  son  armée  un  capitaine,  un  lieute- 
nant, et  autant  de  maréchaux  des  logis,  bri- 
gadier ou  cavalier  intelligent*  qu'il  aura  de 
départements  pour  fournir  le  recrutement 
de  son  armée,  lesquels  se  rendront  de  suite, 
savoir  :  les  deux  officiers  en  la  ville  chef-lieu 
du  département  qui  se  trouvera  le  plus  au 
centre  de  ceux  qui  doivent  fournir  le  recru- 
tement, et  chacun  des  maréchaux  des  logis, 
brigadier  ou  cavalier  préposés,  dans  les  chefs- 
lieux  des  départements  indiqués  pour  la  vé- 
rification des  chevaux  de  luxe,  ainsi  qu'il  va 
être  expliqué  aux  articles  ci-après. 

Art.  2. 

H  Les  directoires  de  départements  feront, 
aussitôt  qu'ils  auront  reçu  la  présente  ins- 
truction, réunir  tous  les  chevaux  de  luxe 
qui  auront  été  trouvés  dans  l'étendue  du 
département,  en  un  ou  deux  endroits,  au 
plus  dans  trois,  suivant  le  nombre  des  che- 
vaux, la  facilité  ou  la  difficulté  de  trouver 
des  fourrages. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  le  maréchal  des  logis,  bri- 
gadier ou  cavalier,  préposé  par  le  général, 
sera  arrivé,  sa  première  occupation  sera  de 
visiter  avec  des  maréchaux  experts  les  che- 
vaux réunis  conformément  à  Tarticle  précé- 
dent, d'en  former  un  état  bien  détaillé,  con- 
tenant leur  âge,  leur  taille,  leur  poil,  leurs 
qualités  et  l'usage  auquel  ils  pourront  être 
employés,  soit  à  monter  les  cavaliers,  dra- 
gons ou  hussards,  soit  au  service  de  l'artil- 
lerie ou  à  tous  ?iutres  emplois  ;  ils  feront  faire 
un  double  de  cet  étrat  par  un  commis  de  l'ad- 


ministration qui  leur  sera  fourni  à  cet  effet 
pour  la  confection  dudit  état;  ils  l'enver- 
ront aux  capitaines  et  lieutenants  préposés 
dans  le  lieu  où  ils  se  seront  rendus  ;  et  les 
officiers,  aussitôt  que  lesdits  états  leur  se- 
ront parvenus,  ce  qui  sera  fait  dans  la  pre- 
mière huitaine,  les  adresseront  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  fera  former  un  tableau 
général  qui  comprendra  tous  les  chevaux  de 
luxe  de  la  République,  d'après  lequel  il  sera 
facile  d'aviser  aux  moyens,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  plus  de  chevaux  qu'il  n'en  faudrait 
pour  monter  les  30,000  hommes,  d'employer 
l'excédent  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait 
moins,  d'aviser  au  moyen  d'en  fournir  pour 
le  complément,  et  de  prendre,  dans  tous  les 
cas,  les  précautions  les  plus  promptes  pour 
faire  parvenir,  dans  chaque  lieu  de  rassem- 
blement, la  quantité  de  chevaux  nécessaires, 
en  observant  les  proximités  pour  moyen 
d'économie,  desquelles  opérations  le  ministre 
rendra  compte  et  justifiera,  de  huitaine  en 
huitaine,  au  comité  de  la  guerre,  qui  en  ins- 
truira la  Convention  nationale. 

Art.  4. 

«  Lorsque  le  ministre,  d'après  l'exécution 
des  articles  ci-dessus,  aura  fait  le  réparte- 
ment  des  chevaux  pour  chaque  armée,  il 
adressera  les  ordres  nécessaires  pour  le  dé- 
part aux  administrations  de  département, 
qui  le  transmettront  aux  capitaines,  lieute- 
nants et  sous-officiers  préposés  par  le  géné- 
ral d'armée,  lesquels  se  rendront,  autant 
qurt  faire  se  pourra,  avec  les  conducteurs  de 
chevaux  au  lieu  du  rassemblement,  et  les  sur- 
veilleront et  feront  soigner  tant  dans  la 
route  que  lorsqu'ils  seront  arrivés  au  lieu  du 
rassemblement. 

Art.  5. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  le^  pré- 
cautions les  plus  promptes  pour  que,  dans 
les  lieux  de  rassemblement,  il  se  trouve  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  selles,  brides 
et  autres  choses  utiles  auxdits  chevaux. 
» 

TITRE  IIL 

Concernant  le  répartement,  la  levée,  les 
fournitures  et  V envoi  des  recrues  aux  lieuçc 
de  rassemblement,  à  faire  par  les  admi- 
nistrations de  départements  et  de  districts. 

Art.  !«■, 

«  Les  directoires  de  départements,  aussitôt 
la  présente  instruction  reçue,  feront  le  ré- 
partement de  leur  contingent  entre  les  dis- 
tricts ;  les  directoires  de  districts  entre  les 
communes,  toujours  en  prenant  pour  base 
le  dixième  de  ce  qui  a  été  fourni  pour  le  re- 
crutement des  300,000  hommes. 

Art.  2. 

«  Les  directoires  de  départements  feront 
passer  à  ceux  de  districts,  et  ceux  de  districts 
aux  communes,  sans  aucun  délai,  la  loi,  la 
présente  instruction,  avec  la  quotité  à  four- 
nir par  eux  ;  et  les  administrations  des  com- 
munes feront  publier  le  tout  le   dimanche 
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suivant  ladite  réception,  pour  former,  dans 
les  trois  jours  après,  l'assemblée  des  citoyens 
qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  aux  re- 
crutements. 

Art.  3. 

«  Le  mode  de  désignation  sera  le  même  au 
choix  des  assemblées,  que  pour  le  recrute- 
ment des  300,000  hommes,  et  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  24  février  dernier. 

Art.  4. 

«  Comme  le  service  de  la  cavalerie  exige 
de  la  force  et  de  la  taille,  et  que  les 
30,000  hommes  demandés  sont  destinés  au 
complément  de  la  cavalerie  de  toutes  armes 
de  toutes  les  armées  de  la  République,  les 
communes  auront  le  soin  de  n'admettre  au- 
dit recrutement  que  des  hommes  sains  et  ro- 
bustes pris  dans  l'âge  depuis  18  jusqu'à 
40  ans,  ae  la  taille  au  moins  de  5  pieds  2  pou- 
ces pieds  nus;  ceux  à  qui  ces  qualités  manque- 
raient seraient  refusés,  et  la  municipalité  te- 
nue de  les  remplacer. 

Art.  5. 

«  Les  communes  dresseront  procès-verbal 
de  l'assemblée,  dans  lequel  elles  inscriront  les 
noms,  âge,  taille,  qualités,  demeure  et  si- 
gnalejnent  des  citoyens  désignés  ;  ils  en  en- 
verront un  double  aux  directoires  de  district 
dans  les  trois  jours  suivant  lesdites  assem- 
blées, et  les  directoires  de  district  en  enver- 
ront un  état  certifié  à  tout  le  département. 

Art,  6. 

«  Il  sera  fourni  par  chaque  commune,  à 
chaque  citoyen  désigné,  et  dans  la  huitaine 
de  la  réception  de  la  loi,  les  objets  ci-après  : 

1  sarrau  et  1  pantalon  de  toile  ou  coutil  ; 

1  bonnet  de  police  ; 

1  col  noir  ; 
3  chemises  ; 

2  paires  de  souliers  ; 
2  paires  de  bas  ; 

1  sac  de  toile. 

c(  A  l'effet  de  quoi  les  directoires  de  dis- 
trict avertiront  chaque  commune  de  leurs  ar- 
rondissements de  tenir  lesdites  fournitures 
prêtes. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  chargera  l'ad- 
ministration des  habillements  de  faire  pas- 
ser sans  délai,  dans  chaque  lieu  de  rassem- 
blement, les  approvisionnements  de  toute  es- 
pèce nécessaires  à  l'habillement  des  recrues 
destinées  au  complément  des  régiments  de 
cavalerie  de  toutes  armes  ;  afin  que  le  tout 
n'éprouve  aucun  retard,  le  ministre  de  la 
guerre  prendra  également  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  l'armement. 

Art.  8. 

«  Aussitôt  que  les  désignations  seront 
finies,  que  les  procès-verbaux  seront  parvenus 
ftux  directoires  de  district,  et  que  les  four- 
nitures à  faire  à  chaque  recrue  seront  prêtes, 
oe  qui  sera  fait  au  moins  dans  la  quinzaine, 


les  directoires  de  district  feront  assembler 
au  chef-lieu  les  citoyens  désignés,  et  ils  fe- 
ront choix  d'un  commissaire  parmi  eux,  ou 
d'un  ancien  militaire,  pour  visiter  et  rece- 
voir les  hommes  présentés  par  les  communes, 
tant  eu  égard  à  la  force  qu'à  la  taille  ;  et 
aussitôt  qu'ils  auront  été  reçus,  les  districts 
leur  donneront  une  route  dans  la  même 
forme  que  celles  données  pour  le  recrutement 
de  300,000  homme»,  pour  se  rendre  au  lieu 
du  rassemblement. 

Art.  9. 

«  Les  directoires  de  district  feront  choix 
d'un  commissaire,  même  de  deux  dans  le  cas 
où  le  nombre  des  recrues  excéderait  60  hom- 
mes, pour  les  conduire  jusqu'au  lieu  du  ras- 
semblement j  et  il  sera  fourni  pendant  la 
route,  auxdits  conducteurs,  un  cheval,  et  l'é- 
tape de  sous-lieutenant  ;  si  c'est  un  commis- 
saire pris  hors  du  recrutement,  il  aura  en 
outre  40  sous  par  jour,  tant  pour  l'aller  que 
pour  le  retour. 

Art.  10. 

«  Les  directoires  de  district  sont  autori- 
sés à  prendre  par  emprunt,  dans  les  caisses 
de  district,  et  sauf  le  remplacement  sur  les 
fonds  ci-après  désignés,  les  sommes  néces- 
saires aux  dépenses  des  fournitures  à  faire 
par  les  communes,  ainsi  que  la  solde  des  ci- 
toyens désignés,  qui  auront  20  sous  par  jour, 
à  compter  du  jour  die  leur  enrôlement  jus- 
qu'à celui  du  départ. 

Art.  11. 

«  Les  directoires  de  district  donneront 
avis  aux  officiers  ou  préposés,  que  le  général 
de  chaque  armée  fera  tenir  dans  chaque  lieu 
de  rassemblement,  du  jour  du  départ  et  de 
l'arrivée  de  leur  portion  de  recrutement,  du 
nombre  d'hommes  dont  elle  sera  composée, 
en  leur  envoyant  le  double  de  la  route  par 
eux  délivrée  auxdites  recrues. 

Art.  12. 

«  Les  généraux  de  chaque  armée  feront 
trouver  dans  les  lieux  de  rassemblement  in- 
diqués, des  officiers  et  sous-officiers  en  nom- 
bre suffisant  pour  la  réception  du  recrute- 
ment, la  division  et  encaarement  des  hom- 
mes et  chevaux  dans  les  régiments  de  toutes 
armes  composant  leur  armée  ;  ils  adresseront 
ensuite  au  ministre  l'état  des  hommes  et  che- 
vaux qu'ils  auront  reçus,  de  la  division  et 
encadrement  qu'ils  en  auront  faits,  si  le  nom- 
bre est  suffisant  ou  excède  le  complément, 
et  le  ministre  en  rendra  compte  à  la  Con- 
vention qui,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  de 
l'excédent,  lui  en  indiquera  l'emploi. 

Art.  13. 

<(  Les  officiers,  sous-officiers  ou  cavaliers 
préposés  par  les  généraux  pour  se  trans- 
porter dans  les  départements,  voyageront 
avec  leurs  chevaux,  et  ils  auront  l'étape  pen- 
dant la  route  :  il  sera  accordé  à  chaque  offi- 
cier, sous-officier  ou  cavalier,  la  subsistance 
militaire,  tant  pour  lui  que  pour  son  che- 
val, et,  en  outre,  une  gratification  de  2  li- 
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vres  par  jour  pendant  le  temps  qu'ils  pas- 
seront dans  les  départements,  laquelle  î^ur 
sera  payée  sur  les  bons  des  directoires  de  rJc- 

f)artement  par  les  re<^veurs  de  district,  sur 
es    fonds   d'emprunt   dont   il   est   ci-devant 
parlé. 

Art.  14. 

M  La  Trésorerie  nationale,  pour  l'exécu- 
tion du  recrutement  desdits  30,000  hommes 
de  cavalerie,  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  une  somme  de  10  mil- 
lions, qui  sera  par  lui  employée  :  1°  aux 
remplacements,  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  districts,  des  sommes  qui  en  auront  été 
tirées  pour  les  causes  énoncées  en  la  présente 
instruction,  lesquels  remboursements  se  fe- 
ront sur  les  berdereaux  des  receveurs  de  dis- 
trict, certifiés  par  les  directoires  de  district 
et  visés  par  leurs  départements  ;  2°  le  sur- 
plus sera  employé  aux  autres  dépenses  ou 
frais  de  recrutement  ;  le  tout  à  la  charge  par 
le  ministre  de  la  guerre  d'en  rendre  compte.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  d'instruc- 
tion.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  mardi  23  juillet   1793. 

PRÉSIDENCE   DE   JEAN-BON-SAINT- ANDRÉ, 

Président,  et  de  Chabot,  secrétaire. 

PRÉSIDENCE   DE   JEAN-BON-SAINT-ANDRÉ, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Kobert-Tltoiuas  Liiidet,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

V  Lettre  du  citoyen  Covrdelles,  habitant 
de  Lonr/wy  (1),  par  laquelle  il  demande  à 
rester  en  état  d'arrestation  chez  lui. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Brocha rd,  administra- 
teur du  district  de  Pont-l'Evêque  (2),  par 
laquelle  il  rétracte  l'adhésion  que,  séduit  par 
les  bruits  répandus  par  les  malveillants,  il 
avait  donnée  à  l'arrêté  des  autorités  consti- 
tuées de  cette  ville,  du  14  juin  dernier. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

S**  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire d'Amboise  (3),  par  laquelle  ils  annon- 


(1)  Procèi-verbaux  de  la  Convention, louie  il,  v.  113. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juillet   1793  ei 
Procès-verbaux   de   la  Convention,  tome  17,  pa^'e  llo. 

(3)  Procès-vtrbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  115. 


cent  que  dans  toutes  les  communes  de  ce  dis- 
trict la  Constitution  a  été  reçue  avec  allé- 
gresse et  acceptée  à  l'unanimité. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  des  Six.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Corhiqny  (1),  par  laqxielle  ils  exposent 
leur  opinion  sur  le  civisme  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Nièvre  ;  ils  féli- 
citent la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

5°  Adresse  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  République,  séant  à  Chfite.au- 
dun  (2),  par  laquelle  ils  déclarent  avoir  béni 
la  révolution  du  31  mai,  et  adhèrent  à  tous 
les  décrets  que  la  Convention  nationale  a 
rendus  depuis  cette  époque. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

6°  Lettre  des  administrateurs  et  procureur- 
syndic  du  district  de  Redon,  par  laquelle  ils 
envoient  à  la  Convention  leur  rétractation  de 
la  part  qu'ils  ont  prise  aux  arrêtés  tendant 
à  organiser  une  force  départementale  (S). 
(Applaudissements.) 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (4). 

«  Les  citoyens  Bollenard,  procureur-syn- 
dic ;  Labattèux,  Lodin,  Lallemand,  Binel, 
Bastide,  administrateurs  du  district  de  Re- 
don ;  Ledault,  Pellan,  Picot,  Pierre  Nor- 
mand, Tessier,  Boullot  et  Mirey,  officiers  mu- 
nicipaux de  la  même  commune,  rétractent 
l'adhésion  qu'ils  ont  donnée  aux  arrêtés  des 
8,  9,  10  et  21  juin  dernier,  concernant  les 
forces  départementales,  et  adhèrent  aux  dé- 
crets de  fa  Convention.  Ils  témoignent  leur 
douleur  de  s'être  laissé  égarer  par  des  hom- 
mes perfides  qui  se  couvraient  à  leurs  yeux  du 
masque  du  patriotisme,  et  ils  jurent  à  ces 
monstres  une  haine  éternelle.  Ils  se  sont  em- 

f tressés  de  transmettre  à  leurs  admini-strés 
'Acte  constitutionnel  et  ont  rappelé,  au  nom 
de  la  loi,  la  force  armée  de  leur  district.  «  Le 
«  zèle  et  la  fidélité  des  citoyens  de  Paris  suf- 
«  fisent,  disent-ils,  pour  garantir  la  Conven- 
((  tion  des  efforts  de  la  malveillance,  » 

7°  Adresses  de  la  commune  de  La  Réole  et 
de  la  société  populaire  de  cette  ville  pour 
rétracter  leur  adhésion  à  l'établissement  de 
la  commission  populaire  de  salut  public 
séant  à  Bordeaux  (5). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 


(1)   Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  115. 

\i\  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  115. 
(3;  Procès-verbatuxde  la  Convention,  tome  17,  p.  115. 
(4)  l'.'.Hlctin  de  la  Convention,  du  mardi  23  juillet  1793. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  116. 
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Suit  un  extrait  de  ces  adresses  inséré  au 
Bulletin  (1)  : 

«  Les  citoyens  composant  la  commune  de 
La  Réole,  département  de  la  Gironde,  délibé- 
rant sur  les  circonstances  alarmantes  où  se 
trouve  la  République,  causées  par  les  me- 
nées sourdes  des  malveillants,  rétractent  for- 
mellement l'adhésion  qu'ils  avaient  donnée 
à  l'établissement  dé  la  copamission  populaire 
de  salut  public  séant  à  Bordeaux  ;  ne  vou- 
lant reconnaître  d'autre  autorité  que  celle 
dont  les  pouvoirs  émanent  du  peuple. 

«  Une  adresse  de  la  société  populaire  de  la 
même  ville  contient  la  même  rétractation  et 
les  mêmes  principes.  » 

8°  Lettre  des  citoyens  de  la  ville  de  Gondom, 
département  du  Gers  (t),  par  laquelle  ils  an- 
noncent à  la  Convention  que  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  ainsi 
que  l'Acte  constitutionnel,  ont  été  présentés 
le  14  juillet  à  l'acceptation  des  citoyens,  réu- 
nis en  assemblées  primaires  et  qu'il  n'y  eut 
qu'une  voix  pour  l'aecepter,  ^u  milieu  des 
cris  de  joie  et  de  :  Vive  la  RépuMique  une  et 
indivisible. 

«  Les  (lespotes,  disent-ils,  coalisés  contre 
nous  p^rlissent  d'effroi  ;  les  malveillants  sont 
terrassés,  l'anarchie  cesse,  le  règpe  de  la  loi 
commence  et  la  République  va  pacifier  l'Eu- 
rope. 

«  Législateurs,  en  vous  couvrant  de  gloire, 
vous  jouirez  de  notre  reconnaissance  et  de 
celle  de  la  postérité.  Votre  courage  à  braver 
la  tempête  pour  sauver  la  République  du  nau- 
frage a  justifié  par  l'événement  la  sagesse 
de  vos  mesures,  qui  n'ont  paru  incertaines 
qu'aux  esprits  faibles  ou  égarés  ;  car  vous 
préparez  par  une  Constitution  républicaine 
et  par  de  bonnes  lois,  le  bonheur  de  la  Répu- 
blique et  de  toutes  les  nations.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable. ) 

9°  Adresse  du  commandant  de  Belle-T sle-en- 
Mer  et  des  officiers  du  ^  hataillon  de 
l'Indre  (3),  par  laquelle  ils  se  plaignent  des 
entreprises  de  la  municipalité  et  des  fonc- 
tionnaires publics  de  cette  ville  qui  sont  en 
insurrection  ouverte,  violent  le  secret  des 
lettres,  protestent  contre  les  décrets  de  la 
Convention  et  en  empêchent  la  proclamation. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  nîi- 
nistre  de  l'intérieur.) 

10°  Adresse  des  volontaires  du  canton  de 
Saint-Loup'Sur-S emouse,  district  de  Luxeuil, 
département  de  la  Haute-Saône  (4),  par  la- 

2uelle  ils  |élicitent  la  Convention  sur  la 
îonstitution  qu'elle  vient  de  donner  ;  ils 
offrent  à  la  patrie  une  créance  dp  10,000  livres 
sur  l'Etat,  qui  leur  avait  été  donnée  par  le 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juillet  1"793. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  delà  Convention,  du  23  juil- 
let 1793...  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  llfi. 

(4)  VuUetin  de  la  Convention  du  23  juillet  1793  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pag«  116. 


citoyen  Michel,   officier   de  sa«nté  du  même 
bataillon. 

«  Un  soldat  républicain  doit  se  contenter 
de  sa  solde,  disent-ils,  l'intérêt  ne  doit  pas 
le  guider.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

11**  Pétition  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Loiu/uyon  (1),  par  la- 
quelle ils  sollicitent  des  secours  en  blé,  en  fa- 
veur de  cette  municipalité  dévastée  l'année 
dernière  par  les  Prussiens,  ils  ajoutent  que 
toute  la  jeunesse  est  sous  les  armes,  et  que 
ceux  qui  restent  sont  en  surveillance  perma- 
nente contre  l'aristocratie. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  prendre  la  demande 
en  prompte  considération.) 

12°  Adresse  des  autorités  constituées  et  de 
la  société  populaire  de  Chaumont,  chef-lieu 
du  département  de  la  Haute-Marne,  aux  ci- 
toyens des  départements  qui  se  disposent  à 
faire  marcher  une  force  armée  contre  Paris, 
pour  les  déterminer  à  se  rallier  autour  de 
la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  des  autorités  constituées  de  la  société 
populaire  séant  à  Chaumont,  chef-lieu 
du  département  de  la  Haute-Marne,  et  des 
citoyens  choisis  pour  porter  à  la  Convention 
nationale  l'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, aux  citoyens  des  départements  qui 
se  disposent  à  faire  marcher  une  force  ar- 
mée contre  Paris,  pour  les  détermii^er  à  se 
rallier  autour  de  la  Constitution. 

«  Frères  et  amis, 

((  Quel  ^énie  malfaisant  a  soufflé  parmi 
vous  l'esprit  d'égarement  et  de  discorde  1  Quel 
démon  préside  à  vos  assemblées,  y  secoue  les 
torches  de  la  guerre  civile?  QueJ  est  l'objet 
de  ces  menaces,  de  ce^  imprécations,  de  ces 
anathèmes  contre  les  fondateurs  de  la  Répu- 
blique 1  Pourquoi  ces  arrêtés,  ces  adresses, 
ces  écrits  inspirés  par  un  zèle  aveugle,  ac- 
cueillis par  la  défiance,  accrédités  par  le  gé- 
nie des  conspirations?  Que  signifient  ces 
assemblées  illegules,  ces  comités  de  salut  pu- 
blic qui  surgissent  dans  vos  départements  et 
menacent  la  représentp,tion  nationale  ? 
Croyez-vous  donc  être  les  seuls  amis  de  la  li- 
berté 1  Vous  vous  déclarez  nos  libérateurs  ; 
avons-nous  donc  demandé  des  secours? 
sommes-nous  dans  les  fers?  Ne  connq,issons- 
nous  pas  nos  droits,  n'en  sommes-nous  pas 
aussi  jaloux  ;  n'avons-nous  pas  aussi  du  sang 
à  verser  pour  les  défendre  ?  Depuis  quand  nos 
yeux  sont-ils  fermés  sur  les  dangers  de  la 
liberté?  Vous  voulez  la  Répujîlique  une  et 
indivisible  ;  et,  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  une  voix  unanime  répond  :  la  liberté, 
Végq,lité,  la  République  pu  la  VlQrt,  mais 
une  République  une,  indivisible. 

«  Paris,  dites-vous,  vient  de  faire  une  troî- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Cunvention,  t.   17,  p.  il6. 

(2)  Archives  nationales,  cartou  G  262,  dossier  583. 
-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  117. 
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«  sième  insurrection  ;  Paris  a  violé  l'intégra- 
<(  lité  de  la  représentation  nationale  ;  il  a 
«  introduit  l'appareil  menaçant  des  armes 
«  dans  le  Sénat  ;  il  a  attenté  à  la  liberté  de 
«  la  Convention  ;  Paris  annonce  des  projets 
«  ambitieux  de  suprématie.  » 

«  Frères  et  amis,  écoutez  des  hommes  li- 
bres dont  le  mensonge  n'a  jamais  souillé  les 
lèvres  ni  corrompu  la  pensée.  Assez  près  de 
ce  centre  d'agitations,  nous  pouvons  en  suivre 
les  mouvements.  Nous  ne  sommes  point  ven- 
dus à  la  tyrannie.  Sous  tous  les  climats,  les 
cœurs  français  brûlent  également  du  feu  sa- 
cré de  la  liberté.  Enfants  d'une  mère  com- 
mune, nos  intérêts  sont  les  mêmes  ;  et  notre 
francnise  nous  donne  des  droits  à  votre  con- 
fiance. 

<(  Paris  a  fait  une  troisième  insurrection  ; 
vous  avez  applaudi  aux  deux  premières, 
parce  que  vous  en  avez  vu  les  suites  heu- 
reuses ;  jugez  de  celle-ci  par  les  fruits  qu'elle 
a  déjà  produits. 

«  Depuis  longtemps  des  mouvements  tumul- 
tueux agitaient  la  Convention  ;  le  Français 
consterné  cherchait  partout  ses  représentants 
et  ne  les  trouvait  plus  ;  deux  partis  forte- 
ment prononcés  se  traînaient  tour  à  tour 
dans  la  fange  de  la  calomnie,  s'accusaient 
l'un  et  l'autre  des  malheurs  de  l'Etat,  «  Sans 
«  doute,  avons-nous  dit,  il  existe  dans  le  sein 
«  de  l'Assemblée,*  une  faction  scélérate  et 
«  conspiratrice  qui  veut  tuer  la  liberté,  qui 
«  veut  Jéthargiser  le  peuple,  et.  par  sa  lassi- 
(c  tude  même,  le  faire  retomoer  dans  les 
f(  fera,  >> 

((  Paris,  posté  sur  le  tillac  du  vaisseau, 
voyait  les  orages  s'amonceler  de  toutes  parts  ; 
il  observait  en  frémissant  les  manœuvres 
perfides  des  pilotes  conspirateurs  qui,  dé- 
ployant toutes  les  voiles  aux  vents  contre-ré- 
volutionnaires, le  chassaient  avec  effort  con- 
tre les  écueils  pour  le  briser Il   voit  le 

danger.  Une  immense  responsabilité  pèse  sur 
la  tête  de  ses  citoyens.  IJn  plus  long  silence 
trahit  la  cause  publique  et  va  l'accuser  au 
tribunal  de  la  France,  de  l'univers,  de  la  pos- 
térité ;  déjà  deux  fois  il  a  sauvé  l'Etat.  Le 
tonnerre  de  la  révolution  gronde  ;  à  l'instant 
les  hommes  du  14  juillet  et  du  10  poût  se 
lèvent.  Les  coupables  pâlissent,  le  glaive  de 
la  loi  menace  leur  tête,  une  fuite  honteuse 
décèle  leurs  projets  populicides  ;  ils  dispa- 
raissent en  laissant  debout  la  statue  de  la 
liberté,  dont  ils  minaient  sourdement  le  pié- 
destal. Les  uns  vont  porter  au  loin  leurs 
poisons,  et  l'inoculer  dans  plusieurs  dépar- 
tements ;  les  autres,  associant  leurs  complots 
aux  armes  de  nos  ennemis,  dégradent  le  ca- 
ractère auguste  de  représentant,  et  ne  sont 
plus  que  de  vils  conspirateurs. 

a  Frères  et  amis,  voilà  ces  sages  que  vous 
défendez? 

«  Depuis  cette  époque  fameuse,  avez-vous 
suivi  le  cours  des  événements  1  Les  voici.  Le 
calme  s'est  rétabli  dans  la  Convention,  mal- 
gré_  les^  orages  qui  l'environnent  encore  ;  la 
majesté  d'un  grand  peuple  n'a  plus  été  avilie 
dans  se?  représentants  ;  les  bases  de  la  félicité 
publique  ont  été  posées  par  les  mains  de  la 
saeresse  ;  Ja  Con.ofitvfinn  a  paru,  la  statue  de 
la  liberté  en  a  tressailli  de  joie  ;  la  France  en 
a  poussé^  des  cris  d'allégresse  ;  les  révoltés  de 
la  Vendée  en  ont  tremblé  ;  la  victoire  a  mar- 
ché devant  nos  drapeaux  ;  l'orgueil  des  des- 
2  3 


potes  a  plié  devant  la  majesté  républicaine. 
«  Pourquoi  faut-il  qu'un  sentiment  de  dou- 
leur vienne  se  mêler  à  ceux  que  nous  éprou- 
vons? Un  funeste  égarement  sépare  votre 
cause  de  la  nôtre  ;  vous  n'avez  point  partagé 
nos  sentiments.  Ouvrez  donc  enfin  les  yeux. 
Voyez  les  fruits  de  cette  insurrection  si  sainte 
dans  son  principe,  si  paisible  au  moment 
même  de  son  explosion,  si  heureuse  dans  ses 
suites.  Les  tyrans  sont  sur  le  point  d'aban- 
donner la  terre  de  la  liberté,  si  l'arbre  de  la 
fraternité  la  couvre  de  son  ombre. 

«  Les  voyez-vous,  sur  tous  les  points  de  nos 
frontières,  rôder  autour  de  nous,  ces  monstres 
sacrés  et  politiques,  nous  observer,  prêts  à 
profiter  de  nos  fautes  les  plus  légères?  Vou- 
lez-vous les  réjouir?  Continuez  à  affaiblir 
l'autorité,  en  usurpant  celle  qui  ne  vous  a 
point  été  confiée  ;  élevez  une  puissance  rivale 
de  la  représentation  nationale,  dirigez  contre 
elle  le  fer  destiné  à  percer  d'autres  ennemis  ; 
arrêtez  les  convois  militaires  ;  suspendez  les 
secours  envoyés  contre  les  rebelles  ;  semez  la 
défiance,  la  révolte  parmi  Ips  peuples  ;  don- 
nez enfin  le  signal  ae  la  guerre  civile...  Que 
leur  importe  de  quel  côté  se  range  la  victoire  ! 
le  fruit  en  sera  pour  eux  seuls.  Spectateurs 
avides,  frémissant  d'impatience,  ils  atten- 
dront que  nos  efforts  nous  aient  épuisés,  pour 
achever  d'accabler  le  vainqueur  et  le  vaincu. 
Ah  !  s'ils  faisaient  entendre  leurs  voix  parmi 
nous,  ce  seraient  eux  qui  nous  diraient  que 
la  Convention  n'est  plus  intégrale  ;  comme  si 
quelques  conspirateurs  de  plus  constituaient 
essentiellement  l'intégralité  de  ce  grand 
corps  ;  comme  si  l'assentiment  donné,  par 
toute  la  France,  aux  événements  du  31  mai, 
à  tous  les  décrets  postérieurs,  ne  couvraient 
pajS,  de  la  manière  la  plus  glorieuse,  le  bien- 
fait de  leur  absence. 

<(  Citoyens,  ce  ne  sont  pas  quelques  bran- 
ches parasites  que  retranche  un  fer  salutaire, 
qui  constituent  l'intégralité  d'un  arbre  ma- 
j'estueux  et  fécond  ;  ce  ne  sont  pas  des  hommes 
dont  toutes  les  démarches  respiraient  la  cor- 
ruption ;  ce  ne  sont  pas  les  amis  de  Dumou- 
riez  ;  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  arracher  le  Néron  français 
à  la  hache  des  licteurs  ;  ce  ne  sont  pas  œs 
lâches  intrigants  qui  font  l'intégralité  de  la 
Convention.  L'inviolabilité  ne  doit  exister 
que  pour  la  vertu,  ou  bientôt,  et  nous  n'en 
ayons  que  trop  de  preuves,  elle  deviendra  Té- 
gide  du  crime. 

«  Mais,  s'ils  étaient  innocents...  Citoyens, 
Scipion,  accusé  par  les  tribuns,  entraîne  tout 
le  peuple  au  Capitole,  son  dénonciateur,  resté 
seul,  est  forcé  de  confondre  sa  honte  dans  le 
cortège  du  vainqueur  de  Oarthage. 

«  S'ils  eussent  été  innocents...  Ah!  ce  jour 
eût  été  le  plus  beau  de  leur  vie,  ce  jour  eût 
été  le  triomphe  de  la  vertu... 

«  S'ils  eussent  été  innocents...  Us  devaient 
savoir  mourir. 

«  Mais,  les  lâches,  ils  ont  fui  ;  ils  ont  em- 
porté avec  eux  leur  honte,  leur  rage  et  leurs 
poisons.  Frères  et  amis,  en  attendant  que  la 
loi  ait  prononcé,  que  leur  fuite,  que  leur  dé- 
marche vous  instruisent. 

«  N'étaient-ce  donc  pas  eux  qui  entravaient 
les  travaux  de  la  Convention.  Auriez-vous  ou- 
blié ces  scènes  affligeantes  qui,  huit  mois  en- 
tiers, ont  pro.stitué  la  nation  au  mépris  de 
tous  nos  ennemis?  Dénonciations  vagues,  ca- 
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lomnies  atroces,  personnalités  injurieuses, 
déclamations  forcenées^  cris  tumultueux  ;  que 
dirons-nous  encore  ?  Rien  n'était  omis  quand 
il  s'agissait  d'écarter  la  discussion  sur  l'Acte 
constitutionnel.  Ce  n'est  que  depuis  le  31  mai 
que  le  corps  politique  a  repris  sa  force  et  sa 
vigueur  ;  ce  n'est  que  de  oe  moment  que  vos 
députés  ont  été  libres. 

<(  Nous  attestons,  pour  preuve  de  leur  li- 
berté, cette  sagesse  qui,  dans  ses  vues  vastes 
et  bienfaisantes,  embrassant  tous  les  droits, 
tous  les  devoirs,  tous  les  besoins  de  l'huma- 
nité, a  produit  cette  Constitution  faite  cour 
honorer  le  peuple  qui  l'enfanta.  Ces  sublimes 
conceptions  n'entrent  point  dans  des  cœurs 
serrés  par  la  crainte  ;  et  la  République  en- 
tière, libre  de  les  accepter,  en  les  couvrant 
de  ses  applaudissements,  de  ses  bénédictions, 
vous  fait  un  devoir  de  vous  y  soumettre  :  car 
vous  n'êtes  qu'une  portion  du  peuple  souve- 
rain. 

«  Pourriez- vous,  en  effet,  songer  à  vous  sé- 
parer de  la  République  ?  Citoyens,  non,  non, 
vous  le  savez  trop  bien;  regardez  les  tigres  qui 
vous  observent  de  toutes  parts.  Le  fédéra- 
lisme serait  le  tombeau  de  la  liberté. 

«  Paris,  lui-même,  le  sait  trop  bien  ;  son 
existence  est  liée  à  l'unité,  à  l'indivisibilité 
de  la  République  :  quel  autre  intérêt  peut-il 
avoir?  Soûl  contre  tous,  ce  fut  la  devise  d'un 
de  nos  tyrans  ;  ce  ne  sera  pas  celle  d'un  peu- 
ple libre  qui  a  consacré  l'égalité.  Tout  nous 
répond  que  Paris  ne  cherchera  point  à  s'ar- 
roger, sur  les  départements,  une  suprématie 
que  les  départements  auraient  tant  d'intérêt 
et  de  facilité  à  lui  ravir  ;  et  s'il  voulait  éta- 
blir une  ligne  de  démarcation,  élever  au-des- 
sus de  nous  une  tête  orgueilleuse,  citoyens, 
vous  seriez  là  ;  nous  y  serions  aussi. 

«  Fiers  Marseillais,  intrépides  Girondins, 

f)euples  ardents  du  Midi,  nous  vous  avons  dit 
a  vérité  :  si  vos  yeux  s'y  lef usent,  si  vos 
glaives  se  lèvent  contre  cette  cité  que  nous 
admirons,  vous  nous  trouverez  serrés  autour 
de  la  Convention.  C'est  vous  qui  donnerez  le 
signal  de  la  guerre  civile  ;  c'est  de  vos  rangs 
que  partiront  les  premiers  coups.  Vous  ré- 
pondrez à  l'univers,  aux  générations  futures, 
du  dépôt  de  la  liberté  que  nous  devions  leur 
transmettre  ;  vous  répondrez  de  tout  le  sang 
qui  coulera,  de  tous  les  malheurs  du  genre 
humain. 

«  Citoyens,  ne  voyez-vous  pas  que  vos  dé- 
marches enhardissent  les  calomniateurs  de 
la  liberté?...  «  Le  voilà,  vous  disent-ils  avec 
«  le  sourire  amer  d©  la  dérision  ;  le  voilà,  ce 
«  gouvernement  tant  vanté,  seul  digne  de 
«  l'homme  ;  voilà  les  suites  heureuses  de  ce 
«  système  de  liberté  et  d'égalité  qui  vous 
<(  transportait  d'enthousiasme.  Où  est  ce  bon- 
«  heur  tant  promis?  Aux  vices  que  vous  re- 
«  prochez  au  despotisme,  vous  en  ajoutez  un 
«  qui  les  fait  oublier  tous  :  l'impuissance  de 
u  réprimer  le  mal.  » 

«  Laissons  les  tyrans  et  leurs  vils  suppôts 
calomnier  le  gouvernement  de  la  nature.  Que 
tous  les  hommes  libres  qui  respirent  sur  le 
globe  se  tendent  u»e  main  fraternelle  :  l'u- 
nion, voilà  leur  seule  force.  Que  nos  bras  s'é- 
tendent vers  les  tyrans  pour  les  écraser  ;  vers 
nos  frères  pour  les  embrasser,  vers  le  Ciel, 
pour  le  bénir.  Vous  l'avez  dit  souvent  :  Ceux- 
là  seuls  recueilleront  les  bénédictions  du  peu- 
ple, qui  Im  donuteront  une  Constitution  ré- 


publicaine. La  voilà.  Oses  vou«  démentir  ; 
osez  percer  le  sein  de  ceux  qui  vous  l'ont  don- 
née. 

«  Frères  et  amis,  il  est  temps  de  nous  réu- 
nir pour  nous  aimer  ;  au  lieu  de  nous  séparer 
pour  nous  combattre,  marchons  tous  d'un  pas 
égal  vers  le  même  but  ;  élevons  tous  ensem- 
ble le  grand  trophée  de  la  liberté.  Que  l'on 
puisse  y  lire  au  10  août  :  La  France  est  libre, 
elle  vient  de  se  vaincre  elle-même.  Les  peu- 
ples y  ajouteront  :  Ce  triomphe  a  fait  la  li- 
berté de  l'univers. 

<(  Chaumont,  le  16  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

(Suivent  quatre-vingt-une  signatures.) 
«  Four  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  C.-M.  Thibault,  vice-prési- 
dent ;  C.  Makiotte,  secré- 
taire général.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

13°  Lettre  de  la  société  républicaine  de  Ton- 
nerre, département  de  l'Yonne,  par  laquelle 
elle  annonce  que  la  Constitution  a  été  sanc- 
tionnée dans  l'assemblée  primaire  de  cette 
ville,  malgré  les  manœuvres  de  quelques  fédé- 
ralistes qui  ont  cherché  à  séduire  la  partie 
indigente  du  peuple,  en  distribuant  des  se- 
cours en  pain  et  en  argent. 

Cette  société  se  plaint  d'avoir  été  assaillie 
dans  le  mois  de  mai  dernier  :  elle  demande 
que  la  procédure,  gui  a  été  interrompue  par 
la  malveillance,  soit  poursuivie  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  La  société  républicaine  de  Tonnerre,  dé- 
partement de  l'Yonne,  annonce  à  la  Conven- 
tion que  les  républicains  de  cette  ville,  réunis 
en  assemblée  primaire  le  14  de  ce  mois,  ont 
sanctionné  à  l'envi  une  Constitution  qui  leur 
prescrit  le  bonheur  et  la  paix  ;  que  la  joie  qui 
a  accompagné  cette  cérémonie  a  été  altérée 
par  les  manœuvres  de  quelques  fédéralistes, 
qui  ont  cherché  à  séduire  la  partie  indigente 
du  peuple,  en  lui  distribuant  des  secours  en 
pain  et  en  argent,  pour  les  détacher  de  la 
bonne  cause.  Ils  assurent  que  les  aristocrates 
ont  succombé  dans  leurs  projets  liberticidea 
et  que  leurs  offres  ont  été  rejetées  avec  mé- 
pris. 

«  Cette  même  société  fut  assaillie  dans  son 
club  au  mois  de  mai  dernier,  ce  qui  donna 
lieu  à  une  procédure  dont  la  malignité  et  la 
malveillance  ont  suspendu  la  poursuite.  Elle 
demande  que  la  Convention  en  ordonne  le 
rapport  pour  en  prendre  connaissance  et  en 
attribuer  l'instruction  au  juge  de  paix  de 
Tonnerre  ou  d'Epineuil.  » 

14°  Lettre  du  maire  et  des  officiers  munici- 
paux du  C  roi  sic,  département  de  la  Loire-In- 


(1)  itfocH-verbaux  de  la  Convention,  1. 17,  pa^'ellG. 
(t)  Uulletin  de  la  Convention  du  fi  juillet  1793. 
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f triture  (1),  par  laq^uelle  ils  envoient  à  la 
Convention  U9  arrête  de  leur  commune,  pris 
à  l'occasion  de  celui  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  qui  ordonnait  la  levée  d'une 
force  départementale.  Ils  protestent  de  leur 
attachement  à  la  Convention,  de  leur  haine 
pour  les  tyrans,  les  traîtres  et  les  anarchistes  ; 
ils  n'oublieront  jamais  le  serment  qu'ils  ont 
prêté  à  la  liberté  et  à  l'égalité.  Ils  regarde- 
ront toujours  la  Convention  comme  leur  bous- 
sole. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

15°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Nan- 
ttiff.  départetnent  de  l'Ain  (2),  par  laquelle 
elle  annonce  qu'elle  a  reçu  avec  allégresse  la 
Gmistitution,  qu'elle  a  été  solennellement  pu- 
bliée dans  cette  ville  au  bruit  des  canons  et 
des  acclamations  des  citoyens  qui  ont  juré  de 
la  maintenir  jusqu'à  la  mort. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16°  Lettre  du  représentant  Châteauneuf- 
Randon,  commissaire  dans  la  Lozère  et  dé- 
partemetits  limitrophes,  par  laquelle  il  in- 
forme la  Convention  que  Charrier  a  été  exé- 
cuté à  Rodez  et  fait  passer  les  procès-ver- 
baux des  interrogatoires  subis  par  ce  chef 
des  rebelles  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Châteauneuf-Randon,  représentant  du  peu- 
ple envoyé  dans  les  départements  de  Ta  Lo- 
zère et  limitrophes,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  A  Rodez,  le  J7  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Répuolique  française  une  et 
indivisible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  En  conformité  de  votre  décret  du  6  de 
ce  mois,  mon  collègue  Malhes  étant  malade, 
je  me  suis  rendu  à  Rodez  pour  recevoir  la 
déclaration  de  Charrier,  et  je  me  suis  réuni 
avec  les  citoyens  pris  au  nombre  de  deux 
dans  l'administration  du  département,  dans 
la  municipalité  et  dans  la  société  populaire, 
en  conformité  du  décret  et  qui  ont  signé  ici 
avec  moi. 

«  Vous  verrez  par  le  premier  procès-ver- 
bal ci-joint  qu'ayant  compté  sur  sa  grâce, 
il  n'a  rien  voulu  dire  (4). 

«  Par  un  second  et  un  troisième  vous  y 
verrez,  qu'attendri  sur  le  sort  de  ses  enfants 
et  de  sa  femme,  après  avoir  reçu  une  lettre 
d'elle  dont  la  lecture  vous  fera  connaître  la 
grandeur  des  sentiments  dont  elle  est  péné- 
trée et  ce  que  peut  développer  dans  les  âmes 
des  grands  coupables  mêmes  et  de  ce  qui  leur 


(1)  lîiillelin  de  la  Convention  du  23  juillet  1193  et 
Procèfi-verbaux  de  la  Convention,  t.  Il,  p.  117. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  117. 

(3)  Archives  nationales,  carton  AFn  168,  plaquette 
1378,  pièce  2i.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  17,  p.  117. 

(4)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page.... 
les  procès-verbaux  dont  il  est  question. 


appartient,  l'amour  sacré  de  la  patrie  et  de 
la  République.  Vous  y  verrez,  dis-je,  ce  que 
Charrier  a  déclaré  ;  il  est  des  objets  que 
vous  croirez  peut-être  utile  de  ne  pas  lire  pu- 
bliquement et  de  renvoyer  au  comit«  de  Sa- 
lut public  et  que  j'ai  cru  devoir  marquer  en 
conséquence. 

«  La  procédure  a  été  néanmoins  suivie 
conformément  au  décret,  et  le  jugement  pro- 
noncé hier  ;  dans  ce  moment,  heure  de  midi, 
il  vient  d'être  exécuté,  et  la  tcte  du  grand 
coupable  est  tombée. 

«  La  Convention  nationale  ne  trouvera 
pas  mauvais,  sans  doute,  les  expressions 
contenues  dans  la  lettre  que  j'ai  écrite.  Elle 
a  conduit  à  quelques  détails  (sic),  et  au  sur- 
plus elles  n'ont  été  inspirée»  par  les  grands 
principes  d'humanité,  de  raison,  de  pru- 
dence et  de  fermeté  qui  dirigent  tous  ses  dé- 
crets (sic).  En  cela  j'ai  consulté  tous  les  ci- 
toyens mes  collègues  dans  cette  commission. 

«  Vous  peindre  tout  le  zèle  qu'ils  ont  mis 
à  remplir  la  mission  dont  vous  les  aviez 
chargés  et  toute  l'énergie  de  leurs  discours 
pour  faire  parler  Charrier  serait  au-dessous 
de  l'expression. 

«  Nous  réclamons  toute  votre  indulgence 
et  votre  bienfaisance  en  faveur  d'un  enfant 
que  laisse  ce  grand  criminel  et  de  sa  femme 
enceinte  de  sept  mois  à  qui  le  tribunal  a 
rendu  la  liberté  comme  innocenté  ;  nous  l'a- 
vons promis  tous  et  nous  remplissons  avec 
empressement  et  confiance  ce  devoir  d'hu- 
manité. 

«  Siff7ié  :  Chateauneuf-Randon  ;  Boyer,  ad- 
ministrateur du  département  ;  CoNS- 
TANS,  commissaire  du  déjHirtement  ;  Al- 
BÈNE  fils,  officier  municipal;  Garrigue, 
notable,  de  la  municipalité;  Bessibee, 
commissaire  de  la  société  populaire  ; 
Mazars,  commissaire  de  la  société  po- 
pulaire. » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 

f>rocès-verbaux  y  annexés  au  comité  de  Sa- 
ut public.) 

11°  Adresse  des  membres  de  la  société  ré- 
publicaine de  Tonnerre,  par  laquelle  ils  ex- 
priment leur  indignation  sur  l'assassinat  du 
citoyen  Marat  et  demandent  :  1°  qu'on  lui 
décerne  les  honneurs  du  Panthéon  ;  2"  que 
ses  dettes  soient  acquittées  par  le  Trésor  na- 
tional ;  3°  que  son  buste  soit  envoyé  à  tous 
les  départements,  districts  et  sociétés  popu- 
laires ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  membres  de  la  société  républicaine  séant 
à  Tonnerre,  aux  ci-devant  religieuses,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Tonnerre,  ce  17  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Un  grand  attentat  vient  d'être  commis, 
la  représentation  nationale  vient  d'être  vio- 


(1)  Archives  nationales,  Gartou  F"  1005'  n*  70S.   — 
Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page   118. 
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lée   dans   la  personne   de   Marat,   l'ami   du 
peuple,   l'intrépide  défcnseur^^ de  ses  droits. 

((  Un  fer  liberticide  nous  a  ravi  votre  di- 
gne collègue,  une  femme un  monstre  a 

servi  d'instrument  à  la  vengeance  des  fédé- 
ralistes et  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

<(  Aux  épanchemcnts  de  la  douleur  la  plus 
vive  a  succédé  la  plus  profonde  indignation, 
nous  nous  sommes  dit  :  <(  Marat,  lâchement 
«  égorgé,  n'existe  plus,  et  ses  assassins,  leurs 
<(  complices,  vivent  encore,  des  conspirateurs 
«  siègent  encore  à  la  Convention  nationale, 
«  dans  le  sein  d'une  ville,  le  berceau  et  le 
«  l'empart  de  la  Révolution,  dans  toutes  les 
((  parties  de  la  République. 

«  Les  époques  mémorables  de  la  Révolu- 
ce  tion  seront-elles  donc  toujours  marquées 
«  par  des  événements  funestes  et  désastreux  ? 
«  La  tête  du  tyran  tombe  sous  le  glaive  de 
«  la  loi,  et  Lepeletier  est  assassiné  ;  depuis,  la 
«  République  essuie  différentes  crises,  le 
((  Sénat  français  est  purgé  des  traîtres  qui 
«  le  souillaient,  une  Constitution  populaire, 
<(  objet  des  vœux  d'un  peuple  entier  et  l'ou- 
«  vrage  de  cette  Montagne  tutélaire  tant  de 
«  fois  calomniée,  est  proposée  à  l'acceptation 
«  des  départements,  elle  doit  affermir  la  Ré- 
<(  publique,  Marat  est  un  des  coopérateurs, 
«  Marat  démasque  les  traîtres  et  les  hypo- 
(t  crites,  il  devient  leur  victime.  » 

«  Oui,  citoyens  représentants,  nous  le  sa- 
vions, un  grand  complot  se  tramait  contre 
la  liberté,  différentes  circonstances  rappro- 
chées nous  persuadèrent  qu'il  devait  bientôt 
éclater,  que  la  République  était  menacée  ; 
depuis  quelques  jours  1  aristocratie  levait 
une  tête  altière,  ici  surtout  les  malveillants 
s'agitaient,  décriaient  la  Montagne,  disaient 
hautement  qu'elle  n'avait  que  peu  de  jours 
d'existence  ;  les  prêtres^  ci-devant  nobles  et 
privilégiés,  fonctionnaires  publics  suspen- 
dus et  tous  leurs  vils  agents,  constitués  en 
club,  tous  ces  brissotins  qui  voulaient,  à 
l'exemple  des  départements  insurgés,  mar- 
cher sur  Paris,  adhérer  à  leurs  mesures  con- 
tre-révolutionnaires, improUver  la  majes- 
tueuse et  salutaire  insurrection  du  31  mai, 
tous  ces  hommes  pervers  commençaient  à  je- 
ter leur  masque  de  patriotisme,  menaçaient 
d'égorger  les  patriotes,  cherchaient  à  cor- 
rompre l'opinion  publique  par  des  promes- 
ses de  blé,  d'argent,  par  des  distributions 
de  pain  au  moment  d'une  assemblée  pri- 
maire, mais  nos  sans-culottes,  qui  manquent 
souvent  de  pain,  sont  à  la  hauteur  de  la  Ré- 
volution, ils  savent  que  le  désintéressement 
est  une  des  premières  vertus  civiques,  ils  ont 
fait  un  vil  mépris  de  ces  offres. 

«  A  la  nouvelle  de  l'assassinat  de  Marat, 
vous  eussiez  vu,  citoyens  représentants,  tous 
nos  fédéralistes  s'agiter,  applaudir,  insulter 
à  notre  douleur  par  des  démonstrations 
d'une  joie  indécente  et  déplacée,  ils  n'ont 
pu  contenir  leur  satisfaction,  ils  l'ont  ex- 
primée par  des  danses. 

«  Nous  pleurons  un  _  franc  républicain, 
tout  sert  à  nous  convaincre  combien  notre 
douleur  est  légitime  ;  nous  pleurons  cet 
homme   vertueux  qui   fit  tant  de   sacrifices 

f)our  la  liberté  et  la  gloire  de  son  pays,  nous 
e  pleurons,  c'est  à  vous  de  le  venger,  ci- 
toyens représentants,  c'est  à  vous  que  ce  soin 
est  réservé,  que  le  glaive  dfe  la  loi  tombe,  que 
ses  assassins,  leurs  complices,  enfin  tous  lés 


conspirateurs  périssent,  que  leur  sang  soit 
versé  pour  satisfaire  aux  mânes  du  martyr 
de  la  liberté  ;  nous  le  demandons  au  nom  de 
la  dignité  nationale  outragée.  Il  est  plus  que 
temps  que  la  Convention  déploie  des  me- 
sures énergiques  et  vigoureuses  pour  étein- 
dre tous  les  complots  et  sauver  la  liberté. 

«  Nous  demandons  que  les  honneurs  du 
Panthéon  soient  décernés  à  Marat,  l'ami  du 
peuple,  par  là  vous  apprendrez,  citoyens  re- 
présentants, ce  que  peut  la  patrie  recon- 
naissante ; 

«  Que  ses  dettes  soient  acquittées  par  le 
Trésor  public  ; 

«  Que  son  buste  soit  envoyé  à  tous  les  dé- 
partements, districts  et  sociétés  populaires  : 
l'image  de  cet  homme  vertueux  sera  pour 
nous  un  objet  de  vénération; 

«  Enfin  que  la  loi  fasse  justice  de  tous 
les  conspirateurs  et  nous  dirons  que  vous 
avez  bien  rbérité  de  la  patrie.  » 

(Suivent   71   signattires.) 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  d'instruction  publique.) 

18"  Adresse  des  officiers,  sous-offieiers  et 
volontaires  du  i^'  bataillon  d' Eure-et-Loir ^ 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  reçu 
avec  des  transports  de  joie  et  d'allégresse 
la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
i®'  bataillon  d' Eure-et-Loir ,  aux  représen- 
tants du  peuple. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Nous  avons  accueilli  avec  des  transports 
de  joie  et  d'allégresse  la  Constitution  popu- 
laire que  vous  venez  de  présenter  aux  Fran- 
çais ;  nous  avons  unanimement  applaudi 
cet  acte  si  précieux,  parce  que  partout  nous 
en  avons  reconnu  les  différents  articles  ba- 
sés sur  l'égalité  et  la  liberté,  et  parce  qu'il 
nous  assure  un  gouvernement  vraiment  ré- 
publicain, le  seul  qui  puisse  convenir  à  un 
peuple  libre  et  qui  veut  exercer  sa  souverai- 
neté. 

<(  Le  jour  que  vous  avez  fait  abattre  la  tête 
du  tyran  ;  cet  autre  où  vous  avez  mis  en  ar- 
restation quelques  pervers  indignes  d'être 
vos  collègues  et  celui  où  vous  avez  achevé  la 
Constitution,  sont  des  époques  à  jamais  mé- 
morables que  nous  considérons  comme  ayant 
le  plus  contribué  à  votre  gloire  en  sauvant 
la  République. 

«  Jamais  nous  n'ayons  eu,  représentants, 
d'autre  point  de  ralliement  que  la  représen- 
tation nationale,  et  de  confiance  que  dans 
la  saine  majoritié  des  mandataires  du  peu- 
ple qui  toujours  sont  restés  fidèles  aux 
principes  sacrés  de  notre  Révolution;  jamais 
nous  n'aurons  d'autre  point  de  réunion  que 
celui  que  vous  nous  présentez  :  la  Constitu- 
tion. Abhorrant  le  fédéralisme  et  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  rompre  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République,  nous  ne  reconnaîtrons 
d'autorité  autre  que  celle  des  représentants 
légitimement  élus. 


(1)  Archives  ualionales,  Carton  G  262,  dossier  583.  — 
Procès-verbaux  de  la  Conreniion',  tome   17,  page   118. 
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((  Militaires,  nous  ne  connaissons  point 
l'art  de  pérorer,  mais  nous  nous  battons 
avec  courage  ;  l'adulation  n'a  jamais  pu 
sympathiser  avec  nos  principes.  Dumouriez 
et  Lafayette  surtout,  qui  aimaient  ce  genre, 
n'ont  jamais  eu  à  se  louer  de  nous  a  cet 
égard.  La  bravoure,  l'obéissance,  la  disci- 
pline et  la  subordination,  voilà  les  seules 
choses  dont  nous  avons  fait  et  ferons  usage 
pour  mériter  l'estime  des  généraux  et  de  nos 
frères,  parce  qu'elles  s'allient  avec  l'intérêt 
de  la  République. 

«  Nous  vous  le  disons,  citoyens  représen- 
tants, avec  cette  franchise  qui  caractérise  la 
vive  reconnaissance  et  le  vrai  sans-cùlottisme, 
nous  sommes  contents  de  vous,  vous  avez  bien 
mérité  de  la  patrie,  vous  avez  fait  votre  de- 
voir ;  et  nous  aussi  nous  ferons  le  nôtre  a 
notre  tour  ;  ou  la  Constitution  que  vous  nous 
avez  donnée,  que  nous  aimons,  que  nous  ché- 
rissons sincèrement,  sera  respectée,  ou  nous 
mourrons  tous.  L'égalité,  la  liberté,  la  Cons- 
titution, la  République,  voilà  les  seules  divi- 
nités qui  fanatisent  nos  cœurs  et  que  nous 
reconnaissons  pour  avoir  des  droits  au  sacri- 
ÊQie  de  notre  existence. 

«  Aux  postes  avancés  de  Deuslemont  et 
Warneton-sur-la-Lvs,  le  11  juillet  1793,  l'an 
second  de  la  République  française,  une  et 
indivisible.  » 

(Suivent  69  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

19"  Lettre  du  général  Boulard  (1),  qui  fait 
passer  la  pétition  dés  gendarmes  de  rempla- 
cement servant  dans  la  division,  tendant  à 
obtenir  leurs  concours  à  l'avancement  comme 
les  gendarmes  qui  sont  en  pied. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

20*"  Adresse  des  chasseurs  de  F  Eure,  en  gar- 
nison à  Versailles  (2)  ;  ils  déclarent  qu'ils  ac- 
ceptent avec  transport  la  Constitution  et 
jurent  de  la  défendre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang. 

(La  Convetition  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

21°  Adresse  de  la  société  populaire 
W Auxerre,  par  laquelle  elle  exprime  son  in- 
dignation contre  le  sacrilège  assassin  de  Ma- 
rat  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

La  société  populaire  d'Auxerre,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Marat  n'est  plus  j  une  main  parricide 
vient  de  trancher  le  fil  de  ses  jours.  Que  tous 
les  tourments  se  réunissent  pour  punir  ce  sa- 
crilège horrible  :  mais  son  sang  et  celui  de 
tous  les  ennemis  du  peuple  n'expieraient  pas 
le  crime  qui  lui  a  enlevé  son  ami. 


(1)  Procès  verbaux  de  là  Convention,  tome  17,  p.  118. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  118. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  28  juillet  1793  et 
Procès-verbauit  de  la  Convention,  tom«  17,  page  118. 
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«  Ce  coup  affreux  annonce  une  conspira- 
tion contre  la  partie  saine  de  la  Convention. 
Il  existe  encore  parmi  vous  des  chefs  de  ces 
complots  ;  purgez-en  le  Sénat  ;  purgez-en  la 
terre  de  la  liberté. 

«  Par  là  vous  aurez  affermi  le  bonheur  du 

Ï>euple  et  vous  aurez  encore  bien  mérité  de 
a  patrie.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

22°  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine de  Monpazier,  district  de  Belvès,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  par  laquelle  ils 
adhèrent  à  l'insurrection  des  31  mai,  1*'  et 
2  juin  derniers  et  félicitent  la  Montagne 
d'avoir  déjoué  les  complots  des  traîtres  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Société  républicaine  de  Monpazier,   district 
de  Belvès,  département  de  la  Dordogne. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Lorsque  la  France  entière  se  leva  le 
14  juillet  pour  écraser  le  despotisme  qui  s'ap- 
pesantissait sur  toutes  les  têtes,  l'ambition 
veillait;  et,  calculant  les  événements,  elle  con- 
çut les  crimes  qui  pouvaient  l'élever  sur  les 
débris  de  la  tyrannie. 

«  Parcourez  toutes  les  époques  de  la  Révo- 
lution, vous  les  verrez  marquées  par  quelque 
grand  attentat  contre  la  liberté. 

«  Suivez  ses  progrès  successifs,  vous  aper- 
cevrez tous  les  vices  se  lever,  s'irriter,  se  cda- 
liser,  s'armer  pour  la  faire  rétrograder  à 
proportion  qu'elle  les  atteignait  pour  les 
bannir  de  la  République  où  ils  ne  doivent 
plus  trouver  d'asile. 

«  Rien  ne  ressemble  à  soi-même  dàïis  la  Ré- 
volution, que  ce  patriotisme  pur  qui,  guidé 
par  la  vertu,  a  înarché  d'un  pas  égal  et 
ferme  vers  le  grand  objet  du  salut  et  du 
bonheur  de  tous. 

«  Le  crime  a  souvent  pris  leur  masque  pour 
accomplir  ses  projets  détestables,  et  c'est 
pour  cela  que  tant  de  sages,  tant  de  héros 
d'un  jour  ont  fini  par  devenir  l'objet  de 
l'exécration  des  Français  et  du  mépris  de 
l'univers. 

«  Voyez  les  grands  ouvriers  de  la  Révolu- 
tion du  14  juillet,  terminer  leur  carrière  par 
vouloir  redonner  des  fers  à  la  nation,  dans  la 
perfide  Constitution  de  1791,  et  après  eux  le 
traître  La  Fayette  et  complices,  s  efforcer  de 
les  river  pour  jamais. 

((  Voyez  après  la  mémorable  journée  du 
10  août,  les  mêmes  hommes  qui  l'avaient  pré- 
parée, ne  spéculant  plus  que  pour  leur 
compte,  s'élancer  entre  le  peuple  et  le  tyran, 
stipuler  pour  le  monstre,  et  mettre  une  troi- 
sième fois  la  nation  aux  prises  avec  lui. 

((  C'est  toi.  Montagne  sacrée  qui  nous  a 
préservés  de  cette  lutte  dangereuse^  pour  la- 
quelle l'infâme  Dumouriez  était  prêt  à  secon- 
der les  efforts  coinbihés  dé  ceux  qui  l'avaient 
réduite  en  système.  C'est  sur  toi,  rocher  inac- 
cessible à  la  corruption,  que  s'est  réftigiée  la 


fl)  Archivés  nationale*,  Càftôu  C  ^,  dqssiér  583.  — 
Procès-verbaux  de  là  Cènvéhtvetn,  tôfrre  i7,  page  11^. 
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République  attaquée  par  toutes  les  espèces  de 
tyi-annies,  par  tous  les  vices  conjurés  contre 
elle  ;  c'est  cfe  ton  sommet  qu'est  parti  l'éclair 
qui  nous  a  fait  apercevoir  les  ennemis  qui 
tramaieiit  notre  perte  daiis  l'obscurité,  c'est 
de  ton  sommet  que  doit  partir  la  foudre  qui 
doit  les  écraser. 

«  Frappe,  il  est  temps,  les  traîtres  sont 
connus  ;  ils  ont  écrit  sur  le  front  :  appel  au 
peuple,  et  plus  bas,  fédéralisme.  Leur 
bouche  impie  ne  prononce  plus  que  ces  mots 
affreux  :  guerre  civile,  coalition  des  départe- 
ments contre  Paris  et  contre  la  Convention 
nationale  ;  leurs  crimes  sont  déjà  tracés  en 
caractères  de  sang  sur  toute  la  surface  de  la 
République.  Frappe  !  Un  jour  plus  tard  peut 

amener  de  plus  grands  malheurs frappe  ! 

la  nation  a  déjà  jugé  ces  ambitieux  qui,  de- 
venus parjures,  parce  qu'ils  ne  trouvaient 
pas  dans  l'unité  de  la  République  de  quoi 
satisfaire  leur  cupidité,  avaient  imaginé  le 
fédéralisme  après  l'appel  au  peuple,  et  qui 
aujourd'hui  prêchent  la  guerre  civile  pour  y 
trouver  dans  le  sang  du  peuple  un  aliment 
à  leur  criminelle  ambition. 

«  Non,  citoyens  législateurs,  le  peuple  ne 
se  méprend  point  sur  ces  hommes  détestables. 
Eh  !  comment  pourrait-il  ne  pas  voir  le  crime 
de  ceux  qui  agitent,  soulèvent,  arment  les 
départements  les  uns  contre  les  autres  ;  le 
crime  de  ceux  qui,  pour  réussir  dans  leurs 
projets  désastreux,  travaillent  sans  cesse  à 
arracher  les  départements  au  centre  d'unité 
qui  les  attache  à  la  représentation  nationale, 
le  crime  de  ceux  qui  fuient,  s'échappent  à  la 
lumière  qui  doit  éclairer  leurs  forfaits  et  qui, 
au  lieu  de  montrer  leur  innocence,  s'efforcent 
de  faire  triompher  leurs  crimes  par  des 
crimes  nouveaux. 

«  Capet,  Pétion,  Guadet,  Brissot,  Ver- 
gniaud  ou  autres,  leurs  noms  ni  leurs  pays  ne 
nous  importent  pas  ;  que  le  glaive  de  la  loi 
les  frappe  s'ils  sont  traîtres  ou  parjures, 
c'est  la  République  qu'il  faut  sauver. 

«  Nous  adhérons  cf'csprit  et  de  cœur  à  la 
sainte  insurrection  des  31  mai.  V,  2  et 
3  juin  qui  a,  une  troisième  fois,  sauvé  la  Ré- 
publique ;  nous  adhérons  aux  décrets  salu- 
taires qui  sont  émanés  de  votre  sagesse  de- 
puis ces  heureux  jours,  et  le  dernier  de  nous, 
resté  seul  contre  tous,  maintiendrait  encore 
au  prix  de  sa  vie  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République. 

«  Signé  :  P.  Mousson,  ç/reffier  du  juge  de 
paix\  G.  Langert,  greffei-  du  tribunal, 
sans-culotte  \  Paereu,  avoué  au  tribunal 
judiciaire;  là.  Geneste;  commis  au  greffe; 
Gascou  ,  maire  de  Saint-Cassien,  J.-B. 
Deschamps,  membre  du  bureau  de  con- 
ciliation; DuFAU,  juge  de  paix;  Selvès, 
officier  municipal;  Claretiv,  juge  du  tri- 
bunal et  sans  culotte;  Malheh't,  président 
de  la  société;  Bouis;  Rionat;  Lacombe  , 
chirurgien  et  juré  ;  Vayssière  ;  Delpech; 
Bkraud;  Genestk,  cadet;  Vialène;  mem- 
bre du  bureau  de  conciliation;  Falguey- 
rac;  Massénault,  notable;  Belof  ;  Fri- 
CEVILLE;  Grimal,  curé  républicain  de 
Capdrot;  David;  'Tracou;  Pierre  Buard; 
Sapry.  >» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 


22°  Adresse  du  citoyen  Rivière,  curé  d'A- 
benon,  canton  d'Orbec.  Il  annonce  que  tous 
les  citoyens  de  cette  commune  attendent  im- 
patiemment la  Constitution  et  se  plaignent 
de  l'infâme  administration  du  Cafvados.  Il 
adhère  à  tous  les  décrets  et  jure  de  les  sou- 
tenir jusqu'à  extinction  par  son  exemple  et 
ses  instructions  pastorales;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)   : 

<(  Orbec,  le  16  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 

«  Vous  avez  chassé  les  fédéralistes  et  les 
despotes,  ici  cependant  ils  lèvent  la  tête  plus 
haut  que  jamais.  Votre  autorité  leur  est  mé- 
connue et  pour  leur  plaire  il  ne  faut  con- 
naître que  la  leur,  ils  parlent  de  liberté  et 
ils  ne  pratiquent  que  la  licence. 

«  Pour  moi^  citoyens  représentants,  je  suis 
toujours  le  même.  IDepuis  cinquante  ans  bieji- 
tôt  que  je  jouis  de  ma  raison,  je  ne  connais 
que  Dieu  et  la  loi  de  l'Etat  dans  lequel  je 
vis.  J'obéissais  à  mon  roi  quand  j'avais  un 
roi  pour  souverain  ;  devenus  plus  éclairés  les 
hommes  ont  reconnu  et  revendiqué  leurs 
droits,  ils  ont  vu  que  la  souveraineté  était 
dans  la  nation.  Hommage  en  .soit  rendu  mille 
fois  aux  sages  que  nous  nous  sommes  don- 
né pour  poser  les  fondements  de  notre  pré- 
cieuse liberté. 

«  Législateurs,  continuez  votre  ouvrage, 
notre  bonheur  est  accompli.  Procurez-nous  aii 
plus  tôt  la  Constitution  que  vous  venez  de 
décréter,  la  petite  portion  que  la  Providenco 
a  confiée  à  mes  soins  et  que  je  gouverne  dans 
les  principes  du  républicanisme  le  plus  pur, 
brûle  du  désir  de  la  sanctionner.  Veillez,  ci- 
toyens, à  ce  qu'elle  nous  arrive  au  plus  tôt. 
puisque  l'infâme  administration  départemen- 
tale du  Calvados  semble  en  accaparer  les 
exemplaires,  comme  elle  accapare  les  caisses 
dont  elle  est  responsable  à  la  nation. 

((  Pour  moi,  augustes  représentants,  j'a- 
dhère de  tout  mon  coeur  à  tous  vos  décrets,  et 
vous  jure  de  les  soutenir  jusqu'à  extinction, 
par  mon  exemple  et  mes  instructions  pasto- 
rales. 

«  Signé  :  Rivière,  cure  d'Ahenon  (2),  canton 
d'Orbec,  district  de  Lisicur,  département 
du  Calvados.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

23°  Adresse  des  membrr.<  de  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Cezy,  district  de  Joigny, 
département  de  l'Yonne  (3),  par  laquelle  ils 
annoncent  qu'ils  ont  accepté  l'Acte  constitu- 
tionnel à  l'unanimité,  aux  cris  répétés  de  : 
«  Vive  la  République  ». 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 


(i)  Archives  nationales  Carton,  C  262,  dossier  oS3.  — 
Procès-vcrbnux  de  la  Convention,  tome  IT,  pajfo   lli». 
(±)  Aujourd'hui  :  La  rollolicrc-Abeiiou. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  118, 
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24°  Adresse  de  la  municipalité  et  conseil 
(jénéral  de  la  commune  de  Condé-sur-Iton, 
département  de  l'Eure,  par  laquelle  ils  ren- 
dent compte  de  la  fête  qui  a  eu  lieu  à  l'oc- 
casion de  la  publication  de  la  Constitution  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Adresse  de  la  municipalité  et  conseil  géné- 
ral de  la  commune  du  bourg  et  paroisse 
de  Condé-sur-Iton,  canton  de  Breteuil,  dis- 
trict de  Verneuil,  département  de  l'Eure, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  commune  du  bourg  et  paroisse  de 
Condé-sur-Iton  a  reçu  avec  enthousiasme,  le 
11  du  présent  mois  de  juillet,  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  la  Constitution  ré- 
publicaine. 

«  La  municipalité  aussitôt  a  fait  annon- 
cer sa  réception  au  son  du  tambour,  tant 
dans  le  bourg  que  dans  tous  ses  villages  et 
hameaux,  faisant  savoir  que  le  lendemain 
5  heures  du  matin  il  en  serait  donné  lec- 
ture à  haute  et  intelligible  voix  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté. 

«  Ce  fut  en  cette  journée  que  l'allégresse 
et  la  joie  commune  se  manifestèrent  :  il  fai- 
sait beau  voir  arriver  à  la  fraîche  des  grou- 
pes de  citoyens  des  deux  sexes  et  de  tout 
âge  des  hameaux  éloignés  de  trois  quarts  de 
lieue  pour  entendre  la  lecture  de  la  pré- 
cieuse charte  républicaine. 

«  Nos  enfants  et  nos  arrière-petits-fils, 
disaient  les  plus  âgés,  vont  donc  être  heu- 
reux et  libres  sous  un  gouvernement  vrai- 
ment populaire!...  Cetrte  douce  assurance 
nous  fait  oublier  que  nous  naquîmes  dans 
l'esclavage  et  que  nous  vécûmes  en  esclaves 
jusqu'à   la   mémorable   époque   du   10   août. 

«  Contents  d'avoir  vu  de  nos  yeux  l'au- 
guste berceau  de  la  République,  joyeux  de 
la  certitude  où  nous  sommes  que  nous  mour- 
rons libres,  nous  nous  écrions  tous  à  perdre 
haleine  :  Gloire,  gloire  à  la  Convention  na- 
tionale, salut  et  longues  années  aux  dignes 
représentants  du  peuple  qui  lui  ont  donné 
la  sublime  Déclaration  de  ses  droits  et  les 
principes  lumineux  et  sages  de  sa  Constitu- 
tion républicaine.  Périsse  à  jamais  la  mé- 
moire des  tyrans  ! 

«  Après  cet  élan  de  patriotisme,  tous  les 
citoyens  voulant  voir  et  entendre  le  lecteur, 
il  lui  fut  élevé  un  siège  en  forme  d'amphi- 
théâtre en  face  des  auditeurs. 

«  A  peine  la  lecture  fut-elle  achevée  que 
des  cris  universels  d©  :  Vive  le  peuple,  vive 
la  Convention,  vive  la  République,  se  firent 
entendre.  Une  partie  des  citoyens  courut  à 
l'église  pour  remercier  l'Etre  suprême,  à  la 
main  duquel  nous  devons  le  bienfait  de  la 
Révolution  ;  d'autres  faisaient  retentir  l'air 
du  bruit  des  cloches,  tandis  que  le  plus  grand 
nombre  se  hâtaient  d'élever  sur  la  place  un 
bûcher  dont  la  flamme  embrasa  tous  les 
cœurs  de  la  joie  la  plus  naïve  et  de  la  plus 
douce  fraternité.  On  dansa,  on  chanta,  on 
s'embrassa,  et  l'on  ne  se  sépara  qu'après  avoir 
couvert  de  fleurs  le  pied  de  l'arbre  de  la 
liberté. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  261,  dossier,  569. — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page   llî). 
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«  Puissent  toutes  les  communes  de  la  Ré- 
publique éprouver  sur  l'Acte  constitutic*ineI 
les  sentiments  dont  nous  sommes  pénétrés  I 
Puisse  la  Convention  nationale,  en  dépit 
des  fédéralistes,  recevoir  le  juste  tribut  de 
leur  respectueux  hommage  et  le  vif  témoi- 
gnage de  leur  reconnaissance. 

«  Les  membres  de  la  municipalité  et 
conseil  général  de  la  commune  de 
Condé-sur-Iton, 

«  Signé  :  Beanchaed,  Gens,  Laurent,  Val- 
lée, officiers  municipaux  ;  Pierre  Mou- 
chard ;  Roussel,  maire  ;  Hubert,  procu- 
reur de  la  commune;  Laurent,  secrétaire 
greffier;  Sulpice  Chevalier;  Delhorme, 
notable;  P.  N.  Moyaux;  Besserve,  c«re 
de  Co«rf<?;  Je  an  Baptiste  Gosse;  Pierre- 
Nicolas  Aubry;  Pierre  Aubry;  Loui 
Marchand  ;  Venon  ;  Pierre  Laurent  ; 
Charles  Gautier;  Pierre  Breton;  René 
Catois:  s.  VÉ£»ie;  Julien  Dorier;  Mi- 
chel Vallé.  >' 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

25°  Lettre  du  citoyen  Gorjon,  receveur  du 
district  de  Doullens,  départemeM  de  la 
Somme,  par  laquelle  il  demande  à  être  au- 
torisé à  se  faire  payer  une  somme  de 
38,587  livres,  montant  des  rôles  rendus  exé- 
cutoires sur  les  contribuables  d'Auxi-le-Châ- 
teau  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Le  receveur  du  district  de  Doullens,  dé- 
partement de  la  Somme,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

tt  Le  citoyen  Gorjon,  receveur  du  district 
de  Doullens,  département  de  la  Somme,  a 
l'honneur  de  vous  dénoncer  une  contraven- 
tion à  l'ordre  établi  en  vertu  des  lois  et 
décrets  pour  le  paiement  des  contributions, 
de  la  part  de  la  nouvelle  municipalité 
d'Auxi-Château  (Pas-de-Calais),  contraven- 
tion répréhensible  et  nuisible  à  la  Répu- 
blique. 

«  Le  bourg  d'Auxi-Château  a  toujours 
dépendu  de  deux  généralités,  de  celle  de 
Picardie  et  de  celle  de  l'Artois.  Lors  de  la 
division  de  la  France,  en  1790,  par  dépar- 
tements, districts  et  cantons,  l'Assemblée 
constituante  a  placé  dans  le  département 
de  la  Somme,  district  de  Doullens,  canton 
de  Frohen,  Auxi-Château,  ci-devant  de  l'é- 
lection d'Abbeville  ;  en  conséquence,  Auxi- 
Château,  département  de  la  Somme,  a  évé 
compris  dans  le  département  de  la  contri- 
bution foncière  1791  du  district  de  Doullens 
pour 15,2531.    2  s.    5  d. 

Et  pour  les  sols  pour 
livre  additionnels  à 3,350     14       7 

Dans  celui  de  la  con- 
tribution mobilière  de 
1791  à 2,319      11      11 

Et  par  deux  rôles  de 
droits   de   patentes  à S60       6       » 

Total   pour   1791...     21,2831.  14  s.  11  d. 

(l'i  Archives  nationale».  Carton  C  262,  dossier  583. 
—  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  11,  page  119 
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«  La  municipalité  d'Auxi-Château,  de  la 
Somme,  a  nommé  le  citoyen  Pierre-Carton 
pour  percepteur  des  contributions.  Le  rôle 
de  la  contribution  foncière  pour  1791  a  été 
rendu  exécutoire  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Doullens  ;  faute  de  paiement  et  de 
rôle  de  la  contribution  mobilière,  il  a  été 
décerné  des  contraintes  contre  cette  munici- 
palité les  26  avril,  14  mai,  21  juillet,  28  sep- 
tembre, 17  novembre  1792,  en  tout  six  jours 
et  demi,  dont  le  montant  des  frais  faits  est 
de  28  liv.  2  s.  6  d.  Ces  contraintes  ont  pro- 
duit le  paiement  de  la  somme  de  3,560  livres. 

«  Auxi-Château,  département  de  la  Somme, 
a  encore  été  compris  dans  le  répartement  de 
la  contribution  foncière  de  1792,  du  district 
de  Doullens   pour 13,4471.    »  s.    3  d. 

Dans  celui  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1792  à.       2,254      18      7 

Et    par    deux    rôles    de 
droits  de  patentes  à 1,033        »      » 

Total 16,734 1.  18  s.  10  d. 

«  Plus  il  est  dû  par  Auxi-Château,  dé- 
partement de  la  Somme,  pour  le  remplace- 
ment des  droits  de  gabelle,  marque  des  fers 
et  cuirs,  huiles,  savons  et  fabrication  d'ami- 
don suivant  le  répartement  arrêté,  la  somme 

de 4,1001.  4  s.  9  d. 

Le  montant  de  ce  qui  reste  dû  par  la  mu- 
nicipalité d'Auxi-Château,  district  de  Doul- 
lens,   tant  sur   1791  que   sur    1792  est   donc 

de 38,5871.  1  s.  » 

«  Il  n'y  a  que  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière de  1791  qui  soit  fait  et  mis  en  recou- 
vrement, la  municipalité  d'Auxi-Château, 
district  de  Doullens,  avait  été  forcée  de  re- 
tarder le  travail  des  matrices  des  rôles  de 
contributions  mobilières  de  1791  à  cause  des 
entraves  qu'apportaient  continuellement  à 
son  travail  les  habitants  d'Auxy-le-Château 
du  Pas-de-Calais,  soutenus  par  leur  munici- 
palité, a  cherché  à  troubler  les  habitants 
d'Auxi-Château  de  la  Somme  ;  elle  voulait, 
par  un  intérêt  particulier  et  non  pour  l'in- 
térêt  de  la  République,  que  les  deux  muni- 
cipalités fussent  réunies  pour  n'en  faire 
qu'une.  Plus  peuplée  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais  que  dans  celui  de  la 
Somme,  les  habitants  prétendaient  au  gou- 
vernement des  biens  communaux  situés  sur 
le  département  de  la  Somme.  La  loi  sage- 
ment rendue  le  14  juin  1791  a  été  méprisée, 
puisque  l'article  2  de  cet>te  loi  prononce  que 
les  limites  des  départements  et  districts 
telles  qu'elles  sont  déterminées  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  la  division  du  royaume  et 
qu'elles  ont  été  décrétées  par  rAsBemblée 
nationale  subsisteront. 

«  Soumise  à  cette  loi,  la  municipalité 
d'Auxy,  en  Somme,  avait  travaillé  à  les 
rôler,  mais  la  municipalité  d'Auxi  du  Pas- 
de-Calais  a  obtenu  de  la  Convention  un  dé- 
cret qui  ordonne  la  réunion  des  deux  muni- 
cipalités, les  place  dans  l'étendue  du  district 
de  Montreuiî,  distant  de  9  lieues,  tandis 
qu'Auxy  n'est  éloigné  d3  Doullens  que  de 
4  lieues,  distance  préférée  par  les  habitants 
d'Auxy  en  Somme  ;  changement  opéré  contre 
le  vœu  des  lois,  contre  celui  des  administra- 
tieurs  du  département  de  la  Somme  et  du 
district  de  Doullens,  contre  celui  des  admi- 
nistrés, changement  qui  leur  devient  oné- 
reux et  préjudiciable  puisqu'il   les   éloigne 


trop  du  chef-lieu  du  district  où  les  affaires 
les  appellent  continuellement. 

<(  Ayant  eu  connaissance  de  ces  nouvelles 
dispositions,  il  a  été  décerné  le  16  mars  1793, 
sur  la  demande  du  soussigné,  par  les  admi- 
nistirateurs  du  directoire  de  Doullens,  une 
contrainte  à  l'effet  de  faire  acquitter  par  la 
municipalité  d'Auxy-Château  en  Somme,  la 
contribution  mobilière  de  1791  suivant  la  loi 
qui  la  rend  responsable  du  retard.  Cette  mu- 
nicipalité, étant  par  le  nouveau  décret  de 
réunion  déchue  de  son  autorité,  a  adressé  le 
porteur  de  contraintes  à  la  municipalité 
d'Auxy-Château  du  Pas-de-Calais,  exerçant 
seule  l'autorité  municipale  dans  le  bourg. 
Mais,  le  croiriez-vous  !  citoyens,  ceux  qui  ont 
obtenu  de  la  Convention  nationale  la  faveur 
de  venir  à  bout  de  leurs  desseins,  qui  sont 
chargés  aujourd'hui  de  toute  l'autorité  pour 
Texécution  des  lois,  n'ont  pas  craint  de  lui 
dire  que  désormais,  n'ayant  aucun  rapport 
avec  le  district  de  Doullens,  avec  le  dépar- 
tement de  la  Somme,  ils  ne  s'occuperaient  pas 
des  contributions  qui  peuvent  être  dues,  qui 
sont  exigibles  ;  est-ce  là  le  langage  que  doi- 
vent tenir  des  administrateurs  qui,  dans  leur 
municipalité,  sont  établis  pour  y  faire  res- 
pecter les  lois,  à  qui  tous  les  décrets  relatifs 
aux  contributions  prescrivent  de  donner  tout 
secours,  toute  assistance  aux  recouvrements, 
qui  sont  responsables  personnellement  des  re- 
tards soit  dans  la  confection  des  matrices  des 
rôles,  soit  dans  les  paiements  qu'ils  sont  obli- 
gés de  surveiller,  de  vérifier.  A  qui  donc,  ci- 
toyens, pour  rai- je  m'adresser  pour  obtenir 
le  paiement  des  38,587  liv.  1  s.  qui  restent  à 
payer  sur  les  rôles  des  contributions  foncière 
et  mobilière  de  1791  et  1792?  Ces  deux  an- 
nées doivent  être  acquittées  dans  ma  caisse 
puisque  cette  somme  fait  partie  de  celle  dont 
je  suis  comptable.  L'imposition  en  a  été  faite 
légalement  par  le  département  de  la  Somme, 
par  le  district  de  Doullens,  elle  est  comprise 
dans  la  totalité  ordonnée  être  à  la  charge  du 
département  de  la  Somme,  dont  la  surcharge 
relativement  à  ce  qui  est  imposé,  est  notoire. 

«  Le  district  de  Doullens,  le  département 
de  la  Somme  sont  des  autorités  constituées 
que  la  municipalité  d'Auxi-Château,  en 
Somme,  reconnaissait  et  dont  elle  s'empres- 
sait de  suivre  les  arrêtés,  mais  que  la  muni- 
cipalité  existante,    depuis   la   réunion,    mé- 

prise. 

a  Pourquoi  le  receveur  du  district  de  Doul- 
lens croit  devoir  s'adresser  à  vous,  citoyens 
législateurs.  Président  et  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  représentants  de  la  Rm)u- 
blique,  à  l'effet  de  vous  demander  les  ordres 
nécessaires  pour  que  la  somme  de  38,587  liv. 
1  s.  dont  le  détail  est  porté  des  autres  parts 
soit  incessamment  acquittée  par  les  contri- 
buables et  fautes  de  rôles,  par  la  nouvelle 
municipalité  d'Auxi-le-Château  réunie  au  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  et  par  elle  ver- 
sée dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de 
Doullens  soussigné,  à  peine  d'être  déclarée 
rebelle  à  la  loi. 

((  Sifffié  :  A.-L.-H.  Ggrjon.  » 

Sur  la  motion  de  Dumont  (Somme),  la  Con- 
vention décrète  ce  qui  suit  (1)  : 

(1)  Collection  ïtaudouii,  tom^  31.  pago  1^6.  —  Le 
nom  do  Dumonl  nous  a  été  fourai  par  le  s>i(.ma're  ie 
la  séance  oui  se  trouve  aux  Archives  iial  oaaks. 
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«  La  Convention  nationale,  sans  rien  pré- 
juger sur  les  réclamations  respectives  des 
communes  d'Auxi-ie-Château,  ci-devant  Pi- 
cardie et  Artois,  ordonne  provisoirement  au 
citoyen  Gorjon,  receveur  du  district  à  Doul- 
lens,  département  de  la  Somme,  de  faire  opé- 
rer le  versement  en  sa  caisse  des  38,587  1.  1  s., 
montant  des  rôles  rendus  exécutoires  par  le 
département  de  la  Somme,  sur  les  contribua- 
bles d'Auxi-l«-Chàteau  ;  et,  en  conséquance, 
l'autorise  à  faire  faire  toutes  les  poursuites 
nécessafres  pour  le  recouvrement.  » 

Un  membre  donne  lecture  d'une  adresse 
d'un  capitaine  au  V^  hatuillon  de  la  Nièvre, 
par  laquelle  il  fait  hommage  à  la  Convention 
d'un  plan  de  la  bataille  de  Jemmapes  ;  elle 
est  ainsi  conçue    (1)    : 

«  L'auteur  du  plan  de  la  bataille  de  Jem- 
mapes a  l'honneur  de  prier  le  citoyen  Prési- 
dent de  la  Convention  nationale  de  faire  in- 
sérer que  ce  plan  est  fait  par  un  capitaine  du 
1"  bataillon  de  la  Nièvre. 

«  Ce  23  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Rendre  la  bataille  de  Jemmapes  avec  net- 
teté, précision  et  vérité,  en  entrant  dans  d'im- 
menses détails,  semble  être  le  but  que  s'est 
proposé  l'auteur  de  cet  ouvrage.  Afin  d'y 
parvenir,  il  a  levé  lui-même,  et  très  exacte- 
ment, toute  l'étendue  du  terrain  que  les  ar- 
mées ont  parcouru  dans  la  journée  du  6  no- 
vembre, et  n'a  rien  négligé  pour  obtenir  les 
renseignements  nécessaires  sur  les  évolutions. 

((  A  l'aide  de  cette  nouvelle  méthode  de  ren- 
dre une  bataille,  l'historien  peut  facilement 
en  écrire  l'histoire,  l'orner  de  tous  les  faits 
les  plus  intéressants  et  savoir  au  juste  la 
force  des  armées. 

«  Tout  militaire  qui  était  présent  à  l'af- 
faire de  Jemmapes  s'y  reconnaîtra  aisément, 
et  chaque  compagnie  même  retrouvera  sa  po- 
sition, soit  en  bataille,  en  marche  ou  à  l'ac- 
tion, et  l'on  se  fera  facilement  une  idée  des 
dangers  auxquels  les  républicains  français 
ont  été  exposés  et  de  lA  bravoure  qu'il  a  fallu 
déployer  pour  forcer  l'ennemi  dans  d'aussi 
forts  retranchements  ;  toutes  les  manœuvres, 
les  positions  des  armées  et  des  batteries  sont 
exécutées  de  manière  à  ne  rien  laisser  à  dési- 
rer. 

«  Ce  plan  peut  servir  à  rendre  justice  à  qui 
le  mérite  et  à  convaincre  que  cette  bataille  a 
été  gagnée  par  la  seule  valeur  des  Français, 
contre  l'attente  et  le  vœu  du  traître  qui  les 
commandait  en  chef,  et  dont  l'auteur  s'est 
abstenu  d'insérer  le  nom  parmi  ceux  des 
braves  auxquels  il  rend  la  justice  qui  leur  est 
due.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Efiob«rt- Thomas  lvifi«let,  secrétaire,  re- 
prend la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pé- 
titions envoyées  à  l'Assemblée  : 

^        26°  Adresse  des  membres  de  l'assemblée  /.W- 

ï.     maire  de  Semur,   département   de   la  Gôte- 

d'Or  (2),  par  laquelle  ils  annoncent  l'acoepta- 

(i)  Archives   nationales.  Carton  G  262,  dossier   o83, 

r     et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  page  119. 

—  Voy.  é{,'alemenl  \e  Mercure  universel,  tome  29  p.  3^6, 

1"  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  120. 


tion  de  la  Constitution  à  l'unanimité  et  font 
connaître  que  la  société  populaire  de  la  même 
ville  applaudit  à  l'insurrection  du  3Î  mai, 
et  exprime  l'impatience  avec  laquelle  elle  at- 
tend la  mémorable  journée  du  10  août,  qui 
doit  assigner  au  peuple  français  le  premier 
rang  parmi  les  peuples  du  monde. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

27"  Pétition  du  citoyen  Vier(/ean,  capitaine 
au  4^  bataillon  de  VTonne,  père  de  5  en- 
fants (1),  qui  est  tombé  malade  ainsi  que  sa 
femme,  et  sollicite  des  secours  pour  retourner 
k  son  poste. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
des  secours  pour  faire  un  rapport  sous  trois 
jours.  ) 

28°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Brome  (2),  par  laquelle  il 
annonce  que  le  district  d'Ozès  rétracte  les  ar- 
rêtés qui  lui  avaient  été  dictés  par  le  dépar- 
tement du  Gard,  et  fait  passer  le  procès- ver- 
bal des  commissaires  pacificateurs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

29°  Lettre  des  administratetirs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
21  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  22  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République,  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  21  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  préve- 
nus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé^ 
lits  de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

((  Conciergerie  309 

«  Grande-Force  (dont  56  militaires).  316 

«  Petite-Force.. 150 

((  Sainte-Pélagie 131 

((  Madelonnettes 103 

<(  Abbaye  (dont  15  militaires  et  5  ota- 
ges)   74 

«  Bicêtre 228 

«  A  la  Salpêtrière 63 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 39 

Total 1,419 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du,  département  de  Pans, 

((  Signé  :  B.  Michel  ;  N.  Froidure.  » 

(1)  Procèf-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  120. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  120. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  G  261,  dossier  509,  et 
'  Procès-verbaux  de  It  Convention,  tome  17,  page  120- 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Alalluruié.    Je  prie    la  Convention  d'en- 
tendre   la    lecture    d'une    adresse    (1)    fort 
courte  du  directoire  du  district  de  Nancy. 
Les  membres  coinjjosant  le  directoire  du  dis- 
trict  de   Nancy,    à   la   Convention   natio- 
nale. 

«  Nancy,  le  18  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Nous  avons  reçu,  le  10  de  ce  mois,  la  Cons- 
titution par  vous  présentée  à  l'acceptation  de 
vos  concitoyens  dont  la  masse  formera  désor- 
mais une  République  une  et  indivisible  et 
fera  le  tombeau  des  tyrans  et  de  leurs  es- 
claves. 

«  Nous  nous  sommes  empressés  d'en  faire 
proclamer  l'envoi  à  l'instant  dans  toutes  les 
communes  de  l'arrondissement  de  ce  district, 
et  de  convoquer,  pour  le  14  suivant,  toutes 
les  assemblées  primaires. 

((  Toutes  se  sont  formées  et  ont  prononcé, 
d'une  voix  libre  et  unanime,  l'acceptation  de 
cette  charte  sacrée,  au  pied  de  laquelle  vien- 
dront s'anéantir  tous  les  esprits  de  partis, 
de  désunion,  de  haine,  de  tyrannisme  et  sur- 
tout les  satellites  hébétés  des  despotes. 

«  Quant  à  nous^  forts  de  nos  principes, 
nous  né  varierons  jamais,  la  République  une 
et  indivisible  ou  la  mort,  tel  est  notre  der- 
nier mot.  (Applaudissemetits.) 

((  Signé  :  Faucerotte  ;  Renoue  ;  Ronin,  vice- 
président  ;  Jeandet,  2)'''0cureur  syndic  ; 
Berment,  secrétaire-greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Alallnriiio.  Voici  quels  sont,  les  s(nti- 
ments  des  citoyennes  de  Nancy,  relativement 
aux  bienfaits  dont  la  Constitution  que  vous 
venez  de  présenter  aux  Français  va  les  faire 
jouir. 

Les  citoyennes  de  Nancy, 
à  la  Convention  nationale  (2). 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  citoyennes  de  Nancy,  vivement  péné- 
trées des  principes  éternels  qui  viennent 
d'être  consacrés  par  la  Constitution  que  vous 
avez  offerte  à  l'acceptation  des  «Français,  ja- 
louses de  concourir,  avec  leurs  époux,  à  con- 
solider votre  ouvrage,  vous  prient  de  recevoir 
le  serment  qu'elles  font  de  se  réunir  à  eux  en 
toutes  occasions  pour  la  défendre,  de  les  en- 
courager s'ils  en  avaient  besoin  et  de  consen- 
tir avec  plaisir  à  tous  les  sacrifices  qui  pour- 
raient devenir  nécessaires  ;  elles  jurent  en- 
core d'élever  leurs  enfants  do  manière  à  les 
rendre  dignes  du  nom  glorieux  de  républi- 
cains français  et  de  ne  plus  prendre  pour  me- 
sure de  leur  tendresse  pour  eux  que  les  pro- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  261,   dossier  569, 
cl  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  page  121. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  262,   dossier  .^83, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  121. 


grès  qu'ils  feront  dans  la  route  que  va  leur 
tracer  l'éducation  nationale  que  vous  leur 
préparez.  (Applaudissements. ) 

(Suivent  112  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Kohert-Tliomas  l^iodet,  secrétaire,  pour- 
suit la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'assemblée  : 

30°  Adresse  du  conseil  général  de  la  ville 
de  Bailleul,  département  du  Nord,  par  la- 
quelle il  annonce  que  les  citoyens  d!e  cette 
ville  viennent  d'accepter  la  Constitution  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Département  du  Nord,  district  d'Ha- 
zehrouck,  le  conseil  général  de  la 
ville  de  Bailleul,  à  la  Convention 
nationale. 

«  La  ville  de  Bailleul,  l'une  des  sentinelles 
avancées  de  la  République,  vient  d'accepter 
unanimement  la  Déclaration  des  droits  et 
l'Acte  constitutionnel  de  la  République  ;  ja- 
mais les  assemblées  primaires  ne  furent  si 
nombreuses,  ni  l'empressement  des  citoyens 
si  grand  ;  tous  se  disputaient  à  l'envie  l'hon- 
neur de  sanctionner  les  premiers  l'acte  qui 
doit  régénérer  la  France  ;  tous  manifestaient 
le  désir  de  voir  enfin  des  lois  immuables  et 
populaires  prendre  la  place  de  la  convul- 
sive  et  dévorante  anarchie  ;  les  cris  de  :  Vive 
la  République  une  et  indivisible!  répétés 
par  toutes  les  bouches,  et  parvenus  jusqu'aux 
oreilles  des  Autrichiens,  leur  auront  prouvé 
que  les  habitants  des  villes  les  plus  exposées 
à  leurs  invasions,  ne  les  craignent  pas  plus 
que  leurs  frères  des  autres  départements. 

«  C'est  ainsi,  législateurs,  que  la  ville  de 
Bailleul,  tant  de  fois  calomniée  et  tant  de 
fois  mal  connue  répond  aux  dénonciations 
insidieuses  de  ses  ennemis  ;  qu'ils  c'oivent 
rougir  maintenant,  ces  vils  détracteurs  qui 
ont  su  assez  tromper  la  religion  des  admi- 
nistrateurs de  notre  district  pour  leur  faire 
dire,  dans  un  de  leurs  arrêtés,  que  cette  ville 
était  presque  remplie  de  contre-révolution- 
naires ;  oui,  nous  sommes  contre-révolution- 
naires si  c'est  l'être  que  de  mépriser  l'an- 
cien régime  avec  ses  rois  et  ses  intendants, 
et  de  professer  la  souveraineté  du  peuple  ; 
nous  sommes  contre-révolutionnaires,  si  c'est 
l'être  que  de  haïr  le  fanatisme,  le  fédéra- 
lisme, l'anarchie  et  de  vouloir  la  liberté,  l'é- 
galité et  l'indivisibilité  de  la  République  et 
le  règne  des  lois  ;  nous  sommes  contre-révo- 
lutionnaires, si  c'est  l'être  que  de  désirer  la 
punition  des  dénonciateurs  sans  preuves 
qui,  nouveaux  protées,  prennent  tous  les 
masques  pour  agiter  leur  patrie  et  pêcher 
en  eau  trouble  ;  en  un  mot  nous  voulons  la 
République  une  et  indivisible,  la  liberté  et 
l'égalité. 

((  Voilà,  législateurs,  nos  sentiments  ; 
comptez  sur  notre  courage  à  les  défendre, 
ce  n'est  point  la  première  fois  que  les  peu- 
ples de  ce  pays  ont  combattu  pour  leur  li- 


(1'/  Archives   nationales,  Carton  C   262,  dossier  .S82, 
-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pa^'e  121, 
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berté,  maintenant  ils  en  jouissent  et  la  sou- 
tiendront jusqu'à  la  mort. 

«  A  notre  séance  permanente  du  18  du 
mois  de  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
c."5e  française,  une  et  indivisible. 

«  Le  conseil  général  de  la  ville  de  Bailleul. 

«  Signé  j  B.  Oaboche-Vieren,  maire  ; 
L.  Declercq,  secrétaire 
général.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

31"  Adresses  des  assemblées  primaires  du 
canton  de  Beaum,ont,  district  de  Nemours, 
et  du  canton  de  Prisches,  district  d'Aves- 
nes  (1),  par  lesquelles  elles  déclarent  qu'elles 
ont  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

32°  Adresse  des  administrateurs  du  dis- 
trict d'Hazehrouck  (2),  par  laquelle  ils  écri- 
vent que  la  Constitution  a  été  unanimement 
acceptée  dans  ce  district  ;  l'acceptation  a  été 
SMivie  de  chants,  de  danses  et  de  décharges 
d'artillerie. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

33°  Pétition  au  nom  du  citoyen  Louis-Fran' 
çois  Chambray  (3),  qui  se  plaint  d'avoir  été 
déclaré  émigré,  Jorsque  la  maladie  dont  il 
a  été  attaqué  l'a  mis  dans  l'impossibilité 
physique  de  rentrer  en  France  au  temps  pres- 
crit par  la  loi. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation.) 

34°  Pétition  des  citoyens  des  communes  de 
Fouqueville  et  de  Bec-Thomas,  département 
de  VEure  (4),  par  laquelle  ils  se  plaignent 
des  dommages  occasionnés  par  un  orage  et 
demandent  la  permission  de  ramasser  les 
herbes  du  parc  de  Bec-Thomas  pour  suppléer 
aux  fourrages  qui  leur  manquent  pour  leurs 
bestiaux. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux 
coiMtés  d'agriculture  et  d'aliénation.) 

35°  Adresse  des  citoyens  officiers  munici- 
paux de  Pont-Saint-Pierre  (5),  qui  se  plai- 
gnent de  ce  que  le  tribunal  du  district  de 
Louviers  contrarie  par  ses  jugements  le  zèle 
avec  lequel  ils  ont  maintenu  l'exécution  de 
la  loi  du  4  mai  dernier. 

(La  Convention  décrète   le  renvoi  au  co-  > 
mité  de  législation.) 


(l)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  11,  p.  121. 

;2)  Journal  de  la  Montagne  de  Lùveau.v,  w  '63,  p.  324. 
il"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  \1. 
page  121. 

!3]  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  1",  p.  121. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lomc  1",  p.  121. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomeH,  p.  122. 


La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  aux 
représentants  du  peuple  près  les  départe- 
ments de  l'Eure  et  du  Calvados  la  pétition 
du  citoyen  Gabriel-Charles  Hauvel,  l'un  des 
administrateurs  du  département  de  l'Eure 
qui  ont  obéi  au  décret  qui  les  traduit  à  sa 
barre,  pour  y  avoir  tel  égard  qu'ils  jugeront 
convenable.    » 

Un  membre  annonce  que  les  sociétés  jjopu- 
ïaires  des  cantons  de  Beaulieu,  de  Meyniac 
et  de  Gollonges,  département  de  la  Corrèze, 
félicitent  la  Convention  sur  les  journées  des 
31  mai.  l^*"  et  2  juin,  et  informent  cette 
Assemblée  que  tous  les  citoyens  sont  disposés 
à  accepter  la  Constitution  et  jurent  haine 
aux  fédéralist«s.  Elles  adhèrent  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  et  celle  de  Mey- 
mac  ajout-e  que  malgré  que  son  département 
ait  des  députés  en  arrestation,  l'opinion 
jtublique  n'y  a  pas  dévié  ;  que,  s'ils  sont 
coupables,  on  verra  avec  satisfaction  leur 
punition  ;  que,  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ren- 
treront dans  la  société  à  l'abri  des  repro- 
ches (2). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Kobcrt-Tiionias  Liiidef ,  secrétaire,  donne 
encore  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions suivantes  : 

36°  Pétition  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  du  Bas-Rhin  (3),  qui 
dénoncent  un  arrêté  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Rhin  leur  enjoi- 
gnant, sous  peine  de  trahison  envers  la  pa- 
trie et  d'être  mis  hors  la  loi,  de  fournir  une 
quantité  considérable  de  grains  pour  la  sub- 
sistance de  l'armée.  Ces  administrateurs  se 
plaignent  d'une  pareille  injonction,  à  la- 
quelle ils  sont  dans  l'impossibilité  d'obéir, 
puisque,  d'après  les  visites  domiciliaires  et 
recensement  fait,  en  exécution  de  la  loi  du 
4  mai,  il  est  constaté  que  le  département  ne 
renferme  pas  une  quantité  suffisante  de 
grains  pour  faire  attendre  la  récolte. 

Les  administrateurs  demandent  que  la 
Convention  annule  l'arrêté  de  ses  commis- 
saires. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

37°  Lettre  du  représentant  Dentzel,  com- 
missaire près  V armée  du  Rhin,  par  laquelle 
il  rend  compte  de  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  cette  armée  et  envoie  :  1°  les  pro- 
cès-verbaux de  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
différentes  divisions  lors  de  cette  accepta- 
tion ;  2°  la  lettre  du  général  Beauharnais  ; 
3°  l'adresse  des  soldats  de  l'armée  du  Rhin 


il)  En  l'absence  de  tout  renseignement,  nous  avons 
dû  nous  borner  à  insérer  tout  simplement  le  décret, 
ians  autre  explication,  tel  qu'il  ligure  aux  Procès-ver^ 
baux  de  la  Convention,  lomo  17,  page  122,  et  dans  la 
Collection  Baudouin,  tome  31,  page  196. 

(2)  bulletin  de  la  Convention  du  23  juillet  1*793,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  122. 

i3)  Auditeur  national,  a'  306,  page  1  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convent'^n   ton.*  .7,  page  122. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [23  juillet  1793.] 


k  la  Convention  nationale  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)   : 

«  Landau,  le  20  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

((Citoyens  mes  collègues, 

((  C'est  avec  la  plus  douce  satisfaction 
que  je  vous  rends  compte  de  la  fête  à  jamais 
mémorable  qui  eut  lieu  le  14  de  ce  mois  à 
l'armée  du  Rhin. 

J'avais  averti  le  citoyen  général  Beauhar- 
nais  que  je  me  rendrais  à  l'armée  pour  y 
proclamer  la  nouvelle  Constitution. 

«  L'armée  en  bataille  devant  le  camp,  j'y 
fus  reçu  a.vec  tous  les  témoignages  d'amour 
que  peut  donner  un  peuple  libre  à  ses  repré- 
sentants ;  et,  après  l'avoir  disposée  par  un 
discours  énergique,  je  fis  lecture  de  la  Cons- 
titution ;  soudain  un  cri  unanime  s'éleva  au 
sou  dune  salve  générale  de  l'artillerie  pour 
jurer  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort. 

«  Je  parcourus  les  rangs  et  y  remarquai 
partout  l'allégresse  la  plus  vive  et  la  plus 
éclatante,  les  cris  de  :  Vive  la  République, 
furent  mille  fois  répétés  avec  cet  enthou- 
siasme pur  et  vrai  de  nos  frères  les  sans-cu- 
la  Constitution  et  la  Convention  nationale! 
lottes,  mais  ils  furent  presque  effacés  par 
ceux  :  A  Mayence!  à  Mayence!  Allo7is  déli- 
vrer nos  frères!  Je  promis  à  nos  braves  guer- 
riers que  dans  peu  leur  vœu  serait  rempli 
et  que  je  partagerais  leurs  travaux  et  leur 
gloire. 

«  Je  ne  puis  non  plus  que  vous  donner 
les  plus  beaux  témoignages  du  général 
Beauharnais,  qui  possède  au  plus  haut  point 
l'estime  et  la  cîonfiancc  de  son  armée  et  qu'il 
mérite  d'autant  plus  par  ses  talents  mili- 
taires et  son  patriotisme  éprouvé.  La  Con- 
vention nationale  peut  être  rassurée  sur  le 
sort  de  nos  braves  frères  enfermés  à  Mayence; 
la  journée  d'hier,  dont  le  général  nous  rend 
compte  dans  sa  lettre,  est  un  heureux  <îom- 
mencement  pour  nous  acheminer  à  leur  dé- 
livrance. 

«  Le  général  Clarck,  chef  de  l'état-major, 
nommé  a  cette  place  provisoirement  par  mes 
collègues,  s'est  distingué  dans  cette  journée 
par  son  activité  ;  il  est  instant  que  la  Con- 
vention nationale  confirme  cette  nomination 
provisoire  pour  assurer  le  service  et  le  sort 
de  cette  armée. 

«  Je  joins  à  celle-ci  l'extrait  du  journal 
de  l'armée  du  Rhin  du  10  juillet.  Dans  peu 
de  jours  je  vous  ferai  un  rapport  détaillé 
de  l'organisation  du  district  de  Landau. 
Mon  collègue  lluamps  et  moi  parcourons  les 
bataillons  et  enflammons  le  courage  de  nos 
braves  frères  d'armes  ;  j'ose  espérer  de  leur 
ardeur  que  bientôt  nous  pourrons  vous  don- 
ner la  nouvelle  de  la  délivrance  de  Mayence. 

«  Le  représentant  du  peuple  près 
Varniée  du  Rhin  et  jjout  l'organi- 
sation du  district  de  Landau. 

«  Signé  :  Dentzex.  » 


<:\)  Archives  naiionales,  Carton  G  260,  dossier  859. 
—  i*rocès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  122. 
A'ilar«l  :  actes  et  correspondance  du  Comité  de  Salut 
puhlie,  tome  Z,  page  316. 


I  Tableau  de  ce  qui  s'est  passé  au  camp  d'Io^ 
\  critn,  le  H  juillet  1793,  Van  II  de  la  Ré- 
j       publique  française. 

!  «  Tous  les  bataillons  du  camp  ont  pris  les 
I  armes  à  6  heures  du  soir  et  se  sont  rangés  en 
bataille  sur  la  droite  du  camp  :  les  dragons 
du  4*  régiment  et  la  gendarmerie  nationale 
occupaient  la  gauche.  Le  général  Ferrier  est 
arrivé  avec  son  état-major  et  les  deux  gé- 
néraux de  brigade  au  centre  du  carré  que  for- 
mait l'armée,  et  après  avoir  appelé,  par  un 
ban,  la  troupe  à  l'attention  et  au  silence,  le 
commissaire  des  guerres  a  fait  à  très  haute 
voix  lecture  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ainsi  que  de  l'acte  constitutionnel  dé- 
crétés par  la  Convention  nationale  le  25  juin. 

<(  Cette  lecture  a  été  écoutée  avec  l'atten- 
(ion  que  commandent  l'intérêt  et  le  dévoue- 
ment. A  peine  a-t-elle  été  finie  que  des  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  Constitution! 
Vive  la  République  une  et  indivisible!  Vive 
la  C onvention  nationale,  ont  fait  retentir  les 
forêts  qui  nous  avoisinent  et  ont  pu  porter 
la  terreur  et  le  désespoir  dans  les  camps  des 
despotes  qui  nous  environnent.  A  peine  les 
soldats  républicains  ont  pu  tempérer  un  ins- 
tant leur  ardeur  pour  écouter  leur  général 
républicain  Ferrier  qui  jouit  de  tout  leur 
amour  et  de  toute  leur  confiance. 

<(  Défenseurs  de  la  liberté  »,  nous  a  dit 
cj  général,  «  votre  enthousiasme  prouve  as- 
«  sez  que  la  Constitution  que  vient  de  nous 
«  donner  l'auguste  Convention  nationale  est 
«  reçue  par  vous  comme  vme  divinité  tuté- 
«  laire  qui  va  enfin  établir  la  République  sur 
<(  des  bases  inébranlables.  Tous  les  efforts  des 
«  tyrans  viendront  échouer  contre  elle  ;  elle 

<(  sera  le  tombeau  des  anarchistes Jurons 

>■■■■  de  la  défendre  partout,  contre  tous  et  de 
';  tous  nos  moyens,  de  lui  donner  jusqu'à  la 
.(  dernière  goutte  de  notre  sang,  de  la  faire 
'X  triompher  et  de  mourir  plutôt  que  de  souf- 
c!  frir  qu'il  lui  soit  porté  la  moindre  atteinte; 
«  jurons-le  au  pieci  de  l'arbre  de  la  liberté 
'(  auquel  nos  dignes  représentants  viennent 
((  de  donner  les  racines  les  plus  profondes.  » 

«  L'ardeur  de  prêter  un  serment  gravé 
dans  tous  les  cœurs  ne  fait,  des  10,000  voix, 
qu'un  seul  son...  le  même  cri  s'élance  :  Notis 
le  jurons!  vivre  libre  ou  la  mort,  la  Conven- 
tion, la  liberté,  l'égalité,  la  République  une 
et  indivisible. 

((  Une  miisique  guerrière  accompagne  ces 
cris,  l'artillerie,  la  mousqueterie  y  joignent 
leurs  terribles  accents.  Le  transport  est  gé- 
néral ;  c'est  la  fête  des  cœurs  !  Les  chapeaux 
sont  en  l'air,  les  cris  redoublent,  l'armée  de- 
mande qu'il  soit  fait  iine  adresse  à  la  Con- 
vention pour  lui  peindre  les  sentiments  qui 
l'animent  ;  on  se  sépare  avec  regret  :  tous 
voudraient  marcher  à  rennemi  pour  a^'oir 
une  offrande  à  faire  à  la  nouvelle  divinité. 

((  Ces  défenseurs  inébranlables  de  la  li- 
lerté  ont  défilé  devant  le  général,  le  répu- 
blicain Ferrier,  son  nom  se  mêlait  parmi  eux 
à  ceux  de  liberté,  de  République  :  Vive  Fer- 
rier, disaient-ils,  général,  comptez  sur  nous^ 
comme  nous  comptons  sur  vous,  et  ça  ira.  » 

Extrait  du  journal  de  l'armée  du  Rhin 
en  date  du  14  juillet  1793. 

ce  Au  quartier  général,  à  Steckenfold. 

((  L'armée   du   Rhin   a  pris    les   a  nues   le 
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14  juillet^  pour  célébrer  l'achèvement  de  la 
Constitution.  Le  citoyen  représentant  du 
peuple,  Dentzel,  a  lu  l'Acte  constitutionnel  en 
présence  de  l'armée.  A  la  fin  de  la  lecture, 
une  salve  générale  de  l'artillerie  du  camp  et 
de  tous  les  corps  détachés,  a  servi  de  signal 
pour  l'expression  de  toutes  les  volontés,  qui 
toutes  ont  été  manifestées  par  une  joie  uni- 
verselle et  par  les  cris  multipliés  de  :  Vire 
la  Eépuhlique!  Vive  la  Constitution!  Le  ci- 
toyen Dentzel  s'est  adressé  aux  généraux, 
aux  officiers  civils  et  militaires  qui  l'entou- 
raient, et  qui  unissaient  leurs  acclamations 
à  celle  de  toute  la  troupe,  et  il  a  prononcé  un 
discours  conçu  en  ces  termes  : 


«  Le  général  en  chef  Beauharnais  lui  a  ré- 
pondu : 

«  C'est  avec  enthousiasme  que  l'armée  du 
«  Rhin  a  vu  sortir  des  orales  de  la  Révolu- 
<{  tion  une  Constitution  libre  et  républi- 
«  caine,^  fondée  sur  les  bases  de  la  Déclara- 
«  tion  des  droits.  Elle  sait  qu'il  n'appartient 
((  qu'au  peuple  souverain,  exprimant  son 
«  vœu  légalement  dans  les  assemblées  pri- 
«  maires,  de  sanctionner  cet  immortel  ou- 
ït vrage  ;  mais  les  républicains,  armés  sur  la 
«  rive  du  Rhin  pour  l'indépendance  de  leur 
a  pays,  armés  pour  protéger  l'établissement 
«  de  leur  gouvernement,  expriment  avec  con- 
((  fiance  un  sentiment  qui  s'accorde  avec  le 
H  vœu  qu'ils  émettraient  s'ils  n'étaient  pas 
«  classés  dans  la  force  publique  :  c'est  celui 
«  d'apprendre  bientôt  l'acceptatàon  légale 
«  de  la  Constitution,  c'est  celui  de  pouvoir 
«  alors  mettre  à  leur  tour  leurs  noms  au  bas 
«  de  cet  acte,  conservateur  de  leurs  droits, 
«  et  de  l'y  mettre  au  pied  des  remparts  de 
<(  Mayence,  associé  par  eux  à  l'indivisibilité 
«  de  la  République.   » 

«  Pour  copie  : 

«(  Le.  général  en  chef, 
«  Signé  :  Alexandre  Bkmjharnais.  » 

La  division  de  Varmée  du  Bas-Rhin  com- 
mandée par  le  citoyen  général  Ferrier,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Au  camp  d'Iocrim,  le  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Représentants, 

«  Nous  l'avons  enfin  reçue  cette  Constitu- 
tion que  nos  cœurs  désiraient  depuis  si  long- 
temps. Des  scélérats  qui  siégeaient  parmi 
vous  avaient  retardé  ce  sublime  présent  par 
les  entraves  journalières  qu'ils  mettaient  à 
vos  travaux.  Vous  eûtes  le  courage  de  les 
frapper  de  l'anathème  du  peuple  le  31  mai. 
Depuis  ce  jour  nous  avons  été  certains  du 
salut  de  la  patrie.  Le  crime,  l'anarchie  ont 
fui  avec  ces  mandataires.  La  philosophie,  la 
sagesse  sont  venues  siéger  parmi  vous,  elles 
vous  ont  dicté  cette  Constitution,  simple 
comme  la  nature  dont  elle  dérive. 

«  Nos  droits,  nos  devoirs,  la  vertu,  le 
crime,  le  châtiment,  la  récompense,  tout  y 
est  buriné  par  le  Dieu  de  la  liberté,  tant  est 


à  la  portée  de  l'intelligence  la  plus  ordi- 
naire... Représentants,  depuis  deux  ans  nous 
combattons  les  despotes  coalisés  contre  la  li- 
berté ;  le  besoin,  la  volonté  d'être  libres  nous 
ont  tenu  lieu  de  Constitution  et  de  lois,  con- 
vaincus que  vous  vous  occupiez  du  bonheur 
de  la  République  nous  ne  pensions  qu'à  la 
défendre  :  nous  avons  presque  toujours  écrasé 
les  esclaves  :  que  sera-ce  désormais  1 

«  Représentants,  une  victoire  éclatante  est 
la  couronne  civique  que  nous  espérons  pou- 
voir bientôt  vous  offrir  ;  nous  ne  jurons  pas 
de  vaincre  ou  de  mourir,  nous  vaincrons  !  le 
génie  de  la  liberté  le  jure  avec  nous  et  notre 
amour  pour  la  Constitution  nous  est  un  sûr 
garant  des  plus  brillants  succès  !  Frappez  les 
scélérats  qui  secouent,  dans  l'intériearj  le 
flambeau  de  la  guerre  civile.  Quels  que  soient 
leurs  cris  de  ralliement,  dites-leur  que  nous 
ne  reconnaissons  d'anarchistes,  de  contre-ré- 
volutionnaires que  ceux  qui  portent  atteinte 
à  rindivisibilité  de  la  République,  qu'iné- 
branlable dans  ses  principes,  l'armée  se  réu- 
nira toujours  à  la  Convention  pour  écraser 
les  despotes  et  les  traîtres,  leuxs  complices 
qui,  dans  l'espérance  vaine  et  atroce  de  nous 
donner  des  fers,  cherchent  à  nous  replonger 
dans  l'anarchie  dont  vous  venez  de  nous  ti- 
rer. 

«  Vaincre,  terrasser  les  ennemis  qnelcofi- 
ques  de  la  République  une  et  indivisible,  voilà 
notre  serment  :  nous  ne  serons  pas  parjures.  » 
(Applaudissements.) 

Suivent  les  signatures  des  officiers  et  sous- 
officiers  des  5^  bataillon  de  l'Ain,  67»  régi- 
ment, Jjf"  bataillon  du  Bas-Rhin,  i^  et  ^  ba- 
taillons du  75^  régiment,  I^'  bataillon  des 
Pyrénées-Orientales,  2^  bataiUon  du  J^OP  régi- 
ment, 5*  bataillon  de  Ehône-et-Loire,  S^  ba- 
taillon de  la  Haute-Saône,  1^  compagnie 
franche  de  la  Dordogne,  2^  bataillon  de  la 
Charente-Inférieure,  ir  bataillon  dHnfante- 
rie  légère,  2^  de  chasseurs  à  cheval,  4^  régi- 
ment de  dragons. 

mention  honorable  et  l'insertion,  par  extrait, 
de  ces  pièces  au  Bulletin,  rend,  sur  la  pro- 
position d'un  de  ses  membres,  le  décret  sui- 
vant (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Dent- 
zel, commissaire  à  l'armée  du  Rhin  ;  sur  la 
proposition  d'un  membre,  décrète  que  le  co-' 
mité  de  Salut  public  fera,  dans  la  journée  de 
demain,  un  rapport  sur  les  nominations  d'of- 
ficiers généraux  faites  le  19  mai  dernier  par 
les  représentants  du  peuple  à  l'armée  du 
Rhin.  » 

38°  Lettre  du  général  Alexandre  Beauhar- 
nais, par  laquelle  il  informe  la  Convention 
d'un  avantage  remporté  par  les  troupes  de  la 
République  sur  les  ennemis  postés  près  de 
Landau  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  lome  31,  page  196  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  IT,  page  123. 

lit  Procès-verbaux  de  la  Ccnvention,  t.  17,  p.  123. 
—  Supplément  au  BttUelin  de  la  Convention,  du  23  juil- 
let 1793.  * 
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Lettre  du  général  Alexandre  Beauharnais, 
chef  de  l'armée  du  Rhin,  datée  du  quartier 
général  de  Landau,  le  20  juillet  1793,  à  la 
G onvention  nationale. 

«  Je  vous  préviens,  citoyens  représentants, 
que  j'ai  quitté  hier  19,  dans  la  nuit,  la  posi- 
tion des  hauteurs  de  Menfeld,  pour  aller 
prendre  une  position  près  de  Landau,  et 
attaquer  en  même  temps  l'ennemi  établi  dans 
les  environs  de  cette  place.  J'ai  dirigé  l'ar- 
mée sur  6  colonnes,  dont  3  étaient  destinées 
à  de  fausses  attaques  ;  l'objet  principal  que 
je  m'étais  proposé  était  de  m'emparer  des 
gorges  d'Auweiler  et  des  hauteurs  de  Franck- 
Veiler,  qui  sont  en  avant  de  ces  gorges,  et 
où  l'ennemi  était  fortement  retranché. 

«  Tout  a  réussi  suivant  mes  vœux  ;  le  géné- 
ral Arlandes,  avec  la  brigade  du  13®  régiment 
d'infanterie,  s'est  emparé  de  la  gorge  d'Au- 
Aveiler  ;  le  général  Meynier,  avec  la  brigade 
du  67%  a  occupé  dans  le  même  temps  Alber- 
viller  et  les  ramifications  des  gorges  qui  y 
conduisent  ;  l'avant-garde,  conduite  par  les 
généraux  Landremont,  Loubat  et  Delmas,  a 
repoussé  avec  perte  les  ennemis  des  hauteurs 
de  Franckweiier,  qui  étaient  gardées  par  des 
émigrés  et  le  corps  franc  de  Wurmser  ;  le  gé- 
néral Gilot,  sorti  avec  3,000  hommes  de  la 
brave  garnison  de  Landau,  destiné  à  occuper 
les  ennemis  vers  le  bois,  a  obtenu  aussi  des 
succès  dans  cette  partie  ;  les  fausses  attaques 
du  corps  d'armée  du  général  Perrière,  et  des 
brigades  des  généraux  Lafayette  et  Mequillet, 
sur  plusieurs  points  des  lignes  de  la  Queich, 
ont  fait  une  diversion  très  utile  à  mes  atta- 
ques véritables,  en  leur  faisant  évacuer  les 
villages  de  Belheim,  Kintelsheim  et  Otters- 
heim  ;  partout  les  ennemis  de  la  République 
ont  été  repoussés  avec  perte  ;  ils  ont  laissé, 
contre  leur  coutume,  la  terre  couverte  de 
leurs  morts  et  de  leurs  blessés.  Nous  leur 
avons  fait  des  prisonniers,  et  emporté  plu- 
sieurs redoutes,  sans  canons  il  est  vrai,  mais 
où  nos  braves  soldats  ont  trouvé  du  pain, 
des  surtouts  et  différentes  munitions. 

«  Cette  journée  heureuse,  puisque  les  trou- 
pes de  la  République  ont  rempli  avec  succès 
ce  que  je  m  étais  proposé,  promet  de  plus 
grands  avantages.  Mes  relations  avec  l'ar- 
mée de  la  Moselle  sont  maintenant  établies 
par  le  pays  des  Deux-Ponts,  et  le  courage  des 
républicains  qui  composent  l'armée  du  Rhin 
est  garant  qu'elle  se  rendra  de  plus  en  plus 
digne  de  la  confiance  publique,  en  remplis- 
sant les  engagements  que  sa  position^  sa  force 
et  l'intérêt  d'une  grande  ville  assiégée  lui 
ont  fait  contracter  envers  la  patrie.  Je  tio 
peux  pas  encore  non  plus  vous  parler  avec 
détafl  deei  actions  particulières  qui  méritent 
l'attention  des  représentants  du  peuple";  qui 
appellent,  dans  un  pays  libre,  la  reconnais- 
sance nationale,  mais  ma  première  lettre  en 
fera  mention. 

«  Je  vous  prie  d'agréer  de  nouveau  l'hom- 
mage de  la  fidélité  de  tous  les  républicains 
de  l'armée  du  Rhin  à  la  République  une  et 
indivisible,  de  leur  attachement  à  la  Consti- 
tution, et  de  leur  reconnaissance  pour  les 
estimables  législateurs  auxquels  ils  la  doi- 
vent. (A2)plaudissements.) 

<i  Le  général  en  chef  Cte  l'armée  du  Rhin, 
«  Signé  :  Alexandre  Beauharnais.  » 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  Comité 
de  Salut  public.) 

39°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 
vention l'extrait  de  la  lettre  suivante  (1),  qui 
lui  a  été  adressée  par  le  général  Sépher. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Sépher  au 
ministre  de  la  guerre,  datée  d'Evreux,  le 
22  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Samedi  dernier,  environ  midi,  4  officiers 
de  volontaires  nationaux  du  Calvados,  dont 
2  se  disaient  hérauts-d'armes,  arrivèrent  au 
quartier  général,  conduits  par  un  détache- 
ment de  mes  avant-postes  ;  ils  étaient  précé- 
dés d'un  trompette  et  escortés  par  trois  dra- 
gons de  la  Manche.  Ces  individus  étaient 
porteurs  d'une  masse  d'exemplaires  de  cer- 
taine proclamation  faite  par  les  chefs  de  cet 
attroupement  qualifié  d'armée.  Un  d'eux  me 
remit  une  lettre  de  Wimpfen,  qui  ne  fait 
qu'ajouter  à  ses  crimes.  En  voici  copie  : 

«  Lisieux,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

((  Le  général  Félix  Wimpfen  au  général 
commandant  l'armée  parisienne,  salut. 

«  Voulez-vous  la  guerre  civile  1  avancez.  Ne 
«  la  voulez-vous  pas  ?  n'enfreignez  pas  le  ter- 
ce  ritoire  du  Calvados.  Sous  peu  l'on  s'expli- 
«  quera  ;  en  attendant,  lisez  la  proclamation  ; 
«  j'ai  voulu  prévenir  de  grands  malheurs,  les 
«  voudriez-vous  faire  naître? 

<(  Le  général  Pélix  Wimpfen.  » 

((  J'assemblai  de  suite  mon  conseil,  auquel 
présidèrent  les  représentants  du  peuple,  as- 
sistés de  deux  de  leurs  collègues  (les  citoyens 
Lecointre  et  Lavallée)  nouvellement  arrivés. 
Les  prétendus  députés  furent  interrogés  par 
le  citoyen  Lindet  et  par  différents  membres 
du  conseil  ;  ils  développèrent,  par  leurs  ré- 
ponses, l'excès  d'égarement  où  les  chefs  de  la 
coalition  les  avaient  plongés,  et  reconnais- 
sant leur  erreur,  au  moins  en  apparence,  ils 
finirent  par  exprimer  la  soumission  la  plus 
parfaite  à  la  Convention  nationale,  et  lu  dé- 
sir le  plus  ardent  de  venger  la  République, 
de  se  venger  eux-mêmes  contre  les  auteurs  de 
leur  égarement. 

«  D'après  ces  démonstrations,  les  représen- 
tants du  peuple  et  le  conseil  furent  d  avis  de 
renvoyer  avec  fraternité  les  prétendus  dépu- 
tés, et  je  les  fis  conduire  le  lendemain  par 
un  détachement  au  delà  de  mes  premiers 
avant-postes.  Si  leur  retour  est  sincère,  nous 
pensons  tous  que  cette  conduite  à  leur  égard 
no  peut  qu'opérer  le  meilleur  effet  sur  le  reste 
de  leurs  compagnons  d'armes.  Quant  à  l'im- 
pudent auteur  de  la  lettre,  je  me  suis  réservé 
de  lui  répondre  en  bon  républicain,  si  j'ai 
l'avantage  de  le  rencontrer.  A  l'égard  de  sa 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  il,  p.  153  et 
Uullelin  de  la  Convention  du  â3  juillet  1193. 
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proclamaticn,  c'est  dans  Caen  même  que  nous 
en  ferons  l'usage  qu'elle  mérite.  (Applaudis- 
sements.) 

M  Signé  :  Sépher.  » 

Un  membre  (1),  indigné  de  ce  que  le  général 
français  a  traité  avec  un  chef  de  brigands 
tel  que  Wimpfen,  demande  que  sa  conduite 
soit  improuvée. 

(La  Ck)nvention  passe  à  l'ordre  da  jour  sur 
cette  proposition,  elle  décrète  ensuite  l'inser- 
tion de  cette  lettre  au  Bulletin  et  en  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

40°  Lettre  du  représentant  Alhitte,  commis- 
saire près  l'armée  des  Alpes,  par  laquelle  il 
rend  compte  des  moyens  employés  pour  em- 
pêcher la  jonction  des  Marseillais  et  des 
Nîmois  avec  les  révoltés  de  Lyon,  de  la  prise 
du  Pont-Saint-Esprit  et  de  l'évacuation  d'A- 
vignon et  d'Orange  par  les  rebelles  marseil- 
lais. Il  fait  passer,  en  outre,  un  grand  nom- 
bre de  pièces  qui  serviront  à  faire  connaître 
les  coupables  auteurs  des  troubles  et  invite 
l'Assemblée  à  décréter  que  les  administrar 
teurs  qui  ont  levé  des  forces  départementales 
supporteront  les  frais  qui  ont  accompagné  et 
suivi  ces  opérations  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Alhitte^  représentant  du  peuple  près  l'armée 
des  Alpes,  délégué  par  ses  collègues  à  celle 
com,mandée  par  le  général  Carteaux,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Pont-Saint-Esprit,  17  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

M  Je  vous  ai  dénoncé  il  y  a  déjà  longtemps 
le  lien  qui  unissait  la  plus  grande  partie 
des  administrations  du  midi  et  qui,  nous  me- 
nant à  la  féodalité  par  la  route  du  fédéra- 
lisme, comblait  d'espérance  les  contre-révo- 
lutionnaires. Les  suites  de  la  journée  du 
31  mai  ont  dû  vous  convaincre  de  la  vérité 
de  mes  observations  ;  cette  journée  a  servi  de 
prétexte  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  pour  lever  l'étendard  de  la  révolte  ; 
on  dit  que  les  soldats  normands  du  traitre 
Wimpfen  et  des  amphitryons  Buzot,  Gua- 
det,  etc,  marchent  sur  votre  ville,  les  Lyon- 
nais nourrissent  complaisamment  le  même 
projet  :  il  ne  leur  manque  que  la  cocarde 
blanche  et  du  courage. 

«  Une  phalange  marseillaise  allait  se  join- 
dre à  eux  et  se  recruter  de  tous  les  aristocrates 
qui  l'attendaient  à  son  passage,  les  Nîmois 
s'étaient  emparés  du  Pont-Saint-Esprit,  leur 
autorité  départementale  érigée  en  nouvelle 
République  cantonière  une  et  indivisible  ne 
reconnaissait  plus  ni  Convention,  ni  décrets 
avec  sa  force  insurrectionnelle,  gouvernée  par 
les  Rabaut,  les  Vigier,  les  Saint- Vincent,  les 
Griolet,  Meynier,  Caylet,  Noailles,  Seigier, 
Gides  et  Rigal,  elle  avait  établi  dans  cette 
plaoe  une  garnison  par  souscription,  elle  était 


(Il  Journal  des  Di^bals  et  des  Décrets,  a°  309,  p.  t9i. 

{ij  Archives  nationales,esiTton  AFii  183,  plaquette  1313, 
pièce  9  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  1", 
page  1S3. 


commandée  par  un  ci-devant  lieutenant-colo- 
nel d'un  bataillon  de  ce  département  nommé 
Marignac  et  un  Car  do  ci-devant  sous-officier 
du  régiment  de  Bourgogne. 

«  On  avait  désarmé  tous  les  patriotes, 
chassé  les  bons  administrateurs  et  forcé  de 
fuir  les  Jacobins  dont  le  club  avait  été  muré  ; 
toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  y  résis- 
ter longtemps  et  protéger  la  course  des  enne- 
mis de  Paris.  Déjà  Avignon  et  Orange 
étaient  au  pouvoir  des  Marseillais  qui  y  ont 
tout  bouleversé,  donné  l'échantillon  des  cri- 
mes qu'ils  se  proposaient  de  commettre,  et 
mis  en  prison  plus  de  deux  cents  patriotes. 

«  Mes  collègues  et  moi  calculant  tous  les 
maux  qui  menaçaient  la  patrie  et  les  dan- 
gers de  laisser  s'opérer  la  jonction  des  Mar- 
seillais et  des  Nîmois  avec  les  révoltés  de 
Lyon,  nous  avons  pris  sur-le-champ  une  réso- 
lution dont  les  suites  ne  devront  jamais  vous 
être  désagréables,  quand  elles  ne  seraient  pas 
aussi  heureuses  que  nous  devons  l'espérer. 

«  Plusieurs  bataillons  de  l'armée  ont  été 
envoyés  pour  exécuter  notre  dessein  sous  les 
ordres  du  patriote  chef  de  brigade  Carteaux, 
un  des  officiers  que  nous  avons  promu  provi- 
soirement à  un  grade  qu'il  saura  bien  rem- 
plir. Le  point  de  réunion  était  à  Valence  ; 
j'ai  laissé  à  Grenoble  mes  collègues  Dubois- 
Crancé  et  Gauthier  pour  contenir  les  Lyon- 
nais et  je  me  suis  rendu  d'après  leur  décision 
auprès  de  notre  petite  armée  anti-fédéraliste. 
Le  patriotisme  déjà  relevé  à  Valence  par  la 
réunion  des  assemblées  populaires  a  mis  le 
général  dans  le  cas  de  compter  sur  les  secours 
du  département  de  la  Drôme  qui  possède  dans 
Montélimart,  le  bourg  de  l'Unité,  Romans  et 
beaucoup  d'autres  villes,  bon  nombre  de  pa- 
triotes. 

«  Après  avoir  proclamé  solennellement  la 
Constitution  dans  Valence  et  vu  les  autorités 
constituées  décider  qu'elle  serait  mise  en  déli- 
bération le  14  juillet  dans  toute  l'étendue  du 
département,  ce  qui  vient  d'être  fait  au  gré 
des  véritables  amis  de  la  patrie,  puisque  ce 
palladium  de  la  liberté  a  été  unanimement 
adopté,  je  suis  parti  avec  le  général  pour  re- 
joindre notre  armée  campée  au  village  de  la 
Palud,  à  une  petite  lieue  du  Saint-Esprit, 
sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  pour  couper 
tout  passage  aux  Marseillais  qui  s'avançaient 
comptant  sur  une  suite  de  victoires  et  de 
succès.  Doppet,  chef  de  la  légion  des  Allo- 
broges,  avec  300  hommes,  a  été  envoyé,  pour 
s'assurer  de  quelques  postes  voisins,  des  forces 
lui  ont  été  successivement  envoyées  par  le 
général,  enfin  il  a  rendu  aux  Orangeais  leur 
liberté  ;  le  chef  de  la  légion  d'Aix,  émigré,  se- 
lon toutes  les  apparences,  et  quatre  de  ses 
officiers  de  fraîche  date  ont  été  faits  prison- 
niers et  sont  en  route  sous  sûre  garde  pour 
Grenoble. 

«  La  phalange  marseillaise,  dont  la  masse 
est  dans  Avignon,  y  a  sûrement  vu  rentrer  son 
avant-garde  qui,  msqu'à  présent,  a  rebroussé 
chemin  sans  combat.  Doppet  nous  attend  à 
Orange  après  avoir  coupé  toutes  les  commu- 
nications avec  le  département  du  Gard  par 
le  Rhône  ;  et  nous,  après  avoir  su  jeter  quel-- 
ques  rayons  dans  la  ville  du  Saint-Esprit, 
par  le  secours  et  les  soins  de  plusieurs  dé- 
putés des  départements  de  l'Isère,  de  l'Ar- 
dèche,  de  la  Drôme  et  des  gardes  nationales 


362 


[Gonventiou  nalionale.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [23  juillet  1193.] 


de  ce  dernier,  et  épouvanté  les  traîtres  par  de 
sages  dispositions  politiques  et  militaires, 
nous  vous  écrivons  de  la  citadelle  de  cette 
ville,  que  le  scélérat  Marignac  a  évacué  sans 
bruit  ainsi  que  6  à  700  hommes  soldés  par  le 
département  du  Gard.  Tous  les  traîtres  ont 
fui  ;  le  peuole  nous  a  reçus  avec  transport, 
les  pauvres  fugitifs  que  nous  avions  reçus 
dans  notre  armée  sont  rentrés  et  ont  versé 
des  larmes  délicieuses  en  revoyant  leurs 
pères,  leurs  mères,  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants. 

«  Tandis  que  le  brave  Carteaux  faisait  ses 
dispositions  pour  pousser  plus  loin  nos  avan- 
tages, j'ai  suspendu  une  grande  partie  de 
l'administration  du  district,  renouvelée  au- 
jourd'hui en  presque  totalité  par  des  patrio- 
tes ;  j'ai  également  suspendu  la  municipalité 
que  les  citoyens  rassemblés  ont  remplacée  hier 
dans  leurs  sections  ainsi  que  les  juges  de 
paix.  J'ai  fait  ouvrir  la  porte  de  la  société 
populaire  qui  a  été  solennellement  réinté- 
grée. Nous  prendrons  des  mesures  pour  nous 
assurer  des  principaux  conjurés,  ainsi  que 
des  hommes  les  plus  suspects  qui  seront  con- 
duits à  Montélimart.  J'ai  répandu  avec  pro- 
fusion la  Constitution  qui  était  inconnue,  et 
la  lumière,  et  fait  les  arrêtés  et  proclamations 
dont  je  vous  envoie  ci-joint  copie  (1)  ;  enfin 
j'ai  présenté  cette  Constitution  tant  désirée 
à  nos  braves  soldats,  au  lieu  même  oii  les 
aristocrates  comptaient  sous  peu  crier  :  Five 
le  roi  ;  elle  a  été  accueillie  par  eux  avec  trans- 
ports ;  il  ont  juré  de  la  défendre  jusqu'à  la 
mort  et  m'ont  pressé  vivement  de  faire  par- 
venir à  la  Convention  nationale,  qu'ils  ché- 
rissent, l'expression  de  leurs  sentiments  dont 
vous  lirez  le  procès-verbal  énergique  écrit 
sur  le  champ  même  de  la  liberté,  et  sur  ie 
pommeau  de  la  selle  de  mon  cheval. 

<(  Je  venais  de  faire  verser  le  vin  de  la  li- 
berté et  j'avais  à  peine  bu  à  la  ronde  avec  le 
général  et  nos  braves  soldats,  qu'un  allo- 
broge  couvert  de  sueur  est  venu  nous  annon- 
cer qu'Avignon  était  en  notre  pouvoir,  aussi- 
tôt une  portion  de  notre  petite  armée  s'est 
mise  en  marche  pour  s'y  rendre,  le  reste  par- 
tira demain  avec  le  général  et  moi.  J'emploie 
ce  jour-ci  à  rétablir  l'ordre,  à  consolider  l'or- 
ganisation de  la  nouvelle  municipalité  et 
faire  désarmer  les  mauvais  citoyens  ;  nous 
laisserons  garnison  dans  la  cidatellc  du  Pont- 
Saint-Esprit,  des  bataillons  des  gardes  na- 
tionales de  la  Drôme,  requis  par  nous,  nou.s 
suivrons^  de  près  dans  notre  course  qui  sera 
dirigée  cle  manière  à  faire  rentrer  Marseille 
dans  le  devoir  et  à  se  réunir  après  l'avoir 
mis  à  la  raison  aux  forces  que  DuDois-Crancé 
prépare  pour  délivrer  les  patriotes  lyonnais 
du  joug  affreux  qui  les  opprime  et  à  soumettre 
la  ville  contre-révolutionnaire  par  excellence. 

«  On  dit  que  les  rebelles  de  Lyon  se  prépa- 
rent à  faire  juger  les  patriotes  prisonniers 
qu'ils  ont  proscrits,  et  que  les  Marseillais 
emploient  toujours  la  guillotine  :  pour  moi 
je  fais  arrêter  tout  Lyonnais  ou  Marseillais 
qui  peuvent  se  présenter  et  j'espère  qu'ils 
me  serviront  d'otages  assez  puissants  pour 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  ilc  la  séauce,  page  3S0, 
!•  Une  proclamation  d'Albitle  aux  soldats  de  farméc 
du  général  Carteaux;  2°  une  proclamation  des  commis- 
saires à  l'année  des  Alpes  aux  Marseillais. 


arrêter  la  fureur  des  monstres  qui  ont  juré 
la   contre-révolution. 

«  Vous  devez  vous  figurer,  citoyens  collè- 
gues, les  soins  qui  m'occupent  et  croire  qu'il 
me  serait  impossible  de  vous  écrire  avec  l'or- 
dre et  la  précision  que  la  multitude  d'occu- 
pations auxquelles  je  me  livre  m'interdisent 
absolument.  Je  me  contente  donc  de  finir  en 
vous  annonçant  que  je  joins  à  cette  lettre 
toutes  les  pièces  qui  peuvent  contribuer  à 
vous  éclairer  sur  la  véritable  situation  des 
choses  et  sur  ma  conduite  qui  sera  toujours 
celle  d'un  homme  dévoué  au  salut  de  la  pa- 
trie et  à  la  cause  du  peuple. 

«  Je  compte  vous  écrire  incessamment  d'A- 
vignon que  le  général  Carteaux,  sur  le  pa- 
triotisme duquel  vous  pouvez  compter,  va 
rendre  à  la  véritable  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Les  pièces  que  je  vous  envoie,  numérotées 
doivent  vous  faire  connaître  bien  des  cou- 
pables, je  demande  justice  d'eux  au  nom  du 
peuple,  partout  bon,  partout  brûlant  du 
saint  amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et 
presque  partout  égaré  et  cruellement  trompé 
par  des  intrigants  et  des  scélérats  que  votre 
indulgence  enhardit  et  que  la  protection  que 
leur  accordent  plusieurs  d'entre  vous  met  au- 
dessus  de  toutes  les  lois. 

«  Occupez-vous  de  la  Vendée,  et  je  vous  as- 
sure que  ce  ne  sera  pas  encore  de  cette  année 
que  les  contre-révolutionnaires  du  Midi  cam- 
peront sous  les  murs  de  Paris. 

<(  Je  vous  engage  aussi,  citoyens  collègues, 
à  purger  les  armées  de  tous  ceux  de  leurs 
chefs  qui  sont  indignes  de  leur  confiance,  et 
donnez-leur  si  vous  voulez  voir  vos  armes 
prospérer  et  la  République  assurée,  des  gé- 
néraux sans  culottes  et  de  race  plébéienne 
tel  que  celui  avec  lequel  je  marche  et  qui  vous 
répond  de  contenir  dans  ce  pays  les  efforts 
des  malveillants. 

«  Je  vous  annonce  que  beaucoup  d'émigrés, 
de  prêtres  réfractaires  sont  rentrés  dans  ces 
pays  ;  ils  sont  les  principaux  moteurs  des 
troubles  qui  nous  agitent  ;  je  demande  que 
le  ministre  de  l'intérieur  vous  rende  compte 
de  l'envoi  des  lois  contre  les  émigrés  et  de 
celles  concernant  la  vente  de  leurs  biens  et 
qu'il  obéisse  au  décret  qui  lui  ordonne  de 
vous  rendre  compte  tous  les  quinze  jours  de 
leur  exécution  et  surtout  de  vous  représen- 
ter les  listes  de  ces  traîtres  pour  être  impri- 
mées et  répandues  dans  toois  les  départe- 
ments, je  ne  balance  pas  à  vous  déclarer  que 
ces  décrets  importants  sont  ici  inconnus  ou 
sans  exécution  et  je  blâme  hautement  la  pré- 
tendue philanthropie  d'un  ministre  à  qui 
j'ai  le  droit  de  reprocher  de  n'avoir  pas  mis 
la  rigueur  nécessaire  pour  rendre  ces  lois 
aussi  utiles  à  la  République  qu'elles  de- 
vraient l'être  et  que  ses  liaisons  avec  le  per- 
fide Chassey,  un  des  principaux  instigateurs 
de  la  révolution  de  Lyon,  me  rendent  sus- 
pect. 

«  Je  me  plains  amèrement  du  comité  de 
Salut  public  qui  n'a  point  donné  connais- 
sance à  l'Assemblée  des  lettres  que  nous  lui 
avons  écrites  et  qui  paraît  nous  avoir  oublié  ; 
mais  rien  de  perdu,  nous  les  ferons  impri- 
mer. 

«  Le  temps  de  la  faiblesse  est  passé,  et  s'il 
se  prolongeait  la  coalition  départementale 
reprendrait  de  nouvelles  forces. 
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«  Je  demande  que  vous  déclariez  que  les 
administrateurs  des  départements  qui  ont 
levé  des  troupes  départementales  supportent 
dalis  leurs  biens  les  frais  qui  ont  accompa- 
gné et  suivi  ces  opérations  contre-révolu- 
tionnaires, Lyon  a  déjà  8  millions  de  dé- 
penses, le  département  du  Gard  a  déjà  plus 
de  six  cent  mille  francs  ;  le  peuple  qu'on  vou- 
lait égorger  doit-il  encore  payer  de  sa  sueur 
ses  bourreaux  ?  Si  ces  mêmes  administrateurs 
ont  la  lâcheté  de  sortir  de  leur  arrondisse- 
ment, qu'ils  soient  déclarés  émigrés  et  qu'ils 
soient  traités  comme  tels  dans  leurs  biens  et 
leurs  personnes. 

«  Signé  :  Albitte.  » 

«  Etat  des  pièce*  que  je  vous  adresse  et 
dont  lecture  doit  être  faite  à  la  tribune  de  la 
Convention  : 

«  1°  Lettre  de  Rabaut-Saint-Etienne  aux 
citoyens  du  Gard  ; 

2"  Déclaration  des  députés  du  département 
du  Gard,  à  la  Convention  nationale  ; 

((  y  Toutes  les  communes  du  Gard  aux  re- 
présentants à.  l'armée   des  Alpes; 

<(  4"  Délibération  du  conseil  général  du 
Mont-Blanc  ; 

((  ô°  L'Assemblée  représentative  du  Gard,  à 
la  Convention  ; 

((  6° 

((  7°  Les  délégués  du  peuple  des  Hautes- 
Alpes  aux  soldats  ; 

«  8°  Les  délégués  du  peuple  des  Hautes- 
Alpes  à  la  Convention  ; 

«  9°  Rapport  sur  les  événements  de  Lyon 
fait  au  Conseil  générai  ; 

<(  10°  Rétractation  du  district  d'Uzès  ; 

«  11°  Lettre  des  administrateurs  du  Gard  à 
leurs  concitoyens  en  leur  envoyant  la  Cons- 
titution  à   accepter  ; 

«<  12°  Rétractation  de  l'administration  du 
même  département. 

Vive  la  République,  Ça  ira. 

Robert- Thomas  Liindet,  secrétaire,  com- 
mence la  lecture  de  la  lettre  de  Rabaut-Saint- 
Etienne,  membre  de  la  Convention  nationale, 
aux  citoyens  du  département  du  Gard  ;  elle 
est  ainsi  conçue:  (1) 

«  De  ma  retraite,  le  20  juin  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

«  C'est  du  sein  de  l'asile  que  j'ai  pu  me 
procurer,  que  j,'écris  à  mes  concitoyens  :  ils 
ont  appris  l'attentat  commis  contre  la  re- 
présentation nationale,  la  proscription  des 
députés  pleins  de  vigueur  et  de  courage  qui 
s'opposaient  à  la  tyrannie  des  usurpateurs 
de  l'autorité  de  la  nation,  et  de  l'outrage  fait 
à  la  nation  entière  dans  la  personne  de  ses 
représentants,  membres  de  la  commission  des 
Douze.  J'avais  employé  avec  elle  dix  jours 
d'existence  à  dévoiler  les  manœuvres  des 
conspirateurs,  à  les  déconcerter,  à  ranimer 
l'esprit  public,  à  protéger  la  Convention,  à 
maintenir  les  propriétés  contre  les  fureurs  de 
l'anarchie  ;  la  commission  a  succombé  :  les 
conspirateurs   n'ont   pas   permis  qu'elle  fût 


(1)     Archives     nationales,    Carton    AFii    183,    pla- 
quette 1513,  pièce  10. 
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entendue,  ils  ont  obtenu  qu'elle  serait  sup- 
primée de  peur  qu'elle  ne  révélât  le  complot 
qui  était  à  la  veille  d'être  exécuté,  ils  l'ont 
fait  proscrire,  et  mettre  ses  membres  en  état 
d'arrestation,  sans  qu'ils  eussent  été  enten- 
dus. 

«  Je  n'ai  point  obéi  au  décret  d'arresta- 
tion. Qui  peut  ignorer  en  France  de  quelle^ 
manière  il  a  été  obtenu  ?  J'ai  secoué  le  joug 
des  tyrans  qui  tenaient  la  Convention  asser- 
vie, je  me  suis  soustrait  à  l'oppression,  ne 
pouvant  lui  résister,  et  je  me  suis  enfoncé 
dans  une  retraite  obscure  en  attendant  l'ins- 
tant heureux  où  je  pourrais  voler  auprès  de 
mes  concitoyens  et  leur  offrir  le  tribut  dé- 
mon expérience. 

«  Je  n'ignore  point  que  la  calomnie  m'a- 
noirci  auprès  de  quelques-uns  d'eux  ;  mais. 
l'homme  public  qui  n'a  pas  le  courage  de  sa- 
crifier jusqu'à  sa  réputation  pour  servir  ses^ 
j  concitoyens,  n'est  pas  digne  de  ses  fonctions. 
La  calomnie  est  l'arme  perfide  dont  on  s'est- 
servi  pendant  deux  ans  contre  les  représen- 
tants les  plus  purs,  afin  de  leur  ôter  la  con- 
fiance du  peuple  français,  et  de  la  livrer 
ensuite  à  des  hommes  pervers  qui  voulaient 
ensevelir  la  liberté  sous  les  décombres  de  l'a- 
narchie. Ce  malheur  n'arrivera  point,  grâce 
à  l'énergie  des  départements.  La  liberté 
triomphera.  Les  Français  ne  permettront  pas 
qu'une  poignée  de  tyrans  s'empare  dans  la 
ville  centrale,  de  tout  le  pouvoir  national, 
et  laisse  dissiper  dans  une  effroyable  prodi- 
galité toute  la  fortune  publique.  Ils  ressen- 
tiront l'outrage  fait  à  leurs  représentants 
par  une  commune  usurpatrice  qui,  depuis 
un  an,  tient  successivement  deux  législatures 
asservies,  qui  gouverne  par  des  tribunes  et 
commande  par  des  piques,  qui  retient  dans 
ses  murs  les  députés  da  France  prisonniers, 
qui  les  abreuve  d'outrages  et  les  accable  de 
calomnie  et  qui,  fière  de  commander  à  la  ville 
populeuse  qu'elle  asservit,  aspire  à  donner 
des  lois  à  toute  la  France.  La  liberté  ne  périra, 
point.  Les  Français  secoueront  le  joug  de  ces 
sociétés  extravagantes  où  le  fanatisme  aveu- 
gle est  aux  gages  de  l'anarchie  ;  où  l'h.ypocri- 
sie  sectaire  trompe  le  peuple  pour  l'asser- 
vir ;  où  l'on  arrive  au  despotisme  par  les  sen- 
tiers de  la  populatrité  ;  où  l'on  prépare  la 
guerre  civile  en  excitant  les  citoyens  contre 
les  citoyens,  et  où  les  étrangers  soudoyés  ex- 
citent le  peuple  aux  plus  grandes  folies  pour 
subjuguer,  par  ses  propres  fureurs,  une  na- 
tion que  toute  l'Europe  réunie  ne  pourrait 
vaincre. 

M  Si  les  départements  ne  se  prononcent  pas- 
avec  énergie,  c'en  est  fait  de  la  liberté.  Les 
bons  citoyens  de  Paris  les  attendent,  et 
béniront  leurs  libérateurs.  C'est  la  France 
qui  doit  sauver  la  France.  Marseille  et 
Lyon  se  sont  suffi  à  elles-mêmes  pour  écraser 
l'anarchie  ;  Pans  ne  peut  pas  se  suffire,  sa 
population  immense,  étrangère  à  elle-même, 
est  facilement  trompée,  égarée,  agitée,  portée- 
à  tous  les  mouvements  qu'on  lui  inspire,  sans^- 
savoir  même  où  on  la  conduit.  On  l'échauffé 
par  de  fausses  terreurs,  on  la  soulève  pour 
du  pain,  on  l'abuse  en  la  flattant,  on  la 
trompe  en  l'enivrant  de  sa  prétendue  sou- 
veraineté, on  l'égaré  par  l'orgueil  du  nom 
de  Paris  ;  et  telle  est  la  faiblesse  morale  de- 
cette  masse  confuse,  aue  des  troupes  de  fem- 
mes y  font  la  loi,  et  font  fléchir  la  force  ar— 
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mée,  les  magistrats  et  les  autorités...  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette 
lettre  et  les  autres  pièces  soient  renvoyées  au 
comité  de  Salut  public. 

(La  Convntion  adopte  cette  proposi- 
tion) (1). 

Ifiiilaiid-Varcniie.  (2)  Dans  la  lettre  qu'on 
vient  de  lire,  on  vous  propose  de  faire  payer 
par  les  administrateurs  les  frais  qu'ont  oc- 
casionnés les  levées  de  troupes  qu'ils  ont 
faites  pour  étouffer  la  liberté,  j'appuie  cette 
proposition  ;  il  faut  punir  par  l'intérêt  les 
administratevirs  qui  ont  voulu  asservir  le 
peuple.  Je  demande  aussi  qu'on  les  oblige  à 
payer  les  dépenses  qui  ont  été  faites  par  les 
commissaires  envoyés  dans  les  départements 
pour   prêcher   la  révolte   et   le   fédéralisme. 

f^snioiid.  On  dira  peut-être  que  la  propo- 
sition que  je  vais  faire  vient  d'une  tête  exal- 
tée ;  cela  se  peut,  mais  c'est  mon  opinion  ; 
je  crois  qu'elle  paraîtra  juste  si  on  la  mé- 
dite. Il  est  de  fait  que  les  gros  propriétaires 
sont  des  égoïstes  qui  s'embarrassent  peu  des 
affaires  publiques;  ce  qui  leur  importe, 
c'est  que  leur  fortune  reste  intacte.  Pour  ne 
courir  aucune  chance,  ils  n'ont  pris  aucun 
parti,  ils  se  sont  contentés  de  mettre  à  la 
tête  des  administrations  des  hommes  qui 
n'ont  rien  ;  sous  main,  ils  dirigent  ces  hom- 
mes qui  prennent  tel  parti  qu'on  veut,  parce 
que  n'ayant  rien  à  perdre,  il  leur  est  indiffé- 
rent que  ceux-ci  ou  ceux-là  l'emportent.  Je 
demande  que  les  gros  propriétaires  qui  ont 
coopéré  aux  mesures  contre-révolutionnaires 
des  départements,  ou  qui  même  sont  restés 
neutres  (car  dans  une  révolution  c'est  la 
même  chose)  soient  responsables  des  dépen- 
ses occasionnées  par  ces  mesures. 

€iinrnier  {de  Sointeif).  Je  ne  combats  pas  la 
mesure  de  Billaud-Varenne,  mais  elle  n'est 
que  secondaire  ;  il  faut  qu'il  y  ait  deux  es- 
pèces de  peines,  l'une  corporelle,  et  l'autre 
qui  portera  sur  les  biens  des  coupables,  quel- 
que part  qu'ils  se  trouvent,  soit  parmi  les  sim- 
ples citoyens,  soit  parmi  les  administrateurs 
ou  même  les  généraux  d'armée  ;  mais  ne  vous 
déterminez  à  prendre  ces  grandes  mesures 
qu'après  un  rapport  général. 

Un  grand  nombre  de  membres  demande 
d'aller  aux  voix  sur  la  proposition  de  Bil- 
laud. 

Daiito».  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le 
principe  avancé  par  Billaud,  que  ceux  quj 
ont  joué  le  principal  rôle  dans  les  derniers 
événements,  doivent  payer  de  leurs  fortunes 
et  de  leurs  corps  ;  mais  il  faut  renvoyer  au 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page 382, 
la  lettre  de  Rabaut-.Saint-Elienne  que  nods  publions  in 
extenso,  ainsi  que  les  douze  autres  pièces  èuumérées 
dans  le  posi-scriptum  do  la  lettre  d'Albitle,  cUéo  ci- 
dessus,  pag3  3GI. 

(2)  La  motion  de  Billaud-Vareinie  et  la  discussion  qui 
racconipay;iie  sont  empruntées  au  Moniteur  universel, 
(2°  semestre  do  1193)  page  881,  3*  colonne,  au  Journal 
des  Ih'bals  et  des  Discrets,  n»  309,  page  293  et  au  Mer- 
cure uniivrsel,  tome  29,  page  380,  2»  colonne.  —  Voy. 
également  les  Procùs-verbaux  de  la  Convention,  t.  1*7, 
page  124. 


comité  pour  déterminer  à  qui  sera  faite  l'ap- 
plication de  ce  principe. 

(La  Convention  décrète  en  principe  que 
tous  les  individus  qui  ont  participé  aux  mou- 
vements contre-révolutionnaires  qui  ont 
éclaté  dans  les  départements,  sont  respon- 
sables de  tous  les  frais  qu'ils  ont  faits  ou  oc- 
casionnés, sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  qu'ils  ont  pu  mériter,  et  qu'elle  charge 
son  comité  de  Salut  public  de  lui  présenter 
un  projet  de  loi  rédigé  d'après  ce  principe.) 

Il)$»4Miclicr  (1).  Citoyens,  c'est  avec  la  plus 
profonde  douleur  que  j'apprends  à  la  Con- 
vention que  la  ville  de  Toulon  est  rentrée 
dans  la  coalition  du  Midi  et  a  adhéré  aux 
mesures  contre-révolutionnaires  de  Marseille. 
A  Toulon,  comme  à  Marseille,  les  patriotes 
sont  jetés  dans  les  fers,  les  clubistes  persé- 
cutés, le  club  où  les  défenseurs  de  la  Hépu- 
blique  tenaient  leurs  séances  est  fermé.  Ces 
mouvements  séditieux  et  contre-révolution- 
naires doivent  être  attribués  à  la  présence  de 
l'escadre  dans  le  port  de  Toulon,  et  à  l'igno- 
rance ou  aux  mauvais  sentimenfs  du  ministre 
de  la  marine.  J'ai  plusieurs  fois  pressé  le 
ministre  de  faire  mettre  cette  escadre  à  la 
voile  ;  mes  sollicitations  ont  été  inutiles.  Je 
n'ai  pu  obtenir  de  lui  non  plus  l'exclusion  de 
tous  les  ci-devant  nobles  des  vaisseaux  de  la 
République  ;  ce  sont  les  officiers  qui  ont  égaré 
les  matelots,  et  qui  les  ont  fait  soulever.  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
de  la  dénonciation  que  je  fais  du  ministre 
de  la  marine  Dalbarade.  Lorsqu'il  envoya 
Peyron  pour  commissaire  à  Toulon,  je  lui  re- 
présentai que  le  patriotisme  de  cet  homme 
n'était  pas  assez  sûr  ;  Dalbarade  me  répondit 
que  Peyron  était  présenté  par  un  député  pa- 
triote.. L'événement  a  prouvé  que  j'avais  rai- 
son ;  ce  commissaire  est  aujourd'hui  à  la  tête 
dos  contre-révolutionnaires. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fsit  par  un  de  ses 
membres,  des  mouvements  qui  viennent  d'a- 
voir lieu  à  Toulon. 

<(  Décrète  que  le  ministre  de  la  marine  lui 
fera,  séance  tenante,  son  rapport  sur  la  no- 
mination des  officiers  qui  commandent  les 
vaisseaux  de  l'escadre  de  Toulon,  ainsi  qu>- 
des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  nommer  le 
citoyen  Peyron  commisssaire  dans  cette 
ville.   » 

ESa(i<!«li3).  J'ai  une  nouvelle  plus  iicureuse 
à  annoncer.  Les  patriotes  c'e  Toulouse  ont 
découvert,  dans  catte  villo,  un  dépôt  de 
800  fusils,  6  pièces  de  crnon,  et  beaucoup  de 
munitions    que    les    contre-révolutionnaires 


(i)Munileiir  universel,  2'  semotrc  de  1793,  page 879, 
3"  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  i\°  ."'09, 
page  292.  —  Voy.  également  Procès-verbaux  de  la  Con- 
rention,  tome  17,  page  12.  —  Le  nom  d'Escudier  nou* 
a  été  fourni  par  le  sommaire  de  la  séance  qui  se  trouve 
aux  Archives  nationales. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  197,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  123. 

(3^  Moniteur  un'versel,  2*  semestre  do  1793,  page  881, 
3"  colonne  et  Journal  des  Dt'bals  et  des  Discrets,  w  309, 
page  292.  —  Voy.  également  les  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tonic  17,  page  124. 
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avaient  cachés  pour  s'en  servir  contre  les  pa- 
triotes. Sitôt  que  les  Bordelais  l'ont  appris, 
ils  sont  retournés  à  Bordeaux,  et  ont  de- 
mandé la  Constitution.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Julien  ide  Toulouse).  Je  demande  le  renvoi 
de  l'annonce  qui  vient  de  vous  être  faite  au 
comité  de  Sûreté  générale,  pour  vérifier  le 
fî^it,  parce  que  s'il  est  vrai  que  la  municipa- 
lité de  Toulouse  ait  fait  un  arsenal  de  la 
maison  commune  pour  écraser  les  patriotes, 
il  faut  qu'elle  soit  punie. 

(La  Convention  renvoie  la  dénonciation  de 
Baudot  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Vil  membre  (1),  annonce  que  les  sections 
de  Bordeaux  sont  convoquées  en  assemblées 
primaires  pour  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution. 

Jcau-Kon- Saint -.4ndrë,  Président  (2i, 
annonce,  à  son  tour,  que  la  ville  de  Montau- 
ban  a  accepté  la  Constitution.  (Applandisse- 
mentf.)  11  cède  ensuite  le  fauteuil  à  Cha- 
bot,  secrétaire. 

PRÉSIDENCE  DE  CHABOT,   secrétaire  (3). 

Koltcrt-Tbonias  Lindet,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  Garât,  viinistre  de 
l'intérievr,  par  laquelle  il  fait  passer  à  la 
Convention  les  réclamations  des  officiers  de 
gendarmerie  pour  obtenir  les  appointements 
attachés  aux  grades  qu'ils  remplissent  pro- 
visoirement ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)   : 

Le  ministre  de  l'intérieur  au 
citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  22  juillet  1793,  l'an  II 
de   la  Eépublique. 

«  Le  citoyen  Fournier,  capitaine  de  la  gen- 
darmerie nationale,  remplit  depuis  plusieurs 
mois  les  fonctions  de  lieutenant  colonel  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais.  Il  réclame 
les  appointements  attachés  à  ce  grade,  et  la 
Convention  a,  par  un  décret  du  20  de  ce  mois, 
renvoyé  cette  demande  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  qu'il  rende  une  prompte  justice 
au  citoyen  Fournier. 

«  La  Convention  nationale  peut  seule  pro- 
noncer sur  cette  réclamation.  La  loi  du  16  fé- 
vrier 1791,  et  celle  du  8  janvier  1792,  ne  m'au- 
torisent à  payer  les  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  que  sur  le  pied  du  grade 
dont  ils  sont  commissionnés  et  pour  lequel 


(1)  Procès-verbau.t  de  laConvention,  tome  11,  p.  124. 

•  i}  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1"93,  page  879, 
l'"  colonne  et  Mercure  universel,  lome  29,  page  376, 
^«  colonne.  —  Les  procès-verbaux  de  la  Convention  ne 
font  pas  mention  de  ce  fait. 

(3)  Il  uest  pas  question  dans  le  procès-verbal  que  Jean- 
Bon-Sainl-Audré  ait  cédé  le  fanteuil,  mais  Is  fait  n'en 
est  pas  moins  exact  et  ressort  clairement  par  l'étude 
seule  de  la  séance.  Deux  journaux  d'ailleurs  le  men- 
tionnent en  indiquant  le  moment  précis  où  Chabot  a 
présidé  la  séance.  —  Voy.  Mercure  universel,  tome  29, 
page  378,  l"  colonne  et  Journal  de  la  Montagne  de- 
Laveaux,  n»  53,  page  324,  2*  colonne. 

(i)  Archives  nationales.  Carton  C  260,  dossier  559  et 
Procèi-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  125. 


ils  ont  prêté  serment.  Ces  lois  ne  n:e  permet- 
tent pas  et  ne  doivent  pas  me  permettre  de 
payer  arbitrairement  un  officier  sur  le  pied 
d'un  grade  supérieur  dont  il  n'est  pas  pourvu 
quoiqu'il  en  remplisse  les  fonctions. 

«  Je"  dois  cependant  observer  à  la  Conven- 
tion qu'une  mesure  générale  devient  en  ce 
moment  nécessaire   : 

«  P  Dans  beaucoup  de  départements,  aes 
lieutenants  et  des  capitaines  remplissent  de- 
puis longtemps  les  fonctions  de  capitaines  et 
de  lieutenants-colonels  ; 

«  2"  Conformément  à  la  loi  des  12  et  16  août, 
les  brigadiers  et  maréchaux  des  logis  de  la 
gendarmerie  des  départements,  qui  sont  par- 
tis pour  l'armée  au  mois  de  septembre,  ne 
peuvent  être  remplacés;Jes  simples  gendarmes 
en  remplissent  provisoirement  les  fonctions. 
Presque  tous  les  officiers  et  gendarmes  qui 
se  trouvent  dans  les  deux  cas  que  je  ''ens  de 
désigner,  demandent  à  être  payés  des  ap- 
pointements attachés  aires;  grades  dont  ils 
remplissent  les  fonctions. 

«  J'ai  communiqué  au  ministre  de  la  guerre 
les  demandes  qui  m'ont  été  adressées  à  cet 
égard.  La  Convention  verra  par  la  copie  de 
sa  réponse  ci-jointe,  qu'il  pense  comme  moi, 
que  rien  n'est  plus  juste  que  ces  différentes 
réclamations,  et  qu'un  décret  de  la  Conven- 
tion est  absolument  nécessaire  pour  y  faire 
droit. 

<c  Signé  :  Garât.  » 

Suit  le  texte  de  la  réponse  annoncée  dans 
cette  lettre  (1)   : 

Copie  de  la  lettre  écrite  le  IS  juillet  179Sy 
Van  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible,  par  l'adjoint  de  la  4^  division 
du  département  de  la  guerre,  au  citoyen 
Garât,   ministre  de   l'intérieur. 

c(  Dans  une  lettre  du  23  du  mois  dernier, 
vous  m'annoncez  que  l'impossibilité  où  vous 
êtes  de  faire  payer  à  un  officier  le  traite- 
ment d'un  grade  supérieur  à  celui  dont  il 
est  pourvu,  vous  empêchait  de  faire  droit  à 
la  demande  du  citoyen  Prévôt,  lieutenant 
de  gendarmerie,  remplissant  les  fonctions  de 
capitaine  depuis  trois  mois,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne.  Vous  m'observez, 
à  ce  sujet,  que  vous  trouveriez  juste  de  sol- 
liciter de  la  Convention  nationale,  un  décret 
qui  accordât  une  indemnité  aux  tfficiers  de 
gendarmerie  remplissant  provisoirement  les 
fonctions  d'un  grado  plus  élevé  que  celui 
qu'ils  occupent,  ainsi  qu'aux  simples  gen- 
darmes faisant  le  service  de^  brigadiers  et 
maréchaux  des  logis  partis  pour  T armée. 

«  Comme  vous,  le  -ministre  trouverait  infini- 
ment juste  que  l'Assemblée  prît  une  déter- 
mination conforrne  à  vos  observations.  Il 
n'a,  à  cet  égard,  d'autre  mesure  à  vous  indi- 
quer que  de  vous  adresser  directement  à  elle, 
et  de  lui  soumettre  les  moyens  de  considé- 
ration qui  vous  paraîtront  militer  le  plus 
puissamment  en  faveur  des  individus  récla^ 
mants.  Il  aurait  pris  le  parti  de  solliciter 
lui-même  de  l'Assemblée  un  décret  favorable, 
s'il  n'avait  pensé  que,   chargé  spécialement 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  260,  dossier  556. 
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de  tout  ce  qui  a  trait  au  payement  de  la  gen- 
darmerie de  l'intérieur,  vous  n'étiez  plus  à 
portée  que  lui  de  présenter  à  la  Convention 
Tes  observations  propres  à  lui  faire  sentir 
la  justice  et  la  nécessité  d'accorder  l'indem- 
-nité  en   question. 

«  Pour  copie  conforme  : 

<(  Le  ministre  de  l'intérieur, 

K'.  Sir/né  :  Garât.  » 

La  Convention,  sur  la  proposition  d'un 
jruembre,  décrète  ce  qui  suit  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
capitaines  et  lieutenants  de  la  gendarmerie 
nationale  faisant  par  intérim  les  fonctions  de 
lieutenants-colonels,  recevront  les  appointe- 
ments attachés  à  ce  dernier  grade  pendant 
tout  le  temps  de  leur  exercice  ;  et  ce,  pour 
les  indemniser  des  frais  que  cette  place  né- 
'Cessite.   » 

Bfiaiuei-.lîo^nrct  propose  l'adjonction  d'un 
cinquième  article  à  un  décret  rendu  le  22  juil- 
let, relativement  aux  forces  levées  dans  le 
département  du  Lot  ;  il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
rendues  communes  à  tous  les  départements 
qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  celui 
du   Lot.    » 

(La  Convention  adopte  cet  article.) 

Le  même  membre  propose  de  décréter  (3), 
de  plus,  que  les  commissaires-inspecteurs  des 
procès-verbau!x  sont  autorisés  à  rapporter 
cette  addition  sur  l'expédition  déjà  envoyée 
au  ministre  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position. ) 

Ijc  l^résidciit  (4).  Vos  commissaires  Rouyer 
et  Bruiïel  ont  adressé  à  la  Convention  une 
lettre  dans  laquelle  ils  réclament  l'indul- 
gence de  l'Assemblée  pour  la  ville  de  Lyon. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  cette  lettre. 

I^e  l*rcâifleut.  Elle  vous  fera  frémir  d'in- 
dignation. D'autant  quo  cette  lettre  est  ac- 
compagnée de  plusieurs  pièces  qui  félicitent 
les  Lyonnais  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue. 
Elles  les  défendent  de  plusieurs  inculpations 
qui  leur  ont  été  faites  et  demandent  le  rap- 
port des  décrets  rendus  contre  eux.  Je  crois 
qu'il  vaut  mieux  ne  rien  lire  et  je  fais  la 
proposition  de  renvoyer  le  tout  au  comité 
de  Salut  public,  pour  faire  un  rapport, 
séance  tenante,  sur  la  ville  de  Lyon. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  197  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  lome  17,  paj;e  125. 

(2)  Journal  des  l)t>bils  et  des  Décrets,  n"  309,  p.  295 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  125. 
Le  nom  de  Ramel-Nogaret  nous  a  été  donné  par  le  som- 
maire de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales. —  Voy.  ci-dessus,  séance  du  22  juillet  1793, 
page  321,  le  décret  rendu  sur  le  rapport  de  Jean-Bon- 
Sainl-André. 

(3)  ProcH-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  12o. 
(*)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  page  879, 

l"  colonne  et  Mercure  universel,  tome  29,  page  376, 
A'*  colonne.  —  Voyez  également  Procès-verbaux  de  la 
€onv€ntion,  t.  17,  page  126. 


(La  Convention  renvoie  ces  pièces  (1)  au 
comité  de  Salut  public,  pour  en  rendre 
compte  séance  tenante.) 

Tbnriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  pit- 
blic.  Le  comité  de  Salut  public  a  reçu  plu- 
sieurs lettres  de  vos  commissaires  Reverchon 
et  Sébastien  Laporte,  commissaires  de  la 
Convention  dans  les  départements  de  Saône- 
et-Loire  et  de  Rhône-et-Loire.  L'une  d'elles, 
datée  do  Mâcon,  le  21  juillet  1793,  est  ainsi 
conçue  (2)  :  |     :  si 


(1)  Voy.,  ci-après,  ces  pièces,  aux  annexes  de  la  scauce 
page  394. 

(ii)  Trois  journaux,  plus  spécialement,  donnent  le 
contenu  de  cotte  lettre  des  représentants  Reverchon 
et  Laporle.  Elle  ne  figure  j)as  dans  le  Recueil  des 
actes  du  comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard  et  nous 
n'avons  pu  la  retrouver  aux  Archives  nationales.  Nous 
donnons  au  cours  de  la  soance,  la  version  (jui  nous 
a  paru  la  meilleure,  colle  de  VAuditeur  national, 
n°  306,  page  2,  et  nous  insérons  en  note  les  versions 
(lu  Mercure  universel,  t.  29,  page  376,  2' colonne,  et  du 
Moniteur  universel,  2'  semestre  de  1793,  page  879, 
l"  colonne. 

Texte  du  «  Mercure  universel  ». 

Lettre  des   représentants  du  peuple  aux  départements 
de    Rhône-et-Loire,    Saône-el-Loire    et    du  Rhin. 

«  Maçon,  le  21  juillet  1793. 
«  (Jitoyons  nos  collègues, 
«  Arrivés  à  Mâcon  le  17  de  ce  mois,**  nous  y  avons 
convoqué  les  sections.  La  nécessité  de  vivres  pour  le 
rassemblement  qui  se  forme  ici,  tant  pour  empêcher 
les  Lyonnais  de  marcher  sur  Paris,  que  pour  arrêter 
les  Marseillais,  en  cas  qu'ils  eussent  des  succès,  nous 
a  forcé  de  créer  un  comité  de  subsistances. 

K  Informés  que  les  dominateurs  de  l'autorité  de 
Lyon  envoyaient  contre  nous  2^000  hommes  avec  de 
l'artillerie,  nous  requîmes  les  canonniers  de  .Màcon, 
ceux  de  cette  ville  et  la  jjardo  nationale,  la  gendar- 
merie, un  bataillon  de  l'Ari.  ge,  un  corps  de  cavalerie 
^1e  réserve,  dont  nous  avons  pressé  la  marche.  Mais 
nous  apprîmes  peu  après,  par  nos  émissaires,  que  les 
Lyonnais  avaient  renoncé  â  leur  entreprise.  Ils  nous 
annoncent,  eu  outre,  que  la  ville  do  Lyon,  lève 
7.000  hommes  pour  marcher,  moitié  contre  Màcon,  et 
1  autre  moitié  contre  la  petite  armée  de  Carteaux,  où  sont 
Albitte  et  Dubois  Grancô.  .Nous  les  verrons  venir,  nous 
les  attendons,  mais  ils  ne  viendront  pas.  Villefranche 
et  les  autres  villages,  ainsi  que  le  peuple  de  Lyon,  ne 
partagent  pas  Topinion  de  cette  commission  despotique 
de  Lyon.  Ces  villages  ne  tarderont  pas  à  se  réunir  aux 
départements  voisins,  et  laisseront  là  messieurs  les 
citadins.  La  commission  inquisitorialo  ne  tiendra  pas 
longtemps  sans  ôtre  supprimée  ;  ce  qui  nous  porte  à 
le  croire,  c'est  que  n'envoyant  pas  la  Constitution,  le 
peuple  en  a  murmuré  et  la  demande.  La  Gommir^sioo 
(lit  que  cette  Constitution  n'était  pas  bonne,  qu'elle 
émanait  de  la  Montagne,  etc..  Mais  le  peuple  voulut 
l'examiner,  et  elle  fut  enfin  envoyée.  Rouyer  et  Bru- 
iiel,  nos  collègues,  sont  à  Lyon,  ils  ont  été  admis  à  la 
barre  de  la  commii^sion  inquisitoriale,  et  leur  langage 
les  a  fait  recevoir  aussi  bien  que  Hirotteau  et  Roland. 
Nous  pensons  qu'ils  présciiteronl  des  accommodements. 
Un  courrier  de  cette  commission  est  parti  pour  Paris, 
à  l'effet  de  porter  des  propositions  de  paix.  Elle  ne 
négligera  aucun  moyen  d'échapper  à  la  loi.  Si  les  pro- 
positions qu'elle  fait  sont  de  nature  .'i  être  adoptées, 
nous  céderons  cà  notre  amour  pour  la  paix,  et  nous 
écoulerons  les  propositions;  mais  pour  cela  nous  at- 
tundons  ([ue  vous  nous  prescriviei  la  conduite  que 
nous  devons  tenir. 

m  Signé  :  hzvERCuo:i,  Laporte.  » 

Autre  lettre  des  mêmes  représentants. 
I  a  M:\con,  21  juillet. 

i       «  Nous  rouvrons  notre  dépêche.    Une  députation  de 
l  la  ville  de  Lyon  vient  de  se  rendre  auprès   de    nous. 
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«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Arrivés  le  17  à  Mâcon,  notre  premier 
soin  a  été  de  convoquer  les  autorités  cons- 
tituées, afin  de  nous  occuper  de  concert  de 
l'établissement  d'un  comité  militaire  et  d'un 
comité  de  subsistance,  pour  les  troupes,  des- 
tinées à  prévenir  une  invasion  de  la  part  des 
Lyonnais.  . 

«  Nous  avons  été  informés  qu'ils  voulaient 
faire  marcher  contre  cette  ville  2,000  hom 
mes  avec  de  l'artillerie  ;  nous  avons  requis 
les  canonniers  des  départements  voisins,  la 
gendarmerie  et  un  bataillon  de  l'Ardèche  qui 
était  dans  le  département  de  l'Ain,  de  venir 
renforcer  la  garde  nationale  de  Mâcon.  Lors- 
que toutes  nos  mesures  ont  été  prises,  nous 
avons  été  informés,  par  nos  émissaires,  qu? 
Lyon  avait  renoncé,  quant  à  présent,  à  ses 
entreprises.  Cette  ville  organise  7,G00  hom- 
mes, dont  la  moitié  est  destinée  contre  Mâ- 
con et  l'autre  contre  les  forces  que  dirige  Du- 
bois-Crancé.  Nous  verrons  venir  ces  musca- 
dins, ou  plutôt  nous  ne  les  verrons  point  ve- 


Vous   verrez   par   leur  lettre   dont    noiis  vous  faisons 

tasser  copie,  qu'ils  nous  ont  invités  à  nous  rendre  à 
yon,  où  noire  caractère  est  reconnu,  et,  par  cou- 
séqucnt,  la  Convention  nationale.  Ils  nous  disent  que 
les  Lyonnais  nous  attpndent  avec  impatience.  Nous 
considérant,  n<ius  n'hésiterions  pas  d'aller  à  Lyon,  où 
le  peuple  désire  ardemment  notre  présence,  mais  nous 
ne  pouvons  aller  chez  ce  peuple,  qui  est  gouverné  par 
des  hommes  mis  hors  la  loi,  déclarés  traîtres  à  la 
patrie  :  nous  attendons  votre  avis  pour  agir  dans  cette  | 
circonstance.  La  députation  ea  se  retirant  nous  a  dit  :  j 
vous  pouvez  faire  le  bien  >>.  { 

«  Signé  •  Reverchon,  Laporte  ».  j 

«  Au  nom   de  la  liberté  el  de  Végalité,  de   la  Repu-   ! 


blique  une  et  indivisible,  les  citoyens  de  Lyon,  aux  rept\ 
sentants  du  peuple,  Reverclion  el  Laporte  ». 

«  De  noires  calomnies  interceptent  tout  d'entre  vous 
et  nous;  venez  voir  la  vérité.  On  nous  accuse  de 
vouloir  un  roi;  quelle  atrocité!  Le  14  de  ce  mois,  nous 
dvons  toos  juré  la  République  une  et  indivisible,  d'e.x 
terminer  tout  tyran.  On  nous  accuse  de  vouloir  le 
fédéralisme,  autre  imposture!  Nous  venons  de  con- 
voquer les  assemblées  pour  examiner  la  Constitution. 
Citoyen  Reverchon,  vous  qui  êtes  né  dans  les  murs  de 
cette  cité,  vous  connaissez'  e  territoire,  venez  recon  •  : 
naître  la  vérité  >.  ! 

Texte  du  «  Moniteur  >^  de  tous  points  identique  à  celui   ■ 
du  «Journal  des  Débats  et  des  Décrets.  » 

Tliuriot.  Le  comité  de  Salut  public  a  reçu  plusieurs 
lettres  de  vos  commissaires  Reverchon  et  Sebastien 
De  Laporte,  dans  le  département  de  Saùne-et-Loire ,  ( 
ils  ont  écrit  qu'instruits  que  2,000  Lyonnais  devaient  ( 
marcher  sur  Màcon,  ils  avaient  requis  les  gardes  na-  j 
tionales  des  environs  ;  mais  les  Lyonnais  n'ont  point  j 
paru.  Les  babitauts  des  campagm^s  du  département  de 
k'jône-et-Loire  s'indignent  déjà  du  joug  tyrannique  que 
leur  impose  la  commission  dictatoriale  de  Lyon.  Plu- 
sieurs communes  veulent  se  séparer,  et  Villefranche 
vient  d'accepter  la  Gonsliluiion;  les  sections  même  de 
Lyon  l'ont  demandée.  Nous  vous  transmettons,  disent 
ces  commissaires  en  finissant,  des  lettres  de  Brunel  et 
de  Rouyer  détenus  à  Lyon  ;  sans  doute  que  des  députés 
assez  lâche*  pour  paraître  à  la  barre  de  la  commission 
dictatoriale,  ne  vous  font  que  des  propositions  d'accom- 
modement. C'est  à  la  Couvciilion  à  prononcer  ;  nous 
attendons  vos  instructions.  La  municipalité  de  Lyon 
vient  de  nous  envoyer  deux  commissaires  pour  nous 
inviter  à  nous  rendre  dans  cetie  ville;  ils  nous  assurent 
que  les  citoyens  ne  chercheui  que  ia  vérité,  et  que  loin 
de  vouloir  le  royalisme,  ils  s«  disposent  à  accepter  la 
Constitution.  Traçez-nous  la  conduite  que  nous  aevons 
tenir. 
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nir,  car  les  citoyens  des  campagnes  commen- 
cent à  ouvrir  les  yeux  ;  déjà  plusieurs  com- 
munes du  district  de  Yillefranche  ont  exigé 
l'envoi  de  la  Constitution,  et  demandé  à  ne 
plus  faire  partie  du  département  de  Rhône- 
ct-Loire. 

«  Le  décret  du  12  a  jeté  l'alarme  dans 
Lyon  ;  la  commission  dictatoriale  voit  que 
son  règne  ne  sera  pas  long  ;  elle  avait  d'abord 
refusé  d'envoyer  aux  sections  l'Acte  constitu- 
tionnel, sous  le  prétexte  qu'en  supposant 
même  qu'il  fût  bon,  il  devait  cejaendant  être 
rejeté  par  cela'  seul  qu'il  était  émané  de  la 
faction  montagnarde,  mais  le  peuple  n'a  pas 
partagé  ces  événements,  et  nous  regardons 
ceci  comme  un  présage  certain  de  la  chute 
des  meneurs  de  Lyon  ;  l'oppression  des  bons 
citoyens  finira,  et  ceux  qui  ne  sont  qu'égarés 
ouvriront  les  yeux. 

«  Tandis  que  deux  de  nos  collègues,  après 
avoir  subi  un  interrogatoire,  sont  renfermés 
à  Pierre-en-Cize,  Rouyer  et  Brunel,  arrivés 
de  Perpignan  à  Lyon,  se  sont  présentés  à  la 
barre  de  la  commission  du  département,  et 
ont  parlé  dans  un  sens  qui  leur  a  mérité  un 
accueil  presque  égal  à  celui  de  Birotteau  ; 
ils  sont  restés  dans  cette  ville,  ils  ont  fait 
partir  aujourd'hui  un  courrier  pour  la  Con- 
vention, nous  l'avons  arrêté  et  nous  le  char- 
gerons de  nos  dépêches.  Il  paraît  que  Rouyer 
<!t  Brunel  se  sont  portés  pour  rnédiateurs,  et 
qu'ils  vous  proposent  des  conditions  d'accom- 
modement, c'est  à  vous  à  peser  ce  qiie  l'inté- 
rêt national  doit  vous  prescrire.  Si  les  af- 
faires s'arrangent,  il  est  inutile  de  faire  ras- 
sembler ici  des  forces  qui  nécessiteraient  des 
dépenses  considérables  ;  nous  n'en  continue- 
rons pas  moins  cependant  de  prendre  des  me- 
sures jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  de  la 
Convention  d'autres  ordres. 

«  Nous  ouvrons  notre  dépêche  (ajoutent 
les  commissaires)  pour  vous  instruire  que  la 
municipalité  de  Lyon  vient  de  se  rendre  au- 
près de  nous  ;  elle  nous  a  écrit  une  lettre  par 
laquelle,  nous  invitant  à  nous  rendre  à 
Lyon,  elle  nous  déclare  que  notre  caractère 
de  représentants  du  peuple  y  est  reconnu, 
et  par  conséquent,  l'autorité  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  que  nous  y  sommes  attendus 
avec  impatience,  et  qu'il  dépend  de  nous  de 
ramener  Lyon  dans  le  giron  de  la  Répu- 
blique. 

«  Quoique  nous  sentissions  combien  il  im- 
portait peut-être  de  nous  rendre  à  de  pa- 
reilles instances,  nous  nous  y  sommes  cepen- 
dant refusés,  en  observant  que  nous  ne  pou- 
vions pas  communiquer  avec  des  autorités 
constituées,  dont  les  membres  avaient  été  dé- 
clarés traîtres  à  la  patrie  par  la  Convention. 
Nous  n'avons  pas  cru  devoir  faire  arrêter  les 
députés  de  la  municipalité,  en  leur  déclarant 
que  nous  ne  pouvions  pas  nous  rendre  à 
Lyon;  nous  leur  avons  dit  que  nous  allions 
écrire  à  ce  sujet  à, la  Convention  nationale; 
la  députation  s'est  retirée,  en  disant  que 
nous  pouvions  faire  le  bien. 

«  Voici  la  lettre  que  nous  a  adressée  la  mu- 
nicipalité de  Lyon  : 

«  Au  nom'  de  la  liberté,  de  Végalité  et  de 
la  République  une  et  indivisible,  la  munici- 
palité provisoire  de  Lyon  aux  représentants 
du  peuple  à  Mâcon. 

«   Les   plus   noires  calomnies   vous   inter- 
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«  ceptent  le  jour  favorable  à  la  vérité  ;  venez 
«  la  voir  ici  de  vos  propres  yeux.  On  nous  ac- 
te cuse  de  vouloir  un  roi,  et  le  14.  nous  avons 
«  juré  la  llépublique  une  et  indivisible  ;  on 
<(  nous  accuse  de  fédéralisme,  et  nous  avons 
«  convoqué  les  assemblées  primaires  pour 
«  l'acceptation  de  la  Constitution.  Vous,  Re- 
«  verchon,  né  dans  cette  ville,  ne  balancez  pas 
«  à  vous  rendre  aux  vœux  de  nos  concitoyens, 
«  qui  respectent  votre  caractère  et  votre  per- 
te sonne  ;  vous  voudrez  bien  engager  votre  col- 
«  lègue  à  venir  recevoir  l'hommage  des  Lyon- 
«  nais.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Un  membre  (1)  :  Je  demande  qu'il  ne  soit 
pris  aucune  mesure  avant  que  nos  collègues 
détenus  à  Lyon  n'aient  été  préalablement 
élargis. 

Bjc  Toiiriioir  {sans  désignation).  J'observe 
à  la  Convention  que  ce  serait  à  tort  qu'on 
inculperait  llouyer  et  Brunel  j  ils  ont  une 
mission  expresse  du  comité  de  Salut  public. 

•Ican-SSoii-^aigil-.^iidi'é.  Que  vous  impor- 
tent les  individus  ;  nous  ne  devons  voir  que 
les  principes,  que  les  actions  ;  c'est  l'état  de 
la  ville  de  Lyon  qui  doit  vous  occuper.  Quand 
vous  aurez  délivré  les  patriotes  de  l'oppres- 
sion dans  laquelle  les  tiennent  les  contre-ré- 
volutionnaires, quand  vous  aurez  rendu  le 
jour  à  la  liberté,  alors  votre  comité  vous  fera 
un  rapport  sur  la  conduite  de  vos  commis- 
saires et  verra  s'ils  avaient  été  envoyés  à 
Lyon  pour  fléchir  le  genou  devant  la  tyran- 
nie lyonnaise  et  se  joindre  aux  contre-révo- 
lutionnaires pour  opprimer  les  patriotes. 
Certes,  ce  n'est  pas  en  se  comportant  ainsi, 
qu'on  a  droit  à  l'estime  de  ses  concitoyens  ; 
les  représentants  du  peuple  doivent  braver 
les  poignards  suspendus  sur  la  tête  des  pa- 
triotes opprimés,  avant  de  composer  avec  les 
principes. 

On  vous  dit  aujourd'hui  cfue  Lyon  voulait 
composer  et  que  ses  administrateurs  vous 
parlent  au  nom  de  la  liberté.  Est-ce  que  La- 
îayette  et  tant  d'autres  n'ont  jpas  cherché  à 
opprimer  le  peuple  au  nom  même  de  la  li- 
berté? C'est  toujours  par  des  principes  qu'on 
cherche  à  tuer  les  principes. 

Citoyens,  n'oubliez  pas  qu'hier  encore  vous 
avez  vu  l'administration  du  Gard  se  rétrac- 
ter, après  avoir  menacé  d'une  force  départe- 
mentale, après  avoir  appelé  Albitte,  procon- 
sul, tyran,  anarchiste,  etc...  La  vérité,  c'est 
que  cette  administration  a  tremblé,  lorsqu'Al- 
biito  est  arrivé  triomphant  au  Pont-Saint- 
Esprit. 

J'aime  à  croire,  citoyens,  que  vous  ne  vous 
êtes  pas  montrés  grands  pour  reculer  ;  c'est 
en  vain  qu'on  jure  l'unité  de  la  République, 
lorsqu'on  travaille  à  s'isoler. 

Soyez  grands  comme  vous  le  devez  ;  effrayez 
les  rebelles  ;  ne  craignez  pas  ces  petits  tyrans 
dun  jour  qui  doivent  s'humilier  devant  la 


(i)  .Moniteur  universel,  2»  semestr  de  1793,  pape  879, 
l'^'  colonne  :  Journal  de  la  Monlacine  de  Laveaux, 
n  54,  pa},'e  330,  2»  colonne;  Journal  des  Whats  et  des 
Oécrels  n»  309.  page  290;  Journal  de  Perle t,  n»  306. 
FnTA"f  '  Z^'?/"'''  "»"■'•'•«''/,  t.  29,  page  378,  1"  co- 
lonne et  Auditeur  national,  n-  306,  page  3.  -  Vov. 
I'^!!'ZV'  ^*'''><'^*"<^>'baux  de  la  Convention  tome,  17, 


volonté  de  l'assemblée.  Je  demande  que  le 
comité  de  Salut  public  prenne  des  moyens 
dignes  de  la  force  nationale  pour  écraser  les 
rebelles  de  Lyon. 

B2au<lot.  Je  demande  à  vous  faire  part  des 
mesures  de  sûreté  générale  que  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  m'a  chargé  de  vous 
proposer.  Le  décret  du  12  a  frappé  à  mort 
les  muscadins  de  Lyon  ;  les  prétendues  auto- 
rités constituées  de  cette  ville,  qui  parlaient 
de  révolte  parce  qu'elles  avaient  reçu  des 
renforts  de  la  part  des  aristocrates  des  dépar- 
tements voisins,  ne  songent  accommodement 
à  cette  heure  que  parce  qu'elles  sentent  que 
le  peuple,  las  de  supporter  leur  joug  tyran- 
nique  est  prêt  à  les  abandonner.  Eh  bien, 
prenez  garde,  citoyens,  en  composant,  d'en- 
trer dans  leur  jeu.  Ils  commencent  à  fléchir, 
achevons  de  dissoudre  leur  coalition  ;  iKs 
périront  ;  de  la  fermeté,  et  vous  triompherez. 
Décrétons  que  tous  les  citoyens  qui  sont  dans 
les  villes  rebelles,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à 
Caen,  à  Marseille,  et  qui  n'en  sortiront  pas 
sous  trois  jours,  seront  réputés  émigrés,  et 
que  leurs  biens  seront  confisqués.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Chabot.  Point  de  délai;  il  faut  que  tous 
les  étrangers  qui  se  sont  portés  à  Caen,  à 
Bordeaux,  à  Marseille,  à  Lyon,  soient  décla- 
rés émigrés. 

IBréard.  J'appuie  bien  volontiers  la  pro- 
position de  Baudot,  mais  je  demande  par 
amendement  qu'elle  soit  rédigée  dans  ces 
termes  : 

«  Les  citoyens  des  départements  qui  au- 
ront quitté  leur  domicile  ordinaire  pour  se 
rendre  dans  les  villes  rebelles,  et  qui  n'en  se- 
ront pas  sortis  vingt-quatre  heures  après  la 
notification  du  décret,  pour  se  rendre  sous 
huit  jours  à  tel  domicile,  seront  réputés  émi- 
grés, et  leurs  biens  seront  confisqués.  » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  citoyens  non  domiciliés  à  Lyon,  Bor- 
deaux, Marseille  et  Caen,  seront  tenus  de 
sortir  de  ces  villes  vingt-quatre  heures  après 
la  publication  du  présent  décret,  et  de  se  re- 
tirer sous  huit  jours  à  leur  domicile  ordi- 
naire, sous  peine  d'être  déclarés  émigrés,  et 
leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la  Répu- 
blique. » 

Knudot  (2)  observe  encore  qu'un  grand 
nombre  de  gens  suspects  se  rassemblent  à 
Paris,  il  demande  la  même  mesure  contre 
eux. 

Un  autre  membre  :  J'appuie  la  proposi- 
tion et  je  propose  que  les  citoyens  qui  n'ont 
pas  leur  domicile  habituel  dans  les  grandes 
villes,  soient  obligés  d'en  sortir  dans  trois 
jours  à  peine  d'être  déclarés  gens  suspects. 

Sorjîoiit.  J'avais  voté  la  première  propo- 
sition de  Baudot,  mais  je  m'oppose  à  la  se- 
conde. J'observe  que  ce  serait  entièrement 
ruiner  Paris,  que  d'en  éloigner  les  citoyens 


(1)  Collection  Baudouin,  lome  31,  page  197  et  Procùs- 
verlmu.r  de  la  Convintion   tome  17,  page  126. 

(2)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  p.  879, 
3'  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention  t.  17, 
page    126. 
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des  départements,   dont  elle  tire  et  ses  ri- 
chesses et  ses  subsistances. 

Un  membre  :  Je  demande  alors  que  les  ci- 
toyens non  domiciliés  à  Paris  soient  obligés 
à  faire  viser  leurs  passeports  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  et  à  déclarer  les  motifs 
qui  les  retiennent  dans  cette  ville. 

C'hahot  appuie  les  observations  de  Sergent 
et  demande  que  les  mesures  relatives  à  Paris 
soient  renvoyées  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 
par  Chabot.) 

ifiaiKÎAt  1 1  .  Le  département  de  Saône-et- 
Loire  demande  à  être  autorisé  à  faire  con- 
vertir en  canons  les  cloches  inutiles  au 
culte  ;  je  propose  d'étendre  cette  mesure  et 
de  décréter  que  chaque  paroisse  n'aura  plus 
qu'une  cloche,  et  que  toutes  celles  qui,  par 
cette  réduction,  deviendront  inutiles  au  ser- 
vice du  culte,  seront  mis^  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  être  converties 
en  canons. 

Cliabot  appuie  cette  proposition. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  ne 
sera  laissé  qu'une  seule  cloche  dans  chaque 
paroisse,  que  toutes  les  autres  seront  mises 
a  la  disposition  du  Conseil  exécutif,  qui 
sera  tenu  de  les  faire  parvenir  aux  fonderies 
les  plus  voisines,  dans  le  délai  d'un  mois, 
pour  y  être  fondues  en  canons.  » 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (3).  Le  comité  de  Salut  public  a  reçu 
de  la  société  populaire  d'Orbec,  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure,  une  lettre  dont  je  vais 
vous  donner  connaissance. 

«  Lisieux  est  évacué.  Avant-hier  les  rebel- 
les délibéraient  pour  savoir  s'ils  établiraient 
un  camp  entre  Lisieux  et  Caen  ;  mais  au- 
jourd'hui ils  ont  abandonné  leur  projet  et 
sont  tous  partis  pour  Caen.  Le  général  de 
l'armée  de  la  République  et  l'état-major  sont 
d'excellents  citoyens.  Avec  de  pareils  hom- 
mes, on  n'a  pas  à  craindre  les  trahisons.  » 
{Applaudissements.) 

Tiiuriof,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (4).  Nos  commissaires  Robert  Lindet  et 
Bonnet,  délégués  dans  le  département  de 
l'Eure,  nous  écrivent  d'Evreux,  à  la  date  du 
21  juillet  1793  : 

«  Le  général  Sepher  a  la  confiance  et  la 


(1)  Moniteur  universel,  2"  semestre  de  1"93,  p.  8^9, 
3'  colonne. 

{i)  Collection  Baudouin,  t.  31,  page  197  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convenliou,  tome  17,  pa^'e  127. 

(3|  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  8S2, 
1"  colonne.  —  Getto  lettre  n'est  pas  mentionnce  p.ir 
le  Procès-verbîil,  mais  on  la  trouve  dans  tous  les  jour- 
naux, notamment  dans  le  Journal  des  Ut'bats  et  des 
Décrets,  a'  309,  page  296,  dans  le  Journal  de  Perlet, 
a*  306,  page  42S  ;  dans  le  Mercure  universel,  tome  29, 
page  380,  2*  colonne,  dans  le  Journal  de  la  Montagne 
de  Laveaux,  n°  54,  page  331,  1"  colonne. 

(4)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée   des 
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côtes  de   Cherbourg,  Carton  — >  liasse  n°  i,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention  tome  17,  page  123. 
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mérite,  l'état-major  est  composé  d'excellents 
citoyens^  nous  n'avons  à  craindre  ici  ni  tra- 
hisons ni  perfidie. 

«  Ne  se  serait-il  pas  glissé  quelque  errear 
dans  la  rédaction  de  votre  lettre  du  201  Vous 
savez  que  nous  avons  offert  nos  soins  pour 
pacifier  le  département  de  l'Eure,  l'un  de 
nous  devait  se  jeter  dans  Evreux  pour  réta- 
blir la  tranquillité  au  dedans  et  l'autre  de- 
vait préparer  dans  l'armée  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  soutenir  son 
collègue  ou  venger  la  République. 

«  Il  faut  bien  poursuivre  les  rebelles  et 
les  disperser  entièrement.  Nous  vous  pro- 
mettons prudence  et  activité.  Nous  irons  for- 
cer le  palais  des  rois. 

<(  Mais  vous  nous  parlez  de  l'armée  des  cô- 
tes de  Cherbourg  :  c'est  là  où  nous  présu- 
mons qu'il  y  a  erreur  dans  votre  lettre,  car 
cela  n'était  ni  dans  notre  plan  ni  dans  nos 
projets. 

<(  Le  citoyen  Bonnet,  notre  collègue,  s'est 
rendu  hier  au  milieu  de  nous.  Il  a  été  té- 
moin d'un  événement  assez  extraordinaire. 
Un  dragon  de  la  Manche,  se  disant  héraut 
d'armes,  envoyé  par  Wimpfen,  suivi  de  6 
ou  7  dragons,  précédé  d'un  trompette,  est 
venu  apporter  un  paquet  au  général.  Le  pa- 
quet renfermait  des  proclamations  de  la  com- 
mission centrale  administrative  des  rebelles, 
portant  invitation  à  tous  les  citoyens  de  bien 
recevoir  leurs  complices  armés  et  une  lettre 
de  Wimpfen  en  ces  termes  : 

Le  général  Wimpfen. 
au  général  de  l'armée  parisienne,  salut. 

«  Voulez-vous  la  guerre  civile,  avancez  : 
«  ne  la  voulez-vous  pas,  n'enfreignez  pas  le 
«  territoire  du  Calvados.  Sous  peu  l'on 
«  pourra  s'entendre.  En  attendant,  lisez  les 
«  proclamations,  j'ai  voulu  prévenir  de 
«  grands  malheurs  :  voudriez-vous  les  faire 
«  naître  ? 

«  Signé  :  Le  général  Félix  Wimpfen.  » 

«  Le  héraut  d'armes  et  ses  satellites  ont 
été  mis  en  état  d'arrestation. 

((  Nous  les  avons  interrogés,  Lecointre  les 
a  reconnus  ;  l'un  d'eux  était  le  président  des 
Carabots  ;  ils  ont  dit  qu'ils  ont  été  trompés, 
ils  ont  réclamé  l'exécution  du  décret  du 
26  juin  qui,  à  leur  égard,  ne  doit  être  censé 
notifié  que  du  jour  où  ils  en  ont  pu  avoir 
connaissance.  On  les  renvoie  chez  eux^  la  loi 
nous  y  autorise,  et  nous  pensons  qu'il  peut 
être  très  utile  de  bien  traiter  un  président 
des  Carabots  et  de  le  renvoyer  rendre  à  ses 
amis,  à  ses  frères,  un  témoignage  avanta- 
geux de  ce  qu'il  a  vu,  de  ce  qu'il  a  entendu. 

«  Vous  sentez  que  nous  ne  répondons  pas 
à  Wimpfen,  mais  nous  espérons  que  les  Ca- 
rabots se  vengeront  d'un  traître  qui  les  avait 
égarés, 

«  Le  général  organise  l'armée,  passe  les 
revues  pour  nous  mettre  en  état  d'aller  à 
Lisieux. 

«  Signé  :  Bonnet  ;  R.  Lindet.  » 

Thiiriof,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (1).  Albitte  s'est  plaint  dans  sa  lettre 

(11  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  179.^,  page  882, 
I"  colonne.  —  Ce  fait  n'est  pas  mentionné  au  Procès- 
verbal. 
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que  le  comité  de  Salut  public  n'avait  pas 
donné  connaissance  à  la  Convention  des  let- 
tres que  les  commissaires  près  l'arniée  des 
Alpes  lui  ont  adressées  ;  je  suis  chargé  par 
le  comité  de  Salut  public  de  vous  assurer 
qu'il  n'en  a  reçu  aucune  qu'il  ne  vous  ait 
communiquée.  La  dernière  que  le  comité  a 
reçue  est  datée  de  Grenoble,  le  19  de  ce  mois. 
Elle  apprend  que  nos  collègues  ont  reçu  les 
décrets  rendus  sur  la  ville  de  Lyon. 

Un  membre  (1)  propose  une  augmentation 
de  deux  commissaires  dans  la  ville  d'Orléans, 
à  cause  de  la  population. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  division.) 

Un  autre  membre  (2)  annonce  que  l'Acte 
constitutionnel  a  été  sanctionné  dans  la 
ville  de  Périgueux  ;  il  se  plaint  qu'on  y  laisse 
à  ne  rien  faire  700  hommes  levés  depuis  le 
dernier  recrutement. 

Tnlllefor  observe  que,  dans  la  plupart  des 
départements  méridionaux,  il  existe  égale- 
ment des  forces  disponibles  que  les  adminis- 
trateurs n'ont  pas  fait  marcher,  sans  doute, 
pour  les  réserver  à  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets fédéralistes.  Il  propose,  en  conséquence, 
que  toutes  ces  forces  soient  mises  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  (3)  présente  différentes  obser- 
rations  relatives  au  décret  rendu  hier,  qui 
attribue  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  les  poursuites  ordonnées  contre  cer- 
tains officiers  municipaux,  notables  de  Beau- 
caire,  et  autres  particuliers  prévenus  d'être 
les  auteurs  ou  complices  des  événements  ar- 
rivés dans  cette  ville  le  1*""  avril  dernier. 

Il  propose  à  la  Convention  de  décréter  la 
suspension  de  l'exécution  de  ce  décret,  et  le 
renvoi  à  ses  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance réunis,  pour  le  revoir  et  détermi- 
ner sa  compétence. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

'Borte  (Corrèze),  au  nom  de  la  comminsurn 
chargée  du  dépouillement  des  papiers  de  V ar- 
moire de  fer,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  faire  remettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  et  au  comité  des  do- 
maines, certaines  pièces  trouvées  dans  cette 
armoire;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (4)    : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  propo- 
sition d'un  membre,  décrète  les  six  proposi- 
tions suivantes  : 

«  1°  Que  le  comité  de  Sûreté  générale  est 
chargé  de  retirer  de  la  commission  des  Douze, 
chargée  du  dépouillement  des  papiers  de 
l'armoire  de  fer,  les  numéros  428  et  429,  com- 


(i)Procii-verl)mx  de  la  Convention,   i.  17,  p.  127. 

(2)  Auditeur  national,  w  :i(M),  pajçe  1.  —  l,e  décret 
rendu  r,Mr  !a  proposition  do  Taillefcr  et  la  déDoncia- 
tion  faite  cfutre  la  ville  ëe  Périgueux  p*r  un  membre 
ne  sont  pas  mentionnés  an  Procès- verbal. 

(3)  Proci'.s-rerbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.    127. 
(4^  Collection  Baiiaomn,   t.  31,  page  198    cl  Procès- 

vtrbuux  de  lu  Conveuuon,  l.  17,  page  128.  —  Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  été  cf..m\i  par  le  sommaire  de  la 
séance  qui  se  trouve  aux   Archives   mtionales 


pris  dans  l'inventaire  des  pièces  numérotées 
par  Roland  lors  de  la  remise  qu'il  en  fit  à 
la  Convention  ; 

«  2°  Que  le  comité  des  domaines  est  égale- 
rtient  autorisé  à  retirer  de  Ja  même  commifl- 
sion  toutes  les  pièces  qui  indiquent,  soit  l'ac- 
quisition faite  par  le  ci-devant  roi  de  plu- 
sieurs parties  de  terrain  sous  le  nom  d'un 
domestique  de  Dufresne-Saint-Léon,  soit  le 
prêt  fait  par  le  ci-devant  roi  à  plusieurs  li- 
braires de  Paris  ;  qu'à  cet  effet  le  rapporteur 
indiquera  toutes  les  pièces  aux  deux  comi- 
tés, pour  les  retirer  sous  le  récépissé  de  l'un 
de  leurs  membres  ; 

«  3°  Que  le  comité  de  Sûreté  prendra  les 
précautions  qu'il  jugera  convenables  à  la  vue 
des  numéros  428  et  429,  et  celui  des  domaines 
fera  les  recherches  nécessaires  pour  assurer 
aux  créanciers  de  la  liste  civile  ou  à  la  na- 
tion la  rentrée  de  ce  qui  peut  être  dû  pour 
le  prêt  ou  les  acquisitions  du  ci-devant  roi  ; 

«  4°  Que  les  pièces  et  inventaires  commu- 
niqués au  ci-devant  roi,  ainsi  que  les  pièces 
trouvées  dans  l'armoire  de  fer,  avec  celles 
remises  à  la  commission  par  l'archiviste  au 
mois  de  novembre  dernier,  et  les  inventaires, 
seront  déposés  aux  archives,  ainsi  que  le 
procès-verbal  de  cette  commission  et  pour  y 
être  joint  ; 

<(  5°  Que  toutes  les  autres  pièces  remises  à 
la  commission  lors  de  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation  contre  le  ci-devant  Toi,  seront 
déposées  au  comité  de  Sûreté  générale  ; 

«  6°  Que  le  secrétaire  de  la  commission  rst 
autorisé  à  remettre  à  la  Trésorerie  natio- 
nale 5  louis  en  espèces,  trouvés  dans  le  por- 
tefeuille remis  par  l'archiviste  et  dont  le  se- 
crétaire est  dépositaire.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

diillcuiardef,  au  7iom  des  comités  des 
finances  et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  indemnités  dues  aux  citoyens  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  par  les  démolitions  faites 
à  Thionville  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu   (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  de  la  guerre,  décrète  : 

((  Art.  1*"".  La  Trésorerie  nationale  mettra 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
la  somme  de  427,210  livres,  pour  accorder 
les  indemnités  dues  aux  citoyens  dont  les 
propriétés  ont  été  détruites  pour  démasquer 
les  défenses  de  la  place  de  Thionville. 

«  Art.  2.  Ces  indemnités  seront  réglées  d'a- 
près l'état  estimatif  qui  sera  formé  par  des 
experts  choisis  par  le  conseil  général  cl-  't 
commune,  dans  l'arrondissement  dt^  laquelle 
se  trouvent  les  propriétés.  Ces  états  seront 
visés  par  l'administration  du  district  et  celle 
du  département.  » 

lllnlinrnié  expose  qu'une  ancienne  ordon- 
nance   défend    à   tout   particulier    de    bâiir 


(1)  Mercure  universel,  1. 17,  page  379  1"  colonne  — 
Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  donné  par  le  som- 
maire do  la  séance  qu"  sn  trouve  aux  Archives 
nationales. 
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dans  les  villes  frontières  à  250  toises  de  l'en-  I 
ceinte  ;  il  propose,  en  conséquence,  d'amen-  j 
der  ce  projet  en  déclarant  que  :  ne  pourront  \ 
toutefois    avoir    droit    à    ladite    indemnité,   j 
ceux  des  citoyens  dont  les  bâtiments  se  trou-  j 
vent  dans  les  limites  de  250  toises  de  la  crête 
des  glacis,  faute  par  eux  de  justifier  que  les 
fortifications  de  la  place  se  sont  rapprochées 
desdits   bâtiments   depuis   l'époque   de    leur 
construction. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret, 
ainsi  amendé.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  de  la  guerre,  décrète  : 

Art.  1". 

«  La  Trésorerie  nationale  mettra  à  1»  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  427,210  livres  pour  accorder  les  indemni- 
tés dues  aux  citoyens  dont  les  propriétés  ont 
été  détruites  pour  démasquer  les  défenses  de 
la  place  de  Thionville. 

Art.  2. 

«  Ces  indemnités  seront  réglées  d'après 
l'état  estimatif  qui  sera  formé  par  des  ex- 
perts choisis  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  danij  l'arrondissement  de  laquelle 
se  trouvent  les  propriétés.  Ces  états  seront 
visés  par  l'administration  du  district  et  celle 
du  département. 

Art.  3. 

«  Ne  pourront  toutefois  avoir  droit  à  la- 
dite indemnité,  ceux  des  citoyens  dont  les 
bâtiments  se  trouvent  dans  les  limites  de 
250  toises  de  la  crête  des  glacis,  faute  par 
eux  de  justifier  que  les  fortifications  de  la 
place  se  sont  rapprochées  desdits  bâtiments 
depuis  l'époque  de  leur  construction. 

Uéal  (2),  au  nom  du  comité  de  r examen 
des  marchés  et  des  finances  réunis  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  anciens  et  nouveaux  administrateurs  de 
la  commission  des  habillements  et  éQuipe- 
ments  des  armées. 

Il  propose  l'arrestation  des  administra- 
teurs actuels  sous  la  garde  de  deux  gen- 
darmes, à  l'exception  de  quelques-uns  de  ces 
administrateurs  nouvellement  entrés  en  fonc- 
tions, ou  dont  le  civisme  est  attesté. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adop- 
tée sur  toutes  les  exceptions  proposées. 

Après  divers  amendements  le  décret  sui- 
vant est  mis  aux  voix  et  adopté  (3)  : 


(1)  Collecliou  Baudouin,  t.  31,  page  199  et  Procèi- 
verbaux  de  la  Convenlion,  tome  1",  page  129. 

(2i  En  l'absence  de  tout  renseignemeot  sur  cette  dis- 
cussion, nous  avons  dû  nous  borner  à  la  meutiou  qui 
fîg;ure  «ux  Procès-verbaux  de  la  Convenlioa,  tnme  17. 
page  1.30.  —  Le  nom  du  rapporteur  nons  a  clé  fourni 
partie  sommaire  de  la  séance  qui  se  troave  aux  Ar- 
chives nationaUs. 

(3i  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  199  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention  page  130. 


«  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  de  l'examen  des  marchés,  réunis,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
faire  enfermer  et  garder  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité,  dans  le  lieu  destiné  à 
l'administration  des  habillements  et  équipe- 
ments militaires,  tous  les  administrateurs 
actuels  qui  y  continueront  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et,  s'y  occuperont  de  la  prompte 
reddition  de  leurs  comptes. 

Art.  2. 

«  Il  est  autorisé  à  disposer  d'une  maison 
nationale  pour  y  faire  enfermer  et  réunir 
sous  la  même  surveillance  les  anciens  admi- 
nistrateurs, depuis  le  mois  de  mai  1792,  qui 
s'y  occuperont  également  de  la  prompte  red- 
dition de  leurs  comptes. 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  Doucet,  secrétaire  en  chef  ; 
Protain,  inspecteur,  et  Legros,  commis  de 
ladite  administration,  seront  mis  en  état 
d'arrestation  dans  la  maison  d'arrêt.  » 

Un  membre  (1),  au  nom  du  comité  d'ins- 
truction publique,  présente  un  projet  de  dé- 
cret à  l'effet  de  constater  et  de  maintenir  la 
propriété  des  auteurs  dramatiques. 

Cli«l)4>t.  On  joue  maintenant  la  tragédie 
dans  toute  la  République  j  il  est  inutile  de 
s'occuper  des  théâtres, 

l^roucl,  au  nom  des  comités  des  finances 
de  commerce  et  d'agriculture  réunis,  soumet 
à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  Vor- 
ganisation  de  l'administration  des  trois  ser- 
vices réunis  des  postes  aux  lettres,  postes  aux 
chevaux  et  messageries. 

La  discussion  s'ouvre.  Plusieurs  articles 
sont  combattus  et  retirés  ;  plusieurs  articles 
additionnels  sont  proposés  et  adoptés  (2).  Il 


(1)  Mercure  universel  du  mercredi  24  juillet  1793, 
t.  29,  page  378,  i*  colonne.   Le  rapporteur,  qui   n'est 

Eas  désigné  dans  le  Mercure,  doit  être  ou  Baudin,  ou 
akanal  ;  l'un  et  l'autre  s'étant  occupés  delà  question. 
Le  décret  sur  la  propriété  des  auteurs  dramatiques  est 
adopté  le  1"'   septembre  1793. 

(2]  Les  journaux  mentionnent  cette  discussion,  mais 
ne  nous  fournissent  aucnn  détail.  Nous  insérons  donc  ■ 
simplement  la  version  du  procès-verbal;  mais  nous 
donnons  aux  annexes  de  la  séance  un  projet  de  décret, 
sans  nom  d'auteur  ni  de  rapporteur,  qui  semble  avoir 
servi  de  base  à  la  discussion  (\oy.  ci-aprés,    page 399) 

Nous  rappellerons  que,  dans  l'es  séances  des  28  et 
29  juin  1793,  Drouét  avait  fait  adopter  plusieurs  ar- 
ticles qui  se  trouvent  fondus  dans  le  décret  général 
adopté  les  23  et  24  juillet  {\oj.  Archives  parlemen- 
taires, 1"  série,  tome  67,  séance  du  28  juin  1793, 
pa^e  619  et  du  29  juin  1793,  fige  651.) 

D'autre  part,  dans  la  séance  du  2  juillpt  1793,  Le- 
breton  avait  présente  un  projet  de  décret  complémen- 
taire, au  nom  des  comités  réunis  des  Finances  de 
(Commerce  et  d'Agriculture.  Après  une  courte  discus- 
sion, la  Convention  avait  renvoyé  aux  trois  comités  : 
«  l'examen  des  articles  déjà  décrétés  et  de  ceux  pro- 
(t  posés  à  l'Assemblée  pour  les  réunir  en  un  seul  corps 
«  de  loi  et  rallier  aux  bases  décrétées  les  articles  proposés 
■  et  restant  à  décrètes,  v  Elle  chargeait,  en  outre,   ses 
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en  résulte  le  décret  suivant,  qui  a  été  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adopté  (1),  jusqu'au 
titre  II  (2)  inclusivement. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  réunis  des 
finances,  de  commerce  et  d'agriculturCj  rela- 
-  tivement  à  l'exécution  du  décret  qui  réunit 
les  postes  et  messageries  en  régie  nationale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I^'. 
Dispositions  générales. 

Art.  1«'. 

«  Il  sera  établi  dans  tous  les  lieux  où  la 
plus  grande  utilité  publique  l'exigera,  des 
bureaux  pour  le  dépôt  et  la  distribution  des 
dépêches,  l'enregistrement  des  voyageurs,  le 
chargement  et  la  remise  des  sommes  et  va- 
leurs des  paquets,  ballots  et  marchandises  : 
mais  les  nouveaux  établissements  ni  les  chan- 
gements ne  pourront  se  faire  définitivement 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif, 
sur  la  demande  de  l'administration,  à  la- 
quelle sera  joint  l'avis  des  départements  et 
des  districts. 

Art.   2. 

«  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  administration  des  postes 
et  messageries.  Cette  administration,  at- 
tendu la  réunion,  sera  composée  de  9  admi- 
nistrateurs, élus  par  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  présentation  du  Conseil  exécu- 
tif. Ils  ne  pourront  être  révoqués  que  par 
le  Corps  législatifi  sur  l'avis  du  Conseil  exé- 
cutif. 

Art.  3. 

«  Les  administrateurs  seront  spécialement 
chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  ^a  sur- 
veillance et  de  l'administration  de  tous  les 
objets  concernant  la  régie.  Ils  auront  le  choix 
de  tous  leurs  agents  et  employés,  à  l'excep- 
tion des  directeurs  des  postes  aux  lettres, 
qui  seront  nommés  par  le  peuple. 

«  Les  administrateurs  et  les  directeui-a  c^es 
postes  seront  renouvelés  tous  les  trois  ans. 
Ils  pourront  cependant  être  réélu»  (3). 


trois  comités  de  présenter  iiicessarament  à  la  discussion 
tous  ces  articles  après  les  avoir  classés  dans  un  ordre 
convenable.  (Voy.  Archives  parlementaires,  V  série 
t.  68,  se  ince  du  2  jniilcl  1793,  pa^^e  93  et  suivantes.) 
C'est  sans  aucun  doute    ce  travail  des  trois  comités 

aue  Drouël  soumet   à  la    discussion   dans    les  séances 
es  tZ  et  24  juillet  1793. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  17,  page  131 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  pajje  200. 

(2)  Voy.  ci-après,  séance  du  24  juillet  1793,  page  400, 
l'adoption  des  titres  III  et  IV  de  co   projet  de  décret. 

(.3)  D'une  note  que  nous  avons  retiouvce  aux  Archives 
niitionales,  dans  le  Carton  C.260,  dossier  549,  il  résulte 
que  ce  dernier  paragraphe  est  du  aune  intervention  de 
Le  Carpentier,  dont  l'amendement  était  ain&i  conçu  : 

«  Les  administrateurs  et  directeurs  des  postes  seront 
r<inouvelés  tous  les  trois   ans,  suivant  le    mode   qui 


Art.  4. 

«  L'administration  établira  provisoirement 
le  nombre  d'employés  nécessaires,  et  présen- 
tera dans  un  mois  le  tableau  de  ceux  qu'elle 
aura  institués  ou  conservés,  et  des  appointe- 
ments attribués  à  chacun  dans  la  proportion 
de  son  travail  et  de  sa  responsabilité. 

Art.  5  (1). 

«  Les  directeurs  des  postes  remettront,  les 
l®'  et  15  de  chaque  mois,  le  produit  net  de 
leur  recette  au  receveur  du  district.  Ils  en 
tireront  récépissé,  qui  sera  reçu  par  l'admi- 
nistration pour  pièce  comptable.  Les  admi- 
nistrateurs des  postes  dresseront  chaque 
quinzaine  un  bordereau  général  des  recettes 
et  dépenses  de  leur  administration,  et  ils  le 
feront  passer  au  Conseil  exécutif  et  aux  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale. 


TITEE  II. 

Service  et  régime  intérieur  de  la  poste 
aux  lettres. 

Art.  6. 

«  Il  sera  établi  un  nombre  suffisant  de  voi- 
tures pour  le  transport  des  lettres  et  dé- 
pêches, afin  de  les  faire  parvenir  avec  célé- 
rité dans  tous  les  points  de  la  République, 
et  à  toutes  les  communications  avec  l'étran- 
ger. Ce  service  ne  pourra  être  fait  par  au- 
cune voiture  de  messagerie. 

Art.  7. 

<(  Les  voitures  seront  de  différentes  formes 
et  dimensions  :  celles  des  principales  routes 
seront  à  4  roues,  et  construites  de  manière  à 
transporter  à  la  fois  les  dépêches,  le  courrier 


vient    d'être  prescrit  ;  les  mêmes  administrateurs  et 
directeurs  pourront  être  réélus.  » 

Nous  recueillons,  dans  la  même  note,  le  renseij,'ne- 
ments  suivant  : 

«  Le  titre  i"  ne  comprenait,  dans  la  1"  rédaction, 
qui  a  été  imprimée,  que  S  articles;  les  articles  11  et  12 
qui  étaient  distincts  ont  été,  dans  le  nouveau  projet, 
réunis  pour  former  V article  13;  les  articles  18  et  19 
de  la  1"  rédaction  sont  devenus  dans  le  projet  défini- 
tif V  article  19;  les  articles,  41,  42,  43,  44  et  45  ont 
dû  être  révisés,  mais  on  n'en  connaît  pas  la  rédaction 
primitive.  » 

(1)  La  1"  rédaction  de  l'article  .^   était   ainsi  conçue  : 

«  //  sera  nommé, par  l'administration,  un  caissier  gé- 
néral des  postes  et  messageries.  Il  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  de  cent  mille  livres  en  immeubles  ;  il 
fera  la  recette  de  tout  les  produits  de  la  régie.  Il  en 
comptera  d'abord  avec  l'administration,  qui  pourra 
faire  une  retenue  sur  l'aperçu  des  dépenses  qu'elle 
aura  ordonnées,  et,  les  1"  et  15  de  chaque  mois,  il  ver- 
sera le  montant  net  de  sa  recelte  à  la  trésorerie  na- 
tionale (cet  agent  ne  pourra  être  destitué  que  par  le 
conseil  exécutif  sur  l'avis  de  l'administration). 

«  Les  administrateurs  rendront  tous  les  six  mois, 
s-ous  peine  de  destitution  d".  leur  place,  au  conseil  e.té- 
cutif,  un  compte  en  mise  et  recette  de  la  situation  de 
la  régie  et  un  compte  moral  des  moyens  de  perfection 
ou  d'amélioration  qu'ils  auront  employés  ou  projetés. 
Ces  comptes  seront  communiqués  par  le  conseil  exé- 
cutif au  corps  législatif. 
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et  4  voyagexirs  ;  elles  seront  nommées  grandes 
malles-postet. 

Art.  8. 

«  Les  autres  voitures,  qui  seront  appelées 
petites  malles-postes,  établies  sur  les  commu- 
nications moins  importantes,  seront  à  deux 
roues  et  disposées  de  manière  à  contenir,  in- 
dépendamment des  dépêches  et  du  courrier, 
1,  2  ou  3  voyageurs,  suivant  ^ue  l'expérience 
en  fera  connaître  la  nécessite  ;  en  attendant 
l'établissement  du  nouveau  service,  l'admi- 
nistration donnera,  dans  les  brouettes  ac- 
tuellement existantes,  des  places  aux  voya- 
geurs, au  prix  du  tarif  des  malles-postes. 

Art.  9. 

<(  Ces  voitures  rouleront  seulement  sur  les 
grandes  routes,  pourvues  de  relais  ;  partout 
ailleurs  où  il  sera  nécessaire  de  faire  trans- 
porter des  dépêches,  le  service  sera  rempli 
de  la  manière  que  l'administration  jugera 
la  plus  expéditive,  la  plus  sûre  et  la  plus 
économique. 

Art.  10. 

«  Les  malles-poxtes,  grandes  et  petites,  fe- 
ront au  moins  2  lieues  par  heure  ;  leur  mar- 
che ne  sera  interrompue  ni  jour  ni  nuit,  que 
le  temps  nécessaire  pour  l'exécution  du  ser- 
vice. 

Art.  11. 

«  Les  voyageurs  par  les  malles-postes  ne 
pourront  charger  avec  eux  qu'un  paquet  de 
nuit,  dont  le  poids  est  rigoureusement  fixé  à 
10  livres. 

Art.  12. 

«  Conformément  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  17  août  1791,  le  prix  du  transport 
des  lettres  et  paquets  sera  payé  suivant  le 
tarif  annexé  à  la  minute  du  présent  décret. 

Art.  13. 

«  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera 
fixé,  si  fait  n'a  été,  un  point  central  dans 
chaque  département. 

«  Les  distances  entre  les  départements  se- 
ront calculées  de  point  central  en  point  cen- 
tral, à  vol  d'oiseau. 

Art.  14. 

«  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou 
arrivant  d'un  département  pour  un  autre, 
sera  la  même  pour  tous  les  bureaux  des  deux 
départements. 

Art.  15. 

«  La  carte  de  France,  où  sont  désignés  les 
points  de  centre  de  chaque  département  et 
les  bureaux  de  poste  établis  dans  leur  en- 
ceinte, sera  rendue  publique  et  rectifiée,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  Conseil  exécutif. 

Art'.  16. 

«  Il  en  sera  de  même  du  tableau  divisé  en 
,889  cases,   destiné   k  indiquer  la  distance 


du  point  central  d'un  département  à  l'autre, 
et  la  taxe  de  la  lettre  simple  d'un  départe- 
ment à  un  autre. 

«  Cette  carte  et  le  tableau  seront  déposés 
aux  archives  de  l'Assemblée  nationale  ^  un 
double  de  l'un  et  de  l'autre  seront  aussi  dé- 
posés dans  les  archives  de  l'administration 
des  postes  et  messageries,  et  des  exemplaires 
affichés  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Art.  17. 

«  II  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bu- 
reaux de  postes,  pour  la  taxe  des  lettres  et 
paquets,  que  du  poids  de  marc. 

Art.  18. 

«  Seront  taxées  comme  lettres  simples, 
celles  sans  enveloppe  et  dont  le  poids  n'ex- 
cédera pas  un  quart  d'once. 

Art.  19. 

«  La  lettre  avec  enveloppe,  ne  pesant  point 
au  delà  d'un  quart  d'once,  sera  taxée,  pour 
tous  les  points  de  la  République,  1  sol  en 
sus  du  port  de  lettre  simple. 

«  Toute  lettre  avec  ou  sans  enveloppe,  qui 
paraîtra  du  poids  de  plus  d'un  quart  d'once, 
sera  pesée. 

Art.  20. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'un 
quart  d'once,  et  au-dessous  d'une  demi-once, 
payera  une  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre 
simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  demi-once,  et 
moins  de  trois  quarts  d'once,  paiera  double 
de  la  lettre  simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts 
d'once  et  moins  d'une  once,  paiera  trois  fois 
le  prix  de  la  lettre  simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once,  et 
au-dessous  de  cinq  quarts  d'once,  paiera 
quatre  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et 
ainsi  à  proportion,  de  quart  d'once  en  quart 
d'once. 

Art.  21. 

«  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres 
ou  paquets  donnera  lieu  à  une  fraction  de 
sol,  cette  fraction  sera  retranchée  de  la  taxe. 

Art.  22. 

«  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été 
taxé  dans  l'un  des  bureaux  de  postes,  la  taxe 
ne  pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre 
bureau,  à  moins  qu'il  ne  faille  faire  renvoi 
de  la  lettre  ou  paqueb  à  une  autre  adresse. 

Art.  23. 

«  Les  ports  de  lettres  ou  paquets  seront 
payés  comptant  ;  il  sera  libre  a  tous  particu- 
liers de  refuser  chaque  lettre  ou  paquets  au 
moment  où  il  lui  sera  présenté,  et  avant  de 
l'avoir  décacheté. 

Art.  24. 

«  Il  y  aura  dans  chaque  département  au 
moins  un  bureau  de  poste,  désigné  pour  la 
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réduction  des  taxes  faites  au-dessus  du  tarif  ; 
et  ïa  remise  de  la  surtaxe  sera  faite  au  ré- 
clamant, aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  dé- 
taxé, s'il  y  a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  bureau 
où  il  ébait  adressé. 

Art.  25. 

«  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  fixé 
par  le  tarif,  les  échantillons  des  marchan- 
dises, pourvu  que  les  paquets  soient  présen- 
tés sous  bande,  ou  d'une  manière  indicative 
de  ce  qu'ils  contiennent  :  le  port  ne  sera 
cependant  jamais  au-dessous  de  la  lettre 
simple. 

Art.  26. 

((  La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles 
périodiques  sera  la  même  pour  toute  la  Ré- 
publique, savoir  :  pour  ceux  qui  paraissent 
tous  les  jours,  de  8  deniers  par  chaque 
feuille  d'impression,  et  pour  les  autres,  de 
12  deniers.  La  taxe  sera  de  moitié  pour  les 
ouvrages  qui  ne  seront  que  d'une  demi- 
feuille,  et  les  suppléments  seront  taxés  en 
proportion. 

Art.  27. 

«  Les  livres  brochés,  qui  seront  mis  à  la 
poste  sous  bande,  ne  seront  taxés,  dans  toute 
la  République,  qu'à  1  sol  la  feuille. 

Art.  28. 

«  Ceux  qui  voudront  faire  charger  des 
lettres  ou  paquets  les  remettront  aux  pré- 
posés des  postes,  qui  percevront  d'avance  le 
double  port,  et  en  chargeront  leurs  registres. 

Art.  29. 

«  Les  lettres  ou  paquets  destinés  pour  les 
colonies  françaises  seront  affranchis  jus- 
qu'au port  de  l'embarquement  :  le  port  en 
sera  payé  conformément  au  tarif,  et  2  sols 
en  sus. 

Art.  30. 

<(  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies 
françaises,  et  remis  aux  commandants  des 
navires  par  '.es  directeurs  des  postes  du  lieu 
de  leur  départ,  seront  taxés  à  4  sols  dans  le 
lieu  d'arrivée,  lorsqu'ils  seront  destinés  pour 
le  port  de  débarquement.  Ceux  dont  la  des- 
tination sera  plus  éloignée^  seront  taxés  con- 
formément^ au  tarif,  à  raison  des  distances 
du  lieu  du  débarquement  à  celui  de  leur  des- 
tination, et  2  sols  en  sus. 

Art.  31. 

u  Les  commandants  des  navires  partant 
pour  les  colonies,  ou  des  colonies  pour  la 
France,  seront  tenus  de  se  charger  des  lettres 
et  paquets  qui  leur  seront  remis  par  le  di- 
rectoire des  postes  du  port  de  leur  départ, 
et  de  les  remettre,  aussitôt  leur  arrivée,  au 
bureau  des  postes  du  lieu  de  leur  débarque- 
ment. 

«  Il  leur  sera  payé  en  France  2  sols  par 
chaque  lettre  ou  paquet  qu'ils  recevront  des 


préposés  de  l'administration,  ou  remettront 
au  Dureau  de  la  poste. 

Art.  32. 

«  Les  lettres  de  Franca  destinées  pour  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  se- 
ront affranchies,  depuis  le  bureau  de  leur 
départ,  jusqu'au  port  de  l'embarquement. 

«  Le  port  sera  conforme  au  tarif  ;  il  sera 
en  outre  augmenté  d'une  livre  par  chaque 
lettre  ou  paquet  pesant»  moins  d'une  once; 
de  1  livre  10  sols  pour  ceux  pesant  1  once  et 
moins  de  2,  et  ainsi  de  suite,  en  augmen- 
tant de  10  sols  par  once. 

Art.  33. 

«  Les  lettres  et  paquets  envoyés  des  Etiats- 
Unis  en  France  paieront  le  même  port  d'une 
livre  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant  moins 
d'une  once  ;  de  1  livre  10  sols  pour  la  lettre 
ou  paquet  pesant  1  once  et  moins  de  2  ;  et 
ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  10  sols  par 
once. 

«  Ils  paieront  en  outre  le  port  fixé  par  le 
tarif  des  ports  de  leur  débarquement  au  lieu 
de  leur  destination. 

Art.  34. 

«  La  lettre  simple  envoyée  de  l'île  de  Corse 
en  France,  ou  de  France  en  Corse,  paiera 
4  sols  en  sus  de  la  taxe,  suivant  le  tarif,  à 
raison  des  distances  d'Antibes  au  lieu  de  sa 
destination,  ou  du  lieu  du  départ  à  Antibes. 

Art.  35. 

<(  Il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent, 
à  la  taxe  des  lettres  et  paquets  arrivant  des 
pays  étrangers,  ou  qui  leur  sont  destinés, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  des  traités  ou  con- 
ventions existant  avec  les  différents  offices 
des  postes  étrangères,  non  plus  qu'à  l'obli- 
gation de  l'affranchissement  jusqu'aux  fron- 
tières, pour  certains  pays,  résultant  des  con- 
ditions desdits  traites. 

Art.  36. 

«  Le  Conseil  exécutif  est  autorisé  à  ent«a- 
mer  des  négociations  avec  les  offices  des  postes 
étrangères,  pour  l'entretien  ou  le  renouvelle- 
ment des  difféi-ents  traités  qui  existent  avec 
eux.  Sur  le  comptie  qui  en  sera  rendu  au 
Corps  législatif,  il  sera  par  lui  définitive- 
ment statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  37. 

«  Toutes  sommes  et  valeurs  en  assignats, 
en  or  et  en  argent  monnayé  ou  non,  seront 
désormais  chargées  à  vue.  La  régie  sera  res- 
ponsable de  la  totalité  de  la  somme  ou  va- 
leur chargée,  et  non  de  celles  qui  ne  l'auront 
pas  été. 

Art.  38. 

«  A  l'égard  des  paquets  chargés,  s'ils  ne 
sont  pas  remis  à  leurs  adresses  dans  le  mois 
de  la  réclamation,  la  régie,  sauf  son  recours, 
s'il  y   a   lieu,   contre   les   agents  trouvés  en 
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faute,  sera  tenu  de  payer  ujne  somme  de 
50  livres  à  la  partie  réclamante  ;  cette  indem- 
nité sera  réduite  de  moitié,  si  le  paquet  se 
retrouve  ensuite. 

Art.  39. 

«  La  régie  fera  le  transport  des  fonds  pu- 
blics j  elle  n'en  pourra  donner  la  commis- 
sion qu'à  ses  agents. 

Art.  40. 

(t  Lorsque  les  sonunes  ou  valeurs  chargées 
seront  d'un  volume  ou  d'un  poids  trop  con- 
sidérable, et  lorsque  les  chargements  s'élève- 
ront à  des  sommes  capables  de  rendre  la  res- 
ponsabilité de  la  régie  nationale  inquiétante, 
il  est  remis  à  la  prudence  des  administra- 
teurs de  diviser  ces  sommes  ou  valeurs  entre 
plusieurs  malles-postes  ;  ils  en  pourront 
même  charger  les  diligences  et  les  fourgons  : 
mais  ils  en  donneront  avis  sans  frais,  par  le 
même  courrier,  aux  personnes  à  qui  les  som- 
mes ou  valeurs  sont  adressées,  avec  indica- 
tion du  jour  précis  auquel  elles  arriveront. 

Art  41. 

«  Les  transports  des  voyageurs  qui  entre- 
ront dans  les  malles-postes,  et  des  sommes 
ou  valeurs  chargées  à  la  poste,  seront  payés 
au  prix  du  tarif  annexé  à  la  minute  du  pré- 
sent décret. 

Art.  42. 

<(  Le  renvoi  des  rebuts  se  fera  suivant 
l'usage.  Dans  le  rebut,  les  lettres  simples  et 
lion  chargées  seront  ouvertes  seize  mois  après 
celui  où  elles  auront  été  mises  dans  les  bu- 
reaux de  postes,  et  brûlées  un  an  après. 

Art.  43. 

<c  Les  lettres  doubles  et  paquets  chargés  ou 
non  chargés,  ainsi  que  ceux  à  poste  restante, 
seront  ouverts  deux  ans  après  leur  mise  à 
la  poste,  et  brûlés  six  ans  après  leur  ouver- 
ture. 

«  Les  objets  trouvés  dans  ces  lettres  seront 
brûles  comme  les  lettres  mêmes,  et  aux  mêmes 
délais,  à  l'exception  néanmoins  des  effets  pré- 
cieux, assignats  et  autres  effets  nationaux, 
lesquels  seront  déposés  à  la  Trésorerie  na- 
tionale. 

Art.  44. 

«  n  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent, 
à  l'organisation  des  petites  postes  des  villes 
où  elles  sont  établies; 

Art.  45. 

«  Il  sera  sursis  jusqu'après  la  guerre  à  la 
construction  de  nouvelles  voitures.  L'admi- 
nistration pourra  cependant  faire  des  es- 
sais sur  les  routes  qui  lui  paraîtront  propres 
pour  ces  épreuves. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Quinze-Vingts  est  admise  à  la  barre  (1). 


(1)  Mercure  universel^  tome  29,  pag«  381,  l«'coloaae, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  f,  p.  142. 


L'orateur  de  la  députation  expose  à  la  Con- 
vention ses  alarmes  sur  une  nouvelle  disette 
factice  ou  préparée  par  les  menées  infâmes 
des  conspii"ateurs.  Il  rappelle  que  la  fête  du 
10  août  amènera  dans  cette  ville  80,000  ci- 
toyens pour  le  moins  ;  en  conséquence  il  sol- 
licite un  décret  qui  ordonne  aux  administra- 
teurs des  subsistances  de  fournir  exactement 
aux  boulangers  un  nombre  de  sacs  de  farine 
suffisant  pour  leur  consommation  respective, 
et  qui  enjoigne  aux  comnrissaires  des  sections 
d'en  sui'veillex  l'emploi  chez  les  boulangers. 

l^e  l^réjûdent  repond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aiix 
comités  de  Sûreté  générale  et  d'agriculture 

réunis.) 

Dalbaeade,  ministre  de  la  marine,  se  pré- 
sente pour  satisfaire  au  décret  rendu  le  ma- 
tin à  son  égard  (1). 

Il  déclare  que  toutes  les  nominations  prin- 
cipales ont  été  faites  par  son  prédécesseur 
et  que  c'est  sur  la  recommandation  des  pa- 
triotes les  plus  estimés,  qu'il  a  donné  un 
grade  à  Peyron,  dont  la  nomination  a  été 
approuvée  par  le  comité  de  Salut  public.  Sa 
mission  était  d'aller  à  Toulon  examiner  les 
causes  de  l'inaction  des  ouvriers  et  d'y  cher- 
cher les  moyens  d'accélérer  les  travaux.  Il 
devait  être  employé  sous  les  ordres  du  direc- 
teur de  ces  travaux  et  de  l'ordonnateur  de  la 
marine,  mais  il  ne  devait  prendre  aucune 
mesure  particulière. 

BillaïKi-Varcikiie  trouve  cette  justification 
insuffisante.  Il  veut  que  le  ministre  réponde 
positivement  à  tous  les  faits  et  déclare  que, 
s'il  n'y  répond  pas.  il  le  regarde  comme  com- 
plice des  conspirateurs  de  Toulon. 

Daxbarade,  ministre  de  la  marine,  ajoute 
quelques  détails  au  compte  qu'il  vient  de 
rendre. 

(La  Convention  renvoie  cette  affaire  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

CaniboH  ii2.  Des  lettres  de  Montpellier 
m'annoncent  que  les  assemblées  primaires  de 
cette  ville  viennent  d'être  convoquées,  et  que 
tout  annonce  que  la  Constitution  y  sera  ac- 
ceptée. (Applaudissements.) 

Dans  ce  moment,  il  est  une  mesure  qui  me 
paraît  essentielle  à  prendre.  Le  vœu  du  peu- 
ple n'est  pas  douteux  pour  la  Constitution  ; 
malgré  les  intrigues  des  malveillants,  il  est 
certain  qu'elle  sera  acceptée  par  plusieurs 
millions  de  votants  :  alors  on  fera  voir  aux 
puissances  étrangères,  que  la  République 
n'est  pas  l'ouvrage  d'une  faction,  qu'elle  est 
le  résultat  de  la  volonté  nationale.  Je  de- 
mande qu'une  commission  de  5  membres,  qui 
vous  seront  désignés  par  le  comité  de  Salut 
public,  soit  chargée  de  dresser  le  code  des 
lois  politiques  et  réglementaires,  nécessaires 
pour  mettre  la_  Constitution  en  activité. 

Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  ces  lois  soient 


(1)  Jommal  dei  Débals  et  dêt  bëcreU  o*  309,  p.  £97, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  142. 

(i)  Moniteur  universel,  i*  semestre  de  1793,  p.  882, 
iî  colonae,  et  Procès-verbaux  de  la  Contention,  t.  17, 
page  142. 
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bientôt  soumises  à  l'acceptation  du  peuple  ; 
car  on  n'a  plus  de  confiance  dans  les  lois 
éphémères  qui  se  multiplient  chaque  jour, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  revêtues  de  la  sanc- 
tion du  souverain. 

Il  faut  aussi  vous  occuper  sans  relâche  de 
l'instruction  publique.  Lepeletier  vous  a 
laissé  à  cet  égard  un  ouvrage  qui  a  réuni  les 
suffrages  de  tous  ceux  qui  en  ont  pris  con- 
naissance ;  dans  lequel  cet  homme,  qui  était 
riche,  a  tout  fait  pour  le  soulagement  de  la 
pauvreté.  Cet  ouvrage  doit  être  le  canon  de 
position  que  vous  opposerez  afux  malveil- 
lants. Je  demande  qu'il  soit  formé  une  com- 
mission de  5  membres  pour  perfectionner  ce 
travail  et  l'enrichir  des  idées  nouvelles  qui 
ont  été  répandues  sur  cette  matière,  et  pour 
vous  le  présenter  sous  peu  de  jours.  (Applau- 
dissements.) 

Avec  des  lois  politiques,  il  faut  des  lois  ci- 
viles ;  car,  si  les  premières  sont  nécessaires 
pour  fonder  un  Etat,  il  faut  les  secondes 
pour  le  gouverner.  Aucun  travail  n'est  en- 
core sorti  des  mains  du  comité  de  législa- 
tion. Je  demande  qu'une  commission  de 
5  membres  soit  prise  dans  ce  comité^  pour 
vous  présenter  un  projet  de  code  civil,  non 
pas  un  fatras  rédigé  en  style  de  procureur, 
mais  un  code  simple  et  clair,  comme  l'Acte 
constitutionnel. 

Un  membre  observe  qu'il  a  été  nommé  une 
commission  pour  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'instruction  publique. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Cambon  et  charge  le  comité  de  Salut  public 
de  lui  proposer  les  membres  qui  compose- 
ront les  deux  commissions  nouvelles.) 

Rainel-Hojçaret  (1).  La  situation  des  finan- 
ces est  un  objet  non  moins  important  que 
ceux  dont  vous  venez  de  vous  occuper.  Vous 
devez  la  faire  connaître  à  la  France  et  cher- 
cher en  même  temps  les  améliorations  dont 
elles  sont  susceptibles. 

Pour  remplir  avec  plus  de  célérité  cette 
obligation,  je  demande  qu'une  commission 
de  5  membres  soit  organisée  pour  vous  pré- 
senter un  travail  à  cet  égard.  (Applaudis- 
sements.) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
E  amel-Nogaret.  ) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  AiXNEXE  (i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   MARDI    23  JUILLET    1793. 

Extrait  du  procès-verbal  tenu  par  les  re- 
présentants du  peuple  français  dans  le  dé- 
partement de  VAveyron,   relatif  à   Char- 

(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  a'  .309,  p  297, 
et  Procès-verboKx  de  la  Convention,  tome  17,  page  143. 

«ol  1  °^.*/';;uf*"^'  "^""^  s^^''^®.  page  349  la  leltre 
par  laquelle  Chàteauneuf-Randon  transmet  ces  pièces  à 
la  Convention.  ^ 


RIER,  chef  des  rebelles  du  département  de 
la  Lozère  (1). 

Premier   procès-verbal. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  et  le 
quatorzième  juillet  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  dans  la  prison  établie  à  la 
tour    du   ci-devant  évêché   de  Rodez,   à  dix 
heures  du  matin,  il  a  été  procédé  à  l'inter- 
rogatoire de  Charrier,  relativement  aux  dé- 
clarations qu'il  a  annoncées  dans  la  promesse 
par  lui  signée  le  sept  juin  dernier  et  dont 
il  a  été  dressé  procès-verbal  par  les  membres 
du   comité   de   sûreté  générale   du    départe- 
ment de   l'Aveyron.    Le   lendemain   huit   du 
même  mois,  auquel  il  a  été  procédé  par  le 
citoyen    Chateauneuf-Randon,    représentant 
du  peuple,   en  présence   des  citoyens  Boyer 
et   Oonstans,   membres   du   département  de 
l'Aveyron,  Garrigues  et  Albène,  membres  de 
la  municipalité   de  Rodez,   Bessière  et  Ma- 
zars,  membres  de  la  société  populaire  de  Ro- 
dez, écrivant  le  citoyen  Combe,  secrétaire  gé- 
néral du  département  de  l'Aveyron,  comme 
suit  : 
Le  citoyen  Chateauneuf-Randon  a  dit  : 
Charrier,  vous  avez  commis  un  grand  at- 
tentat contre   la  République,    etc.    La   Con- 
vention nationale,  instruite  de  votre  promesse 
du  7  juin  dernier,  a  décrété  qu'il  serait  pro- 
cédé à  la  réception  de  votre  déclaration  par 
le  citoyen  Mailhe,  mon  collègue  et  moi,  deux 
commissaires  de  ce  département,   deux  com- 
missaires de  la   municipalité  et  deux  com- 
missaires de  la  municipalité  de  cette  ville. 
Mon    collègue   Mailhe    n'a   pu    se    rendre   à 
cause  d'une  indisposition  dont  il  est  attaqué 
dans  ce  moment,  nous  vous  invitons  au  nom 
du  salut  et  du  repos  de  la  République,  au 
nom  de  votre  conscience  et  de  la  religion,  au 
nom  des  intérêts  de  votre  famille,  au  nom  de 
Dieu  et  du  peuple  français,  de  déclarer  ce 
dont  vous   êtes    instruit,    relativement  à   la 
promesse  que  vous  a^ez  faite  le  7  juin  der- 
nier signée  de  votre  main. 

Charrier  a  demandé  si,  conformément  à  la 
condition  imposée  dans  sa  promesse,  la  Con- 
vention nationale  avait  par  ledit  décret  ac- 
cordé sa  grâce,  et  supposé  qu'il  fît  des  décla- 
rations importantes  auxquelles  il  ne  s'est  en- 
gagé qu'à  ce  prix  ;  il  a  ajouté  que  cette  con- 
dition n'étant  pas  accueillie,  il  n'avait  rien 
à  déclarer. 

Le  citoyen  Chateauneuf-Randon  a,  par  les 
motifs  les  plus  pressants  et  les  discours  les 
plus  persuasifs,  engagé  Charrier  à  faire  cette 
déclaration. 

Tout  ce  qui  a  pu  lui  être  observé  de  plus 
touchant  par  ce  citoyen  et  par  chacun  des 
autres  membres  qui  ont  successivement  pris 
la  parole  a  été  inutile.  Charrier  a  toujours 
persisté  dans  son  refus,  la  religion,  a-t-il  dit, 
en  est  le  principal  objet,  il  a  en  même  temps 
témoigné  beaucoup  de  sollicitude  sur  le  sort 
de  sa  femme  qu'il  a  déclaré  être  innocente  et 
de  ses  enfants. 

Encore  à  plusieurs  reprises  au  nom  de  la 
religion,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  qu'il 


(J)  Archives  nitionales.  Carton  AFII  168,  pla- 
quette 1378,  pièce  i5.  —  Bibliothèque  nationale  :  Le", 
n-  26. 
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chérit,  il  a  été  de  nouveau  pressé  de  faire  sa 
déclaration. 

Tous  les  moyens  employés  ont  été  inutiles. 
Ne  pouvant  obtenir  de  lui  les  aveux  de  son 
secret  après  y  avoir  employé  un  temps  consi- 
dérable, la  séance  a  été  levée  ;  Charrier  a 
été,  au  surplus,  invité  à  réfléchir  avec  pio- 
messe  que  si  par  de  nouvelles  considérations 
il  se  détermine  à  faire  quelque  déclaration 
dans  le  jour,  on  se  rendra  de  nouveau  auprès 
de  lui  pour  les  recevoir. 

Fait  le  susdit  jour  14  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République.  Chateauueuf-Randon, 
Charrier,  Constans,  Boyer,  Albcne  fils,  Gar- 
rigues, Bessière,  Mazars,  Combes,  secrétaire 
général,  signés  à  l'original. 

Signé  :  Chateauneuf-Randon  ;  Boteb,  ad- 
ministrateur du  département  ;  Constans, 
commissaire  du  département  ;  Garri- 
gues, notable  de  la  municipalité;  Bes- 
sière, commissaire  de  la  société  popu- 
laire ;  Albène  filsj  ofiicier  municipal; 
Mazars,  commissatre  de  la  société  popu- 
laire. 

Second  procès-verbal. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  et 
le  quinze  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise. 

Charrier  ayant  témoigné  qu'il  désirait  que 
le  citoyen  Chateauneuf-Randon  se  rendît  de 
nouveau  auprès  de  lui  pour  lui  faire  part 
de  quelques  observations. 

Le  citoyen  Chateauneuf-Randon  a,  en  con- 
séquence, fait  prévenir  les  commissaires  du 
département,  de  la  municipalité  de  Rodez  et 
de  la  société  populaire,  désignés  dans  le  pro- 
cès-verbal du  jour  d'hier. 

Les  uns  et  les  autres  se  sont  rendus  auprès 
de  Charrier  qui  a  été  interpellé  de  la  ma- 
nière la  plus  pressante  de  déclarer  son  secret 
et  de  faire  part  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  demander  une  nouvelle  conférence. 

Charrier  a  observé  qu'il  avait  reçu  ce  ma- 
tin, de  la  part  de  sa  femme,  une  lettre  qui 
avait  excité  toute  sa  surprise  et  renouvelé 
sa  douleur  lorsqu'il  a  lu  dans  cette  lettre  que 
sa  femme  prononçait  son  arrêt  de  mort.  Ce 
n'est  pas,  a-t-il  dit  son  ouvrage,  son  cœur  et 
son  attachement  me  sont  connus,  mais  elle  y 
a  été  sollicitée  par  des  personnes  qui  ne  ces- 
sent de  m'accabler  de  leur  ingratitude. 

Il  a  été  de  nouveau  sollicité  de  faire  les 
aveux  de  son  secret.  Il  a  persisté  dans  son 
refus  et  il  a  demandé  en  grâce  gu'on  s'occu- 
pât du  sort  de  sa  femme  et  qu'il  soit  inces- 
samment prononcé  pour  ce  qui  la  concerne 
afin  que,  convaincu  et  protestant  de  son  in- 
nocence, elle  soit  libre  de  se  retirer  de  Rodez 
et  d'aller  porter  sa  douleur  loin  des  lieux  où 
son  époux  aura  subi  son  supplice  ;  il  a  en 
même  temps  demandé  qu'il  lui  fût  permis  de 
choisir  un  directeur. 

Il  lui  a  été  promis  que  ces  demandes  se- 
ront prises  en  grande  considération,  et  qu'il 
lui  sera  donné  ,  à  cet  égard,  toute  la  satisfac- 
tion qu'il  désire  et  qui  pourra  lui  être  ac- 
cordée. 


Quant  au  contenu  de  la  lettre  qu'il  a 
reçue  de  sa  femme,  on  lui  avait  observé  qu'on 
en  avait  déjà  connaissance  parce  que  les  com- 
missaires de  la  municipalité  chargés  de  sa 
garde  l'avaient  remise,  et  que,  bien  loin  que 
sa  femme  soit  digne  de  blâme  à  raison  du 
style  qu'elle  a  employé  dans  ladite  lettre,  on 
y  voit  au  contraire  les  sentiments  de  sa  dou- 
leur, de  son  innocence,  de  sa  sincérité  et  de 
son  attachement  à  la  République  pour  le 
bonheur  et  la  .conservation  de  laquelle  elle 
l'engage  à  déclarer  tout  ce  qu'il  saura  des 
complots  formés  contre  elle. 

Il  a  ensuite  demandé  qu'il  lui  fût  permis 
avant  sa  mort  de  mettre  par  écrit,  en  pré- 
sence d'un  commissaire,  un  état  de  ses  dettes 
actives  et  passives. 

On  lui  a  encore  promis  que  sa  demande  se- 
rait accueillie,  et  qu'à  cet  effet  il  lui  serait 
donné  du  papier,  des  plumes  et  une  écritoire 
pour  s'occuper  de  cet  objet  en  présence  des 
commissaires. 

Il  a  été  encore  une  fois  invité  par  toutes 
sortes  de  considérations  à  faire  part  de  son 
secret  et  de  tout  ce  qui  peut  être  parvenu  à 
sa  connaissance  contre  la  République,  on  a 
fait  valoir  auprès  de  lui  tous  les  moyens  et 
principalement  les  intérêts  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants  sur  le  sort  présent  et  à  venir 
desquels  il  s'est  généralement  attendri. 

Son  obstination  a  alors  été  moins  forte  et 
après  avoir  cherché  peu  à  peu  à  ranimer  sa 
confiance,  il  a  demandé  une  écritoire  et  du 
papier  ;  il  a  tracé  lui-même  l'écrit  qui  a  été 
coté  et  paraphé  et  dont  la  teneur  suit  : 

.>    54694.5  2§»§733.g465§ 
a    bcdsfgh    ijklinnopqrs 

IAA8ÎX&»9A 
t   u   p  .r  y  2         lu 

«  Pour  le  second  chiffre  il  ne  m'est  pas  pos- 
sible de  m'en  rappeler,  attendu  que  je  ne 
m'en  suis  presque  pas  servi  et  qu'on  peut 
trouver   l'alphabet  que  j'ai   déposé   sous   le 

{lied  d'un  chevron  de  ma  granche  (sic)  ai  pe- 
ée  la  Borie  gronde  tout  près  de  la  petite 
porte,  il  n'y  a  qu'à  ôter  une  petite  pierre  qui 
sert  de  fermeture,  l'alphabet  est  contenu  sur 
un  petit  lambeau  de  papier.  Le  premier  chif- 
fre m'avait  été  envoyé  par  le  baron  dj  Pha- 
che-lindas. 

«  Le  duc  de  Bourbon  devait  venir  comman- 
der en  chef  dans  les  provinces  méridionales 
et  emmener  avec  lui  assez  d'officiers  géné- 
raux pour  se  mettre  à  la  tête  de  chaque  parti 
qui  se  présenterait.  J'ignore  si  aucun  de  ces 
principaux  agents  sont  en  France,  mais  je 
pense  qu'il  doit  y  en  avoir  quelqu'un.  Au 
surplus,  il  m'avait  été  dit  qu'à  l'époque  de 
mon  soulèvement,  le  principal  chef  ou  un  de 
ses  principaux  agents  devait  arriver  dans 
une  ville  française.  » 

Il  a  ensuite  verbalement  déclaré,  en  pre- 
mier lieu,  que  la  correspondance  des  émi- 
grés ne  passait  plus  à  Lyon  depuis  un  mois 
avant  son  arrestation,  parce  qu'elle  avait 
été  découverte,  ajoutant  qu'elle  venait  ac- 
tuellement par  l'Auvergne  du  côté  de  Riom. 

En  second  lieu,  que  le  secrétaire  du  ci-de- 
vant prince  lui  avait  assuré  qu'il  avait  été 
employé  par  lesdlts  princes  et  autres  émi- 
grés 200  millions  pour  faire  déclarer  par  la 
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France  la  guerre  à  l'Allemagne,  que  sans 
cette  déclaration  la  France  n'aurait  peut-être 
pas  eu  10  ennemis  à  combattre,  qu'aucune 
puissance  étrangère  ne  voulait  l'attaquer, 
que  ledit  prince  avait  essayé  en  vain  tous  les 
autres  moyens,  pour  engager  cette  guerre,  et 
que  ledit  secrétaire  était  lors  de  cette  décla- 
ration de  guerre,  à  Paris,  d'où  il  partit  sa- 
tisfait en  apprenant  le  décret. 

En  troisième  lieu,  que  les  ennemis  armés 
contre  la  République  comptaient  beaucoup 
sur  des  secours  en  argent  du  côté  de  Bor- 
deaux. 

En  quatrième  lieu,  que  les  Espagnols  ne 
s'arrêteraient  pas  longtemps  à  faire  le  siège 
de  Perpignan,  mais  que  leur  but  était  de  se 
porter  sur  les  montagnes  et  qu'au  surplus  il 
regardait  comme  plus  intéressant  pour  eux 
le  siège  de  Bellegarde. 

En  cinquième  lieu,  que  le  but  de  la  Savoie 
était  de  laisser  pénétrer  les  soldats  de  la  Ré- 
publique française  sur  son  territoire  pour 
les  engager  dans  des  défilés,  d'où  il  leur  se- 
rait impossible  d'en  sortir. 

Charrier  ayant  témoigné  n'avoir  plus  rien 
à  déclarer,  le  présent  procès-verbal  a>  été  clos 
à  2  heures  après-midi,  en  observant  qu'il  a 
paru  résulter  de  la  manière  dont  Charrier 
avait  fait  les  aveux  ci-dessus,  à  différentes 
reprises  et  après  de  fréquentes  stimulations 
qu'il  avait  quelque  connaissance  de  certains 
complots  mais  qu'il  n'est  pas  pa<rfaitement 
instruit. 

Il  a  été  arrêté^  de  plus,  que  la  lettre  de  la 
femme  de  Charrier  serait  transcrite  ci-après, 

«  A  Rodez,  le  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Tu  as  cru,  mon  cher  mari,  que  j'étais 
morte,  non,  je  ne  le  suis  pas,  et  je  suis  au 
milieu  d'un  peuple  qui  aime  et  respecte  ses 
lois  ;  je  me  suis  même  assez  bien  portée,  mal- 
gré mes  chagrins,  depuis  mon  arrivée  en 
cette  ville,  excepté  depuis  trois  jours  où  mes 
peines  et  mes  ennuis  sont  devenus  si  insup- 
portables, que  je  ne  trouve  plus  aucune  con- 
solation; un  grand  mal  aux  reins  et  à  la  tête 
m'a  obligée  de  garder  le  lit  presque  pendant 
tout  ce  temps. 

(i  Tu  es  perdu,  sans  doute,  tu  n'en  doutes 
pas,  mais  en  mourant  sauve  si  tu  peux  la 
chose  publique  ;  on  dit  que  tu  as  de  grands 
complots  à  dévoiler,  et  dévoile-les,  déclare 
tes  complices  ;  si  tu  ne  me  les  avais  pas  ca- 
chés avec  tant  de  soin,  tu  ne  serais  pas  dans 
l'état  déplorable  où  tu  te  trouves,  quoique  tu 
aies  porté  les  armes  contre  ta  patrie,  tu  dois 
savoir  que  ceux  contre  qui  tu  te  battais 
étaient  des  Français  et  tes  concitoyens  et 
qu'ils  soutenaient  une  cause  juste,  puisque 
le  Ciel  les  a  fait  triompher  ;  affermis  par 
quelque  grand  aveu  la  République  que  la 
majorité  des  Français  a  adoptée  avec  enthou- 
siasme ;  je  sais  bien  que  tu  as  au  fond  un 
cœur  bon  et  généreux,  mais  que  tu  as  été 
malheureusement  égaré  par  les  instigations 
de  coiix  quo  tu  croyais  tes  amis  et  qui  étaient 
tes  plus  grands  ennemis;  les  monstres,  ils 
avaient  juré  ta  perte,  dès  lors  plusieurs  rai- 
sons doivent  t'enga^er  à  déclarer  tes  com- 
plices :  ils  t'ont  trahi. 

«  Puisque  tu  as  été  le  seul  chef  à  lever  l'é- 


tendard de  la  révolte,  déclare  ces  scélérats 
et  ne  doute  pas  que  la  patrie  ne  soit  recon- 
naissante envers  moi  et  tes  malheureux  en- 
fants. Le  citoyen  Chateauneuf-Randon  a  pro- 
mis à  mon  frère  de  solliciter  un  décret  qui 
accorderait  ton  bien  à  tes  enfants  si  tu  fai- 
sais les  aveux  que  tu  as  promis  et  qu'ils  pus- 
sent sauver  la  République. 

«  Adieu  pour  la  dernière  fois,  tant  que  je 
survivrai  à  ton  malheur  je  te  serai  fidèle  : 
je  suis  la  plus  malheureuse  de  toutes  les 
femmes,  fallait-il  que  je  fusse  née  pour  que 
tous  les  plus  grands  malheurs  s'accumulas- 
sent sur  ma  tête.  Ce  papier  est  arrosé  par 
un  torrent  de  larmes  qui  coulent  de  mon 
cœur.  Adieu  encore  une  fois,  je  t'embrasse 
tendrement,  ton  image  sera  toujours  devant 
mes  yeux.  Le  chagrin  m'absorbe,  hélas  !  à 
peine  puis-je  signer.  Victoire  Valette.  » 

c<  Fait  et  clos  le  susdit  jour  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République,  signé  :  Château- 
neuf-Randon,  etc.,  etc.,  etc. 

«  Signé  :  Chateauneuï-Randon  ;  Constans, 
admmistrateur-commissaire  du  départe- 
ment ;  BoYER,  administrateur  du  dépar- 
tement ;  Bessièee,  commissaire  de  la  so- 
ciété populaire;  Garrigues,  notable  de 
la  municipalité  ;  Albène  fils,  officier  mu- 
.  nicipal  ;  JVIazars,  commissaire  de  la  so- 
ciété populairei 

Troisième  et  dernier  procès-verbal. 

Le  seize  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  II  de  la  République  française. 
Nous,  commissaires  du  département  de  l'A- 
veyron,  de  la  municipalité  de  Rodez  et  de  la 
société  populaire  ds  ladite  ville,  désignés 
dans  le  procès-verbal  du  14  courant,  nous 
sommes  rendus  à  l'heure  de  dix  du  matin 
avec  le  citoyen  Combes  cadet,  secrétaire,  chez 
le  citoyen  Chateauneuf-Randon,  représentant 
du  peuple,  sur  l'invitation  qui  nous  en  a  été 
par  lui  faite  à  l'effet  de  terminer  les  opéra- 
tions relatives  aux  déclarations  de  Charrier, 
et  clôturer  le  prooès-verb9,l  du  jour  d'hier. 

Le  citoyeu  Chateauneuf-Randon  nous  a 
communiqué  une  lettre  à  lui  adressée  par,  le- 
dit Charrier.  La  lecture  faite  de  cette  lettre, 
il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Chateauneuf- 
Randon  serait  invité  à  lui  répondre  pour  le 
presser,  au  nom  de  la  patrie  et  de  l'huma^ 
nité,  à  donner  de  nouveaux  renseignements 
qui  seraient  en  son  pouvoir  sur  les  complots 
qu'il  avait  promis  de  dévoiler. 

Il  a  été  en  outre  arrêté  que  la  lettre  dudit 
Charrier  et  la  réponse  des  représentants  du 
peuple  seraient  de  suite  transcrites  au  pré- 
sent procès-verbal. 

Lettre  de  Charrier  an  citoyen  Chateauneuf- 
Rcmdon,   représentant   du  peuple. 

<(  Citoyen  commissaire, 

«  Le  citoyen  accusateur  public  me  fit  ra'p- 
peler  hier  soir  l;a  lettre  de  ma  malheureuse 
épouse,  elle  disait  que  vous  aviez  promis  à 
son  frère  d'agir  au'près  de  la  Convention 
pour  obtenir  en  faveur  de  mes  enfants  le 
bien  que  je  laisse,  ou  du  moins  une  partie. 
Je  prends  donc  la  liberté  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  vous  en  rappeler.  Je  suis  le  seul 
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coupable  ;  je  suis  assez  malheureux  sans  que 
le  malheur  rejaillisse  encore  sur  des  pauvres 
infortunés  qui  sont  privés  de  la  raison  ;  vous 
êtes  père,  je  ne  vous  en  dis  Tpas  davantage, 
daignez  en  servir  aux  miens,  si  j'ai  eu  dans 
le  temps  quelques  torts  à  votre  égard,  je  vous 
en  demande  pardon,  et  oubliez-moi,  je  vous 
en  prie,  pour  ne  vous  rappeler  que  de  vos 
enfants  ;  dites  à  votre  retour  à  la  Conven- 
tion, ou  daignez  lui  écrire  que  le  coupable 
a  péri  sous  le  glaive  de  la  loi  avec  un  sin- 
cère repentir  de  ses  fautes,  et  que  les  infortu- 
nés qui  s'étaient  joints  à  lui  ont  été  séduits 
et  égarés  ;  qu'ils  méritent  toute  son  indul- 
gence. 

«  Je  finis  en  me  disant  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Charrier, 

«  Rodez,  le  16  juillet  1793,  Fan  II  de  la 
République.  » 


Réponse  du  citoyen  Ghateauneuf-Randon, 
représentant  du  peuple,  à  Charrier. 

«  Si  la  loi  prononce  sur  de  grands  coupa- 
bles, elle  protège  tous  ceux  qui  n'ont  été  qu'é- 
garés ou  séduits  ;  soyez  tranquille  sur  le 
sort  de  vos  enfants,  vous  ne  vous  êtes  pas 
trompé,  je  réclamerai  pour  eux  l'indulgence 
des  représentants  du  peuple,  que  l'humanité 
a  toujours  guidés  dajis  les  décrets  qu'ils  ont 
rendus.  Quant  à  mon  particulier,  plus  vous 
avez  été  mon  ennemi  d'opinion,  et  plus  j'ai 
été  le  vôtre,  'plus  je  serai  l'ami  de  vos  en- 
fants et  leur  appui. 

«  C'est  dans  ce  moment  où  vous  êtes  devant 
l'Etre  suprême  et  où  votre  âme  se  déploie  avec 
de  grands  sentiments  de  rep>entir  que  vous 
devez  chercher  encore  à  vous  rappeler  de  tout 
ce  qui  peut  devenir  utile  à  la  République  ; 
ajoutez  à  tout  ce  que  vous  avez  dit  hier,  tout 
ce  que  vous  savez  : 

«  1"  Que  sont  devenues  les  lettres  que  vous 
receviez  de  l'étranger,  avec  le  chiffre  et  où  les 
avez-vous  cachées  ; 

«  2"  Quelles  sont  les  personnes,  dans  les  dé- 
'partements  méridionaux  qui  ont  pu  servir 
vos  principes  contre-révolutionnaires  :  l'on 
accuse  notamment  les  membres  du  départe- 
ment de  la  Lozère  ;  ils  sont  en  état  d'arres- 
tation pour  d'autres  faits,  mais  tous  sans 
doute  ne  peuvent  pas  être  coupables  des  pre- 
miers, en  supposant  qu'il  y  en  ait  •  votre  en- 
trée à  Marvejols  et  à  Mende  a  été  si  subite 
et  sans  aucunes  précautions,  surtout  à  Mende, 
que  l'on  ne  peut  croire  que  vous  n'y  ayez  eu 
des  intelligences  ;  pour  ne  pas  confondre  les 
innocents  avec  les  coupables,  il  serait  impor- 
tant de  connaître  les  vrais  fauteurs. 

«  Signé  :  CHATEAU2«:TrF-RAND0N.  repré- 
sentant du  peuple.  » 

Charrier  ayant  écrit  une  seconde  lettre  en 
réponse  à  celle  du  citoyen  Chateauneuf-Ran- 
don,  représentant  du  peuple,  il  a  été  arrêté 
qu'elle  serait  transcrite  comme  la  première 
dans  le  procès-verbal. 
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Seconde  lettre  de  Charrier,  au  citoyen 
Chatea  u  neuf-Randon . 

«  Rodez,    16  juillet  1793,    l'an   II 
de  la  République. 

«  Citoyen  commissaire, 

((  D'après  la  promesse  que  vous  me  faites 
de  réclamer  l'indulgence  de  la  Convention 
pour  mes  enfants,  je  ne  doute  nullement  de 
son  efficacité.  Vous  me  demandez  par  la 
même  lettre  que  je  vous  déclare  cù  est  caché 
le  chiffre  et  les  lettres  que  je  recevais  de  l'é- 
tranger ;  quant  au  chiffre,  je  vous  l'ai  dit  ; 
par  rapport  aux  lettres  que  j'ai  reçues  avant 
de  me  cacher,  elles  étaient  restées  en  dépôt 
entre  les  mains  de  Borel  (1)  qui,  à  notre 
dernière  entrevue,  me  dit  vouloir  les  brûler 
si  le  courrier  qu'il  attendait,  le  soir  de  mon 
départ,  lui  annonçait  le  décret  d'accusation, 
j'ignore  s'il  l'a  fait  ;  jusque-là,  je  n'ai  eu  que 
momentanément  les  lettres,  depuis  son  dé- 
part je  n'en  ai  pas  reçues  beaucoup,  et  comme 
alors  je  ne  faisais  qu'errer,  que  je  n'avais 
aucun  domicile  fixe,  il  aurait  été  imprudent 
de  porter  sur  moi  de  pareilles  lettres,  et  dès 
que  j'avais  répondu,  je  les  déchirais  ;  j'avais 
même  fait  quelques-unes  de  ces  réponses  en 
rase  campagne,  portant  toujours  avec  moi  ce 
qui  m'était  nécessaire  ;  au  surplus  il  m'était 
expressément  défendu  de  les  garder,  et  sur 
cela  je  vous  dis  la  pure  vérité. 

«  Pour  le  département  de  l'Ardèche,  le 
Gard  et  même  l'Hérault,  c'était  Taillé  (2)  et 
un  nommé  Firbal  qui  étaient  dans  la  troupe 
de  Saillans.  Ce  même  Firbal  qui,  je  crois, 
était  natif  d'Alais,  était  venu  dans  mon 
pays  à  différentes  reprises  pour  rendre 
compte  de  ses  opérations,  qu'il  avait  établi 
dans  beaucoup  d'endroits  des  correspondan- 
ces, et  que  dès  que  je  dois  développer  (sic)  mes 
raisons  d'après  ce  que  je  vous  dis  hier  verba- 
lement :  craignez  que  l'exemple  du  Brabant 
ne  se  renouvelle  en  Piémont,  craignez  sur- 
tout que  le  séjour  de  certains  personnages  à 
Marseille  devienne  nuisible  à  la  République 
et  faites  garder  soigneusement  les  côtes  de 
la  Méditerranée,  car  il  est  dans  ce  plan,  et 
Calonne  avec  d'autres  personnages  et  notam- 
ment un  ancien  commandant  d'un  petit  port, 
ne  cessent  de  le  répéter  de  faire  un  débarque- 
ment de  ce  côté-là  ;  je  ne  sais  pas  précisément 
tout,  mais  d'après  ce  qui  m'en  a  été  rap- 
porté, je  pense  que  cela  doit  être  aux  envi- 
rons de  Cette  ou  de  Marseille. 

«  C'est  certainement  bien  mal  à  propos 
que  les  membres  du  gouvernement  de  la  Lo- 
zère sont  compromis,  je  puis  assurer  que  je 
n'ai  jamais  eu  aucune  relation  directe  ni  in- 
directe avec  eux,  je  n'en  connais  aucun  ni 
ne  sais  même  pas  leurs  noms  ;  il  ne  faut  pas 
être  surpris  de  mon  entrée  à  Mende  et  à  Mar- 
vejols. Pour  Marvejols,  d'après  les  prison- 
niers que  j'avais,  toute  sa  force  était  réduite 
à  fort  peu  de  chose,  et  cette  ville  était  dans 
l'impossibilité  de  résister  ;  quant  à  Mende, 
ia  terreur  les  avait  épouvantés,  ils  crai- 
gnaient d'être  entourés,  et  j'avais  cherché  à 


(1)  Sur  le  document  de  la  Bibliothèque  nationale   on 
lit  :  Dobasset. 

(2)  Sor  le  document  de  la  Bibliothèque  nationale  ou 
lit  :  Allier  et  Féribal. 
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répandre  le  bruit  que  j'avais  de  10  à 
12,000  hommes  ;  que,  même  à  mon  arrivée  à 
Mende,  j'en  avais  près  de  20,000  ;  je  le  di- 
sais aux  paysans  qui  étaient  dans  ma 
troupe  afin  qu'ils  le  répandissent,  et,  certai- 
nement, je  crois  que  je  n'en  avais  en  réalité 
qu'environ  le  neuvième  de  ce  dernier  nom; 
bre  ;  c'est  sans  doute  ce  dernier  bruit  qui 
engagea  le  département  à  sortir  de  Mende, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  personnes,  puis- 
qu'à  mon  arrivée  la  Aille  était  presque  dé- 
serte. Je  vous  dirai,  au  surplus,  comme  il 
n'y  a  qu'un  Dieu,  que  depuis  le  départ  de 
Deborail  (1)  je  n'ai  écrit  ni  envoyé  personne 
à  Mende. 

<(  Voilà,  citoyen  commissaire,  ce  que  la  mé- 
moire me  fournit  ;  je  suis  absorbé  par  le 
chagrin,  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de 
penser  à  ma  conscience  ;  j'ose  espérer  qu'on 
voudra  bien  m'accordsr  le  délai  nécessaire  ; 
pour  cela  j'implore  votre  protection  à  cet 
effet  auprès  du  tribunal  et  suis  votre  très 
humble  serviteur. 

«  Signé  :  Charrier.  » 

N'y  ayant  plus  lieu  d'espérer  d'autres 
renseignements  de  Charrier,  attendu  que 
dans  l'intervalle  des  déclarations  qu'il  nous 
a  faites  et  des  lettres  qu'il  nous  a  écrites,  le 
tribunal  a  terminé  sa  procédure,  l'a  con- 
damné à  perdre  la  tête  aux  termes  de  la  loi 
et  a  même  fait  exécuter  le  jugement  ce  jour- 
d'hui  à  2  heures  de  relevée  ;  nous  avons 
clos  ce  présent  procès-verbal  et  l'avons  si- 
gné. 

A  Rodez,  le  17  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Chateauneuf-Randon  ;  Boyer,  admi- 
nistrateur du  déyartement  ;  Constans, 
commissaire  du  département;  Albène 
fils,  officier  municipal;  Garrigues,  nota- 
ble de  la  municipalité  ;  Bessière,  com- 
missaire de  la  société  populaire;  Ma- 
ZARS,  commissaire  de  la  société  popu- 
laire. 


PEUXIIÎME  ANNEXE  2 

A   LA    SÉANCE   DE   LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MARDI  23  JUILLET  1793. 

Proclamations  annexées  à  la  lettre  du  re- 
présentant Alhitte,  commissaire  à  Vannée 
des  Alpes,  datée  du  Pont- Saint- Esprit  le 
17  juillet  1793  (3). 


Alhitte,  représentant  du  peuple,  envoyé  près 
Varmée  des  Alpes,  aux  braves  soldats  et 
gardes  nationaux  en  réquisition,  comman- 
dés par  le  général  Carteaux. 

Frères  et  amis, 

Depuis  quatre  ans  vous  endurex  les  fati- 
gues de  la  guerre,  depuis  quatre  ans  vous 

(1)  Sur  le  document  de  la  Bibliothèque  nationale  on 
lit  :  D^borcl. 

C^)  Voy.  ci  dessus,  même  séance,  page  361  la  lettre 
d  Albitle. 

(3)  Archives  nationales,  ("arton  AFii  183,  pla- 
quette 1513,  pièce  28. 


versez  votre  sang  pour  conquérir  la  liberté 
et  l'égalité.  Tant  de  sacrifices  seraient-ils  des- 
tinés à  préparer  le  triomphe  des  émigrés, 
des  prêtres  réfractaires,  des  agioteurs,  des 
accapareurs,  des  lâches  égoïstes  et  de  cette 
tourbe  d'aristocrates  de  toutes  les  couleurs 
qui  déchirent  aujourd'hui  la  patrie  qui  leur 
a  trop  de  fois  pardonné,  et  qui  se  servent, 
pour  y  parvenir,  des  bras  de  nos  frères  éga- 
rés? Des  prétendus  Marseillais  arrivent  ; 
que  veulent  ces  insensés?  Ils  hurlent  la  des- 
truction de  Paris,  et  leurs  cris  liberticides 
répondent  à  ceux  des  rebelles  de  la  Vendée  ; 
ils  répètent  à  l'envi  les  blasphèmes  de  l'in- 
fâme Bouille,  du  traître  Laïayette,  du  scé- 
lérat Dumouriez,  de  Pitt,  de  Cobourg,  de 
Brunswick  et  des  tyrans  de  la  Prusse,  de 
l'Autriche  et  de  la  Sardaigne  ;  mais  leurs 
folles  clameurs  seront  vaines,  ils  ne  détache- 
ront pas  une  pierre  de  la  cité  qui  concourut 
si  bien,  en  détruisant  la  Bastille,  à  nous 
donner  la  liberté  le  14  juillet,  et  qui  la  sauva 
dans  la  mémorable  journée  du  10  août  avec 
les  braves  fédérés  de  tous  les  départements, 
aujourd'hui  pour  la  plupart  plongés  dans 
les  cachots  ou  expirés  sous  la  hache  de  la 
contre-révolution  au  lieu  même  où  ils  chan- 
tèrent pour  la  première  fois  l'hymne  sacré 
de  la  patrie.  Que  veulent-ils  donc,  ces  hom- 
mes qui  déshonorent  un  nom  dont  se  seraient 
honorés  tous  les  Français  1  Que  veulent  ces 
satellites  des  conspirateurs  et  des  traîtres  ; 
la  liberté?  ils  égorgent  ses  défenseurs  ;  Vér/a- 
lité?  ils  sont  les  esclaves  de  ses  plus  cruels 
ennemis  ;  des  lois?  ils  les  violent  toutes  :  la 
paix?  ils  proclament  la  guerre  civile  ;  la  des- 
truction de  l'anarchie?  ils  ne  reconnaissent 
plus  ni  patrie  ni  Convention  ;  la  République 
une  et  indivisible?  ils  lia  déchirent  ;  une 
Constitution  libre  enfin?  ils  l'effacent  avec 
du  sang. 

Non,  non,  ce  n'est  pas  là  leur  but,  c'est 
un  roi  qu'il  leur  faut  ;  ce  sont  des  nobles,  co 
sont  des  maîtres,  ce  sont  enfin  tous  les  abus, 
tous  les  maux  de  l'ancien  régime  qu'ils  veu- 
lent reproduire.  Eh  bien  !  qu'ils  rebroussent 
chemin,  ils  ont  mal  pris  leur  route,  qu'ils 
aillent  à  Coblentz,  qu'ils  aillent  chercher 
dans  le  Calvados,  et  Buzot,  et  Gorsas,  et  Bar- 
baroux  y  secouant  la  torche  de  la  guerre  ci- 
vile. Qu'ils  aillent  à  Nîmes,  y  trouver  le 
contre-révolutionnaire  Rabaut  et  ses  dignes 
amis  ;  qu'ils  aillerit  dans  la  Vendée,  ils  y 
trouveront  les  traîtres  Gaston  et  Dauti- 
champ.  Si  Roland  et  Birotteau  actuellement 
occupés  à  perdre  Lyon  sont  nécessaires  à 
leurs  projets,  nous  saurons  bientôt  trouver 
les  moyens  de  les  leur  envoyer.  Mais  qu'ils 
hâtent  leur  retraite,  et  qu'ils  n'attendent  pas 
que  nous  prévenions,  par  leur  ruine  les  mas- 
sacres par  eux  projetés,  de  tous  les  vrais  pa- 
triotes, c'est-à-dire  de  nos  pères,  de  nos 
frères,  de  nos  amis,  dont  ils  ont  proclamé 
la  proscription. 

Mais  peut-être  ces  hommes  séduits  par  l'or, 
et  victimes  de  l'erreur  ne  sont-ils  qu'égarés  ; 
s'il  en  est  ainsi,  qu'ils  s'arrêtent,  qu'ils  écou- 
tent des  frères  ;  s  ils  demandent  les  32  dépu- 
tés trop  justement  soupçonnés  de  trahison, 
s'ils  les  veulent  trouver  dans  Paris,  qu'ils 
apprennent  que  ces  lâches  conspirateurs  ont 
tous  fui  de  ses  murs,  et  qu'ils  sont  occupés 
actuellement  dans  quelques  départements  à 
fomenter   la  guerre   civile  ;   qu  ils    lisent   la 
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Constitution  qui  vient  de  nous  être  donnée, 
et  que  nous  leur  présentons  couronnée  de  l'o- 
livier de  la  paix  ;  qu'au  lieu  d'être  les  sbires 
de  tous  les  émigrés  qu'ils  ont  laissés  lâche- 
ment rentrer  dans  leur  ville,  et  de  tous  les 
conspirateurs  qui  les  payent  honteusement, 
qu'au  lieu  de  combattre  pour  quelques  négo- 
ciants avares,  pour  des  administrateurs  per- 
fides et  ambitieux,  ils  soient  les  soldats  de 
la  République  ;  qu'ils  forment  des  batail- 
lons patriotiques,  qu'ils  marchent  vers  Nice 
et  Barcelonnette,  et  que  là,  sous  les  drapeaux 
de  la  liberté,  à  la  voix  de  Kellermann  ou  de 
Brunet,  ils  combattent  les  satellites  des  ty- 
rans, ou  bien  que,  s'embarquant  sur  les  vais- 
seaux qui  ont  apporté  l'or  qui  les  a  cor- 
rompus, ils  aillent  attaquer  les  Anglais  qui 
descendent  sur  nos  côtes,  et  détruire  la  lé- 
gion des  émigrés  que  Londres  veut  vomir 
dans  nos  départements  maritimes. 

Allons,  soldats  patriotes,  il  est  temps  d'ar- 
rêter des  fous,  ou  d'exterminer  des  bri- 
gands. S'ils  ouvrent  les  yeux,  s'ils  recon- 
naissent le  beau  présent  que  nous  leur  fai- 
sons, s'ils  acceptent  le  rameau  de  paix  que 
nous  leur  présentons,  donnons-leur  le  bai- 
ser fraternel.  S'ils  persistent  dans  leur  rage 
liberticide,  chargez  vos  armes,  frappons  et 
brisons  ce  noyau  d'une  nouvelle  Vendée. 

Vive  la  République  ! 

(Â  Valence,  chez  Pierre  Àurel,  imprimeur 
du  département  de  la  Drôme). 


II 

Les  représentants  du   peuple   envoyés   près 
l'armée  des  Alpes,  aux  Marseillais  (1). 

Citoyens,  vous  qui  fûtes  nos  frères  et  nos 
amis,  nous  connaissons  le  poison  qui  vous 
dévore  ;  Marseille,  qui  donna  l'exemple  des 
vertus  républicaines  à  la  France,  à  l'Europe 
entière,  s'est  laissé  subjuguer  par  quelques 
scélérats  hypocrites,  qui  puisent  dans  la 
bourse  des  riches  1,200,(XX)  fr.  par  mois  pour 
soutenir  le  pain  à  5  sols  chez  les  boulan- 
gers, et  soudoyer  leur  armée  contre-révolu- 
tionnaire ;  Marseille  a  fait  en  1792  de  grands 
efforts  pour  la  Révolution,  Marseille  s'est 
immortalisée  le  10  août,  et  Marseille,  flétris- 
sant aujourd'hui  ses  lauriers,  va  être  pour 
la  postérité  un  objet  de  pitié  ou  d'exécra- 
tion. 

Il  t'appartient  bien  de  parler  de  liberté, 
à  toi  Castellamet  !  qui  ne  pus  obtenir  ni 
estime,  ni  confiance,  ni  même  de  carte  civi- 

?ue,  tout  le  temps  que  Marseille  fut  patriote  ! 
1  t'appartient  bien  de  parler  de  rendre  à  la 
Convention  son  lustre,  toi  dont  la  tête  est 
proscrite  par  un  décret  solennel  de  la  Con- 
vention nationale  ! 

Il  t'appartient  bien  de  parler  des  lois  !  toi 
qui  es  le  chef  d'un  tribunal  sanguinaire, 
violateur  de  toutes  les  lois  ! 

Tu  dis  que,  ralliés  autour  de  leurs  pre- 
miers trophées,  les  vainqueurs  du  10  août 
vont  combattre  et  renverser  V anarchie  dans 
ces  inêmes  champs,  témoins  de  leurs  exploits. 
Les  vainqueurs  du  10  août  sont-ils  ceux  qui 


(1)    Archives    nationales,    Carton    AFii    183,    pla- 
quette 1513,  pièce  18. 


composent  ta  phalange?  auraient-ils  été  as- 
sez aveugles  pour  recevoir  de  toi  leur  mis- 
sion ?  Non,  les  vainqueurs  du  10  août  savent 
bien  que  Castellamet  et  ses  adhérents  furent 
toujours  ennemis  de  la  liberté  et  amis  des 
tyrans,  ils  savent  bien  que  ceux  qui  ont  par- 
tagé leurs  dangers  et  leurs  exploits  le  10  août, 
sont  les  mêmes  Montagnards  que  tes  pareils 
appelaient  alors  des  factieux  ;  qu'ils  accu- 
sent aujourd'hui  d'anarchistes,  et  qu'on  veut 
leur  faire  égorger.  Ces  Montagnards,  des 
anarchistes  !  eux  qui  ont  soutenu  tout  le 
poids  de  la  Révolution,  eux  qui  ont  démas- 
qué tous  les  traîtres,  eux  qui  viennent  de 
présenter  une  Constitution  qui,  dût^elle  pé- 
rir à  sa  naissance,  restera  gravée  dans  le 
cœur  de  tous  les  bons  Français  et  renaîtra 
un  jour  sur  les  cadavres  des  vils  hypocrites 
qui  prostituent  en  ce  moment  le  saint  nom 
de  liberté.  Tu  les  accuses  de  royalisme  !  Où 
est  donc  dans  cette  Constitution  le  chapitre 
roi,  l'article  dictateur?  Où  est  ]^  texte  qui 
permet  de  violer  les  droits  de  l'homme  et 
sa  propriété?  Réponds,  vil  calomniateur, 
qui  ne  rougis  pas  de  parler  comme  les  Bruns- 
^v  ick,  les  Cobourg  et  les  Dumouriez. 

Tu  parles  d'unité  de  la  République  et  tu 
veux  la  déchirer  ;  du  respect  des  personnes 
et  des  propriétés,  et  tes  prisons  regorgent 
de  victimes  !  Tu  parles  de  respect  à  la  Con- 
vention, et  tu  la  méconnais,  tu  n'en  veux 
plus!  Tu  ne  veux  voir  dans  la  Convention 
que  les  traîtres  que  va  juger  la  loi,  et  tu  en 
proscris  le  reste  !  Ainsi,  selon  ton  exécrable 
manifeste,  il  n'y  avait  de  véritables  repré- 
sentants du  peuple  français  que  lès  amis  de 
Pitt  et  de  Dumouriez.  Eh  !  qu'ont-ils  fait 
ces  hommes  que  tu  idolâtres  aujourd'hui,  et 
que  Marseille  elle-même  proscrivait  au 
15  mars  dernier  1 

Tous  se  sont  échappés  pour  prêcher  la 
guerre  civile  dans  les  départements  ;  Buzot 
est  à  Evreux,  Barbaroux  à  Caen,  Birotteau, 
Roland  sont  à  Lyon,  dans  ce  cratère  qui  fut 
toujours  empesté  de  miasmes  aristocrates  ; 
Brissot,  faussaire  pour  la  centième  fois, 
fuyait  en  Suisse,  d'autres  sont  dans  la  Ven- 
dée. 

Et  c'est  aussi  pour  procurer  au  peuple 
français  l'espèce  de  liberté  contenue  dans 
ton  manifeste,  que  ces  monstres  comblent  en- 
fin la  mesure  de  leurs  forfaits. 

C'est-à-dire  que  c'est  pour  rendre  aux  aris- 
tocrates leurs  biens,  leurs  ci-devant  châ- 
teaux, c'est  pour  élever  sur  les  cadavres  des 
patriotes  un  autel  à  l'égoïsme,  un  trône  au 
despotisme,  ou  P'anarchie  du  fédéralisme, 
que,  sans  égard  aux  maux  qui  en  résulte- 
ront^ sans  fixer  les  regards  sur  les  puissances 
coalisées  qui  bordent  les  frontières,  ou  plu- 
tôt, c'est  d'accord  avec  elles  et  tous  les  ré- 
voltés de  la  Vendée,  que  tu  veux  concourir 
à  la  destruction  de  ta  patrie. 

Et  voilà  les  trophées  que  l'on  compare  à 
ceux  du  10  août.  Scélérat  !  à  qui  comptes-tu 
en  imposer  ?  Vil  intrigant  !  tu  mendies  par- 
tout des  secours  ;  tu  espères  que  le  noyau 
aristocratique  que  tu  as  formé  se  grossira 
de  tous  les  mécontents,  de  tous  les  ennemis 
de  la  Constitution  ;  et  c'est  l'étendard  trico- 
lore à  la  main,  que  tu  déclares  la  guerre  au 
peuple  au  nom  des  riches.  Ah  !  jette  le  mas- 
que imposteur  qui  ne  peut  plus  te  servir, 
l'échafaud  t'attend  au  bout  de  ton  abomi- 
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nable  carrière  ;  viens  plutôt  te  mettre  à  la 
tête  de  ton  aveugle  phalange,  nous  t'atten- 
dons sur  cette  rive,  que  tu  espères  en  vain 
souiller  de  tes  impostures  ;  viens  y  mourir 
en  liéros  de  Gohlentz  ;  et  ensuite  nous  em- 
brasserons nos  frères  que  tu  as  égarés. 

Vive  la   République   une   et  indivisible. 

Fait  à  Grenoble,  le  V  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :   Dusois-Crancé,  Albitte, 
Gauthier. 

(A   Grenoble,  de  V imprimerie  d'Allier.) 


TROISIÈME   ANNEXE  (1) 


A    LA    BÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    MARDI    23    JUILLET    1793. 

Pièces  annexées  à  la  lettre  du  représentant 
Albitte,  commissaire  à  l'armée  des  Alpes, 
datée  du  Pont-Saint-Esprit,  le  17  juil- 
let 1793. 


Lettre  de  Rabaut-Saint-Etienne,  membre  de 
la  Convention  nationale,  aux  citoyens  du 
département  du  Gard  (2). 

De  ma  retraite,  le  20  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

C'est  du  sein  de  l'asile  que  j'ai  pu  me  pro- 
curer que  j'écris  à  mes  concitoyens,  ils  ont 
apçris  l'attentat  commis  contre  la  représen- 
tation nationale,  la  proscription  des  députés 
pleins  de  vigueur  et  de  courage  qui  s'oppo- 
saient à  la  tyrannie  des  usurpateurs  de  l'au- 
torité de  la  nation,  et  l'outrage  fait  à  la 
nation  entière  dans  la  personne  de  ses  re- 
présentants, membres  de  la  commission  des 
Douze,  j'avais  employé  avec  elle  dix  jours 
d'existence  à  dévoiler  les  manœuvres  des 
conspirateurs,  à  les  déconcerter,  à  ranimer 
l'esprit  public,  à  protéger  la  Convention,  à 
maintenir  les  propriétés  contre  les  fureurs 
de  l'anarchie  ;  la  commission  a  succombé  ; 
les  conspirateurs  n'ont  pas  permis  qu'elle 
fût  entendue  ;  ils  ont  obtenu  qu'elle  serait 
supprimée  de  peur  qu'elle  ne  révélât  le  com- 
plot qui  était  à  la  veille  d'être  exécuté,  ils 
l'ont  fait  proscrire,  et  mettre  ses  membres 
on  état  d'arrestation,  sans  qu'ils  eussent  été 
entendus. 

Je  n'ai  point  obéi  au  décret  d'arrestation. 
Qui  peut  ignorer  en  France  de  quelle  ma- 
nière il  a  été  obtenu  '1  J'ai  wicoué  le  joug  des 
tyrans  qui  tenaient  la  Convention  assei^vie, 
je  me  suis  soustrait  à  l'oppression,  ne  pou- 
vant lui  résister,  et  je  me  suis  enfoncé  dans 
une  retraite  obscure,  en  attendant  l'instant 
heureux  où  je  pourrais  voler  auprès  de  mes 


j,l*.l  y^^'  cJ-des»u8,  même  séance,  page  361  la  lottre 
d'Albitte. 
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concitoyens  et  leur  offrir  le  tribut  de  mon 
expérience. 

Je  n'ignore  point  que  la  calomnie  m'a 
noirci  auprès  de  quelques-uns  d'eux  ;  mais 
l'homme  public  qui  n'a  pas  le  courage  de 
sacrifier  jusqu'à  sa  réputation  pour  sei'vir 
ses  concitoyens,  n'est  pas  digne  de  ses  fonc- 
tions. La  calomnie  est  l'arme  perfide  dont 
on  s'est  servi,  pendant  deux  ans,  contre  les 
représentants  les  plus  purs,  afin  de  leur  ôter 
la  confiance  du  peuple  français,  et  de  la 
livrer  ensuite  à  des  hommes  pervers  qui  vou- 
laient ensevelir  la  liberté  sous  les  décombres 
de  l'anarchie.  Ce  malheur  n'arrivera  point, 
grâce  à  l'énergie  des  départements.  La  li- 
berté triomphera.  Les  Français  ne  permet- 
tiont  pas  qu'une  poignée  de  tyrans  s'em- 
pare dans  la  ville  centrale,  de  tout  le 
pouvoir  national,  et  laisse  dissiper  dans  une 
effroyable  prodigalité  toute  la  fortune  pu- 
blique. Ils  ressentiront  l'outrage  fait  à  leurs 
représentants  par  une  commune  usurpatrice 
qui,  depuis  un  an,  tient  successivement  deux 
législatures  asservies,  qui  gouverne  par  des 
tribunes  et  commande  par  des  piques,  qui 
retient  dans  ses  murs  les  députés  de  France 
prisonniers,  qui  les  abreuve  d'outrages  et  les 
accable  de  calomnie,  et  qui,  fière  de  comman- 
der à  la  ville  populeuse  qu'elle  asservit,  as- 
pire à  donner  des  lois  à  toute  la  France.  La 
liberté  ne  périra  point.  Les  Français  secoue- 
ront le  joug  de  ces  sociétés  extravagantes  où 
le  fanatisme  aveugle  est  aux  gages  de  l'a- 
narchie, où  l'hypocrisie  sectaire  trompe  le 
peuple  pour  l'asservir,  où  l'on  arrive  au  des- 
potisme par  les  sentiers  de  la  popularité,  où 
L'on  prépare  la  guerre  civile  en  excitant  les 
citoyens  contre  les  citoyens,  et  où  les  étran- 
gers soudoyés  excitent  le  peuple  aux  plus 
grandes  folies,  pour  subjuguer,  par  ses  pro- 
pres fureurs,  une  nation  que  toute  l'Europe 
réunie  ne  pourrait  vaincre. 

Si  les  départements  ne  se  prononcent  pas 
avec  énergie,  c'en  est  fait  de  la  liberté.  Les 
bons  citoyens  de  Paris  les  attendent  et  béni- 
ront leurs  libérateurs.  C'est  la  France  qui 
doit  sauver  la  France.  Marseille  et  Lyon  se 
sont  suffi  à  elles-mêmes  pour  écraser  l'anar- 
chie, Paris  ne  peut  pas  se  suffire,  sa  popu- 
lation immense,  étrangère  à  elle-même,  est 
facilement  trompée,  égarée,  agitée,  portée  à 
tous  les  mouvements  qu'on  lui  inspire,  sans 
savoir  même  où  on  l'a  conduit.  On  l'échauffé 
par  de  fausses  terreurs,  on  la  soulève  pour 
du  pain,  on  l'abuse  en  la  flattant,  on  la 
trompe  en  l'enivrant  de  sa  prétendue  souve- 
raineté, on  l'égaré  par  l'orgueil  du  nom  de 
Paris,  et  telle  o^t  la  faiblesse  morale  de  cette 
masse  confuse,  que  des  troupes  de  femmes  y 
font  la  loi  et  font  fléchir  la  force  armée,  les 
magistrats  et  les  autorités. 

Déjà  Pitt,  Guillaume,  d'Artois  et  Dumou- 
riez  triomphent  de  nos  extravagances  et  sou- 
rient à  nos  malheurs  ;  ils  croient  aussi,  sans 
doute,  que  toute  la  France  est  dans  Paris  ; 
ils  se  sont  trompés  :  les  mêmes  hommes  qui 
accourront  délivrer  Paris  de  ses  tyrans  et 
dissiper  les  anarchistes,  sauront  ensuite  écra- 
ser les  rebelles  de  l'intérieur  ;  et  ce  sera  déli- 
vrer Paris  deux  fois.  Ne  nous  fions  plus  à 
des  ministres,  ou  corrompus,  ou  tremblants 
sous  la  férule  des  anarchistes.  Si  vous  eus- 
siez attendu  leurs  secours  pour  accabler  les 
rebelles  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère,  ces  re- 
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belles  seraient  victorieux  comme  ceux  de  la 
Vendée.  Ne  vous  fiez  qu'à  vous  de  la  déli- 
vrance commune.  Vive  la  République  une  et 
indivisible  :  mais  elle  ne  peut  vivre  que  par 
l'insurrection  universelle  de  tous  les  dépar- 
tements républicains. 

Je  n'ai  pu  écrire  plus  tôt  parce  que  le  se- 
cret des  lettres  est  violé.  Je  n'ai  pu  partir 
à  cause  de  la  loi  des  passeports.  Je  servirai 
la  chose  publique  de  tout  mon  pouvoir  par 
ma  plume,  quelle  que  soit  encore  la  tyrannie 
que  les  despotes  de  la  France  veuillent  exer- 
cer sur  moi. 

Sùjné  :  J.-P.  Rabaut. 

Le  comité  de  salut  public  du  département 
du  Gard  ordonne  l'impressionj  la  publica- 
tion et  l'affiche  de  cette  lettre  et  son  envoi 
aux  districts,  municipalités  et  gardes  natio- 
nales du  ressort,  aux  départements  et  armées 
de  la  République. 

Arrête  en  outre  que  l'original  de  cette  let- 
tre sera  déposé  aux  archives  du  départe- 
ment. 

Fait  au  comité  de  Salut  public  du  dépar- 
tement du  Gard,  le  3  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Signé  :  SuaiBR,  vice-président  ;  Rigal, 
Gide,  secrétaires. 

(Impn-imé  à  Nîmes,  à  V imprimerie  natio- 
nale, de  J.  Gaude,  imprimeur  du  départe- 
ment du  Gard.) 

II 

Déclaration  des  représentants  du  peuple 
français,  députés  du  département  du 
Gard,  à  la  Convention  nationale  (.1). 

Les  députés  du  département  du  Gard  sous- 
signés, à  leurs  commettants. 

Vous  avez  été  instruits  que  la  Convention 
nationale  a  été  dernièremtuit  opprimée,  et 
que  la  violence  lui  a  arraché  des  décrets.  No- 
tre devoir  était  de  vous  en  écrire  les  pre- 
miers, nous  l'avons  fait.  Mais  le  secret  des 
lettres  a  été  violé  ;  il  l'est  encore,  et  nous 
avons  lieu  de  croire  que  les  nôtres  ne  sont 
pas  parvenues  à  leur  destination. 

Deux  grandes  causes  ont  précipité  l'exécu- 
tion du  nouveau  complot  qu'on  avait  formé 
contre  la  Convention.  La  question  impor- 
tante des  grandes  communes  avait  été  agi- 
tée, et  une  discussion  lumineuse  annonçait, 
pour  le  premier  jour  où  elle  serait  reprise, 
un  décret  qui  leur  fixerait  un  maximum.  La 
commission  des  Douze,  établie  pour  mettre 
obstacle  aux  conspirations  que  l'on  tramait 
contre  la  Convention,  devait  faire  un  rap- 

f>ort  qui  les  aurait  mises  au  jour.  Découvrir 
es  complots  des  conspirateurs  et  opposer, 
pour  l'avenir,  une  forte  barrière  à  leurs  usur- 
pations, c'était  déconcerter  toutes  leurs  me- 
sures :  aussi,  ont-ils  employé  les  moyens  nom- 
breux de  s'y  opposer,  qu'ils  ont  en  leur 
pouvoir.  Ils  ont  enviro-nné  la  Convention 
sur  elle.  La  Convention,  menacée  et  cernée 
dans  toutes  les  avenues  de   la  salle  de   ses 


séances,  a  décrété  d'arrestation  32  de  ses 
membres,  malgré  les  réclamations  d'une 
grande  partie  d'entre  eux  ;  les  uns,  membres 
de  la  commission  des  Douze,  sans  l'entendre, 
quoique  trois  décrets  successifs  eussent  donné 
la  parole  à  son  rapporteur  ;  les  autres,  mal- 
gré un  décret  précédent  qui,  après  qu'ils 
eurent  été  entendus,  avait  déclaré  calom- 
nieuses les  imputations  qu'on  leur  avait  fai- 
tes. Nous  déposons  la  déclaration  de  ces 
faits  dans  les  mains  sûres  de  ceux  que  la 
commune  de  Nîmes  avait  déjà  choisis  pour 
porter  à  la  Convention  ses  justes  plaintes 
sur  les  vexations  auxquelles  une  partie  des 
représentants  du  peuple  français  ont  été 
longtemps  exposés.  Ils  ajouteront  des  faits 
que  des  gens  non  suspects  leur  ont  fait  con- 
naître, ceux  dont  eux-mêmes  ont  été  les  té- 
moins. Ils  vous  diront  par  quels  moyens  on 
empêche  la  vérité  de  passer  jusqu'à  vous  : 
ils  vous  diront  combien  il  nous  est  impossi- 
ble de  lutter  avec  succès  contre  tous  les  gen- 
res d'oppression  qui  nous  entourent  et  com- 
bien il  leur  aurait  été  difficile  de  faire  en- 
tendre vos  justes  demandes,  s'ils  avaient  cru 
le  devoir.  Cependant,  vous  nous  en  êtes  ga- 
rants, généreux  amis  de  la  liberté  ;  elle  sor- 
tira victorieuse  de  cette  lutte  nouvelle.  Au 
milieu  de  l'indignation  qu'a  excitée  l'atten- 
tat commis  contre  la  représentation  natio- 
nale, vous  vous  rallierez  autour  d'une  cons- 
titution républicaine  ;  vous  emploierez  l'é- 
nergie que  les  dangers  de  la  patrie  inspi- 
rent aux  Français,  à  repousser  ses  ennemis  ; 
et  la  République  française,  une  et  indivisi- 
ble, établie  sur  des  bases  solides,  dissipera 
les  factieux  qui  ont  formé  le  projet  criminel 
et  insensé  d'asservir  des  hommes  pour  qui  la 
liberté  est  devenue  le  premier  des  besoins. 

A  Paris,  ce  20  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  J.-A.  Rabaut  ;  J.-P.  Chazal  ; 
F.  Aube  Y. 

Le  comité  de  salut  public  du  département 
du  Gard  ordonne  que  la  déclaration  ci-des- 
sus sera  imprimée,  publiée  et  affichée,  en- 
voyée aux  districts,  municipalités  et  gardes 
nationales  du  ressort,  aux  départements  et 
aux  armées  de  la  République  ; 

Arrête,  en  outre,  que  l'original  de  cette 
déclaration  remis  aujourd'hui  au  comité  de 
salut  public  par  les  quatre  députés  des  sec- 
tions de  Nîmes  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale, sera  déposé  aux  archives  du  dépar- 
tement. 

Fait  à  Nîmes  au  comité  de  salut  public 
du  département  du  Gard,  le  3  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :  Sugier.   vice-président  ;  Gide, 
Rigal,  secrétaires. 

(Imprimé  à  Nîmes,  chez  G.  Belle,  impri- 
meur national  du  département  du  Gardy 
place  du  Château,  n°  SS,  179S.) 


III 

Certifié  véritable  : 


Signé  :  Albitte. 


<il)    Archives    natieaales,   Carton    AFii    183, 
quelle  15i3,  pièce  11. 

2  5  * 


pla-  j  Toutes    les    communes    du    département    du 
i       Gard,    à  Dubois-Crancé,   Albitté  et    Gau- 
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thier,  représentants  du  peuple  auprès  de 
l'armée  des  Alpes  (1). 

Tandis  que,  méconnaissant  tous  vos  de- 
voirs, vous  retenez  sur  les  bords  du  Rhône 
les  forces  destinées  pour  l'armée  des  Pyré- 
nées ;  tandis  que  vous  vous  efforcez  de  diri- 
ger contre  des  citoyens  paisibles  les  troupes 
qui  devaient  faire  leur  sûreté,  les  Espagnols 
envahissent  notre  territoire  et  sont  prêts  à 
dévaster  les  départements  du  Midi. 

Quels  sont  vos  projets,  représentants?  Par- 
lez, à  quoi  peuvent  tendre  des  mesures  si 
funestes  1 

Voulez-vous  favoriser  les  progrès  des  ty- 
rans qui  nous  font  la  guerre  1  Etes-vous  des 
citoyens  français  ou  les  alliés  des  Espagnols  ? 
Prétendez-vous  régner  sur  les  départe- 
ments du  Midi  par  la  violence,  établir  dans 
ces  contrées  la  dictature  de  la  terreur,  et 
nous  accabler  sous  des  chaînes  mille  fois  plus 
pesantes  que  celles  que  nous  venons  de  bri- 
ser ? 

Espérez-vous,  au  moment  où  un  projet  de 
constitution  va  nous  être  présenté,  influen- 
cer notre  opinion  par  l'appareil  de  la  force  1 
et  nous  ravir  l'expression  de  notre  pensée, 
la  çlus  chère  propriété  de  l'homme? 

Citoyens  représentants,  détrompez-vous  ; 
les  peuples  du  Gard  ont  solennellement  pro- 
clamé la  résistance  à  l'oppression  ;  ils  sau- 
ront, jusqu'au  dernier  d'entre  eux,  combat- 
tre pour  leur  indépendance. 

Ils  vous  déclarent  qu'ils  emploieront  toutes 
leurs  forces  pour  éloigner  de  leurs  foyers  le 
flambeau  de  la  guerre  civile. 

Ils  déclarent  qu'ils  veulent  la  République 
une  et  indivisible,  l'égalité,  la  liberté,  et  que 
c'est  pour  la  défense  de  ces  droits  sacrés 
qu'ils  se  sont  levés  lorsqu'ils  les  ont  cru  bles- 
sés ; 

Ils  déclarent  qu'ils  approuvent  toutes  les 
mesures  prises  par  leur  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  n'a  été  que  l'organe  fidèle  de  leur 
volonté  souveraine  ; 

Ils  déclarent  aux  braves  soldats  que  vous 
égarez,  qu'ils  les  regardent  comme  leurs  frè- 
res ;  ils  les  invitent  à  ne  pas  tremper  leurs 
mains  dans  le  sang  des  Français  patriotes 
qui  défendent  la  même  cause  qu'eux,  et  sont 
animés  du  même  amour  pour  leur  pays  ; 

Ils  vous  déclarent,  enfin,  que  si,  persistant 
dans  vos  projets  funestes,  vous  tentiez  de 
nouveaux  efforts  pour  les  asservir,  le  tocsin 
de  la  liberté  sonnera  dans  toutes  les  com- 
munes du  département  ;  que  leurs  habitants 
viendront  en  masse  se  présenter  à  votre  ar- 
mée, réclamer  et  promettre  la  fraternité  qui 
doit  régner  entre  les  enfants  d'une  même 
patrie,  ou,  si  l'on  continue  à  les  vouloir  op- 
primer, opposer  la  force  à  la  force,  et  mou- 
rir sur  les  limites  du  département,  avant  de 
le  voir  subjugué. 

Ainsi  délibéré  par  l'assemblée  représenta- 
tive des  communes  du  département  du  Gard, 
à  l'unanimité. 

A  Nîmes,  ce  12  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

(Suivent  202  signatures.) 


(1)    Archives    nationales,    Carton    AFii    183,    pla- 
quette 1513,  pièce  20. 


(Imprimé  à  Nîmes,  chez  Belle,  imprimeur 
national  du  département  du  Gard,  place  du 
Château,  n°  S2). 

IV 

Extrait  des  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil  général  du  département  du  Mont- 
Blanc,  des  27  et  28  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  (1). 

Séance  du  27. 

Un  membre  informe  l'assemblée  que  les 
commissaires  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  ont  été  mis  en  état  d'arrestation  sans 
qu'il  ait  pu  savoir  pourquoi,  ni  par  quel 
ordre. 

Un  mouvement  de  surprise  et  de  douleur 
s'empare  à  l'instant  de  l'assemblée  entière. 

Un  membre  interpelle  ses  collègues  de  dé- 
clarer s'il  n'est  aucun  d'eux  qui  soit  instruit 
des  motifs  de  cette  arrestation  et  des  ordres 
qui  l'ont  fait  exécuter.  Tous  répondent  qu'ils 
sont  à  cet  égard  dans  la  plus  parfaite  igno- 
rance. 

Le  procureur  général  syndic  prend  la  pa- 
role et  dit  :  «  J'ai  quelque  connaissance  de 
cette  affaire,  je  vais  vous  en  faire  part.  Le 
citoyen  Noël,  adjoint  à  l'état-major  de  l'ar- 
mée des  Alpes,  s'est  présenté  hier  sur  le  tard 
à  mon  bureau  ;  il  m'a  annoncé  qu'il  était 
porteur  de  réquisitions  des  représentants  du 
peuple  français  au  commandant  de  la 
place  pour  faire  arrêter  les  commissaires  du 
département  de  Rhône-et^Loire  ;  c'est  sans 
doute  en  vertu  de  cet  ordre  que  leur  arres- 
tation a  été  exécutée  ;  il  en  résultera  d'ail- 
leurs du  procès-verbal  auquel  le  juge  de  paix 
doit  avoir  procédé.  C'est  là  tout  ce  que  je 
sais  à  cet  égard.  » 

Un  membre  demande  qu'il  soit  dépêché  un 
courrier  extraordinaire  au  département  de 
Rhône-et-Loire  pour  l'informer  de  cet  événe- 
ment et  lui  marquer  le  vif  intérêt  qu'y  prend 
l'administration.  Cette  motion  est  unanime- 
ment adoptée. 

Le  conseil  arrête  ensuite  qu'il  sera  nommé 
une  commission  de  Beux  membres,  pour 
prendre  tous  renseignements  au  sujet  de 
cette  arrestation,  se  transporter  auprès  du 
juge  de  paix  pour  vérifier  s'il  en  a  été  dressé 

Erocès- verbal,  et  lui  en  demander  une  copie, 
'assemblée  charge  de  cette  mission  les  ci- 
toyens Lyonnaz  et  Degeorge. 

Les  commissaires  sortent  à  l'instant,  ils 
rentrent  quelque  temps  après,  et  l'un  d'eux, 
le  citoyen  Lyonnaz,  ayant  obtenu  la  parole, 
a  dit  :  «  Citoyens,  ma  position  est  pénible, 
j'ai  à  vous  communiquer  de  tristes  et  déso- 
lantes vérités  ;  je  ne  puis  prévoir  quelles  se- 
ront pour  moi  les  suites  de  mon  courage  et 
de  ma  franchise  ;  n'importe,  j'ai  juré  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  de  mou- 
rir, s'il  le  faut,  à  mon  poste,  en  faisant  mon 
devoir,  je  saurai  garder  mes  serments. 

Quelles  que  soient  les  réflexions  que  nous 
pourrions  faire  sur  ce  que  nous  venons  d'ap- 
prendre, les  faits  que  nous  avons  recueillis 


(1)    Archives    nationales.    Carton    AFu    181,    pla- 
quette Iol3,  pièce  13. 
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vous  en  diront  plus  encore  :  je  vais  vous  les 
exposer. 

Nous  nous  sommes  transportés,  mon  col- 
lègue et  moi,  à  l'hôtel  de  la  ir'oste,  nous  avons 
appris  du  citoyen  Rivaud,  maître  de  l'au- 
berge, et  de  ses  gens  que  nous  avons  inter- 
rogés, que  les  conuuissaires  étaient  partis  hier 
à  sept  heures  du  soir,  et  qu'ils  avaient  pris  la 
route  d'Aix,  que,  peu  de  temps  après,  le  ci- 
toyen Noël  ,  adjoint  à  l'état-major  de  l'armée 
des  Alpes,  accompagné  de  la  force  armée,  est 
venu  les  réclamer,  que  sur  la  réponse  qu'on 
lui  a  faite  relativement  à  leur  départ  et  à 
la  route  qu'ils  avaient  prise,  le  citoyen  Favre- 
Buisson,  procureur  général  syndic,  suivi  du 
citoyen  Chabert,  a  conseillé  et  dirigé  de  con- 
cert avec  celui-ci  une  exacte  et  scrupuleuse 
perquisition  dans  toute  l'auberge,  que  l'inu- 
tilité de  cette  recherche  les  ayant  tous  con- 
vaincus de  la  réalité  du  départ  des  commis- 
saires, le  citoyen  Noël  s'est  alors  déterminé  à 
les  suivre  sur  la  route  qui  lui  avait  été  indi- 
quée, que  le  procureur  général  syndic  et  Cha- 
bert ont  attendu  dans  l'auberge  que  tout  fût 
disposé  pour  cela,  et  que  dans  l'intervalle  ils 
ont  écrit,  lu,  mangé  et  conversé  dans  le  même 
Heu  avec  les  agents  de  la  perquisition. 

Nous  avons  encore  appris  que  les  commis- 
saires ont  été  -atteints'  dans  la  nuit  sur  la  route 
d'Aix  à  Rumilly,  et  qu'on  les  a  ramenés  chez 
le  citoyen  Rivaud  où  ils  sont  arrivés  ce  matin 
vers  les  six  heiures,  qu'unei  heure  environ  après 
le  juge  de  paix,  conduit  par  le  procureur 
général  syndic,  s'est  présenté  à  l'auberge  où, 
en  présence  de  ce  dernier,  il  a  interrogé  les 
détenus,  et  a  dressé  procès-verbal  de  leurs 
réponses,  et  qu'enfin  il  n'y  avait  qu'un  quart 
d'heure  quand  nous  nous  sommes  présentés, 
qu'on  les  avait  fait  monter  en  voiture  pour 
les  conduire  à  Grenoble  :  nous  sommes  allés 
de  là  chez  le  juge  de  paix,  il  nous  a  présenté 
un  procès- verbal  dont  nous  avons  pris  lecture, 
nous  y  avons  vu  que  les  deux  commissaires  du 
département  de  Rhône-et-Loire  ont  été  mis  en 
état  d'arrestation  par  le  citoyen  Noël,  en 
suite  d'un  ordre  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Alpes,  conçu  en  ces  termes  : 
«  Ayant  appris  que  deux  prétendus  commis- 
saires du  département  de  Rhône-et-Loire  se 
sont  introduits  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc,  nous  chargeons  le  citoyen  Noël,  ad- 
joint à  l'état-major,  de  requérir  le  comman- 
dant de  la  force  armée  à  Chambéry,  de  les 
faire  mettre  en  état  d'arrestation,  et  de  suite 
les  faire  traduire  à  Grenoble.»  La  lecture  de 
ce  procès-verbal  que  le  juge  de  paix  ne  tar- 
dera pas  de  vous  transmettre,  vous  instruira 
d'autres  faits  qui  ne  sont  pas  d'une  moins 
grande  importance.  Le  procureur  général 
syndic  a  dit  :  «  Il  est  vrai  que  je  suis  allé  hier 
au  soir  à  l'auberge  de  la  poste  ;  mon  intention 
était  d'y  voir  le  citoyen  Noël,  et  c'e  le  préve- 
nir que  la  municipalité,  à  qui  j'avais  écrit 
de  lui  procurer  une  voiture,  avait  rempli  cet 
objet,  il  m'en  avait  fait  la  réquisition  par 
écrit.  Je  la  dépose  sur  le  bureau.*  Il  est  encore 
vrai  que  j'y  suis  retourné  ce  matin  d'après  la 
sollicitation  du  citoyen  Noël  qui  m'avait  fait 
dire  qu'il  avait  des  choses  du  plus  grand  in- 
térêt à  me  communiquer  ;  mais  l'on  altère  sin- 
gulièrement la  vérité,  lorsqu'on  dit  que  j'ai 
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des  commissaires  et  que  c'est  en  ma  présence 
qu'ils  ont  été  interrogés.  Je  nie  formellement 
tous  ces  faits.  » 

Le  rapporteur  reprend  la  parole,  et  dit  que 
la  vérité  des  faits  qu'il  vient  d'exposer  peut 
être  constatée,  par  la  déposition  du  citoyen 
Rivaud,  maître  de  poste,  et  celle  de  ses 
gens  ;  mais  qu'indépendamment  de  cette 
preuve,  il  résulte  des  aveux  mêmes  du  pro- 
cureur général  syndic,  qu'il  a  coopéré  à  l'ar- 
restation des  commissaires,  puisqu'il  s'est 
rendu  dans  l'endroit  où  la  perquisition  a  été 
faite,  qu'il  est  resté  tout  le  temps  qu'elle  a 
duré,  qu'il  s'est  empressé  de  procurer  une  voi- 
ture au  citoyen  Noël,  et  qu'enfin  il  n'est  sorti 
de  l'auberge  que  lorsque  celui-ci  l'a  quittée 
pour  courir  à  leur  poursuite. 

«  Tel  est,  citoyens,  l'état  des  choses,  a-t-il 
ajouté,  que  l'administration  de  ce  départe- 
ment se  trouve  évidemment  compromise  au- 
près de  celle  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  :  comment  en  effet  ce  département 
pourra-t-il  croire  que  le  procureur  général 
syndic  ait  agi  à  votre  insu  dans  une  circons- 
tance qui  vous  touche  de  si  près  ;  et  que  devez- 
vous  penser  vous-mêmes  de  ces  réticences,  de 
l'activité  et  de  l'empressement  qu'il  a  mis  à 
faire  arrêter  vos  frères  de  Lyon,  lui  qui,  dans 
le  repas  amical  que  vous  leur  donnâtes  hier 
où  le  serment  d'attachement  à  la  République 
une  et  indivisible  fut  répété  par  eux  avec  tant 
d'enthousiasme,  ne  s'empressa  pas  moins  que 
vous  de  leur  prodiguer  les  témoignages  d'une 
cordialité  et  d'une  joie  qu'ils  avaient  le  droit 
de  croire  sincères.  » 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  conseil  ar- 
rête que  le  rapport  de  ses  commissaires  et  la 
réponse  du  procureur  général  syndic,  seront 
insérés  tout  au  long  dans  le  procès-verbal. 

Un  membre  observe  que  la  décence  et  la  di- 
gnité de  son  poste,  ne  permettaient  pas  au 
procureur  général  syndic  de  s'employer  lui- 
même  personnellement  à  fournir  une  voiture 
,  au  citoyen  Noël,  qu'aucun  ordre  connu,  au- 
cune réquisition  apparente  ne  justifient  cette 
démarche,  qu'il  est  néanmoins  vraisemblable 
que  des  instructions  particulières  ont  en- 
flammé et  dirigé  son  zèle  officieux  ;  il  l'inter- 
pelle de  déclarer  si  le  citoyen  Noël,  au  mo- 
ment de  son  arrivée,  ne  lui  a  pas  remis  une 
lettre  qu'il  a  lue  aussitôt  à  voix  basse,  en  pré- 
sence de  quelques  personnes  ;  le  procureur  gé- 
néral syndic  a  répondu  qu'il  avait  effective- 
ment reçu  une  lettre  des  mains  du  citoyen 
Noël  ;  mais  qu'il  ne  devait,  ni  ne  voulait  en 
déclarer  l'auteur  ni  le  contenu. 

Un  membre  annonce  que  le  juge  de  paix'a 
transmis  le  procès-verbal  de  l'arrestation  dea 
commissaires  ;  le  secrétaire  en  fait  lecture. 

L'assemblée  témoigne  la  plus  grande  sur- 
prise en  voyant  que  deux  de  ses  m.embres  se 
trouvent  compromis  dans  les  réponses  person- 
nelles des  commissaires  :  «  Les  citoyens  Villat 
et  Degeorge,  ont-ils  dit,  se  sont  présentés  au 
département  de  Rhône-et-Loire,  comme  en- 
voyés de  la  part  de  ce  département,  et  que  là 
y  témoignant  leur  inquiétude  sur  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République,  ils  leur  de- 
mandaient au  moins  de  vouloir  s'unir  à  eux, 
en  ne  faisant  plus  qu'une  seule  et  même  fa- 
mille, qu'un  seul  et  indivisible  département, 
et  que  pour  plus  sûr  garant  des  promesses 
qu'ils  leur  en  faisaient,  ils  voulussent  bien 
députer  deux  commissaires  pris  dans  le  sein 
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de  leur  administration  pour  venir  en  assurer 
nos  frères.  » 

Le  citoyen  Dégeorge  a  demandé  la  parole 
pour  expliquer  Tes  faits,  il  a  dit  :  <(  M'étant 
rendu  à  Lyon  pour  des  affaires  qui  me  regar- 
daient personnellement,  une  curiosité  bien 
naturelle  me  conduisit  au  lieu  des  séances  de 
l'administration  du  département  de  Rhône- 
et-Loire  ;  mais  je  n'y  suis  allé  qu'une  seule 
fois,  et  loin  de  rien  dire  de  semblable  à  ce  qui 
Tient  de  vous  être  lu  dans  le  procès-verbal  du 
juge  de  paix  je  n'y  ai  pas  même  pris  la  parole; 
il  est  vrai  que  le  citoyen  Villat  s'y  présenta 
comme  député  de  ce  département,  et  qu'il  dit 
quelque  chose  d'approchant  aux  dépositions 
des  commissaires  ;  mais  sur  la  représentation 
que  je  lui  fis,  qu'il  compromettait  ce  départe- 
ment et  qu'il  s'engageait  lui-même  dans  une 
responsabilité  dangereuse,  il  se  rétracta  aus- 
sitôt, et  dit  que  ce  n'était  pas  là  l'objet  de  la 
mission  que  lui  avait  donnée  le  département 
d-u  Mont-Blanc,  mais  qu'il  interprétait  ses 
sentiments.  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil, 
considérant  qu'il  importe  au  département  du 
Mont-Blanc  de  prouver  à  celui  de  Ehône-et- 
Loire  que  sa  conduite  a  toujours  été  pure  et 
qu'elle  a  toujours  eu  pour  base  une  franchise 
et  une  loyauté  républicaines  ;  considérant 
qvi'il  a  surtout  intérêt  de  le  convainc  'e,  que 
non  seulement  il  n'a  pas  participé  à  l'arres- 
tation de  ses  commissaires,  mais  qu'elle  a 
même  été  faite  à  son  insu,  arrête  qu'extrait 
du  procès-verbal  de  cette  séance  sera  transmis 
à  l'adininistration  du  département  de  Rhône- 
et-Loire. 

Séance  du  28. 

Sur  la  pétition  individuelle  de  la  société 
des  républicains  de  cette  ville,  réduite  en  mo- 
tion par  un  membre,  le  conseil  arrête  que  son 
arrêté  du  27  de  ce  mois,  relatif  à  l'arrestation 
faite  à  son  insu  des  commissaires  du  dépa)- 
tement  de  Rhône-et-Loire,  sera  rendu  publie 
par  la  voie  de  l'impression  et  qu'il  en  sera 
tiré  mille  exemplaires. 

Certifié  conforme  aux  origtnanx  : 

Signé  :  Vernay,   vice-président  ;  Mer- 
Moz,  secrétaire  général. 

(Chanihéi-y,  de  l'imjyrimerie  de  Gorrin  père 
et  fils.) 

Y. 

L'Assemblée  représentative  du  département 
du,  Gard,  à  la  Convetition  nationale,  et  à 
tous  les  citoyens  de  la  République  française 
une  et  indivisible  (1)". 

Séance  du  15  juillet  1793. 

Du  lundi  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
Blique  française,  à  8  heures  du  .matin. 

L'Assemblée  des  députés  des  communes  du 
Gard,  réunie  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances  : 

Gide,  plus  âgé  des  secrétaires  occupe  le  fau- 
teuil en  l'absence  du  président. 


(1)    ArcUit^es    nationales,    carton    AFii     183,     nla- 
qiioltc  1313,  piùco  27. 


Un  membre  demande  et  obtient  la  parole  ; 
il  lit  un  projet  de  déclaration  à  faire  dans  les 
cii'constances  actuelles. 

Lai  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet,  et, 
pendant  icelle,  il  est  fait  lecture  de  la  rétrac- 
tation faite  le  jour  d'hier  par  l'administra- 
tion du  département  et  les  membres  du  comité 
de  Salut  public,  auxquels  était  réuni  le  ci- 
toyen Vigier,  président  de  cette  assemblée. 

Pendant  la  discussion,  le  citoyen  Vigier, 
président  arrive  dans  la  salle  ;  Gide  lui  cède 
le  fauteuil. 

L'assemblée,  après  une  discussion  légère, 
adopte  à  l'unanimité,  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée  représentative  de^  communes 
du  département  du  Gard  pi'end  connaissance 
du,  projet  de  l'Acte  constitutionnel  :  elle  y  re- 
connaît un  gouvernement  propre  à  maintenir 
les  droits  du  peuple,  la  propriété,  la  liberté 
et  l'égalité,  la  République  une  et  indivisible. 

Elle  déclare  aux  citoyens  du  Gard,  qu'il  y 
a  lieu  à  accepter  la  Constitution  :  ordonne 
au  département  et  aux  districts  de  la  faire 
parvenir  de  suite  aux  municipalités;  et  in- 
vite les  citoyens  à  se  réunir  promptement  en 
assemblées  primaires,  pour  émettre  leur  vœu. 

L'assemblée  considérant,  en  outre,  que  tou- 
tes les  délibérations  qu'elle  a  prises  dans  sa 
session  actuelle  et  dans  la  précédente,  ren- 
ferment des  principes  qui  ne  sont  pas  ceux 
d©  la  majorité  des  citoyens  de  la  République  ; 
considérant  qu'elle  doit  faire  cause  commune 
avec  la  majorité  des  Français,  se  rallier  à  la 
Convention  nationale,  et  révoquer  toutes  les 
mesures  qu'elle  a  arrêtées  relativement  aux 
événements  des  31  mai,  1"  et  2  juin  derniers. 

Arrête  qu'elle  reconnaît  la  Convention  na- 
tionale comme  pouvant  seule  sauver  la  Ré- 
publique. 

Déclare  qu'elle  n'est  plus  en  état  de  résis- 
tance à  l'oppression  ; 

Rapporte  toutes  les  délibérations  qu'elle  a 
prises,  contraires  à  la  présente  délibération, 
conformément  à  l'article  V  du  décret  du 
26  juin  dernier  ; 

Arrête  que  la  présente  déclaration  sera  si- 
gnée individuellement  par  chacun  de  ses 
rnembres  ;  qu'extrait  en  sera  notifié  dans  le 
lieu  de  ses  séances  ;  qu'elle  sera  publiée  et 
affichée  dans  la  ville  de  Nîmes,  imprimée  et 
envoyée,  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral syndic  provisoire,  aux  communes  et  sec- 
tions do  communes  du  département,  à  la 
Convention  nationale,  et  au  comité  de  Sa- 
lut public  de  ladite  Convention  nationale. 

(Suivent   159   signatures.) 

Certifié  conforme  à  Voriginal  déposé 
ou  secrétariat  du  département  du 
Gard. 

Signé  :  Riqal,  secrétaire  général. 

VI. 

(Cette  pièce  n'est  pas  mentionnée  dans  la 
lettre  d'Albitïe.) 


VII. 

Aux   soldats   citoyena  de   toutes   les  armées 
de  la  République,  les  délégués  du  peuple 
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français  de  la  section  du  département  des 
Hautes- A/ pes,  réunis  à  Gap  (1). 

Soldats  citoyens, 

La  patrie  était  menacée  ;  mais  elle  n'était 
pas  vraiment  en  danger,  puisque  vos  bras 
chargés  de  la  défendre  étaient  guidés  par  son 
amour  ;  que  vous  saviez  oublier  tous  les  inté- 
rêts particuliers  pour  porter  sur  son  autel 
l'hommage  pur  et  inappréciable  de  votre  cou- 
rage et  de  votre  vie. 

Depuis  le  commencement  d'une  guerre  où 
chacun  de  vous  a  mérité  des  lauriers,  où  cha- 
cun de  vous  s'est  surpassé  lui-même  ;  tran- 
quilles dans  nos  foyers,  que  votre  valeur  pro- 
tégeait ;  nous  ne  nous  occupions  qu'à  vous 
piléparer  des  émules  dans  la  carrière  que 
vous  courez  avec  tant  de  gloire.  Nos  mon- 
tagnes presque  désertes  ont  fourni  à  la  dé- 
fense de  la  patrie  une  multitude  de  braves 
soldats.  Nous  leur  avons  remis  avec  empres- 
sement ce  que  nous  possédions  de  ressources 
pécuniaires  et  nous  avons  juré  de  les  suivre. 
Aujourd'hui,  citoyens,  tandis  que  vous 
êtes  vainqueurs  au  dehors,  vos  amis,  vos 
frères  sont  opprimés  au  dedans,  la  liberté  est 
menacée,  et  bientôt  vous  ne  sauriez  plus 
pourquoi  vous  versez  un  sang  précieux,  si 
ceux  que  vous  laissez  auprès  de  vos  femmes 
et  de  vos  enfants  ne  partageaient  ces  senti- 
ments généreux  qui  nous  garantissent  le 
salut  de  la  République. 

Appelés  par  tous  les  habitants  des  Hautes- 
Alpes,  à  reconnaître  la  profondeur  de  la 
plaie  de  l'Etat,  nous  nous  sommes  réuni?  en 
assemblée  des  délégués  immédiats  du  peuple 
souverain  ;  là,  bravant  la  calomnie  et  les 
m.enaces,  fermes  dans  nos  principes,  dans 
notre  contenance  et  dans  nos  décisions,  nous 
écraserons  le  monstre  de  l'anarchie,  ou  nous 
attendrons  à  notre  poste  la  mort  glorieuse 
que  plusieurs  de  nos  frères  ont  bravée  dans 
les  combats. 

Le  dirons-nous,  citoyens,  notre  cœur  inac- 
cessible à  la  terreur,  ne  peut  néanmoins  se 
défendre  d'une  inquiétude  causée  par  l'ha- 
bileté des  malveillants  à  noircir  les  inten- 
tions les  plus  pures,  nous  vous  ferons  pas- 
ser l'exposé  de  nos  principes,  il  servira  de 
réponse  aux  déclarations  perfides  des  enne- 
mis de  la  liberté  j  nous  venons  de  l'adresser 
à  la  Convention  en  l'invitant  à  sortir  de  l'é- 
tat d'avilissement  par  lequel  elle  compromet 
le  salut  de  la  République. 

On  vous  dira,  citoyens,  que  nous  sommes 
des  rebelles,  des  fédéralistes,  des  ennemis  de 
la  Convention  et  de  Paris  ;  mais  vous  répon- 
drez que  nous  sommes  des  hommes  libres  et 
fiers,  qui  défendons  la  liberté  comme  vous 
défendez  nos  frontières  ;  on  vous  dira  que 
nous  sommes  les  ennemis  de  la  patrie  et  con- 
séquemment  les  vôtres  ;  mais  vous  répondrez 
par  le  serment  que  nous  faisons  de  mainte- 
nir jusqu'à  la  mort  la  liberté,  l'égalité,  la 
République  une  et  indivisible,  de  resserrer 
encore  les  liens  qui  nous  unissent  et  de  n'a- 
voir de  sentiments,  de  desseins,  d'affections 
que  ceux  que  vous  partagerez. 
Vu  et  approuvé  par  l'assemblée  des  délé- 


(Ij    Archives    nationales, 
quelle  1583,  pièce  16. 


Carton    AFii     183,    pla- 


gués  immédiats  du  peuple  français,  de  la 
section  des  Hautes-Alpes,  dans  sa  séance  du 
5  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  :  Blanc,  vice-président;  GrOW- 
TARD  ;  Pellegeein  ;  secré- 
taires. 

(Imprimé  à  Gap,  de  T im,prinierie  J.  Al- 
lier, 1793.) 

VIIL 

A  la  Convention  r.ationale,  les  députés  im- 
médiats du  peuple  français  de  la  section 
des  Hautes-Alpes,  réunis  à  Gap  (1). 

Citoyens, 

Vous  n'êtes  pas  libres  ;  tout  nous  prouve 
cette  triste  vérité.  Dépositaires  de  tous  les 
pouvoirs,  organes  de  la  volonté  du  peuple, 
vous  n'avez  pu  ignorer  que  cet  état  de  dépen- 
dance où  vous  tient  la  crainte,  ne  convient 
point  à  votre  caractère  ;  vous  avez  dû  recon- 
naître que  pour  gouverner  un  peuple  libre, 
il  faut  être  libre  soi-même. 

Qu'avez-vous  fait,  cependant,  pour  repren- 
dre la  confiance  nationale,  depuis  que  vous 
êtes  soumis  aux  ordres  qu'osent  vous  dicter 
les  factieux? 

Pourquoi  n'êtes-vous  pas  sortis  d'une  ville 
où,  lorsque  des  scélérats  ne  craignirent  pas 
d'attaquer  la  représentation  nationale  et  la 
majesté  du  souverain,  les  bons  citoyens,  les 
braves  parisiens  n'osèrent  pas  embrasser  vo- 
tre défense  1 

Législateurs,  vous  avez  vu  autour  de  vous 
une  insurrection  odieuse  et  liberticide,  qu'à 
votre  honte  vous  avez  été  contraints  d'appe- 
ler juste  et  nécessaire.  Jetez  les  yeux  sur  nos 
montagnes,  vous  y  verrez  le  peuple  levé  pour 
défendre  sa  liberté  et  ses  représentants,  et 
cette  énergie  est  peut-être  déjà  traitée  de  ré- 
bellion mais  quelles  que  soient  les  dénoncia- 
tions injurieuses  qu'on  applique  au  mouve- 
ment d'indignation  qui  nous  réunit,  nous 
l'avons  juré,  nous  ne  nous  séparerons  que 
lorsque  nous  aurons  obtenu  votre  liberté  d'a- 
bord, et  ensuite  le  redressement  des  griefs 
que  nous  allons  vous  exposer. 

Longtemps  avant  que  le  sanctuaire  des  lois 
fût  profané,  nous  avions  à  nous  plaindre  de 
votre  aveuglement  sur  l'état  de  nos  finances, 
du  retard  dans  la  reddition  des  comptes  de 
nos  ministres,  de  votre  négligence  à  les  exa- 
miner, du  refus  que  vous  avez  fait  de  rece- 
voir ceux  de  Roland,  malgré  ses  demandes 
réitérées  ;  des  concessions  de  fonds  trop  fa- 
ciles pour  la  ville  que  vous  habitez,  et  dis- 
tribuées au  reste  de  la  République  avec  une 
parcimonie  étonnante  ;  de  vos  éternelles  di- 
visions, de  l'influence  insolente  et  stipendiée 
des  tribunes. 

Mais  ingénieuse  à  justifier  les  motifs  de  sa 
confiance,  la  République  entière  ne  retentis- 
sait que  de  quelques  réclamations  isolées  que 
la  masse  du  peuple  ne  partageait  pas  ;  qu'il 
regardait  même  comme  une  injure. 

Aujourd'hui   que  la  manœuvre  est  entra- 


(1)    Archives    nationales.    Carton    AFu    183,    pla- 
,  quette  1513,  pièce  14. 
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vée,  que  le  pilote  enchaîné  ne  gouverne  plus 
le  vaisseau  que  par  l'influence  de  ceux  qui  le 
privèrent  de  sa  liberté,  nous  nous  plaignons 
de  tout,  de  l'armée  révolutionnaire,  dont  le 
but,  l'existence,  la  paye  nous  sont  odieux  ; 
des  décrets  que  la  crainte  vous  dicte  ou  vous 
arrache,  de  l'arbitraire  de  vos  commissaires 
dans  les  départements,  de  leurs  menées 
odieuses,  qu'ont  déjà  marquées  les  dissen- 
sions et  la  mort,  de  leurs  largesses  intéres- 
sées et  criminelles,  de  la  violation  tyranni- 
que  du  secret  des  lettres  et  de  la  publicité 
qu'on  ose  leur  donner  ;  nous  nous  plaignons 
enfin  de  tant  d'attentats  à  la  liberté  et  à  la 
souveraineté  du  peuple,  qui  sont  l'ouvrage 
d'une  portion  de  la  Convention  et  l'effet  de 
la  faiblesse  de  l'autre  ;  et  si  le  salut  du  peu- 
ple n'en  commandait  l'exécution,  nous  nous 
plaindrions  même  des  lois  utiles  que  vous 
pourriez  nous  donnerj  parce  que  le  principe 
de  la  législation  est  vicieux  et  souille. 

Citoyens,  la  représentation,  comme  une 
fleur  éclatante,  ne  doit  être  que  mollement 
agitée  par  le  souffle  de  l'opinion,  une  main 
cruelle  vient-elle  à  y  toucher,  le  charme  est 
détruit,  il  ne  reste  plus  que  des  formes  lan- 
guissantes et  décolorées. 

N'en  doutez  pas,  lorsojue  les  31  mai  et  2  juin 
vous  préférâtes  la  vie  a  la  gloire,  vous  ter- 
nîtes la  majesté  de  la  représentation  natio- 
nale, vous  enhardîtes  vos  ennemis,  vous  com- 
promîtes le  salut  du  peuple. 

Ce  moment  de  stupeur  est  passé,  l'attitude 
imposante  de  vos  commettants  indignés  vous 
trace  votre  devoir  ;  montrez-vous  dignes 
d'eux  ;  comme  eux  sachez  résister  à  l'oppres- 
sion et  vous  les  verrez  de  nouveau  mettre  en 
vous  toute  leur  confiance. 

Mais  si  vous  n'avez  pas  le  courage  néces- 
saire pour  vous  replacer  à  la  hautevir  où 
vous  devez  être,  dites-le  franchement.  Le  der- 
nier acte  de  la  Convention,  quand  elle  ne 
peut  plus  faire  le  bien,  doit  être  d'appeler 
des  successeurs  à  ses  travaux. 

Citoyens,  nous  vous  donnons  l'exemple  de 
délibérations  libres  et  dignes  du  peuple  qui 
nous  a  délégués.  Voisins  de  trois  de  vos  com- 
missaires, dont  les  intentions  nous  sont  con- 
nues, nous  consacrons  les  principes  qu'ont  at- 
taqués les  événements  des  31  mai  et  2  juin, 
nous  discutons  sur  nos  griefs,  nous  calculons 
les  mesures  nécessaires  pour  vous  rendre  voti'e 
liberté  et  votre  dignité,  nous  nous  occupons 
des  intérêts  de  nos  frères  et  nous  avons  leur 
confiance.  Trop  honorés  de  leur  choix  pour 
céder  à  la  crainte,  nous  saurons  périr  à  notre 
poste  avant  de  céder  la  victoire  aux  assassins 
de  la  liberté. 

Vu  et  approuvé  par  l'assemblée  des  délé- 
gués immédiats  du  peuple  français  de  la 
section  des  Hautes-Alpes. 

A  Gap,  en  séance  publique,  le  5  juillet  1793, 
l'an  second  de  la  République  française. 

Signé.  :  Blanc,  vice-président  ;  Gon- 
TARD  ;  Joseph  Pellegrein, 
secrétaires. 

(A  Gav,  chez  Allier,  imprimeur  du  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes,  179S.) 


IX. 

Rapport  fait  au  conseil  général  de  la  com- 
mune provisoire  de  Lyon,  par  l'un  des  com- 


missaires de  section,  députés  à  Paris  pour 
rendre  compte  des  événements  qui  y  ont  eu 
lieu  les  !f9  et  30  mai,  des  causes  qui  les  ont 
amenés,  et  de  l'état  actuel  de  cette  cité  (1). 

(Imprimé  par  ordre  de  l'assemblée  des  dé- 
légués immédiats  du  peuple  français,  de  la 
section  du  département  des  Hautes-Alpes, 
séant  à  Gap.) 

Citoyens, 

Lorsque  par  un  assemblage  odieux  des 
crimes  les  plus  inouis,  la  tyrannie  est  à  son 
comble,  résister  n'est  plus  seulement  un  de- 
voir, c'est  un  besoin.  Ce  besoin  a  été  senti 
par  les  citoyens  généreux  au  bonheur  des- 
quels vous  travaillez  et  qui  vous  écoutent  ; 
ils  y  ont  obéi,  ils  sont  libres  ;  ils  sont  mieux, 
ils  sont  dignes  de  l'être.  Honorés  de  leur  con- 
fiance, chargés  de  les  représenter,  nous  nous 
fîmes  un  caractère  de  vigueur,  semblable  à 
celui  qu'ils  déployèrent  dans  la  mémorable 
journée  du  29,  et  nous  jurâmes  de  mourir 
tous  avant  que  de  faire  rien  qui  fût  indigne 
d'eux  ;  nous  jurâmes  de  ne  mettre  à  notre 
mission  d'autres  bornes  que  celles  de  leur 
intérêt  :  ils  jugeront  si  nous  avons  tenu  nos 
serments. 

Le  principal  but  de  notre  députation  était 
de  nous  présenter  à  la  barre  de  lai  Conven- 
tion, d'y  émettre  le  vœu  de  nos  conci- 
toyens pour  le  maintien  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  de  la  République,  une  et  indivisi- 
ble, d'y  faire  le  tableau  des  crimes  et  des 
brigandages  qui  avaient  amené  la  trop  fa- 
meuse catastrophe  du  29,  de  dire  avec  quelle 
héroïque  modération  les  vainqueurs  avaient 
usé  de  la  victoire,  de  demander  la  destitu- 
tion absolue  des  magistrats  prévaricateurs, 
et  la  convocation  des  assemblées  primaires 
et  électorales  pour  les  remplacer  ;  enfin,  d'in- 
voquer à  grands  cris  une  Constitution  et 
des  lois  protectrices  de  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

Quel  fut  notre  étonnement,  à  notre  arrivée 
dans  la  ville  de  Paris,  lorsque  nous  apprîmes 
que  la  Convention  avait  été  entourée  d'hom- 
mes armés  et  de  canons  dirigés  contre  elle  ; 
que  les  représentants  du  peuple,  forcés  de 
délibérer  sous  les  poignards  a*une  horde  de 
scélérats  et  de  furieux,  avaient  laissé  rom- 
pre l'intégrité  de  la  représentation  natio- 
nale ;  que  34  mandataires  du  souverain 
étaient  privés  de  leur  liberté,  sans  même 
être  accusés  d'aucuns  délits,  et  que  les  fac- 
tieux qui  avaient  commandé  ces  attentats 
régnaient  insolemment  au  sein  de  la  Con- 
vention, et  donnaient  à  la  République  des 
lois  barbares,  forgées  dans  l'arsenal  du 
crime. 

Notre  premier  mouvement,  imprimé  par 
l'indignation,  fut  de  retourner  sur  nos  paa 
et  de  fuir  à  jamais  des  lieux  souillés  par  des 
forfaits  que  la  postérité  aura  peine  à  croire. 

Mais  bientôt  animés  par  1  espoir  de  dé- 
couvrir les  abominables  auteurs  de  tarft  d'at- 
tentats, de  connaître  et  d'éventer  leurs  pro- 
jets, de  rechercher  les  moyens  d'en  purger 
la  terre,  nous  nous  décidâmes  à  demeurer. 

Nous   avons   recueiHi   des    renseignements 


(1)    Archives    nationales,    Carton    AFii    183,    pla- 
quette 1513,  pièce  15. 
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précieux.  Pour  n'en  laisser  échapper  aucuns, 
je  diviserai  mon  rapport  en  trois  parties. 
La  première  traitera  de  l'esprit  public  de 
Paris  et  des  départements,  soit  de  ceux  que 
nous  avons  parcourus,  soit  de  ceux  avec  les 
députés  desquels  nous  nous  sommes  concer- 
tés. La  seconde  contiendra  le  tableau  de  la 
Convention^  du  gouvernement  et  la  dégoû- 
tante histoire,  publique  ou  privée,  de  ceux 
qui  les  régissent.  Enfin,  la  troisième  vous 
apprendra  quels  sont  les  moyens  de  faire 
disparaître  à  jamais  de  la  terre  de  la  liberté 
la  plus  méprisable  et  la  plus  odieuse  des  ty- 
rannies, la  tyrannie  du  crime. 


PREMIERE  PARTIE. 

De  Vesprit  public  de  Paris  et  des 
départements. 

Pour  te  faire  une  idée  juste  de  l'esprit  pu- 
blic de  Paris,  il  faut  se  reporter  au  temps 
où  nous  gémissions  sous  le  joug  municipal 
et  jacobite.  Tous  les  citoyens  honnêtes  et  ins- 
truits détestent,  dans  le  fond  de  leurs  âmes, 
l'anarchie  dans  laquelle  ils  vivent,  et  ceux 
qui  en  sont  les  premiers  auteurs.  Comme 
nous  ils  voudraient  terrasser  l'hydre  ;  mais 
nul  n'ose  lui  porter  les  premiers  coups. 

En  apprenant  les  vrais  détails  de  notre 
Révolution,  ils  nous  bénirent,  ils  nous  nom- 
mèrent les  sauveurs  de  la  liberté  ;  mais  l'ex- 
pression de  leur  reconnaissance  et  de  leur 
admiration  ne  fut  point  publique  :  la  crainte 
de  la  mort,  qui  leur  lie  les  bras,  retient  aussi 
leurs  langues. 

Quand  ils  ont  pu  s'épancher  avec  nous, 
ils  nous  ont  dit  :  <(  Vous  voyez  que  l'oppres- 
sion pèse  sur  nous  ;  vous  voyez  que  tous  les 
moyens  imaginables  ont  été  inventés  pour 
empêcher  de  notre  part  une  résistance  néces- 
saire. Retournez  dans  les  lieux  d'où  vous 
êtes  venus,  apprenez  à  vos  concitoyens  l'excès 
de  nos  malheurs  ;  et  si  la  fraternité  qui  lie 
les  Français  n'est  pas  un  niotif  suffisant 
pour  qu'ils  viennent  à  notre  aide,  oue  la 
pitié,  qu'on  doit  aux  opprimés,  que  iTutérêt 
de  la  patrie,  que  l'aspect  de  la  République, 
près  d'être  détruite,  que  l'image  de  la  guerre 
civile  les  force  à  se  lever  et  à  employer  le  fer 
que  la  victoire  remit  entre  vos  mains,  pour 
faire  tomber  les  fers  dont  le  crime  a  chargé 
nos  bras  désarmés.  » 

Voilà,  citoyens,  le  cri  de  la  très  grande 
majorité  des  habitants  de  Paris.  En  vous 
proclamant  les  sauveurs  de  la  patrie,  en 
vous  appelant  à  leur  aide,  ils  vous  impo- 
sent des  devoirs  qu'il  vous  sera  doux  de  rem- 
plir, puisqu'en  les  remplissant  vous  assurez 
le  bonheur  de  la  France  entière. 

Il  est  dans  Paris  une  classe  d'hommes  qui 
ne  partagent  point  cette  opinion. 

Ces  hommes  regardent  notre  Révolution 
comme  le  triomphe  de  l'aristocratie  sur  le 
patriotisme  ;  ils  nous  exècrent,  appellent 
sur  nos  têtes  les  vengeances  nationales  ;  et, 
prenant  dans  leurs  âmes  les  couleurs  dont 
ils  vous  peignent,  s'empressent  à  l'envi  d'in- 
venter et  de  publier  contre  nous  les  calomnies 
les  plus  absurdes  :  telles  étaient,  citoyens, 
celles  qui  furent  consignées  dans  le  rapport 
de  Tallien  sur  les  premiers  événements,  oc- 
casionnés par  l'indignation  publique,  à  l'é- 


poque  de    la   démission  du  maire  Nivière- 
Chol. 

Je  ne  connais  pas  d'expressions  assez  for- 
tes pour  désigner  l'antre  infernal  où  se  fa- 
briquent toutes  les  calomnies  et  tous  les  pro- 
jets de  vengeance  dirigés  contre  nous. 

Vous  pressentez  déjà  que  j'entends  parler 
de  ces  jacobins,  de  cette  association  mons- 
trueuse, moins  étonnante  encore  que  la  pa- 
tience des  bons  citoyens  qui  en  ont  si  long- 
temps souffert  l'existence.  C'est  là  que  des 
hommes  de  tous  les  pays,  réunis  par  l'a- 
mour du  crime,  forts  de  leur  audace  et  de  la 
pusillanimité  des  gens  de  bien,  professent 
hautement  la  doctrine  3u  meurtre  et  du  pil- 
lage ;  c'est  là  qu'on  insulte  à  la  vertu  par  la 
raillerie,  à  la  probité  par  les  mauvais  trai- 
tements. 

C'est  là  que  Legendre,  ce  boucher  qui  n'a 
changé  ni  d'âme  ni  de  métier,  en  devenant 
législateur,  disait  hautement,  en  parlant  de 
notre  Révolution  :  Lijoti  est  une  ville  yangre- 
née;  je  voudrais  qu'on  divisât  ses  habitants 
en  deux  parties,  afin  d'en  noyer  une  dans  le 
Rhône,  et  Vautre  dans  la  Saône. 

Un  autre,  enchérissant  sur  lui,  voulait 
qu'on  commençât  par  le  pillage,  et  qu'on 
n'égorgeât  les  citoyens  qu'après  les  avoir 
tourmentés  par  l'image  de  leurs  propriétés 
envahies  et  de  leurs  richesses  spoliées. 

Ceux  qui  parlent  ainsi  sont  des  hommes 
flétris  longtemps  avant  le  règne  de  la  li- 
berté, perdus  de  dettes  et  d'honneur,  et  ne 
voyant  de  moyens  d'exister  que  dans  la  pro- 
longation de  l'anarchie.  Us  affluent  dans  ce 
repaire  affreux  comme  des  bêtes  voraces  sur 
le  corps  d'une  charogne  ;  ils  s'y  attachent, 
ils  s'y  engraissent  comme  les  vers  dans  les 
viandes  pourries. 

Ceux  qui  les  écoutent,  emportés  par  une 
imagination  ardente,  sont  d'autant  plus  fa- 
cilement séduits,  que  la  faiblesse  de  leur  es- 
prit et  le  défaut  de  leur  instruction  ne  leur 
permettent  pas  dii  discerner  les  projets  des 
scélérats  qui  ont  surpris  leur  confiance. 

Us  ne  voient  partout  que  l'amour  vif  de 
la  liberté,  et  ne  conçoivent  pas  que  l'intolé- 
rance tue  la  liberté  ;  ils  obéissent,  sans  s'en 
douter,  parce  qu'on  les  asservit  eu  les  en- 
tretenant de  leur  pouvoir,  et  qu'on  les  mu- 
selé en  leur  disant  que  puisqu'ils  ont  des 
dents  ils  peuvent  mordre. 

Mais  ils  sont  peu  nombreux,  et  ceux  qui 
dirigent,  et  ceux  qui  sont  dirigés.  Chaque 
jour  leur  masse  diminue,  parce  que  la  vé- 
rité, précédée  de  l'évidence,  leur  arrache 
chaque  jour  quelques-uns  de  leurs  partisans. 
On  peut  réduire  à  5  ou  6,000  le  nombre 
des  brigands  soudoyés,  et  à  20,000  celui  des 
gens  séduits  :  ce  qui  ne  fait  pas  la  trentième 
partie  de  la  population  de  Paris. 

L'esprit  des  départements  que  nous  avons 
parcourus  est  en  tout  semblable  à  celui  des 
Parisiens.  Ceux  dans  lesquels  les  adminis- 
trations ont  été  bien  composées  ont  déjà  levé 
la  bannière  de  la  résistance  à  l'oppression, 
déjà  ils  ne  reconnaissent  plus  les  lois  que 
la  Convention  désorganisée  voudrait  donner 
à  la  France.  La  force  départementale  s'y 
forme  et  nous  attend. 

Le  département  de  l'Allier  semble,  au 
premier  aspect,  marcher  en  sens  contraire, 
mais  cette  marche  n'existe  que  pour  la  ville 
de    Moulins,    chef-lieu    de    ce    départemçiit» 
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Toutes  les  administrations  de  district  ont  à 
la  fois  secoué  le  joug  de  l'administration  de 
département  et  des  factieux  qui  régnent  à 
Paris. 

On  peut  en  dire  à  peu  près  autant  du  dé- 
partement de  l'Yonne  :  toutes  les  forces  des 
maratistes  sont  concentrées  dans  Auxerre  ; 
encore  les  gens  de  bien  forment-ils,  dans 
cette  ville,  une  force  imposante,  prête  à  se 
lever  au  premier  signal. 

Le  département  de  la  Côte-d'Or,  parfaite- 
ment bon,  se  trouve  arrêté  par  la  municipa- 
lité et  la  société  populaire  de  Dijon  :  ce  sont 
encore   des  opprimés  à   secourir. 

Quant  aux  départements  dont  nous  avons 
vu  les  députés  à  Paris,  nous  pouvons  vous 
annoncer  que  tous  ceux  qui  sont  situés  au 
nord  de  Paris,  celui  de  Seine-et-Oise  excepté, 
sont  coalisés  contre  les  anarchistes. 

Sans  perdre  du  temps  en  délibérations 
vaines,  en  précautions  dangereuses,  dans  les 
premiers  moments  d'une  explosion  révolu- 
tionnaire, les  habitants  de  ces  départements 
ont  pris  les  armes  ;  et,  dirigés  par  un  comité 
séant  à  Evreux,  ils  marchent  sur  Paris.  Nous 
avons  sur  eux  l'initiative  de  la  résistance  ; 
ils  auront  sur  nous  l'initiative  de  l'attaque 
des  brigands  dans  leurs  derniers  retranche- 
ments. 

Puissent  nos  efforts  communs  avoir  tous 
les  succès  que  la  Providence  accorde  tôt  ou 
tard  à  la  bonne  cause  ! 


SECONDE    PARTIE. 

De  la  Convention  et  du  gouvernement. 

A  dater  de  la  journée  du  31  mai,  la  Con- 
vention n'est  plus  composée  que  de  ce  qu'on 
appelait  la  Montagne,  c'est-à-dire  de  150  à 
200  législateurs  égarés  ou  pervers.  Les  au- 
tres, privés  de  toute  espèce  de  liberté  pour 
émettre  leur  opinion,  ont  pris  le  parti  de  se 
renfermer  dans  une  conduite  absolument 
passive,  et  de  ne  paraître  presque  pas  aux 
discussions.  Quelques-uns  ont  pris  la  fuite, 
quelques  autres  sont  renfermés  dans  leur 
domicile,  sous  la  garde  d'un  gendarme. 
Ceux  qui  tentent  de  fuir  dans  leurs  foyers, 
s'ils  sont  arrêtés  dans  leur  fuite,  sont  plon- 
gés dans  les  cachots  qu'on  réserve  aux  plus 
vils  scélérats. 

Tous  les  décrets  sont  préparés,  ou,  pour 
mieux  dire,  faits  dans  la  société  des  Jaco- 
bins, ou  à  la  municipalité  de  Paris,  ou  en- 
core, dans  ces  conciliabules  secrets,  tenus  à 
Maisons,  château  appartenant  au  ci-devant 
comte  d'Artois,  auxquels  président  tour  à 
tour  les  triumvirs  Danton,  Marat  et  Êobes- 
pierre. 

Quelques  agents  subalternes  de  la  faction 
se  distribuent  la  parole  pour  donner  à  la 
discussion  une  ombre  de  réalité,  et,  quoique 
s'entendant  très  bien,  s'apostrophent  de 
temps  en  temps  d'une  manière  digne  de  la 
halle. 

Les  tribunes,  délibérant  aussi  à  leur  ma- 
nière, obéissent  à  des  signaux  convenus,  et 
Ï>ar  la  tactique  de  leurs  exclamations  ou  de 
eurs  huées,  ont  soin  de  clore  la  discussion, 
lorsque  la  chaleur  des  discutants  laisse  pas- 
ser le  petit  bout  de  l'oreille. 

Nous  nous  sommes  glissés  souvent  dans  ces 
tribunes.  Là,  nous  avons  trouvé  des  hommes 


de  toutes  les  façons,  la  plupart  étrangers^ 
parlant  un  français  mêlé  du  langage  du  pays 
dont  ils  étaient  originaires.  Ces  hommes,  re- 
vêtus des  livrées  de  la  misère,  portaient  sur 
leur  visage  la  double  empreinte  de  la  stupi- 
dité et  du  crime.  C'étaient  vraiment  des 
figures  à  la  Challier,  à  la  lloullot,  à  la  Gail- 
lard. 

Quand  nous  leur  demandions  le  nom  de 
l'orateur,  leur  réponse  était  :  nous  ne  le  con- 
naissons pas  ;  le  sujet  de  la  discussion  :  nom 
n'en  savons  rien  ;  la  cause  de  leurs  huées  ou 
de  leurs  exclamations  :  notre  volonté. 

Ces  réponses  laconiques  étaient  accompa- 
gnées d'un  regard  sinistre,  qui  ne  permet- 
tait pas  de  pousser  plus  loin  la  conversa- 
tion. 

Les  pétitionnaires  sont  accueillis  suivant 
la  nature  de  leur  mission. 

Etes-vous  le  porteur  d'une  adresse  rem- 
plie de  flagorneries  pour  la  sublime  Mon- 
tagne 1  Venez- vous  offrir  une  pleine  obéis- 
sance à  tout  ce  qui  en  émane  ?  Venez-vous 
apporter  le   servil   tribut   d'une  basse   com- 

f)laisance  ?  Vous  êtes  reçus  à  bras  ouverts  ; 
es  tribunes  usent  leurs  mains  calleuses  à 
vous  applaudir  !  les  honneurs  de  la  séance, 
les  accolades  de  Thuriot  et  consorts  ne  font 
que  précéder  l'insertion  de  vos  phrases  dans 
le  Bulletin. 

Mais  si  vous  venez,  au  nom  du  souverain, 
demander  des  lois  protectrices  des  personnes 
et  des  propriétés,  si  vous  élevez  votre  voix 
contre  les  factions,  si  vous  demandez  la  pu- 
nition de  ces  satrapes  insolents,  qui  ne  quit- 
tent les  rochers  de  la  ténébreuse  Montagne 
que  pour  s'engraisser  aux  dépens  du  pays 
qu'ils  parcourent  et  sur  lesquels  ils  répan- 
dent la  désolation,  alors  votre  adresse,  cen- 
surée par  le  président,  va  se  perdre  dans 
les  papiers  d'un  comité,  ou  peut-être  réser- 
vée à  d'autres  usages. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  pour  maintenir  l'esprit 
public  à  la  hauteur  respectueuse  que  les  sep- 
temvirs  lui  ont  mesurée,  on  a  recours  à  des 
pétitions  éphémères  qu'on  attribue  à  tel  ou 
tel  village,  dont  le  nom  paraît  alors  pour  la 
première  fois.  Ces  pétitions,  fabriquées  dans 
l'arsenal  commun,  c'est-à-dire  la  société  des 
Jacobins,  sont  présentées  par  des  citoyens 
détachés  des  tribunes,  dont  l'idiome  con- 
traste plaisamment  avec  les  lieux  dont  ils 
se  disent  envoyés.  Ainsi,  il  n'est  pas  rare 
d'entendre  un  pétitionnaire  à  accent  gascon 
parler  au  nom  d'une  commune  de  Norman- 
die, etc. 

Si  quelquefois  vous  parvenez  à  franchir 
le  seuil  de  la  porte,  si  vous  pouvez,  au  sein 
même  de  la  Convention,  faire  entendre  la 
vérité  sévère,  interrompu  par  des  vociféra- 
tions continuelles,  menacé  du  geste  et  de  la 
parole,  il  est  rare  que  vous  lisiez  jusqu'au 
bout  ;  puis  relégué  sur  le  banc  des  pétition- 
naires, un  membre,  Thuriot  par  exemple, 
vient  à  vous,  et  vous  dit  sans  ornement  : 
«  Vous  êtes  un  f coquin.  » 

C'est  ainsi  que  se  conduisent  les  législateurs 
d'un  pays  immense,  d'un  pays  éclairé  par  les 
sciences  et  la  philosophie. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'ils  ont  con.s- 
truit,  en  quatre  jours,  l'édifice  du  bonheur 
public  :  la  Constitution. 

Ceux  qui  n'ont  pas  vu  ces  horreurs,  auront 
.    de  la  peine  à  y  croire  ;  ceux  qui  en  ont  été  les 
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témoins,  trouveront  que  je  n'en  ai  pas  dit  as- 
sez. 

Mais  tout  cela  n'est  rien,  comparé  avec  le 
gouvernement. 

II  faut  d'abord  que  nous  signalions  ceux 
qui  en  sont  les  principaux  agents. 

Danton  qui,  en  entrant  à  la  Convention, 
trouvait  à  peine  dans  sa  fortune  de  quoi  sou- 
tenir son  existence,  maintenant,  dirigeant  le 
comité  de  Salut  public,  vient  de  reconnaître 
à  son  épouse  une  dot  de  1,400,000  livres. 

Pache,  maire  de  Paris  ;  Hébert  substitut 
du  procureur  de  la  commune,  tous  les  deux 
auteurs  de  l'insurrection  du  31  mai  ;  Hen- 
riot  commandant  provisoire  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  et  qui,  ditr-on,  n'obtint 
cette  place  qu'en  justifiant  d'avoir  massacré 
de  sa  main  cinquante  victimes  dans  la  jour- 
née du  2  septembre  ;  Bouchotte,  ministre  de 
la  guerre,  homme  également  scélérat  et  stu- 
pide.  mais  homme  essentiel  à  la  faction,  parce 
que  c'est  de  lui  qu'on  tire  les  sommes  immen- 
ses dont  elle  a  besoin  (1)  ;  Marat,  Robes- 
pierre, deux  personnages  qu'il  suffit  de  nom- 
mer ;  enfin  Destournelles,  ministre  des  fi- 
nances, et  ci-devant  président  de  la  commune 
de  Paris  :  ces  hommes  gouvernent  ensemble, 
avec  une  intelligence  extrêmement  rare  entre 
scélérats  de  cette  trempe. 

Outre  les  5  à  6,000  brigands  qu'ils  sou- 
doient, ils  ont  trouvé  le  moyen  de  gagner  la 
partie  peu  aisée  des  habitants  de  Paris,  en 
maintenant  dans  cette  ville  immense  le  pain 
à  un  prix  très  bas.  Le  Trésor  public  supporte 
les  frais  immenses  de  l'indemnité  accordée 
aux  boulangers  ;  et  nos  concitoyens  des  dé- 
partements, qui  payent  le  pain  5  à  6  sous  la 
livre,  sauront  maintenant  qu'ils  payent  aussi, 
sans  s'en  douter,  le  pain  des  habitants  de 
Paris.. 

Encore,  si  les  dilapidations  se  bornaient  à 
nourrir  les  hommes.  Mais  quelle  énorme 
quantité  d'assignats,  employée  à  enrichir 
ceux  qu'il  faut  ménager  ! 

Dans  quel  coffre  puise  Lacroix,  pour  payer 
les  acquisitions  journalières  qu'il  fait?  Qui 
fournit  à  l'ex-capucin  Chabot  les  fonds  néces- 
saires pour  se  promener  dans  un  char  bril- 
lant, entre  deux  courtisanes,  pour  distribuer 
l'argent  à  pleines  mains,  pour  payer  une 
fleur  vingt-cinq  à  cinquante  livres  aux  fem- 
mes de  la  halle,  cela  sans  doute  dans  l'inten- 
tion de  se  populariser  ? 

On  ne  finirait  pas,  s'il  fallait  tout  dire.  En 
somme,  nous  dépensons  en  six  mois  trois  mil- 
liards pour  les  frais  de  la  guerre,  quand  nos 
soldats  manquent  de  tout Et  nous  obéis- 
sons...... Et  nous  soumettons  maintenant  no- 
tre indignation  aux  calculs  d'une  fausse  pru- 
dence (2)  !... 


(1)  On  paye,  dit-on,  20  millions  pir  j.ur  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

Bouchotte  ayant  été  renvoyé  pour  fait  d'incapacité, 
Barére  fil  désigner  Beaoharnais  pour  le  remplacer.  La 
Convention  accéda  à  ce  choix  qui  n'était  pas  dicté  par 
l'esprit  de  parti;  car  Beauharnais  réunit  à  beaucoup  de 
talents  une  probité  rare.  Mais  Pache,  effrayé,  fit  décréter, 
par  les  Jacobins,  que  Bouchotte  resterait:  et,  malgré  Ba- 
rére et  la  Convention,  Bouchotte  est  resté. 

[i]  La  dérrédation  actuelle  est  si  grande,  qu'elle  amè- 
nera infailliblement  la  banqueroute  des  assignats,  si  on 
n'en  rompt  la  plauche  entre  les  mains  des  brigands  qui 


Les  deux  grands  moyens  qu'ils  emploient 
pour  maintenir  leur  empire  sont  :  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  et  la  guerre  de  la  Ven- 
dée (1). 

Le  tribunal  révolutionnaire,  composé  ea 
entier  d'hommes  à  leur  dévotion,  prononce 
chaque  jour  des  j.ugements  qui  font  frémir 
l'humanité.  Pour  lui  les  moindres  indices 
sont  des  preuves  ;  les  paroles  équivoques,  des 
crimes  ;  les  sentiments  les  plus  doux  de  la 
nature  :  la  compassion  envers  les  malheu- 
reux, la  piété  filiale,  y  sont  tournés  en  for- 
faits. 

Xous  avons  vu  conduire  au  supplice  le 
même  jour,  neuf  hommes  et  trois  femmes. 
Les  hommes  étaient  accusés  d'avoir  participé 
à  la  conspiration  d'un  sieur  de  la  Rouerie, 
en  lui  permettant  de  venir  mourir  dans  leur 
maison  des  blessures  qu'il  avait  reçues  ;  et 
les   femmes    étaient   regardées   comme    com- 

f)lices,  pour  n'avoir  pas  dénoncé  leurs  pères, 
eurs  maris,  leurs  enfants.  Patriotes  sensi- 
bles, que  votre  indignation  s'accroisse,  en  ap- 
prenant que  l'une  des  victimes  était  sœur  de 
ce  Désilles,  de  ce  jeune  héros  qui,  sous  les 
murs  de  Nancy,  se  voua  à  une  mort  glo- 
rieuse, pour  empêcher  que  des  soldats  égarés 
ne  massacrassent  leurs  frères. 

On  a  calculé  le  moyen  d'augmenter  le  sup- 
plice par  la  distance  qui  existe  entre  la  pri- 
son et  la  place  où  se  font  les  exécutions.  Dane 
ce  long  trajet,  des  hommes  et  des  femmes  sou- 
doyés accablent  les  condamnés  d'injures,  in- 
sultent à  leurs  malheurs,  accoutument  le 
peuple  à  ces  spectacles  affreux,  et  se  nour- 
rissent d'avance  du  sang  qu'on  va  répandre- 

Ce  système  d'horreur  glace  les  esprits  d'é- 
pouvante et  tue  le  courage.  On  s'observe  dans 
ses  discours,  dans  ses  actions  ;  et  l'aspect  de 
la  guillotine  suspendue  et  prête  à  tomber, 
ne  permet  pas  aux  faibles  Parisiens  de  ré- 
sister  à   cette   abominable   tyrannie. 

Ceux  qui  suivent  les  événements  d'un  œil 
observateur  ont  remarqué  que  les  échecs  de 
la  Vendée  coïncident  toujours  avec  les  mouve- 
ments qui  ont  lieu  à  Paris.  Bien  des  gens 
pensent  que  les  anarchistes  sont  d'intelli- 
gence, sinon  avec  les  rebelles,  du  moins  avec 
les  chefs  des  troupes  destinées  à  les  com- 
battre. Nous  avons  vu  plusieurs  jeunes  gens 
qui  en  revenaient  ;  tous  s'accordent  à  dire 
que  ces  troupes  si  formidables  dans  les  pa- 
piers nouvelles,  ou  dans  les  conversations 
politiques,  ne  sont  au  vrai  que  des  paysans 
mal  armés,  et  nullement  insti'uits  dans  les 
exercices  militaires. 

Des  bâtons  noueux,  terminés  par  un  mor- 


en  disposent.  Mais  si  les  départements  coalisés  se  lèvent 
tous  à  la  fois,  il  est  un  moyen  MÎr  de  sauver  la  Répu- 
blique, en  paralysant,  par  la  voie  du  timbre,  l'cmissioa 
de  ce  papier  monnaie.  Négociants  de  tous  pays,  ceUe 
note  est  pour  vous. 

1)  Il  est  encore  un  moyen  atroce,  employé  pour  éga- 
rer l'opinion  publique  et  empêcher  la  vérité  de  percer  : 
c'est  la  violation,  l'interception  des  lettres.  Drouët  et 
plusieurs  autres  membres  travaillant  à  la  poste;  les 
lettres  qui  contiennent  des  nouvelles  des  départements 
sont  mises  au  rebut,  si  les  nouvelles  ne  sont  pas  favo- 
rables. On  dit  que  celles  qui  contiennent  des  assignats 
se  perdent  aussi  quelquefois  :  celte  assertion  mé'ite  con- 
firmation. .Mais,  ce  qu'il  y  a  de  bien  sûr,  c'est  qu'on  a 
renvoyé  des  lettres  à  leurs  auteurs,  avec  cette  apostille 
insultante  :  Renvoyé  à  Vauleur,  attendu  qu'il  est  « 
démence.  (Notes  de  fauteur) 
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oeau  de  plomb,  quelques  fusils,  des  haches 
composent  toutes  leurs  défenses.  Ils  viennent 
en  troupe  de  deux  ou  trois  cents,  essuient  une 
première  décharge  à  bout  portant,  fondent 
avec  la  rapidité  du  trait  sur  les  batteries,  et 
s'en  emparent  ;  mais  au  lieu  de  tourner  les 
canons  contre  la  troupe  qui  les  combat,  ils  les 
mettent  hors  d'état  de  s'en  servir. 

Ils  nous  prirent  Saumur,  poste  important 
qui  leur  assurait  les  communications  de  la 
Loire  ;  mais,  au  lieu  de  s'y  fortifier,  ils  se 
contentèrent  de  désarmer  les  habitants. 

Quel  est  l'homme  d©  bon  sens  qui  pourra 
croire  que  des  armées  commandées,  comme  on 
l'a  dit,  par  des  chefs  habiles,  ayant  un  but 
certain,  se  conduisent  ainsi  ?  Qui  ne  verra, 
avec  un  peu  de  lumière,  que  ce  noyau  de 
guerre  civile  est  entretenu  par  le  parti  ré- 
gnant, dans  le  même  sens  et  par  la  même  tac- 
tique que  les  ministres  et  les  généraux  pro- 
longeaient autrefois  les  guerres  extérieures 
pour  se  rendre  nécessaires,  et  augmenter  la 
durée  de  leur  domination. 

TROISIÈME    PARTIE. 

De  la  marche  à  tenir  pour  détruire  l'anar- 
chie, et  sauver  la  chose  publique. 

L'âme  oppressée  par  le  tableau  des  mal- 
heurs et  des  brigandages  que  nous  venons 
de  vous  présenter,  aime  à  se  consoler  par  l'es- 
poir d'un  avenir  heureux.  Recevez-en,  ci- 
toyens, l'augure  favorable  ;  et  que  la  paix 
dont  vous  jouissez  depuis  trois  semaines,  soit 
l'image  de  celle  que  toute  la  France  devra  à 
votre  exemple  et  à  vos  efforts. 

Dès  le  moment  où  l'intégrité  de  la  repré- 
sentation naitionalc  a  été  rompue,  le  centre 
autour  duquel  tous  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie allaient  se  réunir,  a  cessé  d'exister,  la 
caverne  du  crime  a  pris  la  place  du  temple 
des  lois  ;  et  déjà,  au  lieu  des  paroles  de  paix 
et  de  consolation  qui  devaient  en  sortir,  le 
Français  étonné  n'y  entend  plus  que  les  hur- 
lements affreux  des  bêtes  féroces  et  les  cris 
funèbres  des  vautours. 

Se  lever  en  niasse,  pour  écraser  de  sa  vo- 
lonté souveraine  l'édifice  élevé  par  une  longue 
suite  de  complots  et  de  forfaits,  tel  est  le 
droit  et  le  devoir  du  peuple. 

Oui,  citoyens,  c'est  dans  le  repaire  infect  de 
ces  hommes  de  sang  et  de  boue,  qu'il  faut  por- 
ter le  feu  épurateur  des  vengeances  natio- 
nales :  toutes  les  mesures  sont  prises,  tous 
les  plans  sont  dressés  ;  la  retraite  même  leur 
est  impossible.  Il  ne  leur  reste  pour  échap- 
per d'autres  moyens  que  votre  inaction. 

Le  nord  est  levé  ;  les  enfants  du  raidi,  les 
guerriers  de  la  courageuse  Marseille  aigui- 
sent leurs  armes  ;  les  bataillons  de  la  Gi- 
ronde sont  prêts  ;  c'est  au  Lyon  de  la  France, 
à  donner  le  signal  de  la  marche. 

Jeunesse  bouillante  et  courageuse,  vous 
vous  emparâtes  des  premiers  lauriers  ;  vous 
avez  ouvert  la  lice  ;  permettrez  vous  que  d'au- 
tres atteignent  le  but  avant  vous  1  Ce  sont  les 
mêmes  ennemis  que  vous  combattîtes  ;  ils  sont 
criminels  comme  ceux  que  vous  avez  vaincus, 
ils  seront  lâches  comme  eux  ! 

Citoyens,  tout  est  prévu  ;  et  si  le  ne  vous 
donne  pas  tous  les  détails  du  plan  formé  pour 
détruire  l'anarchie,  c'est  que,  dans  les  entre- 
prises, le  secret  est  l'âme  de  la  réussite.  Ne 


craignez  rien  de  vos  frères  des  armées  ;  ils 
pensent  comme  vous,  comme  vous  ils  rongent 
à  regret  le  frein  que  les  tyrans  leur  ont  mis  ; 
et  sans  le  soin  de  repousser  l'ennemi  du  de- 
hors, déjà  leurs  bras  armés  pour  la  Patrie, 
auraient  exterminé  les  vampires  qui  la  dévo- 
rent. 

Ne  craignez  pas  la  désunion  ;  le  besoin, 
qui  resserre  tous  les  Français,  saura  vous  en 
garantir. 

Bientôt  des  gens  de  bien,  choisis  librement 
par  le  peuple,  vont  remplacer  les  brigands 
qui  nous  désolent  (1).  Etrangers  à  toute  es- 
pèce de  partis,  ils  nous  donneront  des  lois 
bonnes  et  sûres  ;  ils  nous  donneront  une 
Constitution,  un  gouvernement  républicain, 
un  et  indivisible,  fondé  sur  la  liberté  et  l'é- 
galité. Bientôt  les  puissances  coalisées  con- 
tre nous,  désespérant  de  vaincre  un  peuple 
de  frères  et  de  soldats,  reconnaîtront  notre 
indépendance  ;  et  la  paix,  la  douce  paix 
viendra  sceller  notre  bonheur. 

Alors  nous  pleurerons  sur  les  victimes  im- 
molées par  l'anarchie,  et  le  long  égarement 
qui  nous  conduisit  au  bord  de  rabiinc,  en 
excitant  en  nous  une  méfiance  salutaire, 
nous  fera  discerner  les  vrais  amis  de  la  chose 
publique  d'avec  ceux  qui  ne  se  parent  de  ce 
titre  que  pour  lui  être  funestes. 

Citoyens,  voil.à  le  résultat  de  notre  mis- 
sion ;  nous  avons  l'orgueil  de  croire  qu'elle 
ne  fut  pas  inutile.  Depuis  l'instant  où  la 
lutte  entre  l'anarchie  et  les  lois  a  commencé, 
nous  avons  fait  le  sacrifice  de  notre  existence 
au  triomphe  de  la  bonne  cause.  La  mort  qui 
nous  respecta  sur  le  champ  de  bataille  a  dé- 
daigné, pour  nous  atteindre,  de  se  servir 
des  poignards  jacobites.  Si  nous  avons  été 
assez  heureux  pour  mériter  l'approbation  de 
nos  frères,  sentinelles  perdues  de  la  Révolu- 
tion, nous  ne  demandons  qu'une  récom- 
pense, celle  d'être  toujours  placés  au  poste  le 
plus  dangereux. 

Tu  et  approuvé  par  l'assemblée  des  délé- 
gués immédiats  du  peuple  français,  de  la 
section  des  Hautes-Alpes,  dans  sa  séance  du 
5  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  :  Blanc,  vice-président  ;  GoN- 
TARD,  Pelleqrin,  secré- 
taires. 


Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict d'Uzès  aux  représentants  du  peuple 
Duhois-Crancé,  Alhitte  et  Gauthier  (2). 

Uzès,  le  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyens  rcptésentants, 

Nous  vous  adressons  un  arrêté  contenant 
la  déclaration  de  nos  principes  et  la  rétrac- 


(1)  Rien  des  gens  imaginent  que  les  troupes  qui  mar- 
cheront à  Paris,  seront  dotinoes  k  délivrer  les  trente- 
ijii  itre  membres  incarcères,  et  à  donner  an  p.nrli  de  la 
l'Iaino  le  dessus  sur  la  Moniagne.  Celte  manœuvre  no 
ferait  que  clianpcr  de  coté  la  tyrannie;  il  faut  absolu- 
ment une  Convention  toute  nouvelle.  L'ancienne  est 
pourrie;  la  Monlajjne  est  peuplée  de  brigands  que  les 
honnêtes  citoyens  abhorrent;  la  Plaine  de  lâches,  qu'on 
méprise  avec  raison.  {'Note  de  Vuutcur] 

(2)  .Archives  nationales.  Carton  AFu  183,  pla- 
quette lol3,  pièces  25  et  26. 
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tation  de  toute  démarche  qui  pourrait  avoir 
été  en  oppjosition  avec  la  Convention  natio- 
nale ;  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien 
l'accueillir  f avorablen  ent.  Un  membie  de 
l'administration  serait  venu  vous  la  présen- 
ter, mais  le  petit  nombre  auquel  nous  sommes 
réduits,  et  les  circonstances  critiques  où  nous 
nous  trouvons,  ne  permettent  pas  qu'aucun 
de  nous  s'écarte  un  moment  de  son  poste. 

Signé  :  Félix  de  Roche,  jyrésident  ;  J.-P. 
Verdier  ;  Servier,  vice-président;  Chal- 
METON,  ])rocureur  syndic. 

Pour  copie  conforme  à  V original  : 

Signé  :  Albitte. 

Extrait  des  registres  du  directoire  du  dis- 
trict d'Uzès,  séance  publique  du  15  juillet 
179S,     Fan    II    de     la    République    fran- 
çaise. 

Le  directoire  assemblé,  présents  les  ci- 
toyens Félix  de  Roche,  président  ;  Servier, 
vice-président  ;  Verdier,  administrateur,  et 
Chalmeton,   procureur  syndic. 

Le  directoire  délibérant  sur  l'état  actuel 
du  département  du  Gard,  voyant  avec  la 
plus  araère  douleur  son  état  de  déchirement 
et  tous  les  malheurs  qui  en  pourraient  être 
la  suite,  a  déclaré  dans  sa  séance  publique 
cju'il  n'avait  voulu  que  la  République  une  et 
indivisible,  la  liberté,  l'égalité,  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés  ;  que,  d'après 
diverses  relations  et  le  torrent  général,  il 
avait  cru  la  liberté  menacée  ;  qu'en  consé- 
quence, cédant  à  l'impulsion  générale  du  dé- 
partement, et  subordonné  à  l'administration 
supérieure,  il  n'avait  pas  cru  pouvoir  se  re- 
fuser à  l'exécution  des  mesures  prises  par 
l'assemblée  départementale  et  par  le  conseil 
de  département,  qu'il  avait  reçu  leurs  di- 
vers arrêtés  et  les  avait  envoyés  aux  com- 
munes du  district,  mais  qu'il  avait  toujours 
reconnu  et  fait  exécuter  les  décrets  qui  lui 
étaient  parvenus,  et  n'avait  jamais  pris  au- 
cune résolution  contraire  ;  qu'aucun  de  leurs 
concitoyens  ne  pourrait  lui  refuser  ce  témoi- 
gnage, que  pendant  ces  temps  d'effervescence 
il  avait  employé  tous  ses  soins  à  maintenir 
la  tranquillité  publique  dans  le  district  et  à 
empêcher  qu'aucun  citoyen  ne  fût  vexé  ou 
inquiété,  quelque  opposée  que  fut  son  opi- 
nion au  torrent  général. 

Mais  considérant  que  quoiqu'il  se  soit  tou* 
jours  tenu  renfermé  dans  l'exécution  des  me- 
sures prises  par  les  autorités  auxquelles  il 
était  subordonné,  et  qu'il  n'en  ait  pris  au- 
cune qui  lui  soit  personnelle,  néanmoins  re- 
gardant comme  un  devoir  de  donner  à  tous 
les  citoyens  du  ressort  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  lois,  de  la  réunion  à  la  Con- 
vention nationale,  centre  commun  de  la  Ré- 
publiciue  et  en  exécution  du  décret  rendu 
dans  la  séance  du  27  juin  dernier,  qui  ne 
lui  est  pas  encore  parvenu  officiellement  ;  les 
membres  du  directoire  et  procureur  syndic 
déclarent  publiquement  qu  ils  rétractent  le 
consentement  qu'ils  onl  donné  à  l'exécution 
de  toutes  mesures  prises  pour  la  formation 
et  l'action  d'une  force  armée  et  à  toute  au- 
tre mesure  quelconque  portant  opposition 
aux  décrets  de  la  Convention  ;  se  rétractent 
également  de  toutes  lettres  qu'ils  pourraient 
avoir   écrites,    de   tous   arrêtés  qu'ils  pour- 


raient avoir  pris  pour  l'exécution  desdites 
mesures,  et  relativement  aux  circonstances, 
ils  déclarent  qu'ils  adhèrent  à  tous  les  dé- 
crets de  la  Convention  nationale. 

Le  présent  arrêté  sera  de  suite  envoyé  au 
comité  de  Salut  public  de  la  Convention  na- 
tionale, aux  représentants  Dubois-Crancé, 
Albitte  et  Gauthier,  aux  diverses  municipa- 
lités du  ressort,  et  affiché  à  la  porte  des 
séarvçes  de  l'administration,  après  avoir  été 
publiquement  prononcé  dans  le  lieu  des 
séances. 

Signé  :  Félix  de  Roche,  président  ;  J.-P. 
Verdier  ;  Servier,  vice-président;  Chal- 
meton, procureur  syndic. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  Albittb. 


XI 


Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Gard  à  leurs  administrés  (1). 

Citoyens, 

La  Constitution  qui  vous  est  offerte  doit 
devenir  le  point  de  ralliement  de  tous  les 
Français  et  le  principal  pivot  du  salut 
de  la  République.  Examinons-la,  jugez- 
la  et  acceptez-la  librement,  si,  comme  nous, 
vous  la  croyez  propre  à  faire  votre  bonheur, 
vos  administrateurs  s'empressent  de  vous  la 
transmettre,  heureux  s'ils  pouvaient  vous 
convaincre  que  leur  dévouement  n'a  jamais 
eu  pour  but  que  votre  gloire  et  votre  bonheur 
et  votre  félicité. 

«  Signé  :  Caedonnet,  président  ;  Stjgier  ;  San- 
guinede;  Gabrilot:  Roquier:  Bouil- 
lanne;  Bousquet:  Rafin;  Teoupel;  Ri- 
GAL;  secrétaire-général.  « 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  Cardonnet,  président  ;  Rigal,  secré- 
taire général  ;  Albitte.  représentant  du 
peuple. 

Nîmes,  le  14  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

XII 

Les    administrateurs    du    département    du 
Gard,  au  citoyen  Albitte,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  Alpes  (2). 
Nîmes,  le  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Citoyen  représentant, 

Nous  vous  adressons  un  extrait  certifié  de 
l'acte  fait  hier  par  l'administration  réunie 
au  comité  de  Salut  public. 

Après  avoir  examiné  la  Constitution, 
après  nous  être  convaincus  qu'elle  doit  faire 
le  bonheur  du  peuple  français,  et  servir  de 
point  de  ralliement  à  tous  les  esprits  et  à 


(Ij  Archives  nationales^  Carton  AFii  183,  iilaquettel-oH, 
pièce  24. 

(2)  Archives  nationale*,  Carton  AFii  183,  pla- 
quette 1513,  page  23. 
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tous  les  cœurs  pour  faire  tourner  leurs  ef- 
forts vers  l'unité,  l'indivisibilité  et  le  salut 
de  la  République,  nous  nous  sommes  empres- 
sés d'en  offrir  le  bienfait  à  nos  administrés 
et  de  la  faire  proclamer  avec  pompe. 

En  même  temps  nous  nous  sommes  confor- 
més à  la  loi,  et  faisant  cesser  toutes  les  me- 
sures qu'elle  défend,  que  la  nécessité  de  ré- 
gler les  premiers  mouvements  de  nos  admi- 
nistrés nous  avait  fait  adopter,  et  dont  l'as- 
semblée des  députés  des  communes  nous 
avait  imposé  l'exécution. 

Nous  nous  flattons  qu'étant  dans  les  bor- 
nes de  la  loi,  vous  voudrez  bien  nous  faire 
participer  à  sa  protection,  au  cas  où  les 
apparences  pussent  nous  faire  trouver  quel- 
ques torts,  et  donner  des  ordres  pour  que  les 
personnes  et  les  propriétés  soient  respectées. 

Pleins  de  confiance,  nous  restons  à  nos  pos- 
tes, à  moins  que  la  violence  ne  nous  en  ar- 
rache, et  nous  nous  appliquerons  avec  zèle  à 
remplir  tous  nos  devoirs. 

«  Stffné  :  Cardonnet,  président;  Roquier; 
Sanguinède;  Bousquet;  Gabrissot;  Ra- 
fin;  Troupel,  ijrocureur  général  syndic  ; 
provisoire;  'RiQKL,  secrétaire  général.  » 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
Signé  :  Albitte,  représentant  du  peuple. 

Nîmes,  le  14  juillet  J.793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Rétractation   des   administrateurs   du 
département  du  Gard  (1). 

Du  14  juillet  1793  au  soir,  l'an  II  de  la 
République  française. 

L'administration  du  département  et  le  co- 
mité de  salut  public  réunis,  délibérant  de 
concert  avec  le  citoyen  Vigier,  président  de 
l'assemblée  des  dépvités  des  communes  du 
Gard. 

Considérant  que  dans  toutes  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  relativement  aux  événe- 
ments des  31  mai,  l^""  et  2  juin,  ils  n'ont  fait 
que  suivre  l'impulsion  que  les  citoyens  ^  du 
Gard  eux-mêmes  leur  ont  donnée,  et  exécu- 
ter les  dispositions  que  l'assemblée^  des  dé- 
putés des  communes  avaient  arrêtées,  et 
qu'elle  les  avait  chargés  de  suivre  ; 

Considérant  que  l'Acte  constitutionnel  que 
le  directoire  du  département  a  reçu  hier,  et 
dont  la  proclamation  et  l'envoi  ont  été  or- 
donnés, doit  faire  cesser  toutes  les  mesures 
extraordinaires  que  les  circonstances  avaient 
inspirées,  et  que  son  acceptation,  dont  le 
peuple  a  manifesté  le  vœu,  réunira  tous  les 
Français  ; 

Déclarant,  conformément  à  l'article  1"  du 
décret  du  26  juin,  que  toutes  les  mesures 
prises  relativement  aux  événements  des 
31  mai,  l*""  et  2  juin,  cesseront  dès  ce  moment 
d'avoir  leur  effet,  et  qu'ils  les  rétractent. 

Arrêtent,  en  outre,  qu'extrait  dii  présent 
sera  notifié  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  et 
envoyé  au  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention nationale  par  le  procureur  général 
syndic  provisoire. 

«  Signé  :  Cardonnet  ;    président;    Sugikr; 

;i)  Archives  nalionalcs,  Carton  AFu  183,  \Aa- 
quette  1513,  pièce  2i. 


Roquier  ;  BousQUiER;  DuPLESSis;  J.  Jul- 
lien;Trili.s;  P.  Vicier;  Gabrilot  ;  V. 
Et.  Meynier;  Rafin;  Griolet;  Guizot  ; 
GiGKoux  ;  Tarteron,  fils;  Gide;  Trou- 
pel; Saanguidade  ;  Vitalis  ;  Bouillanb; 
Rigal,  secrétaire.  » 

Collationné,  conforme  à  l'original  dé- 
posé au  secrétariat  du  départe- 
ment du  Gard. 

Signé  :  Cardonnet,  président  ;  Rigal,  secré- 
taire général  ;  Albitte.  représentant  du 
peuple. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 


A   LA   SEANCE    DE   LA   CONVENTION   NATIONALE 
DU  MARDI  23  JUILLET  1793. 

Lettre  des  représentants  Romjer  et  Brunel, 
commissaires  aux  côtes  de  la  Méditerra- 
née, et  pièces  y  annexées  (2). 


Eouyer  et  Brunel,  représentants  du  petiple^ 
à  la  Convention  nationale. 

Lyon,  le  20  juillet  1793,   l'an  II 
de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues. 

Depuis  longtemps  nous  avons  témoigné  le 
désir  de  vous  rejoindre,  et,  si  nous  en  avons 
été  détournés,  c'est  que  nos  successeurs  nous 
ont  fait  envisager  que  le  succès  des  armes 
de  la  République  aux  Pyrénées-Orientales 
exigeait  de  notre  part  de  nouveaux  travaux. 
Le  comité  de  Salut  public  est  instruit  de 
toutes  nos  démarches  et  de  nos  opérations 
et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'en  ait  rendu 
compte  à  la  Convention  nationale  :  cepen- 
dant, par  une  suite  de  notre  mission  conti- 
nuée dans  le  département  de  Rhône-et-Loire, 
nous  nous  sommes  rendus  à  Lyon  où  nous 
avons  épi'ouvé  des  difficultés  ;  nous  en  avons 
également  prévenu  le  comité  en  lui  faisant 
connaître  1  esprit  public  qui  règne  dans  cette 
ville  ;  nos  lettres  des  13,  14  et  17  du  courant 
sous  les  n""  44,  45  et  46  justifient  de  ce  que 
nous  avançons  (3). 

La  pièce  ci-jointe  (4)  est  encore  une  preuve 
de  notre  empressement  à  retourner  à  notre 
poste,  surtout  d'après  la  connaissance  que 
nous  venions  d'acquérir  de  l'existence  d'un 
décret  qui,  sur  un  exposé  insidieux,  nous 
rappelle  nominativement  dans  le  sein  de  la 
Convention.  ^ 

L'impossibilité  d'obéir  d'une  part  et  d  a- 
gir  utilement  de  l'autre,  ne  nous  a  pas  fait 


[\)  Ces  pièces  ont  été  renvoyées  sans  être  lues  au 
comité  (ic  Salut  public.  (Voy.  ci  dessus,  page  36i).) 

(2)  Archives  nationales  :  Carton  1)§  1,38,  n»  1348.  — 
Aulard  :  Actes  et  Correspondance  du  comité  de  Salitt 
public,  tome  5,  page  318. 

(3)  Voy.  ci-après  page  398  les  pièces  n"  1,  8  et  9. 

(4)  Cette  pièce  manque. 
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perdre  de  vue  que  nous  n'en  devions  pas 
moins  travailler  à  rapprocher  les  esprits  et 
à  concourir  de  toutes  nos  forces  au  salut  de 
la  chose  publique  ;  s'il  s'élevait  des  doutes 
sur  nos  principes,  nous  rappellerions  notre 
correspondance,  et  notamment  la  lettre  que 
nous  avons  écrite  de  Montpellier  le  8  de  ce 
mois  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Nous  avons  donc  profité  des  égards  et  des 
attentions  des  citoyens  de  Lyon  pour  y  pa- 
raître sensibles  et  tâcher  de  captiver  leur 
confiance  ;  nos  efforts  se  sont  dirigés  princi- 
palement vers  cette  réunion  heureuse,  ce  ral- 
liement désiré  dont  nous  démontrions  les 
avantages  dans  notre  susdite  lettre  du  8,  et, 
si  nos  succès  n'ont  pas  égalé  nos  désirs,  c'est 
qu'ils  tiennent  à  des  circonstances  et  à  des 
événements  que  le  temps  et  la  réflexion  chan- 
geront insensiblement. 

A  notre  arrivée  à  Lyon,  nous  avons  trouvé 
une  assemblée  départementale  en  activité, 
formée  sous  le  titre  de  commission  populaire 
républicaine  et  de  salut  public  ;  déjà  nous 
avons  fait  pressentir  son  opinion  au  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention,  nous  al- 
lons la  développer  plus  amplement  aujour- 
d'hui. 

Cette  commission,  composée  de  240  mem- 
bres, a  été  convoquée  par  toutes  les  autori- 
tés constituées  du  département  réunies.  A 
en  juger  par  ses  arrêtés,  on  ne  peut  sans  pré- 
vention l'accuser  d'incivisme,  puisqu'ils  at- 
testent tous  à  l'unanimité  l'idée  bien  '  pro- 
noncée de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
République,  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  du 
lespect  des  personnes  et  des  propriétés,  d-^ 
l'attachement  inviolable  aux  lois  et  à  la  re- 
présentation nationale  libre  et  entière. 

Un  des  serments  de  la  commission  est  de 
punir  comme  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux 
qui  proposeraient  la  royauté,  la  dictature, 
le  triumvirat,  le  fédéralisme,  etc. 

Par  une  déclaration  subséquente,  elle  voue 
à  l'infamie  ceux  qui  provoqueraient  le  réta- 
blissement des  dimes,  des  droits  léodaux,  etc. 

Dans  la  proclamation  du  4  juillet,  elle  pu- 
blie son  attachement  inviolable  à  la  repré- 
sentation nationale,  mais,  ne  croyant  pas  la 
Convention  libre  ni  entière  depuis  le  31  mai, 
elle  regarde  dès  cette  époque  ses  décrets 
comme  non  avenus. 

Enfin,  dans  sa  séance  du  19  juillet,  la  com- 
mission départementale  invite  les  autorités 
constituées  à  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires pour  examiner  la  Constitution. 

Telle  est,  en  substance,  la  profession  de 
foi  politique  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  ses  détracteurs  auront  bien  de  la 
peine  ensuite  à  y  trouver  des  complots  de 
contre-révolution  :  quant  à  la  vraie  situa- 
tion de  la  ville  de  Lyon  et  du  département, 
voici  ce  que  nous  avons  cru  observer.  Le  vœu 
des  citoyens  des  villes  et  des  campagnes  est 
bien  prononcé  pour  la  République  une  et 
indivisible,  leur  désir  est  d'obtenir  promp- 
tement  une  charte  constitutionnelle  basée 
sur  la  liberté  et  l'égalité.  Partout  on  a  vu  se 
développer  un  parti  assez  nombreux  qui, 
sous  le  masque  du  patriotisme,  ne  prêchait 
que  la  désobéissance   aux  lois,  le  massacre. 


(I)  Voy.  ci-après  page  396,  la  pièce  ira. 
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le  pillage  et  l'anéantissement  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  Lyon  s'est  levé  pour  écraser 
ce  parti,  cette  ville  en  a  triomphé  dans  la 
journée  du  29  mai.  Une  foule  de  pièces  im- 
primées, les  dépositions  des  témoins,  les 
aveux  des  coupables  prouvent  leurs  com- 
plots. Le  décret  qui  a  suspendu  la  poursuite 
de  ces  délits  a  exaspéré  les  esprits  dans  le 
département  de  Rhône-et-Loire  ;  c'est  peut- 
être  la  première  cause  des  mouvements  qui 
s'y  sont  fait  sentir  :  les  listes  de  proscrip- 
tion trouvées  sur  les  prévenus  ont  mis  le 
comble  à  l'indignation  ;  chacun  a  vu  sa  perte 
prochaine,  et  l'on  s'est  imaginé  que  de  pa- 
reils projets  prenaient  même  leurs  sources 
dans  la  cité  de  Paris  ;  de  là  un  soulèvement 
général  des  esprits  et  une  prévention  exagé- 
rée contre  la  Convention  nationale  qui  vien- 
nent encore  de  s'accroître  par  les  derniers 
décrets  rendus  contre  la  ville  de  Lyon. 

Nous  croyons  devoir  aller  au  devant  des 
effets  sinistres  qu'ils  présagent,  et  puisque 
nous  nous  trouvons  sur  les  lieux^  c'est  à  nous 
qu'il  convient  de  relever  les  faits  erronés  qui 
ont  servi  de  base  au  rapport  du  comité  et  de 
désabuser  sa   religion  évidemment   surprise. 

Loin  qu'il  ait  été  apporté  aucun  retard  à 
l'envoi  des  comestibles  et  approvisionne- 
ments des  armées,  il  existe  au  contraire  un 
arrêté  de  la  commission  départementale  qui 
ordonne  même  l'envoi  des  effets  destinés  aux 
troupes  stationnées  à  Valence. 

Il  est  encore  notoire  qu'on  a  laissé  passer 
librement  sur  le  Rhône  les  canons,  affûts, 
munitions  de  guerre  et  de  bouche  et  fourni- 
tures d'hôpitaux  destinés  aux  armées  des  Py- 
rénées ;  les  fusils  seulement  ont  été  retenus 
en  partie  comme  mesure  de  sûreté  indispen- 
sable, attendu  que  pour  le  dernier  recrute- 
ment les  citoyens  s'étaient  empressés  de  faire 
offrande  de  leurs  armes,  mais  nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  commission  n'en  rétablisse 
le  cours  aussitôt  qu'elle  verra  dissiper  les 
inquiétudes  qu'elle  éprouve  en  ce  moment. 

Le  comité  a  été  encore  mal  informé,  lors- 
qu'on l'a  assuré  que  la  commission  départe- 
mentale s'était  élevée  contre  la  Montagne 
au  point  de  la  déclarer  hors  de  la  loi  ;  une 
telle  assertion  est  entièrement  démentie  par 
les  registres  de  la  commission  qui  ne  pré- 
sentent aucune  trace  de  motion  ou  d'opinion 
aussi  criminelle. 

Nous  n'avons  acquis,  non  plus,  aucune 
connaissance  d'arrestation  et  de  désarme- 
ment de  régiment,  nous  venons,  au  contraire, 
d'être  témoins  de  l'accueil  amical  et  frater- 
nel que  les  Lyonnais  ont  fait  au  l*^""  batail-" 
Ion  de  la  Côte-d'Or,  en  le  logeant  dans  leurs 
maisons,  et  en  le  laissant  le  lendemain  sui- 
vre sa  destination  pour  l'armée  ;  néanmoins, 
le  peuple  nombreux  de  ce  département  est 
armé  et  levé,  son  cri  de  guerre  est  la  résis- 
tance à  l'oppression,  son  énergie  et  son  cou- 
rage se  déploient  vigoureusement  ;  fort  de 
ses  moyens  et  de  ce  qu'il  appelle  la  justice 
de  sa  cause,  il  paraît  décidé  à  s'ensevelir 
sous  les  ruines  de  ses  murs,  si  on  le  réduit  à 
la  dernière  extrémité. 

Telle  est  la  mesure  de  l'opinion  des  habi- 
tants en  masse  du  département  de  Rhône- 
et-Loire  ;  nous  ne  vous  dissimulerons  pas 
que  Lyon  renferme  aussi  des  aristocrates, 
mais  ils  sont  surveillés  de  près  et  l'on  n'est 
pas  plus  disposé  à  les  ménager  que  les  fac- 


390 


[Convention  nationale.]     AKGHIVES  PARLEMENTAIRES    [%i  juillet  1793.] 


tieux  et  les  anarchistes.  Il  existe  une  autre 
classe  de  ci-devant  nobles,  dont  le  nombre 
est  bien  diminué  par  l'émigration  ;  ceux  qui 
sont  restés  dans  leurs  foyers  sont  de  vrais 
égoïstes  qui  ont  autant  de  crainte  de  la  con- 
tre-révolution que  les  bons  républicains  :  ils 
n'ignorent  pas  que  le  refus  d'avoir  embrassé 
la  cause  du  royalisme  les  expose  au  même 
traitement  que  ceux  qui  se  sont  armés  pour 
le  détruire. 

D'après  ces  observations  qui  sont  le  fruit 
de  nos  recherches  et  de  notre  envie  sincère 
d'opérer  le  bien,  nous  prenons  sur  nous  de 
les  expédier  par  un  courrier  extraordinaire 
à  la  Convention  et  de  les  soumettre  à  sa  dé- 
cision. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  l'assurer  que 
le  28  de  ce  mois,  jour  fixé  pour  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires,  l'Acte  cons- 
titutionnel sera  accepté  par  le  département 
de  Rhône-et-Loire  ;  mais  tout  nous  prescrit 
la  nécessité  de  prier  la  Convention  de  faire 
cesser  promptement  toutes  apparences  d'hos- 
tilité contre  ce  département  et  la  ville  de 
Lyon  et  de  retirer  ses  décrets,  notamment  ce- 
lui du  13  du  courant  qui  suspend  toute  pro- 
cédure contre  les  prévenus  à  la  suite  de  la 
journée  du  29  mai,  d'autant  plus  que  le  tri- 
bunal criminel,  qui  en  a  déjà  acquitté  plu- 
sieurs, incline  singulièrement  à  la  démence. 

Si  la  Convention,  dans  sa  sagesse,  adopte 
de  pareilles  mesures,  nous  prévoyons  d'a- 
vance que  le  département  de  Rhône-et-Loire 
sera  un  des  mieux  prononcés  en  faveur  de 
la  République  et  de  la  Constitution,  et  nous 
sommes  même  assurés  que  nos  collègues  Sau- 
tayra  et  Dererbez,  et  Buonaroti,  commis- 
saires du  Conseil  exécutif,  recouvreront  aus- 
sitôt leur  liberté. 

Quant  à  nous,  citoyens  collègues,  notre  dé- 
vouement s'accroît  au  milieu  des  dangers, 
et  nous  sommes  prêts  à  périr  s'il  le  faut  ; 
ainsi  sans  inquiétude  sur  notre  compte  per- 
sonnel, nous  nous  contentons  de  vous  expri- 
mer notre  vœu  afin  d'épargner  de  plus 
grands  maux  et  en  contribuant  à  la  gloire 
de  la  Convention,  concourir  avec  elle  à  apai- 
ser les  troubles  intérieurs  et  sauver  la  chose 
publique. 

Nous  sommes  avec  respect  vos  affection- 
nés, etc. 

P.  S.  Il  est  encore  de  notre  devoir  de  dé- 
clarer à  la  Convention  que  l'assemblée  dé- 
partementale a  été  formée  six  jours  avant 
l'arrivée  de  Birotteau  en  cette  ville  et  huit 
jours  avant  celle  de  Chasset  ;  que  ce  dernier 
a  été  conduit  de  Villefranchc  à  Lyon  par 
quelques  jeunes  gens  qui  n'étaient  porteurs 
d'aucun  mandat  ni  autorisations  des  auto- 
rités constituées. 

Le  collègue  Sautayra  vient  à  l'instant  d'ê- 
tre mis  en  liberté. 

(Ln  jnèce  annexée  dans  l'envoi  n'était  pas 
jointe  à  la  minute), 

II 

Les  représentants  du  peuple  Rouyer  et  Bru- 
nel,  en  eomniission  â  Montpellier,  aux  re- 
présentants du  peuple  membres  du  comité 
de  Salut  public  (1). 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  1,  38,  pièce  n'  1329 
(rainule). 


Montpellier,  8  juillet  1793. 

Citoyens  nos  collègues, 

Notre  mission  particulière  à  Montpellier 
est  terminée  ;  les  9  bataillons  attendus  pour 
l'armée  des  Pyrénées  sont  rendus  à  leur  des- 
tination, et  au  moyen  de  nos  mesures  donc 
nous  avons  déjà  rendu  compte,  leur  marche 
a  été  beaucoup  plus  rapide,  ce  qui  est,  dans 
les  circonstances  présentes,  d'une  importance 
extrême. 

II.  nous  reste  maintenant  à  nous  occuper 
d'accélérer  la  fourniture  et  le  transport  des 
aimes,  dont  on  a  un  si  grand  besoin  ;  nous 
avons  pourvu  au  dernier  objet,  et  nous  al- 
lons travailler  au  premier,  ert  pressant  à 
Lyon,  Saint-Etienne  et  Clermont  l'exécution 
des  ordres  donnés  par  nos  collègues  Bonnet 
et  Fabre  ;  ceci  est  une  suite  de  la  mission 
spéciale  dont  nous  sommes  chargés,  et  nous 
partons  aujourd'hui  pour  la  remplir  avec  le 
même  zèle  qui  a  dirigé  constamment  nos 
opérations. 

Il  nous  tarde  fort  de  rentrer  dans  le  sein 
de  la  Convention  ;  nous  n'avons  jamais  cessé 
de  ramener  à  ce  point  central  les  volontés 
et  l'opinion  ;  tous  les  départements  que  nous 
avons  parcourus  ne  soupiraient  qu'après  la 
Constitution  ;  maintenant  qu'elle  est  ache- 
vée, on  l'attend  avec  la  plus  vive  impa- 
tience. Pour  nous  qui  avons  été  privés  de  la 
satisfaction  d'y  concourir,  nous  n'en  sommes 
pas  moins  empressés  de  l'envisager  comme 
un  gage  solennel  de  paix  intérieure  et  d'u- 
nion, comme  le  ralliement  des  bons  citoyens, 
le  désespoir  des  méchants  et  la  source  bien- 
faisante des  prospérités  de  la  République. 

Quoique  nous  devions  encore  être  occupés 
au  dehors  pendant  une  quinzaine  de  jours 
au  moins,  si  vous  jugez,  citoyens  collègues, 
notre  présence  plus  nécessaire  à  la  Conven- 
tion que  dans  les  endroits  ci-dessus  désignés, 
nous  vous  prions  instamment  de  nous  le  mar- 
quer à  Lyon,  poste  restante^  où  notre  mar- 
che sera  exactement  connue.  Nous  n'avons 
qu'un  but  en  servaat  notre  pays,  c'est  âe  le 
faire  le  plus  utilement  possible,  mais  comme 
le  choix  des  moyens  vous  est  uniquement  con- 
fié, nous  désirons  commaiître  les  dispositions 
précises  du  comité  à  ce  sujet. 

Nous  avons  fait  ici  conjointement  avec  le 
citoyen  Comeyras,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  l'ordonnateur  de  la  division,  la 
visite  des  magasins  de  Phabillemient  des 
troupes  ;  comme  cet  établissement  dépend 
d'une  administration  générale  qui  serait 
dupe  des  mauvaises  qualités  et  de  la  malfa- 
çon, vous  pouvez  être  tranquilles  sur  les  ef- 
fets qui  s'y  confectionnent  ;  il  nous  impor- 
tait principalement  de  savoir  ce  qu'on  pou- 
vait en  tirer  maintenant.  Vous  verrez  par 
l'état  n°  1  ci-joint,  qu'il  s'y  trouve,  indépen- 
damment des  matières  propres  à  être  mises 
en  oeuvre,  7,000  habits,  vestes,  culottes  et  bon- 
nets, 3,647  paires  d«  guêtres  façonnées, 
3.000  sacs  et  11,646  paires  de  souliers  (1). 

Le  n°  2  vous  présente  les  mesures  que  nous 
avons  prises  pour  mettre  quelques  troupes 
à  la  disposition  du  général  Grandpré,  re- 
quis par  le  général  Fiers  de  s'emparer  des 


(1)  Voy.  ci-après,  page  o'J"  I  :  pièce  ii°  3. 
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gorges  d'Estagilès  et  Salces.  On  dit  que  la 
légion  des  Allobroges  sur  laquelle  nous  comp- 
tions est  retenue  de  l'ordre  de  notre  coUegme 
Dubois-Crancé  ;  ne  doutant  pas  que  lorsqu  il 
rp  sera  entretenu  avec  notre  collègue  Bonnet 
qui  est  allé  le  joindre,  il  ne  sente  toute  la 
nécessité  de  fournir  à  l'armée  des  Pyrenees- 
Orientales  non  seulement  cette  troupe,  mais 
encore  toutes  celles  dont  il  croira  pouvoir 
disposer.  ,  ^ 

î^otre  arrêté,  sous  le  n"  3  (1),  provoque  par 
celui  du  département  de  l'Hérault  (2),  vous 
convaincra  de  la  surprise  faits  à  la  religion 
du  ministre  de  la  guerre  ;  nous  lui  écrivons 
directement  à  ce  sujet  et  il  nous  saura  gre 
de  lui  avoir  procuré  les  moyens  de  conserver 
un  fonctionnaire  habile,  expérimenté  et  pa- 
triote qui  sert  si  bien  la  République. 

Agréez  nos  salutations  civiques  et  frater- 
nelles, nous  sommes  vos  affectionnés  collè- 
gues. 

III 

ADMINISTRATION   DE    l'hABILLEMENT 
DES   TROUPES. 

Etat  de  situation  du  magasin  de  V adminis- 
tration à  Montpellier  à  Vépoque  du 
i*'  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répiihh- 
que  (3). 

Draps  :  bleu,  12,800  aunes  ;  blanc,  3,500  au- 
nes ;  écarlate,  2,500  aunes. 

Tricot  blanc,  7,600  aunes. 

Cadis  blanc,  30,000  aunes. 

Toile  :  pour  doublures,  2,000  aunes  ;  pour 
guêtres,  948  aunes  ;  pour  sacs,  480  aunes. 

Habits  façonnés  ou  coupés,  7,000. 

Vestes  façonnées  ou  coupées,  7,000. 

Culottes  façonnées  ou  coupées,   7,000. 

Bonnets  de  police  façonnés  ou  coupés, 
7,000. 

Guêtres  façonnées  ou  coupées,  3,643  paires. 

Sacs  façonnés  ou  coupés,  3,000. 

Souliers,  11,646  paires. 

Je  certifie  ci-dessus  véritable: 

Signé  :  Aubaric. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  commissaire  ordonnateur  de  la  9^  divi- 
sion militaire. 

Signé  :  Farconnet. 

IV 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Hérault,  aux  citoyens  Rouyer  et  Bru- 
nel,  représentants  du  peuple  à  Montpel- 
lier (4). 

A  Montpellier,  le  7  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Le  conseil  du  département  ayant  été  ins- 
truit que  le  citoyen  Farconnet  était  réformé 


de  la  place  de  commissaire  ordonnateur  des 
guerres  dans  la  9®  division  militaire,  et  re- 
connaissant que  les  services  de  ce  citoyen 
étaient  très  utiles  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, il  vient,  par  l'arrêté  (1)  dont  je  vous 
envoie  une  expédition,  d'émettre  son  vœu 
pour  la  conservation  de  ce  citoyen  dans  la 
place  qui  lui  était  confiée. 

Vous  connaissez,  citoyens  représentants  du 
peuple,  son  zèle  et  son  activité  dans  les  opé- 
rations militaires  ;  sous  ce  rapport  vous  ap- 
prouverez sûrement  les  démarches  de  l'ad- 
ministration. 


Signé 


Cauguil, 
syndic. 


procureur   général 


(1)  Les  arrêtés  des   représentants  Rouyer  et  Rrunel, 
indiqués  sous  les  n*  2  et  3  n'étaient  pas  joints. 

(2)  Voy.  ci-après  les  pièces  n°*  4  et  o. 

(3)  Archives  nationales.  Carton,  D   §  1,  38,  n"  1324 
et  1328. 

(4)  Voy.  ci-après  page39T  la  pièce  n*  5. 


Extrait  du  procès-verbal  des  séances  publi- 
ques du  conseil  du  département  de  V Hé- 
rault (1). 

Du  dimanche  septième  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la 
République  française. 

Le  procureur  général  syndic  suppléant  a 
dit  : 

L'administration  est  informée  par  une 
suite  du  travail  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  en  conséquence  du  décret  du  6  avril 
dernier,  relatif  à  la  supression  et  à  la 
recréation  des  commissaires  des  guerres, 
que  le  citoyen  Farconnet  se  trouve  réformé 
dans  la  place  de  commissaire  ordonnateur 
de  la  9*  division  militaire. 

Suivant  les  dispositions  de  l'adresse  du 
citoyen  adjoint  de  la  4*  division  en  date  du 
22  mai  dernier,  la  réforme  des  commissaires 
des  guerres  ne  devait  porter  que  sur  ceux 
de  ces  agents  dont  l'incivisme  et  l'ineptie 
auraient  été  formellement  reconnus. 

On  ne  peut  attribuer  au  citoyen  Farcon- 
net aucune  de  ces  imperfections  ;  au  con- 
traire, sa  conduite  dans  les  fonctions  de  com- 
missaire des  guerres  de  la  9*  division  mérite 
les  plus  grands  éloges  ;  il  réunit  à  une  ac- 
tivité précieuse  une  connaissance  profonde 
de  son  état  ;  dans  toutes  les  occasions  il  a 
manifesté  une  volonté  ferme  et  inébranla- 
ble pour  l'exécution  de  la  loi  et  il  a  montré 
une  facilité  çeu  ordinaire  dans  ses  pareils^ 
pour  l'exécution  des  opérations  pénibles  et 
difficiles  qu'il  a  concertées  avec  les  représen- 
tants du  peuple  et  le  corps  administratif  et 
qu'il  a  exécutées  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse aux  intérêts  de  la  République. 

Vous  avez  été  convaincus  du  zèle  de  ce  ci- 
toyen, de  son  activité  et  de  la  facilité  avec 
laquelle  il  exécute  les  opérations  relatives  à 
l'administration  militaire  lorsqu'il  a  été 
question  de  l'embarquement  et  du  prompt 
transport  à  Perpignan  des  troupes  desti- 
nées pour  l'armée  des  Pyrénées.  Cette  con- 
duite de  sa  part  a  été  la  même  pendant  tout 
le  temps  de  son  exercice  de  commissaire  au- 
diteur des  guerres  et  depuis  qu'il  est  com- 
missaire ordonnateur  ;  elle  est  d'ailleurs  une 
preuve  non  équivoque'  de  ses  sentiments  ci- 
viques, car  le  véritable  patriotisme  consiste 
dans  l'exécution  pleine  et  entière  de  la  loi, 


(11  Voy.  ci-après,  pajre  •%",  la  piè'e  n"  .". 

(2)  Archives  nationales..  Carlon  D  §  1,  38,  n"  1328. 
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et  s'il  n'eût  pas  été  animé  de  ces  sentiments 
il  n'aurait  certainement  pas  obtenu  le  cer- 
tificat de  civisme  qui  lui  a  été  délivré  par 
le  conseil  général  de  la  commune  et  par  les 
corps  administratifs. 

Il  est  facile  de  reconnaître  que  la  circons- 
tance de  la  réforme  du  citoyen  Farconnet  ne 
peut  être  que  l'effet  d'une  erreur  ou  d'une 
malveillance  de  la  part  des  personnes  char- 
gées par  le  ministre  de  la  confection  du  tra- 
vail relatif  à  la  suppression  et  ?  la  recréa^ 
tion  des  commissaires  des  çuen  .,,6.  Ce  qui 
me  confirme  dans  cette  opinion,  s'est  que  le 
commissaire  ordonnateur  qui  doit  le  rem- 
placer a  reçu  ordre  de  continuer  ses  fonc- 
tions dans  la  division  où  il  est  employé,  et 
qu'en  attendant  qu'il  puisse  se  rendre  à  son 
nouveavi  poste,  on  lui  donne  pour  suppléant 
un  commissaire  ordinaire,  dont  je  ne  désap- 
précie  certainement  pas  le  mérite,  mais  dont 
les  qualités  physiques  et  morales  ne  peuvent 
point  du  tout  être  comparées  à  celles  du  ci- 
toyen Farconnet. 

Comme  les  opérations  des  commissaires 
des  guerres  sont  essentiellement  liées  à  une 
partie  de  celles  confiées  aux  cerps  adminis- 
tratifs, qu'il  est  important  surtout  dans  les 
circonstances  difficiles  où  se  trouve  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  par  sa  proximité  avec 
différentes  armées  et  par  les  circonstan- 
ces du  rétablissement  de  l'hôpital  militaire 
vénérien  de  la  ville  de  Montpellier,  d'avoir 
un  commissaire  des  guerres  dont  l'activité 
et  les  connaissances  puissent  se  concilier 
avec  le  zèle  de  l'administration  pour  l'exécu- 
tion des  différentes  opérations  dont  elle  est 
chargée  par  les  généraux  des  armées  et  les 
représentants  du  peuple  près  de  ces  armées 
et  que  le  citoyen  Farconnet  réunit  exacte- 
ment ces  qualités  ;  je  crois  qu'il  est  de  la  sa- 
gesse de  l'administration  de  proposer  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  reviser  son  travail  ; 
je  suis  sûr  que  lorsqu'il  sera  éclairé  sur  le 
compte  de  ce  citoyen,  qu'il  n'a  pu  avoir  le 
temps  de  connaître  depuis  l'époque  à  la- 
quelle il  a  été  appelé  au  ministère,  il  se  fera 
un  devoir  de  condescendre  au  vœu  de  l'ad- 
ministration pour  la  conservation  du  ci- 
toyen Farconnet. 

Sur  quoi,  le  conseil,  reconnaissant  la  jus- 
tice des  observations  du  procureur  général 
sjndic  suppléant,  considérant  que  la  9®  di- 
vision militaire  exige  dans  les  circonstances 
actuelles  un  commissaire  ordonnateur  des 
guerres  dont  les  talents  militaires,  l'activité 
et  le  civisme  puissent  se  concilier  avec  le  zèle 
de  l'administration  pour  le  bien  de  la  chose 
publique,  et  que  le  citoyen  Farconnet  réu- 
nit toutes  ces  qualités  ; 

Considérant  encore  que  le  séjour  du  ci- 
toyen Farconnet  dans  la  ville  de  Montpel- 
lier a  été  reconnu  nécessaire  par  les  repré- 
sentants du  peuple  puisque,  ayant  été  par 
eux  requis  de  se  porter  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales à  l'effet  d'y  remplir  ses  fonc- 
tions près  cette  armée,  il  a  reçu  ordre  de 
rester  dans  ladite  ville  et  d'y  continuer  son 
service  ; 

Considérant  enfin  que,  pa-r  l'adresse  du  ci- 
toyen adjoint  de  la  4"  division,  les  corps  ad- 
ministratifs sont  invités  à  désigner  au  mi- 
nistre les  commissaires  des  guerres  qui,  par 
leur  incivisme  ou  par  leur  ineptie,  pour- 
raient compromettre  le  salut  public,  et  que, 
bien  loin  que  le  citoyen  Farconnet  soit  dans 


ce  cas,  l'administration  ne  peut  qu'applau- 
dir à  la  conduite  irréprochable  qu'il  a  te- 
nue dans  les  différentes  fonctions  qu'il  a 
remplies  dans  le  département  ; 

Arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  sera 
invité  à  reviser  son  travail,  et  qu'il  sera 
prié  de  conserver  le  citoyen  Farconnet  Hans 
les  fonctions  de  commissaire  ordonnateur  de 
la  9®  division  ;  charge  le  procureur  général 
syndic  de  faire  connaître  aux  représentants 
du  peuple  et  au  ministre  le  vœu  de  l'admi- 
nistration en  les  priant  de  vouloir  bien  y 
avoir  égard  pour  le  bien  de  la  chose  publi- 
que, et,  en  attendant  que  le  travail  soit  re- 
visé, de  vouloir  bien  le  laisser  dans  un  poste 
où  l'administration  le  croit  nécessaire  ;  le 
conseil  invitant  à  cet  effet  le  citoyen  Far- 
connet à  rester  dans  cette  ville  jusqu'à  la 
réponse  des  représentants  du  peuple  et  du 
ministre. 

Pour  expédition  : 

Signé  :  Albert  aîné,  vice-président  ; 
BouGETTE,  secrétaire  géné- 
ral. 

YI 

Les  représentants  du  peuple  Rouyer  et  Bre- 
nel  en  commission  à  MontpelUier  (1),  au 
ministre  de  la  guerre. 

Montpellier,  18  juillet  (sic)  (2). 

Citoyen  ministre, 

Votre  religion  a  été  surprise,  lorsqu'on 
vous  a  présenté  à  signer  la  réforme  du  ci- 
toyen Farconet,  commissaire  ordonnateur  de 
la  9*^  division.  ISous  vous  prions  de  lire  l'ar- 
rêté ci-joint  du  conseil  du  département  de 
l'Hérault,  et  les  mesures  provisoires  que 
nous  avons  cru  devoir  prendre  en  consé- 
quence ;  et  noxis  pensons,  citoyen  ministre, 
que  vous  nous  saurez  gré  de  vous  avoir  pro- 
curé les  moyens  de  conserver  un  agent  ha- 
bile, expérimenté  et  patriote  dont  les  ser- 
vices sont  précieux  à  la  République. 

Les  représentants  du  peuple. 

VII 

Les  représentants  du  peuple  en  commission, 
Rouyer  d  lirunel  à  leurs  collègues  mem- 
bres du  comité  de  Salut  public  (3). 

Lyon,  le  î3  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  eommes  arrivés  à  Lyon  ainsi  que 
nous  voub  en  avons  prévenus  par  notre  let- 
tre de  Montpellier  du  8  du  courant  (4).  En 
traversant  les  départements  de  la  Drôme  et 


(1)  Archives    nationales,   carlon    D   g  1  38,  n"  1330 
(minute).  .  ,•  .   , 

(2)  Cette  lettre,  datée  du  18  juillet,  est  ou  realile  du 
8  juillet. 

(3)  Archives  nationales,  carton  D  §  1 38,  pièce  a^  1333 
(minute). 

(4)  Voy.  ci-dessus,  page  396  la  picce  n"  ii. 
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de  l'Isère,  nous  avons  été  surpris  d'y  trouver 
beaucoup  de  troupes  stationnées  à  Monteli- 
mar,  Valence,  Saint-Vàllier  et  autres  villes, 
tandis  que  l'ennemi  fait  de  nouveaux  pro- 
grès daus  le  départeoîent  des  Pyrénées- 
Orientales.  Si  nous  avions  été  investis  de 
pouvoirs  suffisants,  nous  eussions  expédié 
en  diligence  des  secours  aussi  puissants  à 
l'armée  des  Pyrénées,  dont  les  besoins  sont 
très  urgents  ;  mais,  pour  nous  renfermer 
dans  les  bornes  de  notre  mission  particu- 
lière, nous  nous  sommes  contentés  d'ordonner 
1  exécution  de  nos  mesures  du  3,  en  ce  qui 
concerne  la  légion  des  Allobroges.  Le  compte 

3ue  nous  vous  en  avons  rendu  le  S  et  l'état 
e  crise  de  la  frontière  envahie,  suffisent 
pour  légitimer  l'ordre  que  nous  avons  donné 
nier,  et  dont  nous  joignons  ici  copie  ;  nous 
nous  flattons  que  cette  disposition,  dont  nous 
avons  également  prévenu  nos  collègues  près 
l'armée  des  Alpes,  obtiendra  les  suffrages  du 
comité. 

L'assemblée  départementale  de  Rhône-et- 
Loire  tient  ses  séances  en  cette  ville  qui  nous 
paraît  d'ailleurs  fort  tranquille  ;  les  esprits 
sont  bien  disposés  à  soutenir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  et  à  combattre 
le  despotisme  et  l'anarchie  ;  mais  ils  ne  re- 
connaissent pas  l'intégralité  de  la  Conven- 
tion, ni  par  conséquent  la  Constitution  nou- 
velle ;  cependant  nous  jouissons  ici  de? 
égards  dus  à  la  représentation  nationale  et 
nous  allons  nous  occuper  de  suite  de  l'objet 
spécial  de  notre  mission  relative  aux  armes 
destinées  à  l'ai'mée  des  Pyrénées-Orientales. 
Nous  aurons  soin  de  vous  instruire  à  temps 
de  nos  opérations  et  de  leur  résultat. 

Deux  de  nos  collègues,  Sautayra  et  Dher- 
bez,  sont  détenus  de  l'ordre  de  la  commission 
populaire  ;  cette  arrestation  est  bien  faite 
pour  stimuler  notre  zèle  et  notre  confrater- 
nité ;  comptez  sur  nos  démarches  et  nos  soins 
pour  obtenir  leur  liberté. 

Nous  sommes  vos  affectionnés  collègues. 

YIII 

Les     représentants     du     peuple    Fox'yer    et 
Brunel,  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Lyon,  14  juillet. 

Citoyens  nos  collègues, 

Lorsque  nous  vous  écrivions  hier  matin, 
nous  étions  loin  de  calculer  que  notre  posi- 
tion touchait  au  moment  d'être  changée  ;  la 
pièce  ci-incluse  vous  en  instruira  suffisam- 
ment, sans  exiger  de  notre  part  aucun  dé- 
tail. Cependant  nous  n'avons  qu'à  nous  louer 
des  égards  que  l'on  a  pour  nous,  mais  on  ne 
cesse  de  nous  répéter  qu'autant  le  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire  est  fidèle  aux  prin- 
cipes de  la  souveraineté  nationale  représen- 
tative et  de  la  République  une  et  indivisi- 
ble, autant  il  lui  répugne  de  reconnaître  la 
liberté  et  l'intégralité  de  la  Convention  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  actuellement,  ainsi  que 
les  actes  ou  décrets  qui  en  émanent. 


Le  contre-temps  que  nous  éprouvons  n'a- 
bat point  notre  courage,  et  nous  espérons 
prendre  la  route  de  Paris  aussitôt  que  nous 
aurons  recouvré  la  possession  des  papiers  de 
notre  commission  ;  le  compte  que  nous  «n- 
drons  alors  de  nos  opérations  sera  une 
preuve  non  équivoque  de  notre  zèle  et  de 
notre  dévouement  pour  la  chose  publique. 

Vos  affectionnés  collègues. 

IX 

lîourjer  et  Brunel,  représentants  du  peuple, 
au  comité  de  Salut  public  (1). 

Lyon,  17  juillet. 
Citoyens  nos  collègues, 

En  nous  référant  au  contenu  de  notre  let- 
tre du  14  du  courant  (2),  n°  45,  nous  vous 
faisons  passer  ci-jointe  l'expédition  de  la 
première  séance  de  description  de  nos  pa- 
piers, en  date  du  jour  d'hier  ;  vous  y  verrez 
la  suite  de  nos  protestations,  ainsi  que  l'ex- 
pression de  notre  désir  d'obéir  au  décret  de 
la  Convention  nationale  qui  nous  l'appelle 
nominativement  dans  son  sein,  quoique  nous 
ne  le  connaissions  que  par  la  voie  des  jour- 
naux. Il  est  à  votre  connaissance  que  depuis 
longtemps  nous  sollicitons  notre  rappel  et 
que  nous  nous  sommes  mis  en  marche  aussi- 
tôt que  nos  successeurs  ont  paru.  Une  mis- 
sion particulière  dont  nous  avons  eu  soin  de 
vous  rendre  compte  dans  le  temps,  a  retardé 
notre  marche  et  nous  a  conduits  ici.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  sommes  fort  impatients 
de  vous  être  réunis,  et  nous  nous  flattons 
que  l'exposé  fidèle  de  nos  opérations  et  de 
nos  principes  convaincra  facilement  la  Con- 
vention que  nous  sommes  toujours  dignes  de 
sa  confiance. 

Vos  affectionnés  collègues. 


(1)  Archives  nationales,  carton  D  §  1  38, 
(minute). 

2  6  • 


pièce  1334 


CD{QUIÈ.ttE  A.N'NEXE  (3; 


A   LA    SEANCE    DE   LA   CONVENTION  NATIONALE 
DU  MAEDI  23  JUILLET  1793. 

DÉCRET  sur  la  réunion  des  trois  services  de 
la  poste  aux  lettres,  des  messageries  et  de 
la  poste  aux  chevaux;  sur  leur  organisa- 
tion et  administration.  Du  23  juin  1793  (4). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  réunis  des 
finances,  d'agriculture  et  de  commerce,  dé- 
crète : 


(Il  Archives  nationales,  carton  D  §133,  pièce  u"  1347 
(minute). 
'   (-i)  Voy.  ci-dessus,  paire  398  la  pièce  n"  8. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  371  la  discu3si«a 
relative  aux  postes  et  messageries. 

(1)  Bibliothèque  de  la  Clumbre  des  députés  :  Colîee- 
tion  Portiez  Ide V Oise),  iome  162,  n»4. 
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TITRE  I". 

Dispositions  générales. 

Art.  1". 

Il  sera  établi  dans  tous  les  lieux  où  la 
plus  grande  utilité  publique  l'exigera  des 
bureaux  pour  le  dépôt  et  la  distribution  des 
dépêches,  l'enregistrement  des  voyageurs,  le 
chargement  et  la  remise  des  sommes  et  va- 
leurs, des  paquets,  ballots  et  marchandises. 

Art.  2. 

Pour  les  objets  relatifs  à  l'exploitation  et 
au  service  de  la  poste  aux  lettres,  des  mes- 
sageries et  de  la  poste  aux  chevaux,  la  lieue 
continuera  provisoirement  d'être  comptée 
d'après  le  toisé  actuel  des  postes. 

Art.  3. 

Les  distances  compteront  du  point  central 
du  lieu,  sans  considérer  si  l'établissement 
du  relai  ou  du  bureau  est  plus  ou  moins 
avancé  sur  la  route. 

TITRE  II. 

Service  et  régime  intérieur  des  malles- 
postes  et  de  la  poste  aux  lettres. 

Art.  4. 

Il  sera  établi  un  nombre  suffisant  de  voi- 
tures, pour  le  transport  des  lettres  et  dépê- 
ches, afin  de  les  faire  parvenir  avec  célérité 
dans  tous  les  points  de  la  République,  et  à 
toutes  les  communications  avec  l'étranger. 

Art.  5. 

Les  voitures  seront  de  différentes  formes 
et  dimensions  :  celles  des  principales  routes 
seront  à  quOftre  roues,  et  construites  de  ma- 
nier à  transporter  à  la  fois  les  dépêches,  le 
courrier  et  quatre  voyageurs  ;  elle  seront 
nommées  grandes  malles-postes. 

Art.  6. 

Les  autres  voitures,  qui  seront  appelées 
petites  malles-]}ostes,  établies  sur  les  commu- 
nications moins  importantes,  seront  à  deux 
roues,  et  disposées  de  manière  à  contenir,  in- 
dépendamment des  dépêches  et  du  courrier, 
un,  deux,  ou  trois  voyageurs,  suivant  que 
l'expérience  en  fera  connaître  la  nécessité  ; 
en  attendant  l'établissement  du  nouveau  ser- 
vice, l'administration  donnera,  dans  les 
brouettes  actuellement  existantes,  des  places 
aux  voyageurs,  au  prix  du  tarif  des  malles- 
postes. 

Art.  7. 

Ces  voitures  rouleront  seulement  sur  les 
grandes  routes,  pourvues  de  relais  ;  partout 
ailleurs,  où  il  sera  nécessaire  de  faire  trans- 
porter des  dépêches,  le  service  sera  rempli  do 


la  manière  que  l'administration  jugera  la 
plus  expéditive,  la  plus  sûre  et  la  plus  éco- 
nomique. 

Art.  8. 

Les  malles-2)ostes,  grandes  et  petites,  fe- 
ront au  moins  deux  lieues  par  heure  ;  leur 
marche  ne  sera  interrompue  ni  jour  ni  nuit, 
que  le  temps  nécessaire  pour  l'exécution  du 

service. 

Art.  9. 

Les  voyageurs  par  les  malles-postes  ne 
pourront  charger  avec  eux  qu'un  paquet  de 
nuit,  dont  le  poids  est  rigoureusement  fixé 
à  dix  livres. 

Art.  10 

Conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  17  août  1791,  le  prix  du  transport  des  let- 
tres et  paquets  sera  payé  suivant  le  tarif  an- 
nexé au  présent  décret. 

Art.  11. 

Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera 
fixé,  si  fait  n'a  été,  un  point  central  dans 
chaque  département. 

Art.  12. 

Les  distances  entre  les  départements  seront 
calculées  de  point  central  en  point  central 
à  vol  d'oiseau. 

Art.  13. 

La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou 
arrivant  d'un  département  pour  un  autre 
sera  la  même  pour  tous  les  bureaux  des  deux 
départements. 

Art.  14. 

La  carte  de  France,  où  sont  désignés  les 
points  de  centre  de  chaque  département,  et 
les  bureaux  de  poste  établis  dans  leur  en- 
ceinte, sera  rendue  publique  et  rectifiée,  s'il  y 
a  lieu,  par  le  conseil  exécutif. 


Art.  15. 

Il  en  sera  de  même  du  tableau  divisé  en 
6,889  cases  destiné  à  indiquer  la  distance  du 
point  central  d'un  dépairtement  à  l'autre,  et 
la  taxe  de  la  lettre  simple  d'un  département 
à  un  autre. 

Cette  carte  et  le  tableau  seront  déposés  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale  ;  un  double 
de  l'un  et  de  l'autre  seront  aussi  déposés  dans 
les  archives  de  l'administration  des  postes  et 
messageries,  et  des  exemplaires  affichés  dans 
tous  les  bureaux  de  postes. 

Art.  16. 

Il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bureaux 
de  poste,  pour  la  taxe  des  lettres  et  paquets 
que  du  poids  de  marc. 
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Art.  17. 

Seront  taxées  comme  lettres  simples,  celles 
sans  enveloppes,  et  dont  le  poids  n'excédera 
pas  un  quart  d'once. 

Art.  18. 

La  lettre  avec  enveloppe,  ne  pesant  point 
au  delà  d'un  quart  d'once,  sera  taxée  pour 
tous  les  points  de  la  République,  un  sol  en 
sus  du  port  de  lettre  simple. 

Art.  19. 

Toute  lettre  avec  ou  sans  enveloppe,  qui 
paraîtra  du  poids  de  plus  d'un  quart  d'once, 
serai  pesée. 

Art.  20. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'un  quart 
d'once,  et  au-dessous  d'une  demi-once,  paiera 
une  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre  simple. 

La  lettre  et  paquet  pesant  demi-onc-e,  et 
moins  de  trois  quarts  d'once,  paiera  double 
de  la  lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts 
d'once  et  moins  d'une  once,  paiera  trois  fois 
le  prix  de  la  lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once,  et  au- 
dessous  de  cinq  quarts  d'once,  paiera  quatre 
fois  le  port  de  la  lettre  simple  ;  et  ainsi  à 
proportion,  de  quart  d'once  en  quart  d'once. 

Art.  21. 

Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  ou 
paquets  donnera  lieu  à  une  fraction  de  sols, 
cette  fraction  sera  retranchée  de  la  taxe 

Art.  22. 

Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé 
dans  l'un  des  bureaux  de  poste,  la  taxe  ne 
pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bu- 
reau, à  moins  qu'il  ne  faille  faire  renvoi  de 
la  lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse. 

Art.  23. 

Les  ports  de  lettres  ou  paquets  seront  payés 
comptant  ;  il  sera  libre  à  tous  particuliers  de 
refuser  chaque  lettre  ou  paquet  au  moment 
où  il  lui  sera  présenté,  et  avant  de  l'avoir  dé- 
cacheté. 

Art.  24 

Il  y  aura  dans  chaque  département  au 
moins  un  bureau  de  poste,  désigné  pour  la  ré- 
duction des  taxes  faites  au-dessus  du  tarif,  et 
la  remise  de  la  surtaxe  sera  faite  au  récla- 
mant, aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  dé- 
taxé, s'il  y  a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  bu- 
reau où  il  était  adressé. 

Art.  25. 

Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  fixé  par 
le  tarif,    les  échantillons  des  marchandises, 

Eourvu  que  les  paquets  soient  présentés  sous 
ande,  ou  d'une  manière  indicatrice  de  ce 

l""^  SÉRIE.   T.   LXIX. 


qu'ils  contiennent  :  le  port  ne  sera  cependant 
jamais  au-dessous  de  la  lettre  simple. 

Art.  26. 

La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles  pé- 
riodiques sera  la  même  pour  toute  la  Répu- 
blique, savoir  :  pour  ceux  qui  paraissent  tous 
les  jours,  de  huit  deniers  par  chaque  feuille» 
d'impression,  et  pour  les  autres,  de  douze  de- 
niers. La  taxe  sera  de  moitié  pour  les  ou- 
\'rages  qui  ne  seront  que  d'une  demi-feuille,  et 
les  suppléments  seront  taxés  en  proportion. 

Art.  27. 

Les  livres  brochés,  qui  seront  mis  à  la  poste 
sous  bande,  ne  seront  taxés,  dans  toute  la 
République,  qu'à  un  sol  la  feuille. 

Art.  28. 

Ceux  qui  voudront  faire  charger  des  lettres 
ou  paquets,  les  remettront  aux  préposés  des 
postes,  qui  percevront  d'avance  le  double 
port,  et  en  chargeront  leurs  registres. 

Art.  29. 

Les  lettres  ou  paquets  destinés  pour  les  co- 
lonies françaises,  seront  affranchies  jusqu'au 
port  de  l'embarquement  :  le  port  en  sera  payé 
conformément  au  tarif,  et  deux  sols  en  sus. 

Art.  30. 

Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies 
françaises,  et  remis  aux  commandants  des 
navires,  par  les  directeurs  des  postes  du  lieu 
de  leur  départ,  seront  taxés  à  quatre  sols 
dans  le  lieu  d'arrivée,  lorsqu'ils  seront  des- 
tinés pour  le  port  de  débarquement.  Ceux 
dont  la  destination  sera  plus  éloignée,  seront 
taxés  conformément  au  tarif,  à  raison  des 
distances  du  lieu  du  débarquement;  à  celui 
de  leur  destination,  et  deux  sols  en  sus. 

Art.  31. 

Les  commandants  des  navires  partant  pour 
les  colonies,  ou  des  colonies  pour  la  France, 
seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  pa- 
quets qui  leur  seront  remis  par  le  direc- 
toire des  postes  du  port  de  leur  départ,  et 
de  les  remettre,  aussitôt  leur  arrivée,  au  bu- 
reau des  postes  du  lieu  de  leur  débarquement. 

Il  leur  sera  payé  en  France  deux  sols  par 
chaque  lettre  ou  paquet  qu'ils  recevront  des 
préposés  de  l'administration,  ou  remettront 
au  bureau  de  la  poste. 

Art.  32. 

Les  lettres  de  France  destinées  pour  le 
Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  se- 
ront affranchies,   depuis  le  bureau   de  leur 
départ,  jusq'au  port  de  l'embarquement. 

Le  port  sera  conformé  au  tarif  ;  il  sera  en 
outre  augmenté  d'une  livre  par  chaque  lettre 
ou  paquet  pesant  moins  d  une  once,  d'une 
livre  dix  sols  pour  ceux  pesant  une  once  et 
moins  de  deux  ;  et  ainsi  de  suite,  en  augmen- 
tant de  dix  sols  par  once. 

26 
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Art.   33. 


Les  lettres  et  paquets  envoyés  des  Etats- 
Unis  en  France,  paieront  le  même  port  d'une 
livre  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant  moins 
d'une  once  ;  d'une  livre  dix  sols  pour  la  lettre 
ou  paquet  pesant  une  once  et  moins  de  deux  ; 
et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  dix  sols 
par  once. 

Ils  paieront  en  outre  le  port  fixé  par  le  tarif 
des  poTts  de  leur  débarquement  au  lieu  de 
leur  destination. 

Art.  U. 

La  lettre  simple  envoyée  de  l'île  de  Corse  en 
France,  ou  de  France  en  Corse,  paiera  quîu- 
tre  sols  en  sus  de  la  taise,  suivant  le  tarif,  à 
raison  des  distances  d'Antibes  au  lieu  de  sa 
destination,  ou  du  lieu  du  départ  à  Antibes. 

Art.  35. 

II  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à 
la  taxe  des  lettres  et  paquets  arrivant  des 
pays  étrangers,  ou  qui  leur  sont  destinés, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  des  traités  ou  con- 
Tentions  existant  avec  les  différents  offices  des 
postes  étrangères,  non  plus  qu'à  l'obligation 
de  l'affranchissement,  jusqu'aux  frontières, 
pour  certains  pays,  résultant  des  conditions 
desdits  traités. 

Art.   36. 

Le  Conseil  exécutif  est  autorisé  à  entamer 
des  négociations  avec  les  offices  des  postes 
étrangères,  pour  l'entretien  ou  le  renouvelle- 
ment des  différents  traités  qui  existent  avec 
eux.  Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au 
Corps  législatif,  il  sera,  par  lui  définitive- 
ment statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.   37. 

Toutes  sommes  et  valeurs  en  assignats,  en 
or  et  en  argent  monnayés  ou  non,  seront  dé- 
sormais chargées  à  vue.  La  régie  sera  respon- 
sable de  la  totalité  de  la  somme  ou  \a]eur 
chargée,  et  non  de  celles  qui  ne  l'auront  pas 
été. 

Art.    38. 

A  l'égard  des  paquets  chargés,  s'ils  ne  sont 
pas  remis  à  leurs  adresses,  dans  le  mois  de  la 
réclamation,  la  régie,  sauf  son  recours,  s'il 
y  a  lieu,  contre  les  agents  trouvés  en  faute, 
sera  tenue  do  payer  une  somme  de  50  livres  à 
la  partie  réclamante  ;  cette  indemnité  sera 
réduite  de  moitié  si  le  paquet  se  retrouve  en- 
suite. 

Art.  39. 

La.  régie  fera  le  transport  des  fonds  publics 
elle  n'en  pourra  donner  la  commission  qu'à 
setk  igenta. 

Art.  40. 

Lorsque  les  sommes  ou  valeurs  chargées  se- 
ront d'un  volume  ou  d'un  poids  trop  consi- 
dérable,  et  lorsque  les  chargements  s'élève- 


ront à  des  sommes  capables  de  rendre  la  res- 
ponsabilité de  la  régie  nationale  inquiétante, 
il  est  remis  à  la  prudence  des  administra- 
teurs de  diviser  ces  sommes  ou  valeurs,  entre 
plusieurs  malles-postes  ;  ils  en  pourront  même 
charger  les  diligences  et  les  fourgons  ;  mais 
ils  en  donneront  avis  sans  frais,  par  le  même 
courrier,  aux  personnes  à  qui  les  sommes  ou 
valeurs  sont  adressées,  avec  indication  du 
jour  fixé  auquel  elles  arriveront. 

Art.  41. 

Les  transports  des  voyageurs  qui  entreront 
dans  les  malles  postes,  et  des  sommes  ou  va- 
leurs chargées  à  la  poste,  seront  payés  au 
prix  du  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Art.   42. 

Le  renvoi  des  rebuts  se  fera  suivant  l'usage. 
Dans  les  rebuts  les  lettres  siniplea  et  non  char- 
gées seront  ouvertes,  seize  mois  après  celui, 
où  elles  auront  été  mises  dans  les  bureaux 
de  postes,  et  brûlées  un  an  après. 

Les  lettres  doubles  et  paquets  chargés  ou. 
non  chargés,  ainsi  que  ceux  à  poste  restante, 
seront  ouverts  deux  ans  après  leur  mise  à  la 
poste,  et  brûlés  6  ans  après  leur  ouverture. 

Les  objets  trouvés  dans  ces  lettres  seront" 
brûlés  comme  les  lettres  mêmes,  et  aux  mêmes 
délais,  à  l'exception  néanmoins  des  effets  pré^ 
cieux,  assignats  et  autres  effets  nationaux, 
lesquels  seront  déposés  à  la  Trésorerie  natio- 
nale. 

TITRE  in. 
Service  et   ordre  intérieur  des  messageries. 

Art.  43. 

Pour  le  transport,  soit  des  personnes  qui 
ne  voudront  pas  se  servir  des  malles-postes, 
soit  des  bagages  ou  des  marchandises,  il  y 
aura  des  diligences  et  des  fourgons. 

Art.  44. 

Les  diligences  principalement  destinées  au 
transport  des  voyageurs  et  de  leurs  effets  se- 
ront montées  sur  quatre  roues  et  disposées 
de  manière  à  avoir  un  cabriolet  de  devant 
pour  les  conducteurs,  avec  un  ou  doux  voya- 
geurs, un  corps  de  voitures  à  quatre,  six  ou 
huit  places,  et  enfin  des  paniers  suffisants 
pour  un  chargement  de  1,500  livres  pesant. 
Les  voitures  seront  établies  en  nombre  suf- 
fisant pour  le  service  intérieur  de  tous  les 
départements  et  de  toutes  les  routes. 

Art.  46. 

Les  diligences,  ainsi  que  les  malles-postes, 
seront  conduites  par  les  relais  ;  la  marche  de 
ces  diligences  sera  de  2  lieiies  à  l'heure,  et 
ne  pourra  être  interrompue  ni  suspendue  plus 
de  huit  heures  paf  chaque  vingt^quatre  neu- 


Art.   46. 

Les  fourgons  seront  à  quatre  roues  et  cons- 
truits de  manière  qu'il  y  ait,  en  avant,  des 
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places  pour  guatre  ou  six  voyageurs,  et  que 
le  surplus  soit  propre  à  transporter  les  cais- 
ses et  ballots  les  plus  considérables,  jusqu'à 
la  concurrence  du  poids  de  6  à  8  milliers. 

Art.  47. 

Les  diligences  et  fourgons  auront  leurs  dé- 
parts fixés  à  jours  et  heures  réglés  et  annon- 
cés au  public,  ainsi  que  les  jours  d'arrivée 
au  lieu  de  leur  destination. 

Art.  48. 

Les  chargements  et  les  déchargements  des 
voitures  ci-dessus  ne  seront  faits  qu'aux  lieux 
des  bureaux  des  départs  et  des  arrivées. 

Art.   49. 

Les  voitures,  chevaux,  ha,rnais  employés  au 
service  des  postes  et  messageries  ne  pourront 
être  saisis  en  aucun  cas,  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

Art.   50. 

Les  titres  et  procédures  en  sacs  seront  ex- 
pédiés par  les  diligences  et  fourgons,  à  moins 
que  les  particuliers  n'en  demandent  le  trans- 
port par  la  voie  des  malles-postes,  comme  pa- 
quets de  la  poste  aux  lettres,  et  au  prix  du 
tarif  particulier  aiux  lettres  et  dépêches. 

Art.   51. 

Les  ballots  et  paquets  seront  enregistrés, 
après  avoir  été  pesés  et  numérotés  ^n  pré- 
sence de  ceux  qui  les  apporteront  ;  les  pa- 
quets partiront  par  ordre  de  numéro. 

Art.   52. 

Il  sera  absolument  nécessaire  d'affranchir 
les  volailles,  gibiers  et  comestibles  de  toute 
espèce,  et  généralement  tous  les  objets  sus- 
ceptibles de  dépérissement  et  de  corruption 
par  laps  de  temps.  Il  en  sera  de  même  de  tous 
les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne  pourra  équi- 
valoir les  frais  de  transport. 

Art.  58. 

Les  ballots,  paquets  ou  effets  qui  n'auront 
pu  être  délivrés,  par  mauvaises  adresses,  ou 
faute  d'être  réclamés,  seront  déposés  et  gar- 
dés dans  un  endroit  à  ce  destiné,  et  il  en  sera 
tenu  registre.  Si  après  deux  années  de  garde, 
ces  ballots,  paquets  ou  effets  ne  sont  pas  ré- 
clamés, ils  seront  vendus  publiquement  et  à 
l'enchère  ;  et  les  frais  de  transport,  de  vente 
et  de  loyer  prélevés,  le  prix  en  sera  versé  à  la 
caisse  de  la  régie,  et  compté  avec  les  produits 
ordinaires  à  la  Trésorerie  nationale  ;  procès- 
verbal  en  sera  rapporté,  pour  servir  au  be- 
soin, en  cas  de  réclamation. 

Art.   54. 

Seront  néanmoins  exceptés  les  comestibles, 
et  généralement  tous  les  objets  susceptibles 
de  corruption  et  de  dépérissement.  La  régie 
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est  autorisée  à  jeter  les  objets,  dès  qu^ils  ces- 
seront de  pouvoir  être  gardes  et  sans  être 
obligée  à  aucun  dédommagement  ;  mais  il 
en  sera  tenu  registre. 

Art.   55. 

Le  conducteur  de  chaque  voiture  sera  por- 
teur d'une  feuille  de  départ,  dans  laquelle 
seront  spécifiés  les  objets  qui  doivent  être 
déposés  dans  chaque  bureau  de  direction  de 
sa  route,  le  tout  conforme  à  l'enregistrement 
du  lieu  du  départ. 

Art.   56. 

La  régie  sera  responsable  de  tous  les  pa- 
quets, ballots,  marchandises  et  effets  perdus, 
ou  endommagés  par  la  faute  de  ses  préposés, 
sauf  le  recours  contre  ces  derniers,  s'il  y  a. 
lieu. 

Art.    57 

Ne  sera  tenue,  la  régie,  de  répondre  des 
événements  occasionnés  par  force  majeure, 
ainsi  que  par  le  défaïut  d'emballage  et  de  pré- 
cautions quelconques  qui  dépendent  des  par- 
ticuliers intéressés,  et  dont  mention  devra 
être  faite  en  leur  présence  dans  l'enregistre- 
ment. 

Art.  58. 

Les  plaintes  et  contestations  qui  pourront 
s'élever  entre  les  particuliers  et  la  régie  se- 
ront décidées  sur-le-champ  par  les  juges 
de  paix  des  lieux,  contradictoirement  avec  les 
préposés  de  la  régie,  sauf  l'appel  sur  lequel 
il  sera  prononcé  sur  simples  mémoires,  sans 
procédures  et  sans  frais. 

Art.   59. 

Si  la  perte  ou  le  dommage  des  effets,  ballots 
ou  marchandises,  dont  la  régie  est  respon- 
sable, ne  peut  être  évaluée  par  experts  à  la 
vue  des  objets  cassés  ou  endommagés,  l'éva- 
luation faite  lors  de  l'enregistrement  ser- 
vira de  règle  pour  fixer  l'indemnité.  A  dé- 
faut de  possibilité  d'estimation  sur  la  vue 
des  objets  détériorés  ou  cassés,  et  d'estimation 
déclarée  lors  du  chargement,  ou  si  le  paquet 
se  trouve  perdu,  l'indemnité  sera  de  150  li- 
vres. 

Art.   60. 

Si  l'évaluation  faite  par  le  chargeur  sem- 
ble suspecte,  la  régie  pourra  en  exiger  la  vé- 
rification ;  en  cas  de  mauvaise  foi  reconnue, 
il  en  sera  sur-le-champ  dressé  procès- verbal, 
et  référé  à  la.  police  correctionnelle. 

Art.  61. 

La,  régie  fera  les  transports  publics  qui  se- 
ront requis  d'elle  par  les  autorités  consti- 
tuées. Dans  la  conduite  des  prisonniers,  elle 
veillera  à  ce  qu'ils  soient  en  des  voitures  com- 
modes et  sûres,  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit 
avec  eux  que  les  personnes  employées  à  leur 
garde, ^  et  à  ce  qu'ils  soient  traités  avec  hu- 
manité  ;  enfin,  à  ce  que  les  agents  qu'elle  em- 
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ploiera  ne  facilitent  pas  des  évasions,  par  né- 
gligence ou  pap:  séduction. 

Art.  62. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  voitures 
de  la  régie  seront  tenus  de  faire  enregistrer 
leurs  noms,  à  l'avance,  au  bureau  du  départ, 
et  de  payer  les  arrhes  ordinaires  de  moitié 
du  prix  total  de  la  place.  Ces  arrhes  seront 
perdues  pour  eux,  s'ils  ne  se  trouvent  point 
à  l'heure  indiquée  pour  le  départ  de  la  voi; 
ture  ;  l'ordre  des  places  sera  fixé  par  celui 
de  l'enregistrement. 

Art.   63. 

Les  voyageurs  seront  tenus  de  se  conformer 
au  mode  de  service  prescrit  par  l'adminis- 
tration pour  les  différentes  voitures,  sans 
f>ouvoir,  dans  le  cours  de  la  route,  changer 
'ordre  du  service,  avancer  ou  retarder  les 
départs  ni  la  marche  des  voitures. 

Art.   64. 

Les  prix  des  places  des  voyageurs  et  des 
différents  transports  seront  payés  suivant 
le  tarif  annexé  au  présent  décret. 

TITRE  IV. 
De  la  poste  aux  chevaux. 

Art.  65. 

Les  maîtres  de  poste,  les  postillons  en  rang 
et  ceux  faisant  la  conduite  des  malles  et  di- 
ligences ne  pourront  être  tirés  de  leur  ser- 
vice, même  sous  prétexte  de  prendre  les  ar- 
mes pour  la  patrie,  à  moins  de  cas  extraor- 
dinaires ou  forcés,  qui  seront  déterminés  par 
le  Corps  législatif. 

Art.  66. 

Si  les  besoins  de  la,  guerre  exigent  qu'on 
se  serve  des  provisions  en  fourrages  et  avoi- 
nes des  maîtres  de  poste,  il  leur  en  sera  laissé 
au  moins  pour  l'entretien  de  leur  service  pen- 
dant deux  mois  ;  à  charge  de  constater  la 
quantité  et  la  qualité  de  ce  qui  leur  en  sera 
pris,  et  de  rétablir  la  totalité  en  nature  et 
de  même  qualité,  avant  l'expiration  d'un 
mois  à  moins  que  les  maîtres  de  poste  à  qui 
appartiendront  les  fourrages  ne  préfèrent 
d'en  recevoir  le  prix,  qui,  dans  ce  cas,  sera 
fixé  par  experts  respectivement  choisis,  et 
payé  comptant. 

Art.  67. 

Les  maîtres  de  poste^  à  20  lieues  proche 
ies  armées,  sont  provisoirement  autorisés, 
pendant  le  cours  de  la  guerre,  à  refuser  de 
conduire  tous  voyageurs,  autres  que  les  agents 
de  lai  République  porteurs  de  commissions 
ou  ordres  signés  des  autorités  qui  les  auront 
expédiés. 

Art.   68. 

L'administration  est  autorisée  à  changer 
au    besoin    la   route   des   courriers    actuels, 


à  en  augmenter  le  nombre  et  à  diriger  leur 
marche,  selon  qu'elle  jugera  plus  convenable 
pour  le  bien  du  service  ;  mais  avec  l'autori- 
sation du  pouvoir   exécutif. 

Elle  réglera  la  distribution  et  le  mouve- 
ment des  relais  de  poste,  et  le  nombre  de 
chevaux  et  de  postillons  à  employer  sur  cha- 
que voiture,  malle,  malle-poste  ou  diligence, 
sans  que  les  maîtres  de  poste  désignés  pour 
le  service  puissent  s'y  refuser,  le  tout  au  prix 
ordinaire,  fixé  par  le  tarif  des  postes.  Le 
paiement  leur  en  sera  fait  par  l'administra- 
tion, sur  leur  quittance,  sans  aucune  autre 
formalité. 

TITRE  V 
Belatif  à  l'organisation. 

Art.  69. 

Il  sera  incessamment  pjrocédé  à  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  administration  des  pos- 
tes et  messageries  réunies. 

Cette  administration,  attendu  la  réunion 
sera  composée  de  neuf  administrateurs  pris 
parmi  ceux  actuels,  et  les  employés  les  plus 
distingués  par   leur  patriotisme  et  leur  ex- 

Sérienoc',  soit  dans  le  service  des  postes,  soit 
ans  les  messageries,  et  parmi  ceux  qui,  a^ant 
travaillé  dans  les  deux  parties,  seraient  reti- 
rés, si  toutefois  ils  réunissent  l'aptitude  au 
tra)vail  et  au  patriotisme  (1). 

Art.   70. 

L'élection  des  neuf  administrateurs  sera 
faite  par  la  Convention  nationale.  Il  sera 
formé  à  cet  effet  deux  listes  de  candidats  de 
neuf  sujets  chacune,  et  lesdits  candidats  se- 
ront désignés  par  les  emplois  qu'ils  ont  rem- 
plis ou  remplissent  actuellement  dans  les  pos- 
tes ou  messageries.  Chaque  liste  fournira  d'a- 
bord quatre  administrateurs.  Le  neuvième 
sera  celui  qui  aura  réuni  ensuite  le  plus  de 
suffrages  sans  distinction    de  listes. 

Art.   71. 

Les  administrateurs  seront  spécialement 
chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la  sur- 

(1)  Nouvelle  rédaction  d'articles  qui  ont  dlé  proposés 
au  comité  des  finances,  le  2  juillet  1"93. 

11  sera  incessamment  procédé  à  la  formation  d'une 
nouvelle  administration  des  postes  et  messageries 
réunies. 

Cette  administration,  attendu  la  réunion,  sera  com- 
posée de  neuf  administrateurs. 

Art.  "70 
L'élection  des  administrateurs  sera  faite  par  la  Con- 
vention nationale. 
Il    sera  formé  à  cet  effet  deux  listes  de  candidats  les 


plus  distingués  par  leur  patriotisme,  leur  expérience  et 
leurs  services  actuels  ou  passés,  soit  dans  les  postes, 
soit  dans  les  messa},'crics.  Les  candidats  seront  désignés 


par  les  emplois  qu'ils  ont  remplis  ou  qu'ils  remplissent 
actuellement  dans  cette  partie  de  l'administration.. 

Art.  71 
Ces  deux  listes  formées,  l'une  de  candidats  pris 
dans  les  postes;  l'autre  de  candidats  pris  dans  les 
messageries,  il  sera  passé  à  l'élection  des  administra- 
teurs. Chaque  liste  en  fournira  d'abord  quatre  ;  le 
neuvième  sera  celui  qui  aura  ensuite  réuni  le  plus 
de  suffrages,  sans  distinction  de  liste. 
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veillance  et  de  l'administration  de  tous  les 
objets  concernant  la  régie. 

Art.   72. 

Nonobstant  tous  décrets  contraires,  ils  au- 
ront le  choix  de  tous  leurs  agents  et  employés, 
à  la  chaige  de  ne  recevoir  que  des  citoyens 
munis  de  certificats  de  civisme,  suivant  les 
formes  prescrites. 

Art.  73. 

L'administration  établira  provisoirement 
le  nombre  d'employés  nécessaires  et  présen- 
tera dans  un  mois,  le  tableau  de  ceux  qu'elle 
aura  institués  ou  conservés,  et  des  appointe- 
ments attribués  à  chacun,  dans  la  proportion 
de  son  travail  et  de  responsabilité. 

Art.   74. 

Le  caissier  général  des  postes  et  messageries 
fournira  un  cautionnement  de  100,000  li- 
vres en  immeubles  ;  il  fera  la  recette  de  tous 
les  produits  de  la  régie  ;  il  en  comptera  d'a- 
bord avec  l'administration,  qui  pourra  faire 
une  retenue  sur  l'aperçu  des  dépenses  qu'elle 
aura  ordonnées;  et  les  1"  et  15  de  chaque  mois, 
il  versera  le  montant  de  sa  recette  à  la  Tré- 
sorerie nationale. 


TITRE  VI. 

Relatif  aux  fermiers  des  messageries 
et   aux  sous-fermiers. 

Art.  75. 

En  exécution  du  décret  du  9  avril  dernier, 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
tiendront  à  la  disposition  du  ministre  des 
contributions  publiques,  et  sous  sa  responsa- 
bilité, une  somme  de  1,500,000  livres,  pour 
rembourser  les  fermiers  des  messageries  du 
montant  des  inventaires  et  estimations  de 
leur  mobilier,  qui,  aux  termes  de  l'article  3 
du  décret,  doit  leur  être  payé  comptant. 

Art.  76. 

Les  sous-baux  des  messageries  partant  de 
Paris  seront  et  demeureront  résiliés,  à  comp- 
ter du  1"  juillet  prochain,  pour  l'exploita- 
tion en  être  réunie  à  celle  de  la  légie  des 
postes  et  messageries.  Les  mêmes  mesures 
qui  ont  été  adoptées  pour  la  résiliation  du 
bail  général  auront  lieu  pour  les  sous-baux. 

Art.  77. 

L'administration  est  autorisée  à  tenir  en 
ferme  les  cochers  et  voitures  d'eau,  les  routes 
intermédiaires,  les  extrémités  des  grandes 
routes,  et  les  messageries  connues  sous  le 
nom  de  petites  messageries,  ou  voitures  des 
environs  de  Paris. 

Art.  78. 

Dans  le  cas  où  l'administration  ne  croi- 
rait pas  devoir  conserver  en  ferme  quelques- 


unes  des  parties  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  elle  sera  tenue  de  prévenir  les 
sous-fermiers  actuels,  au  moins  deux  mois 
avant  la  résiliation  de  leurs  baux,  et  cette 
faculté  de  résilier  ou  de  conserver  les  baux 
n'excédera  pas  l'époque  du  1*'  avril  1794  : 
après  cette  époque,  les  sous-baux  non  rési- 
liés seront  conservés. 

ARTICLES    A    DECRETES. 

AU  TITRE  IV. 

Du  service  de  la  poste  aux  chevaux,  à  la 
suite  des  articles  décrétés. 

Art. 

Aucun  entrepreneur  de  relais  ne  pourra 
quitter  le  service,  sans  avertir,  au  moins  six 
mois  avant  l'époque  du  1"  octobre  de  chaque 
année  ;  autrement  il  y  sera  pourvu  à  ses 
frais. 

Art. 

Les  entrepreneurs  de  relais  seront  tenus 
de  conduire  et  d'aller  prendre  les  voitures 
nationales  dans  les  bureaux  et  auberges 
fixés  par  l'administration. 

Art. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  changement  de  prix 
des  courses,  tant  des  courriers  des  malles  et 
des  diligences,  que  des  courriers  extraordi- 
naires des  voyageurs,  le  nouveau  règlement 
devra  être  fait  et  publié  dans  le  mois  d'oc- 
tobre de  l'année  suivante. 

Art. 

Les  entrepreneurs  des  relais  nationaux 
entretiendront,  et  ce  sous  peine  de  destitu- 
tion, le  nombre  de  chevaux  et  de  postillons 
nécessaires  au  besoin  du  service,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  par  l'administration  ;  au  moyen 
de  quoi  tout  autre  établissement  en  relais 
demeurera  suspendu. 

AU   TITRE  V. 
De  V organisation  des  postes  et  messageries. 

Art. 

L'administration  présentera  sous  trois 
mois,  à  la  Convention  nationale,  un  projet 
de  règlement  particulier  à  chacune  des  par- 
ties, de  la  poste  aux  chevaux,  de  la  poste 
eux  lettres  et  des  messageries. 

Nota.  Drouët  a  fait  décréter  cet  article  ; 
c'est  par  oubli  qu'il  n'a  pas  été  inscrit. 

AU  TITRE  DERNIER, 
relatif  aux  sons-fermiers. 

Art. 

On  demande  par  addition  à  l'article  76, 
ou  en  article  particulier  : 

Les  arrière-baux  consentis   par   les   soui- 
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fermiers  résiliés  seront  provisoirement  con- 
servés au  profit  de  la  République,  pour  en 
être  définitivement  disposé,  ainsi  qu'il  est 
établi  aux  deux  articles  suivants  : 

Article  qui  doit  terminer  ce  titre  dernier. 

Au  moyen  de  ce  que  la  régie  sera  tenue  de 
reprendre  les  voitures,  chevaux  et  ustensiles 
employés  au  service  par  les  sous-fermiers 
dont  les  baux  sont  résiliés,  elle  aura  réci- 
proquement le  droit  d'en  exiger  la  remise. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  S4  juillet  1793. 

PRÉSIDENCE   DE   JEAN-BON-SAINT-ANDRÉ. 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Billand-Vareiine,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  j^focès-verbaux 
de^  19  sociétés  populaires,  qui  adhèrent  aux 
mémorables  journées  des  31  mai,  P'"  et  2  juin, 
et  qui  ont  accepté  la  Constitution  avec  au- 
tant d'enthousiasme  que  de  reconnaissance. 

Ces  adresses  sont  les  suivantes  : 

1"*  Adresse  de  la  société  républicaine  du 
Château,  île  d'Oléron,  département  âe  la 
Charente-Inférieure,  pour  adhérer  aux  jour- 
nées des  31  mai,  l^""  et  2  juin  et  pour  féliciter 
la  Convention  de  l'achèvement  de  la  Cons- 
titution ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

L'Mniow  fait  notre  force. 

La  société  républicaine  du  Château,  île  d'O- 
léron, département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, et  les  citoyens  assistant  à  la  séance, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Le  Château,  île  d'Oléron,  10  juillet 
1V93,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

«  Représentants, 

«  Nous  vous  avions  choisis  pour  faire  no- 
tre bonheur  après  avoir  rompu  nos  fers  ;  vos 
premiers  travaux  les  avaient  brisés  en  abat- 
tant le  tyran  qui  nous  opprimait  et  en  dé- 
clarant la  France  République  une  et  indi- 
visible. Vous  avez  rempli  par  là  le  premier 
vœu  des  Français,  parce  que  vous  avez  senti 
que  c'est  le  seul  mode  de  gouvernement  qui 
convienne  à  des  hommes  qui  veulent  la  li- 
berté et  l'égalité.  Vous  vouliez  la  constituer, 
cette  République,  d'après  ces  principes,  et 
déjà  vous  aviez  déclaré  solennellement  les 
droits  éternels  de  l'homme  que  nul  mortel 
n«  peut  effacer  du  livre  sacre  de  la  nature. 


Mais  des  monstres,  jal«ax  du  bonheur  des 
humains,  mettaient  en  avant  toutes  les  pas- 
sions pour  s'y  opposer,  et  ne  réussirent  que 
trop  longtemps  à  paralyser  nos  efforts... 
Paris,  ne  pouvant  voir  plus  longtemps  la 
volonté  du  souverain  méconnue,  se  lève  ma- 
jestueusement et  fait  entendre  cette  voix 
puissante  qui,  en  1789,  fit  tomber  la  Bastille 
et  crouler  le  trône  en  1792  :  elle  renversa  de 
nouveau  les  factieux. 

v(  Bientôt  les  passions  se  taisent,  la  Cons- 
titution, ce  superbe  édifice,  sort  ue  ses  fon- 
dements et  reçoit,  en  peu  de  jours,  sa  perfec- 
tion. 

«  Nous  l'avons  lu,  républicains,  ce  sublime 
ouvrage,  il  nous  a  pénétrés  d'admiration  et 
de  reconnaissance  pour  ses  auteurs.  Paris, 
pour  avoir  hâté  le  moment  qui  l'a  mis  au 
jour,  a  mérité  de  nouveau  notre  estime,  et 
notre  joie  serait  complète  si  quelques  sec- 
tions du  peuple  français,  séduites  par  les 
sourdes  menées  et  la  malveillance^  ne  met- 
taient des  entraves  au  bonheur  qui  nous  est 
préparé  :  mais  le  flambeau  de  la  vérité  dis- 
sipera bientôt  cette  nouvelle  erreur,  et, 
comme  nous,  en  attendant  de  la  justice  de 
la  Convention  qu'elle  prononce  entre  l'inno- 
cent et  le  coupable  (que  des  mesures  de  pru- 
dence ont  pu  envelopper,  mais  qu'il  serait 
injuste  de  condamner  sans  entendre)  ;  elles 
se  réuniront  à  leurs  frères  pour  accepter  la 
Constitution  républicaine  qui  nous  est  pré- 
sentée. 

<(  Tels  sont  les  vœux  des  républicains  du 
Château,  qui  attendent,  avec  impatience,  le 
jour  où  cette  sublime  Constitution  leur  sera 
présentée,  pour  l'accepter  au  milieu  des  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République 
une  et  indivisible!  vivent  les  braves  Pari- 
siens! bénie  soit  la  C onvention  nationale. 

La  société  républicaine  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  V égalité  séant  au  Château,  île  d'Olé- 
ro?i,  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 

(Suivent  98  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bxâ- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

2°  Adresse  de  la  société  populaire  de  JuS' 
sey,  département  de  là  Haute-Saône,  par  la- 
quelle elle  transmet  un  extrait  de  ses  délibé- 
rations où  se  trouve  consignée  son  accepta- 
tion de  la  Constitution  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

«  Jussey,  ce  15  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

((  Citoyens  législateurs, 

<(  La  société  vraiment  républicaine  et  po- 
pulaire de  Jussey,  département  de  la  Haute- 
Saône,  vous  fait  hommage  d'un  extrait  du 
procès-verbal  de  sa  séance  du  14  iuillet  cou- 
rant. Elle  me  charge  d'assurer  la  Conven- 
tion nationale  de  sa  plus  parfaite  adhésion 
à  tous  ses  décrets  et  de  la  haine  implacable 
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qu'elle  voue  à  ses  vils  calomniateurs  qui  se 
trouvent  complètement  démasqués  par  la  su- 
blime Constitution  que  la  Montagne  sacrée 
vient  de  mettre  au  jour  et  qui  doit  faire  le 
bonheur  de  tous  les  Français  dignes  de  la 
liberté,  et  l'opprobre  de  tous  les  autres. 

«  Le  président  de  la  société  populaire 
et  républicaine  séant  à  Jussey. 

«  Signé  :  JossE,  président.  » 

KÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
société  populaire  et  républicaine  séant  à 
Jussey,  département  de  la  Haute-Saône. 

«  L'an  second  de  la  République  française, 
le  quatorze  juillet,  à  la  séance  de  la  société 
populaire  et  républicaine  séant  à  Jussey, 
présidée  par  Charles-François  Josse. 

<(  Il  a  été  fait  lecture  de  l'Acte  constitu- 
tionnel du  24  juin  dernier,  présenté  à  la 
sanction  du  peuple  français  paT  la  Conven- 
tion nationale. 

<(  Immédiatement  après  cette  lecture,  tous 
les  membres  se  sont  levés  spontanément  et  se 
sont  écriés  à  l'unanimité  qu'ils  acceptaient 
cette  Constitution  vraiment  populaire  et  ré- 
publicaine, qu'elle  serait  leur  égide  contre 
les  entreprises  criminelles  de  nos  ennemis 
du  dedans  et  du  dehors,  et  qu'ils  étaient 
tous  prêts  à  la  sceller  de  leur  sang. 

<(  Cette  scène,  (jui  doit  faire  le  désespoir 
de  tous  les  malveillants,  a  été  terminée  par 
la  résolution  qn'a  prise  la  société  d'envoyer 
à  la  Convention  nationale  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal de  cette  séance. 

«  Signé  au  registre  :  Jos&E,  président;  G aj^ty 
et  FoLiiEX,  secrétaires. 

((  Pour  extrait  conforme  : 

«  Sigîié:  Joas'E,  président.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

"3°  Adresse  de  la  iiociété  populaire  de  Givei 
et  Charlemont,  pour  féliciter  la  Convention 
de  l'achèvement  de  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

La  société  républicaine  de  Givet  et  Charle- 
mont, à  la  Convention  nationale. 

«  Givet,  ce  15  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

<(  Législateurs, 

«  Vous  avez  enfin  satisfait  aux  vœux  de 
vos  commettants  en  i  emplissant  la  lâche  ho- 
norable dont  vous  étiez  chargés  :  vous  aviez 
juré  en  l'acceptant  d'opérer  le  bonheur  de 
la  France  ;  vous  l'avez  fait  en  lui  donnant 
une  Constitution  fondée  sur  la  liberté,  l'é- 
galité, en  un  mot  sur  les  droits  imprescrip- 
tibles de  l'homme. 

«  La  République  une  et  indivisible,  qui 
avait  déjà  son  germe  dans  nos  cœurs,  vient 


(1)  Archives  nationales.   Carton  C  262,   dossier  583. 
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de  paraître  au  grand  jour,  comme  un  arbre 
dont  la  cime  s'élèvera  jusqu'aux  cieux,  dont 
les  racines  s'étendront  sur  les  rochers  mêmes 
et  dont  les  rameaux  couvriront  l'univers  en- 
tier, et  sous  l'ombrage  desquels  tous  les  peu- 
ples jouiront  paisiblement  du  bonheur  at- 
tendu depuis  aussi  longtemps. 

«  Continuez,  législateurs,  à  maintenir  la 
dignité  du  souverain  que  vous  représentez  ; 
soyez  toujours  actifs  à  défendre  ses  droits. 
De  notre  côté,  nous  redoublerons  de  zèle  et 
de  vigilance  pour  découvrir  les  agitateurs, 
écarter  les  malveillants  et  frapper  les  traî- 
tres qui  seraient  assez  téméraires  et  assez 
aveuglés  pour  ne  pas  voir,  à  l'aide  de  ^cette 
auguste  Constitution,  le  peuple  capable  de 
soutenir  ses  droits  et  d.'ecraser  les  tyrans 
qui  oseraient  former  des  trames  odieuses 
contre  lui.  . 

((  La  récompense  de  vos  travaux,  vous  la 
trouverez  dans  vos  cœurs  ;  la  seule  que  vous 
puissiez  attendre  est  la  reconnaissance  d  un 
peuple  libre.  ^ 

<(  Honneur  aux  fidèles  représentants,  fidé- 
lité à  la  Constitution,  victoire  à  ses  défen- 
seurs, salut  à  tout  républicain  et  mort  à  tooifc 
tyran.  » 

(Sniivent  Ift  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

4°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique  du  canton  de  Chantilly,  séant  à 
Vineuil,  pour  déclarer  que  ses  membres  ont 
accei)té  la  Constitution  à  l'unanimité  :  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Société  des  Amis  de  la  République  du  canton 
de  Chantilly,  séant  à  Vineuil  aux  cttoyeni 
représentants  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens. 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité du  canton  de  Chantilly,  assemblée  ex- 
traordinairement  à  l'effet  d'entendre  la  lec- 
ture de  l'Acte  constitutionnel  précédé  de  1» 
déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, ayant  invité  à  leur  séance  tous  les 
plus  zélés  patriotes  à  s'y  rassembler  ;  la  lec- 
ture achevée,  tous  les  membres  s'étant  levés 
par  un  mouvement  spontané  se  sont  étroite- 
ment serrés  et  l'ont  accepté  à  l'unanimité  et 
ont  fait  serment  de  maintenir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  de  verser  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang  plutôt 
que  de  souffrir  qu'aucune  atteinte  y  soit  por- 
tée et  jurent  haine  aux  agitateurs,  aux  intri- 
gants et  aux  fédéralistes,  et  ont  arrêté  des 
remerciements  aux  représentants  de  la  nation 
pour  le  sublime  bienfait  qu'ils  viennent  de 
procurer  aux  Français  libres  et  les  prient  de 
recevoir  le  juste  tribut  de  reconnaissance 
pour  les  grands  et  utiles  travaux  auxquels 
ils  se  sont  voués. 

((  Tous  les  citoyens  et  citoyennes  présents  à 
ladite  assemblée,  au  nombre  de  plus  de  cent, 
ont  partagé   avec  le  même  zèle  et  le  même 
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/Saisir  et  ont  signé  sur  le  registre,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République  française. 

«  A  Vineuil,  canton  de  Chantilly,  ce  16  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Signé  :  Hanneton,  président;  Vic- 
toire, vice-2)résident;  Hac- 
QUARD,    secrétaire. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

5°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique de  Tonnerre  pour  féliciter  la  Con- 
vention de  l'achèvement  de  l'Acte  constitu- 
tionnel ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

La  société  des  Amis  de  la  République  une  et 
indivisible,  séant  à  Tonnerre,  en  l'église 
ci-devant  de  l'Hôpital,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyens  représentants. 

«  Enfin  le  jour  de  gloire  et  de  salut  est  ar- 
rivé !  Une  Constitution  populaire  nous  est 
donnée,  embellie  de  tous  les  attributs  de  la 
sagesse  dont  elle  est  l'ouvrage  ;  une  Constitu- 
tion puisée  dans  les  chartes  de  la  nature 
et  dans  les  annales  du  monde  ;  une  Constitu- 
tion qui  repose  sur  les  droits  éternels  de 
l'homme  et  consacre  à  jamais  l'égalité  et  la 
liberté  ;  une  constitution,  en  un  mot,  qui  pré- 
pare et  assure  le  bonheur  des  Français. 

«  Ce  don  de  Minerve,  ce  véritable  palla- 
dium a  été  reçu  avec  un  respect  religieux 
par  la  société  des  Amis  de  la  République  une 
et  indivisible,  de  cette  ville  :  tous  les  niembres 
de  cette  société  ont  juré  de  garder  plus  soi- 
gneusement que  ne  le  firent  autrefois  les 
Troyens,  ce  dépôt  sacré  auquel  sont  atta- 
chés les  destins  non  seulement  de  toutes  les 
sociétés  populaires  et  de  toutes  les  autorités 
constituées,  mais  de  la  République  entière. 

«  Placée  dans  le  temple  de  la  Concorde,  la 
Constitution  que  vous  noua  donnez  sera  la  têtp 
de  Méduse  pour  les  impies,  les  méchants  et 
les  traîtres,  tandis  qu'elle  sera  pour  les  amis 
de  l'ordre,  des  lois  et  de  l'humanité,  cet  oli- 
vier fleuri,  autre  don  de  Minerve  qui,  pré- 
sage le  bonheur  et  la  paix. 

«  Que  d'actions  de  grâces  la  France  ne  doit- 
elle  pas  à  ses  représentants  pour  ce  bienfait, 
cet  immortel  bienfait  d'une  Constitution  ré- 
publicaine, préparée,  méditée  et  heureuse- 
ment au  milieu  des  orages  et  des  tempêtes  ! 

«  Après  avoir  applaudi  avec  transport  à 
l'Acte  constitutionnel  et  en  avoir  unanime- 
ment arrêté  l'acceptation  dans  une  séance 
particulière  et  extraordinaire,  les  membres 
de  la  société  ont  été  hier  émettre  individuel- 
lement le  même  vœu  dans  l'assemblée  pri- 
maire de  cette  commune. 

<(  Pères  de  la  Patrie,  il  reste  à  la  société 
des  Amis  de  la  République  une  et  indivisible, 
un  grand  devoir  à  remplir  ;  c'est  de  vous  pré- 
senter l'hommage  de  son  acceptation  et  de 
vous  payer  le  tribut  de  sa  reconnaissance. 

(Suivent  22^  signatures.) 


(I)  Archives  nationales.  Carton   G  262,  dossier  583. 
•  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  143. 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
tin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

6°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Morteau,  district  de 
Pontarlier,  département  du  Doubs,  pour  dé- 
clarer que  ses  membres  ont  accepté  la  Cons- 
titution à  l'unanimité  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
séant  à  Morteau,  district  de  Fontarlier, 
département  du  Doubs. 

«  I^orteau,  12  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

<c  Citoyens  représentants. 

«  Après  avoir  entendu  tranquillement  et  à 
plusieurs  reprises  la  lecture  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, précédé  de  la  déclaration  des 
I  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  que  vous 
avez  su  achever  l'un  et  l'autre  quoique  au  mi- 
lieu du  trouble  et  de  l'agitation  ;  c'est  avec 
empressement  et  transport  de  joie,  qu'unani- 
mement nous  l'aivons  accepté,  en  jurant  indi- 
viduellemnt  de  mourir  plutôt  que  d'y  laisser 
porter  la  moindre  atteinte. 

«  Par  cette  Constitution  vraiment  républi- 
caine, qui  sera  la  base  du  gouvernement  que 
nous  avons  choisi,  comme  le  seul  convenable 
à  des  hommes  libres,  vous  venez  enfin  de  nous 
amener  au  point  tant  désiré  de  tous.  Nous  ne 
vous  louerons  pas,  citoyens  représetatants, 
de  vrais  républicains  ne  connaissent  pas  ce 
langage,  encore  moins  les  fleurs  de  rhétorique 
que  l'on  emploie  pour  le  tenir,  mais  nous  vous 
adressons  nos  remerciements  et  l'assurance 
de  notre  gratitude,  nos  cœurs  vous  sont  ou- 
verts :  voyez  si  nous  sommes  sincères. 

«  Nous  vous  avons  fait  passer  il  y  a  quel- 
que temps,  notre  adhésion  à  tous  vos  décrets, 
notamment  à  ceux  rendus  depuis  le  31  mai 
dernier,  en  y  ajoutant  conséquemment  notre 
improbation  formelle  à  l'arrêté  pris  à  cet 
égard  par  le  département  du  Doubs,  dans 
une  assemblée  illégalement  convoquée,  nous 
souhaitons  que  ceux  qui  y  ont  coopéré  n'aient 
été  qu'égarés. 

«  Nous  finissons  en  disant  tous  avec  trans- 
port :  nos  représentants  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

«  Les  républicains  composant  la  société  po- 
pulaire de  Morteau. 

(Suivent  trente-cinq  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six. 

7°  Lettre  ducitoyen  Thoumin,  juré  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  par  laquelle  il  trans- 
met le  procès-verbal  où  est  consignée  l'accep- 
tation delà  Gonstitution  parla  société  popu- 
laire de  Lassay,  département  de  la  Mayenne, 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  583. 

—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  143. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  583. 

—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  143. 
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«  Paris,  ce  20  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président. 

«  Chargé  par  la  société  populaire  de  Las- 
say,  département  de  la  Mayenne,  de  présen- 
ter à  la  Convention,  l'adhésion  de  cette  société 
à  l'Acte  constitutionnel,  je  me  vois  privé  de 
remplir  cette  mission  honorable  par  les  fonc- 
tions dé  juré  au  tribunal  révolutionnaire 
3ue  je  remplis  ;  je  croirais  manquer  à  mes 
evoirs  si  dans  un  moment  où  les  affaires 
exigent  la  plus  prompte  célérité,  de  quitter 
mon  poste.  Je  supplée  à  cette  impossibilité  et 
vous  adresse  le  procès-verbal  d'acceptation  : 
il  exprime  le  vœu  de  mes  concitoyens  et  leur 
attachement  inviolulale  à  la  République  une 
et  indivisible. 

«  Je  suis  bien  fraternellement,  citoyen  Pré- 
sident, votre  frère  et  ami. 

«  Signé  :  Thoumin  ». 

Adresse  de  la  société  de  Lassay, 
à  la  Convention  nationale. 


«  Séance  du  dimanche  au  matin,  14  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Présidence  de  Bourdais. 

«  Le  frère  Volcler,  secrétaire,  est  monté  à 
la,  tribune,  et  après  avoir  donné  lecture,  ce 
matin,  d'une  invitation  aux  citoyens  pour, 
conformément  à  l'arrêté  du  7  juillet,  donner 
connaissance,  au  peuple  et  aux  frères  de  tou- 
tes les  paroisses  voisines,  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, signé  Hérault,  D.-V.  Ramel,  Saint- 
Just,  Mathieu,  G.  Couthon,  adjoints  du  co- 
mité de  Salut  public  et  Barère,  Danton, 
Delacroix,  Berlier,  Treillard,  J.-F.-B.  Del- 
mas,  Cambon  (fils  aîné),  et  L.-B.  Guyton, 
les  chapitres  et  articles  par  articles  furent  lus 
successivement  et  souvent  interrompus  des 
cris  de  :  Vivent  nos  braves  montarjnards !  Vi- 
vent les  républicains!  haine  aux  tyrans, 
à  Brissot,  Barbaroux,  Pétion,  etc.,  etc.  » 
fugitifs,  par  la  même  atteints  et  convain- 
cus de  trahison,  d'imitateurs  de  Dumouriez, 
La  Fayette,  protecteurs  des  Capet,  subor- 
neurs des  scélérats,  et  aiprès  avoir  juré  ven- 
geance éternelle  contre  les  administrateurs 
des  districts  d'Ernée,  MaCyenne  etc.  et  les  scé- 
lérats qui  composent  le  département  de  la 
Mayenne.  Le  président  rappelant  à  l'ordre 
dans  l'enthousiasme  d'un  peuple  vrai,  lesdits 
chapitres,  articles  et  Droits  de  l'homme  lus 
séparément  à  haute  et  intelligible  voix,  ont 
été  admis  à  l'unanimité.  Et  à  l'instant,  sur 
la  motion  d'un  membre,  il  a  été  arrêté  que  le 
vœu  de  la  société  et  un  discours  de  remercie- 
ment aux  braves  députés  de  la  Montagne,  se- 
raient sur-le-champ  adressés  au  frère  Thou- 
min, membre  de  la  société,  actuellement  au 
tribunal  criminel  révolutionnaire,  jour  le 
présenter,  ainsi  qxie  nos  serments.  Vive  la  Ré- 
publique une  et  indivisible,  et  de  mille  indivi- 
dus de  tous  sexes  qui  ont  juré  autant  au  mi- 
lieu des  transports  d'allégresse  à  la  Conven- 
tion nationale,  qui  pour  expression  des  senti- 
ments qui  animent  la  société  voudra  bien  re- 
cevoir ce   couplet  sur  l'air  des  Marseillais, 


déjà  chanté  par  la  section  du  Théâtre- Italien 
et  que  Lassay  s'adapte  : 

Citoyens  chers  à  la  Pairie, 

Lassay  vous  offre  bras  et  cœurs. 

Montague,  Montagne  chérie! 

Du  peu(jie  les  vrais  défenseurs  (l>is) 

Par  vos  travaux  la  République, 

Reçoit  la  Cooslitutiou 

Vous  sert  de  couronne  civique.  . 

Victoire!  citoyens,  gloire  aux  législateurs 

Chantons,  chantons 

Leurs  noms  chéris,  sont  les  noms 

Des  vainqueurs. 

«  Oui,  braves  de  la  Montagne,  c'est  au  mi- 
lieu des  foudres  et  des  éclairs  que,  comme  un 
autre  Moïse,  vous  avez  donné  au  peuple  le 
plus  grand  de  l'univers  une  Constitution  di- 
gne de  lui,  que  chaque  de  ses  pas  soit  calqué 
sur  vos  traces  !  il  saura  déjouer  ses  perfides 
agitateurs,  terrasser  les  rebelles  et  apprendre 
à  mépriser  la  mort  quand  il  s'agira  du  salut 
public. 

«  Ah  !  qu'ils  sont  coupables,  ces  téméraires 
de  département,  engraissés  des  veilles  et  des 
sueurs  du  malheureux  qu'ils  trahissent  et  de 
l'homme  aveuglé  qu'ils  conduisent  au  sup- 
plice... Législateurs,  écoutez...  tout  le  vœu  de 
vos  amis  de  Lassay  :  vengeance  éclatante  con- 
tre ces  traîtres  infatués,  un  décret  sévère 
qui  en  approprie  les  revenus  à  la  nation, 
s'ils  ne  rentrent  en  le  devoir,  sauf  à  nous 
ensuite  de  les  vouer  pour  toujours  au  mé- 
pris qu'ils  n'avaient  que  trop  mérité.  Et  à 
vous,  législateurs  infatigables,  salut  et  pros- 
périté jusque  dans  le  sein  de  vos  foyers. 

((  Signé  :  Le  Vannier,  secrétaire  ;  Vol- 
cler, secrétaire  ;  J.  BoUR- 
DAis,  président,  pour  la 
société.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

8°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Châtillon-sur-Chalaronne,  pour  féliciter  la 
Convention  de  l'achèvement  de  l'Acte  consti- 
tutionnel ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Châtillon-sur-Chalaronne,  14  juillet 
1793,  an  II  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Respecter  et  chérir  nos  représentants 
lorsqu'ils  travaillent  à  notre  bonheur  est  une 
dette  chère  à  tous  les  Français  ;  mais  le  plus 
sacré  de  tous  leurs  devoirs  envers  ceux  qui 
viennent  d'assurer  invariablement  leur  féli- 
cité c'est  la  reconnaissance,  c'est  le  sentiment 
qui  anime  notre  société  entière,  c'est  lui  qui 
a  électrisé  l'âme  de  chacun  de  ses  membres 
après  la  lecture  faite  de  votre  pénible  mais 
glorieux  travail  de  la  Constitution. 

«  Justice,  loyauté,  saine  raison,  humainité  ; 
tout  ce  qui  rend  l'homme  à  sa  dignité,  tout 
ce  qui  peut  lui  faire  aimer  son  existence 
doit  naturellement  en  découler  comme  de 
sa  source  ;  c'est  ce  chef-d'œuvre  qui  va  amor- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  383, 
et  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  143. 
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tir  toutes  leB  haiBes,  réunir  tons  les  esprits  ; 
c'est  lui  qui  sera  le  tombeau  de  l'aristocra- 
tie, la  terreur  des  malveillants  et  le  plus  sûr 
égide  du  républicanisme. 

«  Citoyens,  recevez  les  remerciements  de 
notre  société,  elle  a  reconnu  ses  principes 
dans  l'Acte  constitutionnel,  en  y  restant  atta- 
chée elle  vous  assure  que  bientôt  la  France, 
en  y  donnant  une  adhésion  unanime,  bénira 
les  auteurs  de  son  bonheur  et  leur  assurera 
une  place  dans  le  cœur  de  tous  ses  enfants. 

((  Les  amis  de  la  société  réj^ublicaine 
de    Châtillon-sur-Chalaronne. 

<(  Signé  :  Clavier,  vice-président  ; 
Louis  Bercy  aîné,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

9°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Cherbourg,  pour  déclarer  que 
ses  membres  ont  accepté  la  Constitution  à 
l'unanimité,  et  pour  transmettre  le  procès- 
verbal  d'acceptation  :  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

La- société  des  Amis  de  la^  Constitution  séant 
à  Cherbourg,  au  Président  de  la  Conven- 
tion natioîiale. 

((  Citoyen  Président, 

«  Annoncez  à  la  Convention  nationale  que 
la  société  populaire  de  Cherbourg  vient  de 
donner  une  nouvelle  preuve  de  son  attache- 
ment au  républicanisme  :  elle  a  accepté  à  l'u- 
nanimité et  au  milieu  des  applaudissements 
universels,  l'Acte  constitutionnel. 

«  Nul  n'a  voulu  profiter  de  la  mise  en  dis- 
cussion, tous  se  sont  levés,  tous  y  ont  adhéré 
avec  une  certitude  sentie,  une  conviction  in- 
time que  cet  acte  va  enfin  apporter  aux  Fran- 
çais ce  bonheur  tant  désiré  et  tant  de  fois  re- 
culé /pour  terrasser  les  opposants  de  tout 
genre  et  conduire  notre  Révolution  à  son  but. 

«  Le  cri  général  appelait  une  Constitution, 
elle  nous  est  présentée,  le  cri  général  la  re- 
cevra. C'est  alors  que  le  fédéralisme,  qui  en 
imposait  sous  les  dehors  républicains,  sera 
anéanti  et  nous  laissera  jouir  des  bienfaits 
d'une  République  une  et  indivisible  et  des 
douceurs   d'une   union  vraiment  fraternelle. 

«  A  Cherbourg,  le  18  juillet  1793,  an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  F,  Chantereyne  fils,  secrétaire  ; 
Fleury,  président  ;  Nicolas-Simon  Lan- 
aLET,  secrétaire  ;  Louis  Laisné,  secré- 
taire. » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant 
à  Cherbourg. 

Séance  du  17  juillet  1793, 
an  n  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  La  Déclaration  des  droits  immortels  de 


1)    Archives  nationales,  Carton  C  262.  dossier  5S3. 
et  Procf's-verbttvx  de  la  Convention,  tome  17,  page  143. 


l'homme  ainsi  que  la  Constitution  ayant  été 
lues  à  la  société  par  un  des  secrétaires,  cette 
lecture  a  été  couverte  d'atpplaudissements  uni- 
versels, et  sur  la  motion  d'un  très  grand 
nombre  de  ses  membres,  la  société  a  arrêté  à 
l'unanimité  qu'elle  recevait  et  acceptait  avec 
joie  la  Constitution  vraiment  républicaine 
qui  vient  d'être  donnée  au  peuple  frmif^s 
par  la  Convention  nationale. 

«^  Il  a  été  arrêté  de  plus  que  l'extrait  du 
présent  procès-verbal  sera  envoyé,  dans  le 
plus  court  délai  à  la  Convention  nationale. 

«  Pour  copie  conform,e  au  registre 
des  délibérations  de  la  société. 

«  Cherbourg,  le  18  juillet  1793,  an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Fleltry,  j^réndent  ;  Chantekeynb 
fîh,  secrétaire  ;  Louis  Laisné,  secrétaire; 
Nicolas-Simon  Langlet,  secrétaire,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

10°  Adresse  de  la  société  républicaine  de  Ri' 
chelieu,  pour  adhérer  atix  décrets  de  la  Con- 
vention ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Richelieu,  15  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

((  Législateurs, 

«  Vous  venez  de  nous  donner  des  lois,  nous 
les  acceptons  :  nous  adhérons  à  vos  sages  dé- 
crets. Continuez  à  sauver  la  patrie,  et  le  bu- 
rin de  l'immortalité  gravera  vos  noms  en 
traits  ineffaçables.  Crovez,  législateurs,  au 
zèle  et  à  l'obéissance  qu  ont  voués  à  vos  lois 
les  républicains  composant  La  société  de  Ri- 
chelieu. 

c(  Signé  :  Leroux,  président  ;  Charbon- 
nier, pour  l'absence  du  se- 
c rétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

11°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Lu- 
néville,  pour  transmettre  le  procès-verbal  où 
est  consignée  l'acceptation  de  la  Constitution 
par  tous  ses  membres  j  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (2)  :  , 

<(  Lunéville,  le  16  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  société  populaire  de  Lunéville  a  en- 
tendu avec  transport  la  lecture  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  de  l'Acte  consti- 
tutionnel. Les  principes  vraiment  républi- 
cains que  vous  avez  consacrés  vont  réunir 
tous  les  Français  autour  de  cette  arche  sainte; 
et  tous  les  administrés  des  départements 
éclairés  par  ce  flambeau,  vouant  au  mépris 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  .262,  dossier  583, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pap  143 . 

(2)  Archives   nationales,  Carton  C  262,  dossier  383 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  page  143. 
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les  lâches  administrateurs  qui  ont  voulu  les 
corrompre,  iront  porter,  non  la  mort,  mais  le 
baiser  fraternel  aux  braves  Parisiens.  Dans 
notre  séance  du  14  juillet,  nous  avons  reçu 
au  bruit  des  acclamations  et  des  cris  de  joie, 
cette  charte  du  bonheur  de  la  France  républi- 
caine, et  il  a  été  arrêté  unanimement  qu'ex- 
trait du  procès-verbal  de  notre  acceptation 
serait  envoyé  mec  témoignage  de  notre  re- 
connaissance à  nos  courageux  représentants. 

«  Les  mevihres  du  comité 
de  correspondance  et  de  littérature. 

«  Signé  :  Radel,  président  ;  Ménil,  secré- 
taire ;  Cafaxe,  secrétaire  ;  Henry  Ben- 
DEE,  secrétaire  ;  Thomas,  secrétaire.  » 

Extrait  du  procès-verbal  du  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Lecture  a  été  donnée  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  de  l'Acte  constitu- 
tionnel ;  les  plus  vifs  applaudissements,  les 
cris  multipliés  de  Vive  la  Convention!  Vive 
la  Répiihfiqve!  l'ont  suivie.  Un  membre  a 
demandé  que  cette  charte  sacrée  du  bonheur 
des  Français  fût  soumise  à  l'acceptation  indi- 
viduelle par  tous  les  sociétaires.  L'appel  no- 
minal a  été  fait  et  chacun  des  membres  de  la 
société  a  répondu  :  «  Je  l'accepte  et  jure  de  la 
défendre  jusqu'à  la  mort.  »  Le  président  a  en- 
suite présenté  à  tous  les  citoyens  présents  en 
très  grand  nombre  à  la  séance  ladite  charte 
constitutionnelle,  et  tous,  d'un  mouvement 
spontané,  se  sont  unis  aux  membres  de  la  so- 
ciété, et  les  cris  de  :  Vive  la  Constitution! 
nous  Vacceptons  avec  transport ,  se  sont  fait 
entendre. 

Pour  extrait  collationné  : 

«  Signé  :  Radel,  président;  Ménil,  secré 
taire  ;  Cafaxe,  secrétaire  ;  Thomas,  se- 
crétaire ;  J. -Henry  Bendek,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

12°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Pé- 
rigveux,  pour  annoncer  que  tous  les  citoyens 
de  cette  ville  viennent  d'accepter  l'Acte  cons- 
titutionnel ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

A  la  Convention  nati&nale. 
«  Citoyens  représentants, 

«  La  ville  de  Périgueux  vient  de  voir  tous 
ses  habitants  accepter  avec  enthousiasme  une 
Constitution  qui  assure  et  garantit  le  bon- 
heur de  la  France.  Ils  n'auront  point  émis 
un  voeu  stérile,  et  s'il  était  possible  que  le  vil 
fédéralisme  triomphât,  il  trouverait  jusqu'au 
dernier  d'entre  eux  combattant  et  mourant 
pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que. 

«  Les  membres!  de  la  société  populaire 
de  Périgueux. 
<(  Signé  :  J.-B.  Espie,  professeur  au  collège, 
président  ;  Bardon,  instituteur  national, 
secrétaire  ;  VtRï^jj,  professeur  de  rhéto- 
rique, secrétaire.  » 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  Î62,  dossier  583  et 
Procès-verbaux  de  la  Cmrention,  tome  17,  page  143. 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

13°  Extrait  du  procès-verbal  de  la  délibé- 
ration de  la  société  républicaine  de  la  ville 
de  Ruffec,  où.  est  consignée  l'acceptation  d& 
la  Constitution  par  tous  les  membres  des  au- 
torités constituées  réunies  dans  le  sein  de  la. 
société  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séunce  dw 
14  juillet  1793,  de  la  société  rétmblicaine  de 
la  ville  de  Ruffec. 

«  Tous  les  membres  des  autorités  constituéesi 
réunis  dans  le  sein  de  la  société,  le  départ 
pour  se  rendre  au  lieu  de  l'assemblée  primaire 
a  été  a^nnoncé  par  une  musique  guerrière  qui 
a  joué  l'air  des  Marseillais  ;  l'oriflamme  de^ 
la  société  porté  par  un  invalide  vétéran  est 
sorti  de  la  salle  suivi  des  membres  deux  à 
deux  qui,  à  mesure  qu'ils  entraient  dans  la 
rue,  se  sont  séparés  en  deux  files. 

«  Un  hymne  à  la  Constitution  composé  par 
un  frère  de  la  société  a  été  entonné  ;  son  re- 
frain répété  avec  enthousiasme  par  les  nom- 
breux citoyens  de  la  campagne  que  l'augusto 
cérémonie  du  jour  avait  rassemblés,  et  qui 
ont  grossi  le  cortège.  La  marche  s'est  dirigée 
vers  l'arbre  de  la  liberté,  dont  il  a  fait  le 
tour,  et  à  la  strophe  :  Amour  sacré  de  la  pa- 
trie, etc.,  tous  les  citoyens  se  sont  mis  à  ge- 
noux et  se  sont  découverts.  Au  refrain  :  Auar 
armes,  etc.,  tous  se  sont  relevés.  La  Constitu- 
tion était  collée  sur  un  cadre  surmonté  d'une 
touffe  de  rubans  tricolores,  elle  était  attachée 
à  une  pique  sur  la  pointe  de  laquelle  était  le- 
bonnet  de  la  liberté  ;  de  cette  touffe  descen- 
daient quatre  rubans  aux  trois  couleurs,  donfe^ 
le  président  du  district,  le  maire,  le  prési- 
dent du  tribunal  et  le  juge  de  paix  tenaient 
chacun  un  bout.  Cette  pique  était  portée  par 
le  capitaine  des  vétérans,  vêtu  de  blanc,  avec; 
un  chapeau  à  la  Henri  IV,  surmonté  d'un  vo- 
lumineux panache  tricolore.  Tous  les  corps 
constitués,  sans  aucun  ordre  de  corporation, 
entouraient  la  Constitution  et  fermaient  la 
marche  entre  les  extrémités  des  deux  files. 

<(  Arrivés  au  lieu  de  l'assemblée  primaire^ 
l'oriflamme  et  la  pique  portant  la  Constitua 
tion  ont  été  déposés  sur  le  grand  autel  de  l'é- 
glise Saint-André,  lieu  du  rassemblement,  et 
tous  les  citoyens  se  sont  divisés  dans  leurs 
bureaux  respectifs. 

«  L'appel  nominal  nous  a  prouvé  combien 
cet  acte  sublime  si  longtemps  attendu  flat- 
tait tous  les  citoyens  ;  pas  une  voix  contre- 
la  Constitution.  Le  procès-verbal  clos,  trois 
salves  d'artillerie  ont  fait  retentir  les  échos 
d'alentour  de  l'assentiment  unanime.  La 
Constitution  a  ouvert  la  marche,  l'hymne  a 
été  entonné  de  nouveau,  et  chaque  strophe 
répétée  par  une  musique  dont  les  sons  mélo- 
dieux mêlés  aux  acclamations  d'un  peuple  im- 
mense ont  élevé  jusqu'aux  pieds  de  l'Etre  su- 
prême le  juste  tribut  de  reconnaissance  de  ses 
enfants. 

«  Le  cortège  s'est  rendu  dans  le  même  ordre- 
du  départ  à  la  salle  de  la  société  où  un  dis- 
cours rempli  de  civisme,  a  été  prononcé  par  le- 


(i)  Archives  nationales.  Carton   C  262,  dossier  583. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  145.. 
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citoyen  porteur  de  la  Constitution  :  il  a  été 
universellement  applaudi. 

«  A  8  heures  du  soir,  la  société  s'est  réu- 
nie pour  entendre  la  lecture  des  nouvelles 
de  la  Vendée  ;  elles  ont  été  si  satisfaisantes 
que,  d'un  mouvement  spontané,  tous  les  mem- 
bres et  les  citoyennes  qui  remplissaient  la 
salle  ont  formé  une  chaîne  civique  autour  de 
l'arbre  de  la  liberté,  où  un  membre  a  chanté 
une  ronde  civique  dont  les  refrains  ont  été 
répétés  avec  enthousiasme. 

«  Des  salves  d'artillerie,  tirées  d'heure  en 
heure  et  triplées  dans  ce  moment,  ont  an- 
noncé au  loin  la  joie  que  goûtaient  les  sans- 
culottes  de  Ruffec. 

<(  Arrêté  qu'extrait  du  procès- verbal  de  ce 
jour  mémorable,  copie  de  l'hymne  sur  la  Cons- 
titution et  de  la  ronde  civique  seront  envoyés 
au  Montagnard  Bellegarde,  pour  les  offrir 
à  la  Convention  nationale  au  nom  de  la  so- 
ciété. 

«  Signé  :  Chabot,  président  ;  pair  la 
société  :  Beauval,  secré- 
taire.  » 


HYMNE  A  LA  CONSTITUTION 
(air  :  des  Marseillais.) 


Volons,  enfants  de  la  Patrie, 

Au  temple  de  l'Egalité, 

Rallions-nous  tous  à  l'envie 

Au  fanal  de  la  liberté; 

Vous,  nos  frères  de  la  campagne, 

Artisans,  citadins,  soldats, 

Administrateurs,  magistrats, 

Vous  tous  qu'un  saint  désir  enflamme! 

Aux  armes,  citoyens,  serrons  nos  bataillons,  ) 
Jurons,  Jurons,  de  maintenir  la  Constitution  ) 

2'  COUPLET. 

Français!  dans  cet  acte  sublime, 
Nos  plus  beaux  droits  sont  consignés, 
Qae,  par  un  record  unanime, 
Ils  soient  à  jamais  consacrés  : 
Ainsi  que  du  sein  des  orages 
Au  peuple  hébreux  saisi  d'effroi, 
L'Eternel  a  donné  sa  loi, 
Ainsi  soit  celle  de  nos  sagas. 
Aux  armes,  elc. 

3'  COUPLET. 

Vous,  fanatiques  imbéciles, 
Prêcheurs  de  résurrection, 
Comparez  vos  rcves  dcbilos 
Avec  la  Constitution! 
Phénix  renaissmt  de  sa  cendre 
Après  un  instant  de  sommeil. 
Aux  rayons  d'un  nouveau  soleil 
Plus  belle,  on  la  voit  se  répandre. 
Aux  armes,  etc. 

4»    COUPLET. 

Vainement  lu  veux  melire  obstacle 
Aux  voeux  libres  du  souverain! 
Viens  donc  traître...  Vol»  ce  spectacle! 
Vois  ce  faisceau!  R..mps  ce  lion!  [bis.) 

Ton  front  hideux  p.\lit  do  rage, 
Tes  efforts  seront  superflus, 
Los  revers  ont-ils  abaitu 
Les  élans  de  notre  courage? 
Aux  armes,  elc. 


(sic.) 
{bis.) 


Refrain 


(bis.) 


{bis. 


5»  COUPLET. 

Quel  est  donc  ce  fédéralisme, 
Prêché  par  des  êtres  pervers? 
A  travers  ton  periide  prisme 
Nous  ne  voyons  que  des  revers;  {bis.) 

République,  une,  indivisible. 
Union,  paix  et  liberté. 
Égalité,   fraternité, 
Ou  sinon  ce  refrain  terrible: 
Aux  armes,  etc. 

6*  COUPLET. 

Des  députés  liberticides 
Ont  ourdi  les  plus  noirs  complots, 
Protéger  leurs  desseins  perfides 
C'est  en  devenir  les  suppôts  ;  ibis.) 

La  loi  vengeresse  des  crimes 
Rientût  va  décider  leur  sort 
Ah!  s'ils  ont  mérilé  la  mort,     ' 
Ne  regrettons  pas  ces  victimes. 
Aux  armes,  etc. 

"7"  COUPLET. 

Marseille  lève  sa  tête  altiére 
Égarée  par  ces  scélérats, 
Déjà  ses  phalanges  guerrières 
Sur  Paris  marchent  à  grands  pas;  (bis.) 

Mais  son  erreur  est  passagère. 
Non,  non,  jamais  ses  fiers  enfants 
Ne  voudront  déchirer  les  flancs 
De  leur  Patrie  et  de  leur  mère. 
Aux  armes,  etc.- 

8*    COUPLET. 

Amour  sacré  de  la  Patrie  ! 
Conduis,  soutiens  nos  bras  vengeurs; 
Liberté,  Liberté  chérie, 

Combats  avec  tes  défenseurs;  {bis.) 

Sous  nos  drapeaux  que  la  victoire 
Accoure  à  tes  mâles  accents, 
Que  tes  ennemis  expirants 
Voient  ton  triomphe  et  notre  gloire. 
Aux  armes,  etc. 

9'  COUPLET. 

Bientôt  cette  horde  d'esclaves, 
Ces  traîtres,  ces  rois  conjurés, 
Vont  porter  les  tristes  entraves. 
Les  fers  qu'ils  nous  ont  préparés.  {bis.) 

Proscrits,  chassés,  bouffis  de  rage, 
Tous  ces  féroces  émigrés 
D'un  perfide  espoir  aveuglés, 
Croient  nous  rendre  à  l'esclavage. 
Aux  armes,  elc. 

10*  COUPLET. 

Arbitre  do  nos  destinées. 
Dieu  tout  puissant  nous  te  louons, 
Dieu  protecteur  de  nos  armées 
Entends  les  vœux  que  nous  faisons  :  (bit) 

Pour  que  les  peuples  de  la  terre 
Ne  fassent  qu  un  peuple  d'amis  ; 
Que  par  les  mêmes  nœuds  unis 
L'on  voie  l'un  et  l'autre  hémisphère 
Serrons- nous  citoyens,  serrons  nos  bataillons. 
Jurons,  etc. 

Signé  :  Fenis  . 

RONDE  AUTOUR  DE  L'ARBRE  DE  LA  LIBERTÉ. 
Mr  :  Savez-vous  pourquoi  Ovide  écrivait  si  joliment 


Un  même  vœu  nous  rassemble,  {bis). 

Chers  et  braves  citoyens, 

Avec  joie  mon  œil  contemple 

Le  charme  de  nos  liens  : 

Notre  bonheur  est  dans  l'ensemble,  {bis). 

Dans  notre  accord  est  le  vrai  bien. 
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2*  COUPLET. 

Puisqu'à  la  valeur  s'allie  (W*). 

Une  louable  gaité, 

Qu'en  l'honneur  de  la  Patrie 

Ce  refrain  soit  répété  : 

Bannissons  l'aristocratie  (bis). 

Sur  la  terre  de  liberté  ! 

3"    COUPLET 

0  plante  à  jamais  chérie,  [bis). 

Arbre  de  la  liberté, 
Nous  perdrons  plutôt  la  vie 
Que  de  te  voir  arracher  : 
"Tu  braves  l'aristocratie  (bis). 

Sur  la  terre  de  liberté  ! 

i'  COUPLET. 

Oui,  de  l'un  à  l'autre  pôle,  Ibis)' 

Tes  fruits  se  propageront; 

Les  enfants  légers  d'Eole 

Aux  humains  les  porteront. 

Peuples!  venez  à  notre  école  {W«). 

£t  les  trônes  s'écrouleront. 

5*  COUPLET. 

Au  salut  de  la  Patrie,  (bis). 

Braves  soldats  dévoués, 

Notre  amour  vous  déilie 

Nos  chants  vous  sont  consacrés  : 

Vous  bravez  l'aristocratie,  (bis). 

Vous  assurez  la  liberté. 

6»  COUPLET. 

Faisons  donc  tous  à  l'envie  (bis). 

D'ardents  vœux  pour  leur  santé, 

Que  de  la  parque  ennemie 

Longtemps  ils  soient  épargnés  ; 

Et  qu'entin  l'aristocratie  (bis). 

Fasse  place  à  la  liberté! 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

14**  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  V égalité  de  Belley,  département 
de  l'Ain,  pour  transmettre  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal où  est  consignée  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  ses  membres  :  tes  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Belley,   le  17  juillet  1793,  an  II   de 
la  République  une  et  indivisible. 

<(  Frères  et  amis, 

<(  La  société  a  reçu  les  différentes  lettres  que 
vous  lui  avez  écrites,  elle  a  lu  avec  intérêt  les 
observations  qu'elles  renfermaient  et  pour 
vous  prouver  qu'elle  y  a  donné  son  adhésion, 
elle  vous  fait  passer  l'extrait  d'un  arrêté 
qu'elle  a  pris  le  14  juillet,  en  vous  priant  de 
le  remettre  à  la  Convention  nationale. 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Les  membres  du  comité  de  correspondance 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, séant  au  temple  de  la  liberté  de 
Belley. 

«  Signé  :  Dumoulin,  Chavance. 

«  Aux  citoyens  députés  du  département  de 
l'Ain,  hôtel  de  Portugal,  rue  du  Maiil,  n°  22, 
Paris.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C.  262,  dossier  583  et 
Procès-verbaux  de  la  Convenion,  t.  17,  page  143. 
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Extrait  de  la  séance  tenue  par  les  Amis  de 
la  liberté  et  de  Végalité,  séant  au  temple 
de  la  société  à  Belley,  le  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance  ;  on  donne  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  la  société  par  le  citoyen  Mollet,  dé- 
puté de  Belley  à  la  Convention  nationale,  af- 
filié à  la  société  :  la  lettre  a  été  applaudie. 

«  Suit  la  lecture  d'une  adresse  au  citoyen 
Barère  de  Vieuzac,  membre  de  la  Conven- 
tion nationale,  tendant  à  prouver  que  la 
Constitution  est  bonne  et  qu'elle  doit  être 
acceptée. 

a  Un  membre  demande  la  lecture  de  l'Acte 
constitutionnel.  Le  commissaire  national  près 
le  tribunal  de  district  de  Belley,  membre  de 
la  société,  dit  qu'il  vient  à  l'instant  de  le  re- 
cevoir du  ministre  de  la  justice  :  il  en  donne 
lui-même  la  lecture. 

«  Un  membre  demande  la  parole  et  discute 
l'Acte  constitutionnel,  plusieurs  autres  mem- 
bres demandent  pareillement  la  parole,  et 
fournissent  de  longues  et  savantes  discus- 
sions ;  après  quoi  le  président  ayant  réduit 
la  question  à  son  vrai  point  a  dit  que  ceux 
qui  sont  d'avis  d'adopter  la  Constitution  lè- 
vent la  main  ;  l'épreuve  et  la  contre-épreuve 
successivement  faites,  le  président  a  dit  que 
la  Constitution  demeurait  acceptée  à  l'unani- 
mité. 

«  Un  membre  a  demandé  qu'extrait  du  pré- 
sent arrêté  fût  adressé  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  L'amendement  discuté  et  mis  aux  voix  a 
été  adopté  à  l'unanimité.  Séance  levée  à  mi- 
nuit. 

«  Signé  à  la  minute  :  Simonard,  présp- 
dent,  et  Laeochette,  secré- 
taire. 


«  Par  extrait 
«  Signé 


Larochettb. 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

15°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  la  ville  et  canton  de 
Cette,  pour  demander  qu'on  lui  envoie  officiel- 
lement la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  La  Constitution  est  faite,  elle  est  par- 
venue dans  cette  ville,  indirectement  ;  nous 
l'avons  lue,  relue,  nous  la  lisons  tous  les  jours 
avec  le  même  enthousiasme.  Envoyez-la  vite 
officiellement  à  notre  département,  afin  que 
nous  puissions  émettre  notre  vœu,  qui  n'est 
pas  douteux  :  cela  guérira  nos  maux,  réunira 
tous  les  partis  et  fera  avorter  les  projets  des 
esclaves  des  rois. 

«  Les  Amis   de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  la  ville  et  canton  de  Cette. 

(Suivent  30  signatures.) 

«  Cette,  le  14  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible,  » 


(1)   Archives  nationales.   Carton  C  262,  dossier  582. 
-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  143. 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
ietin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Douzy,  district  de  Cosne,  département  de  la 
Nièvre,  pour  annoncer  que  l'Acte  constitu- 
tionnel a  été  accepté  par  cette  commune  et 
par  dix  autres  communes  du  canton  et  pour 
se  plaindre  de  l'acciieil  outrageant  qui  a  été 
fait  à  une  députation  que  la  société  a,va,it 
envoyée  aux  administrateurs  de  la  Nièvre  ; 
<3lle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Douzy,  16  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  in- 
divisible. 

«  Législateurs  républicains, 

«  Déjà  vous  avez  reçu  l'unanime  adhésion 
<ie  la  société  populaire  de  Douzy  aux  grandes 
mesures  que  vous  avez  f)rises  dans  les  fa- 
meuses journées  des  31  mai  et  jours  suivants  ; 
aujourd'hui  l'Acte  constitutionnel,  précédé 
des  Droits  de  l'homme,  non  seulement  a  été 
-accueilli  avec  cet  enthousiasme  qui  caractérise 
des  hommes  libres,  mais  a  été  accepté  à  l'u- 
nanimité par  tous  les  citoyens  de  cette  com- 
mune, et  par  tous  les  habitants  de  dix  au- 
tres communes  de  notre  canton.  Aujourd'hui, 
dépouillés  du  vieil  homme  et  revêtus  de 
l'honime  nouveau,  nous  ne  saurions  trop  vous 
témoigner  notre  reconnaissance  pour  le  bien- 
fait que  renferme  cette  Constitution  républi- 
caine, qui  va  assurer  à  la  France  entière  son 
iîonheur  et  sa  tranquillité. 

«  Législateurs,  la  société  républicaine  réu- 
nie à  la  commune  entière  avait  député  quatre 
de  ses  membres  auprès  de  l'administration 
supérieure  du  département  de  la  Nièvre,  à 
l'effet  d'y  porter  le  vœu  de  la  presque  tota- 
lité des  citoyens  pour  la  destitution  de  deux 
des  magistrats  du  peuple  qui  avaient  perdu 
sa  confiance,  cette  députation  loin  d'être  ac- 
cueillie comme  elle  avait  droit  de  s'y  atten- 
dre, a  été  injurieusement  apostrophée  par 
plusieurs  membres  de  l'administration,  et 
notamment  par  le  citoyen  Tollet,  évêque  du 
département  et  président  de  cette  même  ad- 
ministration qui,  s'étant  ainsi  que  ses  collè- 
fues,  laissé  entourer  de  la  prévention,  eut 
len  l'impudence  de  traiter  de  quatre  fac- 
tieux, les  commissaires  de  la  commune  et  de 
la  société  républicaine  de  Douzy,  qu'il  disait 
être  envoyés  par  une  poignée  de  citoyens  éga- 
re». 

«  La  commune  réunie  à  la  société,  après 
avoir  ouï  le  rapport  de  ses  commissaires,  et 
indignée  du  procédé  plus  qu'incivique  de 
1  administration,  regarda  comme  fait  à  elle- 
mpme,  l'outrage  qu'avaient  reçu  ses  commis- 
saires. En  conséquence,  la  société  arrêta, 
dans  sa  séance  du  12  juin  que  l'administra- 
tion supérieure  du  département  de  la  Niè- 
vre, serait  dénoncée  à  toutes  les  sociétés  po- 
pulaires de  la  Nièvre  ;  et  récemment,  dans 
sa  séance  du  quinze  du  présent,  elle  a  ar- 
rête que  cette  même  administration  vous  se- 
rait dénoncée  :  P  pour  n'avoir  pas  i-appelé 
a  1  ordre  le  citoyen  Tollet  pour  son  apostro- 


*ii./r^'"^''f  ^«tiomles.  Carton  C  262,  do&sier  883. 


phe  injurieuse  à  la  députation  d'une  com- 
mune entière  ;  2°  pour  s'être  laissé  entourer 
de  la  prévention  au  point  de  ne  faire  aucun 
droit  à  la  réclamation  de  cette  même  com- 
mune ;  3°  enfin,  pour  avoir  passé  à  l'ordre  du 
jour,  et  n'avoir  voulu  prendre  aucune  con- 
naissance des  pièces  justificatives  de  la  dé- 
marche des  citoyens  de  Douzy. 

«  Législateurs,  la  société  républicaine  qui 
n'a  eu  qu'indirectement  connaissance  d'un 
arrêté  de  l'administration  supérieure  por- 
tant improbation  de  la  commune  de  Pans  et 
des  journées  des  31  mai  et  jours  suivants, 
vous  jure,  par  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  sa- 
cré, que,  quelles  que  soient  les  manœuvres  de 
ses  administrateurs,  elle  restera  inébranla- 
blement  attachée  à  la  Convention,  qu'elle  est 
l'ennemie  jurée  du  fédéralism.e  et  de  tous  les 
tyrans,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient. 

«  Les  membres  composant  le  btireau  : 

a  Signé  :  Larippo,  président;  Mathé  fils, 
secrétaire;  Gamon,  secrétaire;  Bille- 
LOU,  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

17°  Lettre  de  la  société  pojnilaire  de  la  ville 
de  Rochechouart,  par  laquelle  elle  transmet 
un  procès-verbal  ori  est  consignée  l'accepta- 
tion de  la  Constitution  par  tous  ses  membres 
et  l'adhésion  qu'elle  donne  aux  mesures  pri- 
ses par  la  Convention,  les  31  mai  et  2  juin 
derniers  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)   : 

«  A  Eochechouart,  15  juillet  1V93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Recevez  de  la  société  populaire  de  1»  ville 
de  Rochechouart,  son  adhésion  à  la  journée 
du  31  mai,  son  acceptation  de  la  Constitu- 
tion, son  obéissance  entière  à  vos  décrets,  et 
du  président  de  cette  société,  ses  sentiments 
fraternels  et  républicains. 

«  Signé  :  Le  Geos-Puisseguy, 
président  du  Cluh. 

Extrait  de  la  séance  de  la  société  populaire 
de  la  ville  de  Rochechouart,  du  14  juillet 
nos,  Van  11  de  la  République  francise. 

«  Le  président  de  la  société  a  fait  lecture 
du  décret  du  27  juin  dernier,  qui  ordonne 
la  convocation  des  assemblées  primaires  pour 
la  présentation  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  et  de  l'Acte  constitutionnel. 

«  Il  a  ensuite  fait  lecture  de  l'adresse  de 
la  Convention  nationale  aux  Français,  rela- 
tive aux  troubles  tendant  à  détruire  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Enfin,  après  avoir  passé  à  la  lecture  de 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  dont  les  projets,  ainsi  que  les  arti- 
cles arrêtés  avaient  été  lus  dans  les  séances 
précédentes  ;  l'assemblée,  par  un  mouvement 
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Bimultané  s'est  levée  en  entier,  a  déclaré  don- 
ner son  adhésion  formelle  à  la  journée  du 
31  mai,  et  a  accepté  avec  joie  et  transport 
cette  Constitution  vraiment  républicaine, 
fondée  sur  les  bases  immortelles  de  la  raison 
et  de  la  justice,  faite  pour  ramener  en 
France  la  paix,,  la  vertu  et  les  beaux  jours 
de  la  Grèce  et  de  Rome. 

«  Sur  la  motion  d'un  membre,  il  a  été  ar- 
rêté que  la  séance  serait  signée  de  tous  les 
m.embres  de  l'assemblée,  et  qu'extrait  en  se- 
rait envoyé  à  la  Convention  nationale. 

(Suivent   deux   cents   signatures.) 

«  Pour  expédition,  ledit  jour  14  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République'  française. 

«  Signé  :  Le  Gbos-Puissegtjy,  président  de 
la  société  populaire  de  Bochechouart  ; 
CBjoncHET,  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le.  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

18°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Cas- 
tanet,  département  de  la  Haute-Garonne, 
pour  féliciter  la  Convention  de  l'achèvement 
de  la  Constitution  et  protester  contre  le  fé- 
déralisme-; elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

<i  Ca&tanet.  le  14  juillet  1T93,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  Législateurs, 

«  Et  nous,  les  vrais  amis  de  la  Constitu- 
tion ;  nous,  dont  les  principes  n'ont  pas  va- 
rié depuis  89  ;  nous,  qui  avons  fait  le  serment 
de  vi\Te  libres  ou  mourir  ;  pourriez-vous 
croire  que  nous  ayons  adhéré  aux  adresses 
incendiaires  de  ces  départements  induits  à 
erreur  ou  traîtres  à  la  patrie  ?  Non,  repré- 
sentants, si  nos  administrateurs  nous  ont  in- 
vités à  ne  pas  reconnaître  plusieurs  de  vos  dé- 
crets ;  s'ils  ont  voulu  nous  faire  entendre 
que  vous  n'étiez  pas  libres  parmi  nos  frères 
de  Paris,  ils  ont  eu  le  désagrément  de  nous 
voir  aussi  inébranlables  qu'un  rocher  battu 
par  les  flots.  Enfants  de  cette  République  que 
nous  avons  reconnue  et  juré  cie  maintenir 
une  et  indivisible,  soutiens  des  lois  qui  en 
sont  la  base,  et  prêts  à  mourir  mille  fois  pour 
les  défendre,  nous  n'entrevîmes  dans  les  invi- 
tations des  départements  que  des  trahisons 
insignes,  des  frères  prêts  à  s'entr'égorger, 
et  la  République  sur  le  bord  du  précipice. 

«  Croyez- vous,  citoyens  législateurs,  que 
notre  société  recommandable  par  ses  vertus 
civiques  et  par  son  génie  ait  adopté  le  sys- 
tème destructeur  de  la  liberté?  Oh!  non  sans 
doute,  l'égalité  que  nous  voulons,  la  sainte 
liberté  que  nous  chérissons,  la  patrie  que 
nous  adorons,  et  Ihorreur  que  nous  inspire 
la  férocité  de  ces  tyrans,  de  ces  anthropo- 
phages ennemis  du  genre  humain,  nous  ont 
fait  repousser  avec  audace  leurs  propositions 
contre-révolutionnaires.  La  honte  et  l'igno- 
minie sont  l'apanage  de  ces  vils  détracteurs 
que  vous  venez  de  confondre  par  TActe  cons- 
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titutionnel.  Croyez-nous,  législateurs,  notre 
langage  est  celui  des  frères  vertueux  et  in- 
corruptibles ;  vous  venez  de  nous  donner  une 
Constitution  républicaine  ;  une  Constitution 
qui  va  faire  le  bonheur  de  tous  les  Français, 
une  Constitution  qui  va  faire  rentrer  dans  le 
néant  la  horde  des  esclaves  ;  une  Constitution 
dans  laquelle  nous  avons  reconnu  les  vrais 
principes  des  hommes  libres,  dictés  par  votre 
sagesse.  Oui,  nous  la  voulons,  nous  j  urons  de 
la  maintenir  au  prix  de  tout  notre  sang  ; 
nous  jurons  d'être  ralliés  autour  de  la  Con- 
vention, nous  jurons  de  maintenir  les  lois 
émanées  de  son  sein  :  et  nous  avons  dit  la 
vérité. 

«  Les  membres  composant  le  comité  de 
correspondante  de  la  société  popu- 
laire du  canton  de  Castanet,  dis- 
trict de  Toulouse. 

«  Signé  :  Laffond,.  secrétaire  ;  CuQ, 
président  ;  CujZET  aîné,  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  1  insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

19"  Adresse  de  la  société  populaire  de  Bon- 
digoux-sur-le-T arn,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  pour  adhérer  aux  mesures  prises 
par  la  Convention  et  protester  contre  un  ar- 
rêté des  administrateurs  de  la  Haute-Ga- 
ronne ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse  de  la  société  pojndaire  séant  à  Bon- 
dif/oux-sur-le-Tarn,  département  de  la 
Haute-Garonne,  district  de  Toulouie,  can- 
ton et  commwn-e  de  Villemur,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  C'est  un  principe  éternel  :  Dieu  seul  fait 
les  révolutions  des  empires,  et  rien  ne  sau- 
rait lui  résister.  Malgré  donc  tous  les  pro- 
jets liberticides  qui  se  forment  de  toute  part 
pour  entraver  nos  pas  rapides  vers  le  centre 
de  la  liberté,  nous  touchons  infailliblement  à 
son  empire  éternel,  àxi  moins  aussi  durable 
que  le  monde.  C'est  donc  en  vain  que  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  vient  de 
prendre  un  arrêté  destiné  à  changer  l'esprit 
public  ;  jamais,  non  jamais  sa  perfidie  n'é- 
teindra le  feu  sacré  qui  embrase  le  cœur  des 
vrais  républicains  de  Bondigoux  ;  c'est  donc 
en  vain  que  le  tocsin  sonnera  et  nous  appel- 
lera à  une  force  départementale  dirigée  con- 
tre nos  frères  de  Paris.  Nous  jurons,  nous 
protestons  de  ne  jamais  prendre  les  armes 
que  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans 
et  contre  ceux  de  la  Convention  nationale, 
que  nous  reconnaissons  telle  qu'elle  est. 

«  Nous  détestons,  nous  abhorrons  tout  parti 
qui  pense  à  allumer  les  flambeaux  de  la  dis- 
corde et  de  la  division  entre  les  départe- 
ments. Nous  ne  voulons  avoir  d'autre  pilote 
que  la  (Convention,  d'autre  règle  que  ses  dé- 
crets, d'autre  code  que  la  nouvelle  Constitu- 
tion. 

«  Avec  elle  nous  vivrons,  l'anarchie  mourra, 
les  brigands  tomberont,  les  tyrans  seront  dé- 
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chus,  la  liberté  triomphera  et  la  patrie  sera 
sauvée. 

«  Tels  sont,  représentants  du  peuple,  les 
vœux  des  citoyens  de  Bondigoux,  caractérisés 
dans  tous  les  temps  par  leur  patriotisme,  par 
leur  horreur  pour  1  anarchie  et  par  leur  res- 
pect pour  Tordre  et  pour  les  lois. 

«  Rédigé  dans  le  sein  de  la  société  popu- 
laire des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séance  du  11  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Laboulbène,  curé,  président  ;  Bou- 
NET,  secrétaire;  3.  ïerranclo,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Billnnd-Warenne,  secrétaire,  donne  ensuite 
le  tableau  des  assemblées  primaires  par  can- 
tons, qui  ont  également  accepté  l'Acte  cons- 
titutionnel à  l'unanimité  ;  il  est  ainsi  con- 
çu  (1)  : 


Cantons. 

Déparlements. 

Saini^Brice. 

Marne. 

Chamery. 

Idem. 

Beaumont-sur-Vesle. 

Idem. 

Cormicy. 

Idem. 

La  section  de  Notre-Dame 

de  Mortagne. 

Orne. 

Verdun. 

Meuse. 

Damery. 

Marne. 

Liesse. 

Aisne. 

Hondschoote. 

Nord. 

Juvigny. 

Marne. 

Etampes,  section  du  Nord. 

Seine-et-Oise. 

Fismes. 

Marne. 

Laigle. 

Orne. 

Graciens  (2). 

Seine-et-Marne. 

Avalon   (2). 

Idem. 

Autun. 

Saône-et-Loire. 

Janville. 

Eure-et-Loir. 

Les    dix-huit   cantons    du 

district  de  Langres. 

Haute-Marne. 

Ervy. 

Aube. 

Les   assemblées   prim.    du 

distr.  de  Châvteau-Salins. 

Meurthe. 

Saran. 

Loiret. 

Melle. 

Deux-Sèvres. 

Caumont. 

Haute-Garonne. 

Charly. 

Aisne. 

Bucy  (2). 

Eure. 

Bourgthéroulde. 

Idem. 

Rosière  (2). 

Idem. 

llugles. 

Idem. 

Preuilly. 

Indre-et-Loire. 

Ham. 

Somme. 

La   Chapelle- Saint- Mes- 

min. 

Loiret. 

Saint-Germain. 

Creuse. 

Balabre  (2). 

Indre. 

Montmorency. 

Seine-et-Oise. 

Château-Renard. 

Loiret. 

Warlin   (2). 

Oise. 

Provins,  section  du  Nord. 

Seine-et-Marne. 

Haguenau. 

Bas-Rhin. 

Wissembourg. 

Idem. 

Fort-Vauban. 

Idem. 

Pfaiîenhoffen. 

Idem. 

Départements. 


Bas-Rhin. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Meuse. 

Ardennes. 

Idem. 
Seine-Inférieure. 

Eure. 
Indre-et-Loire. 

Oise. 
Corrèze. 
Ardennes. 
Seine-et-Marne. 

Eure-et-Loir. 
Mont-Blanc. 


(1)   Procèsverbau.x  de  la  Convention,  t.  17,  p.  143. 
(à)  Nous  n'avons  pu  identifier  ces  divers  cantons. 


Cantons. 

Mittelhaussen,  seconde  sec- 
tion. 

Marlenheim. 

Grispolsheim. 

Saverne,  seconde  section. 

Ligny. 

Mariembourg  (a  u  j  o  u  r- 
d'hui  en  Belgique). 

Philippeville  (aujourd'hui 
en  Belgique). 

Rouen. 

Louviers,  section  de 
l'Ouest. 

Loches. 

Noyon,  section  de  Saint- 
Eloy. 

Tulle  (section  de  l'Unité). 

Château-Porcien. 

La  Ferté-sous-Jouarre. 

Châteauneuf  -  en  -  Thime  - 
rais. 

Chambéry. 

Toutes  ces  assemblées  primaires  expriment 
dans  leurs  adresses  et  dans  leurs  procès-ver- 
baux les  transports  d'allégresse  qui  ont  gé- 
néralement éclaté  à  la  lecture  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et 
de  l'Acte  constitutionnel.  Elles  annoncent  que 
partout  et  dans  tous  les  cœurs  il  n'y  a  eu 
qu'un  sentiment  et  qu'un  vœu  :  celui  de  con- 
sacrer à  jamais,  par  la  sanction  du  peuple 
souverain,  les  principes  éternels  qui  forment 
les  bases  de  la  Constitution,  et  qui  doivent 
assurer  la  prospérité  publique. 

(La  Convention  applaudit  à  cet  assenti- 
ment unanime  :  elle  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  de  ces  différentes  adhésions,  et  le 
renvoi  des  procès-verbaux  et  des  adresses  à 
la  commission  des  Six.) 

Le  même  secrétaire  donne  également  lec- 
ture des  lettres  et  adresses  suivantes  : 

1°  Lettre  des  adtninistrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
22  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  23  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  Republique,  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice, 
d'arrêt  et  de  détention  du  département  de 
Paris,  à  l'époque  du  22  juillet.  Parmi  les  in- 
dividus qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribution 
de  faux  assignats,  assassinats,  contre-révo- 
lution, délits  de  police  municipale,   oorrec- 


(1)  Archives  nationales,  Caiton  C  261,  dossier  569 
et  Procès-verbaïur  de  la  Convention,  tome  17,  p.  H6. 
—  Voy.  également  Mercure  universel,  t.  29,  p.  387, 
2*  colonne. 
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tionnelle,  militaire,  et  d'autres  pour  délits 
légers. 

«  Conciergerie •.••.••••;•  ^^ 

«  Grande-Force     (dont    55    militai- 
res)   323 

((  Petite-Force 156 

<(  Sainte-Pélagie 131 

«  Madelonnettes ■ 101 

«  Abbaye  (dont  13  militaires  et  5  ota- 
ges)   71 

«  Bicêtre 210 

<t  A  la  Saipêtrière 63 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 40 

Total 1.403 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département. 

«  Signé  :  Jobekt,  N.  Froidure,  Mi- 
chel, LOUVET,  PÉCHE- 
NARD.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2P  Adresse  de  la  société  populaire  et  répu- 
blicaine de  Moyaux,  district  de  Lisieux,  dé- 
partement du  Calvados  (1).  Elle  prononce 
anathème  contre  les  départements  insurgés. 
Elle  se  plaint  de  l'arrestation  de  cette  so- 
ciété, prononcée  par  l'assemblée  tyrannique 
et  illégale  du  Calvados,  qui  a  donné  au  corps 
de  garde  de  Lisieux  le  signalement  de  quel- 
ques-uns de  leurs  membres.  Elle  se  plaint  de 
la  conduite  du  citoyen  Cordier,  administra^ 
teur  du  directoire,  ainsi  qut  de  celle  du 
nommé  Lenoble,  ci-devant  avocat.  Cette  so- 
ciété fait  passer  à  la  Convention  le  Bulletin 
n°  6  de  l'assemblée  du  Calvados,  qu'elle  avait 
commencé  de  brûler.  Trois  autres  pièces  inti- 
tulées :  Départements  réunis,  signé  :  Rou- 
joux,  président,  et  Louis  Caillé,  secrétaire  ; 
Extrait,  signé  Chaix,  président,  et  Legra- 
verend.  secrétaire.  Elle  jure  de  ne  connaître 
d'autres  lois  que  celles  que  la  Convention 
donne  à  la  République  ;  elle  la  reconnaît  par- 
faitement libre  et  elle  voue  à  l'exécration  pu- 
blique l'assemblée  départementale  du  Cal- 
vados. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale.) 

3°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Bomorantin,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  (2),  par  laquelle  ils 
annoncent  que  la  Constitution  a  été  publiée 
avec  solennité  dans  leur  arrondissement  et 
reçue  avec  des  transports  de  joie,  au  milieu 
des  applaudissements  et  des  cris  répétés  de  : 
Vive  la  République.  Chacun  se  plaît  à  envisa- 
ger son  acceptation  comme  le  terme  des  di- 
visions qui  déchirent  le  sein  de  l'Etat  et  croit 
que  le  mauvais  génie  des  monstres  qui  dési- 
rent le  malheur  de  la  patrie  et  se  plaisent 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  24  juillet  1793.  — 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
24  juillet  1793.  —  Cette  adresse  D'est  pas  mentionnée 
au  Procès-verbal. 

l'"  SÉRIE.  T.  LXIX. 


dans  les  dissenssions  et  les  horreurs  qu'elles 
entraînent,  cédera  au  génie  bienfaisant  de  la 
France,  heureuse  de  la  Constitution  autour 
de  laquelle  le  peuple  se  rallie. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

4°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Saint-Martin-d^EstréauXj  district  de  Roanne, 
département  de  Rhône-et-Loire  (1).  Profon- 
dément affectés  des  malheurs  que  peut  attirer 
sur  eux  l'insurrection  de  ce  département,  dont 
ils  ont  constamment  rejeté  avec  horreur  les 
propositions,  impatients  de  sanctionner, 
comme  les  départements  voisins,  la  Consti- 
tution que  la  Convention  vient  de  donner  à 
La  France,  ils  prient  avec  instance  la  Con- 
vention de  leur  faire  passer  l'Acte  constitu- 
tionnel ainsi  que  tous  les  décrets  rendus  de- 
Ï)uis  le  31  mai.  Ils  jurent  de  maintenir  de  tout 
eur  pouvoir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République  et  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  de  cette  adresse  au  minis- 
tre de  l'intérieur.) 

5°  Adi-esse  des  citoyens  composant  le  can- 
ton de  Notre-Dame-de-C ourson,  district  de 
Lisieux,  département  du  Calvados  (2),  par 
laquelle  ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  nationale  et  jurent  de  maintenir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

6°  Adresse  des  citoyens  Bo  Faîne,  Carrier, 
Boseus  et  Bo  cadet,  administrateurs  du  con- 
seil du  département  de  VAveyron  (3),  par 
laquelle  ils  exposent  à  la  Convention  na- 
tionale qu'ils  ont  gémi  sur  l'insurrection  dc- 
partementaire  de  la  majorité  de  leurs  collè- 
gues. Ils  ont  désavoué  une  adresse  qui,  di- 
sent>-ils,  est  vraiment  désorganisatrice.  Ils  ont 
aussi  transmis  à  la  Convention  nationale  un 
exemplaire  d'une  adresse  de  Marseille,  en- 
voyée par  le  conseil  du  département  à  la  so- 
ciété populaire  de  la  ville  de  Mur-de-Barrez. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  renvoie  cette  adresse  et  les  pièces  y 
jointes  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

7°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Toulouse  (4).  Instruits 
que  la  société  populaire  de  cette  ville  a  ré- 
solu de  les  dénoncer  à  la  Convention,  sous  pré- 
texte qu'ils  n'ont  pas  exécuté  ponctuellement 
le  décret  du  27  juin,   relatif  à  la  convoca- 


(1)  Supplément 
24  juillet  1793.  - 
au  Procès-verbal. 

(2)  Supplément 
24  juillet  1793.  - 
au  Procès-verbal. 

(3)  Supplément 
24  juillet  1793.  - 
au  Procès-verbal. 

(4)  Supplément 
24  juillet  1793.  - 
au  Procès-verbal. 


au   Bulletin  de  la  Convention    du 

-  Cette  adresse  n'est  pas  men(ionn«-e 

au  Bulletin   de  la    Convention    riu 

-  Cette  adresse  n'e&t  pas  meiiliuauce 

au   Bulletin  de  la    Convention  du 

-  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée 

au  Bulletin  de   la  Convention   du 

-  CettP  presse  n'est  pas  meutioniéô 
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tion  des  assemblées  primaires  pour  délibérer 
sur  l'Acte  constitutionnel,  envoient  un  extrait 
de  leurs  délibérations  qui  constate  que,  dès 
le  lendemain  de  la  réception  de  la  Constitu- 
tion, ils  Font  fait  proclamer  avec  solennité  à 
Toulouse,  l'ont  adressée  en  même  temps  à  tous 
les  cantons  du  district,  avec  l'acte  de  convo- 
cation des  assemblées  primaires  et  qu'ils 
ont  concerté  toutes  les  mesures;  qu'ils  ont 
prises  avec  les  représentants  du  peuple  en- 
voyés dans  les  départements  et  qui  se  trou- 
vaient alors  à  Toulouse. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

8°  Adresse  des  administi-ateurs  du  dis- 
trict de  Eostrenen,  département  des  Côtes- 
du-Nord  (1),  par  laquelle  ils  annoncent  à  la 
Convention  que  les  administrateurs  de  ce 
district  attendent  avee  impatience  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires  pour  ac- 
cepter à  l'unanimité  l'Acte  constitutionnel. 
Ils  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  pris  part  aux 
arrêtés  de  ce  département,  relativement  aux 
affaires  actuelles,  et  qu'ils  ne  contribueront 
pas  à  organiser  une  force  armée  pour  mar- 
cher sur  Paris. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  ho- 
norable et  l'inserticn  au  Bulletin.) 

9°  Délibérations  du  Bourg-de-VUnité-sur- 
Vlsère  (2),  district  de  Romans  (3).  Sur  la 
réquisition  du  général  de  brigade  Carteaux, 
près  l'armée  des  Alpes,  commandant  à  Va- 
lence et  sur  celle  du  directoire  du  district  de 
Romans,  pour  la  levée  de  70  hommes  qu'il  de- 
vait fournir,  presque  tous  les  citoyens  se  sont 
fait  inscrire  à  l'unanimité,  au  nombre  de  93. 
Les  officiers  ont  déclaré  ne  vouloir  jouir  de  la 
paye  de  leur  grade  que  pour  la  confondre 
avec  celle  des  autres  volontaires  pour  qu'elle 
fût  la  même,  ce  qui  a  été  accepté.  La  muni- 
cipalité a  également  pourvu  de  fusils,  sabres 
et  gibernes  ceux  qui  en  manquaient,  et  tous 
les  citoyens  qui  gardaient  leurs  foyers  se  sont 
empressés  de  faire  leurs  offrandes  civiques, 
en  jurant  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, guerre  aux  fédéralistes,  et  de  ne 
reconnaître  d'autre  centre  unique  que  la 
Convention. 

(La  Convention  déclare  que  la  commune 
du  Bourg-de-l'Unité-sur-l'Isère  a  bien  mérité 
de  la  patrie.  Elle  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

10°  Adresse  des  volontaires  du  ^  batail- 
lon de  l'Ariège  (4),  pour  annoncer  qu'ils 
ont  entendu  avec  enthousiasme  la  lecture 
de  l'Acte  constitutionnel.  Ils  en  témoignent 
leur  gratitude  à  la  Convention  et  ils  le  re^ 
gardent  comme  la  fin  des  discussions  cruelles 
qui  déchirent  les  départements.  Ils  ne  voient 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  juillet  179.3.  — 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au   Procès-verbal. 

(2)  Aujourd'hui  Bourg- en-Péa^'e. 

(3)  ïuilletin  de  la  Convention  du  24  juillet  1793.  — 
Ces  délibérations  ne  sont  pas  mentionnées  au  Procès- 
verbal. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  juillet  1733.  — 
Celle  adresse  n'est  pas  mentioDnée  au  prorès  TetBal. 


d'autre  point  de  réunion  que  la  Convention 
nationale.  Ils  sont  prêts  à  jurer  paix  et  fra- 
ternité à  tous  les  partis  s'ils  se  montrent  en- 
fin vrais  républicains  ;  mais  ils  jurent  guerre 
et  mort  à  tous  ceux  qui,  par  un  acharnement 
barbare,  cherchent  à  assassiner  la  liberté,  dus- 
sent-ils s'ensevelir  jusqu'au  dernier  sous  les 
ruines  de  la  Révolution. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  ho- 
norable et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

11°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Sail  (1),  district  de 
Roanne,  département  de  Rhône-et-Loire  (2), 
par  laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  un 
arrêté  dans  lequel  les  membres  de  ce  conseil 
général  déclarent  qu'ils  ne  reconnaîtront  ja- 
mais la  commission  départementale  de  Rhône- 
et-Loire,  formée  sous  le  titre  de  société  po- 
pulaire de  Lyon,  et  aussi  illégale  qu'usur- 
patrice de  tous  les  pouvoirs.  Cet  arrêté  se 
termine  par  une  protestation  de  fidélité  à 
la  Convention,  et  d'union  de  sentiments  et  de 
principes  avec  les  départements  et  les  Pari- 
siens sournis  aux  lois  et  dévoués  à  l'unité  de 
la  République. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  ho- 
norable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

12°  Adresse  des  six  compagnies  du  8^  batail- 
lon du  Calvados,  en  garnison  au  Fort-Natio- 
nal, réunies  à  V état-major  dudit  Fort  et  à 
tous  les  employés  qui  l'habitent,  par  la- 
quelle ils  jurent  de  maintenir  la  Constitu-^ 
tion  jusqu'à  la  mort  et  de  s'ensevelir  sous' 
les  ruines  du  fort  plutôt  que  de  le  rendre 
aux  ennemis  de  la  patrie  :  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Fort  national. 
La  Constitution  ou  la  mort. 

<(  Le  samedi  20  juillet,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible,  les  six 
compagnies  du  8"  bataillon  du  Calvados  en 
garnison  au  Fort  national,  l'état-major  dudit 
fort,  et  tous  les  employés  ou  autres  qui  l'ha- 
bitent, rassemblés  pour  entendre  la  lecture 
de  la  Constitution  que  vient  de  donner  au 
peuple  français  la  Convention  nationale, 
ont  tous  juré  de  la  maintenir  jusqu'à  la  mort 
et  de  périr  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit 
porté  atteinte. 

«  Et  tous  au  même  instant  ont  encore  juré 
amitié,  fraternité,  haine  aux  tyrans,  haine 
aux  anarchistes,  guerre  aux  fédéralistes. 
Resserrés,  réunis  par  ces  deux  serments  au- 
gustes, ils  ont  confirmé  les  deux  premiers 
par  celui  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  du  fort 
plutôt  que  de  le  rendre  aux  lâches  ennemis 
de  notre  patrie  et  de  se  faire  sauter  plutôt 
que  de  composer,  s'ils  étaient  jamais  réduits 
à  l'extrémité  de  ne  pouvoir  plus  se  défendre. 

((  Liberté,  fraternité,  égalité,  indivisibi- 
lité. » 

(Suivent  56  signatures. ) 


(1)  Aujourd'hui  Sail-les-Bains. 

(2)  Procèxverbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  146. 

(3)  Mercure  universel,  tome  .'ift,  page  388,  a*  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  146. 
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(La  Convention  ordonne  la  mention  ho- 
norable du  dévouement  civique  de  ces  braves 
défenseurs  de  la  liberté  et  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

13*>  Lettre  des  administrateurs  et  procu- 
reur syndic  du  district  de  Carentan,  dépar- 
tement de  la  Manche,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent une  expédition  de  leur  arrêté  du 
10  de  ce  mois  où  il  est  consigné  qu'ils  n'ont 
jamais  voulu  méconnaître  la  Convention  et 
où  ils  rétractent  toutes  les  mesures  prises  par 
eux  qui  sembleraient  faire  croire  le  con- 
traire ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  administrateurs  et  procureur  syndic  du 
district  de  Carentan,  aux  citoyens  repré- 
sentants du  peuple  composant  le  comité  de 
Salut  public  de  la  Convention  nationale. 

«  Carentan,  18  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  N"ous  vous  adressons  une  expédition  de 
l'arrêté  que  nous  avons  pris  le  10  du  présent 
mois.  Vous  y  verrez  quels  sentiments  nous 
animent  et  quels  principes  nous  professons  ; 
nous  osons  dire  que  nous  sommes  de  vrais  ré- 
publicains. 

o  Signé  :  Ansot,  président  ;  Caillemee,  pro- 
cureur-syndic; Cautionnay  ,  vice-prési- 
dent; Demeautis;  Gaidelin;  Lelanu; 
Fortain;  J.-G.  Le  Massosy;  Desplan- 
ques. » 

Suit  une  expédition  de  l'arrêté  annoncé 
dans  cette  lettre  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée du  conseil  du  district  de  Caren- 
tan. 

Séance  du  10  juillet  1793, 
Van    LL    de    la    République. 

«  Le  procureur  syndic  ayant  donné  lecture 
d'un  arrêté  pris  le  six  du  présent  mois  par 
le  conseil  général  du  département  de  la  Man- 
che offrant  sa  profession  de  foi  sur  les  grands 
événements  qui  agitant  la  République,  a  in- 
vité le  conseil  général  du  district  à  suivre 
son  exemple  et  à  manifester  en  hommes  li- 
bres les  sentiments  qui  animent  tous  ses 
membres  et  les  principes  qu'ils  professent. 

«  Le   conseil   général    du    district   déclare 


tour  duquel  tous  les  bons  citoyens  devraient 
se  rallier  ;  qu'en  conséquence  il  a  exécuté 
jusqu'à  ce  jour  et  il  ne  cessera  d'exécuter 
tous  ses  décrets.  Il  ne  dissimulera  pas  que 
sur  des  rapports  qu'il  n'était  pas  en  son 
pouvoir  de  vérifier,  il  n'a  pas  d'abord  ap- 
prouvé les  journées  des  31  mai,  1^'  et  2  juin. 


mais  pénétré  du  sentiment  de  ses  devoirs  et 
toujours  soumis  à  l'autorité  de  la  Conven- 
tion nationale,  il  n'a  jamais  songé  à  s'en 
séparer,  et  si  les  arrêtés  qu'il  a  précédem- 
ment pris  pouvaient  lui  faire  supposer  d'au- 
tres intentions,  il  déclare  qu'en  ce  sens  il  les 
rétracte,  et  il  renouvelle  de  bonne  foi  le  ser- 
ment de  maintenir  la  République  une  et  in- 
divisible et  la  Constitution  qu'il  s'empres- 
sera d'accepter  lorsqu'elle  lui  parviendra  of- 
ficiellement. 

«  Signé  :  Demeautis  ;  Cautionnât  ;  Ansot, 
23reszc?e««;  Gaidelin;  Lelanu;  Fortaix; 
J.-G.  Le  Massosy; Caillemee,  procureur- 
syndic;  Desplanques.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

14°  Lettre  du  général  commandant  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg,  composée  du  S*  ba- 
taillon du  Calvalos,  du  6"  de  la  Côte-d'Or, 
du  &•  de  la  Somme\,  du  1^  du  SV  régiment, 
de  la  r^  compagnie  des  canoniers  vétérans  de 
la  section  des  Tuileries,  d'un  détachement  du 
7«  régiment  d'artillerie  et  de  la  gendarmerie 
nationale  (1),  par  laquelle  il  adresse  à  la 
Convention  un  procès-verbal,  contenant  le 
vœu  d'assentiment  unanime  que  les  dignes 
défenseurs  de  la  liberté  qui  la  composent  ont 
donné  à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  à  l'Acte  constitutionnel.  Le  général  a  pris 
le  vote  individuel  de  chacun  de  ses  frères- 
d'armes,  et  tous  ont  prononcé  oui  avec  en- 
thousiasme. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  B^il- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

15°  Adresse  des  administratetirs  du  district 
de  Belley  pour  applaudir  aux  journées  des 
31  mai,  V^  et  2  juin  derniers;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Belley,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Un  fatal  bandeau  était  sur  nos  yeux  j 
des  factieux,  des  intrigants  avaient  pris  le 
langage  du  patriotisme,  avaient  usurpé  notre 
confiance  et  étaient  de  cette  manière  parve- 
nus à  nous  séduire  et  à  nous  tromper. 

«  Ces  méchants  vous  présentaient  comme 
une  faction  anarchique,  avide  de  sang  et  de 
pillage  ;  comme  une  minorité  rebelle,  entiè- 
rement occupée  à  entretenir  la  discorde,  à 
avilir  la  Convention,  à  interrompre  ses  tra- 
vaux. 

«  Sous  le  nom  de  Maratins,  ils  vous  dési- 
gnaient au  peuple  comme  des  agitateurs  se- 
couant sans  cesse  les  brandons  de  la  discorde 
allumant  partout  le  flambeau  de  la  guerre 

«  Dans  le  sanctuaire  des  lois,  portiez-vous 
des  dénonciations  contre  les  généraux  !«« 
ministres  et  autres  agents  infilèles  à  la  Ré^ 
publique  ?  des  journalistes  à  leurs  gages  vous 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  261,  dossier  569, 
et  Procès-verbaux  de  la   Convention,  t.   17,  page  147. 

(2)  Archive*  nationales,  Garloii  G  260,  dossier  334,  et 
Gartoa  G  261,  dossier  569. 


!î!  i!;^?"'''''"*f''"'f^''/'''"''^«^'''«.  tome  17.  p  147 
(2)  Archives  nationales,  Gart.m  G  ^61    HncviVr  nro     » 

Prt,cés-verl>Mux  de  la  Conventiol,tfm;np!i^' 
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peignaient  comme  des  désorganasateurs,  des 
hommes  vendus  à  la  faction  d'Orléans.  Arri- 
vait-il du  tumulte  dans  la  Convention  na- 
tionale 1  c'était  à  vous  qu'on  l'imputait.  Des 
insurrections  éclataient-elles  quelque  part  ? 
vous  les  aviez  suscitées.  Se  plaignait-on  de 
meurtre  ou  de  pillage  ?  tous  ces  actes  de  scé- 
lératesse étaient  votre  ouvrage.  Parlait-on 
des  rebelles  de  la  Vendée?  c'était  vous  qui 
les  souteniez. 

«  Citoyens  représentants,  cet  horrible  tissu 
de  calomnie  avait  égaré  l'opinion  publique  ; 
la  majeure  partie  du  peuple  vous  regardait 
comme  des  traîtres,  des  scélérats  ;  l'indigna- 
tion et  la  fureur  étaient  au  comble  ;  le  glaive 
de  la  vengeance  nationale  était  levé  sur  vos 
têtes  ;  vous  alliez  périr  et  c'en  était  fait  de 
la  République. 

«  Heureusement  le  génie  de  la  liberté  a 
éveillé  les  Parisiens,  ils  se  sont  levés,  ont 
renversé  les  intrigants'  dans  la  poussière,  ont 
rompu  le  fil  de  toutes  leurs  conspirations,  de 
toutes  leurs  intrigues,  et  la  République  a  été 
sauvée. 

«  Jamais  victoire  plus  complète  n  a  été 
remportée  sur  nos  ennemis. 

«  Glorieuse  journée  du  31  mai  !  tu  seras  à 
jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  l'histoire! 
Tu  as  étouffé  ces  divisions,  ces  discordes  qui 
déchiraient  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale ;  tu  l'as  tirée  de  l'oppression  où  elle  se 
trouvait  ;  tu  lui  as  rendu  la  liberté,  le  calme 
et  la  confiance  dont  elle  avait  besoin  ;  tu  as 
fait  briller  à  nos  yeux  le  flambeau  de  la  vé- 
rité, et  nous  avons  découvert  cet  horrible 
tissu   de  fourberie  et  de   calomnie   fabriqué 

{)ar  l'infâme  aristocratie  contre  nos  meil- 
eurs  représentants  et  nos  frères  les  Pari- 
siens ;  cette  coalition  départementaire,  qui, 
sous  le  prétexte  de  maintenir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  les  détruire. 

<(  Immortels  Parisiens,  et  vous  braves  re- 
présentamts  du  peuple,  défenseurs  de  ses 
droits  et  fondateurs  de  sa  Constitu'tion,  re- 
doublez d'ardeur  et  de  vigilance,  continuez 
à  n'opposer  à  vos  ennemis  que  votre  géné- 
reux dévouement  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. 

«  Le  moment  n'est  pas  loin,  où  ceux  de 
nos  frères  égarés  iront  vous  embrasser,  et  ab- 
jurer dans  votre  sein  leurs  erreurs. 

«  Quand  vous  présenterez  au  peuple  cette 
Constitution  populaire,  que  vous  avez  faite 
uniquement  pour  son  bonheur,  vous  verrez  de 
toutes  parts  les  Français  accourir  pour  se 
rallier  autour  d'elle,  et  n'avoir  plus  que  le 
même  sentiment,  celui  de  mourir  pour  sa  dé- 
fense. 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Belley. 

«  Signé  :  Dumarest,  Bonnet,  Charcot,  To- 
ROMBERT,  DoR,  MARTIN,  GrARNiER,  admi- 
nistrateurs ;  Gaudet,  procureur  syndic.  » 

<(  Les  administrateurs  du  district  de  Bcl- 
îoy,  ayant  ouï  lecture  de  l'adresse  ci-dessus, 
en  ont  approuvé  le  contenu,  et  ont  arrêté 
que  l'envoi  en  serait  fait  à  la  Convention  na- 


(1)  Procès- verbaux  delà  Convention,  tome  17,  p.  148. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  261,  dossier  569,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  11,  page  148. 


tionale  et  au  département  ;  qu'elle  serait  pu- 
bliée et  affichée,  et  adressée  à  toutes  les  mu- 
nicipalités du  district. 

«  Fait  à  Belley,  le  11  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Brillât,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

16°  L&ttre  des  citoyens  de  la  section  du 
Nord  de  la  ville  de  Mâcon,  département  de 
Saône-et-Loire  (1),  par  laquelle  ils  adressent 
à  la  Convention  le  procès-verbal  renfermant 
leur  adhésion  à  la  Constitution,  acceptée  à 
l'unanimité. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  de  ce  procès-verbal,  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
7nent  de  VAveyron,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent à  la  Convention  :  1°  Une  lettre  du  repré- 
sentant Châteauneuf-Randon  pour  demander 
le  rapport  du  décret  rendu  le  12  juillet  con- 
tre Flaugergues,  président  de  l'administra- 
tion, et  (jéraldy,  professeur  ;  2°  leur  rétracta- 
tion des  arrêtes  qu'ils  ont  pris  relativement 
aux  événements  des  31  mai,  1"  et  2  juin  der- 
niers ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)   : 

Les  administrateurs  du  département  de 
VAveyron  au  Président  de  la  Cofiveniion 
nationale. 

«  Rodez,  ce  17  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  religion  de  la  Convention  a  été  sur- 
prise, le  membre  qui  a  provoqué  le  décret 
d'arrestation  dans  votre  séance  du  12  du  cou- 
rant contre  les  citoyens  Flaugergues,  prési- 
dent de  l'administration  du  département,  et 
Géraldy,  professeur,  a  été  lui-même  trompé, 
le  représentant  du  peuple  Châteauneuf-Ran- 
don, après  s'en  être  convaincu  par  lui-même 
n'a  pas  craint  de  surseoir  à  la  translation 
de  ces  citoyens  à  la  barre  de  la  Convention. 
En  effet,  si  c'est  à  raison  des  prétendues  ar- 
restations faites  depuis  le  31  mai,  le  décret 
est  sans  motif,  parce  qu'il  n'en  a  été  faite 
absolument  aucune  par  ordre  de  l'adminis- 
tration ;  si  c'est  à  raison  des  mesures  adop- 
tées par  le  département,  à  la  suite  des  jour- 
nées des  31  mai  et  jours  suivants,  le  décret  est 
encore  sans  motif,  d'après  la  loi  du  26  juin 
dernier  puisque  tous  les  arrêtés  pris  concer- 
nant ces  mesures  ont  été  rapportés. 

«  Nous  vous  adressons  un  courrier  extraor- 
dinaire qui  est  porteur  des  dépêches  du  re- 
présentant du  peuple  Châteauneuf-Randon, 
vous  y  verrez  qu'il  est  convaincu  de  la  jus- 
tice de  nos  réclamations,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  la  Convention,  après  en  avoir  pris 
connaissance  ne  se  décide  à  rapporter  son 
décret  du  12  du  courant,  qui  a  jeté  la  dou- 


(I)  Archives  nationale*.  Carton 0  261,  dossier  569,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  xvur,  page  148. 
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leur  dans  nos  âmes  et  dans  .celle  de  tous  nos 
administrés. 

«  Nous  vous  envoyons  aussi  un  extrait  de 
notre  arrêté  du  15  du  courant,  qui  rapporte 
les  arrêtés  concernant  les  mesures  provisoires 
adoptées  par  les  autorités  constituées  de  Ro- 
dez à  nous  réunies. 

<c  Signé  :  Azemar,  vice-président  ;  Cabbot, 
J.-P.  Randon,  Bourzès,  Boyer,  Perse- 
QOT,  Constant,  Molinib,  procureur  gé- 
néral syndic.  » 

Suit  le  texte  de  la  lettre  de  Châteauneuf- 
Randon  et  de  l'arrêté  du  conseil  du  départe- 
ment de  l'Aveyron,  annoncés  dans  cette 
lettre  (1)  : 


Châteaxinevf-Randon,  représentant  du  peu- 
ple  envoyé  dans  les  départements  de  la  Lo- 
zère et  limitrophes,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Rodez,  le  17  iuillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Arrivé  à  Rodez  pour  recevoir  la  décla- 
ration de  Charrier,  en  vertu  de  votre  décret 
du  6,  et  m'y  trouvant  seul  parce  que  mon  col- 
lègue Malhes,  étant  un  peu  malade,  est  resté 
dans  îe  département  de  la  Lozère.  Je  vous 
ai  déjà  rendu  compte  de  cette  première  mis- 
sion. 

«  Hier  j'en  ai  reçu  une  autre  pour  faire 
mettre  à  exécution  votre  décret  du  12  de  ce 
mois  tonoernant  l'arrestation  et  la  traduc- 
tion à  la  barre  des  citoyens  Flaugergues,  pré- 
sident du  département  de  l'Aveyron  et  de 
Géraldy,  professeur  du  collège  de  Rodez, 
ainsi  que  pour  faire  rendre  la  liberté  aux 
citoyens  et  citoyennes  arrêtés  depuis  le 
31  mai  dernier,  soit  par  les  administrateurs 
du  département,  soit  par  les  comités  de  sa- 
lut public  établis  par  eux  depuis  le  31  mai. 

«  J'ai  chargé  l'adjudant  général  Pinon  de 
cette  exécution,  et  elle  a  été  faite.  L'arresta- 
tion de  Géraldy  n'a  pu  l'être  encore  parce 
qu'il  n'est  point  à  Rodez;  j'ai  pris  des  me- 
sures promptes  pour  qu'elle  soit  bientôt 
faite  :  quand  elle  le  sera,  je  ferai  exécuter 
leur  traduction  à  la  barre. 

f(  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  la  Conven- 
tion nationale  que  ce  décret  a  porté  la  cons- 
ternation dans  l'âme  des  autorités  constituées 
et  des  citoyens  de  cette  ville  qui  s'étaient  ral- 
liés la  veille  en  ma  présence,  et  au  milieu 
desçiuels  j'ai  été  témoin  du  rapport  des  ar- 
rêtés et  des  adresses  des  autorités  constituées 
et  de  la  société  populaire  de  Rodez,  contre 
les  journées  des  31  mai  et  jours  suivants. 

a  Une  seconde  difficulté  se  présente  encore 
à  moi  dans  la  littérale  exécution  de  ce  décret, 
en  ce  qu'aucun  citoyen  ni  citoyenne  n'a  été 
arrêté  par  ordre  des  administrateurs  de- 
puis le  31  mai  que  pour  des  délits  contre  la 
loi  du  recrutement  ou  pour  complicité  avec 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  261,  dossier  569. 


Charrier,  et  qu'il  serait  dangereux  de  don- 
ner la  liberté  à  la  plupart  de  ceux-là  ;  la  troi- 
sième, c'est  que  l'administration  n'a  pas  éta- 
bli de  comité  de  salut  public  depuis  le  31. 

«  J'ai  vérifié  tous  les  registres  des  délibé- 
rations ;  j'ai  consulté  entre  autres  les  ci- 
toyens opposants  aux  arrêtés  et  aux  adresses 
contraires  aux  journées  du  31  mai  et  2  juin, 
et  ils  n'en  connaissent  pas  d'emprisonnés 
pour  cette  cause. 

«  Néanmoins  j'ai  pris  toutes  les  mesures 
convenables  pour  être  instruit  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

«  Citoyens  mes  collègues,  tous  ces  motifs 
et  surtout  la  rétractation  et  le  rapport  des 
adresses  ou  arrêtes  des  autorités  constituées 
et  de  la  société  populaire  ayant  été  faits  la 
veille. 

«  Je  me  suis  chargé  d'être  l'organe  des  sen- 
timents de  cette  administration  et  d'intercé- 
der, sur  ces  considérations  le  rapport  du  dé- 
cret concernant  les  citoyens  Flaugergues  et 
Géraldy. 

«  Je  dois  à  cette  administration  du  dépar- 
tement la  justice  de  dire  que,  venant  de  rece- 
voir un  exprès  du  département  de  la  Lozère 
adressé  d'abord  à  Milhaud  pour  lui  appren- 
dre l'arrestation  de  5  membres  de  celle  de 
la  Lozère  et  qui,  l'engageant  à  prendre  des 
mesures,  lui  offrent  400  hommes,  l'indignation 
générale  s'est  emparée  d'elle,  et  elle  a  arrêté 
d'envoyer  dans  les  départements  leur  rétrac- 
tation ou  rapport  d'arrêtés  contre  les  évé- 
nements des  31  mai  et  2  juin. 

«  J'ai  reçu  cette  nuit  un  avis  d'un  nouveau 
rassemblement  dans  lequel  il  y  a  pour  but 
l'enlèvement  de  Charrier,  et  le  nombre  au- 
quel on  le  porte  est  si  extraordinaire,  qu'il 
est  incroyable.  En  conséquence  je  pars  avec 
un  détachement  pour  le  réunir  à  tous  ceux 
qui  sont  dans  la  Ix>zère,  et  terminer  enfin  par 
tous  les  moyens  possibles  cette  correspon- 
dance étendue  et  souterraine  qui,  à  chaque 
instant,  inspire  l'effroi  et  la  terreur  dans 
toutes  ces  contrées.  Un  millier  de  prêtres  ca- 
chés et  introuvables  et  autant  de  déserteurs 
par  les  dispositions  typographiques  du  pays, 
sans  force  considérable  à  y  opposer,  mais 
qui,  dans  tous  les  cas,  sont  inquiétantes  pour 
les  citoyens  des  campagnes  qui  ne  s'égare- 
ront plus  (1). 

«  Voilà  les  grands  événements  de  ces  dé- 
partements ;  quant  aux  derniers,  lïion  col- 
lègue et  moi,  avons  pris  des  mesures  pour  les 
rappeler  à  la  bonne  voie.  Nous  vous  en  avons 
rendu  compte,  et  nous  y  comptons  beaucoup  : 
mais  quant  aux  premiers,  nous  ne  le  pouvons, 
et  nous  prions  le  comité  de  Salut  public  de 
vous  faire  le  rapport  que  nous  lui  avons  de- 
mandé à  cet  égard  :  il  est  des  plus  impor- 
tants. 

«  Je  passe  par  Severac  où  je  compte  mal- 
gré cela  faire  partir  des  pièces  de  canon  de 
trente  six  pour  Perpignan,  car  en  s'occupant 
de  notre  intérieur,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  cette  intéressante  frontière. 

<«  Signé  :  Chateauneitf-Randgn.  »> 


(1)  Cette  phrase  inachevée  est  textuelle,  ainsi  que  les 
incorrections  qu'on  a  pu  remarquer  dans  cette  lettre. 
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II 

Extrait  du  registre  du  conseil  du  départe- 
ment de  VAveyron  réuni  aux  autorités 
constituées  de  la  ville  de  Bodez. 

«  Séance  publique  du  15  juillet  1798, 
Van  II  de  la  République. 

«  Présents  les  citoyens  Flaugergues,  prési- 
dent ;  Galtier,  Delpech,  Randon,  Persegot, 
Combes,  E-odat,  Debertier,  Mouly  de  Galgau, 
Bourzès,  Campredon,  Azemar,  Roux,  Muret, 
Dumas  de  Millau,  Seguret,  Raynal,  Carrère, 
Rogery  et  Molinié,  procureur  général  syn- 
dic. 

«  La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  con- 
duite que  doivent  tenir  les  autorités  consti- 
tuées dans  les  circonstances  présentes,  rela- 
tivement aux  événements  des  31  mai  et  jours 
suivants  ; 

«  L'assemblée,  considérant  que  la  réunion 
du  souverain  étant  très  prochaine,  c'est  à  lui 
à  juger  et  à  déterminer  les  moyens  de  sauver 
la  chose  publique,  le  procureur  général  syn- 
dic entendu,  rapporte  les  arrêtés  concernant 
les  mesures  provisoires  par  elle  adoptées  les 
15  juin  et  jours  suivants. 

((  Arrête  de  plus  que  le  présent  sera  im- 
primé et  envoyé  aux  districts  et  aux  munici- 
palités pour  y  être  lu,  publié  et  affiché  en  la 
forme  ordinaire. 

«  Délibéré  en  conseil  de  département,  à 
Rodez,  les  jour  et  an  susdits,  Flaugergues, 
Combes,  secrétaire  général. 

«  Certifié  conforme  à  l'original  : 

«  Stgné  :  Azemae,  vice-président  ;  C. 
Fayt,  pour  le  secrétaire  gé- 
néral, n 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

18"  Lettre  de  plusieurs  notables  de  la  com- 
mune de  Vitré,  département  d' Ille-et-V Haine, 
par  laquelle  ils  font  parvenir  à  la  Convention 
la  rétractation  de  l'adhésion  qu'ils  ont  don- 
née à  une  adresse  d'une  partie  des  citoyens  de 
leur  canton,  réunis  en  assemblée  primaire 
par  ordre  de  leur  département  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 

<(  Vitré,    17  juillet  1793,   l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  ci-joint  l'acte  de  ré- 
tractation que  nous  venons  de  faire  notifier 
contre  les  signatures  par  nous  apposées,  faute 
d'instruction,  à  l'adresse  d'une  partie  des  ci- 
toyens de  notre  canton  réunis  en  assemblée 
primaire  du  11  juin  dernier,  par  ordre  de 
notre  département.  Nous  vous  prions  de  faire 
valoir  nos  raisons  d'excuses  auprès  de  la  Con- 
vention et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra. 

«  Nous  osons  vous  assurer  que  si  notre 
loyauté  a  pu  être  surprise  un  moment,  notre 
attachement  à  nos  dignes  représentants,  à  la 


(1)  Archives  nationales.,  Carton  G  260,  dossier  574  et 
Procès-verbaïuc  de  la  Convenlion,  t.  n,  page  148. 


République  une  et  indivisible,  et  à  la  Consti- 
tution que  vous  venez  de  nous  donner,  n'en 
a  point  souffert.  Notre  satisfaction  est  de 
n'avoir  pas  même  attendu  la  promulgation 
du  décret  du  26  juin  dernier,  qui  ne  nous  est 
connu  que  par  le  Bulletin,  pour  reconnaître 
notre  erreur  et  la  corriger. 

«  Nous  sommes  avec  fraternité,  citoj^en  Pré- 
sident, vos  concitoyens. 

«  Signé  :  Veeeon  aîné,  au  nom  des  si- 
gnataires, n 

Rétractation. 

«  Soussigné  Augustin  Lévêque^  huissier 
près  le  tribunal  du  district  de  Vitré,  y  de- 
meurant, y  assermenté  et  y  patenté  le  31  dé- 
cembre dernier,  n°  11. 

«  A  la  requête  des  citoyens  Pourial,  Du- 
chesne,  Plattier,  Onfray,  Poussin,  Geor- 
geault,  Dupont  et  Loichon  père,  ce  dernier 
administrateur,  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Vitré,  Pihier,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  même  commune,  Colinet,  Verron 
aîné,  Verron  le  ieune,  OUivier,  Moutreux  et 
Beaugeard,  notaoles  de  la  même  commune  de 
Vitré,  les  tous  y  demeurant  séparément,  pa- 
roisses de  Notre-Dame  et  de  Saint-Martin, 
canton  et  district  du  même  nom,  département 
d'Ille-ct- Vilaine,  où  ils  font  leur  élection  de 
domicile,  de  leurs  offices  l'expédiant.  J'ai  dé- 
noncé au  citoyen  Pro5>per  Fouassier,  maire 
de  la  commune  dudit  Vitré,  aussi  y  demeu- 
rant, et  président  de  l'assemblée  primaire  y 
tenue  à  l'occasion  de  la  force  départementale, 
le  11  juin  dernier,  et  en  sa  personne,  à  tous 
les  autres  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral de  ladite  commune,  même  à  tous  autres 
qu'il  appartiendrait,  que  lesdits  requérants, 
aujourd'hui  mieux  instruits,  voulant  se  con- 
former de  point  en  point,  et  marquer  leur 
soumission  aux  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale, notamment  à  l'article  1*''  du  décret 
du  26  du  môme  mois  de  juin,  auxquels  pour 
prouver  leur  attachement  à  la  République 
une  et  indivisible,  ils  donnent  une  adhésion 
pleine  et  entière,  révoquent  à  par  et  à  plein 
les  signatures  qu'ils  ont  données  par  erreur 
et  non  savance,  à  l'arrêté  pris  par  ordre  du 
même  département  en  la  susdite  assemblée 
primaire  du  susdit  jour  11  juin  dernier,  par 
une  partie  des  citoyens  réunis  du  canton  de 
Vitré  et  à  tous  autres  semblables  arrêtes,  si 
aucuns  sont,  qu'ils  auraient  pu  signer,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  à  ce  que  ledit  ci- 
toyen Fouassier,  audit  nom  de  tous  autres 
n'en  prétendent  cause  d'ignorance  la  présente 
déclaration  faite  par  lesdits  requérants  pour 
leur  valoir  et  servir  ce  que  de  raison  aux  ter- 
mes du  même  décret  sous  toutes  réserves  de 
fait  et  de  droit  ;  fait  savoir  audit  citoyen 
maire  en  sa  susdite  qualité  de  président,  par 
copie  du  présent  à  lui  délivrée  parlant  à 
son  secrétaire  greffier,  trouvé  au  bureau  de 
ladite  municipalité  de  Vitré,  ce  jour  seize 
juillet  mil  sept  cent  quatre  vin^t  treize,  l'an 
second  de  la  République  française  une  et  in- 
divisible, aux  stipulations  requises. 

<(  Signé  :  A.  Lévêque. 

«  Enregistré   à  Vitré,    ce    17   juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République. 
Reçu  3  liv.  15  s.,  signé  :  Couay. 
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M  Signé  :  Verron  aîné;  Ollivier  ;  Platier; 
DucHESNE  ;  Beaugeard  ;  Pouriat  ,  offi- 
cier municipal;  LoYCHCN,  administra- 
teur; Georgeault  ;  Pihier;  substitut  du 
procureur  de  la  commune  ;  Dupont  ;  Co- 
tinet;  Verron,  jeune;  Onfbay;  Mou- 
TREUx;  Poussin    e 

lO**  Lettre  dt^  titayen  Lair,  membre  du  con- 
seil du  district  de  Laval,  et  iuga  au  tribunal 
du  même  district,  par  laciuelle  il  rétracte  sa 
signature  par  lui  apposée  à  des  arrêtés  des 
troi^  corps  administratifs  réunis,  pris  dans 
des  séances  auxquelles  il  n'avait  pas  assisté  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Laval,  19  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Eloigné  de  tout  esprit  de  parti  contraire 
au  bien  et  au  succès  de  la  République,  je  n'en 
désire  que  le  maintien  et  la  prospérité.  Je 
me  suis  aperçu  que,  par  erreur,  j'ai  signé  à 
une  assenablée  des  trois  corps  administratifs 
réunis  de  Laval,  des  arrêtés  qui  sont  con- 
traires à  mes  principes,  et  auxquels  je  n'a- 
vais pas  assiste.  Je  m'empresse  de  vous  faire 
passer  la  rétractation  que  j'ai  fait  signifier 
au  secrétariat  du  département  de  la 
Mayenne,  à  laquelle  je  vous  prie  de  faire 
droit.  Vous  ferez  justice  à  celui  qui  professe 
les  maximes  du  plus  pur  républicanisme. 

<i  Signé  :  Lair,  membre  du  conseil  du  district 
de  Laval  et  juge  au  tribunal  du  même 
département.  » 

Eètraciatîon. 

«  Département  de  la  Mayenne, 
district  de  Laval. 

u  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le 
dix-neuf  juillet  avant  midi,  à  la  requête  du 
citoyen  Louis-Robert  Lair,  membre  du  conseil 
du  district  de  Laval,  et  juge  au  tribunal  du 
même  district,  demeurant  à  Laval,  paroisse 
de  la  Trinité,  j'ai,  Pierre-Charïes-Olivier 
Tauvry,  premier  huissier  audiencier  du  tri- 
bunal du  district  de  Laval  y  reçu  et  y  demeu- 
rant paroisse  de  la  Trinité,  soussigné,  signi- 
fie, dénonce  et  fait  savoir  aux  trois  corps  ad- 
ministratifs constitués  de  la  ville  de  Laval  en 
la  personne  du  citoyen  Duval  leur  secrétaire 
général  demeurant  à  Laval,  paroisse  de  la 
Trinité,  que  ledit  citoyen  Lair  n'a  pris  direc- 
tement ni  indirectement  aucune  part  aux  ar- 
rêtés pris  par  les  trois  corps  administratifs 
constitués  réunis  de  la  ville  de  Laval  depuis 
le  7  juin  dernier  relativement  à  la  force  dé- 
partementale qui  marche  vers  Paris,  ni  à  au- 
cun autre  arrêté  tendant  à  méconnaître  les  dé- 
crets de  la  Convention  nationale,  il  proteste  de 
nullité  de  sa  signature  si  aucuns  de  ces  arrê- 
tés sont  signés  de  lui,  ils  ne  doivent  pas  l'être 
puisqu'il  n'a  pas  assisté  aux  séances  dans  les- 
quelles ils  ont  été  pris,   et  s'ils  le  sont,  ce 


(!)  Archives  nationales,  Curtoa  G  2o0,  dossier  55*  et 
Procès-verbaux  dt  la   Convention,  tome  17,  page  14  9. 


n'est  que  par  erreur,  vu  que  les  arrêtés  sont 
contraires  à  ses  principes,  il  n"a  cru  signer 
que  des  arrêtés  pris  relativement  aux  subsis- 
tances et  autres  pour  la  sûreté  publique,  et 
proteste  au  contraire  de  son  entier  dévoue- 
ment pour  tous  les  décrets  de  la  Convention 
nationale,  la  liberté,  légalité,  et  pour  l'indi- 
visibilité de  la  République,  tel  qu'il  est  spéci- 
fié dans  l'acte  constitutionnel  présenté  au  peu- 
ple par  la  Convention,  sur  lequel  il  se  propose 
de  mettre  sa  sanction  dans  les  assemblées 
primaires  qui  doivent  avoir  lieu  le  21  du  cou- 
rant. 

<(  A  ce  que  du  tout  ils  n'en  ignorent,  à  ce 
fait  et  laissé  copie  des  présentes  aux  trois 
corps  administratifs  constitués  de  la  ville  de 
Laval  en  la  personne  du  citoyen  Duval  se- 
crétaire général  du  département  de  la 
Mayenne,  en  son  domicile  et  demeure,  par- 
lant à  sa  personne,  chargé  de  le  faire  savoir. 

«  Signé  :  Tauvry.  » 

«  Enregistré  à  Laval,  le  19  juillet  1793. 

«  Signé  :  Picard.  » 

20°  Lettre  de  deux  juges  et  du  greffier  du 
tribunal  criminel  de  Laval  (1),  gui,  après 
avoir  pris  l'arrêté  de  ne  plus  siéger  avec 
ceux  de  leurs  collègues  qui  n'avaient  pas  ré- 
tracté leur  adhésion  aux  arrêts  liberticides 
pris  par  les  trois  corps  administratifs  de  ce 
district  ;  considérant  néanmoins  que  dans  un 
moment  oii  les  prisons  regorgent  de  préve- 
nus, il  pourrait  y  avoir  de  l'inconvénient  à 
suspendre  le  cours  de  la  justice,  en  s'abste- 
nant  de  siéger,  prient  la  Convention  de  leur 
tracer  quelle  est  la  marche  qu'ils  doivent  te- 
nir. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

21°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Dol,  département  d'Ille-et-Vilaine  (2).  Ils 
déclarent  qu'un  regret  amer  déchire  leur 
cœur.  Ils  ont,  pendant  un  instant,  pris  part 
à  l'un  des  projets  liberticides  de  leur  auto- 
rité supérieure  ;  mais  ils  jurent  que  ce  ne 
fut  que  par  erreur.  Ils  étaient  les  amis  de  la 
Révolution  avant  que  le  tocsin  de  la  liberté 
sonnât.  Ils  jurent  de  maintenir  la  nouvelle 
Constitution  ou  de  périr  avec  elle. 

(La  Convention  renvoie  cette  rétractation 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

22°  Adresse  des  membres  du  directoire  du 
district  et  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Auray,  par  laquelle  ils  protestent  que  si^ 
à  l'époque  des  événements  âes  31  mai  et  jour* 
suivants,  ils  ont  fait  quelques  démarches  con- 
traires aux  lois,  c'est  qu'ils  ont  cru  la  Répu- 
blique près  à  se  dissoudre  ;  mais  que  depuis 
que  la  Convention  a  présenté  au  peuple  une 
Constitution  digne  de  ses  vœux,  leurs  crain- 
tes sont  dissipées  et  ils  ne  songent  plus  qu'à 
resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  tous  les 
Français  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  149. 

(2)  Bulletin  de  la   Convention  du  24  juillet   1793.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   17,  page  149. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 17,  p.  149. 
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in 

(La  Convention  renvoie  cette  rétractation 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (1)  : 

«  Les  administrateurs  du  district  d'A- 
lais  (2),  prévenus  ou  trompés  sur  les  événe- 
ments du  31  mai,  ayant  cru  la  Convention 
nationale  subjuguée  par  la  force,  entraînés 
d'ailleurs  par  l'opinion  de  leurs  concitoyens, 
avaient  voté  une  force  départementale  ;  mais 
avant  qu'elle  ne  sortît  de  leurs  foyers,  ils  ont 
renoncé  à  leur  projet.  Une  Constitution  vrai- 
ment républicaine  est  venue  dessiller  leixrs 
y^eux  ;  elle  a  emporté  tous  leurs  suffrages  et 
ils  ont  invité  leurs  concitoyens  à  l'adopter. 
Ils  adressent  leur  rétractation  et  jurent  d'ê- 
tre inviolablement  attachés  à  la  Képublique 
une  et  indivisible,  et  de  mourir  pour  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  » 

23°  Lettre  des  administrateurs  et  procureur 
syndic  du  district  de  Faouët,  département 
au  Morbihan,  par  laquelle  ils  transmettent 
à  la  Convention  un  extrait  du  registre  de 
leurs  délibérations,  où  il  est  consigné  qu'au- 
cun des  membres  du  directoire  n'a  été  chargé 
d'assister  à  des  assemblées  ayant  pour  objet 
d'amener  l'anéantissement  de  la  représenta- 
tion nationale  et  la  dissolution  de  l'Etat  ;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (3)   : 

Le  district  de  Faouët, 
aux  membres  du  comité  de  Salut  public. 

«  Faouët,    16   juillet    1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants^. 

«  Nous  avons  ét'e  toujours  fidèles  à  la  pa- 
trie et  invariablement  dévoués  pour  nos  re- 
présentants, et,  quoique  nous  ne  nous 
croyions  pas  dans  le  cas  du  décret  de  la  Con- 
vention du  26  juin'dernier,  comme  notre  con- 
duite est  pure  et  irréprochable,  nous  avons 
pris  le  parti  de  vous  envoyer  une  expédition 
de  l'arrêté  ci-joint  qui  en  est  un  nouveau 
témoignage. 

«  Les    administrateurs    et    procureur 
syndic  du  district  de  Faouët. 

«  Signé  :  Ropeet  ;  Le  Goaraut  ;  F.  Sidar- 
GOis,  procureur  syndic;  Bargain,  vice- 
président.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  district  de  Faouët. 

Séance  publique  du  directoire  du  15  juil- 
let 1793,  Van  II  de  la  République  française 
(où  étaient  les  citoyens  Bargain  cadet,  vice- 
présidenb  ;  Ropert,  Goarant  et  Rousseau 
aînfé,    administrateurs   directeurs.) 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  24 
juillet  1TJ3. 

(2)  Le  Bulletin  porte  :  Alais  et  non  :  Auray. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C261,  dossier  369  et 
Procès  verbaux  de  la  Convention,  loœe  17,  page  180. 


«  Présent  le  procureur  syndic. 

«  Le  directoire,  le  procureur  syndic  en- 
tendu, vu  le  décret  du  26  juin  dernier  à  lui 
adressé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  par 
courrier  extraordinaire  et  lui  parvenu  ce- 
jourd'hui,  à  6  heures  du  matin,  notamment 
l'article  P""  de  ce  décret  qui  porte  que  les  ad- 
ministrateurs^ magistrats  du  peuple,  juges 
et  tous  fonctionnaires  publics  qui  ont  pris 
ou  signé  des  arrêtés  tendant  à  armer  les  sec- 
tions du  peuple  les  unes  contre  les  autres,  à 
intercepter  la  correspondance  et  la  commu- 
nication entre  le  gouvernement  et  les  diffé- 
rentes parties  de  la  République,  à  faire  mé- 
connaître l'existence  de  la  Convention  na- 
tionale, seront  tenus  de  faire  et  notifier  dans 
le  lieu  de  l'exercice  et  de  leurs  fonctions,  dans 
les  trois  jours  de  la  publication  dudit  dé- 
ciet,  leur  rétractation  et  d'en  adresser  une 
expédition  au  comité  "de  Salut  public  de  la 
Convention  nationale.  Déclare  qu'en  exécu- 
tion d'arrêté  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Morbihan  dudit  mois  de  juin  der- 
nier, il  chargea  un  de  ses  membres  d'assis- 
ter à  une  assemblée  que  cet  arrêté  annonçait, 
mais  que  les  pouvoirs  dont  ce  membre  fut 
revêtu  n'eurent  jamais  pour  effet  d'armer  les 
sections  du  peuple  les  unes  contre  les  autres, 
d'intercepter  la  correspondance  et  la  com- 
munication entre  le  gouvernement  et  les  dif- 
férentes parties  de  la  République,  ou  de  mé- 
connaître l'existence  de  la  Convention  na- 
tionale ;  mais  bien  d'y  reconnaître  les  prin- 
cipes auxquels  il  est  inébranlablement  atta/- 
ché,  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  l'unité 
et  indivisibilité  de  la  République,  et  d'adhé- 
rer à  toutes  mesures  qui  y  seraient  prises 
pour   la  conservation  des  représentants  du 

fteuple,  la  liberté  de  leurs  délibérations,  et 
'achèvement  d'une  Constitution  républi- 
caine si  longtemps  désirée  ;  déclare  que  ces 
principes  sont  bien  éloignés  de  ceux  que  con- 
damne ce  décret  avec  justice  et,  pour  ne  lais- 
ser aucune  équivoque  a  ce  sujet,  il  arrête  que 
les  présentes  déclarations  seront  affichées  dès 
ce  jour  à  la  porte  principale  du  directoire 
et  qu'une  expédition  du  présent  arrêté  sera 
envoyée  par  le  courrier  de  demain  au  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention  nationale. 
«  Fait  en  directorre  ledit  jour  et  an,  etc. 
«  Le  registre  dûment  signé. 

«  Pour  extrait  conforme  au  registre  f 

«  Signé  :  Baroain,  vice-président  ;  Z. 
Mazel,  pour  le  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

24**  Adresse  de  la  société  populaire  de  Mon- 
tauban,  pour  exprimer  l'indignation  qu'elle 
a  ressentie  à  la  nouvelle  de  l'assassinat  de 
Marat  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

La  société  populaire  de  Montauban, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

<(  Un  grand  attentat  vient  d'être  commis  ; 
les  ennemis  de  la  République  une  et  indivi- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C   262,  dossier  583 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  150. 
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sible  viennent  de  mettre  le  comble  à  leurs 
crimes  et  à  leur  scélératesse.  Marat,  le  ver- 
tueux Marat,  vient  d'être  la  victime  sacri- 
fiée à  leur  rage  et  à  leur  cruauté.  O  jour  de 
deuil  et  de  larmes  !  l'ami  du  peuple  n'existe 
plus  ;  une  main  guidée  par  la  fa,ction  scélé- 
rate qui  a  juré  la  perte  de  la  liberté  vient 
de  mettre  le  comble  à  tous  ses  crimes.  Ven- 
geance, législateurs,  vengeance  !  Que  sans 
ménagement  les  auteurs  de  ce  forfait  soient 
punis.  Si  pour  l'affermissement  de  la  liberté, 
Marat  avait  demandé  260,000  têtes,  qu'un 
million  tombent  pour  nous  venger  de  sa  mort. 
Nous  vous  demandons  justice,  prompte  et 
sévère  ;  s'il  en  est  autrement,  nous  nous  aban- 
donnons à  toute  notre  sensibilité,  pesez-en 
les  conséquences.  Mais  nous  vous  jurons  de 
le  venger  ou  de  mourir. 

«  Les  membres  composant  la  société  po- 
pulaire de  Montauban. 

«  Signé  :  Delbrel  cadet,  président  ;  Dabbin 
fils,  secrétaire  '  E.-X.  Caminade,  secré- 
taire ;  Moyse  Castel,  secrétaire. 

u  Le  19  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Eépubli- 
que  une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

25°  Adresse  des  élèves  dti  collège  national 
de  la  ville  de  Limoges,  par  laquelle  ils  dé- 
clarent abandonner,  pour  secourir  les  mal- 
heureux, la  valeur  des  prix  ordinairement 
accordés  au  progrès  et  à  l'étude  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse  des  élèves  du  collège  national  de  la 
ville  de  Limoges,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Plus  les  dangers  de  la  patrie  sont  grands, 
plus  les  sacrifices  de  ses  enfants  doivent  s'ac- 
croître. Convaincus  de  cette  vérité,  les  élèves 
du  collège  national  de  la  ville  de  Limoges 
cèdent  avec  plaisir  aux  besoins  des  malheu- 
reux la  valeur  des  prix  ordinairement  ac- 
cordés aux  progrès  et  à  l'étude  ;  ils  mépri- 
sent toutes  ces  vaines  récompenses  ;  elles  ont 
pu,  sous  l'empire  du  despotisme,  flatter  quel- 
ques âmes  vénales,  mais  elles  ne  peuvent  en 
imposer  à  des  coeurs  où  règne  la  liberté.  Etre 
utile  à  sa  patrie,  mériter  sa  reconnaissance 
sont  les  seuls  titres  dignes  d'un  républicain. 
A  Athènes,  une  simple  couronne  de  chêne  a 
souvent  suffi  pour  produire  les  actions  les 
plus  héroïques  :  nos  sentiments  seraient-ils 
moins  nobles?  Non,  représentants,  nous  les 
imiterons,  nous  les  surpasserons  même  s'il  le 
faut,  vous  pouvez  en  être  persuadés.  A  notre 
âge,  on  méconnaît  encore  le  parjure.  Ah  ! 
que  le  sacrifice  n'est-il  plus  grand,  nous  le 
ferions  avec  le  même  empressement,  heureux 
si  ces  faibles  secours  pouvaient  porter  du 
soulagement  dans  quelques-unes  de  ces  fa- 
milles privées  de  soutiens,  qui  les  ont  aban- 
donnés pour  voler  a.u  secours  de  la  liberté 
menacée  ;  c'est  pour  nous,  faibles  enfants  de 


(1)  Archives  nationales,   Carton  C  262,  dossier  583. 
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la  jpatrie,  qu'ils  combattent  ;  c'est  pour  nous 
qu'ils  vont  cimenter  de  leur  sang  cette  Cons- 
titution que  vous  venez  d'accorder  à  nos 
vœux,  et  sur  laquelle  est  appuyé  notre  bon- 
heur ;  c'est  nous,  enfin,  qui  devons  recueillir 
les  fruits  de  leur  victoire  :  c'est  donc  à  nous 
qu'ils  doivent  inspirer  plus  de  reconnais- 
sance. 

((  Ont  signé  les  élèves  du  collège  de  Limo- 
ges. » 

(Suivent  Ifl  signatures.) 

(La  Convention  applaudit  à  un  acte  de  gé- 
nérosité et  de  patriotisme  qui  fait  de  nou- 
veaux Spartiates  des  jeunes  élèves  du  collège 
national  de  Limoges  ;  et  pour  consacrer  cette 
belle  action,  elle  en  ordonne  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

26°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Gaillac,  département  du 
Tarn,  par  laquelle  ils  informent  la  Conven- 
tion de  divers  dons  patriotiques  faits  au 
1"  bataillon  du  Tarn  par  l'administration 
et  les  commis  du  district,  par  la  municipa- 
lité de  Puiceley  et  par  la  société  populaire 
de  Gaillac  et  de  Rabastens  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  instruire 
que  l'administration  et  les  commis  de  ce  dis- 
trict ont  fait  don  de  75  paires  de  souliers 
aux  volontaires  du  1"  bataillon  du  Tarn,  et 
que  les  citoyens  Boude,  notaire  du  Baudi- 
neuc,  et  Laisnier,  orfèvre  de  cette  ville,  ont 
participé  à  ce  don,  le  premier  pour  25  livres 
et  le  second  pour  20  livres. 

«  La  municipalité  de  Puiceley,  dans  ce  dis- 
trict, nous  a  envoyé  29  paires  de  souliers  des- 
tinées aux  volontaires  du  même  bataillon. 

«  La  société  populaire  de  Gaillac  nous  a 
aussi  envoyé  un  boucaud  contenant  100  pai- 
res de  souliers  qu'elle  destine  aux  volontai- 
res de  la  compagnie  de  Duclaux,  capitaine 
dans  le  P*"  bataillon  du  Tarn. 

«  Enfin,  la  société  populaire  de  Rabastens, 
dans  ce  district,  nous  a  remis  100  livres  pe- 
sant de  cuivre  pour  la  fonte  des  canons, 
30  livres  de  balles  à  fusils  et  61  paires  de  sou- 
liers, 15  paires  de  bas  de  fil,  2  paires  de  bas 
de  coton,  7  chemises  et  14  cols  de  basin, 
qu'elle  destine  aux  volontaires  du  bataillon 
du  Tarn. 

«  Prévenus  que  nos  braves  défenseurs  man- 
quaient d'une  infinité  de  choses,  nous  avons 
exhorté  nos  administrés  à  venir  à  leur  se- 
cours, et,  sur-le-champ,  toutes  les  municipa- 
lités de  ce  district  se  sont  empressées  de  nous 
envoyer  des  chemises  :  elles  s'élèvent  à  plus 
de  3,000  pour  les  bataillons  de  notre  dépar- 
tement. 

<(  Nous  avons  instruit  le  département  que 
nous  étions  nantis  de  ces  divers  objets,  et 
nous  l'avons  prié  de  nous  indiquer  ou  pro- 
curer les  moyens  de  les  faire  parvenir  à  des- 
tination. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, les  administrateurs  composant  le  di- 


(1)  Archives  nationales.   Carton  C261.  dossier  562. 
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rectoire  du  district  de  Gaillac,  au  départe- 
ment du  Tarn. 

«  Signé  :  Plassey,  président;  Bakthèsj 
Delpech  ;  Serres. 

«  A  Gaillac,  le  16  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
Hépublique  française. 

«  P.  S.  L'administration  réclame  de  la 
Convention  nationale  un  acte  de  justice,  l'in- 
jonction à  l'administration  des  postes  d'en- 
voyer trois  fois  par  semaine  un  porteur 
direct,  de  Toulouse  à  Gaillac  •  il  serait  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  le  district  est  com- 
posé de  six  à  sept  petites  villes  et  d'un  nom- 
ire  considérable  de  gros  villages.  » 

(La  Convention  décrète  la.  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

27°  Lettre  de  la  société  popuhvire  de  Gail- 
lac, département  du  Tarn,  par  laquelle  elle 
annonce  un  don  patriotique  fait  par  cette 
société  aux  volontaires  de  Gaillac  et  informe 
la  Convention  qu'elle  a  eu  la  force  de  résis- 
ter aux  manœuvres  de  la  coalition  fédéra- 
liste ;  la  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  société  populaire  de  Gaillac  a  déposé 
k  l'administration  du  district  100  paires  de 
souliers,  un  habit  et  une  giberne,  destinés 
pour  lés  volontaires  de  la  compagnie  de  Gail- 
lac, et  à  la  municipalité  20  autres  paires  de 
souliers  pour  être  distribuées  aux  soldats  pas- 
sant par  ladite  ville  qui  en  auront  besoin, 
le  tout  provenant  d'une  souscription  ouverte 
dans  son  sein,  à  laquelle  le  pauvre  comme 
le  riche  ont  contribué  ;  le  denier  de  la  veuve 
y  a  été  versé,  tous  regrettaient  de  ne  pou- 
voir donner  davantage. 

«  Cette  société  invariablement  attachée  à 
l'unité  de  la  Képublique  ne  s'est  pas  conten- 
tée d'adhérer  aux  sages  décrets  que  vous  avez 
rendus  le  2  juin,  mais  a  su  aussi  résister  aux 
manœuvres  de  la  coalition  :  sous  le  prétexte 
que  la  Convention  n'était  pas  libre  et  que  la 
représentation  nationale  avait  été  violée,  le 
conseil  général  du  département  du  Tarn,  par 
son  arrêté  du  20  juin  dernier,  invitait  les 
cantons  de  son  ressort  à  se  réunir  en  assem- 
blées primaires  à  l'elïet  de  nommer  des  dépu- 
tés pour  former  un  comité  central  de  salut 
Fublic  en  la  ville  de  Castres  ;  elle  a  conîbattu 
adresse  que  lui  présentaient  des  commissai- 
res de  Castres  avec  tant  d'avantage,  que  les 
habitants  de  Gaillac  étaient  déterminés  à  ne 
pas  s'assembler,  lorsque  ceux  de  la  campagne 
qui  ne  se  défiaient  nullement  du  piège  qu'on 
leur  tendait,  se  trouvèrent  en  très  grand 
nombre  dans  le  lieu  de  nos  séances,  l'assem- 
blée primaire  se  forma,  les  sections  se  réuni- 
rent, nommèrent  un  président  et  des  députés 
à  qui  on  ne  donna  que  le  pouvoir  d'assister 
et  non  de  délibérer. 

«  La  société  s'assembla  extraordinairement 
le  lendemain  et  délibéra  d'envoyer  une  dépu- 
tation  au  président  de  l'assemblée  primaire 
pour  l'engager  à  convoquer  l'assemblée  pour 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  262,  dossier  583. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  page  151. 


le  dimanche  7  du  courant,  dans  laquelle  ses 
membres  expliqueraient  aux  gens  de  la  cam- 
pagne les  suites  funestes  qui  pourraient  ré- 
sulter de  la  coalition  dans  laquelle  on  vou- 
lait les  entraîner  ;  ce  jour-là  l'assemblée  con- 
voquée fut  nombreuse,  nos  membres  parvin- 
rent sans  peine  à  éclairer  ces  habitants  sur 
leurs  véritables  intérêts  et  à  démontrer  la 
fausseté  des  rapports  qui  leur  avaient  été 
faits  sur  les  journées  des  31  mai,  1^""  et  2  juin; 
ils  comprirent  que  cette  sublime  Constitution, 
que  toute  la  France  demandait  et  attendait 
avec  impatience,  s'élevait  avec  autant  de  ma- 
jesté que  de  tranquillité,  depuis  que  vous 
aviez  su  vous  dégager  des  entraves  qui  l'a- 
vaient écartée  jusqu'alors  et  demandèrent 
que  la  députation  fût  révoquée,  l'assemblée 
dissoute  et  qu'ils  ne  voulaient  reconnaître 
pour  centre  que  la  Convention  de  laquelle  ils 
juraient  ne  vouloir  jamais  se  séparer,  ce  qui 
fui  unanimement  délibéré. 

«  Mais,  citoyens  représentants,  l'Acte  cons- 
titutionnel est  achevé  et  devait  nous  parve- 
nir avant  le  14  du  courant;  par  quelle  fata- 
lité ne  l'cst-il  pas  encore  1  Pourquoi  sommes- 
nous  presque  seuls,  privés  de  partager  la  joie 
générale?  Envoyez-nous  donc  ce  chef-d'œu- 
vre qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous  les  Fran- 
çais, le  désespoir  des  tyrans  et  la  honte  de 
tous  les  malveillants. 

((  Les  membres  du  comité  de  correspon- 
dance de  la  société  de  Gaillac. 

((  Ce  16  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française. 

«  Signé  :  Bonnet,  président  ;  Lacombe,  vice- 
président  ;  iFÉRON,  secrétaire  ;  Demari- 
GNY,   secrétaire  ;  FoRTEMrs,   secrétaire.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

28°  Lettre  du  citoyen  Georgelin,  président 
du  tribunal  de  Lorient,  par  laquelle  il  ap- 
plaudit aux  principes  de  philanthropie  qui 
ont  dicté  l'Acte  constitutionnel  et  déclare 
que,  dès  le  20  juin,  conformément  au  décret 
du  14,  il  s'est  empressé  de  sortir  de  son  dé- 
partement, en  pleine  insurrection  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Vannes,  le  11  juillet, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Premiers  fondateurs  de  la  République, 
«  Son  premier  chantre  s'est  empressé  d'être 
le  vôtre  par  les  tributs  d'hommages  qu'il  a 
adressés  au  rapporteur  de  votre  immortelle 
Constitution,  le  législateur  Hérault,  pour 
être  offerts  sous  ses  auspices  comme  aux  bien- 
faiteurs de  l'humanité  entière,  par  le  code 
philanthropique  qui  rend  tous  les  hommes 
frères. 

«  Ma  vive  admiration  égale  le  respectueux 
attachement  de  votre  très  affectueux  conci- 
toyen. 

«  Signé  :  Georgelin,  président  du  tri- 
bunal de  Lorient. 


(I)  Archives  uationales.  Carton  G  262,  dossier  583, 
et  Vrocès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, page  152. 
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«  Vous  savez  combien  j'ai  chéri,  dès  le 
20  juin,  de  me  retirer,  conformément  à 
votre  décret  du  14,  de  ce  département /«si/rçe 
qui  envoie  à  Caen  des  députés,  et  à  Paris 
des  forces  contre  la  Convention,  et  conserve 
en  son  sein  tous  les  juges  malgré  le  décret  du 
14  qui  les  renvoie  à  leurs  sièges.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin.) 

29°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  d^Ale/nçon^  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  plusieurs  exemplai- 
res d'une  adresse  qu'ils  ont  faite  à  leurs  conci- 
toyens, relativement  à  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (1)  : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
d  Alençon,  département  de  l'Orne,  au  Pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

<(  Alençon,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  ci-joints  plusieurs 
exemplaires  de  l'adresse  que  nous  avons 
faite  à  nos  concitoyens,  relative  à  l'Acte  cons- 
titutionnel ;  vous  y  verrez  l'expression  dé  nos 
sentiments  et  le  désir  que  nous  avons  que  tous 
les  Français  se  réunissent  à  cett^  charte  pré- 
cieuse qui  doit  renverser  les  factieux  et  faire 
le  bonheur  de  tous  les  citoyens. 

«  Signé  :  Baerois,  J.-J.  Chauvin,  Cle- 

RAMBAULT.    » 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  d^ Alençon,  d  leurs  concitoyens. 

«  Citoyens, 

«  La  voilà  donc  enfin,  cette  Constitution, 
objet  de  nos  vœux,  que  nous  désirions  depuis 
si  longtemps  ;  ce  vaisseau  sacré  est»  arrivé  au 
port,  au  milieu  des  agitations  et  des  troubles; 
il  peut  seul  nous  sauver  du  naufrage  qui 
allait  nous  engloutir  avec  la  liberté  :  en- 
tourons donc  tous  cette  arche  sainte,  courons 
rallier  auprès  de  ce  palladium  sacré  de  la  li- 
berté qui  peut  seul  la  sauver  et  détourner  la 
foudre  prête  à  éclater  sur  nous.  Volons  au 
pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  pour  y  examiner 
cette  charte  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs,  la 
discuter,  la  réfléchir  dans  le  recueillement  et 
la  paix  •  voyons  si  la  liberté  et  l'égalité  en 
sont  les  bases  et  si  la  souveraineté  du  peupls 
y  est  bien  développée,  voyons  enfin  si  nous 
avons  une  Constitution  républicaine. 

«  Après  oet  examen  réfléchi,  si  elle  rem- 
plit nos  vœux,  si  nous  croyons  qu'elle  puisse 
jious  sauver,  acceptons-la,  serrons-nous  au- 
près d'elle,  abjurons  toute  espèce  de  parti, 
que  les  passions  se  taisent,  que  les  haines  et 
les  personnalités  ne  souillent  plus  le  cœur  et 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C  261,  dossier  569  et 
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la  bouche  des  républicains  français.  Alors  nos 
maux  disparaîtront,  un  avenir  heureux  et 
prochain  nous  attend,  et  l'arbre  chéri  que 
nous  avons  planté  nous  couvrira  de  son  om- 
bre salutaire  ;  alors  la  Constitution  sera  une 
colonne  inébranlable,  le  point  de  ralliement 
de  tous  les  Français,  et  contre  laquelle  vien- 
dront échouer  les  manœuvres  et  les  efforts 
impuissants  des  tyrans  coalisés  et  des  cons- 
pirateurs. 

<«  Nous  vous  prévenons,  citoyens,  qu'ils  s'a- 
gitent en  tous  sens,  ces  désorganisateurs, 
pour  empêcher  votre  acceptation  :  ils  y  voient 
la  fin  de  leur  règne  et  le  commencement  de 
notre  bonheur. 

«  Vous  allez  entendre  de  faux  prophètes, 
empruntant  le  masque  du  patriotisme,  vous 
peindre  la  Constitution  sous  des  couleurs 
odieuses.  Si  vous  l'acceptez,  ils  vous  prédiront 
des  malheurs;  ils  auront  l'impudeur  de  noircir 
l'auteur,  pour  discréditer  l'ouvrage  ;  ils  vous 
diro'fet  que  cette  Constitution  n'est  qu'un, 
leurre,  et  que  la  pratique  en  est  impossible. 
Citoyens  nos  frères,  défiez- vous  de  ces  prédi- 
cateurs de  l'anarchie,  ce  sont  les  Protées  du 
despotisme  qui  empruntent  mille  formes  pour 
vous  séduire  et  vous  tromper;  c'est  le  ser- 
pent de  l'aristocratie  qui  se  plie  et  replie  en 
cent  manières  différentes  pour  vous  ravir  la 
liberté  ;  ce  sont  des  agitateurs  et  des  factieux 
qui  parleront  de  factions;  ce  sont  des  conspi- 
rateurs qui  vous  parleront  de  conspirations, 
de  complots,  de  trames  liberticides  dont  eux- 
mêmes  sont  les  auteurs. 

«  En  effet,  citoyens,  que  proposent-ils? 
Tantôt  de  ne  plus  reconnaître  la  Convention, 
de  ne  plus  obéir  à  ses  lois,  de  nous  déclarer 
en  insurrection  ;  tantôt  de  ne  pas  accepter 
la  Constitution  qui  vient  d'être  heureusement 
terminée,  et  qui  nous  est  présentée  comme  le 
seul  moyen  de  nous  sauver  du  naufrage,  en 
nous  faisant  aborder  au  port  du  bonheur. 

((  Mais  que  veulent-ils  donc  ces  conspira- 
teurs 1  Ils  veulent  faire  rétrograder  la  Révo- 
lution et  nous  plonger  dans  les  horreurs  de 
la  plus  affreuse  anarchie,  et  de  la  guerrr 
civile  la  plus  sanglante,  pour,  au  milieu  des 
débris  en  cendres,  au  milieu  des  cadavres 
sanglants  et  des  fleuves  du  sang  français,  pré- 
senter un  maître  à  un  troupeau  d'esclaves,  et 
donner  un  tyran  à  quelques  malheureux  qui 
auront  le  désespoir  d'avoir  échappé  au  car- 
nage. 

«  A  œs  idées,  citoyens,  nos  cœurs  se  dé- 
chirent, nous  sentons  davantage  que  noue 
sommes  faits  pour  être  républicains. 

«  Français,    nos    frères,    nos    concitoyens, 

choisissez  la  liberté  ou  l'esclavage pour 

nous,  la  liberté  ou  la  mort. 

o  b'if/né  :  Beisard,  président  ;  Marchant, 
Clerambault,  Baerois  et  J.-J.  Chauvin, 
administrateurs  ;  Chauvièee,  procureur 
syndic;  Levé,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

30°  Adresse  du  conseil  général  de  la  co-m- 
mune  de  Grenoble,  formé  seulement  depuis  le 
15  juillet,  par  laquelle  il  assure  à  la  Conven- 
tion que  si,  à  l'époque  des  31  mai  et  jours 
suivants,  il  avait  été  mandataire  de  ses  con- 
citoyens, il  se  serait  empressé  d'attester  qu'ils 
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applaudissaient  aux  mesures  prises  par  la 
Convention,  les  31  mai  et  2  juin  derniers  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1>  : 

Adi-esse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Grenoble,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Si  quelques  corps  administratifs,  abso 
lument  gangrenés  par  l'aristocratie  ou  éga- 
rés par  des  hommes  aussi  adroits  qu'ils  sont 
profondément  pervers,  persistent  dans  leurs 
arrêtés  liberticides  ;  si  les  hommes  qui  com- 

f (Osent  ces  administrations  abusent  encore  de 
a  confiance  publique  pour  favoriser  le  fédé- 
ralisme ou  le  retour  du  despotisme,  l'opinion 
publique  vous  les  a  dénoncés,  et  vos  décrets 
doivent  en  faire  justice.  Déjà  la  plupart  des 
administrés  ne  sont  plus  dupes  de  leurs  per- 
fides insinuations  ;  déjà  vous  avez  vu  le, plus 
grand  nombre  des  départements,  des  dis- 
tricts, des  municipalités  et  des  sociétés  popu- 
laires applaudir  aux  événements  du  31  mai 
dernier.  Si  nous  eussions  été  à  cette  époque 
les  mandataires  de  nos  concitoyens,  nous  nous 
serions  empressés  d'être  les  interprètes  de 
leurs  sentiments.  Mais,  appelés  depuis  deux 
jours  seulement  par  le  vœu  des  sections,  réu- 
nies en  assemblées  primaires,  à  être  mem- 
bres du  conseil  général  de  la  commune,  ce 
n'est  que  d'aujourd'hui  que  nous  avons  pu, 
comme  fonctionnaires  publics,  vous  assurer 
que  nos  concitoyens  ont  d'abord  applaudi  et 
qu'ils  applaudissent  encore  avec  nous  à  la  sa- 
gesse des  mesures  que  vous  avez  prises  dans 
ces  jours  heureux  qui  ont  invariablement  fixé 
le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Unité,  indivisibilité  de  la  Eépubliqup 
française,  union  la  plus  intime  à  la  Conven- 
tion nationale,  adhésion  à  tous  ses  décrets  et 
spécialement  à  ceux  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants ;  haine  aux  fédéralistes  comme  aux  ty- 
rans ;  tels  sont,  législateurs,  les  sentiments 
des  citoyens  de  Grenoble  et  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune.  C'est  du  milieu  de  nos 
montagnes  que  s'est  fait  entendre  le  premier 
cri  de  la  liberté.  Les  habitants  de  cette  ville 
savent  que  ce  n'est  que  sur  les  hauts  lieux  que 
l'on  respire  un  air  pur  et  dégagé  des  in- 
fluences pestilentielles  et  marécageuses  ;  les 
habitants  de  Grenoble  vous  prouveront  bien- 
tôt qu'ils  n'ont  pas  dégénéré,  quand  vous  ap- 
prendrez avec  quel  empressement  ils  ont  sanc- 
tionné la  Constitution  vraiment  démocratique 
que  vous  venez  de  décréter. 

(Suiî'ent  les  signatures  des  membres 
du  conseil  général  de  la  commune.) 

La  présente  adresse  ayant  été  communi- 
quée aux  sections  de  cette  ville,  elles  y  ont 
toutes  adhéré. 

«  Grenoble,  17  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Certifié  conforme  à  l'original  de  l'a- 
dresse et  des  adhésions  déposées  au 
greffe  de  la  commune. 

«  Signé  :  Julien,  secrétaire.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  262.  dossier  583. 
—  Procès-vtrbau.v  de  la  Convention,  t.  17,  p.  152. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

31°  Hymne  à  la  sainte  Montagne  sur  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  par  la  ville  de 
Rouen,  par  le  citoyen  J.  Denize,  de  Rouen  ; 
il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Hymne  à   la  Sitinle  Montagne  sur  l'acceptation  de  la 
Consliluiion  par  la  ville  de  Houen. 

De  ton  sommet  brûlant  apporté  sur  ces  bords, 
Ton  chef  d'oeuvre  immortel  a  rallumé  les  flammes  ; 
Ranimé  l'espérance  et  nourri  les  transports 
Dont  la  liberté  saiuto  alimente  notre  àme. 
Nous  avons  méd'té,  nous  avons  «pplaudi 
La  Constitution,  honneur  de  la  Patrie; 
Ce  gardien,  c-i  sauveur  de  la  terre  chérie 
Où  l'arbre  civique  a  fleuri. 

Un  doux  étonnemenl  est  venu  nous  surprendre; 
Nos  cœurs  se  sont  ému»,  nos  esprits  enchantés 
Pour  ce  livre  divin,  code  de  vérité, 
Ont  commandé  ce  vœu  que  nos  voix  font  entendre. 
Sablime  monument,  gage  auguste  et  sacré 
Seul  astre  du  salut,  désiré  par  la  France, 
D'un  culte  universel  soit  l'objet  révéré  : 
Nous  bénissons  ton  existence. 

Triomphe  dans  res  lieux,  triomphe  en  tous  climats  : 
La  sagesse  n'a  point  â  garder  de  limites, 
Propice  à  l'unixers,  le  monde   et  ses  Elats 
Tout  y  doit  recevoir  les  lois  qu'elles  a  prescrites. 
Aux  yeux  du  genre  humain  tu  proclames  tes  droits, 
Son  cœur  sera  sensible  à  leur  morale  pure 
Et  bientôt  les  tyrans,  ces  monstres  nommés  rois, 
N'outrageront  plus  la  nature. 

La  foudre  est  sur  nos  pas,  le  glaive  (St  dans  nos  mains 
Nos  bras  le  soutiendront,  ô  fanal  populaire! 
Nous  contemplons  en  toi  le  bonheur  des  humains 
Malheur  à  tout  tyran,  malheur  au  téméraire... 
Si  sans  toi  nos  efl"orts  ont  repoussé  cent  fois 
Des  despotes  lignés  les  hordes  détestables, 
Avec  toi  contre  tous  les  esclaves,  les  rois. 
Combien  nous  serons  formidables! 

C'est  ainsi  que  nos  vœux  ardemment  prononcés. 
Nos   serments,  nos  transports  jusqu'aux  cicux  élancés 
hier  écucil  des  tyrans,  Montagne  magnanime, 
Nous  ont  rendu  l'appui  de  ton  acte  sublime 
En  traits  de  feu  gravés  jusqu'au  fond  de  nos  cœurs! 
Puisse-t-il  s'imprimer  dans  les  fastes  des  âges, 
Pour  écraser  les  rois,  survivre  aux  oppresseurs 
Et  recevoir  d'éternels  hommages. 

32°  Lettre  du  citoyen  Bordeaux,  curé  d'Or- 
bec,  président  de  la  société  populaire  de  la 
même  ville,  par  laquelle  il  instruit  la  Con- 
vention de  l'indignation  que  lui  fait  éprou- 
ver la  rébellion  du  Calvados,  et  annonce  qu'il 
a  refusé  de  recevoir  sa  pension  parce  qu'on 
n'a  voulu  la  lui  payer  qu'à  condition  qu'il 
entrerait  dans  la  ligue  contre-révolution- 
naire des  fédéralistes  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Orbec,  16  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République,   une  et  indivisible. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Lemoine,  député  du  départe- 
ment de  la  Manche,  a  dû  présenter  ces  jours 

(11  Archives  nationales,  Carton  G  262,  dossier  583. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  n,  page  153. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  262,  dossier  583  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  page  153. 
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derniers,  à  la  Convention  nationale,  une 
adresse  dans  laquelle  je  lui  fais  connaître 
l'expression  de  ma  douleur  à  la  vue  des  trou- 
bles qui  s'élèvent  dans  le  Calvados,  et  les 
sentiments  que  je  professe,  au  mépris  des 
intrigues  et  de  la  mauvaise  foi  de  nos  admi- 
nistrateurs que  l'on  voit  marcher  à  la  tête 
de  cette  horde  de  factieux  et  de  scélérats 
qu'ils  veulent  faire  triompher.  Ma  lettre  à 
la  Convention  a  dû  lui  faire  entrevoir  la  ma- 
nière astucieuse  dont  ils  veulent  se  servir 
Four  nous  attirer  dans  leur  infâme  parti. 
Is  ont  besoin  de  leur  traitement  (se  sont-ils 
dit,  en  parlant  de  nous),  ils  ont  prêté  le  ser- 
ment du  27  novembre  1790,  ils  l'ont  prêté 
pour  avoir  un  bénéfice,  ou  pour  le  conserver  ; 
annonçons  qu'il  y  a  de  l'argent  dans  la 
caisse,  demandons-leur  ce  serment  que  nous 
avons  décrété  dans  nos  assemblées  consti- 
tuées, dans  notre  petite  Convention,  nous 
les  verrons  venir  et  prêter  ce  serment,  comme 
en  général  ils  ont  prêté  tous  ceux  qu'on  a 
exigés  d'eux. 

«  Ainsi,  en  me  voyant  samedi  dernier,  le 
citoyen  Asselin,  trésorier  du  district  de  Li- 
sieux,  se  sera  imaginé  sûrement  que  j'étais 
déjà  un  de  ces  lâches  parjures,  vendus  comme 
eux  à  l'ignominie,  à  l'opprobre.  Mais  il  a  a  u 
par  ma  réponse  fière  et  républicaine  que  je 
n'étais  pas  pour  démentir  le  premier  ser- 
ment que  j'ai  fait  dans  toute  la  sincérité  de 
mon  âme  et  dans  la  pleine  et  entière  convic- 
tion des  principes  concordant  entre  la  reli- 
gion et  le  gouvernement  civil  d'un  Etat. 

«  Oui,  je  les  ai  prononcés,  je  les  ai  faits  de 
«  cœur  et  d'esprit,  lui  ai-je  répondu  en  par- 
ce lant  des  serments  exigés  par  la  loi,  et  je 
«  les  réitérerai  tant  que  besoin  sera.  Mais 
«  pour  prêter  celui  que  vous  me  demandez, 
«  pour  protester  contre  la  Convention  natio- 
«  nale,  jamais  vous  n'aurez  ce  reproche  à  me 
«  faire.  Vous  ne  voulez  me  payer  qu'à  cette 
<(  condition.  Eh  bien  !  gardez  mon  argent.  A 
«  cette  condition  je  n'en  veux  point.  La  na- 
<(  tion  me  fera  justice.   » 

«  Ce  fut  ma  réponse,  citoyen  Président,  je 
m'empresse  de  vous  la  manifester,  ainsi  que 
la  conduite  du  citoyen  trésorier  du  district 
de  Lisieux  qui  n'agit  que  selon  les  ordres 
qu'il  dit  lui  être  donnés  par  les  administra- 
teurs du  département. 

<(  En  effet,  il  me  montra  une  espèce  de  pan- 
carte telle  qu'en  avaient  jadis  les  commis  de 
porte  de  la  régie  ou  les  commissaires  des  ci- 
devant  monseigneurs,  laquelle  portait  le 
prétendu  décret  du  Calvados  sur  ledit  ser- 
ment, et  la  forme  de  ce  prétendu  serment, 
tel  que  la  société  populaire  de  notre  ville 
vous  en  a  fait  passer  un  exemplaire  il  y  a 
huit  jours. 

«  En  attendant,  citoyens,  le  juste  souffre. 
Né  sans  fortune,  je  n'ai  que  mon  traitement 
pour  vivre.  Ne  pourrons-nous  pas  voir  sor- 
tir (comme  je  1  ai  déjà  demandé  par  mon 
adresse  du  10  de  ce  mois)  un  décret  qui 
nous  renvoie  provisoirement  à  être  payés 
par  le  receveur  des  enregistrements,  dont  le 
civisme  vous  sera  connu,  ou  par  tout  autre 
administrateur  du  district  et  de  départe- 
ment voisin. 

«  Tels  sont,  citoyen  Président,  la  cause  que 
je  soumets  à  l'examen  de  l'auguste  Assemblée 
et  l'acte  de  justice  que  je  réclame  auprès 


d'elle  au  nom  de  la  loi  et  de  la  loyauté  fran- 
çaise. 

((  Signé  :  Bokdeaux,  curé  d'Orhec,  pré- 
sident de  la  société  popu- 
laire- d'Orhec. 

«  P.  S.  Plusieurs  ecclésiastiques  n'ont  pas 
encore  été  payés  pour  le  trimestre  d'avril, 
et  leur  argent  leur  est  également  refusé.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

33°  Adresse  en  vers  des  membres  de  la  so- 
ciété populaire  de  Collonges,  département 
de  la  Gorrèze,  pour  féliciter  la  Convention 
sur  SCS  travaux  et  sur  l'achèvement  de  l'Acte 
constitutionnel  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  membres  de  la  société  populaire  de  la 
commune  de  Collonges,  département  de  la 
Corrèze,  à  la  Convention  nationale. 

a  Le  14  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivi- 
sible, dans  un  repas  d'union  pris 
sur  l'herbe,  au  milieu  des  rochers. 

Il  viendra  'ionc  ce  temps  où  rbonnne  pourra  voir 
Tous  les  Français  (nourris  par  une  ruênno  mère) 
Sentir  parfaitement  qu'ils  n'ont  qu'un  même  père. 
Ce  qu'à  pcioe,  avant  vous,  nous  osions  concevoir! 
On  verra  l'orgueilleux  devenir  plus  traitable; 
Pour  jouir  de  sa  liberté, 
Se  soumettant  aux  lois  de  l'équité 
Respecter  sagement  votre  code  admirable; 
L'ambitieux  chérir  l'égalité  ; 

Plein  d'ardeur  pour  l;i  vérité. 
N'aspirer  qu'au  plaisir  pur  et  vif  et  durable 
D'une  douce  iraternité; 
Et  l'âge  d'or,  qui  ne  fut  qu'une  fable, 
Sera  bientôt  une  réalité. 

De  l'histoire  en  lisant  les  pages 
De  ce  vaste  univers, 
En  parcourant  les  plages 
De  cent  peuples  divers 
Nous  avons  vu  les  différents  usages. 
Eh!  combien  nous  souffrions  de  les  voir  dans  les  fers 
Mais,  comparant  leurs  lois  à  notre  nouveau  code. 
Peut-on  ne  pas  bénir  la  Révolution? 
Fasse  le  ciel  qu'un  jour  tous  les  rois  en  synode, 

Prennent  la  résolution 
D'imiter  nos  statuts  ainsi  que  notre  mode. 
Salut  1 

«  Signé  :  Djîlpy,  président  ;  Ramade  iils,  se- 
crétaire ;  Ramade  père,  ex-président  ; 
Certain,  curé,  ex-secrétaire  ;  Guary,  ex- 
président ;  Chavériat,  ex-secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

34°  Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Teil- 
lard,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Villefranche,  département  de  Rhône- 
et-Loire,  dans  laquelle  il  annonce  que  les 
administrateurs  de  ce  district  ont  envoyé  of- 
ficiellement la  Constitution  à  toutes  les  com- 
munes de  l'arrondissement  ;  cet  extrait  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

(1)  .Krchives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  583  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   17,  page  153. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  261,  dossier  583  et 
Procès-verbaux  de  la  Convenion,  t.  17,  p.  253. 
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«  Les  administrateurs  du  district  de  Vil- 
lefranche,  département  de  Rhône-et-Loire, 
sur  la  demande  qui  leur  a  été  faite  par 
60  communes,  ont  envoyé  officiellement  la 
Constitution  à  toutes  les  communes  de  son 
arrondissement  ;  la  joie  et  la  satisfaction 
que  cet  envoi  a  causées  à  tous  les  citoyens  du 
district  ne  laisse  aucun  doute  que  la  Cons- 
titution y  sera  acceptée  à  l'unanimité. 

«  Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Teillard, 
administrateur  du  directoire  du  district  de 
Villefranche. 

«  Certifié  par  nous  : 

«  Signé  :  Pressa  vin,  député  à  la  Con- 
vention. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

35°  Lettre  du  citoyen  Chauteynps,  procureur 
général  syndic  du  départe?nent  de  la  Man- 
che, par  laquelle  il  annonce  que  dans  la  plu- 
part des  villes  de  ce  département  la  Consti- 
tution a  été  proclamée  avec  solennité  et  re- 
çue avec  enthousiasme  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Manche,  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

a  Coutances,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 
«  L'administration  est  informée  que  dans 
la  plupart  des  villes  de  son  arrondissement 
l'Acte  constitutionnel  a  été  proclamé  avec 
toute  la  solennité  possible  et  reçu  au  milieu 
des  salves  d'artillerie  et  des  applaudisse- 
ments des  citoyens.  J'espère  bientôt  vous  an- 
noncer son  acceptation  par  toutes  les  assem- 
blées primaires  comme  par  celles  du  canton 
de  Coutances. 

((  Signé  :  Chautemps.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

36°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice, par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion la  rétractation  qui  lui  a  été  adressée 
par  les  citoyens  Elias  aîné,  Justin  aîné,  et 
Calhouet,  membres  de  l'administration  du  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine  (2). 

(La  Convention  renvoie  cette  rétractation 
au  comité  de  Salut  public.) 

36°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  la  ville  d'Autun  (3), 
pour  appeler  la  sollicitude  de  la  Convention 
sur  les  valeureux  défenseurs  de  Condé, 
MayenceetYalenciennes,  depuis  si  longtemps 
livrés  à  leurs  propres  forces.  Elle  compare  la 
savante  et  active  conduite  des  généraux  enne- 
mis avec  celle  des  nôtres.  Elle  place  sous  les 
yeux  de  la  Convention  le  généreux  dévoue- 
ment des  vrais  républicains,  qui,  de  toutes 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  262,  dossier  583  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  11,  pago  153. 

(2)  Snpplfynent  au    Bulletin   de    la    Convention  du 
24  juillet  n93. 

(3)  liullelin  de  la  Convention,  du  24  juillet  ngs.  — 
Celle  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal. 


parts,  ont  volé  au  secours  de  la  République, 
et  elle  demande  que  nos  forces  soient  plus  uti- 
lement dirigées  contre  le  farouche  ennemi 
qui  assiège  nos  villes  et  contre  les  brigands 
de  la  Vendée,  qui,  depuis  longtemps,  de- 
vraient être  anéantis.  Elle  termine  en  fai- 
sant des  voeux  ardents  pour  le  maintien  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  qui  assurera  le  bon- 
heur de  tous  les  Français. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

37°  J^ettre  du  citoyen  Serre,  député  des 
Hautes-Alpes  (1),  qui  réclame  en  son  nom  et 
au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues  de 
Rhône-et-Loire  contre  leur  arrestation  et  sol- 
licite un  prompt  rapport. 

<l'haSM>t  annonce  que  le  comité  de  sûreté 
générale  s'en  occupe. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

SSniaiid-VarcBine,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 12  juillet  1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Jàéiiisisieii  propose  et  la  Convention  décrète 
ce  qui  suit  (3)  : 

((  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'un  membre,  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur fera  passer,  dans  vingt-quatre  heures, 
aux  administrateurs  de  l'hôpital  général  de 
Grenoble,  la  somme  de  11,040  liv.  8  s.,  ou  une 
ordonnance  de  pareille  somme,  pour  le  pre- 
mier quartier  de  1793,  leur  revenant  des 
fonds  décrétés  en  faveur  des  enfants  de  la 
patrie.  » 

Tiiiiri»!,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  commune  de  Villaines-la- 
Juhel,  département  de  la  Mayenne,  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  destituer  et 
mettre  en  état  d'arrestation  le  citoyen  Lai- 
gneau,  nuùre  de  cette  commune,  et  pour  trans- 
férer à  Lassay  le  siège  de  V administration  du 
district  de  Vil/aiîies  ;  il  s'exprime  ainsi  (4)  : 

Citoyens,  le  maire  de  Villaines-la-Juhel, 
département  de  la  Mayenne,  a  refusé  d'as- 
sister à  la  proclamation  de  la  Constitution. 
On  a  célébré  une  fête  dans  ce  district,  mais 
lorsqu'on  a  invité  le  maire  à  y  envoyer  un 
tr.mbour,  il  a  allégué  que  ce  tambour  était  à 
la  campagne.  La  vérité  est  qu'il  existe  à  Vil- 
laines  un  noyau  de  personnes  ennemies  de  la 
Révolution. 

Votre  comité  vous  propose  de  destituer  et 
mettre  en  état  d'arrestation  le  citoyen  Lai- 
gneau,  maire  de  Villaines-la-Juhel,  et  de 
transférer  à  Lassay  le  siège  de  l'administra- 
tion de  ce  district. 


(l)  Merctire  universel,  t.  29,  page  388,  l"  colonne. 
—  Celte  lettre  n'est  pas  mentionnée   au  procès-verbal. 

(i)  T'rocès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  134 
et  Mercure  universel,  t.  29,  page  388,  1"  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  t.  31,  page  211  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  1",  pa^e  15i.  —  Le  nom 
df>  Genissicu  nous  a  élé  donné  par  la  minute  du  procès- 
verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(4)  Mercure  universel,  l.  29,  page  388,   1"  colonne. 
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Delaeroix  et  C'Iiarlier  trouvent  le  décret 
trop  indulgent  ;  ils  demandent  que  le  maire 
de  Villaines  soit  envoyé  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Tliiiriot,  rapporteui ,  observe  que  son  seul 
délit  est  de  n'avoir  pas  assisté  à  la  procla- 
mation et  d'avoir  refusé  de  donner  le  tam- 
bour pour  la  fête. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic :  .  .       j     , 

((  Décrète  que  Laigneau,  maire  de  la  com- 
mune de  Villaines,  est  destitué  de  ses  fonc- 
tions, et  qu'il  sera  procédé  à  son  remplace- 
ment suivant  la  forme  prescrite  par  la  loi. 
Ordonne  que  ledit  Laigneau  sera  mis  en  état 
d'arrestation  et  que  les  scellés  seront  appo- 
sés sur  ses  papiers.  . 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  siège  de  1  admi- 
nistration du  district  de  Villaines  sera  trans- 
féré sans  délai  en  la  ville  de  Lassay.  » 

Jonn-Bon-Sainf-André  (2),  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  au 
ministre  de  la  guerre  d^envoyer  des  agents 
dans  les  départements  de  la  Dordogne,  du 
Lot,  de  VAriége,  de  l'Aude,  des  Basses  et  des 
Hautes-Pyrénées  afin  de  reconnaître  quels 
sont,  dans  ces  départements,  les  mesures  et 
établissements  les  plus  convenables  à  la  for- 
mation d'une  fonderie  de  mobiles  de  guerre 
de  tout  calibre  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  ministre  de  la  guerre  enverra,  sous  le 
plus  court  délai  possible,  des  agents  dans  les 
départements  de  la  Dordogne,  du  Lot,  de 
TAriège,  de  l'Aude,  des  Basses  et  des  Hautes- 
Pyrénées,  afin  de  reconnaître  quels  sont, 
dans  ces  différents  départements,  les  mines 
et  les  établissements  les  plus  convenables  à 
la  formation  d'une  fonderie  de  mobiles  de 
guerre  de  tout  calibre. 

Art.  2. 

«  Les  agents  envoyés  par  le  ministre  lui 
rendront,  sous  le  plus  court  délai,  un  compte 
détaillé  de  leurs  découvertes;  et_  de  suite 
celui-ci  donnera  des  ordres  afin  qu'il  soit,  ou 
passé  des  marchés  avec  les  maîtres  de  forges, 
o'i  formé  des  établissements  nationaux  qui 
assurent  aux  armées  et  aux  places  de  la  fron- 


(1)  Collection  Baudouin,  t.  31,  page  212  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  1>I. 

(2^  Il  est  II  présumer  qud  Jean-Bon-Saint-Andrè  a  dû 
céder  le  fauteuil  présidentiel  pour  présenter  et  soutenir 
la  discussion  des  trois  projets  de  décrets,  ci-dessous. 
Aucun  journal  ni  le  proeès-verbal  n'en  font  mention. 
Nous  nous  bornons,  en  présence  du  mancpie  de  rensei- 
gnements et  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  autre 
chose,  à  signaler  le  fait. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  212  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  134. 
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tière  des  Pyrénées  tout  le  fer  fondu  néces- 
saire à  leur  défense.  )> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

«leau-Boii-Saiiit-4ndré,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public^  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  établir  à  Mon- 
tauban  une  manufacture  d'armes  de  guerre  ; 
il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Manufactures  d'armes  de  guerre. 

I.  Il  faut  établir  de  nouvelles  manufactu- 
res d'armes  de  guerre. 

Que  la  guerre  continue  ou  que  nous  ayons 
la  paix,  nous  devons  multiplier  les  manufac- 
tures d'armes  de  guerre  parce  qu'il  nous  man- 
que 4  millions  de  fusils,  soit  pour  regarnir 
nos  arsenaux,  soit  pour  armer  tous  les  Fran- 
çais. 

II.  Il  faut  établir  une  de  ces  manufactures 
vers  les  Pyrénées. 

Les  départements  qui  sont  dépendants  de 
l'armée  des  Pyrénées  demandent,  avec  rai- 
son, qu'on  établisse  des  manufactures  d'ar- 
mes sur  leur  territoire  -ils  en  sont  absolu- 
ment dépourvus.  Saint-Etienne  est  pour  les 
Alpes  ;  Tulle  pour  la  marine,  et  Moulins 
pour  la  Loire  et  l'intérieur. 

III.  Doit-on  établir  vers  les  Pyrénées  plu- 
sieurs manufactures  d'armes  de  guerre  ? 

Les  dépenses  de  surveillance  étant  à  peu 
près  les  mêmes  pour  une  grande  et  pour  une 
petite  manufacture,  il  importe  de  n'en  pas 
multiplier  le  nombre.  Je  pencherais  donc 
pour  la  création  d'une  seule  manufacture, 
mais  très  considérable. 

IV.  Où  doit-on  placer  cette  manufacture? 
Il  faut  choisir  une  ville  qui  soit  vers  le 

centre  de  la  ligne  des  Pyrénées,  et  cependant 
un  peu  éloignée  de  l'extrême  frontière.  Cette 
ville  doit  être  placée  sur  le  bord  d'une  ri- 
vière navigable,  et  où  les  prises  d'eau  soient, 
faciles  ;  il  faut  que  cette  ville  offre  de  grands 
édifices  ;  qu<,  de  grandes  routes  et  des  ri- 
vières en  rendent  les  abords  faciles  ;  que  les 
denrées  n'y  soient  pas  extrêmement  chères  ; 
que  ses  environs  présentent  du  fer  de  bonne 
qualité  ;  du  charbon  de  terre  propre  au  tra- 
vail du  fer  ;  du  bois  propre  à  la  constructiort 
des  fûts,  et  enfin  une  population  nombreuse. 

V.  Montauban  réunit  tous  les  avantages. 
Montauban  est  placé  à  une  distance  à  peu 

près  égale  de  Perpignan  et  de  Bayonne. 

Il  est  sur  les  bords  du  Tarn. 

Il  y  a  déjà  des  usines  établies  sur  cette 
rivière,  ainsi  les  prises  d'eau  seront  aisées 
et  ne  nuiront  point  à  la  navigation. 

Il  y  a  encore  à  Montauban  des  édifices  que 
l'on  peut  aisément  transformer  en  manufac- 
tures. 

Plusieurs  routes  et  une  rivière  navigable- 
passent  à  Montauban  ;  de  cette  ville  la  com- 
munication est  aisée  avec  les  deux  mers,  soit 
par  terre,  soit  par  eau. 

Les  denrées  de  première  nécessité  sont 
abondantes  à  Montauban. 

Le  département  du  Lot,  dans  lequel  Mon- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  260,  dossier  530. 


432 


[Coiivenlioii  nationale.]      ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [H  juillet  noa.J 


tauban  est  situé,  renferme  beaucoup  de  mines 
de  fer  d'une  très  bonne  qualité  ;  on  peut  aussi 
retirer  du  fer  avec  facilité  des  mines  de  l'A- 
riège  par  la  rivière  de  ce  nom,  la  Garonne 
et  le  Tarn. 

Il  y  a  proche  de  Montauban  des  mines  de 
charbon  de  terre  abondantes  et  en  pleine  ex- 
ploitation. 

Le  bois  de  noyer  est  commun  dans  le  dé- 
partement du  Lot. 

Les  ouvriers  en  fer  sont  nombreux  dans 
ces  contrées. 

Les  manufactures  de  drap  établies  dans 
cette  ville  occupent  beaucoup  plus  de  femmes 
que  d'hommes  ;  il  est  bon  d'offrir  sur  les 
lieux,  à  ces  derniers,  un  genre  de  travail 
analogue  à  leurs  moyens  ;  en  général  le  légis- 
lateur doit  chercher  à  fournir  dans  les  mê- 
mes lieux  du  travail  pour  les  deux  sexes  : 
c'est  la  seule  manière  d'assurer  l'accroisse- 
ment de  population  et  le  bon  marché  de  la 
main-d'œuvre. 

Projet  de  décret  (1). 

«  La  Convention  nationale,  considérant 
qu'il  importe  au  maintien  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  procurer  des  armes  de  guerre 
à  tous  les  Français  ; 

«  Que  les  manufactures  de  ce  genre  ne  sont 
point  assez  nombreuses,  et  qu'il  importe  ]3ar- 
ticulièrement  d'en  former  vers  la  frontière 
des  Pyrénées  ; 

«  Considérant  enfin  que  la  ville  de  Mon- 
îàuban,  placée  vers  le  centre  des  Pyrénées, 
à  une  distance  assez  considérable  de  la  fron- 
tière sur  les  bords  d'une  rivière  navigable, 
non  loin  de  plusieurs  mines  de  fer,  proche 
de  plusieurs  mines  de  charbon  de  terre  très 
abondantes,  dans  une  contrée  fertile  en  bois 
propre  à  la  confection  des  fûts  et  des  ham- 
pes, réunit  par  conséquent  toutes  les  condi- 
tions que  l'on  peut  désirer  pour  l'établisse- 
ment d'une  manufacture. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  .son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  ; 

Art.  1". 

«  Il  sera  établi  à  Montauban  une  manu- 
facture d'armes  de  guerre. 

Art.  2. 

«  Cette  manufacture  réunira  la  confection 
des  armes  blanches  à  celle  des  armes  à  feu. 

Art.  3. 

«(  Cette  manufacture  sera  montée  de  ma- 
nière à  donner  annuellement  de  30  à 
40,000  fusils,  et  des  autres  armes  en  propor- 
tion. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  enverra,  sous  le 
plus  court  délai  possible,  à  Montauban,  un 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  çhge  213  et  Procès- 
verbaux  de  la  Couvenlion,  tome  17,  p.ige  iS").  —  Les 
considérants  du  décret,  que  nous  fournil  notre  minule 
des  Archives  nationales,  ne  ri(,'urent  pas  dans  le  texte 
du  Procca-verbal  ni  dans  celui  de  la  Collection  Baudouin. 


ou  plusieurs  agents  qu'il  chargera  du  soin 
d'indiquer  le  lieu  le  plus  propre  à  la  cons- 
truction des  usines,  et  les  bâtiments  les  plus 
convenables  aux  autres  parties  de  la  manu- 
facture. Ces  agents  seront  chargés  d'accélé- 
rer les  constructions  ci-dessus  mentionnées 
et  d'assurer  le  rassemblement  des  ouvriers 
nécessaires. 

Art.  5. 

«  Le  ministre  présentera,  le  P""  septembre 
au  plus  tard,  le  résultat  du  rapport  des 
agents  qu'il  aura  envoyés  à  Montauban,  l'é- 
tat des  fonds  nécessaires  à  cet  établissement, 
les  plans  et  devis  des  objets  à  construire,  ou 
le  projet  des  encouragements  à  donner  aux 
citoyens  qui  voudraient  eux-mêmes  entre- 
prendre de  former  cette  manufacture.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

•fcan-Kon-Saint-.lndré,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  au 
ministre  de  la  guerre  de  mettre  dans  la  plus 
(irande  activité  possible  le  parc  d^artillerie 
de  Toulouse,  les  deux  fonderies  établies  dans 
cette  ville,  ainsi  que  les  établissements  du 
même  genre  formés  à  Montauban;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  or- 
dres afin  que  le  parc  d'artillerie  de  Toulouse, 
les  deux  fonderies  établies  dans  cette  ville, 
ainsi  que  les  établissements  du  même  genre 
formés  à  Montaubanj  reçoivent  la  plus 
grande  activité  possible  ;  il  veillera  à  ce  que, 
sous  le  plus  court  délai  possible,  ces  diffé- 
rents établissements  soient  pourvus  de  tou- 
tes les  machines  nécessaires  à  l'objet  de  leur 
destination  ;  il  enverra  en  conséquence  sur 
les  lieux  des  agents  chargés  d'indiquer  et  de 
diriger  les  constructions  et  autres  travaux  à 
faire. 

Art.  2. 

«  Les  agents  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre  lui  adresseront,  avant  le  20  août, 
des  plans  et  rfc m  définitifs  de  tous  les  tra- 
vaux et  constructions.  De  son  côté,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  présentera  à  la  Conven- 
tion, le  l**"  septembre  au  plus  tard,  l'état  des 
fonds  nécessaires  à  la  perfection  desdits  éta- 
blissements. 

Art.  3. 

«  Il  sera  nommé  par  le  ministre  de  la 
guerre  un  citoyen,  qui,  sous  le  titre  d'inspec- 
teur général  des  approtnsionnements  militai- 
res de  l'armée  des  Pyrénées,  aura  l'inspection 
et  la  surveillance  sur  le  parc  d'artillerie  de 
Toulouse  et  les  autres  établissements  formés 
tant  dans  cette  ville  que  dans  celle  de  Mon- 
tauban. Cet  agent  aura  aussi  sous  son  ins- 


(1)  Collection' Baudouin,  tome  31,  page  213  et  Procèi- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  156. 
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pection  la  manufacture  d'armes  qui  doit  être 
formée  à  Montauban,  et  les  fonderies  de  bou- 
lets, et  tous  les  autres  établissements  mili- 
taires de  la  frontière  des  Pyrénées. 

Art.  4. 

«  Les  agents  principaux  chargés  de  sur- 
veiller les  établissements  ci-dessus,  seront 
présentés  par  le  ministre  au  cornité  de  Salut 
public,  au  moment  de  leur  nomination.  » 

(La  Convention  adopte  ce  pi-ojet  de  dé- 
cret. ) 

Bréard  (1).  Je  demande,  par  motion  d'or- 
dre, que  le  comité  de  Salut  public  mette  fin 
aux  inquiétudes  du  peuple,  en  nous  présen- 
tant demain  le  tableau  de  la  situation  ac- 
tuelle de  la  Vendée.  Je  demande  aussi  qu'il 
nous  rende  compte  de  la  conduite  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  des  commissaires  qui, 
à  ce  qu'on  m'assure,  désorganisent  tout  dans 
cette  partie  de  la  République. 

ISergciit.  Il  faut  encore  que  le  comité  de 
Salut  public  nous  rende  compte  des  motifs 
qui  ont  engagé  le  ministre  à  remplacer  Bi- 
ron  par  un  homme  qu'on  dit  sans  talents  et 
sans  probité. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Salut  public  sera  tenu  de  lui  faire 
demain  un  rapport  sur  l'état  de  la  Vendée, 
sur  les  généraux,  sur  les  commissaires  xlu 
Conseil  exécutif  envoyés  dans  ce  départe- 
ment et  sur  les  armées  qui  loccupent.  » 

Bill»ufl-Vnrcnne,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  et  adresses  suivantes  : 

1"  Lettre  des  citoyens  composant  l'assem- 
blée primaire  du  canton  de  Sainte-Mene- 
hould,  département  de  la  Marne,  par  laquelle 
ils  adressent  à  la  Convention  1  extrait  du 
procès-verbal  dans  lequel  est  consigné  leur 
acceptation  à  l'unanimité,  de  l'Acte  consti- 
tutionnel ;  cet  extrait  est  ainsi  conçu  (3)  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  pri- 
TJiaire  du  canton  de  Sainte-M enehould,  dé- 
partement de  la  Marne,  relatif  à  l'accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel. 

«  Du  14  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique,  une  et  indivisible. 

«  Le  président  a  fait  lecture  du  rapport 
de^  Barère,  sur  la  convocation  des  assem- 
blées primaires. 

«  Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'Acte  cons- 
titutionnel. La  lecture  de  l'acte  constitution- 
nel achevé,  le  président  a  mis  aux  voix  l'ac 
ceptation  et  fait  faire  l'appel  nominal  sur 
la  liste  des  citoyens  présents.  L'appel  no- 
minal fini,  et  le  recensement  fait,  le  nombre 
des  votants  s'est  trouvé  de  551,  lesquels  ont 


(1)  Journal  (le  Perlet,  n»  307,  page  434,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  157. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  pa^'e  214,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  157. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  G  262,  dossier  583,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,   tome  17,  page  157. 

1"  SÉRIE.  T.  LXIX. 


«  l'unanimité  et  à  haute  voix  voté  pour  l'ac- 
ceptation. 

a  Le  président  a  alors  annoncé  à  l'assem- 
blée le  résultat  de  cette  importante  opéra- 
tion. 

^^  Signé  :  Deliège,  président;  Blanchin  ; 
DoLORS  ;  Macquart,  scrutateurs  ;  Léger, 
secrétaire. 

«  Le  présent  extrait  certifié  conforme 
par  les  président  et  secrétaire. 

«  Signé  :  Deliège,  président  ;  Léger, 
secrétaire.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

2**  Adresse  de  la  commune  d'Eymet,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  pour  adhérer  à  tous 
les  décrets  de  la  Convention,  notamment  à 
ceux  des  31  mai  et  2  juin  derniers  et  pour 
témoigner  sa  reconnaissance  de  l'Acte  cons- 
titutionnel ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse  de  la  commune  et  ville  d^Eymet,  chef- 
lieu  de  canton,  dépendant  du  département 
de  la  Dordogne,  réunie  en  conseil  général., 
à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentante, 

«  La  municipalité  de  la  ville  et  commune 
d'Eymet,  fidèle  à  ses  principes  et  jalouse  de 
manifester  son  vœu  quand  le  vaisseau  de  la 
liberté  est  agité  par  l'orage  des  passions,  croi- 
rait se  rendre  bien  coupable  si  dans  le  mo- 
ment où  la  patrie  est  en  crise  et  menacée  de 
toutes  parts  elle  ne  prononçait  son  adhésion 
pour  les  journées  des  31  mai  dernier  et  2  juin, 
et  si  elle  ne  réprouvait  par  une  sainte  hor- 
reur jusqu'à  la  moindre  nuance  de  fédéra- 
lisme. 

«  Convaincue  que  garder  le  silence  dans 
cette  occasion  pourrait  nous  faire  soupçonner 
d'indifférence,  ou  partager  avec  des  autorités 
constituées  qui  se  sont  égarées,  des  sentiments 
pervers,  nous  nous  faisons  gloire  de  vous  ap- 
pz'endre  que  nous  détestons  leurs  complots  li- 
berticides,  et  que  nous  vouons  au  mépris  des 
races  présentes  et  futures  les  traîtres  qui  se 
sont  efforcés  de  faire  échouer  la  République 
en  voulant  introduire  un  système  détestable; 
fidèles  à  nos  serments,  nous  vous  jurons,  re- 
présent-ants,  que  Cobourg,  Pitt  et  Brunswick 
avec  leurs  machinations  infernales  se  tour- 
menteront en  vain  pour  trouver  dans  notre 
petite  cité  des  adhérents  ;  nous  voulons  comme 
vous  la  République  une  et  indivisible,  et  la 
sceller  s'il  le  faut  de  notre  sang.  Hors  de  ce 
point  il  n'est  pas  de  salut.  Recevez,  citoyens 
législateurs,  notre  vive  reconnaissance  pour 
l'Acte  constitutionnel  que  vous  avez  heureuse- 
ment achevé,  nous  espérons  que  son  accepta- 
tion fera,  en  rendant  à  jamais  heureux  tous 
les  Français,  pâlir  les  tyrans  coalisés,  et  le 
désespoir  des  méchants. 

«  Pour  nous  qui  sommes  imperturbables  au 
milieu  même  des  orages  nous  protestons  de 
ne  quitter  jamais  notre  poste,  car  notre  de- 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  261,  dossier  569. 
—  Procès-verbaux  delà  Convention, tome  17,  page  l's. 
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vise  est  :  la  mort  plutôt  que  l'esclavage.  (Vifs 
applaudissements.  ) 

«  Fait  en  conseil  général  de  la  commune 
d'Eymet  le  6  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  par  les  membres 
composant  ledit  conseil.  {Vifs  apjjlaudisse- 
ments.) 

«  Signé  :  Teysonnière,  officier  municipal; 
Carqubt;  Mathieu,  maire;  Kamond  ; 
officier  municipal;  B.  Claeens,  notable; 
Lafargue,  officier  municipal  ;  Lacoste, 
procureur  de  la  commune;  Feydit,  no- 
table ;  Rambaud,  officier  municipal;  Ma.- 
GINIER,  notable;  Boiron,  notable;  Beu- 
NET,  notable;  Teyssac,  officier  munici- 
pal. « 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Benazet-Roquelory, 
chef  du  bataillon  de  VAude  n°  7  et  chef  de 
brigade,  par  laquelle  il  transmet  une  adresse 
du  7®  bataillon  de  l'Aude,  faisant  partie  de 
Varmée  des  Pyrénées-Orientales,  pour  adhé- 
rer à  la  Constitution  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)   : 

Armées   des   Pyrénées-Orientales. 

«  Au  camp  du  Mas-Roos,  le  14  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise 

<{  Citoyen  Président, 

«  Chargé  par  le  7®  bataillon  de  l'Aude,  que 
j'ai  l'honneur  de  commander,  de  vous  faire 
passer  son  adresse  à  la  Convention  nationale, 
au  sujet  de  son  adhésion  à  la  Constitution,  je 
regarde  ce  jour  comme  le  plus  beau  de  ma 
vie. 

«  Cette  adresse  est  accompagnée  de  l'adhé- 
sion et  de  la  profession  des  mêmes  sentiments 
de  tous  les  bataillons  composant  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales. 

«  Le  7^  bataillon  de  l'Aude,  ou  plutôt  toute 
/"'urmée  des  Pyrénées-Orientales  vous  prie  de 
uîettre  son  adresse  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Le  chef  du  bataillon  de  VAude  n°  7 
et  chef  de  brigade. 

<(  Signé  :  Benazet-Roquelory.  » 

Adresse  du  7®  bataillon  de  VAude  faisant  par- 
tie de  Varmée  des  Pyrénées-Orietitales,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Représentants, 

«  La  voilà  donc  cette  Constitution  tant  pro- 
mise à  nos  vœux,  le  gage  du  bonheur  du  peu- 
ple français,  et  le  présage  de  celui  de  tous  les 
peuples  de  la  terre. 

«  Nous  venons  d'en  entendre  la  lecture,  et 
nos  cœurs  enflammés  de  l'ardent  amour  de  la 
liberté  se  précipitent  vers  vous  pour  applau- 
dit et  pour  adnérer  à  cette  auguste  Charte 


(l)  .\fxhive8  nationales.  Carton  G  262,  dossier  583,  et 
Prtycès-verbati.T  de  la  Convention,  tome  17,  page  138. 


de  nos  droits  sacrés.  Elle  ne  tardera  pas  à 
être  acceptée  par  toute  la  République  et  nous 
soupirons  après  le  jour  heureux,  où  pouvant 
nous  livrer  à  nos  transports  nous  réaliserons 
notre  impatience  de  jurer  de  défendre  cette 
sainte  Constitution  jusqu'à  la  dernière  pal- 
pitation de  nos  cœurs. 

«  Les  soldats,  sous-officiers  et  officiers  du 
7*=  bataillon  de  l'Aude, 

((  Au  camp  du  Mas-Roos,  le  12  juillet 
1793,  fan  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

(Suivent  soixante-treize  signatures.) 

<(  Adhésion  à  l'adresse  ci-dessus  par  :  le 
l*'  bataillon  du  Cantal,  le  4^  bataillon  du 
Gard  le  3"  bataillon  du  Tarn,  le  bataillon 
du  Mont-Blanc,  le  1^""  bataillon  des  Hautes- 
Alpes,  le  79^  régiment,  le  4®  bataillon  de 
l'Aude,  le  7*  régiment  dinfanterie,  le  2^  ba- 
taillon du  Gers,  le  l*""  bataillon  du  Tarn  et 
le  61®  régiment  d'infanterie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Tremblay,  par  laquelle 
il  fait  hommage  a  la  Convention  d'un  mo- 
dèle imprimé  représentant  tous  les  attributs 
de  la  République  française  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Au   Président   de  la  Convention  nationale. 
«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  présenter  à  la  Conven- 
tion l'hommage  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire 
d'un  modèle  imprimé,  représentant  tous  les 
attributs  de  la  République  française,  propre 
à  remplir  les  vues  des  autorités  constituées  de 
Paris,  qui  ont  pris  un  arrêté  portant  que 
tout  propriétaire  sera  invité  à  faire  poser 
sur  le  frontispice  de  sa  maison,  pour  l'époque 
du  10  août  prochain,  ces  mots  chers  à  tous  les 
Français  :  <(  Liberté,  égalité,  fraternité  ou  la 
mort.  Unité  et  indivisibilité  de  la  Républi- 

«  Je  suis  avec  fraternité,  citoyen  Prési- 
dent, votre  concitoyen. 


Signé 


Tremblay,   journaliste  pa- 
triote. » 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  (2)  :  Je  suis  chargé  de  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie  un  cachet  en  or.  Le 
citoyen  Derey  commissaire  des  guerres  à  An- 
gers, m'a  dit  qu'il  le  destinait  aux  veuv-es  des 
victimes  du  10  août. 

Je  suis  encore  chargé  do  la  part  d'un  ci- 
toyen de  lleims  qui  ne  se  nomme  pas,  de 
faire  offrande  de  sa  décoration  militaire.  Je 


(1)  SappUmeM  au  Bullelin  de  la  Convention  du 
2i  juillet  1793,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
ti>me  17,  page  lo9.  —  Voy.  égaloment  le  Journal  de 
Perlet,  n'  308,  pajje  443. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  261,  dossier  568,  et 
Proci^s-verlfaux  de  la  Convention,  tome  K*,  page  159. 


[Convcnlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [24  juillet  ITOS.] 


433 


demande  mention  honorable  de  l'un  et  de 
l'autre  don. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  de  ta  commune 
de  Sé:onne,  département  de  la  Marne,  est 
admise  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Au  milieu  des  orages  vous  avez  fait  ce 
livre  sacré  que  la  France  entière  doit  couvrir 
des  fleurs  de  la  reconnaissance. 

«  Cet  ouvrage  immortel  doit  briser  tous  les 
ressorts  de  la  tyrannie  et  condamner  la  ca- 
lomnie à  un  silence  éternel. 

«  Montagnards,  c'est  à  vous  surtout  que 
nous  devons  l'espérance  du  bonheur  public 
et  de  la  fraternité  unirerselle. 

«  Achevez  votre  ouvrage,  hâtez-vous  de  nous 
donner  un  code  civil  et  criminel  simple  et 
sublime  comme  l'Acte  constitutionnel  oui  de- 
viendra l'évangile  politique  de  toutes  les  na- 
tions. 

«  Organisez  une  éducation  vraiment  na- 
tionale, il  faut  dans  une  république  former 
tout  à  la  fois  et  les  esprits  et  les  cœurs. 

<(  Représentants  du  peuple,  les  Sézaainois 
nousont  chargés  de  vous  en  renouveler  le  ser- 
ment, ils  seront  toujours  disposés  à  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
le  maintien  de  la  Constitution  et  pour  faire 
respecter  toules  les  lois  émanées  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Signé  :  Leconte  aîné,  Gentil,  Hugi- 
NEY,  Courtois,  Le  Conte 
le  jeune.  » 

Le  Président,  debout,  répond  aux  péti- 
tionnaires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'adresse  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Trois  dragons  de  la  Manche  sont  admis  à 
la  barre  (2). 

Ils  déciaient  qu'ils  sont  déserteurs  de  l'ar- 


(1)  Archives  Hationales,  Czrxo'a  C  2(^,  dossier  583,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  158. 
—  Voy.  égalernent  te  Mercure  universel,  tome  i9, 
page  388,  2'  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  159. 
Voici  la  lettre  par  laquelle  ces  trois  dragons  demandent 
leur  admission  à  la  barre  (Archives  nationales.  Car- 
ton C  261,  dosâicr  569): 

a  Citoyen  Président, 

«  Trois  dragons  de  la  Manche  demandent  à  paraître 
à  la  barre  comme  déserteurs  de  l'armée  fédéraliste 
départementale  de  l'Eure  et  du  Calvados,  pour  prêter 
de  nouveau  le  serment  d'être  fidèles  à  la  République 
une  et  indivisible,  comme  ayant  été  égarés  par  les 
administrateurs  rebelles.  Ils  prient  les  représentants  du 
peuple  de  vou'oir  bien  leur  pardonner  et  les  regarder 
comme  vrais  républicains. 

«  Signé  :  Le  Simple,  dragon  de  la  Manche  ; 
CuAGBiit,  dragon  de  la  Manche  ;  Carret.  » 


mée  fédéraliste  et  départementale  de  l'Eure 
et  du  Calvados.  Ils  avouent  avoir  d'abord 
été  égarés  par  les  administrateurs  rebelles  de 
ces  départements  ;  mais  ils  ont  reconnu  leur 
faute,  et  sont  accourus  pour  prêter  de  nou- 
veau le  serment  de  rester  à  jamais  fidèles  à 
la  République  une  et  indivisible.  Ils  termi- 
nent en  faisant  espérer  que  leur  repentir  sera 
bientôt  commun  avec  tous  leurs  camarades. 

iiC  Prësideut,  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  des  noms  de 
ces  trois  dragons,  qui  s'appellent  :  Le  Simple, 
Chagrin  et  Carrey.) 

E<e  Carpeutier  {Manche),  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  une  augmentation 
de  50  commissairfs  des  guerres  ;  il  s'exprime 
ainsi  (2)   : 

Citoyens,  la  République  française  a  dans 
ce  moment  douze  armées  en  activité,  qui  pré- 
sentent une  masse  de  près  de  600,000  hommes. 
Tous  nos  soins,  tous  nos  regards  doivent  être 
tournés  vers  ces  généreux  défenseurs  ;  rien 
ne  doit  être  négligé  pour  se<»nder  leurs  ef- 
forts, prévenir  leurs  besoins,  et  diriger  leur 
zèle  :  c'est  à  des  agents  que  ce  soin  est  confié  ; 
la  Convention  surveille  attentivement  leurs 
opérations,  récompense  et  punit  ceux  qui  le 
méritent. 

Mais  il  faut  proportionner  le  nombre  des 
agents  aux  besoins  du  service  de  toutes  les 
armées. 

L'année  dernière  nous  avions  huit  armées  : 
460  commissaires,  y  cofnpris  69  aides,  étaient 
chargés  de  leur  adjîninist ration. 

Les  représentants  de  la  nation  près  les  ar- 
mées reconnurent  que  ce  nombre  de  com- 
missaires était  insuffisant,  puisqu'ils  en 
nommèrent  25  de  plus  pour  assurer  l'adminis- 
tration des  8  armées  et  celle  de  23  divisions 
militaires. 

La  Convention,  instruite  que  dans  cette 
administration  il  y  avait  beaucoup  de  ré- 
formes à  faire,  et  beaucoup  d'abus  à  répri- 
mer, chargea  son  comité  de  la  guerre  de  lui 
présenter  un  rapport  et  un  projet  de  décret 

Ï>our  régénérer  cette  partie  intéressante  de 
'administration  militaire. 

Le  16  avril  dernier,  la  Constitution  rendit 
un  décret  qui  supprime  tous  les  commissai- 
res des  guerres  :  recrée  au  même  instant 
390  places,  et  détermine  le  mode  de  nomina- 
tion, organisation  et  fixe  le  traitement. 

Le  ministre  de  la  guerre,  chargé  de  lexéco- 
tion  de  cette  loi,  s'en  est  occupé  ;  mais  il  ob- 
serve que  de  toutes  parts  les  réclamations  et 
les  correspondances  des  représentants  du  peu- 
ple et  des  généraux,  démontrent  l'insuffisaneo 
du  nombre  des  commissaires  fixé  par  cette 
loi,  pour  une  aussi  vaste  administration  que 
celle  que  nécessite  le  service  de  douze  armées. 
Les  représentants  du  peuple  et  les  généraux 
sont  même   forcés   d'en  nommer  provisoire- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Lç*',  n*  343.  —  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  dépu;és  :  Collection  Portiez  [de 
l'Oise),  tome  41,  n*  2.  —  Procès -verbaux  de  la  Con- 
vention ^  tome  17,  page  iS9. 
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ment,  afin  que  l'administration  ne  soit  point 
entravée  et  n'éprouve  aucun  retard. 

Le  ministre  demande  donc  que  la  Conven- 
tion décrète  une  augmentation  de  50  commis- 
saires des  guerres. 

Alallariiié  combat  cette  augmentation. 

Votre  comité,  convaincu  de  la  nécessité  de 
cette  augmentation,  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  faite  par  le  ministre 
d'augmenter  de  50  le  nombre  des  commissai- 
res des  guerres,  déterminé  à  390  par  la  loi 
du  16  avril  dernier,  décrète  : 

Art.  l^'. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
préposer  jusqu'au  nombre  de  50  commissaires 
des  guerres,  au  delà  des  390  fixés  par  la  loi 
du  16  avril  dernier. 

Art.  2. 

«  Les  conditions  et  les  formes  prescrites 
par  cette  loi  s'appliqueront  aux  nominations 
des  50  places  créées  par  le  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Les  appointements  seront  payés  sur  le 
taux  de  la  dernière  classe.  » 

La  Convention,  après  quelques  débats, 
adopte,  sur  la  proposition  de  Uel»croi\,  la 
rédaction  suivante  de  ce  projet  de  dé- 
cret (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  faite  par  le  ministre, 
d'augmenter  de  50  le  nombre  des  commissai- 
res des  guerres,  déterminés  à  390  par  la  loi 
du  16  avril  dernier,  décrète  qu'il  sera  ajouté 
aux  390  commissaires  des  guerres  créés  par 
décret  du  16  avril  dernier,  50  adjoints,  qui 
auront  le  traitement  accordé  aux  commis- 
saires ordinaires  de  la  dernière  classe. 

«  Les  adjoints  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  citoyens  qui  réuniront  les  condi- 
tions exigées  par  l'article  2  du  titre  P""  dudit 
décret  du  16  avril  ». 

Villcrs,  au  nom  du  comité  de  commerce., 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret jjour  approuver  les  mesvres  prises  par 
les  commissaires  de  la  Convention  aux  armées 
du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  relative- 
ment au  transit,  de  l'étranger  à  l'étranger, 
par  les  départements  des  Haut  et  'Bas-Rhin, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31 ,  p.  214,  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tomo  17,  page  llîd.  —  Le  peu 
de  renseignements,  que  nous  avons  pu  nous  procurer 
dans  cette  discussion  est  emprunté  au  Moniteur  uni- 
versel, i' scmos\ro  de  1"J93,  page  883,  2*  colonne,  et  à 
ï'Audiieur  national,  n»  327,  page  3. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  160, 
cl  Collection  Ituudouin,  lome  31,  page  215.  —  Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  ctc  fourni  par  la  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  commerce,  con- 
sidérant que  le  transit,  de  l'étranger  à  l'é- 
tranger_,  par  les  départements  des  Haut  et 
Bas-Khin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  ac- 
cordé par  le  décret  du  7  septembre  1792,  peut 
favoriser  des  importations  et  des  exporta- 
tions nuisibles  aux  intérêts  de  la  République, 
approuve  les  mesures  prises  par  ses  commis- 
saires aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de 
la  Moselle,  relativement  audit  transit,  dé- 
crète qu'il  demeure  suspendu,  et  néanmoins, 
les  marchandises  qui,  à  raison  de  ce  transit, 
se  trouvent  en  ce  moment  entreposées  à  Stras- 
bourg, pourront,  pendant  quinze  jours,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
entrer  dans  la  consommation  de  la  Républi- 
que, en  payant  les  droits  imposés  sur  les 
marchandises  de  même  nature,  provenant  de 

frises,  décrète  également  que  les  toiles  des 
ndes  qui  sont  introduites  par  le  bureau  de 
Saint-Louis,  pour  être  réexportées  à  l'étran- 
ger après  avoir  été  peintes  ou  imprimées, 
conformément  à  la  loi  du  7  septembre  der- 
nier, ne  seront  sujettes  à  aucun  certificat  d'o- 
rigine ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) (1). 

Cauibacércs  (2).  Le  comité  de  législation 
m'a  chargé  de  remettre  sous  vos  yeux  l'état 
des  rapports  qu'il  a  arrêté  de  vous  présen- 
ter pendant  ces  dix  premiers  jours.  Quel- 
ques-uns de  ces  rapports  tendent  à  vous  faire 
adopter  des  vues  générales  sur  des  parties 
de  législation  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser 
imparfaites.  Les  autres  rapports  sont  relatifs 
à  des  aiïaires  particulières,  qui  offrent  un 
intérêt   assez  puissant.    Enfin,   leur   nombre 


(1)  Dans  la  séance  du  27  mai  1793,  Clavière,  ministre 
des  contributions  publiques,  avait  annoncé  à  la  Conven- 
Uon  que  les  commissaires  aux  armées  du  Rhin,  des 
Vosges  et  de  la  Moselle  avaient  suspendu  le  transit  de 
létranger  à  l'étranger,  dans  les  départements  du  Rhin, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  (Voy.  Archives  parlemen- 
taires, 1"  série,  séance  du  27  mai  1793,  page  3(52,  l"  co- 
lonne). Depuis,  nous  avons  retrouvé  aux  Archives  na- 
tionales (Liasse  F'"  227,  n°  1289)  la  lettre  de  Clavière, 
dont  nous  n'avons  donné  à  la  séance  du  27  mai  qu'une 
analyse,  d'après  le  procès- verbal.  Voici  cette   lettre  : 

«  Paris,  ce  25  mai  1793,  l'an  II  de  la  République. 
«  Citoyen  Président, 

u  Los  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux 
armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  ont  sus- 
pendu le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger,  accordé  par 
le  décret  du  7  juillet  1791,  aux  départements  du  Rhin, 
delà  Meuse  et  de  la  Moselle.  Ils  se  sont  déterminés  à 
cette  mesure  par  la  considération  que  ce  transit  pouvait 
fournir  à  l'ennemi  des  objets  nécessaires  à  nos  armées, 
et  favoriser  l'espionnage  contre  nous.  La  régie  des 
douanes  s'est  empressée  de  se  conformer  à  des  ordres 
ainsi  motivés;  mais  comme  ils  sont  en  opposition  avec 
des  lois  formelles  qu'elle  est  chargée  de  faire  exécuter, 
il  serait  nécessaire  au'il  intervint  ini  décret  qui  confir- 
mât la  suspension  ae  ce  transit.  Je  vous  prie  de  sou- 
mettre cet  objet  à  la  Convention  nationale. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques. 
«  Signif  :  Clavièhe.  » 

(2)  Moniteur  universel,  8'  semestre  de  1793,  p.  883, 
2»  colonne,  et  Journal  des  Mbats  et  des  Décrets,  n°  310, 
jiage  307.  — Voy.  èga.\eme\\\,  Procès-verbaux  de  la  Con- 
vention, tomo  17,  page  162. 
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établit  que  le  comité  de  législation  ne  né- 
glige point  de  remplii*  ses  obligations  :  cette 
vérité  sera  encore  mieux  sentie  lorsqu'on 
saura  que  plusieurs  des  membres  de  ce  comité 
s'occupent  sans  relâche  de  la  revision  des  lois 
civiles  et  criminelles,  et  de  l'organisation  des 
règlements  que  les  dispositions  constitution- 
nelles nécessitent.  Le  comité  vous  demande 
de  lui  accorder  une  facilité  que  le  bien  public 
sollicite  et  que  vous  avez  accordée  à  plusieurs 
autres  comités.  Il  vous  invite  à  lui  accorder 
la  parole  une  ou  deux  fois  par  semaine,  pour 
l'entendre  sur  les  rapports  qu'il  peut  avoir 
à  vous  faire.  Je  vous  propose  en  conséquence 
le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
rapporteur  de  son  comité  de  législation  aura 
la  parole  les  jeudis  de  chaque  semaine  pour 
les  rapports  et  projets  de  décrets  qu'il  aura 
à  présenter,  tant  sur  les  dispositions  législa- 
tives, que  sur  les  pétitions  particulières  qui 
lui  auront  été  renvoyées  par  la  Convention.  » 

C'aiiibacérc«»,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  augmenter  le  nombre  des  ju- 
ges du  tribunal  révolutionnaire  et  pour  fixer 
le  traitement  des  juges,  jurés,  accusateur  pu- 
blic et  garçons  de  bureau  du  même  tribunal  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  législation  et  des  finan- 
ces réunis,  décrète  : 

Art.  l'=^ 

<(  Le  nombre  des  juges  composant  le  tribu- 
nal criminel  extraordinaire,  qui  a  été  fixé  à 
5  par  le  décret  d'institution  de  ce  tribunal, 
est  porté  à  7,  y  compris  le  président. 

Art.  2. 

«  A  l'avenir,  le  traitement  des  juges  du 
tribunal  extraordinaire  est  fixé,  comme  celui 
des  jurés,  à  18  livres  par  jour. 

Art.  3. 

«  Le  traitement  de  l'accusateur  public  sera 
le  même  que  celui  du  président,  et  sera  payé 
sur  cette  nouvelle  fixation,  à  compter  du 
!"■  août  prochain. 

Art.  4. 

<(  Le  président  du  tribunal  sera  remboursé 
chaque  mois  par  le  caissier  des  postes,  sur 
l'état  certifié  qu'il  en  donnera,  du  montant 
des  ports  de  lettres  qui  lui  auront  été  adres- 
sées pour  affaires  publiques. 

Arf.  5. 

«  Le  nombre  des  garçons  de  service  du  tri- 
bunal est  porté  à  4,  et  leur  traitement  de- 
meure fixé  à  900  livres. 


Art.  6. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  216,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  1",  page  162. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  213,  tt  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  161. 


«  Il  sera  formé  dans  la  séance  de  demain 
une  liste  de  candidats  pour  remplir  les  deux 
places  créées  par  l'article  l*"",  et  pour  rem- 
placer le  citoyen  Dufriche,  qui  a  abandonné 
son  poste. 

Art.  7. 

«  Le  lendemain  de  la  distribution  de  la 
liste,  il  sera  procédé,  par  scrutin  signé,  à  la 
nomination  de  deux  nouveaux  juges  et  du 
successeur  du  citoyen  Dufriche.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

.^iallariné,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  affranchir  des  droits  d'enregistre- 
ment les  certificats  d'exposition  des  extraits 
des  contrats  d'acquisitions  faites  au  nom  de 
la  nation  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (1)  : 

c(  Le  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances,  dé- 
crète que  les  certificats  d'exposition  des 
extraits  des  contrats  d'acquisitions  faites 
au  nom  de  la  nation,  doivent  être  affranchis 
des  droits  d'enregistrement,  et  que  toutes  les 
acquisitions  faites  au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  nation,  ainsi  que  tous  les  actes  y  rela- 
tifs, dont  les  frais  d'enregistrement  tombe- 
raient à  la  charge  du  Trésor  public,  seront 
dispensés  de  tous  droits.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

niailariiié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  300,000  livres,  destiîiée  à  acquitter 
entièrement  le  prix  de  toutes  les  piques  fa- 
briquées dans  les  différents  départements  et 
qui  excédaient  les  5  millions  destinés  à  cette 
dépense  par  l'Assemblée  législative  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (2)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  500,000  liv. 
pour  acquitter  entièrement  le  prix  de  toutes 
les  piques  qui  ont  été  fabriquées  dans  les  dif- 
férents départements,  et  qui  excédaient  les 
5  millions  destinés  à  cette  dépense  par  l'As- 
semblée nationale  législative  ;  le  décret  du 
25  mars  dernier  restant  dans  toute  sa  force, 
pour  ce  qui  concerne  le  compte  à  rendre  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  de  la  distribution 
des  5  millions  aux  corps  administratifs,  et 
par  ceux-ci,  au  ministre  de  l'intérieur,  des 
états  exacts  des  piques  qui  ont  été  fabriquées 
dans  leur  arrondissement.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  dé- 


(1)  Collection  £aH(/ou{/i,  tome  31,  page  210,  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  lome  17,  page  162. 

{2)  Collection  Baudouin,  lome  3l,page  216,  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  162. 
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cret  sur  le  mode  d'exécution  du  décret  qui 
ordonne  la  déportation  des  prêtres  réfrac- 
tai res  à  la  Guyane  française  (1). 

U(>Ia«roiK  {Eure-et-Loir)  demande  l'ajour- 
nement de  ce  projet  (2). 

Danton.  Il  ne  faut  ims  nous  venger  du  poi- 
son que  nous  avons  reçu  du  Nouveau-Idojide, 
en  lui  envoyant  un  poison  non  moins  mor- 
tel. Je  pense  que  la  Convention  doit  rappor- 
ter le  décret  rendu  à  cet  égard. 

Quant  aux  prêtres  réfractaires,  il  faut  les 
charger  sur  des  bâtiments  et  les  jeter  sur  une 
plage  d'Italie,  c'est  la  patrie  du  fanatisme  et 
c'est  ainsi  que  l'ancien  gouvernement  en  usa 
à  l'égard  des  jésuites.  Cette  mesure  me  pa- 
raît dictée  d'ailleurs  par  l'économie  et  la  po- 
litique et  elle  mettra  dans  l'exportation  la 
célérité  qu'exigent  les  circonstances. 

llallarinc.  Je  m'y  oppose,  et  j'observe  qu'on 
ne  peut  point  rapporter  si  légèrement  un 
décret  rendu  après  la  plus  mûre  délibéra- 
tion. 

Kasirc,  J'ajoute  à  cette  observation  que  les 
réfractaires  pourraient  se  réunir  aux  hordes 
sauvages  dont  la  Guyane  est  environnée, 
et  leur  apprendre  l'art  de  nuire  davantage 
aux  habitants  de  la  colonie. 

Blanton.  J'adopterais  volontiers  le  projet 
du  comité  ;  mais  on  n'a  donné,  pour  le  sou- 
tenir, aucune  raison  déterminante.  D'ail- 
leurs, on  n'a  point  encore  observé  que  tous 
nos  ports  étaient  bloqués,  et  que  nos  vais- 
seaux, qui  ne  pourraient,  sans  danger,  se 
rendre  à  la  Guyane,  aborderaient  facile- 
ment les  plages  d'Italie.  C'est  dans  cet  em- 
pire du  Saint-Père  qu'il  faut  concentrer  ce 
méphitisme  sacerdotal  ;  il  y  fera  sans  doute 
explosion  et  se  détruira  lui-même.  On  craint 
le  retour  furtif  de  ces  fanatiques  ;  mais  s'ils 
osaient  rentrer,  il  faudrait  les  considérer 
comme  bannis,  sous  peine  de  mort.  Ainsi, 
qu'ils  aillent  grossir  la  Cour  du  cardinal 
Maury,  et,  s'ils  retouchent  le  territoire  fran- 
çais, qu'ils  meurent.  (Âpplavdissements  des 
tribunes.) 

t'aïuboii.  Je  m'oppose  à  cette  mesure  ;  nous 
avons  déjà  l'expérience  des  inconvénients 
qu'elle  entraîne  :  ce  sont  les  prêtres  dépor- 
tes chez  nos  voisins  qui,  réunis  à  Jersey  et 
à  Guernosey,  sont  venus  fanatiser  la  Vendée 
et  former  l'armée   des  rebelles  ;  ce  sont  les 

Îtrêtres  réfugiés  en  Espagne  qui  ont  conduit 
'armée  du  roi  catholique  dans  la  place  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomen,  p.  168. 
—  Nous  n'avons  pu  retrouver  ce  projet  de  décret, 
mais,  d'après  l'Auditeur  national,  n"  30",  p.  5,  l'éco- 
nomie serait  la  suivante  : 

1°  Mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
les  fonds  nécessaires  pour  cette  déportation  ; 

2°  Désigner  une  partie  de  cette  colonie,  une  île  formée 
entre  quatre  rivières,  distante  72  lieues  îdeCayenne; 

3°  Organiser  celle  nouvelle  colonie  qui  perlerait  le 
nom  de  Colonie  de  la  Uépubliq^uo  française. 

(2)  La  discussion  sur  ce  projet  est  empruntée  plus 
spécialement  au  Moniteur  universel,  2"  semestre  de  1793, 
pa,i,'('  884,  2«  colonne  et  au  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n»  310,  page  307,  dont  les  versions  sont  abso- 
lument identiques.  —  Voy.  éia^\ement  PAudileur  natio- 
nal, ïi"  307,  page  5;  le  Mercure  universel,  tome  29, 
paf,'e  389,  1"  colonne  et  le  Journal  de  la  Montagne  de 
Laveauv,  n'bS,  page  339, 1"  colonne. 


Laurent  de  Cerda,  et  qui  la  guident  encore 
vers  Perpignan.  Si  vous  jetez  en  Italie  un 
grand  nombre  de  ces  êtres  malfaisants,  vous 
les  verrez,  formant  l'avant-garde  de  vos  en- 
nemis, vous  enlever  Nice  et  la  Haute-Pro- 
vence. Pour  prévenir  tous  ces  dangers,  je 
demande,  à  moins  que  vous  ne  les  envoyiez 
prêcher  leur  foi  chez  les  Algériens,  ce  qui 
mériterait  encore  discussion,  le  maintien  du 
décret  qui  les  envoie  dans  le  Nouveau- 
Monde. 

En  tout  cas,  ce  serait  une  économie  bien 
mal  entendue  de  craindre  la  dépen.se  pour 
chasser  cette  peste  politique  loin  de  la  Ré- 
publique. 

IBréard.  Je  pense  qu'il  n'est  nijuste,  ni  gé- 
néreux d'empoisonner  les  habitants  de  la 
Guyane  qui  sont,  comme  nous,  des  Fran- 
çais ;  le  comité  peut  trouver  sur  la  carte  un 
pays  non  moins  éloigné,  mais  plus  séparé 
du  reste  du  monde. 

Boycr-Fonl'rctle.  J'observe  que  la  Guyane 

est  à  300  lieues  des  côtes  habitées,  et  que, 
placés  dans  ces  déserts,  les  réfractaires  U8 
nuiront  à  personne.  Il  y  a  là  des  terres  va- 
cantes, où  ils  pourront  former  une  colonie 
et  vivre  à  leur  gré. 

IBallariné.  C'est  là  qu'on  essaiera  d'en  faire 
do  bons  sujets,  de  les  rendre  pères  de  famille 
et  utiles  à  la  République. 

Un  rnembre  :  îiiais  vous  allez  priver  du 
travail  de  ces  citoyens  l'agriculture  et  la  po- 
pulation ! 

Tliirion.  Oubliez-vous  que  les  prêtres  ayant 
chacun  10,000  livres  de  rentes,  ils  vont  em- 
porter de  ce  chef  plus  de  100  millions  de  nu- 
méraire ?  Décrétez  au  moins  qu'ils  ne  pour- 
ront jouir  à  la  Guyane  que  de  leurs  revenus 
et  ne  leur  laissez  pas  la  faculté  de  vendre 
leurs  propriétés  et  d'en  emporter  le  prix. 

Ui'onët.  Je  propose  que  tous  les  réfrac- 
taires soient  réunis  et  enfermés  dans  un 
même  endroit  de  l'intérieur  de  la  Républi- 
que jusqu'après  la  guerre. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  J'appuie  la  mo- 
tion de  Drouët.  Je  trouve  cette  déportation 
lointaine  impossible  et  dispendieuse.  J'as- 
sure que  chaque  mille  de  déportés  coûtera 
3  millions  à  la  République,  et  que  les  bâti- 
ments qui  les  transporteraient  seraient  pris 
sans  doute  par  les  ennemis  qui  nous  rappor- 
teraient les  réfractaires. 

Je  propose  de  les  tenir  jusqu'à  la  paix  en- 
fermes dans  les  châteaux-forts,  et  de  les  y 
faire  travailler  pour  gagner  une  partie  de 
leurs  subsistances. 

Uarti^oeyfc.  Je  combats  cette  proposition; 
il  semble  qu'on  ne  voie  qu'avec  regret  le  dé- 
part de  ces  ennemis  de  la  liberté,  et  qu'on 
veuille  les  conserver  ici  pour  les  retrouver 
quand  on  voudra  fanatiser  la  République. 

Je  demande  qu'on  enjoigne  aux  ministres 
de  faire  exécuter,  de  la  manière  la  plus  sûre 
et  la  plus  convenable,  la  loi  de  la  déporta- 
tion. 

Ifcréaril.  J'appuie  l'opinion  de  Delacroix; 
mais  sans  rapporter  votre  premier  décret, 
vous  devez  simplement  prononcer  que  les 
prêtres  réfractaires  seront  tenus  en  état  d'ar- 
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restation,   et  que   le  Conseil  exécutif  indi- 
quera les  lieux  de  la  détention. 

Maximiiien  Robespî<»rre.  Il  est  permis 
de  s'étonner  qu'on  ait  choisi  les  circonstances 
où  nous  rous  trouvons  pour  agiter  une  ques- 
tion si  délicate.  La  Convention  nationale  a 
rendu  un  décret  sage  pour  éloigner  du  sol 
français  la  peste  contagieuse  des  prêtres  fa- 
natiques ;  et  c'est  aujourd'hui  qu'on  lui  pro- 
pose de  la  rapprocher  de  nous  ! 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela. 

Maxiuiilien  Kobci»picrre.  Ce  n'est  pas  cela 
me  dit-on,  mais  on  oublie  donc  que,  s'ils  res- 
tent en  France,  ils  seront  toujours  un  point 
de  ralliement  pour  les  conspirateurs,  et 
qu'une  sédition  contre-révolutionnaire  pour- 
rait, à  tout  moment,  les  délivrer  et  lâcher  au 
milieu  de  nous  ces  bêtes  féroces.  On  oublie 
donc  que,  du  sein  de  leur  prison,  ils  pour- 
raient encore  empoisonner  le  peuple  par 
leurs  écrits  sacrilèges.  On  oppose  au  décret 
qui  les  éloigne  de  nous  la  difficulté  du  trans- 
port. Je  ne  connais  point  cette  difficulté  ; 
mais  il  faut  qu'elle  me  soit  bien  démontrée, 
pour  l'emporter  sur  ces  considérations  im- 
posantes. Je  demande  l'exécution  du  décret. 

Tiiuriot.  Tous  les  partis  qu'on  vous  pro- 
pose offrent  des  inconvénients.  Si  vous  en- 
fermez les  prêtres  réfractaires,  des  conspira- 
teurs peuvent  les  délivrer  et  leur  mettre  à 
la  main  le  flambeau  du  fanatisme.  Si  vous 
les  déportez  à  la  Guyane,  vos  vaisseaux  cou- 
rent le  danger  d'être  pris  par  les  ennemis. 
Si  vous  les  envoyez  en  Italie,  c'est  là  que 
redoublera  leur  fureur  et  qu'ils  calculeront 
les  moyens  de  perdre  la  République.  Voilà 
le  résumé  de  votre  discussion.  Je  demande 
le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  co- 
mité, pour  y  être  mûries. 

(^La  Convention  renvoie  toutes  ces  propo- 
sitions aux  comités  réunis  des  colonies  et  de 
la  marine  pour  présenter  un  nouveau  rap- 
port dans  le  plus  bref  délai.) 

lie  Président.  Il  vient  d'être  déposé  sur 
le  bureau  une  adresse  des  citoyens  patriotes 
do  Lyon,  dans  laquelle  ils  adhèrent  à  la  ré- 
volution du  31  mai,  et  applaudissent  aux 
mesures  que  vous  avez  prises  contre  les  fé- 
déralistes. A  cette  adresse  est  joint  un  po»f- 
scriptum  dont  on  va  vous  donner  lecture  (1). 

Billand-Vareniie ,  secrétaire ,  lit  ce  qui 
suit  : 

Lyon,  le  14  juillet,  l'an  II  de   la 
République   française. 

«  Législateurs,  aujourd'hui  la  fédération 
a  eu  lieu  dans  notre  ville  de  Lyon  :  les  ad- 
ministrateurs y  avaient  invité  toutes  les 
communes  du  département,  et  il  s'y  est  trouvé 
peut-être  12  ou  15,000  âmes,  lesquelles,  au  re- 
tour de  la  cérémonie,  ont  été  célébrer  un 
banquet,   que   dans   chaque   section  on  leur 


(1)  Bulletin  de  la  Convenliou,  du  24  juillet  1793, 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  XomeVl^  pa»e  164.  — 
Voy.  également  le  Mercure  universel,  tome  29,  pa^e  390, 
"i*  colonne;  Monitenr  universel,  2"  semestre  de  l"9i, 
page  883,  3'  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
iV  310,  page  310. 


avait  préparé.  Là^  après  avoir  satisfait  à  la 
réfection,  les  présidents  de  sections  ont  pro- 
posé une  prestation  de  serment  pour  le  sou 
tien  de  la  République  lyonnaise  et  fédéra- 
tive... 

Delacroix  {Eure-et-Loir),  Yoilà  le  secret 
découvert.  (On  rit.) 

Uiliand-Varenne,  secrétaire,  poursuit  :... 
Mais  quelle  a  été  leur  surprise,  lorstju'un 
refus  formel  de  la  part  des  braves  habitants 
des  campagnes,  et  des  braves  canonniers  des 
troupes  de  ligne,  s'est  opposé  énergiquement 
à  leur  dessein.  (Applaudissements.) 

Les  agents  des  administrations  rebelles  ont 
essayé  tous  les  moyens  pour  séduire  les  cam- 
pagnes et  les  soulever  contre  vous  et  vos  dé- 
crets ;  ils  ont  appelé  des  députés  de  toutes 
les  communes,  qu'ils  veulent  payer  à  6  livres 
par  jour,  et  sans  leur  avoir  annoncé  l'objet 
de  leur  mission.  Ils  se  sont  rendus  à  l'invi- 
tation. Là,  on  leur  a  proposé  une  levée 
d'hommes  pour  une  force  armée  départemem- 
tale,  pour  aller  contre  Paris  et  les  autres 
départements  qui  sont  dans  les  bons  prin- 
cipes, et  en  outre  une  imposition  pour  sub- 
venir aux  frais  de  cette  force  armée. 

Une  séance  de  trente-six  heures  s'est  pas- 
sée dans  de  longues  et  mielleuses  proposi- 
tions de  la  part  des  administrateurs,  et  de 
longs  et  sérieux  débats  d'opposition  de  la 
part  de  la  majorité  des  députés,  sur  lesquels 
ils  n'ont  rien  pu  obtenir,  malgré  les  menaces 
et  les  atrocités  lancées  contre  eux,  et  dont  la 
plupart  sont  rentrés  dans  leurs  foyers,  ou- 
trés de  la  scélératesse  et  du  brigandage  qui 
dominent  dans  Lyon,  et  sur  les  patriotes  qui 
gémissent  sous  la  plus  grande  oppression. 
Fassent  le  Ciel  et  les  mesures  que  vous  pren- 
drez à  ce  sujet,  que  le  terme  de  tant  d'abo- 
minations et  de  tyrannie  soit  enfin  terminé  ! 
Courage,  législateurs  ;  usez  de  la  justice  et 
des  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir,  et  les 
patriotes,  délivrés  et  triomphants,  vous  com- 
bleront de  bénédictions. 

«  Ne  soyez  pas  surpris  si  le  présent  pa- 
quet est  timbré  d'une  autre  ville  que  Lyon  ; 
c'est  parce  que  nous  l'avons  fait  porter  à  la 
poste  loin,  pour  n'être  pas  décacheté.  S'il 
n'y  a  pas  plus  de  signataires  de  l'adresse, 
c'est  que  le  temps  et  îa  liberté  de  se  voir  î*3 
uns  les  autres  nous  manquent,  et  nous  fe- 
raient soupçonner  de  complot,  si  nous  étions 
aperçus  trois  ensemble. 

«  Signé  :  Les  commissaires  du  Conseil 
exécutif,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

lileynard,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillements  et  char- 
rois des  armées,  fait  un  rapport  sur  une  pé- 
tition des  ferblantiers  de  Paris  tendant  à 
obtenir  une  augmentation  sur  une  fourni- 
ture de  200,000  bidons  ou  gamelles  qu'ils  se 
sont  obligés  de  faire  aux  troupes  de  la  Ré- 
publique (1). 

Le  rapporteur  propose  la  question  préa- 
lable. 


(i)  Procès-verbaux  delà  Convra/ton,  tome L7, p.  OU. 
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(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  cette  pétition.) 

Aleyiiard,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillements  et  char- 
rois de  V armée,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  faire  payer  au  ci- 
toyen  Darjon,  fournisseur  d'outils  de  cam- 
pement, le  prix  fixé  2^«^  son  marché,  en  ce 
qui  concerne  les  outils  de  campement  qu'il  a 
fournis  au  magasin  de  Strasbourg  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillements  et  char- 
rois militaires,   décrète   : 

Art.  1". 

«  Il  sera  payé  au  citoyen  Darjon,  maré- 
chal-taillandier de  la  ville  de  Paris,  le  prix 
fixé  par  son  marché  des  outils  de  campement 
qu'il  a  fournis  au  magasin  de  Strasbourg, 
et  qui  se  sont  trouvés  conformes  aux  modèles 
acceptés  par  l'Administration. 

<(  La  loi  du  8  avril  dernier  sera  exécutée 
relativement  aux  outils  qui,  s'étant  trouvés 
plus^faibles  que  le  modèle,  ont  dû  être  re- 
butés par  le  procès-verbal  d'expertise. 

Art.  2. 

<(  Il  sera  procédé  à  un  nouvel  examen  des 
modèles  fournis  par  le  citoyen  Darjon,  et 
acceptés  par  l'Administration  de  l'habille- 
ment pour  la  confection  des  outils  de  cam- 
pement, afin  de  constater  si  ces  outils  peu- 
vent servir  utilement  à  l'usage  des  trovipes 
de  la  République. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
veiller  à  la  prompte  exécution  du  présent 
décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

■jc  Président.  (2'.  Voici  une  lettre  de  vos 
commissaires  à  Lille. 

Lille,  le  22  juillet  1V93. 

<(  Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  faisons 
passer  un  arrêté  que  les  circonstances  et  le 
bien  du  service  ont  exigé  que  nous  pris- 
sions. 

«  Signé  :  Duhem  ;  Lesaoe-Senault.  » 

«  Nous,  représentants  du  jîeuple,  consi- 
dérant que  1  ensemble  des  opérations  mili- 
taires peut  seul  sauver  la  République  ;  con- 
sidérant que  les  dénonciations  qui  nous  ont 
été  portées  contre  le  général  Lavalette  ont 
un  caractère  de  gravite  ;  considérant  que  les 
différends  entre  lui  et  le  général  Lamorlièrc 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  217  et  Pro- 
cès-verbanx  de  lu  Convention,  tome  17,  page  165.  — 
Le  nom  du  rapporteur  de  ces  deux  projets  nous  a  été 
fourni  par  la  minute  du  procès-vertal  qui  se  trouve 
aux  Archives  nationales. 

''^  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  p.  884, 
colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n'  31, 
page   312.   —  Voy.    également    Procès-verbaux  delà 
Convention,  tome  17,  page  165. 


nuisent  au  bien  du  service  et  tendent  à  oc- 
casionner l'insubordination   des  soldats  ; 

«  Arrêtons  :  1"  que  le  général  Lavalette  est 
dès  cet  instant  suspendu  de  ses  fonctions  ; 

<(  2"  Que  les  généraux  Lavalette  et  Lamor- 
lièrc se  rendront  sur-le-champ  auprès  du  co- 
mité de  Salut  public  de  la  Convention; 

(t  3°  Que  le  citoyen  Dufresse,  aide  de  camp 
de  Lavalette,  sera  mis  en  état  d'arrestation 
et  interrogé  par  le  juge  de  paix,  et  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers  ; 

«  4°  Que  Dupont  remplacera  provisoire- 
ment Lamorlière,  et  Chevaneau,  Lavalette.  » 

iBBaximilieii  Uobcspierre.  Le  salut  public 
exige  que  l'on  répande  quelques  lumières  sur 
cette  affaire,  et  je  demande  à  la  Convention 
la  permission  de  l'éclairer  sur  ce  fait. 

Personne  n'ignore  que  Lamorlière  est  l'in- 
time de  Custine,  qu'ils  ont  tous  les  deux  tramé 
une  conspiration  qui  sera  au.ssi  déjouée.  Vos 
commissaires  sont  tombés  dans  une  grande 
erreur.  Je  connais  tout  ce  qui  s'est  passé  à 
Lille.  J'ai  en  main  la  preuve  de  tous  les 
faits.  J'atteste  sur  ma  tête  à  toute  la  Franco 
qu'il  n'y  a  pas  de  précaution  que  Lamor- 
lière n'ait  prise  pour  livrer  Lille  aux  Au- 
trichiens, et  qu'il  n'y  a  pas  de  moyens  que 
Lavalette  n'ait  employés  pour  s'y  opposer. 
Rappelez-vous  de  la  trahison  de  Dumouriez, 
ce  traître  envoya  Miaczinski  à  Lille,  pour 
faire  tomber  cette  place  entre  les  mains  de 
vos  ennemis,  Lavalette  fit  échouer  ce  com- 
plot. Depuis  il  a  déjoué,  autant  qu'il  a  été 
en  lui,  les  manœuvres  de  Lamorlière,  qui 
s'est  obstiné  à  rester  à  Lille,  malgré  les  or- 
dres du  Conseil  exécutif  qui  lui  avait  assi- 
gné un  autre  poste.  Il  est  étonnant,  citoyens, 
que  celui  qui  a  fait  tant  d'efforts  pour  faire 
triompher  la  cause  du  peuple  ait  succombé 
au  tribunal  de  vos  commissaires. 

Lavalette  a  pour  lui  les  soldats,  la  société 
populaire,  tous  les  patriotes,  et  c'est  contre 
Lavalette  qu'on  prononce  !  J'espère  que  le 
génie  de  la  liberté  protégera  encop^"e  une  fois 
les  patriotes  et  qu  il  les  fera  triompher  de 
cette  lutte.  Lavalette  viendra  à  Pans,  et  le 
comité  de  Salut  public,  et  le  Conseil  exécutif 
mieux  instruits,  rendront  justice  à  son  ré- 
publicanisme et  le  renverront  bientôt  à  son 
poste.  La  trahison  de  Lamorlière  et  de  Cus- 
tine, son  protecteur,  sera  mise  à  découvert  ; 
je  prends  l'engagement  de  les  confondre. 
Voilà  les  faits  que  je  voulais  faire  connaître 
à  la  Convention  ;  il  y  a  ici  des  soldats,  de 
vrais  républicains  nui  ont  des  faits  impor- 
tants à  révéler  ;  je  uemande  qu'ils  soient  en- 
tendus et  que  demain  le  comité  de  Salut  pu- 
blic nous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet,  afin 
qu'on  ne  perde  pas  un  instant  pour  conser- 
ver à  la  ville  de  Lille  un  homme  bien  utile 
à  la  défense  de  cette  place,  et  qui  est  persé- 
cuté par  des  généraux  perfides. 

Ilcnlnhoic.  Les  éclaircissements  donnés 
par  Robespierre  sont  sans  doute  très  pré- 
cieux, mais  ils  rendent  les  circonstances  très 
délicates.  Oui,  vous  devez  examiner  la  con- 
duite de  vos  commissaires,  et,  à  cet  égard, 
il  vous  faut  un  rapport  très  circonstancié  ; 
mais  ce  qui  doit  vous  occuper  dans  ce  moment, 
ce  sont  les  mesures  qu'ils  ont  prises.  Or,  elles 
sont  au  moins  hasardées,  si  elles  ne  sont  pas 
l'effet  de  la  prévention,  si  peut-être  elles  n'ont 
pas  été  dictées  par  l'esprit  de  parti  Dans  ce 
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cas,  lorsque  des  commissaires  ont  compro- 
mis la  chose  publique,  lorsque  1  on  peut 
croire  avec  fondement  qu'il  existe  entre  eux 
et  des  généraux  perfides  un  accord  tel  qu'il 
puisse  nuire  aux  intérêts  de  la  nation,  ces 
commissaires  ne  peuvent  rester  près  des  ar- 
mées. Déjà  Lcsage-Senault  a  été  rappelé  ; 
il  faut  qu'il  revienne.  Duhem  m'a  toujours 
paru  patriote,  mais  il  est  dans  l'erreur  ; 
j'ai  vu,  il  y  a  quelques  jours,  une  lettre  de 
lui,   dans  laquelle  il  faisait  un  éloge  pom- 

f>eux  de  Custine.  Duhem  a  été  trompé  par 
es  insinuations  perfides  des  confidents  de 
Custine  ;  d'après  cela,  je  ne  crois  pas  que  la 
Convention  puisse  le  laisser  plus  longtemps 
auprès  de  cette  armée. 

llaxiiuireii  l{obttspi<MTc.  Leurs  succes- 
seurs sont  désignés  ;  je  demande  que  Duhem, 
qui  n'a  pas  rougi  d'être  le  défenseur  de  Cus- 
tine, et  qui  vient  de  faire  un  acte  si  incivi- 
que, soit  rappelé  à  l'instant. 

(La  Convention  renvoie  l'arrêté  des  com- 
missaires Lesage-Senault  et  Duhem  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

Dillatid-Varciine,  secrétaire,  donne  lec- 
ture à! une  lettre  du  citoyen  Henriot,  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne, pour  rassurer  la  Convention  sur 
les  visites  qui  se  font  actuellement  dans 
quelçiues  quartiers  de  Paris  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,   le  24  juillet  1793. 

«  Citoyen  Président,  les  visites  qui  se  font 
ayant  fait  naître  des  inquiétudes,  le  géné- 
ral se  hâte  de  prévenir  la  Convention  que  les 
visites  ne  regardent  que  les  gens  suspects. 

Signé  :  Henriot.  » 

Plusieurs  républicains  de  la  ville  d'Auch 
présentent  à  la  Convention  nationale  une 
adresse  dont  voici  l'extrait  (2)  : 

«  Nous  adhérons  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  nationale  ;  nous  la  croyons  li- 
bre ;  nous  la  reconnaissons  telle  qu'elle  est  ; 
nous  nous  y  rallions,  et  nous  nous  y  tenons 
fortement  attachés.  Nous  repoussons  les  me- 
sures qui  tendent  à  mettre  les  départements 
en  rébellion  et  nous  les  regardons  comme  at- 
tentatoires à  la  majesté  du  peuple. 

«  Déployez  la  vengeance  nationale  contre 
les  hommes  coupables  et  rebelles  qui  prêchent 
ouvertement  l'insurrection.  Qu'un  décret  so- 
lennel et  inexorable  les  frappe  sans  pitié.  Le 
salut  public  vous  l'ordonne  et  la  justice  vous 
en  fait  un  devoir. 

«  6'^V/7^<é  :  Lantrac  ;  Con.stantiîî;  Deguilhem. 
administrateurs  du  département  du  Gers, 
G^OS,  administrateur  du  directoire,  Cas- 
TEx;  Daurignac:  Druilhet,  administra- 


il]  Journal  des  Débals  et  des  Décrets,  n"  310,  p.  .3là.  — 
Celte  lettre  n'est  pas  mentionnée  da^s  le  procés-verbal . 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  23  juillet  1793, 
et  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  du  mardi 
23  juillet  1793.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  17,  page  166. 


teur  du  conseil  du  département;  Boubée, 
of'icier  municipal;  Lemant,  commissaire 
des  guerres  ;  T)AVRiGNAC,  agent  général; 
Bo,  inspecteur  principal  des  iourrages.  « 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

•Iulicn  {de  Toulouse),  au  nom  du  comité 
de  Sûreté  générale,  fait  un  raiiport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  destitue-r  de 
ses  fonctions  le  citoyen  Ballard,  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Niè- 
vre, et  mettre  en  état  d'arrestation  le  citoyen 
Liébaud,  domicilié  à  Paris;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  l'aristocratie  a  pris  tant  de  for- 
mes différentes,  elle  s'est  couverte  de  tant  de 
masques  divers,  qu'il  n'est  que  trop  commun 
depuis  longtemps  de  lui  voir  emprunter  ce- 
lui du  civisme.  Des  hommes  revêtus  de  la 
confiance  publique,  décorés  de  fonctions  au- 
gustes, magistrats  de  ce  même  peuple  dont 
ils  sacrifient  les  intérêts  à  leurs  passions, 
craignent  peu  de  le  trahir,  s'ils  savent  dé- 
guiser et  couvrir  sous  un  voile  imposteur 
kurs  coupables  démarches.  Une  politique  ru- 
sée, soutenue  d'une  popularité  feinte,  l'art 
précieux  de  savoir  profiter  de  tous  les  événe- 
ments pour  les  tourner  au  profit  de  leurs  vues 
criminelles,  de  lancer  souvent  d'une  main  mal- 
habile de  longues  diatribes  contre  les  amis  du 
peuple  et  de  savoir  assaisonner  la  calomnie 
du  charme  séducteur  d'intérêt  de  la  patrie  : 
voilà  le  grand  moyen  de  ces  hommes  perfides, 
qui  ne  tendent  qu'au  renversement  de  la  Ré- 
publique ou  à  la  fédéraliser,  pour  présen- 
ter à  un  usurpateur  adroit  de  plus  sûrs 
moyens  de  l'envahir.  Tel  est,  vous  le  savez, 
l'histoire  du  jour  ;  mais  les  vrais  amis  du 
peuple  ne  dorment  jamais.  Sentinelles  sans 
cesse  vigilantes,  ils  démasquent  sans  crainte 
l'être  impur  qui  vend  son  existence  à  la  fac- 
tion criminelle  qui  n'a  aujourd'hui  d'autre 
ressource  que  d'aller  mettre  sa  tête  sous  la 
hache  révolutionnaire,  armée  par  la  loi  et 
pour  son  soutien  :  mais  dans  le  nombre  des 
conspirateurs,  la  justice  nationale  craint 
souvent  de  frapper  des  âmes  faibles,  qu'une 
sclluction  perfide  a  pu  entraîner  dans  l'er- 
reur :  aussi  fait-elle  proportionner  la  peine 
aux  délits  qui  lui  sont  présentés  et  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  ont  été  com- 
mis. 

Par  votre  décret  du  6  juillet  courant,  vous 
avez  suspendu  de  ses  fonctions  le  citoyen 
Ballard,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  vous  avoz  ordonné 
qu'il  serait  mis  on  état  d'arrestation  et  tra- 
duit à  votre  barre  ;  et  enfin,  par  votre  décret 
du  13,  vous  l'avez  renvoyé  devant  votre  co- 
mité de  surveillance  et  de  Sûreté  générale, 
pour  être  interrogé  et  pour  vous  présenter 
son  rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

Ballard,  procureur  général,  a  été  interrogé 
par  votre  comité  dont  je  suis  l'organe  ;  il  a 
répondu  en  homme  habile  qui  sait  se  couvrir 


(1)  Dil)liothè;]ne  nationale  :  Le'*,  n»  .369  et  Ij-^', 
\\°  1881.  —  Bibliothèque  de  la  Chambre  de*  deiuilé-;  : 
Collection  Portiez  [de  l'Oise,  tome 213,  n"  28.  —  /*/v- 
cès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  166. 
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du  manteau  de  la  loi,  ou  de  celui  d'une  ad- 
ministration dont  il  ne  se  dit  que  l'agent  fi- 
dèle ;  et  à  travers  les  longs  replis  de  ses  ré- 
ponses, on  serait  tenté  de  voir  en  lui  l'homme 
de  bien  qui  paraît  gémir  sur  les  malheurs  de 
sa  patrie  ;  mais  une  foule  de  circonstances 
viennent  se  présenter  contre  lui,  et  le  font 
regarder  comme  l'instrument  actif  de  ces 
hommes  que  l'indignation  poursuit  si  juste- 
ment, et  dont  les  crimes  jadis  cachés  sous  le 
prestige  d'une  éloquence  artificieuse  ne  le 
sont  plus  aux  yeux  de  la  France  étonnée. 

Dès  le  1"  juin  dernier,  ce  procureur  géné- 
ral fit  un  réquisitoire  aux  membres  compo- 
sant le  directoire  de  l'administration  de  la 
Nièvre,  de  rassembler,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, le  conseil  général  de  ce  département  ;  il 
fonda  sa  demande  sur  (et  cette  circonstance 
est  assez  remarquable)  les  débats  scandaleux 
de  la  Convention,  sur  les  menaces  et  les  voci- 
férations des  tribunes  sur  les  entreprises  de 
la  commune  de  Paris,  sur  ce  qu'on  appelait 

les  anarchistes  et  les  désorganisateurs La 

Convention  n'a  pas  oublié  que  ce  sont  les 
mêmes  moyens  dont  on  se  servait  et  dont  on 
se  sert  encore  pour  diviser  et  coaliser  les  dé- 
partements entre  eux,  pour  représenter  les 
Parisiens  comme  des  hommes  avides  de  sang, 
et  peindre  cette  ville  prête  à  accabler  les  dé- 
partements du  poids  de  la  force,  et  à  envahir 
toute  l'autorité  souveraine.  Le  procureur  gé- 
néral faisait  ce  réquisitoire  prophétique  le 
1"^  juin,  dans  le  moment  où  il  ne  pouvait  être 
instruit  des  événements  qui  se  passaient  à 
Paris  ;  mais  qui,  sans  doute  par  des  relations 
secrètes  avec  des  hommes  que  je  ne  désigne 
plus,  connaissait  la  marche  d'un  comité  anti- 
civique, dont  les  premiers  pas  ont  été  mar- 
qués par  des  arrestations  arbitraires  et  sans 
fondement,  et  qui  faisait  sonner  bien  haut 
un  prétendu  attentat  qui  n'a  jamais  existé 
que  dans  l'imagination  de  ses  membres.  Bal- 
lard  remplissait  donc  ainsi  les  fonctions  se- 
condaires de  ce  comité  et  de  ses  partisans  ; 
mais  il  connaissait  aussi  l'art  de  ne  pas  se 
compromettre.  Ce  réquisitoire,  ni  ceux  faits 
dans  la  suite,  ne  sont  point  inscrits  sur  les 
registres  de  ce  département  ;  cependant  il 
demeura  chargé  de  la  rédaction  de  l'arrêté 
par  lui  provoqué,  et  il  ne  craignit  pas  de 
faire  dire  au  directoire  que  «  la  division,  l'es- 
prit de  parti,  les  haines,  les  animosités  et  les 
débats  scandaleux  qui  régnent  dans  la  Con- 
vention nationale,  les  menaces,  les  vociféra- 
tions des  tribunes  qui  assistent  à  ses  séances, 
ne  permettent  pas  de  croire  que  les  représen 
tants  du  souverain  soient  libres  dans  leurs 
opinions,  et  doivent  faire  craindre  à  chaque 
instant  la  dissolution  de  la  représentation 
'  nationale  ». 

Le  conseil  général  fut  donc  convoqué  ;  et  le 
11  juin  il  tint  .sa  première  séance  :  le  procu- 
reur général  était  alors  instruit  des  événe- 
ments du  31  mai  et  jours  suivants  ;  et  dans  lo 
discours  qu'il  prononça  au  commencement  de 
la  séance,  il  présenta  le  vaisseau  de  l'Etat 
battu  en  sens  contraire,  et  prêt  à  faire  nau- 
frage :  il  dit  «  qu'une  poignée  d'individus, 
sous  le  masque  du  patriotisme,  avilissaient 
la  Convention,  désorganisaient  les  autorités 
constituées,  et  égaraient  le  peuple  en  prê- 
chant l'anarchie  ».  Vous  voyez  sans  doute 
dans  cette  diatribe  amère  des  traits  mécham- 


ment dirigés  contre  une  société  célèbre  qui  a 
déjoué  tant  d'intrigues  et  de  complots  :  enfin 
Ballard  proposa  deux  adresses,  l'une  à  la 
Convention  nationale  et  l'autre  aux  Pari- 
siens, pour  les  engager  à  se  laver  des  inculpa- 
tions qui  leur  étaient  faites.  Sa  proposition 
fut  adoptée,  et  il  fut  chargé  de  la  rédaction 
de  l'adresse  à  la  Convention  concurremment 
avec  Guillier,  vice-président  du  départe- 
tement. 

A  la  séance  du  lendemain  13  différentes 
adresses  furent  présentées,  mais  toutes  ren- 
voyées à  une  autre  séance  où  le  peuple  serait 
invité  à  assister  avec  une  députation  de 
toutes  les  autorités  constituées  de  Nevers  et 
de  la  société  populaire  :  cette  séance  fut  te- 
nue le  15  juin  ;  et  enfin  Ballard  présenta  son 
projet  d'adresse  qui  tendait  à  improuver  les 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  ;  celle  de- 
Guillier  était  dans  un  sens  contraire  ;  aussi 
fut-elle  rejetée  et  celle  de  Ballard  adoptée. 

Il  rappelle  dans  ce  projet  le  plan  de  son 
réquisitoire  du  P""  juin  ;  il  représente  la 
commune  de  Paris  rivalisant  de  pouvoirs 
avec  la  Convention,  les  opinions  enchaînées, 
les  députés  menacés  ;  il  dit  en  termes  for- 
mels :  «  Sa  sûreté  (de  la  Convention)  com- 
promise par  une  force  armée,  organisée  au 
mépris  de  la  loi  ;  32  de  ses  membres  dénon- 
cés sans  preuves  et  sans  motifs,  et  mis  en  ar- 
restation par  la  terreur  et  l'épouvante.  »  Et 
enfin  par  une  suite  de  la  calomnie  qu'il  se 
plaît  à  répandre  ;  il  ajoute  que  les  Français 
ne  subiront  jamais  le  joug  d'utie  municipa- 
lité sacrilèfje  ;  et  il  finit  par  cette  menace  ter- 
rible, avec  laquelle  ont  cru  nous  terrasser  les 
rebelles  fugitifs,  en  nous  annonçant  qu'ils 
feraient  juger  notre  conduite  par  un  grand 
jury  national.  «  Tous  rendrez  compte  un 
jour,  nous  dit-il,  n'en  doutez  pas,  de  l'usage 
que  vous  aurez  fait  du  pouvoir  que  le  peuple 
vous  délégua.  » 

Cependant  cette  adresse  qui  devait  être  af- 
fichée ne  le  fut  point  ;  on  n'osa  pas  non  plus 
l'envoyer,  parce  que  le  peuple  indigné  fit  sen- 
tir son  mécontentement,  et  accabla  d'un  mur- 
mure désolant  le  procureur  général  et  ses 
adhérents.  Peu  de  jours  après  la  présenta- 
tion de  cette  adresse,  Guillier,  vice-président, 
et  Beaufils  le  jeune,  administrateur,  désa- 
vouèrent hautement  toutes  les  mesures  pro- 
posées par  Ballard,  et  s'empressèrent  de  dé- 
clarer qu'ils  n'adhéreraient  jamais  à  des  ar- 
rêtés tendant  à  établir  le  fédéralisme. 

La  société  populaire  de  Nevers,  cette  so- 
ciété si  connue  par  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes, et  par  son  amour  pour  la  liberté  et 
l'égalité,  ne  tarda  pas  à  s'élever  contre  les 
projets   de   Ballard    et   ses  complices  et   le 

Erésenta  à  tout  le  département  comme  un 
oinmç  qui  appelle  l'anathème  sur  toutes  les 
mesures  de  salut  public,  qui  annonçait  hau- 
tement la  dissolution  prochaine  de  la  Con- 
vention nationale,  et  qui  désignait  comme 
anarchistes  les  plus  chauds  patriotes,  pour 
avoir  dévoilé  ses  projets  libcrticides. 

Mais  enfin  votre  décret  du  6  juillet  vint 
mettre  un  terme  aux  menées  de  ce  procureur 
général  syndic  ;  il  voulut  en  prévenir  les  ef- 
fets, et  dès  que  la  rumeur  publique  le  lui  eut 
annoncé,  il  s'empressa  de  se  rendre  à  votre 
barre,  et  il  était  déjà  parti  de  Nevers  lorsque 
votre  décret  fut  porté  au  département,  et  au 
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citoyen  Foi^estier,  votre  commissaire,  chargé 
de  son  exécution  ;  celui-ci  a  concouru  à  ie- 
ter  dans  cette  affaire  les  détails  les  plus  lu- 
mineux, et  les  menées  de  Ballard  ont  été  dé- 
voilées dans  le  plus  grand  jour,  dans  une 
séance  publique  extraordinaire  tenue  à  cet  ef- 
fet le  11  juillet;  les  différents  réquisitoires 
par  lui  faits,  et  particulièrement  celui  du 
premier  juin  et  jours  suivants,  y  est  rapporté 
dans  toute  son  étendue  ;  la  simple  lecture  de 
ce  réquisitoire  est  seule  dans  le  cas  de  déci- 
der le  jugement  que  va  prononcer  la  Conven- 
tion. ((  Ballard,  est-il  dit,  blâmait  hautement 
la  conduite  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention avaient  tenue  dans  les  différents  dé- 
partements ;  il  y  dit,  qu'au  lieu  de  venir 
comme  des  anges  de  paix,  ils  s'étaient  com- 
portés comme  des  proconsuls,  et  avaient 
porte  la  désolation  dans  toutes  les  familles  ; 
qu'ils  avaient  destitué  des  hommes  qui 
avaient  la  confiance  du  peuple,  et  avaient 
substitué  l'anarchie,  l'arbitraire  à  la  loi  ;  que 
depuis  cette  époque  des  anarchistes  promul- 
guaient des  principes  tout  à  fait  contraires  à 
la  liberté  ;  que  les  commissaires  avaient  incar- 
céré arbitrairement  le  riche  et  le  pauvre  ; 
que  tous  leurs  pas  étaient  marqués  par  des 
injustices  ;  que  quelques  anarchistes  mar- 
chant sur  leurs  traces,  semaient  partout  la 
désolation  par  leurs  principes  désorganisa- 
teurs,  et  par  leurs  vociférations  contre  les  ri- 
ches ;  qu'ils  amenaient  la  ruine  totale  de  la 
France  ;  que  les  lois  révolutionnaires  étaient 
des  lois  de  sang,  qui  éloignaient  les  progrès 
de  la  Révolution  ;  que  la  Constitution  devait 
être  suspendue  jusqu'au  retour  des  membres 
incarcérés,  qui  ne  l'avaient  été  que  par  l'in- 
fluence des  factieux  qui  avaient  soulevé  Paris 
contre  la  Convention  ;  qu'elle  avait  été  forcée 
dans  cette  démarche  ;  qu'elle  n'était  plus  li- 
bre, et  qu'elle  habitait  maintenant  un  sol 
étranger,  profané  par  des  désorganisateurs  ; 
que  la  commune  de  Paris  faisait  la  loi  à  la 
Convention  nationale.  »  Voilà  cet  homme  qui 
ne  connaît  Paris  et  la  Convention  que  par 
la  voie  des  feuilles  périodiques. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  vous  instruira 
de  ce  qui  se  passait  à  Nevers  dans  le  moment 
de  ces  réquisitoires  et  adresses.  La  gendar- 
merie nationale  répandue  dans  les  divers 
cantonnements  du  département  avait  été  ap- 
pelée au  chef-lieu  ;  les  chefs  de  cette  force  ar- 
mée manifestaient  les  principes  les  plus  in- 
civiques ;  ils  répandaient  les  mêmes  calom- 
nies que  Ballard  et  ses  adhérents  ;  quelques 
individus  mêmes  de  ce  corps  n'avaient  pas 
craint  de  manifester  encore  publiquement 
leur  penchant  pour  le  royalisme  ;  ils  ont  osé 
dire  :  qve  sous  le  règne  d'u7i  roi  ils  ne  man- 
quaient de  rien,  qu'ils  se  battraient  pour  le 
roi  et  non  pour  la  République,  et  que  s'ils 
partaient,  ils  chasseraient  devant  eux  les 
clubistes  à  coups  de  sabre.  Vous  ne  perdrez 
pas  de  vue  que  ces  j)ropos  étaient  tenus  avant 
que  la  horde  des  intrigants  et  des  traîtres 
qui  siégeaient  parmi  vous  fût  expulsée  du 
sein  de  la  Convention,  et  que  c'était  alors 
que  cette  faction  avait  des  émissaires  dans 
la  Nièvre.  Il  ne  devient  donc  presque  plus 
douteux  que  ces  individus,  qui  affectaient  si 
hautement  le  royalisme,  n'eussent  une  corres- 
pondance avec  les  meneurs  de  ce  parti  hy- 
pocrite :  des  traits  de  lumière  sortent  de  cha- 
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que  pas  que  nous  faisons  dans  la  nouvelle- 
carrière  politique. 

Ce  n'est  pas  encore  tout  :  l'administraticMi 
de  ce  département  avait  ordonné  la  levée 
d'une  légion  révolutionnaire,  tant  en  infan- 
terie que  cavalerie,  pour  se  porter  vers  la- 
Vendée.  Quelque  temps  avant  le  31  mai,  cette- 
force  se  trouvait  à  moitié  rassemblée  à  Nevers^  . 
où  elle  restait  dans  l'inaction  ;  on  la  conser- 
vait surtout  précieusement  depuis  cet  événe- 
ment fameux.  Forestier,  votre  commissaire,  se 
plaignit  hautement  de  ce  rassemblement  inao- 
tif,  dans  un  moment  surtout  où  les  progrès 
des  rebelles  menaçaient  nos  points  les  plus 
importants.  L'administration  répondit  qu'elle 
attendait  le  rassemblement  général  de  toute 
la  légion,  pour  la  faire  partir.  Ce  vain  et 
faux  prétexte  n'était  qu'un  palliatif  spé- 
cieux pour  couvrir  des  mesures  cachées,  qui 
ne  pouvaient  tendre  qu'à  servir  la  coalition 
départementale.  Et  aurait-on  eu  tant  de  soin 
d'attendre  la  formation  entière  d'un  corps 
armé,  dans  le  moment  du  plus  grand  dan- 
ger, aans  le  moment  où  la  commune  de  Ne- 
vers  inquiète  sur  ses  subsistances,  n'avait  plus 
que  pour  trois  jours  de  vivres,  et  ne  savait 
d'où  en  tirer. 

Un  autre  fait  encore,  qui  est  à  la  charge 
de  Ballard,  est  la  protection  ouverte  qu'il 
accordait  aux  aristocrates  et  à  plusieurs  in- 
dividus, obligés  par  leurs  fonctions  d'avoir 
des  certificats  de  civisme,  et  qui  n'avaient 
pu  en  obtenir. 

Tous  ces  détails  résultent  du  procès-verbal 
de  votre  commissaire,  tenu  en  séance  publi- 
que du  département,  en  présence  de  toutes 
les  autorités  constituées  de  Nevers.  Il  est  en- 
core question  dans  ce  procès- verbal  d'un 
homme  connu,  d'un  nommé  Liebaud,  désigné 
comme  agent  de  Petion,  actuellement  sollici- 
teur de  procès  à  Paris.  Cet  homme  tient  un 
rang  distingué  parmi  les  consorts  de  Bal- 
lard ;  il  paraît  que  c'est  lui  qui  a  été  chargé, 
dans  ce  département,  d'une  mission  secrète 
de  la  part  de  la  faction  girondine,  brisso- 
tine,  et  rolandiste  ;  qu'il  y  a  hautement 
blâmé  la  conduite  de  Collot-d'Herbois  et  La- 
planche  ;  qu'il  a  manifesté  les  mêmes  senti- 
ments que  Ballard  et  adhérents,  et  qu'il  n'a 
refusé  la  place  de  président  au  tribunal 
révolutionnaire,  que  dans  l'espoir  de  retour- 
ner aux  armées  comme  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif  :  voilà  les  hommes  protégés  par 
Petion. 

Je  ne' dois  pas  manquer  de  dire  ici,  à  la  sa- 
tisfaction de  nos  collègues  Collot  et  Laplan- 
che,  que  l'assemblée  tenue  en  présence  de 
votre  commissaire,  a  déclaré  que  les  deux  dé- 
putés inculpés  se  sont  toujours  rnontrés 
comme  les  vrais  amis  du  peuple,  qu'ils  ont 
fait  trembler  l'aristocratie  et  le  royalisme,  et 
que  toutes  les  fois  qu'ils  se  retiraient  à  leur 
auberge,  ils  étaient  accompagnés  par  une 
foule  immense  de  citoyens  qui  les  comblaient 
de  bénédictions. 

Un  autre  chef  de  forte  suspicion  qui  s'élève 
contre  Ballard,  et  qui  date  d'une  époque  plus 
reculée,  c'est  l'adhésion  qu  il  avait  donnée 
par  sa  signature  à  l'adresse  ariatocraftique 
faite  au  ci-devant  roi,  i)ar  l'administration 
de  la  Nièvre,  sur  les  événements  du  20  juin 
1792  ;  c'est  encore  l'accord  soutenu  entre  lui, 
CoUenot,  autre  membre  du  directoire,  et  Du- 
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viquet,  procureur  de  la  commune  de  Nevers, 
qui  depuis  longtemps  s'étaient  coalisés  contre 
la  société  populaire  de  la  même  ville,  qu'ils 
n'ont  cessé  de  tourmenter  ;  qu'ils  ont  fait 
l'année  dernière  incarcérer  plusieurs  patrio- 
tes, parmi  lesquels  d^ux  officiers  munici- 
paux, qui  ont  gcnn  plus  de  six  mois  dans  les 
fers.  Toutes  les  autres  inculpations  faites 
contre  Ballard  sont  dommunes  à  ces  deux 
derniers  individus. 

Il  me  reste  à  vous  présenter  maintenant 
ce  qui  peut  venir  à  l'appui  de  justification 
de  Ballard.  Le  comité  de  iSûreté  générale  ne 
doit  rien  taire  à  la  Convention  de  ce  qui 
peut  la  mettre  à  même  de  punir  les  coupa- 
bles, comme  de  justifier  l'innocent  quand  le 
cas  l'exige  ;  mais  il  est  bien  difficile  de  ré- 
sister à  l'opinion  publique  qui  accable 
l'homme  pervers  qui  trahit  ses  devoirs  :  Bal- 
lard a  le  malheur  d'être  déjà  jugé  par  ses 
concitoyens,  et  l'indignation  générale  pour- 
suit jusqu'à  son  nom. 

On  ne  peut  trouver  de  défense  plausible 
aux  menées  de  ce  procureur  général  que  dans 
les  réponses  faites  lors  de  son  interrogatoire  ; 
mais  je  vous  l'ai  déjà  dit  :  l'homme  astucieux 
et  rusé,  qui  sait  profiter  de  tous  ses  avan- 
tages, laisse  peu  de  prise  à  la  franchise  de 
la  loi  qui  ne  cherche  jamais  à  trouver  des 
coupables.  Ballard  prétend  n'avoir  été  que 
l'organe  du  ucpartement,  en  rédigeant  l'a- 
dresse présentée  le  13  juin  :  il  dit  (qu'elle  ne 
tendait  qu'à  porter  la  Convention  a  donner 
une  Constitution  républicaine  à  la  France. 
Il  n'a  jamais,  dit-il,  parlé  de  la  conduite  des 
commissaires  de  la  Convention  Collut  et  La- 
planche,  dont  il  a  approuvé  toutes  les  me- 
sures ;  il  a  prétendu  n'avoir  fait  qu'un  seul 
réquisitoire,  qui  est  celui  du  1*""  juin,  et 
qu'il  est  fondé,  non  sur  aucune  correspon- 
dance, mais  sur  certaines  feuilles  périodi- 
ques qui  annonçaient  les  plus  grands  orages 
dans  la  Convention  ;  il  assure  que  l'adminis- 
tration du  département  n'a  jamais  eu  l'in- 
tention de  lever  aucune  force  pour  marcher 
sur  Paris  ;  que  lui  et  ses  collègues  ont  tou- 
jours eu  la  plus  grande  vénération  pour  tout 
ce  qui  émanait  de  la  Convention  ;  qu'ils  l'ont 
toujours  reconnue  pour  le  centre  de  l'unité 
commune,  et  que  la  preuve  la  plus  évidente 
résulte  de  l'empressement  qu'il  a  mis  à  se 
rendre  à  votre  barre  avant  même  la  notifica- 
tion du  décret  qui  le  met  en  arrestation. 

Il  présents  encore  un  arrêté  de  son  dé- 
partement, du  9  juillet,  qui  envoie  des  com- 
missaires aupiès  de  la  Convention,  pour  se 
disculper  des  inculpations  qu'il  appelle  calom- 
nieuses, dont  on  l'a  chargé,  ces  administra- 
teurs protestent  de  leur  attachement  à  l'u- 
nité, à  l'indivisibilité  de  la  République,  de 
l'adhésion  qu'ils  donnent  à  tous  vos  décrets, 
et  demandent  enfin  le  rapport  du  décret 
rendu  contre  le  procureur  général  syndic. 

Votre  comité  a  vu  dans  la  conduite  de  ce 
dernier  l'intrigue  et  la  coalition  d'un  parti 
qui  avait  su  gagner  partout  des  agents  assu- 
rés ;  il  a  vu  en  lui  un  administrateur  infi- 
dèle, qui  avait  perdu  la  confiance  publique, 
et  dont  les  manœuvres  pouvaient  s'adapter  à 
des  projets  criminels,  votre  comité  a  cepen- 
dant été  bien  éloigné  de  le  mettre  au  nombre 
de  ces  grands  conspirateurs  qui  savent  cou- 
vrir toutes  leurs  démarches  du  masque  impos- 
teur de  la  soumission  à  la  loi  ;  il  ne  le  met 


qu'au  rang  de  ces  suppôts  secondaires  de  la 
faction  dispersée. 

L'administration  de  la  Nièvre  elle-même  ne 
serait  point  à  l'abri  de  reproche,  s'il  ne  pa- 
raissait point  qu'elle  a  été  trompée  par  Bal- 
lard et  ses  complices,  et  qu'elle  a  toujours 
joui,  comme  elle  jouit  encore,  de  la  confiance 
de  ses  concitoyens. 

Collenot  et  Du  viquet  ont  eu  déjà  le  sort 
qu'ils  devaient  attendre  ;  ils  ont  été  desti- 
tués de  leurs  fonctions  par  votre  commis- 
saire, qui  a  encore  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  punir  les  auteurs  des  pro- 
pos incendiaires  tendant  au  royalisme  et  à 
la  dissolution  de  la  République,  il  a  des- 
titué deux  gendarmes,  décidément  contre- 
révolutionnaires,  et  suspendu  le  capitaine 
commandant,  qui  de  tout  temps,  s'est  montré 
le  défenseur  des  projets  liberticides  de  Bal- 
lard, et  a  destitué  quelques  autres  fonction- 
naires publics  non  munis  de  certificat  de  ci- 
visme ;  il  a  ordonné  le  départ  de  la  force  dé- 
partementale pour  la  Vendée. 

Ces  mesures  déjà  lîrises,  il  vous  reste  à  star 
tuer  sur  le  sort  du  citoyen  Liebaud,  agent  de 
la  faction  brissotine,  et  mandataire  de  Pé- 
tion  ;  et  à  juger  le  procureur  général  syndic 
de  la  Nièvre,  de  manière  à  épouvanter  tous 
les  membres  des  administrations  infidèles 
qui  trahissent  leurs  devoirs  et  qui  méconnais- 
sent le  point  central  de  l'unité  nationale.  Si 
les  intérêts  de  la  patrie  avaient  été  moins 
chers  à  votre  comité,  il  vous  aurait  repré- 
senté Ballard  prêt  à  être  la  malheureuse  vic- 
time d'un  parti  dont  il  ne  connaissait  peut- 
être  pas  les  projets  ;  il  vous  l'aurait  fait 
voir,  s'empressant  de  se  rendre  à  votre  barre, 
sans  attendre  la  notification  de  votre  décret  ; 
il  vous  l'aurait  montré  père  de  cinq  enfants, 
qui  vont  sans  doute  souffrir  de  la  perte  qu'il 
va  faire  de  la  confiance  publique  ;  il  aurait 
tâché  d'exciter  ainsi  votre  commisération  et 
de  jeter  un  regard  favorable  sur  son  repentir. 
Mais  la  justice  et  l'intérêt  de  la  nation  sont 
le  premier  mobile  de  nos  délibérations.  Il 
n'est  rien  qui  ne  doive  céder  à  ces  considéra- 
tions d'intérêt  public  ;  c'est  dans  ces  vues  que 
votre  comité  de  Sûreté  générale  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance et  de  Sûreté  générale,  sur  la  conduite 
tenue  depuis  le  31  mai  par  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  la  Nièvre  et 
ses  adhérents,  décrète  : 

Art.  P'. 

<(  Ballard,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  est  et  demeure  des- 
titué de  ses  fonctions. 

Art.  2. 

«  Les  arrêtés  pris  les  11  et  12  juillet  par 
le  commissaire  de  la  Convention  nationale, 


(1)  Collection  liaudoiiin,  tome  31,  pa','o  217  et  Proct*» 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  166. 
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chargé  de  l'exécution  du  décret  du  6,  sont 
confiriacs  dans  tout  leur  contenu. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte, 
sous  huitaine,  des  poursuites  qui  doivent 
avoir  été  faites  devant  le  tribunal  criminel 
du  district  de  Nevers,  contre  les  gendarmes 
nationaux  qui  ont  hautement  professé  le 
royalisme  et  provoqué  la  dissolution  des  so- 
ciétés populaires. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte, 
dans  le  même  délai,  du  départ,  pour  sa  des- 
tination, de  la  force  armée  qui  se  trouvait  à 
Nevers,  même  d'une  partie  de  la  gendarme- 
rie, ainsi  qu'il  est  porté  par  l'arrêté  du  com- 
missaire de  la  Convention  nationale. 

Art.  5. 

«  L'administration  du  département  de  la 
Nièvre  fera  rentrer  dans  ses  cantonnements 
respectifs  le  restant  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, à  moins  que  sa  présence  ne  soit  né- 
cessaire à  Nevers  pour  la  tranquillité  pu- 
blique ;  auquel  cas  l'administration  en  con- 
férera avec  le  commissaire  de  la  Conven- 
tion. 

Art.  6. 

«  Le  citoyen  Liébaud,  domicilié  à  Paris, 
rue  du  Four,  faubourg  Saint-Germain, 
n°  178,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
restation ;  le  scellé  sera  apposé  sur  ses  pa- 
piers, et  il  sera  traduit  au  comité  de  Sûreté 
générale,  pour  être  interrogé  sur  les  faits 
contre  lui  articulés;  et,  pour  plus  prompte 
exécution  du  présent  article,  le  ministre  de 
l'intérieur  sera  chargé  de  prendre,  sans  dé- 
lai, les  renseignements  nécessaires  pour  dé- 
couvrir l'habitation  de  Liébaud  et  pour  le 
faire  traduire. 

Art.  7. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
Clément,  capitaine  commandant  de  la  gen- 
darmerie nationale  dans  le  département  de 
la  Nièvre,  sera  tenu  de  présenter,  sans  dé- 
lai, à  l'administration  de  ce  département, 
le  certificat  de  civisme  exigé  par  la  loi  de 
tous  les  fonctionnaires  publics  ;  et,  faute  par 
lui  de  s'y  conformer  sous  le  plus  bref  délai, 
le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  pour- 
voir à  son  remplacement.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Droiiët,  au  nom  des  comités  des  finances, 
de  commerce  et  d'agriculture  réunis,  soumet 
à  la  discussion  les  titres  III  et  IV  du  projet 
de  décret  sur  VorganiscUion  de  l'administra- 
tion des  trois  services  réunis  des  postes  aux 
lettres,  postes  aux  chevaux  et  messarferies, 
dont  les  titres  Z*""  et  II  ont  été  adoptés  à  la 
téance  d'hier  (1). 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  juillet  1793,  page  372 
l'adoption  des  titres  1  et  2. 


Les  titres  III  et  IV  sont  adoptés  dans  les 
termes  suivants  (2)  : 


TITRE  III 
Service  et  régime  intérieur  des  messageries. 

Art.  46. 

<(  Pour  le  transport,  soit  des  personnes  qui 
ne  voudront  pas  se  servir  des  malles-postes, 
soit  des  bagages  ou  des  marchandises,  il  y 
aura  des  diligences  et  des  fourgons. 

Art.  47. 

«  Les  diligences  principalement  destinées 
au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  effets 
seront  montées  sur  quatre  roues  et  disposées 
de  manière  à  avoir  un  cabriolet  de  devant 
pour  les  conducteurs,  avec  un  ou  deux  voya- 
geurs, un  corps  de  voiture  à  quatre,  six  ou 
huit  places,  et  enfin  des  paniers  suffisants 
pour  un  chargement  qui  ne  pourra  excéder 
1,500  livres  pesant.  Les  voitures  seront  éta- 
blies en  nombre  suffisant  pour  le  service  in- 
térieur de  tous  les  départements  et  de  toutes 
les  routes. 

Art.  48. 

«  Le  service  des  malles  ou  diligences  est 
exclusivement  attribué  aux  maîtres  de  pos- 
tes. L'administration  ne  continuera  le  ser- 
vice des  fourgons  avec  les  chevaux  apparte- 
nant à  la  régie  qu'autant  que  la  nécessité 
Py  obligera.  Le  service  se  fera  à  l'avenir  par 
le'moyen  des  postes  aux  chevaux,  ou  par  en- 
treprises particulières,  aux  conditions  les 
plus  avantageuses  à  la  République. 

Art.  49. 

«  L'indemnité  annuelle  de  30  livres  par 
tête  de  cheval,  et  toute  autre  accordée  jus- 
qu'à ce  jour  aux  maîtres  de  postes,  est  sup- 
primée. Néanmoins  il  pourra  être  accordé 
une  indemnité  particulière  pour  les  cas  ex- 
traordinaires, laquelle  sera  accordée  par  la 
législature,  sur  l'avis  des  corps  administra- 
tifs. La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  les  fonds  nécessaires 
pour  le  paiement  de  ces  indemnités  depuis 
le  mois  d'octobre  1792  jusqu'au  1"  août  1793. 

Art.  50. 

«  Les  diligences  auront  leurs  départs  fixés 
à  jours  et  heures  réglés  et  annoncés  au  pu- 
blic, ainsi  que  les  jours  d'arrivée  aux  lieux 
de  leur  destination. 

Art.   51. 

«  Pour  les  objets  relatifs  à  l'exploitation 
et  au  service   de  la  poste   aux   lettres,    des 


(1)    Procès-verbaux    de  la   Convenlion,    tome    17, 
page  168.  .Nous  n'avons  trouvé  dans  le»  journaux  aucun 
tictail  sur  cette  discussion.  —  Voy.  également  Collec- 
\   tion  Baudouin,  tome  31,  pages  200  et  &oivautes. 


446 


[Couveiitioii  nationale.]     ARCHIVES   PARLBUENTAIKES.     [2,4  juillet  1793. ] 


iressagcries  et  de  la  poste  aux  chevaux,  la 
lieue  continuera  provisoirement  d'être  comp- 
.  tée  d'après  le  toisé  actuel  des  postes. 

Art.  52. 

«  Les  distances  compteront  du  point  cen- 
tral du   lieu,  sans  considérer   si   rétablisse- 
ment du  bureau  est  plus  ou   moins  avancé 
,5ur  la  route. 

Art.   53. 

«  Les  titres  et  procédures  en  sacs  seront 
«xpédiés  par  les  diligences  et  fourgons,  à 
moins  que  les  particuliers  n'en  demandent 
le  transport  par  la  voie  des  malles-postes, 
comme  paquet  de  la  poste  aux  lettres,  et  au 
prix  du  tarif  particulier  aux  lettres  et  dépê- 
ches. 

Art.   54. 

n  Les  ballots  et  paquets  seront  enregistrés, 
:a,près  avoir  été  pesés  et  numérotés  en  pré- 
sence de  ceux  qui  les  apporteront  ;  les  pa- 
quets partiront  par  ordre  de  numéro. 

Art.   55. 

«  Il  sera  absolument  nécessaire  d'affran- 
chir les  volailles,  gibiers  et  comestibles  de 
•toute  espèce,  et  généralement  tous  les  objets 
-susceptibles  de  dépérissement  et  de  corrup- 
.tion  par  laps  de  temps.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne 
poiirra  équivaloir  les  frais  de  transport. 

Art.   56. 

«  Les  ballots,  paquets  ou  effets  qui  n'au- 
ront pu  être  délivrés  par  mauvaises  adres- 
ses, ou  faute  d'être  réclamés,  seront  dépo-. 
ses  et  gardés  dans  un  endroit  à  ce  destiné, 
«t  il  en  sera  tenu  registre.  Si  après  deux  an- 
nées de  garde,  ces  ballots,  paquets  ou  effets 
ne  sont  pas  réclamés,  ils  seront  vendus  pu- 
bliquement et  à  l'enchère;  et  les  frais  de 
transport,  de  vente  et  de  loyer  prélevés,  le 
prix  en  sera  versé  à  la  caisse  de  la  régie  et 
compté  avec  les  produits  ordinaires  à  la  Tré- 
sorerie nationale  ;  procès-verbal  en  sera  rap- 
porté, pour  servir  au  besoin,  en  cas  de  ré- 
•  elamation. 

Art.  57. 

«  Seront  néanmoins  exceptés  les  comesti- 
bles, et  généralement  tous  les  objets  suscep- 
tibles de  corruption  et  de  dépérissement.  La 
régie  est  autorisée  à  jeter  les  objets,  dès  qu'ils 
cesseront  de  pouvoir  être  gardés  et  bans  être 
■obligée  à  aucun  dédommagement  ;  mais  il 
en  sera  tenu  registre. 

Art.   58. 

«  Le  conducteur  de  chaque  voiture  sera 
•porteur  d'une  feuille  de  départ,  dans  la- 
quelle seront  spécifiés  les  objets  qui  doivent 

-être  déposés  dans  chaque  bureau  de  direc- 
tion de  sa  route,  le  tout  conforme  à  l'enre- 

..cgistrement  du  lieu  du  départ. 


Art.  59. 

«  La  régie  sera  responsable  de  tous  les  pa- 
quets, ballots,  marchandises  et  effets  perdus 
ou  endommagés  par  la  faute  de  ses  prépo- 
sés, sauf  le  recours  contre  ces  derniers,  s'il  y 
a  lieu. 


Art.  60. 

«  Ne  sera  tenue,  la  régie,  de  répondre  des 
événements  occasionnés  par  force  majeure, 
ainsi  que  par  le  défaut  d'emballage  et  de 
précautions  quelconques  qui  dépendent  des 
particuliers  intéressés,  et  dont  mention  de- 
vra être  faite  en  leur  présence  dans  l'enre- 
gistrement. 

Art.   61. 

<(  Les  plaintes  et  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  particuliers  et  la  régie 
seront  décidées,  sur-le-champ,  par  les  juges 
de  paix  des  lieux,  contradictoirement  avec 
les  préposés  de  la  régie,  sauf  l'appel,  sur  le- 
quel il  sera  prononcé  sur  simples  mémoires, 
sans  procédures  et  sans  frais. 

Art.   62. 

«  Si  la  perte  ou  le  dommage  des  effets,  bal- 
lots ou  marchandises  dont  la  régie  est  res- 
ponsable, ne  peut  être  évaluée  par  experts  à 
la  vue  des  objets  cassés  ou  endommagés,  l'é- 
valuation faite  lors  de  l'enregistrement  ser- 
vira de  règle  pour  fixer  l'indemnité.  A  dé- 
faut de  possibilité  d'estimation  sur  la  vue 
des  objets  détériorés  ou  cassés,  et  d'estima- 
tion déclarée  lors  du  chargement,  ou  si  le 
paquet  se  trouve  perdu,  l'indemnité  sera  de 
150  livres. 

Art.   63. 

((  Si  l'évaluation  faite  par  le  chargeur 
semble  suspecte,  la  régie  pourra  en  exiger  la 
vérification  ;  en  cas  de  mauvaise  foi  recon- 
nue, il  en  sera,  sur-le-champ,  dressé  procès- 
verbal  et  référé  à  la  police  correctionnelle. 

Art,  64. 

«  La  régie  fera  les  transports  publics  qui 
seront  requis  d'elle  par  les  autorités  cons- 
tituées. Dans  la  conduite  des  prisonniers, 
elle  veillera  à  ce  qu'ils  soient  en  des  voitu- 
res commodes  et  sûres,  à  ce  qu'il  ne  soit  in- 
troduit avec  eux  que  les  personnes  employées 
à  leur  garde,  et  à  ce  qu'ils  soient  traités 
avec  humanité  ;  enfin  à  ce  que  les  agents 
qu'elle  emploiera  ne  facilitent  pas  des  éva- 
sions, par  négligence  ou  par  séduction. 

Art.   65. 

«  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  voi- 
tures de  la  régie  seront  tenus  de  faire  en- 
registrer leurs  noms  à  l'avance,  au  bureau 
du  départ,  et  de  payer  les  arrhes  ordinaires 
de  moitié  du  prix  total  de  la  place.  Ces 
arrhes  seront  perdues  pour  eux  s'ils  ne  se 
trouvent  point  à  l^'heure   indiquée  pour   le 
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départ  de  la  voiture.  L'ordre  des  places  sera 
fixé  par  celui  de  renregistrement. 

Art.  66. 

«  Les  voyageurs  seront  tenus  de  se  confor- 
mer au  mode  de  service  prescrit  par  l'admi- 
nistration pour  les  différentes  voitures,  sans 
pouvoir,  dans  le  cours  de  la  route,  changer 
l'ordre  du  service,  avancer  ou  retarder  les 
départs,  ni  la  marche  des  voitures. 

Art.  67. 

«  Les  prix  des  places  des  voyageurs  et  des 
différents  transports  seront  payés  suivant  le 
tarif  annexé  à  la  minute  du  présent  décret. 

TITRE   IV. 
Service  de  la  poste  aux  chevaux. 

Art.  68. 

«  Il  sera  entretenu,  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  un  service  de  relais  natio- 
naux, tant  pour  la  conduite  des  malles  et  di; 
ligences  que  pour  le  service  des  citoyens  qui 
voudront  voyager  en  poste.  Les  entrepre- 
neurs de  ces  relais  seront  étalalis  dans  leur 
fonction  en  vertu  d'une  commission  du  pou- 
voir exécutif.  Ils  pourront  être  destitués  de 
leurs  fonctions  pour  cause  de  leur  mauvais 
service,  constaté  par  l'administration  des 
postes  et  par  les  corps  administratifs  de  leur 
arrondissement.  Ils  seront  soumis  aux  lois 
émanées  du  corps  législatif  sur  le  fait  des 
postes,  sous  l'inspection  et  administration 
immédiate  de  l'administration  des  postes  et 
messageries. 

Art.  69. 

<(  Aucuns  maîtres  de  postes  ne  pourront 
quitter  le  service  sans  avertir  au  moins  six 
mois  d'avance  ;  autrement  il  y  sera  pourvu 
à  leurs  frais.  Ils  pourront  néanmoins  dispo- 
ser de  leur  établissement  en  faveur  d'un  au- 
tre, en  prévenant  l'administration  de  leur 
intention,  qui  fera  expédier,  si  elle  le  juge 
convenable,  une  nouvelle  commission  au  ci- 
toyen désigné  pour  le  remplacement.  Ils  en- 
tretiendront, sous  peine  de  destitution,  le 
nombre  de  chevaux  et  de  postillons  néces- 
saire au  service,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
l'administration.  Il  ne  sera  formé  aucun 
autre  établissement  en  relais  sans  un  décret 
particulier  qui  l'autorise. 

Art.   70. 

«  Si  quelqu'un  d'eux  vient  à  décéder,  et 
que  les  héritiers  ne  puissent  ou  ne  veulent 

Î>as  continuer  le  service  pour  leur  compte, 
a  municipalité  veillera  à  ce  que  le  nombre 
des  postillons  et  des  chevaux  ne  diminue 
pas,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  au  rem- 
placement par  l'administration,  qui  y  pro- 
cédera le  plus  promptement  possible. 

Art.  7L 

«  Les  maîtres  de  poste,  les  postillons  en 
rang,  et  ceux  faisant  la  conduite  des  malles 

2  9  * 


et  diligences,  ne  pourront  être  tirés  de  leur 
service,  même  sous  prétexte  de  prendre  les 
armes  pour  la  patrie,  à  moins  de  cas  ex- 
traordinaires, qui  s'êront  déterminés  par  le 
corps  législatif.  Cette  disposition  aura  lieu 
également  pour  un  des  fils  d'un  maître  de 
poste  qui  serait  mort  et  dont  la  veuve  con- 
tinuerait le  service. 

Art.  72. 

«  Si  les  besoins  de  la  guerre  exigent  qu'on 
se  serve  des  provision^  en  fourrages  et  avoi- 
nes des  maîtres  de  postes,  il  leur  en  sera 
laissé  au  moins  pour  l'entretien  de  leur  ser- 
vice pendant  deux  mois,  à  charge  de  cons- 
tater la  quantité  et  la  qualité  de  ce  qui  leur 
en  sera  pris,  et  de  rétablir  la  totalité  en  na- 
ture et  de  même  qualité,  avant  l'expiration 
d'un  mois,  à  moins  que  les  maîtres  de  postes 
à  qui  appartiendraient  les  fourrages  ne  pré- 
fèrent d'en  recevoir  le  prix,  qui,  dans  ce  cas, 
sera  fixé  par  experts  respectivement  choisis, 
et  payé  comptant. 

Art.  73. 

<(  Les  maîtres  de  postes,  dans  des  temps  de 
presse,  fourniront,  de  préférence  à  tous  voya- 
geurs, leurs  chevaux  aux  agents  de  la  Répu- 
blique porteurs  de  commissions  ou  ordres  si- 
gnés des  autorités  qui  les  auront  expédiés. 

Art.   74. 

«  L'administration  est  autorisée  à  chan- 
ger au  besoin  la  route  des  courriers  actuels, 
à  en  augmenter  le  nombre,  et  à  diriger  leur 
marche,  selon  c)u'elle  le  jugera  plus  conve- 
nable pour  le  bien  du  service,  mais  avec  au- 
torisation du  pouvoir  exécutif. 

«  Elle  réglera  la  distribution  et  le  mouve- 
ment des  relais  de  poste,  le  nombre  de  che- 
vaux et  de  postillons  à  employer  sur  chaque 
voiture,  malle-poste  ou  diligence,  sans  que 
les  maîtres  de  poste  désignés  pour  le  service 
puissent  s'y  refuser,  le  tout  au  prix  ordi- 
naire fixé  par  le  tarif  des  postes.  Le  paie- 
ment leur  en  sera  fait  par  l'administration, 
sur  leur  quittance,  sans  aucune  autre  forma- 
lité. L'administration  paiera  aux  maîtres 
de  poste  40  sols  par  poste  et  par  cheval  pour 
le  service  des  malles  et  diligences,  à  dater 
du  !•«■  juillet  1793. 

Art.   75. 

«  Il  sera  payé  deux  chevaux  de  surplus 
sur  les  voitures  attelées  de  six  ou  huit  che- 
vaux, dans  les  localités  difficiles  où  l'admi- 
nistration aura  reconnu  la  nécessité  d'ac- 
corder un  troisième  cheval  sur  les  voitures 
à  deux  roues,  et  pour  le  temps  qu'elle  aura 
déterminé.  Il  en  sera  payé  un  de  surplus 
également  sur  les  voitures  à  trois  et  à  qua- 
tre chevaux. 

Art.   76. 

«  Ces  paiements,  ainsi  que  les  chevaux, 
piovisions,  ustensiles  et  équipages  destinés 
au  service  de  la  poste,  ne  pourront  être  sai- 
sis sous  aucun  prétexte. 


us 
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Art.   77. 

«  Pour  faciliter  aux  voyageurs  la  compta- 
bilité de  leur  dépense,  le  tarif  des  postes 
pour  la  course  des  chevaux  et  des  postillons 
sera  fixé  par  lieue,  et  non  par  poste. 

Art.   78. 

«  Les  maîtres  de  poste  seront  tenus  de  con- 
duire et  d'aller  prendre  les  voitures  natio- 
nales dans  les  bureaux  et  dans  les  auberges 
fixées  par  l'administration. 

Art.  79. 

«  L'administration  présentera,  sous  trois 
mois,  à  la  Convention  nationale,  un  projet 
de  règlement  particulier  à  chacune  des  par- 
ties de  la  poste  aux  chevaux,  de  la  poste  aux 
lettres  et  des  messageries. 

Art.   80. 

«  Les  sous-fermiers  des  coches  de  la  Haute- 
Seine,  qui  n'ont  pas  participé  à  l'augmen- 
tation du  tarif,  sont  autorisés  à  percevoir 
3  sols  par  lieue  par  voyageur,  et  3  sols  éga- 
lement par  lieue  par  (^uintal  de  marchan- 
dises en  sus  de  la  fixation  du  prix  du  tarif. 
Les  soldats,  matelots,  nourrices  et  moisson- 
neurs continueront  à  ne  payer  que  sur  le  pied 
db'  l'ancien  tarif. 

Art.  81. 

«  Les  sous-baux  des  messageries  partant  de 
Paris  serpnt  et  demeureront  résiliés,  à 
compter  du  1"  août  prochain.  Cependant, 
si  l'administration  le  juge  nécessaire,  les 
sous-fermiers  seront  tenus  de  continuer  leur 
service  huit  jours  encore  après  la  notifica- 
tion du  présent  décret. 

«  Les  mêmes  dispositio.as  qui  ont  eu  lieu 
pour  la  résiliation  du  bail  général  seront  ap- 

f>liquées  à  la  résiliation  des  sous-fermes  pour 
a  reprise  des  équipages.  Le  paiement  en  sera 
fait  de  la  même  manière. 


Art.  82. 

«  L'administration  est  autorisée  à  tenir  en 
forme  les  coches  et  voitures  d'eau,  les  routes 
intermédiaires,  les  extrémités  des  grandes 
routes  et  les  messageries  connues  sous  le 
norn  de  petites  messageries  ou  voitures  des 
environs  de  Paris  ;  et  cette  facilité  de  résilier 
ou   conserver    le?   baux   n'excédera    pas    l'é- 

f)oque  du  1"  avril  170 i.  Après  cette  époque, 
es  sous-baux  non  résiliés  seront  conservés.  » 
L'article   de    l'établissement    des   fourgons 
a  été  ajourné. 

Une  députation  du  conseil  (jénérnl  de  la 
commune  de  Chinon  est  admise  à  la  barre. 

Voroteur  de  In  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 


(1)  Archive»  nationales,  Carton  C  261,  dossier  569.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  Yï,  pago  m. 


Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Chinon,  district  de  Chinon,  départe- 
ment d' Indre-et-Loire,  chef -lieu  de  canton, 
aux  représentants  du  peuple  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Au  milieu  du  danger,  exposés  à  la  fureur 
des  brigands  de  la  Vendée  qui  souillèrent 
notre  ville  par  leur  invasion  des  12  et  13  juin 
derniers,  nous  eûmes  la  douce  consolation  de 
voir  tous  les  citoyens  rester  attachés  aux 
principes  des  vrais  républicains. 

«  Ralliés  autour  de  la  Constitution,  nous 
ne  formons  qu'une  chaîne  inséparable  de 
frères  :  cette  Constitution,  chef-d'œuvre  de 
vos  sollicitudes,  fait  notre  force,  notre  ap- 
pui, et  nous  servira  de  bouclier  contre  les 
oppressions  de  nos  ennemis  :  nous  venons  de 
l'accepter,  cette  Constitution,  à  l'unanimité 
dans  toutes  les  sections  d'assemblées  primai- 
res de  ce  chef-lieu  de  canton  ;  un  commis- 
saire a  été  nommé  pour  vous  porter  notre 
vœu,  nous  nous  empressons  de  vous  l'annon- 
cer. Ce  nouvel  orcfre  de  choses  va  ramener 
la  paix  et  la  concorde  parmi  tous  les  Fran- 
çais et  vous  devront  leur  bonheur. 

«  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous 
manifester  notre  entière  adhésion  aux  dé- 
crets des  31  mai,  l^""  et  2  juin,  et  à  eaux  ren- 
dus depuis. 

((  Maison  commune  de  Chinon,  le  18  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Froger  ;  Péan  ;  Poitevin  ;  Lenoir  ; 
Degonne;  Coron;  Froger  aîné;  Janier; 
F,  Raguin  ;  Bruneau:  Challuau;  Le- 
maître;  L.  Chesneau;  Joubert;  A.  Lau- 
rent. » 

«  Par  les  citoyens  composant  le  conseil 
général  de  la  commune, 
«  Signé  :  Mingot  le  jeune,  secrétaire. 

«  Les  villes  de  Langeais,  Richelieu  et  cam- 
pagnes environnantes  ont  aussi  accepté  à  l'u- 
nanimité. 

«  Signé  :  Champigny-Clément,  député 
à  la  Convention.   » 

IjC  l^résideiii  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  à  la 
commission   des    Six.) 

Billnud-Tiireiiiic,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  et  adresses  suivantes  : 

1"  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Châteaudun  (1),  département  de  VTonne, 
qui  annonce  que  l'acoeptation  de  la  Consti- 
tution, dans  cette  ville,  a  été  célébrée  par  les 
transports  d'une  allégresse  universelle. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  à  la 
conimission  des  Six.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Gasparin,  député  des 
Bouches-du-Rhône,  par  laquelle  il  donne  sa 

(t)  Procùs-verhau.r  de  la  Convention,  tome  17,  p. 178. 
—  Il  n'existe  pas  de  commune  do  ce  nom  dans  le  du- 
partenaent  de  rY'ouue. 
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démission   de   membre   du   comit*é    de   Salut 
public  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président,  ma  santé  ne  me  per- 
mettant plus  de  suivre  les  travaux  du  co- 
mité de  Salut  public,  je  donne  ma  démis- 
sion de  membre  de  ce  comité. 

«  Signé  :  Gaspabin.  » 

3**  Lettre  du  citoyen  Hugo,  cultivateur  à 
BeuveiUe  et  administrateur  du  district  de 
Longwy  en  1792,  mis  en  état  d' accusation  par 
décret  du  28  mars  dernier,  par  laquelle  il 
demande  à  être  compris  dans  le  décret  du 
28  avril  suivant  qui  a  renvoyé  les  citoyens 
Guillemart  et  Jacqueminot-,  également  dé- 
crétés d'accusation,  dans  leurs  foyers,  sauf 
à  se  présenter  à  toute  réquisition  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  citoyen  Hugo,  cultivateur  à  Beuveille, 
-âgé  de  68  ans  et  administrateur  du  district 
de  Longwy  en  1792,  a  été  mis  en  état  d'accu- 
sation par  votre  décret  du  28  mars  dernier 
ainsi   que  plusieurs  autres  citoyens. 

«  Par  décret  du  28  avril  suivant  vous  avez 
renvoyé  sous  cautionnement  à  Longwy  les  ci- 
toyens Guillemarb  et  Jacqueminot,  décrétés 
aussi  d'accusation  aussi  dans  cette  même 
affaire.  Le  citoyen  Hugo  demande  que  le  dé- 
cret du  28  avril  s'étende  en  sa  faveur  comme 
en  la  faveur  des  deux  autres  et  que  vous  le 
renvoyiez  chez  lui,  sauf  à  se  reproduire 
lorsque  besoin  sera. 

<c  II  est  à  propos  de  vous  observer  que  le 
citoyen  exposant  n'a  coopéré  en  rien  à  la 
reddition  de  la  place  de  Longwy  puisqu'il 
n'y  était  pas  ;  daigne  la  Convention  le  ren- 
voyer à  sa  charrue,  et  elle  fera  justice. 

<(  Signé  :  Hugo.  » 

(La  Convention  décrète  cette  demande, 
convertie  en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

4"  Lettre  des  représentants  Bonnet  et  Ro- 
bert Lindet,  commissaires  dans  le  départe- 
ment de  VEure,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  le  calme  est  complètement  rétabli  dans 
la  ville  d'Evreux  et  transmettent  à  la  Con- 
vention une  expédition  des  registres  du 
conseil  général  de  la  commune  d'Evreux,  con- 
tenant une  rétractation  du  plus  grand  nom- 
bre des  signataires  des  arrêtés  liberticides 
du  département  de  l'Eure  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (3)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  par  la 
Convention  nationale  près  l'armée  de  paci- 
fication, au  Président  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Evreux,  le  23  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 
îc  La  ville  d'Evreux  vient  de  donner  une 


(1)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  page  884, 
2*  colonne  et  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  l", 
page  178. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  583.  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  178. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  260,  dossier  559, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  178. 
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preuve  éclatante  de  son  civisme.  Les  deux 
sections  se  sont  assemblées,  la  Constitution  a 
été  acceptée  unanimement  dans  chaque  sec- 
tion où  l'on  comptait  six  à  sept  cents  vo- 
tants. 

«  Nous  prions  instamment  la  Convention 
nationale  d'entendre  de  son  comité  de  Salut 
public  les  motifs  qui  nous  font  désirer  ar- 
demment qu'il  y  ait  enfin,  dans  la  ville  d'E- 
vreux, une  administration  de  département 
composée  de  citoyens  irréprochables  et  qui 
puissent  citer  d'autres  preuves  de  civisme 
qu'une  simple  rétractation. 

«  La  tranquillité  se  trouve  solidement  éta- 
blie. Nous  faisons  proclamer  le  retour  de  la 
paix  et  nous  invitons  tous  les  citoyens  à 
payer  leurs  contributions,  et  les  adjudica- 
taires des  domaines  nationaux  à  acquitter 
les  annuités  et  leurs  obligations  échues, 

«  Nous  vous  adressons  une  expédition  des 
registres  du  conseil  générai  de  la  commune 
d'Evreux.  Le  plus  grand  nombre  des  signa- 
taires rétracte  les  fautes  et  les  erreurs  des 
autres  ;  nous  vous  adresserons  la  liste  des 
citoyens  que  l'on  peut  regarder  comme  les 
chefs  ou  les  instigateurs  des  troubles  du  dé- 
partement. 

«  Signé  :  Bonnet  ;  R.  Lindet.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  général  de  la  commune  d'Evreux  (1). 

«  Du  registre  des  délibérations  prises  par 
le  conseil  général  de  la  commune  d'Evreux 
est  extrait  ce  qui  suit  : 

«  Du  dimanche  vingt-un  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Ré- 
publique française,  à  Evreux  en  la  maison 
commune,  le  conseil  général  assemblé,  séance 

Eublique  de  relevée  présidée  par  le  citoyen 
e  Roy,  officier  municipal,  où  étaient  les  ci- 
toyens municipaux,  notables  et  secrétaire- 
greffier  Tochelet,  Presson,  Corbin,  Charpen- 
tier, Godard,  Rouillon,  Fournier,  La  Mar- 
tinière,  Ruault,  Renault,  Duhazey,  Bran- 
chard,  Duhamel,  Gardembas,  Cayesse,  Ha- 
rang,  Bâton,  Le  Tellier,  Lemaire,  Langlois, 
Dubois,  Moyaux,  Niel,  iDuvaucel. 

«  De  suite  le  citoyen  Leroy,  président,  ayant 
proposé  qu'il  fût  fait  lecture  de  la  loi  du 
26  juin  dernier  portant,  article  1",  que  les 
fonctionnaires  publics  qui  ont  pris  ou  signé 
des  arrêtés  liberticides  pris  par  les  départe- 
ments qui  se  sont  insurgés  contre  la  Conven- 
tion nationale,  seront  tenus  de  faire  notifier 
dans  le  lieu  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
dans  les  trois  jours  de  la  promulgation  de  ce 
décret,  leur  rétractation  et  d'en  adresser  une 
expédition  au  comité  de  Salut  public  de  la 
Convention. 

«  L'assemblée,  considérant  que  quoiqu'elle 
n'ait  pris  ni  signé  sur  les  registres  de  la  mu- 
nicipalité aucun  arrêté  de  la  nature  de  ceux 
désignés  audit  article  de  la  loi  du  26  juin, 
cependant  elle  a  été  forcée  de  se  réunir  au 
lieu  des  séances  du  département  pour  être 
présente  à  ses  opérations,  auxquelles  la  ma- 
jeure partie  de  ses  membres  n'a  pris  qu'une 
part  fort  éloignée. 

«  Considérant  en  outre  que  dans  le  doute 
où  elle  est,  le  parti  le  plus  sûr  est  d'y  obéir 


(1)  Archiva  nationales,   Carton  C  SWO,  dossier  554. 
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en  tant  que  l'article  ci-desaus  la  concerne- 
rait, tous  les  membres  présents  déclarent  a 
l'unanimité  qu'ils  se  rétractent  par  le  présent 
de  toute  adhésion,  soit  tacite,  soit  formelle 
qu'ils  auraient  pu  donner  aux  arrêtés  du  dé- 
partement de  l'Eure,  et  adhèrent  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  nationale,  arrête 
en  outre  qu'expédition  de  la  présente  sera 
remise  aux  citoyens  députés  de  la  Convention 
qui  sont  en  cette  ville,  et  seront  invités  de  la 
faire  parvenir  au  comité  de  Salut  public. 

«  Le  registre  signé  :  Presson  ;  Corbi;  Char- 
pentier; Godard;  Uouillon;  Fournier; 
Duhazey;  Ruault;  Branchard  ;  Cayesse; 
Harang;  Lemaire;  Duvaucel;  Gardem- 
BAs;  Le  Roy,  La  Martinière;  Moyaux; 
Le  Tellibr  ;  Bâton  et  Vochelet.  » 

<(   Gollationné  au  registre  par  notis 
président   et    secrétaire-greffier, 

<ç  Signé  :  Le  Roy  ;  Vochelet.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

5°  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Douai)  et  Cavaignac,  commissaires  à  Varmée 
des  côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent :  1°  deux  arrêtés  enjoignant  de  mettre 
en  état  d'arrestation  le  général  Beysser  ainsi 
que  les  citoyens  Boisguyon,  adjudant  général, 
et  Kerverso,  aide  de  camp  ;  2°  le  procès-verbal 
d'acceptation  de  la  Constitution  par  la  ville 
d'Ancenis  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  des 
côtes  de  Brest,  à  la  Convention  nationale. 

«  Ancenis,  19  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Deux  députés  de  ladministration  du  dé- 
partement du  Morbihan  sont  venus  ce  matin 
nous  apporter  la  lettre  ci- joint*  de  Beys- 
ser (2),  datée  de  Vannes  le  16  de  ce  mois  ; 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  lui  répondre, 
mais  nous  avons  réitéré  nos  réquisitions 
pour  sa  prompte  arrestation  ;  nous  avons 
aussi  ordonné  celle  de  Boisguyon  et  Ker- 
verso, ses  conseillers  intimes.  Nous  joignons 
les  arrêtés  que  nous  avons  pris  à  ce  sujet. 

«  Les  deux  députés  dont  nous  venons  de 
parler  nous  ont  assuré  que  l'Acte  constitu- 
tionnel avait  été  accepté  hier  à  Nantes,  et 
qu'il  l'avait  été  précédemment  à  Vannes  et  à 
Lorient. 

«  Ce  même  Acte,  qui  paraît  accueilli  par- 
tout avec  une  faveur  bien  désespérante  pour 
les  factieux,  a  été  proclamé  aujourd'hui  avec 
la  plus  grande  pompe  dans  la  ville  d'Ance- 
nis. Nous  vous  en  adressons  le  procès-verbal. 

<(  Signé  :  Merlin,  Cavaignac.  » 


(l)  Archives  nationales,  Cavlon  AFii  261,  plaquell 6  2249, 
pièce  72.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17. 
page   178. 

^2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  la  lettre  du  i,'éiiéra! 
Beysser.  L'extrait  do  cotte  lettre  que  nous  donnons  ci- 
dessus  est  emprunté  au  Moniteur  du  jeudi  25  juillet  1793, 
page  884,  2"  colonne. 


Extrait  de  la  lettre  de  Beysser. 

Vannes,  16  juillet. 

«  Citoyens  représentants,  je  viens  d'ap- 
prendre par  les  papiers  publics  que  la  Con- 
vention m'a  nommé  à  la  place  du  général 
Biron.  Persuadé  que  le  salut  de  l'Etat  est  le 
seul  mobile  qui  doive  déterminer  un  bon  ci- 
toyen, je  vous  préviens  que  je  suis  prêt  à 
me  rendre  au  poste  qui  m'est  confié. 

((  L'administration  du  département  du 
Morbihan,  qui  connaît  mes  sentiments,  qui 
sait  combien  j'ai  toujours  été  dévoué  à  la 
cause  de  la  liberté,  envoie  deux  de  ses  mem- 
bres pour  vous  exprimer  mon  attachement  à 
la  République  une  et  indivisible  ;  ils  me 
transmettront  votre  réponse.  Dans  l'étrange 
circonstance  où  je  me  trouve,  le  repos  est  ce 
qui  conviendrait  le  mieux  à  mon  goût  et  à 
ma  gloire  ;  mais,  comme  je  suis  prêt  à  tout 
sacrifier  pour  la  liberté,  je  me  soumets  à  vôtre- 
décision. 

«  Signé  :  Beysser.  » 

Suit  le  texte  des  arrêtés  annoncés  dans  cette 
lettre  (1)  : 


Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  Var- 
mée  des  côtes  de  Brest  enjoignant  de  mettre 
en  état  d' arrestation  le  général  Beysser. 

«  Nous,  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest, 

((  Informés  que  Jean-Michel  Beysser,  dont 
nous  avons  ordonné  l'arrestation  par  notre 
arrêté  du  14  de  ce  mois,  est  actuellement  à 
Vannes  et  qu'il  y  jouit  encore  de  la  liberté  ; 

((  Requérons  le  géaéral  en  chef  Canclaux 
de  donner  les  ordres  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  le  faire  sans  délai  ar- 
rêter et  conduire  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Fait  à  Ancenis,  ie  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Meulin,  Cavaignac.  » 

II 

Arrêté  des  rej)  résentant  s  du  peuple  près  Var- 
mée des  côtes  de  Brest  enjoignant  de  mettre 
en  état  d'arrestation  les  citoyens  Bois- 
guyon et  Kerverso. 

«  Nous,  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest  ; 

((  Daprès  les  renseignen;ents  qui  nous  sont 
parvenus  sur  la  part  que  Boisguyon,  ci-de- 
vant adjudant  général,  et  Kerverso,  ci-devant 
aide  de  camp  de  Jean-Michel  Beysser,  ont  eue 
aux  délits  dont  ce  dernier  s'est  rendu  cou- 
pable envers  la  République  depuis  le  5  de  ce 
mois  ; 

«  Requérons  le  général  en  chef  Canclaux 
de  donner  les  ordres  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  les  faire  sans  délai  ar- 


(1)    Archives     nationales,    Carton    AFii    267,   pla 
quelle  22t0,  i)icces  73  ot  74. 
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rêter  et  conduire  à  la  barre  de  la  Conven 
tion. 

«  Fait  à  Ancenis,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

«  Signé  :  Merlin,  Cavaignac.  » 

Suit  le  procès-verbal  d'acceptation  de  la 
Constitution  par  la  ville  d'Ancenis  (1)  : 

Procès-verbal   d'acceptation  de   la 
Constitution   pa/r   la   ville   d'Ancenis. 

<(  Aujourd'hui  dix-neuf  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la 
République  française,  après  midi,  en  cette 
ville  d'Ancenis. 

«  Il  a  été  fait  lecture  et  proclamation  so- 
lennelle de  l'Acte  constitutionnel  du  rçiois  de 
juin  dernier,  et  ce,  en  présence  des  citoyens 
Merlin,  Gillet  et  Cavaignac,  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  en 
présence  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, en  présence  du  citoyen  général  Ver- 
gues et  autres  chefs  de  la  force  armée,  en 
présence  de  ladite  force  armée,  de  la  garde 
nationale  et  autres  habitants  de  la  ville. 

«  Et  cette  lecture  et  proclamation  s'est  faite 
aux  salves  de  l'artillerie  et  aux  cris  réitérés 
de  :  Vive  la  République  française,  une  et  in- 
divisible. 

«  Fait  double  lesdits  jour  et  an. 

«  Signé  :  Merlin,  Cavaignac,  Gillet,  Ver- 
GNES,  Barbarin,  officier  municipal  ;  Ter- 
rier, administrateur  ;  Ducellier,  maire; 
RiCHARD-NuGENT,  procureur  de  la  com- 
mune ;  JoussELlN,  procureur  syndic  ; 
Bregeon,  Saint-Aubin,  secrétaire  gref- 
fier ;  JSTeraud,  Rezé.   » 

BiilliMcl-Varesasae.  On  ne  saurait  trop  ap- 
prouver les  mesures  prises  par  vos  commis- 
saires. 

Par  le  fait  que  je  vais  vous  rapporter, 
vous  jugerez  du  fonds  que  l'on  peut  faire  sur 
les  protestations  de  dévouement  à  la  cause  de 
la  liberté  du  traître  Beysser.  Nous  savons 
qu'il  s'est  rendu  dans  le  Calvados,  auprès 
des  Buzot  et  des  Barbaroux  ;  il  avait  envoyé 
ici  deux  de  ses  aides  de  camp  pour  intriguer. 
Le  comité  de  Sûreté  générale  les  a  fait  arrê- 
ter. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

•I»rtl-I*aiavillîcr,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  pensions  à  accor- 
der :  1°  aux  préposés  ae  la  régie  des  douanes 
supprimés  ;  2°  aux  commis  supprimés  depuis 
le  1^^  janvier  1791;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'. 

«  Les  préposés  de  la  régie  des  douanes  qui 
ont  été  ou  seront  supprimés  par  suite  de  la 


(1)  Archives     nationales,    Carton     AFu    267,    pla- 
quette 2349,  pièce  73. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  219,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention  tome  17,  page  179. 


réunion  à  la  République  française  des  diBEé- 
rents  territoires  étrangers,  ou  par  l'effet  àee> 
réformes  devenues  nécessaires  dans  cette  ad- 
ministration, soit  à  raison  de  leur  âge  ou  de 
leurs  infirmités,  obtiendront  des  pensions 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
31  juillet  1791,  relative  aux  employés  suppri- 
més, pourvu  toutefois  qu'ils  puissent  justifier 
de  vingt  années  de  services  dans  les  adminis- 
trations publiques  ou  dans  les  armées. 

Art.  2. 

<(  Les  dispositions  de  la  même  loi  du  31  juil- 
let seront  également  applicables  aux  commis 
supprimés  depuis  le  1'^''  janvier  1791  dans  les 
différents  départements  du  ministère,  à  i& 
charge  par  lesdits  commis  de  justifier,  par 
un  certificat  du  ministre  dans  le  départe- 
ment duquel  ils  auront  été  employés,  Cjti'ik; 
n'ont  point  été  supprimés  pour  cause  d'inci- 
visme ou  de  prévarication,  et  qu'ils  ont  aa 
moins  vingt  années  de  services  dans  les  ad- 
ministrations publiques  ou  dans  les  arméw 
françaises.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

Jard-Ï*aiivîllîcr ,   au  nom    du    comité   de 

liquidation,  fait  un  rapport  et  présente  nu 
jjrojet  de  décret  sur  la  pétition  de  la  ei- 
foyen?ie  Victoire-Julienne,  veuve  Quinquei; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidit- 
tion,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Vietoii«- 
Julienne,  veuve  Quinquet  ;  considérant  qae 
les  dispositions  de  l'article  4  du  décret  do. 
14  septembre  1792,  concernant  le  paiement 
des  pensions  supprimées  et  remplacées  en  se- 
cours, n'ont  eu  pour  objet  que  de  favoriser 
ceux  des  pensionnaires  dont  les  pensions 
étaient  plus  considérables  que  les  secours  ac- 
cordés en  remplacement,  décrète  que  ces  dis- 
positions ne  seront  point  applicables  à  ceux 
des  pensionnaires  dont  les  pensions  suppri- 
mées et  remplacées  en  secours  par  les  décrets 
précédents  auront  été  moins  fortes  que  la» 
secours  accordés  en  remplacement,  et  que  les- 
dits secours  continueront  à  leur  être  payés 
sur  le  oied  fixé  par  lesdits  décrets,  sans  au- 
cune déduction  pour  ce  qu'ils  auraient  touche 
antérieurement  au  1"  janvier  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.^ 

Billaiid-Tarcnne,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Mayenne,  du  conseil  général  de  la 
commune  et  des  autorités  judiciaires  réunis^ 
désabusés  sur  les  événements  du  mois  der- 
nier (2),  par  laquelle  ils  rétractent  l'adhésion 
que  par  erreur  ils  ont  donnée  aux  arrêtés 
du  département.  Ils  prient  la  Convention 
d'agréer  leur  dévouement  et  protestent  qu'ils 
n'ont  pas  cessé  un  instant  d'être  attachés  à 
la  cause  de  la  République  une  et  indivisible. 

Ils  annoncent  en  même  temps  que  la  Cons- 


(1)  Collection  Baudouin,  lome^l.^^'^Q  1^0,  et  Procès- 
verbau.v  de  la  Convention,  tomo  17,  paj^e  179.  —  Le 
nom  du  rapporteur  de  ces  deux  projets  nous  a  clé 
fourni  par  la  minute  du  procès-verbal  qui  se  trouve 
aux  Archives  nationales. 

(2)  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  tome  17,  p.  18i, 
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titution   a  été   unanimement  acceptée   dan-, 
cette  ville. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Le  même  secrétaire  donne  encore  lecture 
^Lune  lettre  des  citoyens  Boissière  et  Jean- 
Louis  Laporte,  membres  de  V administra  ttqn 
du  district  de  Villaines,  département  de  la 
Mayenne,  par  laquelle  ils  dénoncent  la  con- 
duite des  membres  de  ce  département,  pro- 
testent contre  les  arrêtés  liberticides  qui  y 
ont  été  pris  relativement  aux  événements 
des  31  mai,  l^""  et  2  juin  derniers  et  déclarent 
qu'étant  en  contre-révolution  ouverte,  ils  ne 
peuvent  plus  communiquer  avec  lui  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)   : 

«  Les  citoyens  Boissière  et  Laporte,  admi- 
nistrateurs du  district  de  Villaines-la-Juhel, 
département  de  la  Mayei  ae,  dénoncent  les 
adresses  et  arrêtés  des  trois  corps  constitues 
de  la  ville  de  Laval,  en  date  des  7  et  8  juin 
derniers.  Ils  déclarent  qu'ils  ne  reconnaî- 
tront d'autres  lois  que  celles  émanées  de  la 
Convention,  seul  centre  d'unité  ;  protestent 
contre  tous  les  arrêtés  pris  par  les  autorités 
de  leur  département  pour  faire  marcher  uno 
force  armée  contre  Paris  :  adhèrent  aux 
journées  des  31  mai  et  2  juin  et  déclarent 
qu'ils  cessent  toute  correspondance  avec  le 
département  de  la  Mayenne,  qui  est  en  con- 
tre-révolution manifeste.  » 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  jeudi  25  juillet  1793,  au,  matin. 


PRÉSIDENCE    DE    JEAN-BON-SAINT-ANDREj 

Président.   . 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Uiipuy  fils,  secrétaire,  donne  lecture  de 
diverses  "lettres  qui  annoncent  l'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel  (3)   : 

1°  Les  mcnre  et  officiers  municipaux  de  Li- 
meray,  district  d'Amboise,  département 
d'Indre-et-Loire  ; 

2°  L'assemblée  primaire  de  la  ville  de 
Chantilly  ; 

3°  Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Crest,  département  de  la  Drame; 

4°  Le  canton  de  Saillans,  même  départe- 
ment ; 


(1)  Procès-verbaux  de   la  Convention,  t.   17,  p.  180. 

(2)  Supplt'ment    an  Bulletin  de   la   Convention,  du 
saercredi  24  juillet  1193. 

p]  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  17,  p.  181. 


5°  Le  procureur  syndic  du  district  de  Lou- 
ve-e,  même  département  ; 

6°  Le  conseil  génércd  de  la  commune  de  Ne- 
vers  ; 

7°  Le  député  commissaire  à  la  réunion  du 
10  août,  de  la  ville  d'Honfieur,  département 
du  Calvados  ; 

8°  Les  administrateurs  du  district  de  Bar- 
sur-Seine  ; 

9°  L'assemblée  primaire  de  VIsle-Adam, 
canton  et  district  de  Pontoise,  département 
de  Seine-et-Oise  ; 

10°  Les  soldats  républicains  en  cantonne- 
ment sur  la  rive  gauche  du  Rhin  j 

11°  La  commune  de  Thonon,  département 
du  Mont-Blanc. 

Tous  expriment  à  la  Convention  les  senti- 
ments de  reconnaissance  de  leurs  concitoyens 
pour  cette  charte  sublime  de  leurs  droits  : 
tous,  en  l'acceptant,  ont  juré  de  la  défendre 
et  de  maintenir  à  jamais  l'unité,  l'indivisi- 
bilité de  la  République. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  des  lettres  à  la  commission 
des  Six.) 

Robert-Thomas  l^indet  donne  lecture  des 

procès-vei-baux  que  lui  ont  adressés  les  pré- 
sidents et  secrétaires  des  trois  assemblées 
primaires  de  la  ville  et  canton  de  Bernay  (1), 
qui  ont  accepté  la  déclaration  et  l'Acte  cons- 
titutionnel à  l'unanimité. 

<(  Le  plus  beau  jour  de  notre  vie,  disent- 
ils,  va  être  terminé  par  une  fête  civique  à 
l'autel  de  la  patrie  et  par  un  souper  démo- 
cratique devant  la  porte  des  maisons.  Ceux 
qui  travaillent  seront  assis  à  côté  de  ceux 
qui  les  emploient.  Article  18  de  la  Déclara- 
tion des  droits.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Hu  pu  y.  /?/.«,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

12°  Lettre  du  général  de  brigade  Canolle, 
commandant  en  chef  à  Saint-Ômer,  par  la- 
quelle  il  annonce  que  la  garnison  de  cette 
ville  a  accept-é  la  Constitution  et  transmet 
un  don  patriotique  des  officiers  et  soldats, 
qu'il  a  sous  ses  ordres  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Le  général  de  brigade  Canolle,  commandant 
en  chef  à  Saint-Omer,  à  la  Convention  na- 
tionale, 

<(  Saint-Omer,  le  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

<(  Représentants  du  peuple. 

«  C'est  un  emploi  bien  doux  pour  un  gé- 
néral républicain  d'avoir  à  vous  transmettre 

(1)  Bulletin  de  la  Convenlion,  du  25  juillet  1793,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  181. 

(2)  Archives  nationales,  Ci\rtoi\  G  ^(^l,  dossier  Sfii.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  tome  17,  page  181. 
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les  traits  de  civisme  et  de  bienfaisance  des 
guerriers  qu'il  commande.  Les  bataillons  et 
dépôts  composant  la  garnison  de  Saint-Omer 
ont  à  peine  connu  l'Acte  constitutionnel  qu'ils 
se  sont  empressés  d'y  donner  leur  adhésion. 
Le  9  de  ce  mois  nous  avons  juré  ensemble  la 
République  une  et  indivisible  et  fait  passer 
l'expression  de  notre  vœu  au  général  La  Mar- 
lière.  Ils  sont  venus  aujourd'hui  renouveler 
ce  serment  et  déposer  entre  mes  mains  une 
journée  de  leur  solde  qu'ils  destinent  au  sou- 
lagement des  veuves  et  des  enfants  de  leurs 
frères  d'armes  morts  en  combattant  pour  la 
liberté.  Le  temps  n'est  plus  où  le  soldat  se 
bornait  à  combattre  et  mettait  son  unique 
gloire  à  braver  la  mort  :  nulle  vertu  n'est 
étrangère  à  des  hommes  libres  ;  tel  est  main- 
tenant le  Français  républicain,  servant  tour 
à  tour  la  patrie  et  l'humanité,  exposant  ses 
jours  pour  défendre  son  pays  et  partageant 
avec  les  malheureux  sa  subsistance. 

«  Représentants  du  peuple,  animé  des 
mêmes  sentiments  que  ces  braves  guerriers, 
je  m'empresse  de  joindre  mon  offrande  à  la 
leur  et  d'être  auprès  de  vous  l'organe  de  nos 
sentiments  communs.  Ne  nous  faites  point 
un  mérite  de  nos  dons  ;  nous  les  regardons 
comme  un  prêt  que  nous  faisons  à  la  patrie, 
et  que,  demain  peut-être,  elle  sera  obligée  de 
rendre  à  nos  épouses,  à  nos  enfants  ;  car 
nous  avons  juré  l'unité,  l'indivisibilité  de  la 
République  et  nous  tiendrons  ce  serment  sa- 
cré. Nous  périrons  pour  défendre  la  liberté 
contre  tous  les  tyrans  et  nous  la  cimenterons 
du  sang  de  leurs  satellites. 

<(  Le  général  de  briz/ade, 

«  Signé  :  Charles  Canolle.  » 

Liste,  manfant  des  dons  patriotiqves. 

Le  général  Canolle 5C0  1.    »  s. 

Le  dépôt  du  2*  bataillon  de  la 
Gironde 168      15 

Le  IP  bataillon  des  fédérés...        621      10 

Le  dépôt  du  2*  bataillon  des 
chasseurs   francs 21      10 

La   légion    batave 118      15 

Le  17*  régiment  de  chasseurs 
à   cheval 323      10 

Le  commandant  du  IP  batail- 
lon des  fédérés,  en  sus  du  don...        200       » 

Total 1,954  1.    ).s. 

(Suivent  les  signatures  du  général  de 
brigade,  des  commandants  des 
corps,  officiers,  sous-officiers,  et 
deux  cifot/ens--^o^dats  par  compa- 
gnie représentant  leurs  camarades, 
montant  à  98.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  l'envoi  de 
l'extrait  du  procès-verbal  à  la  garnison  de 
Saint-Omer.) 

13°  Lettre  du  général  commandant  l'armée 
de  Luçon  (1),  par  laquelle  il  fait  savoir  que 
les  soldats  républicains  de  cette  armée,  can- 
tonnée, campée  et  au  bivouac  ont  entendu 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  tome  17,  p.  182. 


avec  transport  la  lecture  de  l'Acte  constitu- 
tionnel ;  ils  y   ont   reconnu  leurs   droits  et- 
leurs  devoirs  ;  ils  maintiendront  les  uns  < 
rempliront  les  autres.  ,      -n-     j'     i 

Appelés  à  combattre  dans  la  Vendée  les 
plus  cruels  ennemis  de  la  liberté,  les  vils 
suppôts  du  royalisme,  ils  jurent  de  vaincre 
ou  de  mourir. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hona 
rable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

140  Adresse  de  la  société  populaire  de  Cour- 
tonne-la-Ville,  chef-lieu  de  canton,  départe- 
ment du  Calvados,  pour  adhérer  aux  mémo- 
rables journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin.  Tous 
les  citoyens  du  canton  et  ceux  des  conamunes 
qui  les  avoisinenb  ont  reçu  la  Constitution 
avec  la  plus  vive  allégresse,  et  telle  est  leur 
profession  de  foi  :  haine  au  fédéralisme,  aux 
administrateurs  rebelles,  aux  factieux  qui 
lèvent  des  armées  départementales,  dévoue- 
ment sans  bornes  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion, attachement  inviolable  à  ses  princip^, 
à  la  République  une  et  indivisible  et  à  ses  fi- 
dèles mandataires  qui  ont  sauvé  la  patrie  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hone- 
rable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2).     . 

<(  Les  membres  composant  le  comité  de  sa- 
lut /public  de  Courtonne-Ia-Ville,  chef-lieu 
de  canton,  district  de  Lisieux,  département 
du  Calvados,  adhérent  à  tous  les  décrets  de 
la  Convention  nationale.  Ils  se  plaignent  que 
le  Bulletin  ne  leur  parvient  plus  depuis  la 
révolte  des  administrateurs  de  ce  départe- 
ment. » 

(Mention  honorable  et  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur.) 

15°  Pétition  des  fournisseurs  du  citoyen  Le- 
vasseur-Dumont,  chargé  de  la  levée  d'un 
corps  de  hussards  (3),  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  l'état  des  sommes 
qui  leur  sont  dues  ;  ils  en  réclament  le  paie- 
ment. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  la 
commission  de  surveillance  de  l'équipement 
et  des  approvisionnements  militaires.) 

16°  Lettre  de  Laurent  Maclon,  datée  de 
Paris  24  juillet  (4),  relative  à  l'arrestation 
dj3  Custine  ;  «  Il  sera,  dit-il,  rendu  à  ses  ca- 
inarades,  ou  ses  camarades  le  délivreront.  » 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi,  sur-le- 
champ,  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettenti  à  la  Convention  l'état  numé- 
rique des  personnes  détenues  dans  les  di- 
verses prisons  de  la  capitale  à  l'époque  du 
23  juillet;  elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention, tome  17,  p.  184. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention,  du  2o  juillet  l'G.^î. 
i3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  l83. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  183. 

(5)  Archives  de  la  Convention,  Carton  C  261,  dos- 
sier 570,  et  Procès- verbaux  de  la  Convenlion,  tome  n, 
page  183. 
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((  Commune  de  Paris,  le  24  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
TDolice  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de 
Paris,  à  l'époque  du  23  juillet.  Parmi  les 
individus  qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a 
qui  sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribu- 
tion de  faux  assignats  ;  assassinats,  contre- 
yévolution,  délits  de  police  municipale^  cor- 
rectionnelle, militaire,  et  d'autres  pour  dé- 
lits légers. 

«  Conciergerie 314 

K  Orande-Force  (dont  56  militaires).  319 

f<  Petite-Force.. 140 

X  Sainte-Pélagie 124 

«  Madelonnettes 92 

«  Abbaye     (dont     13     militaires     et' 

s;  otages) 71 

a  Bicêtre 214 

a  A  la  Salpêtrière 65 

I  Chambres  d'arrêt,   à  la  mairie....  40 

«  Total 1,379 

M  Certifié  conforme  aux'  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les 
concierges  des  maisons  de  justice 
et  d'arrêt  du  départemejit  de 
Paris. 

€  Signé  :  Pache.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

18°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
■Jmre  du  district  de  Chartres,  par  laquelle 
ils  transmettent  à  la  Convention  la  liste  des 
dons  patriotiques  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Gallardon  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
oonçues   (1)    : 

2£s  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Chartres,  au  citoyen  Président  de 
la  Convention  nationale. 

«  Chartres,  22  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Nous  vous  adressons  l'état  des  dons  pEi- 
triotiques  faits  par  plusieurs  citoj^ens  de  la 
commune  de  Gallardon  en  faveur  de  leurs 
frères  d'armes  qui  sont  sur  les  frontières. 
Quelque  médiocres  qu'ils  vous  paraissent, 
ils  sont  cependant  proportionnés  aux  facul- 
tés de  chacun  d'eux  :  vous  devez  d'ailleurs 
les  regarder  comme  un  gage  assuré  de  leur 
attachement  à  la  Révolution.  Nous  vous  en- 
gageons à  solliciter  auprès  de  la  Convention 
nationale  pour  leurs  noms  la  publicité  qu'ils 
méritent. 

«  Signé  :  Lebrun  ;  Hartier,  président; 
J.-F.  Cochon,  vice-prési- 
dent ;  COUFFÉ-  » 


\i)  Archives  naliinalcs,  Carton  C  261,  dossier  862,  et 
froc'es-verbau.'t  de  la  Comtnlion,  tome  17,  page  183. 


Liste  des  citoyens  qui  ont  fait  des  dons  pa- 
triotiques à  nos  frères  d'armes  cjui  sont  sur 
les  frontières. 

Municipalité  de  Gallardon. 

1°  Jean  Genêt,  maire,  1  paire 
de  souliers  ; 

2°  Michel  Forestier,  30  sous,  ci..       11.  10s. 

3°  Michel  Maurice,  2  livres 2       » 

4°  Maufiet,  2  livres 2       » 

5°  Eloy  Georget,  père,  2  paires 
de  souliers  ; 

6°  André  Harau,  1  chapeau  ; 

7°  Jean-Baptiste  Lefebvre,  3  che- 
mises et  1  pantalon  ; 

8°  Joseph  Delcour,  50  sous 2        10 

9°  François  Paragot,  5  livres...      5         )> 

10°  Etienne-François  Rigalcau, 
1  veste  uniforme  ; 

11°  Jean-Michel  Martin,  1  gi- 
berne et  sa  banderole  ; 

12°  Charles-François-Jean  Guion, 
administrateur  du  district  de 
Chartres,  6  paires  de  bas  gris  et 
bleus  ; 

13°  Madeleine  -  Mélanie  Bou  - 
troul,   1  paire  de  bas  ; 

14°  Pierre  Leveville,  3  paires  de 
bas,  dont  1  de  fil  ; 

15°  La  veuve  Boutroul,  1  paire 
de  bas  de  fil  ; 

16°  André  Georges  fils,  2  paires 
de  bas  ; 

17°  Jean-Baptiste  Gobillard, 
1  paire  de  bas  ; 

28°  La  veuve  Cosme  Legoy,  5  liv.       5       » 


Total. 


18  1.     » 


Total  en  effets  : 

14  paires  de  bas  ; 
3  paires  de  souliers  ; 
1  chapeau  ', 
3  chemises  ; 
1  veste  uniforme  ; 
1  pantalon  ; 
1  giberne  et  sa  banderole. 

<(  Citoyens, 

((  Les  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Gallardon  vous  font  passer  les  dons  pa- 
triotiques qu'ils  ont  i-eçus  pour  nos  frères 
qui  sont  svir  les  frontières  avec  la  liste  des 
citoyens  qui  ont  donné.  Si  nous  ne  les  avons 
pas  fait  passer  plus  tôt  c'est  que  nous  es- 
périons qu'en  retardant,  nous  recevrions  da- 
vantage, mais  nos  exhortations  étant  inu- 
tiles, nous  nous  déterminons  à  vous  faire  pas- 
ser ce  que  nous  avons  pu  recueillir. 

((  Nous  sommes  avec  fraternité  vos  frères, 
les  officiers  municipaux. 

«  Signé    :   Harau  ;    Maurice  ;   Fores- 
tier ;  Georget,  père. 

<(  Pour  copie  conforme  délivrée  par  le 
secrétaire  du  district  de  Char- 
tres, 

«  Signé  :  Coueffé.  » 

(La  Convention  décrète  que  cet  état  sera 
inséré  au  Bulletin.) 
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19°  Lettre  du  citoyen  Thiéhaut,  secrétaire 
de   la    société   populaire   d'Eptnal,    par   la- 

âuelle  il  fait  hommage  à  la  Convention  d'un 
iscours  patriotique  qu'il  a  prononcé  à  la 
séance  de  cette  société,  avant  et  après  la  lec- 
ture de  la  Constitution  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

20°  Adresse  des  conseils  fiénéraiix  du  dis- 
trict et  de  la  commune  de  La  Rochelle,  pour 
protester  contre  une  calomnie,  dont  Billaud- 
Varenne  s'est  fait  le  porte-parole  au  sein  de 
la  Convention,  à  savoir  qu'ils  ont  mis  en  dé- 
libération la  question  de  marcher  sur  Paris. 

Ils  démontrent  également  l'imputation 
faite  à  un  député  de  la  Charente  d'avoir  en- 
gagé les  Eochellois  à  marcher  sur  Paris  ;  ces 
adresses  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Les  conseils  généraux  du  district  et  de  la 
commune  de  La  Rochelle,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyens, 

«  Au  milieu  des  circonstances  qui  nous 
pressent  et  qui  nous  agitent,  continuellement 
livrés  aux  soins  qu'exigent  de  nous  le  voisi- 
nage d'une  guerre  intérieure,  la  possibilité 
de  voir  paraître  les  Anglais  sur  nos  côtes, 
et  l'aftreuse  disette  qui  nous  poursuit,  nous 
jouissions  encore  dans  la  paix  de  nos  cons- 
ciences du  fruit  de  nos  sollicitudes,  nous  nous 
félicitions  de  voir  régner  dans  le  sein  de 
notre  ville  le  patriotisme  le  plus  pur,  l'union 
et  la  fraternité  ;  nous  nous  réjouissions  sur- 
tout d'avoir  à  présenter  à  l'acceptation  de 
nos  concitoyens  une  Constitution  vraiment 
réj)ublicaine  et  telle  que  nous  la  désirions  de- 
puis si  longtemps,  nous  étions  dans  cet  état 
de  paix  et  de  satisfaction  intérieure,  la  seule 
récompense,  la  seule  jouissance  des  amis  sin- 
cères du  bien  public,  lorsque  nous  en  sommes 
arrachés  par  une  calomnie  affreuse  qui  tomba 
également  sur  nos  concitoyens  et  sur  nous  et 
que  nul  ne  mérita  moins  qu'eux  et  nous, 
Billaud-Varenne,  trompé  par  des  rapports 
perfides  et  mensongers,  vous  a  dit,  dans  votre 
séance  du  12  de  ce  mois,  ainsi  que  le  constate 
la  feuille  de  la  Mantogne,  n°  42,  page  234  : 

«  (Jue  la  question  de  marcher  sur  Paris  a 
«  été  mise  en  délibération  dans  une  assem- 
<(  blée  composée  de  toutes  les  autorités  cons- 
«  tituées  de  La  Rochelle,  et  que,  sans  les 
«  observations  patriotiques  d'un  citoyen,, 
«  cette  ville  aurait  adhéré  aux  projets  li- 
«  berticides  de  la  Gironde.   » 

«  Non,  citoyens,  cette  proposition  perfide 
et  atroce  n'a  jamais  souillé  les  séances  des 
corps  administratifs  de  cette  ville,  elle  n'en- 
tra jamais  dans  la  tète  des  individus  qui  les 
composent  et  si  l'un  d'eux  eût  eu  l'impru- 
denc_;î  de  la  mettre  au  jour,  sans  doute  elle 
eût  été  repoussée  avec  horreur  par  les  magis- 
trats du  peuple  et  par  le  peuple  lui-même. 

«  Nous,  citoyens,  provoquer  la  guerre  ci- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  18i. 

—  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  487,  le 
discours  du  citoyen  Thiébaut. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  260,  dossier  5.",4. 

—  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17,  page  184. 


vile  ;  nous,  qui  voi/sins  de  la  Vendée,  en 
éprouvons  déjà  toutes  les  horreurs  ;  nous, 
qui  liés  et  dévoués  à  la  Révolution  par  tous 
les  sacrifices  en  notre  pouvoir,  ne  respirons 
que  pour  une  Constitution  républicaine, 
nous  que  la  jouissance  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  peut  seule  dédommager  de  la  perte 
de  nos  fortunes  et  de  la  destruction  de  notre 
commerce  ;  nous,  accusés  de  fédéralisme  et 
de  projets  liberticides  !  Ah  !  sans  doute,  ci- 
toyens, vous  ne  l'avez  pas  cru  ;  votre  silence 
nous  l'assure,  mais  votre  silence  n'est  pas 
assez  pour  nous. 

«  Déjà,  citoyens,  une  lettre  anonyme  datée 
de  La  Rochelle  le  20  juin,  insérée  dans  le 
journal  de  la  Montagne,  n°  26,  page  302, 
renfermait  cette  phrase  calomnieuse,  cette 
phrase  atroce  :  ^ 

«  Négociants,  administrateurs,  riches  de 
«  toute  espèce  voudraient  voir  marcher  les 
«  départements  contre  Paris,  les  voilà  par- 
«  f alternent  d'accord  avec  les  rebelles  qui  se 
«  donnent  les  noms  d'armée  royaliste,  poi- 
((  tevine,  ancfevine  et  bretonne.  » 

«  Nous  avions  méprisé  ce  libelle  parce  qu'il 
était  sans  caractère  et  que  par  là  même,  il 
ne  pouvait  déshonorer  que  son  auteur  ;  mais 
lorsque  nous  sommes  calomniés  dans  le  sein 
de  la  Convention,  lorsque  nous  le  sommes 
par  un  législateur  même,  nous  ne  devons 
plus,  nous  ne  pouvons  plus  nous  taire. 

«  Eh  bien,  citoyens,  nous  donnons  un  dé- 
menti formel  à  l'homme  perfide  quel  qu'il 
soit  qui  a  pu  tromper  Billaud-Varenne  ; 
jamais  les  corps  administratifs  de  La  Ro- 
chelle jréunis  ou  séparés  n'ont  eu  d'autre  but 
que  celui  de  marcher  avec  la  Convention  na- 
tionale et  de  faire  exécuter  les  lois,  d'autre 
vœu  que  celui  d'obtenir  une  Constitution  fon- 
dée sur  les  bases  éternelles  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République  ;  si  un  seul  arrêté  des  corps 
administratifs,  réunis  ou  séparés  ;  si  une 
seule  démarche  publique  ou  privée  dément 
cette  assertion,  qu'on  les  produise  et  que 
nous  périssions  sous  le  glaive  de  la  loi. 

«  Mais  quels  sont  donc  nos  accusateurs? 
pourquoi,  lorsqu'ils  connaissent  des  coupa- 
bles, ne  les  poursuivent-ils  pas  devant  les 
tribunaux?  Leur  patriotisme  se  borne-t-il 
donc  à  savoir  calomnier  1  qu'ils  apprennent, 
quels  que  soient  leurs  projets,  qu'ils  se  trom- 
pent s'ils  espèrent  jeter  dans  cette  ville  des 
germes  de  division,  qu'ils  sachent  que  les  Ro- 
chellois  se  réuniront  toujours  à  la  voix  de  la 
patrie  ;  déjà  ils  ont  célébré  avec  enthousiasme 
l'arrivée  de  l'Acte  constitutionnel  ;  et  diman- 
che prochain  est  l'heureux  jour  destiné  à 
son  acceptation  solennelle  par  les  assemblées 
primaires. 

((  Citoyens,  nous  avons  été  calomniés  d'une 
manière  perfide  puisque  nous  l'avons  été  dans 
votre  sein  et  en  même  temps  dans  toute  la 
République  ;  nous  osons  espérer,  citoyens, 
qiie  vous  détruirez  l'impression  funeste  que 
cette  atrocité  peut  répandre  sur  nous,  en 
donnant  à  notre  dénégation,  à  cette  décla- 
ration de  nos  principes  et  de  nos  vœux,  la 
publicité  la  plus  authentique  ;  nous  vous  le 
demandons  avec  instance,  vous  nous  devez 
cet  acte  de  justice,  vous  le  devez  à  nos  conci- 
toyens, vous  le  devez  à  la  patrie  qui  s'indi- 
gne enfin  des  efforts  de  quelques  intrigants 
pour  porter  le  découragement  et  le  désespoir 
dans  le  cœur  des  amis  les  plus  sincères  de  la 
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liberté,  mais  nous  en  prenons  l'engagement 
avec  vous,  citoyens,  ils  n'y  parviendront  ja- 
mais à  La  Rochelle. 

<'  Sifjné  :  BoUTiEON,  président  ;  Perry  ;  Be- 
iiANCE;  Massias;  Griffon;  E.-L.  Sei- 
gnette;  Brizar;  Raoult  ;  Dely,  maire; 
Hérard;  Garnier;  Monnier;  Toure  ; 
Louis  Adnoprault  ;  Payneau  ;  Lr  Bouc  ; 
Pierre  Langlois,  iiotahle;  Chopard-Mail- 
LOT,  officier  municipal  ;  H.  Rondeau; 
Joseph  Cbaise,  officier  municipal  ;  Dela- 
COSTE,  procureur  de  la  commune;  De- 
LAiRE  aîné;  B.  Lafont  ;  J.  Jarreaux 
l'aîné,  officier  municipal  ;  Pellier;  Cal- 
LOT  ;  Dubois.  » 

Les  conseils  r/énéraux  du  district  et  de  la 
commune  de  La  Rochelle  réunis,  à  la 
Convention  nationale. 

((  La  Rochelle,  20  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

<(  Citoyens, 

((  Dénoncés  par  un  législateur  qui,  dans  la 
séance  du  12  de  ce  mois  vous  a  dit  qu'un  dé- 
puté de  la  Charente  a  fait  passer  à  La  Ro- 
chelle une  déclaration  qui  a  failli  perdre 
cette  ville  ;  calomniés  de  la  manière  la  plus 
outrageante  par  celui  qui,  trompant  ce  lé- 
gislateur, a  osé  dire  que  sans  les  observa- 
tions patriotiques  d'un  citoyen,  les  autorités 
constituées  de  La  Rochelle  auraient  arrêté 
do  faire  marcher  sur  Paris  pour  y  égorger 
probablement  les  plus  zélés  patriotes  ;  non 
moins  indignés  de  ce  scandaleux  abus  de  la 
liberté  d'écrire,  qu'affligés  de  la  légèreté  avec 
laquelle  Billaud-Varenne  trop  confiant  dans 
ses  rapports  perfides,  a  fait  retentir  le  sanc- 
tuaire des  lois  d'une  calomnie  atroce,  notre 
premier  devoir  a  été  de  vous  présenter  nos 
pressantes  réclamations.  Nous  vous  avons 
demandé  justice,  et  nous  l'attendons. 

«  Mais  il  nous  reste  encore  deux  obliga- 
tions à  remplir. 

«  Billaud-Varenne  a  été  l'instrument  de 
la  calomnie,  le  mandataire  du  calomniateur, 
ou  il  serait  un  calomniateur  lui-même.  S'il 
avait  pu  oublier  à  ce  point  et  sa  patrie  et 
ceux  qui  l'ont  vu  naître,  il  serait  certes  bien 
coupable-  Mais,  nous  aimons  à  le  croire,  il  a 
été  trompé  ;  et  il  est  de  son  honneur,  il  est 
de  la  dignité  du  caractère  auguste  dont  il  est 
revêtu,  de  faire  connaître  l'homme  pervers 
qui  a  surpris  sa  confiance. 

«  Législateurs,  c'est  devant  vous  que  nous 
sommons  Billaud-Vai'cnne  de  déclarer  à  la 
République  entière  le  nom  de  cet  imposteur 
qui  doit  être  à  jamais  couvert  d'opprobres. 
Il  ne  suffit  pas  qu'il  dévore  en  silence  le  re- 
pentir du  crime,  il  faut  qu'il  soit  connu,  et 
si  Billaud-Varenne  se  souvient  encore  qu'il 
est  né  Rochellois,  il  le  nommera. 

«  Un  député  de  la  Charente  a,  dit-on,  fait 
passer  à  La  Rochelle  une  déclaration  qui  a 
failli  nerdre  cette  ville  ;  et  il  a  engagé  les 
Rochellois  à  marcher  sur  Paris  !  Non,  légis- 
lateurs, non,  jamais,  aucun  député  ne  nous 
a  adressé  de  semblables  invitations.  Nous  de- 
vons cette  justice  et  ce  témoignage  authenti- 
que de  notre  amour  pour  la  vérité  ;  et  si  un 


seul  a  eu  le  noble  courage  de  nous  la  dire,  il 
a  mérité  par  là  de  nouveaux  droits  à  l'es- 
time et  à  l'attachement  de  tous  ses  conci- 
toyens. 

«.  Signé  :  Boutiron,  président;  Garnier; 
Chopaed-Maillot  ;  officier  municipal; 
Perry  ;  Berance  ;  Massias  ;  Dely,  maire; 
Callot;  Pinet,  officier  municipal;  E.-L. 
Seignette;  Brigord;  Barbet  ;  Bérard; 
Busson;  P.-J.  Janeaux;  Bouger;  Vielle- 
font;Dufont;  Monnier,  notable;  Gon- 
TiER  ,  notable;  Payneau;  Langlais;  De- 
laire,  aîné;  Dubois;  JeanRAMON;  Louis 
Adnoprault;  Danglade,  notable;  Sabou- 

EIN.  « 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

21°  Lettre  des  représentants  Robert  Lin- 
det  et  Bonnet,  commissaires  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  la  Constitution  a  été  acceptée  à  l'unani- 
mité à  Evreux  ;  que  cette  ville  s'est  rétractée 
et  qu'ils  viennent  de  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  le  citoyen  Pain,  rédacteur  de 
la  feuille  fédéraliste  le  Bulletin  d' Evreux  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Les  rejyrésentants  du  peujjle  députés  par  la 
Convention  nationale  près  l'armée  de  pa- 
cification, aux  citoyens  représentants  du 
peuple,  membres  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

<c  Evreux,  le  23  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Nous  attendons  140  ou  150  chevaux  d'ar- 
tillerie que  nous  envoyons  chercher  pour 
faire  faire  à  l'armée  un  mouvement  sur  Li- 
sieux,  où  nous  espérons  qu'elle  sera  reçue 
avec  empressement  et  satisfaction. 

«  Nous  attendons  des  caissons  de  vivres  ; 
nous  faisons  demander  par  le  payeur  de  l'ar- 
mée les  fonds  nécessaires  :  1°  pour  le  ser- 
vice courant  ;  2°  pour  le  mois  d'avance  de  la 
gendarmerie  ;  3"  pour  l'indemnité  due  aux 
officiers. 

((  Les  deux  sections  d'Evreux  se  sont  as- 
semblées pour  émettre  leur  vœu  sur  l'acceç- 
tation  de  la  Constitution,  chaque  section  était 
composée  de  600  ou  700  votants,  et  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  unanimement. 

<(  Donnez-nous  une  administration  de  dé- 
partement, il  est  impossible  que  nous  nous 
soutenions  ici  ;  sans  ce  secours,  il  n'y  aura 
point  de  service  et  nous  serons  exposés  à 
nous  compromettre  si  vous  ne  nous  rendez 
pas  une  administration  ;  quant  à  ce  que  l'on 
peut  dire  des  rétractations,  nous  nous  réfé- 
rons à  ce  que  nous  en  avons  dit.  Nous  nous 
sommes  expliqués  assez  clairement,  pour  ex- 
primer notre  vœu  et  pour  rendre  ce  que 
pensent  les  bons  citoyens. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  nous 
a  remis  une  expédition  de  la  rétractation 
qu'il  a  consignée  sur  ses  registres.   Si  vous 


(I)  Cette  lettre  n'est  pas  iiieiilioiii;éc  au  j)roccs- ver- 
bal. —  Archives  du  Mitiislère  de  la  (uU'rri',  aniu'e  des 
(aies  d:  Ch'-ibruirç],  (!ar;o:i  ."/l",  !i  »s-c  1. 
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exceptez  le  citoyen  Gardembas,  tous  les  si- 
gnataires sont  de  zélés  citoyens  qui  rétrac- 
tent les  erreurs  des  autres  et  qui  n'ont  per- 
sonnellement aucun  reproche  à  se  faire. 

«  Nous  prendrons  des  instructions  sur 
Gardembas,  indépendamment  de  sa  rétrac- 
tation. 

<(  Nous  avons  fait  mettre  en  état  d'arres- 
tation le  citoyen  Pain,  auteur  ou  rédacteur 
du  Bull£tin  d'Evreux,  pour  avoir  provoqué 
la  coalition  armée  ou  la  guerre  civile.  Cette 
provocation  ayant  été  suivie  de  l'effet,  nous 
avons  cru  ne  pas  dépasser  les  bornes  des 
pouvoirs  ordinaires  en  faisant  arrêter  un 
citoyen  qui  trouve  sa  condamnation  dans  le 
Code  pénal. 

«  Signé  :  R.  Lindet  ;  Bonnet.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

22°  Lettre  des  représentants  du  peuple  près 
Varmée  des  côtes  de  Cherbourg  (1),  par  la- 
quelle ils  donnent  les  détails  d'une  tête  ci- 
vique que  les  citoyens  de  Rouen  ont  célébrée 
dimanche  dernier  après  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

23°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Gorhigny,  pour  justifier  le  département 
de  la  Nièvre  et  le  procureur  général  syndic, 
mandé  à  la  barre,  des  actes  d'incivisme  qu'on 
leur  a  imputés  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  l'administration  du  district   de 
Gorhigny  à   la   Gonvention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Les  journaux  annoncent  des  actes  d'inci- 
visme de  la  part  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Nièvre  et  notamment  du 
procureur  général  syndic  mandé  à  votre 
barre.  Si  le  maintien  du  bon  ordre,  si  l'exé- 
cution des  lois  deviennent  des  crimes,  ils 
sont  coupables. 

«  L'administration  du  district  de  Corbi- 
gny,  composée  d'hommes  libres,  en  connaît 
le  langage.  L'âme  tranquille,  forts  de  leur 
conscience,  et  la  vérité  sur  les  lèvres,  ses 
membres  attestent  devant  l'Etre  suprême  qui 
les  entend,  en  face  des  patriotes  qui  les  sur- 
veillent, que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  connaissant  leur  devoir, 
lui  ont  toujours  transmis  avec  exactitude 
toutes  les  lois  ;  que  toutes  les  lettres,  tous  les 
'arrêtés,  tous  les  actes  émanés  soit  des  admi- 
nistrateurs, soit  du  procureur  général  syn- 
dic respirent  l'obéissance  la  plus  absolue  à 
la  volonté  du  souverain,  manifestée  par  l'or- 
gane de  ses  mandataires,  et  qu'étant  le  tra- 
vail du  plus  pur  patriotisme,  on  n'y  rencon- 
tre que  les  traces  du  pinceau  de  citoyens  qui 
chérissent  l'ordre  et  la  paix.  Ils  diront  plus  : 
ce  n'est  qu'à  la  sagesse  et  à  la  surveillance 
de  cette  administration  qu'ils  doivent  cette 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  184. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  260,  dossier  534.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  1",  page  184. 


jouissance  inappréciable.  Ne  vous  persuadez 
pas,  citoyens,  que  cet  acte  soit  l'effet  de  la 
complaisance  :  vous  pouvez  y  ajouter  foi  ; 
il  est  vrai.  Son  arrêté  du  27  juin  dernier, 
consigné  dans  le  Bulletin,  est  sa  profession 
de  foi.  Si  le  plus  léger  nuage  venait  à  s'éle- 
v:n*  contre  cette  sainte  vérité,  elle  soumet  à 
l'œil  le  plus  clairvoyant  sa  correspondance. 

«  Tel  est,  citoyens,  l'hommage  mérité,  et 
dû  à  la  conduite  du  département  de  la.  Niè- 
vre et  de  son  procureur  général  syndic  ;  le 
district  de  Corbigny  ne  lui  rend  qu'une  jus- 
tice sévère,  il  est  convaincu  que  votre  barre 
sera  l'écueil  des  doutes  répandus  sur  l'opi- 
nion et  la  conduite  du  procureur  général 
syndic,  il  ne  doit  pas  craindre  d'y  paraître, 
parce  que,  dans  le  sein  de  la  Convention,  la 
vertu  y  trouve  un  port  assuré. 

<c  II  reste  encore,  citoyens,  aux  adminis- 
trateurs un  devoir  à  remplir.  Vous  venez  d'a- 
chever avec  dignité  la  Constitution  d'un 
grand  peuple.  Cet  édifice  majestueux  repose 
sur  les  bases  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ;  il 
garantit  les  personnes  et  les  propriétés.  En 
attendant  le  couronnement  de  votre  ouvrage, 
recevez  nos  remerciements,  et  croyez  à  l'im- 
mortalité. 

<(  Les  administrateurs  et  procureur 
syndic  du  district  de  Gorhigny. 

«  Certifié  conforme  : 

<(  Signé  :  Robin,  secrétaire. 

«  Coi-bigny,  le  11  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  chargé  du  rap- 
port.) 

24°  Adresse  de  V administration  du  district 
de  Saint- Far  g  eau,  par  laquelle  elle  soumet 
à  la  Convention  une  adresse  de  la  société 
populaire  de  La  Rochelle,  qui  invite  tous  les 
commissaires  des  assemblées  primaires  à  par- 
tir, équipés  et  armée  pour  la  fête  du  10  août 
et  à  ne  s'éloigner  de  l'autel  de  la  patrie  que 
pour  marcher  contre  les  brigands  de  la  Ven- 
dée. En  applaudissant  aux  motifs,  à  la  pu- 
reté des  sentiments  de  cette  société,  l'admi- 
nistration du  district  de  Saint-Fargeau  re- 
garde la  mesure  qu'elle  propose  comme  dan- 
gereuse, et  d'ailleurs  contraire  à  l'article  6 
du  décret  du  27  juin  dernier  (1). 

(La  Convention  renvoie  l'examen  de  cette 
adresse  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  L'administration  du  district  de  Saint- 
Fargeau  soumet  à  la  sagesse  et  à  la  décision 
de  la  Convention,  une  adresse  de  la  société 
populaire  de  La  Rochelle  dont  elle  n'a  pas 
voulu  adopter  les  mesures,  quoique  sages, 
parce  qu'elles  sont  contraires  à  l'article  6 
du  décret  du  27  juin  dernier  sur  la  convoca- 
tion des  assemblées  pimaires,  et  comme  pou- 
vant aliéner  les  esprits  en  leur  faisant  crain- 
dre une  autre  destination  que  celle  de  l'ac- 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  n.p.  183. 
(2^  Bulletin  de  la  Convention,  du  jeudi  25  juilletn93. 
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ceptation  de  la  Constitution.  Elle  est  d'ail- 
leurs sûre  de  la  pureté  des  sentiments  de 
cette   société   vraiment   républicaine.    » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

25°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  Végalité  à  Excideuil,  départe- 
ment de  la  Bordogne,  par  laquelle  elle  rend 
compte  à  la  Convention  d'un  trait  remar- 
quable de  courage  et  de  vertu  républicaine 
de  la  part  des  citoyens  Larivière-Saint-Le- 
ger,  père  et  fils  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Aux   citoyens   représentants   du 
peuple  français. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  séant  à  Excideuil,  chef-lieu  de  dis- 
trict, département  de  la  Dordogne,  vive- 
ment pénétrée  de  cette  grande  vérité  que  la 
vertu  est  l'âme  des  Républiques,  et  qu'il  im- 
porte à  l'intérêt  général  de  saisir  toutes  les 
occasions  propres  à  l'encourager,  s'empresse 
de  transmettre  à  la  Convention  nationale 
des  traits  de  patriotisme,  de  courage  et  de 
fermeté  qui  viennent  de  signaler  les  citoyens 
La  Rivière-Saint-Léger,  père  et  fils,  habi- 
tants de  cette  ville. 

«  Le  fils  âgé  à  peine  de  17  ans,  l'aîné  de 
sa  maison,  s'était  dévoué  volontairement  au 
service  de  la  patrie,  lors  du  dernier  recru- 
tement ;  dès  ce  moment,  on  ne  l'avait  vu  oc- 
cupé qu'à  l'exercice  de  son  nouvel  état. 

«  Vers  la  fin  de  mai  dernier,  la  veille  qu'il 
devait  partir,  il  s'était  rendu  hors  la  ville 
avec  plusieurs  de  ses  camarades,  pour  es- 
sayer leurs  fusils,  le  sien  crève  à  la  première 
décharge  et  lui  fracasse  la  main  gauche  ;  on 
le  porte  chez  lui,  des  chirurgiens  sont  appe- 
lés, examinent  les  plaies  ;  ils  les  trouvent 
affreuses. 

«  La  plupart  d'entre  eux  croient  d'abord 
que  l'amputation  de  toute  la  main  devient 
indispensable,  un  avis  plus  modéré  prévaut 
et  les  fait  résoudre  à  ne  couper  que  le  pouce. 

((  La  résolution  prise,  l'on  crut  à  propos 
de  couvrir  le  visage  du  malade  pour  lui  dé- 
rober la  vue  d'une  opération  aussi  affligeante 
que  douloureuse. 

<(  Mais  il  demande  lui-même  qu'on  lui  ôte 
ce  voile,  et,  malgré  les  douleurs  aiguës  que 
lui  causa  l'amputation,  il  ne  lui  échappa 
aucune  plainte,  il  ne  témoigna  d'autre  re- 
gret que  celui  d'être  empêché  d'aller,  avec 
les  autres  volontaires,  contre  les  ennemis 
de  la  République. 

«  A  peine  l'opération  était-elle  achevée, 
que,  toujours  plein  de  son  même  désir,  on 
l'entendit  demander  froidement  aux  chirur- 
giens si,  malgré  la  perte  de  son  pouce,  il 
pourrait  un  jour  aller  combattre  les  enne- 
mis de  la  patrie. 

«  Les  chirurgiens  lui  ayant  répondu  de  ma- 
nière à  lui  en  laisser  l'espérance,  le  jeune  La 
Rivière  s'écria  :  «  Eh  bien,  je  suis  content, 
«  mon  malheur  n'est  donc  pas  si  grand.  » 


(1;  .'.,'.  ,'.i;Vc;  iiulionales,  Carton  C  262,  dossier  584.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pa^e  183. 


«  Le  citoyen  La  Rivière  père  manifesta 
aussi  de  son  côté  une  fermeté  et  un  attache- 
ment à  ses  devoirs  bien  propres  à  l'honorer  ; 
il  est  l'un  des  juçes  du  tribunal  d'Excideuil 
et  directeur  du  jury,  il  en  faisait  les  fonc- 
tions à  l'instant  auquel  arriva  l'accident  que 
nous  venons  d'exposer. 

((  Un  indiscret  se  rend  au  tribunal  et  an- 
nonce sans  ménagement  le  malheur  survenu 
au  jeune  La  Rivière  ;  il  annonce  même  qu'il 
faudra  lui  couper  la  main  entière. 

«  A  ce  récit  le  père  fut  saisi  d'une  vive  émo- 
tion, mais  il  ne  perdit  point  contenance  et 
il  demeura  ferme  à  son  poste. 

«  La  société  républicaine  d'Excideuil  a 
cru  devoir  recueillir  ces  traits  de  courage  et 
de  patriotisme  du  père  et  du  fils,  elle  pense 
que  la  Convention  nationale  les  apprendra 
avec  plaisir,  parce  qu'elle  accueille  favora- 
blement tout  ce  qui  est  propre  à  propager 
l'esprit  public. 

«  La  société  profite  de  cette  occasion  pour 
assurer  la  Convention  nationale  de  son  en- 
tier dévouement  à  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  A.  Teillat,  président;  Mer- 
LHIOT,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

26°  Pétition  du  citoyen  Pierre  Massin,  no- 
taire à  Monpazier,  département  de  la  Dor- 
dogne (1),  par  laquelle  il  expose  son  état 
d'indigence  et  son  grand  âge  ;  il  a  donné  à 
la  République  quatre  de  ses  fils  qui  étaient) 
son  unique  appui  ;  il  les  a  équipés  et  montés  : 
la  loi  qui  a  accordé  des  secours  aux  pèros  des 
défenseurs  de  la  patrie  n'est  point  exécutée 
dans  son  district  ;  il  demande  une  avance 
pour  subvenir  à  ses  plus  pressants  besoins. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  secours.) 

27°  Lettre  de  la  société  populaire  de  Metz, 
par  laquelle  elle  transmet  à  la  Convention 
une  adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  vo- 
lontaires du  S^  bataillon  de  l'Eure,  pour  té- 
moigner leur  profonde  affliction  des  com- 
plots criminels  qui  ont  éclaté  dans  leur  dé- 
partement et  dans  celui  du  Calvados  ;  l'a- 
dresse est  ainsi  conçue  (2)  : 

A   la  société  populaire  de  Metz. 
«  Citoyens, 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et-  volontaires 
du  3®  bataillon  de  l'Eure  s'empressent  à 
vous  exprimer  leur  douleur  la  plus  profonde 
sur  les  projets  criminels  qui  viennent  d'écla- 
ter dans  leur  département  et  celui  du  Cal- 
vados :  bien  loin  de  partager  les  sentiments 
impurs  du  scélérat  Buzot,  qui  en  est  l'auteur, 
ils  le  vouent  à  l'exécration  entière  de  l'uni- 
vers et  le  considèrent  comme  traître  et  in- 
fâme à  la  patrie  ;  ils  regardent  comme  un 
fléau  du  Ciel  la  naissance  d'un  tel  monstre 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  Xomo  il ,  p.  186. 
[^)  Archives  nationales,  Carton  C  262,  dossier  58i.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  1",  page  186. 
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<iui  a  allumé  la  guerre  civile  dans  ce  dépar- 
tement, qui,  jusqu'à  cet  instant,  trouvait  son 
bonheur  dans  la  paix  et  la  tranquillité. 

«  Quoi  !  un  pareil  scélérat  a  su  obtenir  nos 
suffrages  et>  ceux  de  nos  concitoyens  pour  être 
notre  représentant  ;  il  a  osé  abuser  ainsi  de 
notre  confiance  en  conspirant  contre  la 
France  entière,  dirigeant  même  une  force 
armée  sur  Pans  ! 

«  Les  enfants  de  l'Eure  se  croiraient  à  ja- 
mais déshonorés  à  la  face  de  la  France  et  de 
l'Europe  entière,  s'ils  n'en  manifestaient  leur 
plus  vive  indignation,  et  s'ils  ne  demandaient 
à  grands  cris  de  voler  au  secours  de  Paris, 
qui  renferme  cette  Montagne  sacrée  qui, 
seule,  fait  le  soutien  et  le  bonheur  de  la  Ré- 
publique, et  autour  de  laquelle  nous  devons 
t'ous  nous  rallier. 

((  Ils  vous  prient,  citoyens,  de  vouloir  bien 
être  leurs  interprètes  auprès  de  la  Conven- 
tion, et  lui  faire  part  de  leurs  sentiments,  en 
la  priant  de  vouloir  bien  ordonner  leur  dé- 
part de  Metz,  si  toutefois  leur  présence  n'est 
pas  plus  utile  ailleurs,  afin  de  suivre  leurs 
braves  camarades  du  G^  régiment,  ci-devant 
Armagnac,  avec  lesquels  ils  sont  amalgamés 
pour,  de  concert  avec  eux,  fondre  sur  ces  bri- 
gands embuzotinés,  et  les  terrasser  jusqu'au 
dernier  ;  auraient^ils  même  le  malheur  d'y 
rencontrer  leurs  plus  proches  parents,  ils  ne 
leur  feraient  pas  grâce. 

«  Ils  entendirent  hier,  avec  joie  et  allé- 
gresse, la  proclamation  de  notre  Constitu- 
tion depuis  si  longtemps  désirée  ;  ils  en  ju- 
rèrent le  soutien  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  ;  mais  un  tel  serment  est  pour 
eux  si  doux,  qu'ils  se  font  un  devoir  de  le  re- 
nouveler. 

«  Nous  jurons  de  ne  reconnaître  d'autre 
souveraineté  que  celle  du  peuple,  de  mainte- 
nir la  liberté,  l'égalité  et  l'indivisibilité  de 
la  République,  et  de  plutôt  mourir  que  d'a- 
bandonner les  postes  qui  nous  seront  con- 
fies. 

<(  A  Metz,  le  13  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

(Ont  signé  à  Voriginal,  les  officiers, 
sous-officiers  et  volontaires  du 
5*  bataillon  de  l'Eure.) 

«  La  société,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  l'adresse  ci-dessus,  à  elle  présentée, 
dans  sa  séance  de  ce  jour,  par  le  3«  bataillon 
^  l  ,^?'>  ^'^  vivement  applaudie,  et  en  a 
arrête  1  impression  au  nombre  de  600  exem- 
plaires, dont  un  serait  envoyé  à  la  Conven- 
tion nationale. 

/<  A  Metz,  le  13  juillet  1793,  l'an  II  de  l'u- 
nite  de  la  République. 

«  Sigjîé    :   HuiN,    vrésiderit  ;   Peivat  : 
Mead-jean;   Braux,    secré- 
taires. » 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  1  insertion  au  Bulletin.) 

28°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution   républicaine,    séant   à   Troues 

Ëpur  exprimer  sa  douleur  sur  la  perl»  dé 
Larat  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  • 


{\y  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  584  et 
Proces-verbaux  de  la  Convention,  tome  1«,  page  186. 
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La    société    des    Amis    de    la    Constitution 
républicaine  séant  à  Troyes. 

«  Législateurs, 

«  Marat  a  été  lâchement  assassiné.  Ce  coup 
patricide  était  médité  depuis  longtemps,  et 
le  monstre  qui  l'a  porté  n'a  été  que  l'instru- 
ment dont  se  sont  servis  les  ennemis  du  peu- 
ple pour  anéantir  son  ami  le  plus  chaud. 

«  C'est  bien  ici  que  la  représentation  na- 
tionale a  été  violée. 

«c  Malheur  à  ces  perfides  mandataires  qui, 
trahissant  indignement  la  cause  du  peuple 
qui  leur  avait  délégué  le  soin  précieux  de 
faire  son  bonheur,  allument  dans  quelques 
contrées  de  la  République  le  feu  de  la  guerre 
civile. 

<(  Le  sang  de  Marat  crie  vengeance  :  il  re- 
tombera sur  eux  ;  les  citoyens  qu'ils  égarent 
ouvriront  les  yeux  et  les  puniront. 

«  Législateurs,  le  règne  des  Buzot,  des  Bar- 
baroux,  etc.,  ne  sera  pas  long  à  l'assassin  de 
Marat,  sans  cesse  devant  les  yeux  ;  songez  à 
venger  sa  mort  ;  songez  que  des  poignards 
menacent  aussi  vos  jours  ;  n'en  restez  que 
plus  intrépides  au  poste  où  le  peuple  vous  a 
placés  ;  que  les  aristocrates  tremblent,  qu'ils 
ne  redoutent  point  les  poignards  :  cette  arrne 
ne  sert  qu'entre  les  mains  des  lâches.  Notre 
surveillance  n'en  sera  que  plus  active,  et  la 
hache  de  la  loi  punira  leurs  forfaits. 

«  Signé  :  Hagot,  président  ;  Jacquet  fils, 
secrétaire;  Deban,  secrétaire;  Parison, 
secrétaire. 

«  Troyes,  le  19  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

29°  Lettre  du  citoyen  Sémilhac,  adminis- 
trateur du  département  du  Gard,  adjoint  au 
citoyen  Fabre,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  par  laquelle 
il  annonce  que  les  assemblées  primaires 
séant  à  Nîmes  l'ont  remplacé  sous  prétexte 
qu'il  avait  perdu  leur  confiance.  Il  adhère  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention  et  jure 
haine  aux  tyrans  et  aux  despotes  ;  la  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  citoyen  Sémilhac,  adjoint  du  citoyen  Fa- 
bre, représentant  du  peuple  auprès  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Collioure,  ce  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Au  passage  des  citoyens  Fabre  et  Bon- 
net, représentants  du  peuple  auprès  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales,  j'étais  adminis- 
trateur du  département  du  Gard  et  à  mon 
poste.  Les  troubles  de  la  Lozère  se  manifes- 
tèrent. Le  citoyen  Fabre  se  trouvant  dans  le 


(Il  Archives  nationales,  Carton  C  260,  dossier  339. 
—   Procès-verbauic  de  la  Convention,  tome  1",  p.  187 ! 
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sein  de  l'administration  se  décida  à  partir  | 
de    suite   pour   ce   malheureux    pays.    Mais, 
obligé  de  se  séparer  du  citoyen  Bonnet,   il 
demanda  à  l'administration  un  de  ses  mem- 
bres comme  adjoint.  Je  fus  nommé  ;  et  nous 
partons  à  9  heures  du  soir.  Quinze  jours  dis- 
sipent les  factieux,  font  tomber  les  princi- 
paux chefs  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  don- 
nent le  calme  à   ces  malheureuses  contrées. 
Je  croyais  après  bien   des  fatigues   revenir 
à  mon  poste,  mais  le  citoyen  Fabre  me  requit 
de   nouveau  pour  le  suivre  à   Perpignan   et 
l'aider  dans  les  opérations.   Ne  connaissant 
que  mon  respect  et  une  obéissance  aveugle 
à  tout  ce  qui  émane  de  la  Convention  natio- 
nale, je  pars  après  avoir  fait  passer  à  l'ad- 
ministration du  Gard  la  réquisition.   Tran- 
quille au  poste  où  la  confiance  du  représen- 
tant m'avait  appelé,  je  viens  d'apprendre  ce 
qui  se    passe   dans  mon   département.   L'as- 
semblée des  sections  séant  à  Nîmes  et  autres 
lieux  a  déclaré   que   plusieurs    membres   de 
l'administration  ont  perdu  la   confiance  de 
ses  administrés,  et  ont  nommé  à  leurs  places. 
Je   me   trouve   du    nombre   et  je   m'en    fais 
gloire,  car  j'adhère  de  cœur  et  d'âme  à  tous 
les  décrets  de  la  Convention  nationale.  Oui, 
citoyen  Président,  je  veux  et  je  suis  prêt  à 
verser   jusqu'à   la    dernière   goutte   de   mon 
sang,  la  République  une  et  indivisible  sans 
autres  chefs  que  la  Convention  nationale.  Je 
jure  la  sûreté  des  personnes  et  le  respect  des 
propriétés  ;  je  jure  haine   aux  tyrans,   aux 
despotes,  et  une  obéissance  aveugle  à  la  Con- 
vention  nationale.    Voilà   ma  profession   de 
foi. 

<(  Salut  et  fraternité, 

«  Signé  :  Semilhac.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

30"  Adresse  des  sans-cidottes  du  comité  de 
surveillance  de  Chantilly  (1),  par  laquelle 
ils  s'empressent  d'adhérer  à  la  Constitution. 
Grâces  en  soient  rendues  aux  mandataires 
fidèles  et  aux  braves  Parisiens,  pour  avoir, 
dans  les  mémorables  journées  des  31  mai,  l®' 
et  2  juin,  arraché  les  plantes  venimeuses  qui 
allaient  l'étouiïer  ! 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Z\°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Lesparre,  chef-lieu  de  district,  département 
de  la  Gironde,  pour  adhérer  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et 
2  juin  derniers.  Cette  société  joint  en  outre 
à  son  adresse  l'adhésion  de  toutes  les  muni- 
cipalités réunies  du  district  de  Lesparre  ; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Ih    société    républicaine    séant   à   Lesparre, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Lesparre,  chef-lieu  de  district,  dé- 
partement de  la  Gironde,  le  13  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 
«  Les  républicains  réunis  en  société  à  Les- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  ioaie  11,  p.  188. 

(i)  Archives  nutionales.  Carton  C   2G2,   dossier  584. 

-  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  tome  n,  page  188. 


parre,  étonnés  que  leur  adresse  d'adhésion 
à  l'insurrection  du  31  mai  et  jours  suivant* 
n'ait  point  comme  les  autres  été  insérée  au 
Bulletin,  craignant  qu'elle  ne  vous  soit  point 

Êarvenue,  et  qu'elle  n'ait  été  soustraite  à. 
ordeaux  par  les  ordres  de  la  commission 
tyrannique  qui  s'est  illégalement  formée 
dans  cette  cite,  ont  pris  la  résolution  de  vous 
manifester  de  nouveau  leurs  sentiments  et 
de  vous  faire  passer  une  seconde  adresse  d'a- 
dhésion par  une  autre  voie  que  celle  de  Bor- 
deaux. 

<(  Législateurs,  nous  regardons  les  événe- 
ments des  premières  journées  de  juin  comme 
ayant  été  très  favorables  à  la  liberté^  et  nous 
sommes  convaincus  que  vos  travaux  auraient 
sans  cesse  été  entravés  par  une  faction  désor- 
ganisatrice,  si  le  peuple  n'eût  fait  entendra 
sa  voix  puissante  et  n'eût  émis  son  vœu. 

((  Nos  désirs  sont  remplis  ;  nous  vouliona 
une  Constitution  républicaine,  vous  en  avez 
élevé  l'édifice  majestueux  m^algré  les  efforts 
des  tyrans,  les  secousses  départementales  et 
les  forfaits  du  fanatisme;  le  peuple,  en  accep- 
tant cette  charte  conservatrice  de  ses  droits,, 
vous  nommera  ses  bienfaiteurs  et  vos  noms, 
chers  aux  hommes  libres,  transmis  d'âge  on 
âge,  surnageront  sur  l'océan  des  siècles  et  se- 
ront répétés  avec  attendrissement  par  nos 
derniers  neveux. 

«  Laissez  le  monstre  du  fédéralisme  ex- 
pier dans  ses  dernières  convulsions  et  croyez 
que  tous  les  bons  citoyens  de  la  République 
imposeront  silence  à  ces  vils  anarchistes  qui 
s'intitulent  a?ms  des  lois  et  parlent  de  vertu. 
à  peu  près  comme  Cartouche  aurait  parlé 
de  probité. 

«  Législateurs,  les  républicains  de  Les- 
parre ne  savent  composer  ni  avec  l'aristocra- 
tie, ni  avec  le  modérantisme,  leur  premier 
vœu  est  la  République  une  et  indivisible,  et 
leur  dernier  sera  encore  :  Vive  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Moutardier  aÎ7ié,  président  de  la 
société;  A.  Jay,  secrétaire;  Clauzel,  se- 
crétaire; Potier,  secrétaire;  F.  Mou- 
tardier ,  secrétaire  ;  Adde  ;  Beufeuil  ; 
Bernon  père  ;  Bernon  Jils  ;  Benneval  ; 
CoiFFARD,/?7s;  Darraud  ;  Bonnore  jeune; 
Jacouemin,  Maurin  ;  Pierre  Bonnore; 
Maurin  jeune;  Jacques  Bernard;  Tar- 
LAC;  RouLET  ;  Enthime  Moutardier  ;  Mon- 
NEiNs;  Tanx;  J.  Autard  ;  Janiol;  Car- 
dinal; RoucH  ;  J.  Bensse  ;  F.  Perrain  ; 
SuPERNA  père;  Jean  Superna;  Pigout  ; 
Lebeuf.  » 

Discours  jnononcé  à  V assemblée  des  muni- 
cipalités du  district  de  Lesparre  réunies  à 
V administration  du  même  district,  jiar  le 
citoyen  A.  Jay.  membre  de  la  dépiitation 
de  la  Société  des  Amis  de  la  République^ 
séant  à  Lesparre. 

«  Citoyens, 

«  La  société  des  Amis  de  la  République, 
séant  à  Lesparre,  nous  a  députés  vers  vous, 
afin  de  manifester  hautement  ses  principes 
invariables,  et  de  vous  inviter  à  faire  une 
démarche  qu'elle  croit  nécessaire  au  main- 
tien de  la  liberté. 
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((  Citoyens,  comme  nous,  vous  êtes  atta- 
chés à  la  Convention  ;  vous  respectez  ses  dé- 
•crets,  parce  qu'ils  sont,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, l'expression  de  la  volonté  générale  ;  et 
jamais  vous  ne  consentirez  à  vous  séparer 
du  corps  de  l'Etat  et  à  n'être  plus  Français. 

<(  Ce  n'est  point  ici  le  moment  de  vous 
faire  envisager  les  suites  funestes  qui  résul- 
teraient de  cette  scission,  de  ce  déchirement 
impolitique;  nous  ne  vous  dirons  point  que 
vous  séparer  de  la  représentation  nationale, 
■c'est  vous  livrer  sans  défense  au  couteau  des 
brigands,  des  fanatiques  de  la  Vendée,  ou  au 
joug  de  quelque  tyran  étranger.  Vous  avez 
juré  de  soutenir  la  République  une  et  indi- 
visible ;  persuadés  que  vous  tenez  à  vos  ser- 
ments, nous  allons  vous  soumettre  quelques 
idées  que  les  circonstances  ont  fait  naître. 

a  Vous  le  savez,  il  existe  à  Bordeaux  une 
commission  extraordinaire  établie  dans  un 
moment  d'effervescence,  et  qui  n'aurait  pas 
dû  survivre  à  la  fermentation  passagère  cau- 
sée dans  cette  cité  par  l'arrestation  des  22  dé- 
putés suspects.  Cette  commission  est  mons- 
trueuse en  principe,  puisque  ses  membres  pré- 
tendent représenter  le  peuple  de  la  Gironde 
quoiqu'ils  n'aient  point  été  choisis  par  les 
assemblées  primaires  ;  elle  est  monstrueuse 
en  politique,  puisque  usant  d'un  pouvoir 
dont  elle  n'est  pas  investie  légitimement,  elle 
heurte  la  seule  autorité  supérieure  qui  soit 
en  France,  la  Convention  nationale. 

<(  Il  suffit  d'une  dose  ordinaire  de  bon  sens 
pour  concevoir  que  les  juges  et  les  adminis- 
trateurs qui  composent  cette  commission  pré- 
tendue populaire  ont  outrepassé  leurs  man- 
dats, et  qu'ils  avaient  été  élus  par  leur  con- 
citoyens, non  pour  usurper  la  puissance 
législative,  pour  organiser  une  force  ai'mée  ; 
mais  seulement  pour  juger  les  procès,  et  ad- 
ministrer les  affaires  publiques. 

«  Qui  nous  répondra  d'ailleurs  que  ce  co- 
mité ne  renferme  pas  dans  son  sein  quelques- 
uns  de  ces  intrigants  qui  se  trouvent  des 
pygmées  dans  un  vaste  empire  et  seraient  des 
géants  dans  une  petite  république  ?  Nous  sa- 
vons par  expérience,  que  ces  hommes  dange- 
reux fourmillent  au  milieu  des  tempêtes  ré- 
volutionnelles  ;  et  c'est  avec  raison  qu'on  les 
compare  aux  insectes  qui  couvrent  la  terre 
dans  un  temps  d'orage. 

((  Et  qu'on  ne  dise  point  que  nous  calom- 
nions les  membres  de  ce  comité  ;  sans  doute 
il  est  permis  de  ne  pas  croire  à  leurs  bonnes 
intentions  lorsque  nous  les  voyons,  sans  man- 
dats spéciaux,  sanctionner  l'anarchie  en  per- 
pétuant leur  autorité  illégale  et  nous  entraî- 
ner à  grands  pas  au  fédéralisme,  tout  en 
parlant  de  l'unité  de  la  République. 

«  Certes,  s'il  suffisait  de  quelques  discours 
plâtres  de  patriotisme  pour  être  à  l'abri  des 
soupçons,  les  membres  de  la  commission  bor- 
delaise seraient  excellents  républicains.  Mal- 
heureusement leurs  actions  ne  répondent  pas 
à  leur  langage,  et,  nous,  citoyens,  nous  ne 
jugeons  que  par  les  faits. 

«  Cette  commission  a  résolu  de  ne  plus 
obéir  aux  décrets  de  la  Convention  ;  ainsi 
elle  se  met  au-dessus  des  lois,  et  il  n'est  au- 
cun citoyen  qui  ne  doive  trembler  pour  sa 
vie,  et  ce  qui  est  plus  encore,  pour  sa  liberté, 
lorsque  le  despotisme,  sous  le  nom  de  com- 


mission  populaire,    lève   audacieusement  la 
tête  et  insulta  aux  principes  et  à  la  raison. 

«  A  quelle  autorité  constituée  feriez-vous 
appel  d'un  acte  oppressif  de  ce  comité?  Quel 
serait  votre  recours  s'il  attentait  à  vos  pro- 
priétés ?  Ah  !  la  tyrannie  est  toujours  la  même 
sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  et 
quelle  que  soit  sa  dénomination, 

«  Nous  croyons  avoir  établi  l'arbitraire  et 
l'illégalité  de  cette  institution  évidemment 
anarchique  ;  nous  allons  maintenant  exami- 
ner s'il  n'est  point  indispensable  que  les 
amis  sincères  de  la  liberté  abandonnent  cette 
superfétation  politique,  pour  se  rallier  au- 
près de  la  représentation  nationale. 

«  Le  grand  argument  des  fédéralistes  est 
que  la  Convention  n'a  pas  été  libre  le  2  juin. 
Les  Feuillants  aussi  soutenaient,  le  10  août 
dernier,  que  l'Assemblée  législative  n'était 
pas  libre.  Ils  sont  de  bien  mauvaise  foi,  ou 
bien  ignorants  en  révolution,  ceux  qui  fei- 
gnent de  ne  pas  savoir  que  dans  une  insur- 
rection le  peuple  seul  est  libre,  et  qu'il  ne 
faut  juger  ces  grands  mouvements  que  par 
les  effets  qui  en  résultent. 

«  Oui,  la  Convention  a  été  libre  de  faire  le 
bien,  si  nous  en  jugeons  par  tous  les  décrets 
populaires  qu'elle  a  rendus  depuis  le  31  mai 
et  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ;  si  nous 
considérons  cette  Constitution  nouvelle  qui 
consacre  solennellement  les  droits  des  ci- 
toyens et  s'appuie  sur  deux  colonnes  inébran- 
lables, sur  la  liberté  et  l'égalité. 

<(  Eh  !  que^  nous  importe  qu'elle  soit  l'ou- 
vrage du  côté  droit  ou  du  côté  gauche,  pourvu 
qu'elle  fasse  notre  bonheur  ! 

«  Citoyens,  les  fédéralistes  ont  perdu  leur 
procès.  Des  adresses  d'adhésion  parviennent 
à  la  Convention  de  tous  les  points  de  la 
France  ;  partout  on  dénonce  les  sourdes  me- 
nées de  ces  administrations  qui  ne  seraient 
pas  fâchées  de  gouverner  despotiquement 
chacune  un  petit  Etat.  Les  sociétés  populai- 
res se  distinguent  surtout  par  leur  attache- 
ment à  l'indivisibilité  de  la  République  ; 
celle  de  Lesparre  a  rempli  son  devoir  à  cet 
égard  et  elle  ne  craint  point  un  refus  en  vous 
invitant  à  suivre  son  exemple. 

«  Magistrats  du  peuple,  vous  allez  montrer 
que  vous  êtes  dignes  du  poste  honorable  où 
il  vous  a  placés  ;  votre  influence  aura  les  ef- 
fets les  plus  heureux  sur  l'esprit  de  vos  con- 
citoyens égarés,  et  vous  aurez  bien  mérité  de 
la  Patrie. 

«  Citoyens,  nous  vous  invitons  au  nom  de  la 
société  républicaine  de  Lesparre,  de  voter 
une  adresse  d'adhésion  à  l'insurrection  des 
premiers  jours  de  juin  et  à  tous  les  décrets 
de  la  Convention.   » 

(L'assembléei  des  municipalités  réunies  du 
district  de  Lesparre  délibérant  sur  la  pro- 
position de  la  société  républicaine  de  cette 
ville,  a  voté  l'adresse  d' adhésion  et  a  arrêté 
que  le  présent  discours  serait  annexé  axi  pro- 
cès verbal  de  sa  séance.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

32*^  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Saint-Vast-lx-ffour/ue,  département  de  la 
Manche,  pour  adhérer  aux  journées  des  31  mai 
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l®""  et  2  juin  et  féliciter  la  Convention  de  IV 
chfevement  de  la  Constitution  :  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

La  société^-épv.hHcaine  de  Sainf-Vast-ïa-Hou- 
gue,  département  de  la  Manche,  au  nom  de 
tous  ses  concitoyens  des  communes  voisines, 
à  la  Convention  nationale. 

a  Saint-Vast-la-Hougue,   18  juillet 
l'an  II  de  la  Eépublique  française. 

((  Législateurs, 

Nous  n'avions  point  attendu  que  le  comité 
de  Salut  public  mît  sous  les  yeux  des  dé- 
partements le  crime  des  mandataires  perfides 
que  vous  avez  frappés  du  décret  d'arresta- 
tion, pour  les  juger  traîtres  à  leur  patrie  ; 
l'opinion  publique  avait  devance  de  long- 
temps votre  décret,  et  les  Parisiens,  ces  hom- 
mes créateurs  des  insurrections  qui  ont  con- 
solidé la  République,  auraient  mis  le  comble 
à  leur  gloire  et  sauvé  la  France,  s'ils  eussent 
eu  le  courage  d'avancer  de  quelques  mois 
l'immortelle  journée  du  31  mai. 

«  Nous  y  applaudissons  aveo  transport  quoi- 
que tardive,  parce  qu'elle  a  renversé  le  trône 
d'une  faction  liberticide  qui,  marchant  tou- 
jours par  des  voies  obliques,  minait  sourde- 
ment l'édifice  de  la  liberté,  et  travaillait  à 
ressouder  nos  chaînes  au  lieu  de  s'occuper  à 
poser  les  bases  d'une  Constitution  républi- 
caine. Vous  avez  coupé  les  racines  corrom- 
pues de  l'arbre  de  la  liberté,  et  aussitôt  on 
l'a  vu  lever  majestueusement  sa  tête  et  offrir 
à  la  France  les  fruits  heureux  de  son  bonheur. 

«  Législateurs,  vous  seuls  avez  rempli  le 
gl-and  objet  de  votre  mission  ;  vous  seuls  avez 
écouté  la  voix  de  25  millions  d'hommes  qui 
demandaient  à  grands  cris  une  Constitution 
libre  et  républicaine.  L'Acte  solennel  en  est 
à  peine  décrété  que  la  société  de  la  Hougue 
s'empresse  d'y  donner  sa_  sanction,  et,  toutes 
les  communes  qui  l'avoisinent  y  trouvant, 
comme  elle  leur  bonheur,  courent  en  foule 
pour  l'imiter,  se  former  en  assemblées  pri- 
maires. 

«  Déjà,  législateurs,  vos  vertus  civiques 
vous  avaient  mérité  de  monter  sur  la  sainte 
Montagne  ;  le  don  précieux  que  vous  venez  de 
faire  à  la  France,  vient  de  vous  mériter  de 
monter  jusqu'au  sommet.  Vous  seuls  aviez 
les  mains  assez  pures  pour  travailler  à  la 
construction  de  cette  arche  conservatrice  au- 
tour de  laquelle  vont  se  serrer  tous  les  ci- 
toyens ;  c'en  est  fait  dès  ce  moment  des  satel- 
lites des  tyrans  ;  c'en  est  fait  des  factieux, 
des  intrigants,  des  anarchistes,  des  fédéra- 
listes, des  méchants  de  toute  espèce.  Réunion 
des  cœurs,  paix,  unité,  fraternité,  bonheur, 
nous  allons  jouir  de  tous  ces  biens;  le: livre 
de  la  loi  paraît,  et  la  loi  comme  un  dieu 
puissant  va  commander  aux  flots  des  pas- 
sions de  s'apaiser  pour  nous  laisser  respirer 
dans  le  calme  ;  la  Constitution  va  marcher 
d'un  pas  rapide  ;  toute  populaire,  elle  va 
faire  le  bonheur  d'un  peuple  magnanime  et 


(1)    Archives  nationales,  Carton  C  262,  dossier  584. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  188. 


généreux  qui,  dans  les  accès  fréquents  de  sa 
loyauté,  confondant  le  bienfaiteur  et  le  bien- 
fait, portera  vos  noms  chéris  jusqu'à  l'immor- 
talité. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

(Suivent  33  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Elje  lj»C4»stc,  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  distraire  les  villages  de  Sour- 
zet  et  de  Salles,  du  district  de  Saint-Céré, 
département  du  Lot,  et  les  rattacher  au  dis- 
trict de  Montiynac,  département  de  la  T)or- 
dogne  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  décrète  que 
les  villages  de  Sourzet  et  de  Salles  sont  dis- 
traits du  district  de  Saint-Céré,  départe- 
ment du  Lot,  et  réunis  au  district  de  Monti- 
gnac,  département  de  la  Dordogne,  qui  de- 
meure chargé  des  impositions  que  ces  deux 
villages  doivent  supporter.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Elie  E^acoste,  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  la  commune  de 
Gavare  sera  distraite  du  district  de  Berge- 
rac, département  de  la  Dordogne,  et  ratta- 
chée au  canton  de  Lauzun,  département  de 
Lot-et-Garonne  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  décrète  que 
la  commune  de  Cavare,  distrait©  du  district 
de  Bergerac,  département  de  la  Dordogne, 
est  réunie  au  district  de  Lauzun,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  qui  est  chargé  en 
conséquence  des  impositions  que  cette  com- 
mune doit  supporter.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

E!ie  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  accorder  irrévocablement  aux 
habitants  de  Lille  l'église  des  ci-devant  jé- 
suites de  cette  ville  en  remplacement  de  Vé- 
glise  Saint-Etienne,  détruite  par  le  bombar- 
dement ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  décrète  que 
l'église  des  ci-devant  jésuites  de  la  ville  de 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  220,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  H,  pajife  188.  —  Lo 
nom  du  rapporteur  de  ce  projet  de  décret  ot  des  deux 
projets  de  décret  suivants,  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  220  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  1",  page  188. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  221  et  Procès- 
verbauic  de  la  Convention,  tome  n,  page  188. 
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Lille  est  irrévocablement  accordée  aux  habi- 
tants de  cette  ville,  en  remplacement  de  1  e- 
Klise  Saint-Etienne,  détruite  par  le  bombar- 
dement, dans  le  siège  qu'ont  souffert  les 
braves  Lillois,  les  mois  de  septembre  et  oc- 
tobre derniers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Un  membre  donne  lecture  des  pièces  sui- 
vantes (1)  : 

Copie  (Tune  lettre  écrite  par  les  membres  du 
directoire  de  Bourg-V Egalité,  aux  citoyens 
composant  la  députation  du  département 
de  la  Vendée,  à  la  Convention  nationale, 
en  date  du  12  juillet  179S. 

«  Citoyens, 

<(  Vous  avez  délivré  le  27  juin  dernier  au 
citoyen  Honoré-Joseph  Regonneau  un  certi- 
ficat qui  porte  quil  a  exercé  les  fonctions  de 
curé  de  Saint-Jacques-en-Tillay,  district  de 
la  Châtaigneraie  ;  qu'ayant  été  supprimé,  il 
a  été  de  suite  nommé  à  la  cure  de  Saint- Vin- 
cent-d'Esterlanges,  où,  après  avoir  éprouvé 
des  mauvais  traitements,  il  s'est  retiré  à 
Fontenay-le-Peuple.  d'où  il  a  encore  été 
oblige  de  se  sauver  à  cause  de  la  prise  de 
cette  dernière  ville  par  les  rebelles. 

((  Cs  citoyen  vient  d'obtenir  le  vicariat 
d'Antony,  commune  de  notre  arrondissement, 
et  il  se  présente  pour  recevoir  son  traitement. 
Sans  doute  la  position  particulière  et  mal- 
heureuse où  il  se  trouve  le  dispense  des  for- 
malités exigées,  par  diff^érents  décrets,  des 
parties  prenantes  dans  la  caisse  publique,  et 
votre  certificat  lui  tient  lieu  de  tout  ;  cepen- 
dant comme  vos  signatures  ne  nous  sont  pas 
connues,  et  que  sous  ce  point  de  vue  il  n'est 
pour  nous  suffisamment  authentique,  nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  nous  confirmer 
officiellement  les  faits  qui  y  sont  rapportés. 

«  Délivré  par  moi,  secrétaire  du  district, 
pour  copie  ce  19  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Cheean.  » 

Certificat  délivré  au  citoyen  Honoré-Joseph 
Regonneau  par  les  députés  de  la  Vendée. 

«  Les  députés  à  la  Convention  nationale 
par  le  département  de  la  Vendée  certifient 
que  le  citoyen  Honoré-Joseph  Regonneau  a 
exercé  les  fonctions  de  curé  de  Saint-Jac- 
ques-en-Tillay, district  de  la  Châtaigneraie, 
plusieurs  années  avant  la  Révolution  ;  cette 
cure  étant  comprise  dans  l'état  de  suppres- 
sion qui  avait  été  arrête  par  le  département 
et  l'évêquo  de  l'arrondissement,  le  corps  élec- 
toral du  district  de  la  Châtaigneraie  l'a 
nommé  au  mois  de  mai  1791  à  la  cure  de 
Saint- Vincent-d'Esterlanges  où  il  a  pareil- 
lement exercé  quelque  temps.  L'égarement 
des  citoyens  de  cette  commune  joint  à  la  ven- 
geance de  quelques  fanatiques  le  forcèrent  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  261,  dossier  510. 
3  0  • 


se  retirer  à  Fontenay,  lieu  qui  depuis  est 
tombé  au  pouvoir  des  rebelles  de  la  Vendée, 
et  seule  cause  de  sa  présence  en  cette  cité. 
Nous  attestons  qu'il  a  donné  en  tous  temps 
des  preuves  de  civisme  et  d'une  conduite  ré- 
gulière. 

«  A  Paris,  ce  27  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Signé  :  Maignen  ;  J.-M.  Musset  ;  C- 
J.-Et.  GiEAED  ;  Gaeos.  » 

Sur  la  motion  du  même  membre,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
l'administration  du  district  du  Bourg-de- 
l'Egalité  paiera  au  citoyen  Honoré-Joseph 
Regonneau,  ci-devant  curé  de  Saint-Jacques- 
en-Tillay,  district  de  la  Châtaigneraie,  dé- 
partement de  la  Vendée,  et  actuellement  vi- 
caire d'Antony,  district  du  Bourg-de-l'Ega- 
lité,  département  de  Paris,  le  traitement  qui 
lui  est  dû  en  cette  qualité,  quoiqu'il  ne  pré- 
sente point  de  certificats  de  résidence  ou  de 
civisme,  de  la  part  des  administrations  de 
la  Vendée.  » 

Les  citoyens  Racine  et  Waeec,  administrû- 
teurs  du  district  de  Clennont,  département 
de  l'Oise,  sont  admis  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  L'administration  du  district  de  Cler- 
mont,  département  de  l'Oise,  vous  a  fait  pas- 
ser, par  la  voie  des  députés  dudit  départe- 
ment, son  adhésion  .à  toutes  les  mesures  de 
sûreté  que  vous  avez  prises  pour  le  salut  de 
la  République,  elle  a  manifesté  son  vœu  sur 
vos  décrets  des  31  mai,  l-*"  et  2  juin  derniers  ; 

«  Mais,  voulant  faire  connaître  à  la  Répu- 
blique entière  son  parfait  dévouement  à  la 
Convention  nationale,  elle  nous  a  députés 
vers  vous  pour  renouveler,  dans  le  sanctuaire 
de  la  liberté,  son  adhésion  pleine  et  entière 
à  tous  vos  décrets  pour  vous  assurer  que,  ' 
pénétrée  d'horreur  pour  les  factions  du  de- 
dans, les  intrigues  du  dehors,  elle  restera  in- 
vioîablement  attachée  à -la  Convention,  et  lui 
fera,  dans  tous  les  temps,  de  tous  ses  mem- 
bres, autant  de  remparts  qu'il  faudra  écra- 
ser avant  qu'il  lui  soit  porté  la  plus  légère 
atteinte. 

«  Elle  a  reçu  avec  reconnaissance  le  livre 
divin  de  la  Constitution,  elle  l'a  proclamée 
et  acceptée  aux  cris  répétés  de  :  Vive  la  Ré- 
publique une  et  indivisible!  vive  la  Conven- 
tion! Périssent  les  fédéralistes,  les  factieux, 
les  scélérats  qui  ont  retardé  la  jouissance  de 
ce  bienfait  inestimable  ;  elle  le  maintiendra 
au  péril  de  sa  vie  ;  elle  jure  haine  éternelle 
aux  tyrans,  à  leurs  satellites  sous  quelque 
forme  qu'ils  paraissent,  elle  promet  amitié 


(1)  Collation  Baudouin,  tome  31,  page  221  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,   page  189. 

(il  Archives  nationales.  Carton  C  261,  dossier  570. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  l7,pagelS9. 
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et  fraternité  aux  peuples  libres  et  à  tous 
ceux  qui  feront  des  efforts  pour  le  devenir. 

<(  Elle  nous  a  chargés  de  déposer  sur  l'au- 
tel de  la  patrie  les  dons  patriotiques  que  la 
modicité  de  nos  fortunes  nous  a  permis  de 
faire,  et  ceux  que  les  patriotes  de  Clermont 
lui  ont  fait  passer. 

((  L'administration  dudit  district  donne 
pour  les  frais  de  la  guerre  : 

1°  6  paires  de  bas  ; 

2°  12  paires  de  souliers  ; 

3°  15  livres  en  assignats. 

«  Le  tribunal  du  même  district  et  le  com- 
missaire national  :  150  livres  en  assignats. 

«  La  commune  de  Clermont  :  21  paires  de 
souliers  destinés  aux  chasseurs  nationaux  du 
même  district  ; 

«  Le  citoyen  Eenard,  marchand  :  6  paires 
de  bas  ; 

«  Le  citoyen  Guesnet,  marchand  :  24  che- 
mises ; 

«  Le  citoyen  Foucanye,  propriétaire  à  Au- 
yillers  :  4  paires  de  guêtres,  4  paires  de  sou- 
liers, 4  chapeaux,  4  chemises  ; 

«  Le  citoyen  Thévenard,  commis  de  l'ad- 
ministration :  5  livres  en  assignats  ; 

«  Le  citoyen  Maupin,  juge  de  paix  du 
canton  de  Mouy  :  10  livres  en  assignats. 

«  Nous  avons  déposé  à  l'hôtel  des  mon- 
naies :  2  cloches,  1  caisse  remplie  de  l'ar- 
genterie et  des  cuivres  provenant  des  églises 
de  notre  district,  et  1  autre  remplie  de  vais- 
selle d'argent  trouvée  dans  le  château  de  La 
Eochefoucauld-Liancourt,  émigré. 

((  Nous  ne  chercherons  pas  à  faire  valoir  ces 
effets,  quelque  précieux  qu'ils  soient,  puis- 
que nous  n'avons  fait  qu'exécuter  la  loi  en 
les  déposant  ;  mais  nous  ne  devons  pas  lais- 
ser ignorer  à  la  Convention  que  toutes  les 
communes  de  notre  district,  éclairées  par  de 
vrais  patriotes  et  sachant,  en  dépit  des  fana- 
tiques, distinguer  ce  qu'elles  doivent  à  l'Etre 
suprême  et  à  la  République,  se  sont  empres- 
sées d'exécuter  cette  loi. 


«  Signé 


Racine  ;  Warec, 
du  district.  » 


2^  résident 


Ke  Président,  debout,  répond  aux  péti- 
tionnaires. 

(La  Convention  nationale  applaudit  au  ci- 
visme de  l'administration  de  Clermont,  in- 
vite les  deux  députés  commissaires  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  et  décrète  la  mention  ho- 
norable des  dons  patriotiques  et  l'insertion 
de  l'état  au  Bulletin.) 

Pierre-Louis  Carrouge,  ancien  officier,  se 
présente  à  la  barre  (1). 

Il  offre,  en  don,  un  contrat  de  rente  sur 
les  tailles  au  capital  de  4,000  livres  ;  il  s'en 
réserve  les  intérêts  jusqu'à  la  mort. 

lic  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  (2)  annonce  qu'il  a  été  porté 
atteinte  à  un   arrêté  des   représentants   du 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convertlion,  tome  n,  p.  189. 

(2)  Journal  de  la  Montaijne  de  LavenuXyn"  tîo,  p.  339, 
2*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  1", 
page  189. 


peuple  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône.  Il  appelle  l'attention  de  la  Conven- 
tion sur  cette  infraction,  qui  tend  à  affaiblir 
l'autorité  nationale,  et  dit  que  les  commis- 
saires de  la  Convention,  à  leur  arrivée  à 
Champlitte,  se  sont  vus  forcés  de  destituer 
le  citoyen  Clément,  receveur  du  district,  con- 
vaincu d'incivisme  ;  qu'aussitôt  après  leur 
départ,  ce  receveur  parvint  à  se  faire  réin- 
tégrer dans  ses  fonctions  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune.  Il  demande  le  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  pour  en  faire 
son  rapport  dans  le  plus  bref  délai,  des 
pièces  qui  constatent  le  délit  et  dont  il  est 
porteur. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi-) 

.&ii^er  (1).  Citoyens  représentants,  j'ap- 
prends par  une  lettre  que  je  viens  de  rece- 
voir que  la  tranquillité  et  le  calme  dont  jouis- 
sait la  ville  de  Chaumont,  département  de 
l'Oise,  parce  que  le  parti  des  bons  sans-cu- 
lottes y  dominait  et  que  les  principes  du 
républicanisme  y  étaient  soutenus,  viennent 
d'être  troublés  par  les  aristocrates  et  les  sup- 
pôts de  la  féodalité  détruite  et  de  l'usurpa- 
tion qui  s'agitent  en  tous  sens  et  usent  de 
tous  les  moyens  pour  égarer  le  peuple  ;  leur 
grand  projet  était  de  destituer  le  procureur 
de  la  commune,  parce  qu'il  est  d'un  patrio- 
tisme le  plus  prononcé,  et  qu'ils  ont  à  crain- 
dre qu'il  ne  provoque  contre  quelques-uns 
d'entre  eux  l'exécution  de  la  loi  relative  à 
l'arrestation  des  aristocrates  et  des  gens  sus- 
pects, comme  il  l'a  fait  de  la  loi  du  10  juin 
relative  au  partage  des  communes  dont  il 
suit  l'exécution.  L'assemblée  de  commune  est 
déjà  convoquée  à  dimanche  prochain  pour 
consommer  ce  grand  oeuvre  ;  pour  arrêter 
cette  manœuvre  des  malveillants,  je  propose 
à  la  Convention  de  décréter  : 

Art.    1". 

«  Qu'avicun  fonctionnaire  public  ne  pourra 
être  destitué  que  pour  cause  de  forfaiture 
jugée,  ou  pour  faits  d'incivisme  et  négli- 
gence dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  par  un 
décret  du  Corps  législatif  sur  les  renseigne- 
ments qui  seront  donnés  par  le  ministre  et 
les  administrations  supérieures,  sur  la  dé- 
nonciation des  administrés. 

Art.  2. 

((  Que  toutes  convocations  des  assemblées 
de  commune  ou  assemblées  électorales  ten- 
dant à  la  destitution  et  remplacement  d'un 
fonctionnaire  public,  est  un  trouble  à  l'ordre 
social,  et  que  toutes  les  élections  qui  seront 
faites  en  conséquence  seront  déclarées  nulles. 

Art.  3. 

«  Que  tous  citoyens  qui  provoqueront  ces 
convocations  seront  punis  de  la  dégradation 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  260,  dossier 
n"  Soi.  —  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  tome  17, 
pa^e  190.  —  Auger,  deu.\ième  député  suppléant  de 
rOise,  remplaçaitCliarles  Villette,  aécédé  le  10  juillet. 
Le  document  des  Archives  nationales,  que  nous  repro- 
duisons ci-dessus,  indimie  qu'il  est  l'auteur  de  la  mo- 
tion faite  au  cours  de  la  séance  du  2o  juillet. 
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civique  pendant  un  an  et  que  tous  fonction- 
naires publics  qui  auront  pris  ou  signé  des 
délibérations  tendant  à  ces  convocations  se- 
ront destitués-  » 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  et 
renvoie,  pour  les  précautions  à  prendre,  à 
son  comité  de  Sûreté  générale.) 

fi*«gaiiel  11).  L'article  25  de  la  loi  du  4  mai 
donne  lieu  aux  riches  négociants  de  Bor- 
deaux d'acheter  des  blée  en  grande  quantité, 
de  manière  que  Bordeaux  est  dans  l'abon- 
dance, tandis  que  les  autres  départements  en 
manquent.  Il  ne  faut  pas  croire  que,  parce 
que  cette  ville  a  accepté  la  Constitution,  elle 
soit  dans  des  dispositions  plus  civiques.  Par 
le  moyen  de  cet  article,  elle  peut  tenir  sous 
sa  dépendance  tous  les  départements  voi- 
sins qui,  comme  celui  de  la  Gironde,  n'ont 
pas  refusé  de  se  soumettre  à  la  loi  du  4  mai 
et  de  fixer  un  maximum  à  la  vente  des  grains. 

Citoyens,  j'estime  que  la  ville  de  Bordeaux 
a  conçu  le  projet  liberticide  d'asservir  par 
la  crainte  de  la  famine  les  départemente 
qu'elle  n'a  pu  séduire  par  ses  insidieuses  pro- 
clamations. Remarquez  que.  pour  s'être  sou- 
mis à  la  loi,  ces  départements  ne  peuvent  pas 
£e  procurer  des  subsistances  et  courent  les 
risques,  si  la  Convention  ne  vient  pas  à  leur 
secours,  d'éprouver  les  horreurs  de  la  famine. 
Ces  malheurs  doivent  être  réservés  à  ceux 
qui,  non  contents  de  lui  être  i-ebelles,  ont 
encore  l'audace  d'insulter  aux  législateurs 
qui  ont  fait  la  loi. 

Je  demande  que  le  comité  de  Salut  public 
fasse  un  rapport  sur  la  situation  de  Bor- 
deaux, et  que  les  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  examinent  l'article  25  de  la  loi  du 
4  mai. 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  de 
Salut  public  fera  de  suite  son  rapport  sur  la 
situation  présente  de  la  Gironde,  et  parti- 
culièrement de  Bordeaux,  et  que  les  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  lui  présente- 
ront incessamment  des  mesures  propres  à 
f>i-évenir  les  accaparements  et  les  effets  de 
'inexécution  de  l'article  25  de  la  loi  du 
4  mai.) 

I*aganel  (2i.  11  ne  faut  pas  cependant,  ci- 
toyens, que  dans  le  sein  même  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  Bordeaux  ne  trouve  pas 
des  opposants  à  ses  projets  fédéralistes.  Le 
district  de  Cadillac,  toujours  fidèle  à  l'auto- 
rité nationale,  ne  s'est  laissé  intiçnider,  ni 
par  la  crainte  de  la  famine,  ni  par  les  me- 
naces que  les  Bordelais  lui  ont  faites  de 
l'anéantir,  s'ils  s'opposaient  au  passage  de 
la  force  départementale  qui  marche  sur 
Paris. 

Transportés  d'indignation,  les  citoyens  et 
les  administrateurs  du  district  ont  pris  les 
armes  et  ont  arrêté  de  mourir  plutôt  que  de 
leur   ouvrir   passage-    (Applaudissements.) 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  tie  1"93,  p.  891, 
2*  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  n'  311, 
pajre  317.  —  Voy.  égn\ement.  Procès-verbaux  delà  Con- 
vention, tome  17,   pa^e  191. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  403,  2*  colonne 
et  Auditeur  national,  n*  308,  pajre  2.  —  Voy.  également 
le  Journal  de  la  Montagne  de  Laveaux,  n'  55,  p.  340, 
1"  colonne. 

1"  SÉRIE.  T.  LUX. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  ia.it  un  rapport  et  présente  un 
proQet  de  décret  pour  ordonner  qu'il  sera 
payé,  par  forme  de  retenue,  par  les  acqué- 
reurs des  meubles  dépendant  de  la  liste  ci- 
vile, un  denier  pour  livre  du  montant  des- 
dxts  meubles,  les  sommes  ainsi  réalisées  étant 
destinées  à  faire  face  au  tîiontant  de  tous  les 
frais  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<i  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  payé,  par  forme  de  retenue,  par  les  ac- 
quéreurs des  meubles  dépendant  de  la  liste 
civile,  un  denier  pour  livre  du  montant  des- 
dits meubles,  es  mains  du  secrétaire  de  cha- 
que section  de  la  commission  chargée  d'en 
préparer  la  vente,  et,  ce,  pour  faire  face  au 
paiement  de  tous  les  frais,  à  charge  par  lui 
d'en  compter  ;  autorise  les  commissaires  à 
faire  payer  tous  lesdits  frais  sur  leurs  man- 
dats. L'excédent  des  fonds  provenant  de  la- 
dite retenue  sera  versé  à  la  Trésorerie  na- 
tionale. Les  comptes  seront  visés  par  les  com- 
missaires, arrêtés  par  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  et  vérifiés  par  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  que  les  re- 
présentants Laloy,  Bouquier,  Battellier  et 
Audrein  seront  adjoints  à  la  commission 
nommée  pour  préparer  la  rente  des  meubles 
et  immeubles  de  la  liste  civile,  section  de 
Paris,  avec  les  pouvoirs  attribués  aux  mem- 
bres de  ladite  commission  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Laloy,  Bouquier,  Battellier  et  Au- 
drein seront  adjoints  à  la  commission  nom- 
mée pour  préparer  la  vente  des  meubles  et 
immeubles  de  la  liste  civile,  section  de  Paris, 
avec  les  pouvoirs  attribués  aux  membres  de 
ladite  commission  ;  charge  ladite  section 
d'accélérer  les  travaux  dont  elle  est  chargée, 
et  notamment  ceux  qui  concernent  le  mobi- 
lier qui  garnissait  le  ci-devant  château  des 
Tuileries,  et  de  faire  commencer  les  ventes 
du  mobilier  courant,  dans  les  premiers  jours 
du  mois  d'août  prochain  ; 

«  Autorise  les  sections  de  ladite  commis- 
sion à  s'adjoindre,  lorsqu'il  sera  nécessaire, 
des  membres  du  comité  d'aliénation,  à  l'ef- 
fet d'accélérer  les  opérations  dont  elles  sont 
chargées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Dupiiy  fils,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  représentants  Maribon-Montaut  et 
Soubrany,  commissaires  à  l'armée  de  la  Mo- 
selle, par  laquelle  ils  rendent  compte  d'un 
combat  heureux  livré  aux  Prussiens  par  les 
troupes  du  général   Houchard  et  transmet- 


(1)  Collection  Baudouin,  t.  31,  page  222  et  Procès- 
verbaux  delà  Convention,  tome  17,  page  190. 

(2'  Collection  Baudoin,  t.  31,  page  222  et  Procè^-^ 
verbaux  de  laConvenlion,  tome  17,  page  191. 
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tent  un   don  patriotique   du  citoyen   Jean- 
Baptiste  IVIurget  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de 
la  Moselle,  à  la   Convention   nationale. 

«  Au  quartier  général  de  l'armée  de  la 
Moselle,  à  Schoenberg,  ce  20  juillet, 
l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

((  Depuis  longtemps,  citoyens  nos  collègues, 
l'armée  de  la  Moselle  supportait  avec  im- 
patience rinaction  dans  laquelle  elle  vivait  ; 
ces  braves  républicains  frémissaient  de  voir 
sans  cesse  l'ennemi  insulter  notre  territoire 
tt  porter  l'alarme  chez  le  paisible  cultiva- 
teur de  la  frontière.  L'expédition  d'Arlon 
en  prouvant  ce  dont  ils  étaient  capables  était 
un  sûr  garant  de  ce  qu'ils  feraient  à  l'avenir. 

«  Le  général  Houcliard  partageait  l'impa- 
tience de  l'armée  et  se  voyait  à  regret  forcé 
de  la  contenir  ;  il  ne  doutait  pas  de  son  cou- 
rage, mais  il  voulait,  pour  assurer  ses  suc- 
cès, l'entourer  de  tous  les  moyens  que  la 
guerre  a  rais  en  pratique  pour  seconder  la 
valeur.  Il  nous  fit  part,  dans  une  entrevue 
qui  eut  lieu  à  Bitche,  le  27  juin,  entre  les 
députés  et  les  généraux  des  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle,  de  tout  ce  qui  lui  manquait 
pour  entrer  en  campagne  :  nous  le  communi- 
quâmes dans  le  temps  à  votre  comité  de  Salut 
public  ;  nous  ne  perdîmes  pas  un  instant 
pour  procurer  à  l'armée  de  la  Moselle  les 
chevaux  et  l'artillerie  qui  lui  étaient  néces- 
saires pour  entrer  en  campagne,  et  nous  re 
connûmes  facilement  que  1  ineptie  ou  la  mal- 
veillance des  agents  peuvent  seules  dans  une 
jôépublique  aussi  fertile  en  ressources,  occa- 
sionner l'état  de  dénuement  où  se  trouvent 
souvent  les  armées  de  la  République. 

a  Aussitôt  que  le  général  Houchard  a  pu 
se  mettre  en  campagne  il  a  quitté  son  camp 
de  Forbach.  L'armée  a  campé  le  15  à  Sarre- 
brûck,  le  16  à  Saint-Ingbert  et  le  17  à  Lim- 
bach-sur-la-Blise  ;  l'avant-garde  a  passé  la 
Blise  le  même  jour,  le  général  Houchard  s'y 
est  porté  lui-même  pour  reconnaître  le  vil- 
lage d'Erbach,  situé  au  pied  de  la  Montagne 
du  Karlsberg,  poste  très  fort,  occupé  par 
l'ennemi.  En  approchant,  le  général  aperçut 
un  poste  place  entre  le  village  d'Erbach  et 
le  Karlsberg,  il  fit  aussit/ôt  ses  dispositions, 
et  après  avoir  joui  de  la  promptitude  et  de 
la  facilité  avec  laquelle  il  donna  ses  ordres, 
nous  eûmes  le  plaisir  de  voir  enlever  ce  poste 
par  le  3®  régiment  de  hussards,  qui  fondit 
dessus  avec  rapidité  et  fit  en  un  instant 
29  prisonniers  et  prit  2  chevaux;  sans  un 
marais  qui  empêcha  de  le  tourner  entière- 
ment, tout  le  poste  était  enlevé  :  le  reste  se 
sauva  d'un  bois  qui  était  sur  ses  derrières  ; 
nous  vîmes  alors  descendre  du  Karlsberg  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  il  y  eut  entre 
eux  et  les  hussards,  soutenus  des  tirailleurs 


(1)  Ministère  de  la  guerre,  Arm(<e  de  la  Moselle,  car- 
ton, 1/19  liasse  n»  1.  —  Procès-verbaux  de  la  Coiiven- 
tton,  t.  17,  page  191.  —  Le  procès-verbal  ne  mentionne 
que  le  don  patriotique  du  citoyen  Mur^et  et  ne  fait 
aucune  allusion  ni  à  la  lettre  de  Maribon-Montaut  et 
"H  "  h  "X'  "'  *"  combat  livré  par  les  troupes  du  général 


un  feu  très  vif  qui  dura  près  d'une  heure  ; 
les  hussards  se  conduisirent  avec  bravoure 
et  intelligence,  et  soutinrent  la  réputation 
dont  ce  corps  jouit  dans  toute  l'armée. 

«  Enfin  les  ennemis  remontèrent  au  Karls- 
berg et  nous  occupâmes  le  village  d'Erbach  ; 
les  ennemis  ont  perdu  quelques  hommes, 
nous  n'en  avons  eu  qu'un  ou  deux  blessés  très 
légèrement. 

«  En  revenant  à  son  quartier,  le  général 
passa  par  Hombourg  qu'il  croyait  évacué, 
il  y  trouva  une  cinquantaine  de  hussards  qu'il 
chassa  et  leur  prit  3  hommes  et  2  chevaux. 

«  L'armée  s'est  avancée  ce  matin  sur  le 
Karlsberg,  mais  les  ennemis  craignant  avec 
raison  d  être  tournés,  et  enveloppés,  n'a- 
vaient pas  jugé  à  propos  de  nous  y  attendre  ; 
ainsi,  le  général  Houchard,  sans  perdre  un 
seul  homme,  s'est  trouvé  maître  d'un  poste 
très  fort,  où  l'ennemi  aurait  pu  arrêter  l'ar- 
mée de  la  République  et  faire  périr  beau- 
coup de  ses  braves  défenseurs  ;  c'est  le  même 
dont  le  général  Custine  avait  donné  ordre 
au  général  Houchard  de  s'emparer  le  17  mai, 
en  lui  recommandant  de  ménager  les  Prus- 
siens et  de  faire  main  basse  sur  tous  les 
autres  et  de  l'évacuer  aussitôt.  Le  général 
Houchard  ne  crut  pas  devoir  alors  sacri- 
fier le  sang  des  Français  pour  un  poste  qu'il 
ne  pouvait  tenir,  bien  certain  de  s'en  empa- 
rer lorsqu'il  serait  en  position  de  le  conqué- 
rir. 

«  L'armée  est  venue  camper  aujourd'hui  à 
Schoenberg  à  une  lieue  et  demie  du  Karls- 
berg, l'avant-garde  est  à  Dittseiler,  le  gé- 
néral Laage,  qui  commande  une  division  a 
dû  arriver  aujourd'hui  à  Thoby  à  6  lieues  de 
Sarrelibre  ;  le  général  Colly  occupe  Lan- 
guien  ;  nous  espérons  sous  peu  vous  annon- 
cer des  succès  plus  considérables,  nous  en 
avons  pour  garant  l'ardeur  des  soldats  de  la 
République,  leur  impatience  de  se  mesurer 
avec  les  satellites  des  despotes  et  leur  juste 
confiance  dans  le  général  qui  les  commande. 

«  Nous  vous  faisons  passer  une  médaille 
q^ue  le  citoyen  Jean-Baptiste  Murget,  cava- 
lier au  IP  régiment  reçut  en  1789  pour 
avoir  sauvé  la  vie  à  une  citoyenne  de  Tours 
en  exposant  deux  fois  la  sienne.  Ce  brave  ré- 
publicain aurait  cru  souiller  une  aussi  belle 
action,  en  conservant  une  récompense,  qui 
lui  fut  donnée  par  le  tyran,  dont  elle  portait 
l'empreinte.  Il  s'est  empressé  de  nous  la  re- 
mettre en  nous  priant  de  la  faire  parvenir 
à  la  Convention,  en  vous  annonçant,  citoyens 
mes  collègues,  un  acte  de  civisme,  il  est  bien 
doux  pour  nous  de  vous  rappeler  un  acte  de 
justice  que  vous  vous  hâterez  de  remplir.  Ce 

généreux  citoyen  reçut  avec  cette  médaille  un 
revêt  de  cinquante  livres  de  pension,  daté 

du  18  mai il  a  été  payé  de  la  première 

année,  et  n'a  rien  touché  depuis  ;  il  a  écrit 
plusieurs  fois  et  a  fait  passer  au  comité  des 
pensions  son  brevet.  Nous  ne  doutons  pas  que 
vous  n'accueilliez  la  demande  d'un  brave  mi- 
litaire qui  expose  tour  à  tour  sa  vie  pour 
conserver  celle  de  ses  concitoyens,  et  pour 
détruire  les  ennemis  de  sa  patrie.  Nous  vous 
demandons  mention  honorable,  insertion  au 
bulletin  et  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-ver- 
bal. 

«  Signé  :   L.    Maiîibon-Montaut  ;  P.- 
A.    SOUBRANY,    » 
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(La  Convention  décrète  la  mention  de 
cette  lettre  au  Bulletin  et  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
envoyé  au  donateur  du  don  offert  par  le  ci- 
toyen Murget.) 

Charles  WelatToîx,  au  nom  du  c  imité 
d'aliénation,  soumet  à  la  discussion  un  pro- 
jet de  décret  concernant  la  liquidation  de 
V actif  et  du  passif  des  émigrés. 

Après  quelques  amendements  et  de  légers 
débats,  le  projet  de  décret  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'aliénation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

SECTION  V. 

Mode  pour  constater  et  recouvrer  l'actif 
de  chaque  émigré. 

Art.  1". 

«  Les  directeurs  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, dans  chaque  département,  adresseront 
directement  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  un  état  double,  par  ordre  alphabé- 
tique d'émigrés,  qui  contiendra  :  1°  les  noms, 
profession  et  dernier  domicile  connu  de  l'é- 
migré ;  2°  la  consistance  et  le  lieu  de  la  si- 
tuation de  ses  biens  immeubles  dont  la  régie 
se  sera  mise  en  possession  dans  l'étendue  du- 
dit  département  ;  3°  les  sommes  recouvrées 
sur  le  produit  des  revenus  desdits  biens  : 
4°  le  montant  des  ventes  desdits  immeubles, 
si  aucunes  ont  eu  lieu  ;  5°  les  sommes  recou- 
vrées sur  le  prix  desdites  ventes,  en  valeurs 
déclarées  admissibles,  tant  par  le  présent  ti- 
tre, que  par  le  titre  précédent;  6°  le  mon- 
tant des  effets,  déclarations  et  titres  de 
créances  actives  dudit  émigré,  qui  auront  été 
remis  aux  préposés  de  la  régie,  pour  être  re- 
couvrés, en  exécution  des  décrets  des  23  août 
1792,  et  11  et  12  mars  dernier  ;  7°  les  sommes 
déjà  recouvrées  sur  lesdites  créances  ;  8°  le 
montant  de  la  vente  du  mobilier  ;  9°  les 
sommes  recouvrées  sur  lesdites  ventes  ; 
10°  celles  payées  avec  ces  différents  produits 
sur  les  mandats  des  corps  administratifs, 
soit  relativement  aux  frais  de  régie  et  de 
vente,  soit  pour  acquitter  des  dettes  dudit 
émigré  ;  11°  les  sommes  versées  dans  la  caisse 
de  chaque  district,  en  distinguant  les  va- 
leurs réelles  des  pièces  données  pour  comp- 
tant. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  234  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pa»e  191.  Les 
divers  journaux  de  l'époque,  tout  en  mentionnant  l'a- 
doption de  ce  projet  de  décret,  ne  nous  fournissent 
aucun  détail  sur  le  débat  auquel  il  donna  lieu.  Le 
décret  est  d'ailleurs  la  reproduction  à  peu  près  inté- 
jrrale  du  projet  qui  avait  été  distribué  à  la  Convention. 
On  pourra  s'en  rendre  cooipte  en  se  reportant  aux 
Annexes  de  la  séance  où  nous  avons  inséré  le  rapport 
de  Charles  Delacroix,  ou  plutôt  ce  qui  tient  lieu  de 
rapport  (voy.  ci-après  page  490.)  Le  rappor.eur  en  effet 
a  simplement  inséré  en  marge  de  chaque  article  les 
obsenations  que  cet  article  lui  suggérait. 


Art.   2. 


«  A  l'avenir,  pareil  état  sera  adressé  tous 
les  trois  mois  audit  administrateur  des  do- 
maines nationaux,  pour  constater  les  nou- 
veaux recouvrements  oui  auront  été  faits,  et 
les  nouveaux  biens  qui  auront  pu  être  sé- 
questrés, ou  ceux  qui  auront  été  restitués. 

Art.  3. 

«  Les  receveurs  de  districts  adresseront 
également  audit  administrateur  des  domai- 
nes nationaux,  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  P"",  un  état  contenant  :  1°  les  verse- 
ments faits  dans  leur  caisse  par  les  prépo- 
sés de  la  régie,  tant  sur  les  produits  des 
revenus,  que  sur  la  vente  des  meubles  et  im- 
meubles des  émigrés,  en  distinguant  les  va- 
leurs réelles,  des  pièces  prises  pour  comp- 
tant ;  2°  les  recouvrements  qu'ils  peuvent 
avoir  faits  directement,  en  distinguant  les 
revenus,  le  mobilier  et  l'immobilier  concer- 
nant chaque  émigré  ;  3°  les  sommes  par  eux 
payées,  soit  pour  frais,  soit  en  acquit  de 
créances  sur  les  mandats  des  corps  adminis- 
tratifs, en  indiquant  ce  qui  doit  être  sup- 
porté par  chaque  émigré  ;  4°  les  époques  et 
le  montant  des  vei  sements  faits  par  ledit  re- 
ceveur, soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
soit  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  4. 

«  A  partir  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  receveurs  de  districts  ne 
feront  directement  aucune  recette  provenant 
des  biens  des  émigrés,  autres  que  celles  des 
doubles  impositions,  et  de  la  solde  et  habil- 
lement de  deux  volontaires,  prescrites  par 
les  décrets  des  8  avril  et  12  septembre  1792  ; 
ils  rendront  compte  séparément  de  ladite 
recette  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  5. 

«  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment seront  chargés  exclusivement  du  recou- 
vrement des  fruits,  actions,  créances,  et  du 
produit  des  ventes  des  biens,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  des  émigrés  ;  ils  en  verse- 
i-ont,  nonobstant  toutes  oppositions,  le  mon- 
tant dans  les  caisses  de  districts,  tous  les 
mois,  à  la  déduction  des  impositions,  des 
frais  de  régie,  et  de  ceux  de  ventes  qu'ils 
auront  acquittés  sur  les  mandats  des  corps 
administratifs. 

Art.  6. 

«  Les  receveurs  de  districts  feront  passer 
tous  les  mois  à  la  Trésorerie  nationale,  no- 
nobstant toutes  oppositions,  le  montant  des- 
dits versements,  dans  les  mêmes  valeurs  qu'ils 
les  auront  reçus  ;  ils  demeureront  personnel- 
lement responsables  des  sommes  qu'ils  pour- 
raient en  distraire,  pour  aciuitter  des  man- 
dats des  corps  administratifs,  en  paiement 
des  dettes  d'émigrés,  pour  tout  autre  objet 
quelconque. 

Art.  7. 

«  Les^  créances  au-dessous  de  800  livres,  et 
les  arrérages  des  rentes  que  les  articles  13  et 
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14  de  la  loi  des  11  et  12  mars  autorisent  les 
départements  à  faire  payer;  les  secours  à  ac- 
corder aux  pères,  mères  et  enfants  d'émi- 
grés, en  vertu  de  la  loi  du  2  septembre  der- 
nier, et  les  frais  de  bureau  et  d'administra- 
tion seront  payés  sur  les  fonds  qui  seront 
envoyés  exprès  par  la  Trésorerie  nationale, 
aux  receveurs  de  districts,  dérogeant,  quant 
à  ce,  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la 
loi  aes  11  et  12  mars  dernier  ;  à  cet  effet  les 
directoires  des  départements  adresseront  tous 
les  quinze  jours,  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  un  bordereau  somnaaire, 
certifié  par  eux,  qui  indiquera  distincte- 
ment les  créances  rentes,  frais  généraux  et 
secours  à  faire  payer  ;  le  nom  des  créanciers 
et  parties  prenantes,  et  celui  des  émigrés  dé- 
biteurs :  ledit  administrateur  visera  ledit 
bordereau,  et  le  fera  passer  sur-le-champ  à 
la  Trésorerie  nationale,  qui  en  enverra  le 
montant  aux  receveurs  de  districts  respec- 
tifs. 

Art.  8. 

<(  Les  directoires  des  départements  ne  pro- 
poseront aucun  des  paiements  indiqués  par 
l'article  précédent,  qu'ils  ne  se  soient  assurés 
qu'il  a  été  versé  a  la  Trésorerie  nationale, 
une  somme  au  moins  équivalente  sur  les  re- 
venus recouvrés  des  biens  de  l'émigré  que  les- 
dits  paiements  concerneront,  et  après  qu'ils 
auront  pris  les  précautions  indiquées  par 
l'article  15  du  décret  des  11  et  12  mars  der- 
nier. 

Art.  9. 

«  Les  directoires  d©  districts  feront  passer 
tous  les  mois  à  celui  de  leur  département  un 
état  double  des  versements  faits  par  les  re- 
ceveurs de  districts  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, sur  le  produit  des  biens  des  émigrés,  et 
des  paiements  qu'ils  auront  faits,  en  vertu 
de  mandats,  concernant  chaque  émigré.  Le 
double  de  cet  état  sera  transmis  par  le  di- 
rectoire du  département  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux. 

Art.    10. 

«  Ledit  administrateur  dressera,  d'après 
les  états  dont  la  formation  est  ordonnée,  tant 
par  le  présent  décret  que  par  les  précédents, 
un  compte  général  de  l'actif  de  cnaque  émi- 
gré, dans  toute  la  République,  lequel  con- 
tiendra :  1°  le  mobilier  et  l'immobilier,  avec 
leur  valeur  par  aperçu,  c[ui  aura  été  indi- 
quée par  les  corps  administratifs  ;  2°  les  ca- 
pitaux, rentes,  droits  et  actions,  tels  qu'ils 
seront  énoncés  dans  lesdits  états  ;  3°  le  prix 
des  ventes  de  chaque  article,  le  montant  des 
fruits  perçus  à  raison  des  objets  susceptibles 
d'en  produire  ;  4°  les  capitaux  des  rentes  et 
autres  créances  qui  auront  été  remboursées, 
et  les  capitaux  des  rentes  et  de  toutes  les 
autres  dettes  actives  appartenant  à  l'émi- 
gré sur  le  Trésor  public  ;  5°  les  secours  et  les 
différentes  créances  qui  auront  été  payés  en 
vertu  des  mandats  et  des  liquidations  des  di- 
rectoires de  départements  ;  6°  les  impositions 
dos  biens  séquestrés,  et  les  frais  de  régie  et 
de  recouvrement  qui  auront  été  également 
payés  ;  7°  la  date  et  le  montant  de  chaque 
versement  fait  à  la  Trésorerie  nationale. 


Art.  11. 

«  Les  actions  quelconques  appartenant 
aux  émigrés  seront  exercées  par  les  régis- 
seurs de  l'enregistrement,  poursuite  et  dili- 
gence des  procureurs  généraux  syndics  de- 
vant les  tribunaux  qui  auraient  dû  en  con- 
naître, si  lesdits  émigrés  avaient  eux-mêmes 
exercé  leurs  droits. 


Art.  12. 

«  Lesdits  régisseurs  de  l'enregistrement 
correspondront  avec  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  tant  pour  la  régie  que 
pour  tous  les  autres  objets  qui  leur  sont  con- 
fiés relativement  aux  émigrés  ;  ils  exécute- 
ront les  instructions  conformes  aux  lois, 
qu'il  leur  adressera,  et  lui  rendront  compte 
en  tout  temps  de  l'administration  qui  leur 
est  confiée  en  cette  partie. 

Art.  13. 

((  Les  receveurs  de  districts  auront  provi- 
soirement une  remise  d'un  quart  de  denier 
pour  livre  sur  les  sommes  qu'ils  verseront 
nettes  à  la  Trésorerie  nationale,  pour  leur 
tenir  lieu  de  traitement  et  de  tous  frais  de 
bureau  quelconques,  en  ce  qui  concerne  les 
émigrés. 

«  Ils  sont  autorisés  à  en  faire  la  retenue, 
pour  les  sommes  déjà  versées  ;  ils  la  compren- 
dront dans  l'état  à  former  en  exécution  de 
l'article  3  ci-dessus  ;  et  pour  les  versements 
à  venir,  ils  la  comprendront  dans  l'article  9. 

§2. 

Des    déclarations    et    dépôts    de    titres    de 
créances  ;  de  l'union  des  créanciers,  et  de 
la  liquidation- 
Art.    1«'. 

«  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux fera  dresser,  indépendamment  de  l'exé- 
cution de  l'article  26  de  la  loi  du  28  mars 
dernier,  une  liste  générale  des  émigrés,  par 
ordre  alphabétique,  avec  indication  de  leur 
dernier  domicile  connu,  et  des  différentes 
municipalités  dans  lesquelles  ils  posséderont 
des  biens  :  à  cet  effet  les  directoires  de  dé- 
partements seront  tenus  de  lui  faire  passer, 
dans  le  mois  du  jour  de  la  réception  du 
présent  décret,  un  relevé  général,  par  ordre 
alphabétique,  dans  la  forme  qu'il  leur  indi- 
quera, de  toutes  les  listes  qu'ils  auront  fait 
dresser,  imprimer  et  publier,  en  exécution 
des  lois  des  8  avril  1792  et  28  mars  1793. 


Art.  2. 

((  Dans  le  cas  où  la  réunion  des  différents 
relevés  présentera  plusieurs  domiciles  pour 
un  même  émigré,  ledit  domicile  sera  fixé, 
par  la  liste  générale,  dans  le  chef-lieu  du 
district  où  est  située  la  commune  dans  la- 
quelle l'émigré  aura  acquitté  pour  la  der- 
nière fois  la  cote  personnelle  de  sa  contri- 
bution mobilière  ou  sa  capitation  de  1*790,  et 
subsidiairement  dans  le  cnef-lieu  de  district 
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où  sera  située  la  majeure  partie  de  ses  biens, 
d'après  les  états  dressés  par  les  municipali- 
tés en  exécution  de  la  loi  du  1*''  février  der- 
nier ;  et  à  défaut  de  renseignements  à  cet 
éçard,  le  domicile  le  plus  voisin  de  l'admi- 
nistration générale  des  domaines  nationaux 
sera  choisi.  Lorsque  les  relevés  n'indiqueront 
aucun  domicile,  ledit  domicile  sera  fixé  dans 
le  chef-lieu  du  département  qui  aura  compris 
l'émigré  sur  sa  liste,  et  qui  sera  le  plus  voi- 
sin de  l'administration  générale  des  do- 
maines nationaux. 

Art.  3. 

«  Ladite  liste  générale,  certifiée  et  arrêtée 
par  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, sera  imprimée  et  envoyée  au  plus  tard, 
au  l"  novembre  prochain,  directement  aux 
directoires  de  districts  et  à  ceux  de  départe- 
ments ;  les  directoires  de  districts,  à  l'instant 
de  la  réception,  en  donneront,  par  voie  d'af- 
fiche et  aie  proclamation,  avis  à  toutes  les 
municipalités  de  leur  ressort,  et  les  prévien- 
dront que  tout  citoyen  pourra  en  prendre 
communication  au  secrétariat  du  district  ; 
lesdites  affiches  et  proclamations  seront  re- 
nouvelées par  trois  fois,  de  huitaine  en  hui- 
taine. 

Art.  4. 

«  Il  sera  formé  un  relevé  des  émigrés  do- 
miciliés dans  chaque  district,  d'après  la  liste 
générale,  lequel  sera  également  imprimé  et 
envoyé  à  tous  les  districts. 

Art.  5. 

«  Tous  les  créanciers,  sans  exception,  qui 
ont  fait  les  déclarations  et  dépôts  prescrits 
par  les  lois  des  2  septembre  et  13  janvier  der- 
niers, même  ceux  qui  peuvent  avoir  été  payés 
en  exécution  de  la  loi  des  11  et  12  mars  der- 
nier et  autres  lois  antérieures,  sont  tenus  de 
se  transporter  dans  les  quatre  mois,  du 
P'  novembre  au  1"  mars  prochain,  soit  per- 
sonnellement, soit  par  des  fondés  de  pouvoir, 
au  chef-lieu  du  district  dans  lequel  aura  été 
fixée  la  demeure  de  leur  débiteur,  par  la  liste 
générale  ci-dessus  prescrite. 

Art.  6. 

«  Ils  seront  tenus  de  présenter  ou  faire 
présenter  avant  le  l®""  mars  prochain,  au  di- 
rectoire du  district  où  se  fera  l'union,  les 
titres  de  leurs  créances  ;  à  cet  effet,  les  titres 
qu'ils  auraient  déposés  dans  d'autres  dis- 
tricts, en  vertu  des  lois  des  2  septembre  1792 
et  13  janvier  dernier,  leur  seront  restitués  sur 
hur  simple  récépissé,  lequel  sera  porté  en 
marge  du  registre  de  dépôt. 

Art.  7. 

((  Le  registre  des  déclarations  et  dépôts  des 
titres  sera  clos  et  arrêté  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'article  précédent,  et  il  n'en 
sera  reçu  aucun  postérieurement  à  ladite 
époque. 

Art.  8. 

«  Tout  créancier  qui,  au  l"  mars  prochain, 
n'aura  pas  fait  le  dépôt  de  ses  titres  au  lieu 


prescrit  par  l'article  6  ci-dessus,  sera  et  de- 
meurera déchu  de  tous  ses  droits,  de  quelque 
nature  qu'ils  pussent  être. 

Art.  9. 

«  Tout  créancier  qui  aura  fait  le  dépôt  de 
ses  titres  au  lieu  et  dans  le  délai  ci-dessus 
prescrit,  mais  qui  ne  se  sera  pas  présenté 
personnellement  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir, pour  concourir  à  former  l'union,  sera 
censé  consentir  à  tous  les  actes  de  l'union,  et 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  revenir  contre  le 
sort  de  sa  créance,  si  en  définitive  elle  se 
trouve  rejetée,  réduite  ou  non  colioquée  en 
ordre  utile. 

Art.    10. 

«  Les  maris,  tuteurs  ou  autres  adminis- 
trateurs seront  responsables  du  défaut  de 
dépôt  de  titres  et  d'assistance  personnelle  ou 
par  procuration  à  la  formation  de  l'union, 
envers  leurs  femmes,  pupilles  et  autres  admi- 
nistrés, sans  que  ceux-ci  puissent,  sous  au- 
cun prétexte,  exercer  aucun  recours  contre 
la  nation,  à  raison  des  créances  et  droits 
dont  ils  seront  déchus,  faute  d'exécution  des 
formalités  ci-dessus  prescrites. 

Art.    11. 

«  Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  dé- 
faut de  production  des  titres  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit,  contre  les  actions  à  exer- 
cer par  la  nation,  soit  en  son  nom,  soit  au 
lieu  et  place  d'émigrés,  créanciers  d'autres 
émigrés,  lesquelles  seront  admises  à  être  vé- 
rifiées, liquidées  ou  colloquées  à  leur  ordre, 
jusqu'au  moment  de  la  distribution  de  l'actif. 

Art.   12. 

«  Les  corps  administratifs,  les  différentes 
administrations,  les  fonctionnaires  publics, 
et  tout  citoyen  qui  auront  des  actions,  ou 
qui  en  connaîtront  à  exercer  par  la  nation 
contre  les  émigrés,  en  enverront,  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'article  6  ci-dessus,  les  titres, 
s'ils  sont  entre  leurs  mains,  ou  leur  déclara- 
tion, à  défaut  de  titres,  aux  directoires  de 
districts  respectifs  dans  lesquels  se  trouvera 
fixé  le  domicile  desdits  émigrés. 

Art.  13. 

«  Toute  procédure  intentée  contre  les  émi- 
grés, pour  raison  de  leurs  dettes  passives, 
demeure  éteinte  :  ceux  qui  ont  déjà  exercé 
contre  eux  des  actions,  ou  qui  prétendront 
avoir  droit  d'en  exercer,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  tenus  de  faire  leurs  déclara- 
tions, et  de  déposer,  dans  Te  délai  prescrit 
par  l'article  6  ci-dessus,  leurs  mémoires,  ti- 
tres, rôles  de  frais  légitimement  faits,  et  au- 
tres pièces  justificatives,  au  directoire  du 
district  où  sera  fixé  le  domicile  de  leur  pré- 
tendu débiteur  ;  à  défaut  de  quoi,  ils  seront 
et  demeureront  déchus  de  tous  droits. 

Art.  14. 

«  Les  directoires  de  districts,  après  avoir 
entendu  les  commissaires  ou  syndics  de  l'u- 
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nion,  contradictoirement  avec  les  préposés 
de  la  régie,  et  ensuite,  sur  son  avis,  le  di- 
rectoire de  département,  statueront  sur  les 
réclamations  portées  es  dits  mémoires  et 
pièces  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  qu'ils 
auront  été  remis  au  secrétariat  du  direc- 
toire de  district,  dont  le  secrétaire  donnera 
son  récépissé,  et  dont  il  fera  mention  sur  le 
registre  qu'il  tiendra  à  cet  effet  :  la  remise 
et  l'enregistrement  du  mémoire  interrom- 
pront la  prescription. 

Art.  15. 

«  En  cas  de  réclamation  contre  la  décision 
du  directoire  du  département,  ladite  récla- 
mation sera  jugée  définitivement  par  deux 
arbitres  nommés,  l'un  par  le  créancier  récla- 
mant, et  l'autre  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, et  ce,  dans  un  mois  pour  tout  délai, 
à  compter  de  la  décision  du  département, 
tout  recours  à  cet  égard  aux  tribunaux  de- 
meurant interdit.  En  cas  de  partage,  les  ar- 
bitres conviendront  entre  eux  d'un  troisième 
arbitre  pour  les  départager. 

Art.  16. 

«  Les  créanciers  demeurent  dispensés  de 
former  des  oppositions  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  sans  néanmoins  qu'on  puisse 
induire  de  cette  disposition  que  ceux  contre 
lesquels  il  existe  une  prescription  ou  fin  de 
non  recevoir  déjà  acquise,  en  sont  relevés. 

Art.  17. 

«  Au  W  mars  prochain  et  jours  suivants, 
tous  les  créanciers,  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir, qui  seront  présents  au  chef-lieu  du  dis- 
trict du  domicile  de  leur  débiteur,  s'assem- 
bleront à  l'effet  de  procéder  à  la  formation 
du  contrat  d'union. 

Art.    18. 

«  Les  articles  dudit  contrat  se  borneront  : 
1°  à  constater  les  noms,  profession  et  domi- 
cile de  chaque  créancier  ;  2°  à  la  nomination 
du  conseil  et  des  commissaires  ou  syndics 
indiqués  par  l'article  20  ci-après  ;  3°  à  déter- 
miner les  pouvoirs  et  fonctions  desdits  syn- 
dics, consistant  à.  poursuivre  la  vérification, 
affirmation  et  admission  des  créances  de  cha- 
que créancier  uni  ;  à  surveiller  le  recouvre- 
ment des  créances  actives,  et  la  régie  des 
biens  de  leur  débiteur,  sans  cependant  qu'ils 
puissent  s'y  immiscer  en  aucune  manière  di- 
recte ;  à  surveiller  également  les  opérations 
relatives  aux  ventes  des  biens,  suivant  la  fa- 
culté accordée  aux  créanciers  par  l'article  8 
de  la  section  III  du  prêtent  décret;  enfin,  à 
former  un  projet  d'ordre  des  créanciers,  et  à 
poiïrsuivre  la  liquidation  des  créances  et  la 
distribution  et  contribution  entre  les  créan- 
ciers. 

Art.  19. 

«  Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  les 
syndics  pourront  requérir,  soit  de  la  régie 
de  l'enregistrement,   soit  de  tous  autres,   la 
communication,  sans  déplacer,  des  pièces  et 


renseignements  propres  à  leur  faire  connaî- 
tre l'actif  de  leur  débiteur. 

Art.  20. 

^  ((  L'assemblée  des  créanciers,  prescrite  par 
l'article  17  ci-dessus,  quel  que  soit  le  nomlbre 
desdits  créanciers  présents  ou  représentés, 
nommera,  à  la  pluralité  des  suffrages,  un 
conseil  ou  directeur  de  l'union,  ainsi  que  des 
commissaires  ou  syndics  pour  suivre  et  dis- 
cuter les  intérêts  de  l'union.  Il  sera  toujours 
pris  au  moins  un  de  ses  commissaires  parmi 
les  créanciers  chirographaires. 

Art.   21. 

«  Les  créanciers  ne  seront  pas  obligés  de 
s'unir  lorsqu'ils  n'excéderont  pas  le  nombre 
de  12,  mais  ils  demeureront  soumis  aux  au- 
tres dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.   22. 

«  Lorsque  la  nation  aura  des  créances  di- 
rectes contre  un  émigré,  ou  qu'elle  représen- 
tera des  émigrés  créanciers,  le  préposé  de  la 
régie  sera  tenu  de  s'unir  avec  les  créanciers. 

Art.    23. 

«  Les  créanciers  de  sommes  au-dessous  de 
800  livres  et  rentiers,  tant  viagers  que  per- 
pétuels, qui  pourraient  être  payés  en  exécu- 
tion do  la  loi  des  11  et  12  mars  dernier,  se- 
ront assujettis  à  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  la  présente  loi. 

Art.    24. 

«  Lorsqu'un  émigré  se  trouvera  créancier 
d'un  autre  émiçré,  l'union  des  créanciers  de 
l'émigré  créancier  nommera  un  commissaire 
pour  la  représenter  et  intervenir  dans  l'u- 
nion des  créanciers  de  l'émigré  débiteur. 

Art.   25. 

«  Les  frais  de  l'union  seront  fixés  et  réglés 
par  l'assemblée  générale  des  créanciers  ;  ils 
ne  pourront  excéder  3  deniers  pour  livre  des 
sommes  colloquées  en  ordre  utile,  et  les  con- 
seils et  syndics  ne  pourront  rien  réclamer 
au  delà  contre  les  créanciers  personnellement 
ou  collectivement,  relativement  aux  frais  gé- 
néraux de  l'union. 

Art.   26. 

«  Le  contrat  d'union  sera  présenté  à  l'ho- 
mologation du  directoire  du  département 
dans  le  mois  du  jour  de  la  première  assem- 
blée des  créanciers,  et  deviendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  présents,  représentés 
l't  absents,  aussitôt  qu'if  aura  été  revêtu  de 
cotte  formalité. 

Art.  27. 

((  Lés  unions  des  créanciers  d'émigrés  déjà 
existantes  seront  déclarées  valables,  pourvu 
que  les  créanciers  se  soient  conformés  aux 
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lois  précédemment  rendues  concernant  les 
émigrés,  ce  que  les  directoires  de  districts 
seront  tenus  de  vérifier,  sous  leur  responsa- 
bilité. Tout  créancier  non  uni  est  tenu  de  s'y 
réunir,  sous  lee  peines  portées  par  l'article  9 
du  présent  paragraphe  ;  lesdites  unions  se- 
ront tenues  de  présenter,  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  l'acte 
qui  lee  constitue,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
directoire  du  district  du  lieu  où  elles  ont  été 
formées,  lequel  les  fera  passer,  avec  son  avis, 
au  directoire  du  département,  pour  être,  le- 
dit acte,  homologué  en  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
Toutes  leurs  opérations  seront  soumises  aux 
corps  administratifs  dudit  lieu,  nonobstant 
le  domicile  qui  a  pu  ou  pourra  être  fixé  à 
leur  débiteur,  et  quoique  les  premières  opé- 
rations aient  été  commencées  par  d'autres  j 
corps  administratifs.  \ 

Art.   28.  I 

«  Les  syndics  desdites  unions,  actuellement  ! 
existantes  et  formées  en  d'autres  lieux  que 
celui  qui  sera  fixé  au  débiteur  par  la  liste 
générale  des  émigrés,  seront  tenus  de  donner 
connaissance  du  lieu  où  elles  se  seront  éta- 
blies, au  directoire  du  district  dans  lequel 
se  trouvera  fixé  le  domicile  de  leur  débiteur 
par  la  liste  générale  ;  et  si  la  notification  n'en 
est  pas  faite  dans  le  mois  de  la  publication 
de  ladite  liste,  les  créanciers  unis  seront  dé- 
chus de  l'exception  portée  en  l'article  précé- 
dent ;  en  conséquence,  le  contrat  d'union  sera 
irrévocablement  formé  dans  le  domicile  fixé 
par  la  liste  générale. 

Art.  29. 

«  Il   sera  formé  successivement  des  listes 
supplémentaires,  par  ordre  alphabétique,  de 
tous  les  émigrés  qui  auraient  été   omis  sur   j 
les  listes  des  départements,   et  de  ceux  qui   j 
auraient   émigré   postérieurement   à   la    for-   '• 
mation    desdites  listes  ;  lesdits  suppléments  ^ 
contiendront,   en  même  temps,    les  rectifica-   ] 
tions   des  erreurs   qui  auront  pu  se  glisser 
dans  la  formation  des  précédentes  listes  gé-   , 
nérales. 

Art.  30.  j 

«  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  j 
seront  successivement  applicables  aux  crean-  i 
ciers  des  émigrés  qui  seront  portés  sur  les  | 
listes  supplémentaires  ;  les  délais  fixés  pour  \ 
l'exécution  desdites  dispositions,  seront  les  ■ 
mêmes,  à  partir  de  la  date  de  la  liste  supplé-  • 
mentaire.  \ 

Art.  31.  I 

<f  Dans   le    mois   qui   suivra   le   délai   fixé  j 

•pour  le  dépôt  des  titres  aux   directoires  de  i 

districts,    lesdits    directoires    dresseront   un  I 

état  par  émigré,  contenant  le  nom  de  l'émi-  1 

gré,  ceux  de  ses  créanciers,  la  date  du  dépôt  | 

des  titres,  et  le  montant,  capital,  arrérages  j 

et  intérêts  compris,  des  sommes  réclamées,  à  ! 

quelque  titre  que  ce  soit,  par  chacun  d'eux  ;  i 

ils  adresseront   ledit   état   au    directoire   du  ; 

département,  qui  le  fera  passer  sur-le-champ  ! 

à  l'admini.strateur  des  domaines  nationaux,  ■■ 


pour  le  résultat  en  être  mis  sous  les  yeux  de 
la  Convention  nationale. 

Art.  32. 

«  Tontes  les  déclarations,  mémoires,  titres 
des  créanciers  seront  cotés  et  paraphés  par 
le  secrétaire  du  directoire  du  district,  et  re- 
mis respectivement  aux  syndics  des  unions, 
sur  le  récépissé  qu'ils  en  donneront  au  bas 
de  l'inventaire  desdites  pièces,  lequel  demeu- 
rera au  secrétariat  du  district. 

Art.  33. 

«  Les  syndics,  après  avoir  examiné  et  re- 
connu lesdits  titres  et  pièces,  les  remettront 
au  directoire  du  district,  avec  les  observa- 
tions dont  ils  les  auront  jugés  susceptibles, 
et  y  joindront  un  projet  d'ordre  de  tous  les 
créanciers. 

Art.  34. 

<«  Le  directoire  de  district  préparera,  en 
conséquence,  les  liquidations,  et  les  enverra, 
avec  toutes  les  pièces  et  son  avis,  au  direc- 
toire du  département,  pour  être  par  lui  li- 
quidées définitivement  d'après  les  lois  exis- 
tantes sur  cette  matière,  notamment  celles 
des  8  avril  1792,  2«  mars  1793,  et  la  présente, 
et  conformément  aux  articles  13..  14  et  15  ci- 
dessus  ;  dérogeant,  à  cet  effet,  à  l'article  7  de 
la  loi  du  2  septembre  dernier. 

Art.  35. 

«  Avant  de  procéder  à  la  liquidation  défi- 
nitive des  créances,  le  directoire  de  départe- 
ment communiquera  les  pièces  au  directeur  de 
îp..  régie,  pour  avoir  ses  observations  et  son 
avis. 

Art.  36. 

«  Les  intérêts  des  créances  exigibles  cour- 
ront du  jour  de  la  demande  qui  en  aura  été 
judiciairement  faite,  ou  du  jour  du  dépôt 
fait  au  secrétariat  du  district,  en  exécution, 
tant  des  lois  des  2  septembre  et  13  janvier 
dernier,  que  de  la  présente  ;  eb  pour  les 
créances  à  terme,  ils  courront  du  jour  où  les- 
dites  créances   deviendront  exigibles. 

Art.  37. 

<(  Tous  frais  de  poursuites  faites  contre  un 
émigré,  par  ses  créanciers,  postérieurement 
à  la  publication  do  la  présente  loi,  ne  seront 
pointi  alloués  dans  les  liquidations. 

Alt.  38. 

<(  Les  rentes  et  redevances  foncières,  et 
droits  réels  non  supprimés  par  le?  précé- 
dentes lois,  ainsi  que  les  rentes  constituées 
perpétuelles,  seront  liquidées  sur  le  pied  de 
20  de  capital  pour  un  des  revenus  effectifs, 
sans  aucune  déduction  pour  les  contribu- 
tions, conformément  aux  articles  17  et  30  du 
paragraphe  précédent. 

Art.  39. 

«  Les  pensions  et  rentes  viagères,  en  quel- 
•;ue  manière  qu'elles  soient  constituées,  se- 


là 
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ronb  liquidées  conformément  à  la  table  an- 
nexée à  la  minute  du  présent  décret. 

Art.  40. 

«  Lesdites  rentes  et  redevances  perpétuelles 
ou  viagères  qui  se  payaient  en  nature,  seront 
estimées,  dans  le  lieu  où  sera  situé  le  fond 
affecté  à  la  rente,  d'après  le  prix  moyen  des 
denrées,  calculé  sur  les  quatorze  années  de 
produit  antérieures  au  V  janvier  1792,  dis- 
traction faite  des  deux  années  les  plus  fortes 
et  des  deux  années  les  plus  faibles. 

Art.  41. 

((  Les  directoires  de  départements  référe- 
ront à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront 
relativement  auxdites  liquidations,  pour 
qu'il  les  soumette  au  Conseil  exécutif,  ou  à 
la  Convention  nationale,  lorsqu'elles  lui  pa- 
raîtront ne  pouvoir  être  résolues  par  les  lois 
existantes. 

§    3. 

De  la  collocation  et  du  imiement 
des  créanciers. 

Art.  P^ 

«  Les  directoires  de  départements  adres- 
seront à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux, les  liquidations  concernant  chaque 
union,  à  mesure  qu'elles  seront  achevées, 
ainsi  que  l'ordre  des  créanciers,  que  lesdits 
départements  auront  arrêté,  d'après  le  pro- 
jet présenté  par  les  syndics. 

Art.   2. 

«  Ledit  administrateur  fera  former,  par 
district,   un   compte  ouvert,   divisé    en   deux 

Î)arties,  pour  chaque  émigré  domicilié  dans 
edit  district  ;  la  première  contiendra  l'actif 
établi  d'après  les  règles  prescrites  par  le 
paragraphe  1"  de  la  présente  section  ;  et  la 
seconde  contiendra  le  passif  brut,  constaté 
par  les  liquidations  et  l'ordre  des  créanciers, 
adressés  par  les  directoires  de  départements. 

Art.  3. 

«  Les  dettes  de  chaque  émigré  ne  seront  ac- 

âuittées  que  jusqu'à  concurrence  de  son  actif, 
éduction  préalablement  faite  des  frais  de 
régie  et  de  vente,  et  d'un  sou  pour  livre  du 
produit  net  dudit  actif,  pour  tenir  lieu  de 
tous  frais  généraux  d'administration  ;  en 
conséquence,  la  distribution  et  contribution 
entre  les  créanciers,  n'aura  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  restera  de  l'actif  après 
ladite  déduction. 

Art.  4. 

«  Seront  compris,   dans  les  sommes   collo- 

auées  utilement,  3  deniers  pour  livre,  au  plus, 
esdites  sommes,  pour  tenir  lieu  aux  créan- 
ciers des  frais  d'union. 

Art.  5. 

«  Tous  les  intérêts  cesseront  du  jour  de  la 
date  des  certificats  de  collocation   utile   en 


proportion  des  sommes  portées  auxdits  cer- 
tificats, ou  du  jour  où  ceux  de  siniple  liqui- 
dation ci-après  indiqués,  auront  été  employés 
en  paiement  de  biens,  d'émigrés. 

«  Lesdits  intérêts  seront  de  4  0/0  sans  re- 
tenue. 

Art.  6. 

«  Pour  toutes  les  créances  qui  auront  été 
liquidées,  mais  qui  n'auront  pu  être  sur-le- 
champ  colloquées  utilement  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  articles  8,  9  et  10  ci-après, 
il  sera  délivré  aux  créanciers  un  simple  cer- 
tificat de  liquidation,  admissible  en  paiement 
de  biens  d'émigrés,  sous  la  condition  du  cau- 
tionnement prescrit  par  l'article  29  de  la 
section  m  du  présent  décret. 

Art.  7. 

«  Le  cautionnement  exigé  par  l'article  29 
ci-dessus  cité,  ne  portera  que  sur  les  dégra- 
dations et  détériorations  qui  auront  pu  être 
commises  dans  les  biens  acquis  sous  cette 
condition,  et  sur  les  fruits  provenant  des- 
dits biens,  pendant  la  jouissance  de  l'acqué- 
reur :  la  caution  sera  déchargée  par  la  collo- 
cation utile  de  la  créance  dont  l'emploi  aura 
donné  lieu  au  cautionnement. 

Art.  8. 

«  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  créanciers 
seraient  privilégiés  sur  des  objets  qui,  d'a- 
près l'aperçu  fourni  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  seraient  respective- 
ment d'une  valeur  double  du  montant  des 
créances  privilégiées,  ledit  administrateur 
délivrera,  sur  sa  responsabilité,  auxdits 
créanciers  privilégiés,  sans  attendre  l'événe- 
m.ent  des  ventes,  un  certificat  qui  constatera 
leur  collocation  utile. 

Art.  9. 

<(  Ledit  administrateur  délivrera  pareille- 
ment, sans  attendre  les  ventes,  le  certificat  de 
collocation  utile  aux  créanciers  hypothé- 
caires, lorsque  le  montant  des  dettes  hypo- 
théquées n'excédera  pas  respectivement  la 
valeur,  par  aperçu,  de  la  moitié  des  obJ3ts 
affectés  de  l'hypothèque. 

Art.  iO. 

«  Lorsqu'il  résultera  des  états  des  sommes 
recouvrées,  ou  en  recouvrement,  et  des  biens 
vendus  et  à  vendre,  un  actif  oui,  par  aperçu, 
sera  double  du  montant  des  créances  de 
toute  nature,  il  sera  délivré  à  chaque  créan- 
cier  un  certificat  de   collocation   utile. 

Art).  11. 

«  Tous  les  ans,  à  partir  de  la  dernière  dis- 
tribution, il  sera  fait  entre  tous  les  créan- 
ciers qui  ne  se  seront  pas  trouvés  dans  le  cas 
d'être  colloques  utilement,  suivant  les  règles 
prescrites  par  les  3  articles  précédents,  la 
distribution  de  tous  les  deniers  qui  auront 
été  recouvrés  pendant  ledit  intervalle.  La 
première  distribution  aura  lieu  aussitôt  que    / 
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les  liquidations  et  l'ordre  des  créanciers  se 
ront   parvenus    à    l'administrateur    des    do- 
maines nationaux. 

Art.  12. 

«  Les  créanciers  chirographaires  privilé- 
giés seront  compris,  pour  la  totalité  de  leurs 
créances,  dans  la  distribution  des  sommes 
mobilières  recouvrées,  ou  d'abord  jusqu'à 
concurrence  desdites  sommes  recouvrées. 

Art.  13. 

u  Les  créanciers  hypothécaires  seront  com- 
pris dans  la  contribution  au.  marc  la  livre, 
sur  les  sommes  mobilières,  à  raison  de  la  to- 
talité de  leurs  créances,  sans  avoir  égard  aux 
sommes  qui  pourront  leur  revenir  sur  les  pro- 
duits recouvrés,  provenant  des  objets  hypo- 
théqués, bien  entendu  qu'ils  ne  recevront  en- 
suite que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur 
restera  dû. 

Art.  14. 

«  Feront  partie  des  sommes  recouvrées, 
tant  mobilières  qu'immobilières,  les  certifi- 
cats de  collocation  utile  qui  auront  été  em- 
ployés en  paiement  des  biens  d'émigrés. 

Art.  15. 

«  Les  sommes  qui  reviendront  aux  créan- 
ciers d'après  les  distributions  prescrites  par 
l'article  11  ci-dessus,  leur  seront  payées  en 
coupures  de  certificats  de  collocation  utile, 
admissibles  en  paiement  des  biens  des  émi- 
grés. 

Art.  16. 

«  Toutes  les  créances  qui  n'excéderont  pas 
800  livres,  seront  acquittées  en  assignats,  par 
la  Trésorerie  nationale,  sur  la  présentation 
du  certificat  ou  des  coupures  de  certificats  de 
collocation  utile  desdites  créances. 

Art.  17. 

«  Les  certificats  de  collocation  utile,  seu- 
lement, pourront  se  céder  et  transporter,  et 
seront  admissibles  en  paiement  des  biens 
d'émigrés,  quel  que  soit  l'acquéreur  desdits 
biens  ;  en  cas  de  cession  ou  de  transport,  ils 
seront  soumis  au  même  droit  d'enregistre- 
ment que  les  autres  effets  au  porteur. 

Art.  18. 

«  Lorsqu'un  certificat  de  simple  liquida- 
tion aura  été  employé  en  paiement  de  biens 
d'émigrés,  le  receveur  de  la  régie  fera  men- 
tion au  dos  dudit  certificat  de  la  somme  qui 
aura  été  employée,  et  y  indiquera  la  date  de 
la  vente  et)  les  objets  vendus  ;  l'acquéreur 
sera  tenu  de  représenter  dans  le  mois  ledit 
certificat  visé  par  ledit  receveur,  à  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux.  Il  en 
laissera  copie  audit  receveur  de  la  régie, 
pour  lui  servir  de  pièce  de  recette. 

Art.  19. 

«  Les  certificats  de  collocation  utile,  selon 
même  ceux  de  simple  liquidation,  pourront 


être  divisés  selon  le  vœu  des  créanciers,  en 
autant  de  parties  qu'ils  le  désireront,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  au-dessus  de  1,000  li- 
vres. Les  coupures  desdits  certificats  seront 
numérotées  par  première  et  dernière. 

Art.  20. 

((  Dans  le  cas  où  un  émigré  sera  solidaire 
avec  une  personne  non  émigrée,  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux,  en  remettant 
les  certificats  de  liquidation  et  de  collocation 
utile  aux  créanciers,  en  enverra  des  doubles 
aux  régisseurs  de  l'enregistrement,  pour 
qu'ils  aient  à  poursuivre  le  codébiteur  pour 
le  paiement  de  sa  portion  de  la  dette,  ainsi 
et  de  la  manière  qui  a  été  réglée  par  les  ar- 
ticles 5  et  11  du  paragraphe  1"  de  la  pré- 
sente section. 

Art.  21. 

«  Les  certificats  de  collocation  utile,  ou  de 
simple  liquidation,  seront  adressés  aux  syn- 
dics de  l'union,  pour  les  faire  parvenir  aux 
créanciers  respectifs  qui  ne  se  seront  pas 
présentés  dans  la  huitaine  de  l'expédition 
pour  les  recevoir  eux-mêmes. 

Art.  22. 

«  Les  créanciers  des  capitaux  de  rente  via- 
gère ou  pensions,  liquidés  conformément  aux 
articles  39  et  40  du  paragraphe  précédent, 
auront  la  faculté  d'en  demander  le  rembour- 
sement ou  de  conserver  la  jouissance  de  la 
rente  :  dans  le  premier  cas,  le  rembourse- 
ment sera  fait  sur  le  pied  de  la  liquidation, 
quel  que  soit  le  prix  du  principal  déterminé 
par  le  contrat  ;  et  il  en  sera  délivré  des  cer- 
tificats de  collocation  utile,  admissibles  en 
paiement  de  biens  d'émigrés,  comme  pour 
les  autres  créances  ;  dans  le  second  cas,  la 
République  servira  les  rentes  jusqu'à  extinc- 
tion, et  les  capitaux  lui  seront  acquis  sur  le 
pied  de  la  liquidation  :  en  conséquence,  il 
sera  expédié  un  nouveau  titre  aux  rentiers. 

Art.  23. 

<(  Les  créanciers  de  rentes  viagères  ou  pen- 
sionnaires seront  tenus  d'annexer  aux  titres 
qu'ils  présenteront  pour  la  liquidation  des- 
dites rentes,  leur  aéclaration,  sur  l'option 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  précédent, 
à  défaut  de  quoi  ils  seront  censés  consentir 
à  leur  remboursement,  et  ils  seront  déchus 
de  la  faculté  de  conserver  la  jouissance  des- 
dites rentes. 

Art.  24. 

«  Lorsqu'une  créance  en  vertu  de  laquelle 
on  aura  acquis,  sur  un  certificat  de  simple 
liquidation,  un  bien  d'émigré,  n'aura  pu  être 
colloquée  utilement  en  tout  ou  en  partie,  at- 
tendu l'insuffisance  de  l'actif,  l'adjudication 
sera  simplement  résiliée,  à  moins  que  l'ac- 
quéreur ne  consente  à  la  conserver,  en  ac- 
quittant sur-le-champ  les  termes  échus  et  suc- 
cessivement C3UX  à  échoir,  avec  les  intérêts 
à  5  0/0  à  compter  du  jour  de  l'adjudication. 

Art.  25. 

«  Si  une  créance  employée  en  paiement  de 
biens  d'émigrés  avant  d'avoir  été   liquidée. 
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suivant  la  faculté  accordée  par  l'article  29 
<ïe  la  section  m  du  présent  décret,  se  trouve 
rejetée  lors  de  la  liquidation,  comme  non- 
fondée  ou  comme  frauduleuse,  à  l'instant  où 
«lie  sera  jugée  telle,  les  créanciers  qui  auront 
employé  ladite  créance,  seront  tenus  de  sol- 
der les  termes  de  paiement  échus,  de  l'acqui- 
sition qu'ils  auront  faite,  et  successivement 
ceux  à  écheoir  ;  à  défaut  de  quoi,  lesdits  biens 
seront  revendus  à  leur  folle  enchère. 

Art.  26. 

«  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux présentera  tous  les  mois  à  la  Conven- 
tion nationale  l'état  des  certificats  de  collo- 
cation  utile,  et  de  ceux  de  simple  liquidation 
ç[u'il  aura  délivrés. 

Art.  27. 

«  Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés, 
pourront  faire  à  l'administration  des  domai- 
nes nationaux  opposition  à  la  délivrance  des 
certificats  de  collocation  utile  de  leurs  débi 
teurs  :  en  conséquence,  lesdits  certificats  ne 
«eront  délivrés  qu'après  qu'il  aura  été  donné 
mainlevée  des  oppositions. 

Art.  28. 

«  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux est  autorisé  à  s'aider  des  conseils 
-d'hommes  éclairés  pour  discuter  les  questions 
de  droit  et«  les  difficultés  qui  s'élèveront  à 
l'exécution  des  dispositions  contenues  dans 
îa  présente  loi. 

Art.   29. 

«  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux présentera,  dans  le  mois,  à  la  Conven- 
tion nationale,  le  plan  d'organisation  des 
bureaux  nécessaires  pour  la  partie  d'admi- 
nistration qui  lui  est  confiée  par  la  présente 
loi. 

Art.   30. 

<(  Continueront  à  être  exécutées  toutes  les 
dispositions  des  lois  antérieures,  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 

Â rticle  additionnel. 

«  Les  cinq  sections  de  la  présente  loi  seront 
réunies  en  un  seul  corps  de  loi  sous  la  date 
du  25  juillet,  et  chaque  section  portera  la 
date  particulière  à  laquelle  elle  a  été  décré- 
tée. » 

Une  déimtation  du  canioii  de  Saint-Mar- 
cel, district  dArgenton,  département  de  l  In- 
dre, est  introduite  dans  l'intérieur  de  l'As- 
semblée (1). 

L'orateur  de  ht  dtputation  déclare  qu'il 
vient  déposer  le  procès-verbal  d'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel  et  féliciter  la  Con- 
vention de  son  ouvrage. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  1"7,  p.  il6- 


Le  l*ré«»ideiil,  debout,  répond  à  Torateur 
et  accorde  à  la  députation  les  honneurs  de 
la  séance. 

(La  Convention  accueille  la  députation 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  ren- 
voie le  procès- verbal  à  la  commission  des 
Six.) 

Un,  membre  (1)  annonce  que  le  canton  d'Al- 
bert, district  de  Péronne,  département  de  la 
S  ont  me,  a  accepté  la  Constitution  malgré  les 
manœuvres  d'une  foule  d'aristocrates  qui 
avaient  cherché  à  s'y  opposer. 

Thiiriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  lever  la  suspension  prononcée 
2)ar  décret  contre  Champenois  et  Maignen, 
administrateurs  du  district  de  Nogent-sur- 
Seine,  et  contre  Dauvet^  secrétaire  de-  l'admi- 
nistration dudit  distinct  :  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, lève  la  suspension  prononcée  par  décret 
contre  Champenois  et  Maignen,  administra- 
teurs du  district  de  Nogent-sur-Seine,  et 
contre  Dauvet,  secrétaire  de  l'administration 
dudit  district,  et  les  rappelle  à  leurs  fonc- 
tions. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

iftrosîël  (3).  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'oidie. 

Citoyens,  un  des  plus  grands  maux  qui  af- 
fligent la  République,  et  le  plus  aisé  à  dé- 
truire parce  que,  pour  y  parvenir,  il  ne  faut 
que  des  lois  rigoureuses,  c'est  l'agiotage  et 
l'accaparement.  On  est  parvenu  à  spéculer 
usurairement  sur  les  assignats  royaux  et  les 
assignats  républicains,  et  cela,  par  des  ma- 
noeuvres criminelles,  en  tourmentant  l'opi- 
nion publique  dans  tous  les  sens  et  en  éta- 
blissant une  défaveur  continuelle  sur  ces 
derniers.  Comme  ce  serait  pour  nous  un 
déshonneur  de  tolérer  plus  longtemps  un 
pareil  trafic,  je  demande  que  la  Convention 
décrète  que,  dans  un  temps  déterminé,  les  as- 
sigiiats  portant  l'effigie  de  Louis  Capet  n'au- 
ront plus  cours.   (Vifs  applaudissements.) 

Mallariné.  Le  comité  de  Salut  public  avait 
fait  cette  proposition  à  celui  des  finances, 
qui  s'occupe  d'un  rapport  à  ce  sujet. 

Sdelaei'oix  (Eure-et-Loir).  La  Convention 
pourrait  toujours  décréter  à  l'instant  qu'il 
sera  établi,  à  une  époque  qu'on  fixera  dans 
chaque  district,  une  caisse  pour  retirer  de 
la  circulation  tous  ces  assignats,  en  se  con- 
certant avec  le  comité  des  finances.  Il  est 
nécessaire  aussi  qu'elle  examine  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Cambon,  et  qui 
a  donné  lieu  au  discrédit  des  assignats  et  à 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  1",  p.  215. 

(2)  Collection  liaudouin,  tome  31,  pnge  248,  et  Pro- 
cès-verbaux de  lu  Convention,  lome  17,  page  213. 

(3)  Cette  discussion  sur  l'agiotajje  des  assignats  est 
empruntée  avi  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1"93, 
page  891,  3*  colonne  ;  ni  Journal  des  Ih'bats  et  des  Dé- 
crets, n°  311,  pige 319,  et  kV Auditeur  national,  u°  308, 
p.  2.  —  Voyez  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  n, 
page  216. 
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tant  de  calomnies.  Je  veux  parler  du  décret 
qui  supprime  le  numérotage  et  la  signature. 
Je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  ou  du 
moins  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité 
des  finances. 

Charlier  propose  de  décréter  en  principe 
que,  sous  un  mois,  tous  les  assignats  suspec- 
tés de  faux  et  ceux  où  se  trouve  l'effigie  de 
Louis  Capet,  seront  retirés  de  la  circulation. 

Delacroix  (Marne).  La  Convention  a  sous 
la  main  un  autre  moyen  très  efficace  pour 
rendre  aux  assignats  le  crédit  qu'ils  n'au- 
raient jamais  dû  perdre.  Je  demande  qu'elle 
décrète  que  les  deux  machines  qui  ont  été  dé- 
posées au  comité  des  assignats  et  monnaies 
seront  exposées  aux  regards  de  tous  les  repré- 
sentants du  peuple  pour  juger  par  leurs  yeux 
de  la  perfection  de  l'une  ou  de  l'autre  ;  que 
cette  exposition  dure  quinze  jours,  et  qu'a- 
près ce  délai,  il  soit  fait  un  rapport  pour  ac- 
corder la  préférence. 

L<oysi'l.  Le  comité  des  assignats  a  déjà 
pris  des  mesures  et  a  envoyé  des  commis- 
saires dans  les  département*  pour  accélérer 
les  fabrications  des  papeteries.  Il  est  essen- 
tiel de  retirer  promptement  les  assignats  à 
figure  royale,  car  c'est  sur  eux  qu'ont  porté 
principalement  les  contrefaçons  ;  j'appuie  la 
proposition  de  Delacroix. 

'ïiiibaalt.  Elle  est  incomplète.  J'ajoute  à 
la  proposition  de  Delacroix  qu'il  faut  aussi 
retirer  de  la  circulation  tous  les  assignats  qui 
n'ont  pas  été  numérotés  et  signés  à  la  main. 

loyscl.  Cela  vous  conduirait  aune  refonte 
générale  de  tous  vos  assignats.  Il  faut  y 
prendre  garde  et  renvoyer  ces  propositions 
au  comité. 

Raïuel-.^o^aret.  Vous  avez  décrété  l'éta- 
blissement d'une  commission  de  cinq  mem- 
bres, chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur 
vos  finances  et  les  moyens  de  les  améliorer. 
Je  demande  le  prompt  rétablissement  de  cette 
commission  et  que  toutes  les  propositions 
faites  lui  soient  renvoyées. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions 
aux  comités  réunis  des  assignats  et  monnaies 
et  des  finances  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

La  Convention  adopte  ensuite  la  proposi- 
tion de  Charles  Delacroix  en  ces  termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
machines  proposées  pour  la  vérification  des 
assignats  seront  déposées  au  secrétariat  du 
comité  des  assignats  et  monnaies  ;  que  ses 
membres  seront  invités  à  s'y  rendre  pour  les 
examiner,  juger  de  leurs  effets  et  de  leur  per- 
fection ;  charge  son  comité  de  lui  en  faire  le 
rapport  dans  la  quinzaine  pour  tout  délai.  » 

Thibaiilt  (2).  Je  propose  de  renvoyer  éga- 
lement à  ces  comités  la  proposition  que  je 
fais  pour  qu'ils  présentent  un  rapport  sur 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  248,  el  Pro- 
cès-verbaux (le  la  Convention,  tome  17,  page  316. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  nOS,  p.  891, 
3»  coloime,  et  Procès-verbanx  de  la  Convention,  t.  17, 
page  216. 
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le  moyen  le  plus  facile  de  diminuer  la  circu- 
lation des  assignats.  Leur  discrédit  provient 
en  grande  partie  de  leur  trop  grande  abon- 
d.ance.  Plusieurs  personnes  instruites  ont 
travaillé  sur  cette  matière.  Leurs  vues  sont 
soumises  depuis  longtemps  au  comité  des  as- 
signats. Je  demande  qu'il  ne  les  tienne  pas 
davantage  ensevelies.  On  a  toujours  remar- 
qué que,  dans  tous  les  temps,  chez  tous  les 
peuples,  le  papier  chasse  l'argent.  Depuis  que 
les  assignats  sont  si  multipliés,  nous  ne 
voyons  plus  de  numéraire.  Les  agioteurs  l'ont 
tout  accaparé.  J'insiste  pour  un  prompt  rap- 
port du  comité  sur  cet  objet. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé, sur  ce  que  la  commission  qui  doit  être 
formée  pour  présenter  l'état  des  finances  et 
leur  amélioration  s'occupera  de  cet  objet.) 

argent,  au  nom  de  la  commission  des 
n'oniiments  (1).  Citoyens,  les  despotes  s'em- 
paraient des  chefs-d'œuvre  des  arts  ;  ils  les 
donnaient  ensuite  à  leurs  favoris  ;  il  faut 
faire  rentrer  ces  chefs-d'œuvre  des  arts  dans 
les  propriétés  nationales.  Déjà  86  toises  de 
la  galerie  du  Louvre  sont  garnies  ;  et  au 
dire  des  artistes,  elle  surpasse  déjà  les  plus 
belles  galeries  de  l'Europe.  Votre  commission 
des  monuments  vous  propose  d'ordonner  au 
pouvoir  exécutif  de  la  faire  préparer  pour 
être  ouverte  au  10  août  ;  il  vous  propose  de 
faire  transporter  dans  ce  Muséum  les  ta- 
bleaux et  statues  qui  se  trouvent  à  Fontaine- 
bleau, au  ci-devant  palais  du  Luxembourg, 
et  tous  ceux  que  l'on  prodiguait  aux  courti- 
sans et  aux  courtisanes,  et  que  ces  femmes 
impures  transmettaient  à  leur  postérité, 
quoiqu'ils  fussent  des  proprié-tés  nationales 
inaliénables  comme  toutes  les  autres.  Du 
nombre  de  ces  monuments,  est  un  chef-d'œu- 
vre que  Paul  Emile  avait  fait  porter  devant 
lui,  lorsque  les  Romains  lui  décernèrent  les 
honneurs  du  triomphe. 

Sergent,  lit  un  projet  de  décret. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  à  l'exa- 
men du  comité  d'instruction  publique,  pour 
être  rapporté  sous  trois  jours.) 

E.e  iSou  demande  que  l'Assemblée  s'occupe. 
des  moyens  de  supprimer  la  mendicité  (2). 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  comité  des  secours  pu- 
blics doit  incessamment  présenter  un  plan 
pour  la  faire  disparaître.) 

I^e  Président  propose  d'admettre  au  lieu 
et  place  du  citoyen  Delahaye,  député  de  la 
Seine-Inférieure,  qui  a  abandonné  son  poste, 
le  citoyen    Lecoaite,   premier  suppléant  de 

ce  département  (3). 

(La  Convention  prononce  l'admission  du 
citoyen  Lecomte.) 


(i)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1193,  p.  891, 
3*  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  29,  page  iOT, 
V  colonne.  —  Voy.  Procès-verbaux  de  la  Convention^ 
tome  17,  page  217. 

(2)  Proets-verbaux  de  la  Convention ,  tome  17, 
page  217. 

(3/  Procès-verbaux  de  laConveniion,  tome  17,  p.  27t. 
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E-e  ■•résident  propose  d'admettre  à  la 
place  de  Marat  le  citoyen  Foiircroy,  député 
suppléant  de  Paris  (1). 

(La  Convention  prononce  l'admission  du 
citoyen  Fourcroy.) 

Diipiiy  ,///s,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  représentants  Projenn  et  Cas- 
sanyès,  commissaires  à  Vannée  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
d'un  combat  heureux  livré  aux  Espagnols 
par  les  troupes  de  la  Képublique  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Perpignan,  le  19  juillet  1793. 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  apprendre 
des  nouvelles  qui  vous  seront  agréables,  et 
que  nous  vous  envoyons  par  un  courrier  ex- 
traordinaire. 

<(  Le  16,  vers  8  heures  du  soir,  les  Espagnols 
attaquèrent  nos  avaut-postes  sur  la  hauteur 
du  Mas-de-Serre,  les  repoussèrent  après  une 
vigoureuse  résistance,  et  s'établirent  à  leur 
place.  Le  général  Dagobert  donna  ses  ordres 
pour  éviter  toutes  surprises  pendant  la  nuit, 
renforça  tous  les  postes  avancés,  et  fit  faire 
des  patrouilles  continuelles. 

«  Le  17,  au  point  du  jour,  le  général  était 
en  reconnaissance  avec  le  lieutenant-colonel 
Pé rognon,  commandant  la  légion  des  Py- 
rénées, et  le  lieutenant-colonel  Grefieux,  de 
la  même  légion.  Ils  arrivaient  aux  dernières 
sentinelles,  lorsque  les  obus  et  les  boulets  qui 
pleuvaient  sur  eux  et  sur  la  batterie  de  l'a- 
vant-garde,  leur  firent  apercevoir  l'artillerie 
formidable  que  les  Espagnols  avaient  établie 
sur  la  hauteur  du  Mas-de-Serre,  d'où  ils  en- 
voyaient aussi  dans  nos  camps  une  multitude 
innombrable  de  boulets,  de  bombes  et  d'obus. 
Le  canon  de  l'avant-garde  répondait  au  feu 
de  l'ennemi,  et  bientôt  les  batteries  du  grand 
camp  jouèrent. 

«  Le  général  Dagobert  fit  prendre  les  ar- 
mes à  toute  l'avant-garde,  lui  ordonna  de  se 
porter  en  avant  sur  Ta  droite  et  sur  la  gauche 
^^,  ^°^  ^camp,  derrière  les  hauteurs,  pour 
qu  elle  fût  en  même  temps  moins  exposée  aux 
bombes,  et  prête  à  paraître  sur-le-champ  au 
cas  de  besoin.  Le  général  Dagobert  et  le  gé- 
néral Poinsot  s'étant  retirés  au  grand  camp 
pour  concerter  les  opérations,  Pérignon 
commanda  cette  avant-garde,  dont  il  détacha 
d  abord  150  tirailleurs,  aux  ordres  de  Sou- 
lerat,  capitaine  dans  la  légion  des  Pyrénées, 
pour  les  opposer  aux  tirailleurs  espagnols, 
qui  paraissaient  en  très  grand  nombre  sur 
les  hauteurs,  en  face  du  Mas-des-Jésuites  ;  il 
renforça  nos  tirailleurs  de  distance  en  dis- 
tance, par  des  détachements  de  20  à  25  chas- 
seurs, a  mesure  qu'il  voyait  le  nombre  des 
ennemis  s'augmenter^  et  surtout  ayant  aperçu 
qu  ils  avaient  une  pièce  de  canon. 

«  Cette  petite  guerre  se  faisait  avec  chaleur 
de  part  et  d'autre,  et  avec  avantage  de  notre 


1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  \om&  17,  p.  271 
(2)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p   271. 
—  Bulletin  de  la   Convention,  du  2-5  juillet  1793.    — 
Ministère  de  la  Guerre  :  Armée  des  Pyrénées 


côté,  lorsque  l'adjudant  général  Poinsot  ar- 
riva avec  300  hommes  du  grand  camp,  ayant 
des  ordres  pour  prendre  deux  pièces  de  ca- 
non de  4,  se  porter  en  avant,  et  attaquer  les 
ennemis  sur  leur  droite.  Le  mouvement  fut 
exécuté  avec  célérité  ;  ils  arrivèrent  à  la  hau- 
teur du  Mas-des-Jésuites,  et  les  tirailleurs  es- 
pagnols furent  repoussés. 

«  On  découvrit  alors  des  colonnes  nombreu- 
ses de  cavalerie  et  d'infanterie  ennemies  ;  l'ad- 
judant général  Poinsot  vit  bientôt  que  nos 
deux  pièces  étaient  insuffisantes  ;  il  partit 
pour  demander  2  pièces  de  4  et  2  de  8.  Cepen- 
dant Cordier,  lieutenant  d'artillerie  dans  la 
légion  des  Pyrénées,  brisait  les  escadrons  en- 
nemis avec  ses  deux  pièces,  et  on  voyait  leurs 
colonnes  plier  et  se  retirer  vers  leur  grand 
camp,  sous  la  grande  butte  de  Canobes  ;  la 
réunion  de  leurs  forces  fut  bientôt  effec- 
tuée, mais  la  grosse  artillerie  de  notre 
grand  camp,  dirigée  par  le  citoyen  Lamar- 
tilière,  commandant  en  chef,  dont  on  ne  sau- 
rait trop  faire  l'éloge,  avait  foudroyé  les  bat- 
teries établies  par  les  Espagnols  sur  la  hau- 
teur du  Mas-de-Serre,  et  venait  de  les  forcer 
à  se  retirer,  lorsque  les  pièces  de  4  et  de  8, 
que  Poinsot  avait  été  chercher,  arrivèrent. 

«  Pérignon  commandait  en  son  absence  ;  il 
laissa,  pour  garder  la  gauche,  ses  deux  pièces 
à  leur  position,  avec  un  détachement  pour 
les  soutenir,  et  il  fit  porter  celles  qui  venaient 
d'arriver  sur  la  hauteur  du  Mas-de-Serre. 
En  y  arrivant,  on  la  trouva  couverte  des  dé- 
bris des  trains  d'artillerie  espagnole,  et  les 
environs  étaient  jonchés  de  chevaux  et  mu- 
lets morts  ;  il  avait  placé  l'infanterie  der- 
rière la  butte  ;  elle  était  là  pour  soutenir  les 
pièces,  et  elle  y  était  à  l'abri,  autant  que  faire 
se  pouvait,  de  l'artillerie  espagnole,  qui  ne 
cessait  de  vomir  des  boulets,  et  surtout  des 
obus. 

«  Pérignon  faisait  feu  avec  succès  depuis 
environ  une  demi-heure,  lorsque  l'adjudant 
général  Poinsot  arriva  ;  il  fut  d'avis  de  ga- 
gner une  position  en  avant  ;  on  s'y  porta. 
Rendu  là,  il  aperçut  qu'il  pouvait  sans  dan- 
ger s'avancer  encore  sur  une  autre  butte  ;  ils 
y  allèrent,  et  notre  artillerie  foudroya  les  co- 
lonnes et  les  tentes  espagnoles  ;  grâce  à  un  ser- 
gent de  canonniers  du  P'  régiment  d'artille- 
rie, pas  un  boulet  ne  fut  sans  effet. 

«  Ces  succès  leur  faisaient  regretter  de  n'être 
pas  plus  forts  en  artillerie.  Bientôt  ils  aper- 
çurent des  colonnes  ennemies  sortir  de  Ca- 
nobes ;  ce  mouvement  fit  penser  à  Poinsot  que 
leurs  pièces  pouvaient  se  trouver  exposées  ; 
il  ordonna  de  se  replier  sur  le  premier  poste, 
c'est-à-dire,  sur  la  butte  du  Mas-de-Serre,  ce 
qui  fut  aussitôt  exécute;  nos  pièces,  à  cette 
position,  avaient  déjà  tiré  quelques  coups  de 
canon,  lorsque  le  général  Dagobert  arriva  et 
donna  des  ordres  pour  se  porter  de  nouveau 
en  avant  sur  la  butte  qu'on  venait  de  quit- 
ter. En  même  temps  le  général  Barbantanne, 
qui  venait  de  placer  le  renfort  de  1,000  hom- 
mes qu'il  avait  conduits  sur  la  hauteur  à  gau- 
che de  la  ferme  de  Serre,  se  rendit  à  notre 
position  :  il  dit  au  général  Dagobert  qu'il 
allait  lui  donner  de  son  artillerie,  le  renfor- 
cer d'une  compagnie  de  grenadiers,  et  que 
lui  Barbantanne  resterait  à  sa  position  pour 
le  soutenir  ou  le  recevoir  en  retraite  avec 
3  pièces  de  canon  de  4,  et  une  de   12  qu'il 
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avait  sur  la  gauche,  laquelle  fit  un  feu  très 
soutenu  sous  les  ordres  de  l'adjudant  général 
Melinet. 

«  Le  général  Barbantanne  avait  en  outre 
placé  à  sa  gauche  des  chasseurs  à  cheval  de 
la  légion  des  Pyrénées  ;  dans  cette  position 
il  contenait  Pouillastre  et  le  Mas-d'Eu  ;  à  sa 
droite  il  avait  placé  la  gendarmerie.  Le  gé- 
néral Dagobert  se  porta  en  conséquence  sur 
l'éminence  qui  est  en  avant  de  la  ferme  de 
Serre,  avec  une  pièce  de  8,  une  couleuvrine 
de  4  et  un  obusier,  ayant  derrière  lui  et  à  sa 
gauche  de  l'infanterie  cachée  aux  ennemis. 
Il  fit  là  une  canonnade  soutenue  et  nourrie, 
malgré  le  feu  de  toute  l'artillerie  espagnole 
qui  obscurcissait  l'air  et  couvrait  le  général 
de  bombes  et  boulets. 

«  Cependant  une  forte  colonne  de  cavalerie 
espagnole  débouchait  de  Canobes,  en  prenant 
une  marche  qui  faisait  penser  qu'elle  voulait 
en  venir  aux  mains  ;  le  général  Dagobert  la 
fit  canonner,  mais  la  canonnade  n'arrêta 
point  sa  marche  ;  il  ordonna  à  une  division 
d'infanterie  de  sa  gauche  de  faire  un  mou- 
vement pour  se  porter  vers  la  cavalerie. 

«  Ce  mouvement  conamençait  à  s'exécuter 
lorsque  les  pièces  qu'avait  le  général  Dago- 
bert firent  retraite  précipitamment,  toute  la 
butte  se  vida,  et  ceux  qui  l'occupaient  pri- 
rent le  chemin  du  camp  ;  dès  lors  l'infante- 
lie  se  retira  en  désordre,  et  néanmoins  tous 
furent  se  rallier  à  la  faveur  de  la  réserve  et 
du  canon,   aux  ordres  du   général   Barban- 
tanne qui  faisait  feu  sur  les  ennemis  et  ra- 
lentissait leur  marche.  Tandis  que  cela  se  pas- 
sait, la  cavalerie  espagnole  arriva,  chargeant 
tout  ce  qui  était  resté  sur  la  hauteur  de  la 
feime  de   Serre.    La  gendarmerie  qui   était 
derrière    fit    aussi    demi-tour    à    droite,    et 
recula  jusqu'à  la  ferme  de  Serre  ;  le  général 
Barbantanne  et  l'adjudant  général  Poinsot 
:;oururent  à  elle  pour  aider  le  colonel  Dugna 
i  la  rallier.  Elle  retourna  en  effet,  et  prouva 
par  la  valeur  et  l'intrépidité  avec  lesquelles 
^lle^  chargea  les  ennemis,  qu'elle  n'avait  re- 
:ulé  que  pour  prendre  course.  Ce  combat  de 
la  cavalerie  à  la  tête  de  laquelle  se  mit  l'ad- 
iudant  général  Poinsot,   le  canon  de  la  ré- 
serve,  aux  ordres  du  général  Barbantanne, 
;t  le  feu  des  grenadiers  que  le  général  avait 
;ait  porter  en  avant,  décidèrent  la  victoire 
>n  notre  faveur.   Les  Espagnols  s'enfuirent, 
aissant  quelques  prisonniers  et  plus  de  60  ca- 
aliers  tués  sur  la  place.  N'ayant  plus  d'en- 
lemis  devant  nous,  la  retraite  fut  ordonnée 
!t  s'exécuta. 

«  Nous  étions  venus,  le  16  au  soir,  coucher  à 
a  ville  pour  faire  notre  correspondance  ; 
nais,  dès  le  matin,  ayant  entendu  le  canon, 
lous  courûmes  au  camp  partager  avec  nos 
'rères  d'armes  les  dangers  qu'ils  éprouvaient, 
;t  nous  ne  les  avons  quittés  qu'après  que  la  re- 
faite fut  entièrement  exécutée. 

«  Nous  avons  tué  et  blessé  aux  Espagnols 
îlus  de  600  hommes,  et  de  notre  côté,  nous 
ivons  perdu  environ  30  hommes,  et  nous  en 
ivons  eu  environ  100  blessés.  L'ennemi  a 
îerdu  ^lus  de  monde  que  nous  ne  le  pensons, 
:ar,  à  l'instant  que  nous  vous  écrivons,  ils  lè- 
ent  tous  leurs  camps  et  s'en  retournent  pren- 
Ire  une  autre  position  dont  nous  vous  ins- 
ruirons,  quand  ils  s'y  seront  établis.  Mais 
lous  pouvons  vous  assurer  que,  si  nous  eus- 


sions eu  la  cavalerie  que  vous  nous  avez  en- 
voyée, les  Espagnols  auraient  été  complète- 
ment mis  en  déroute  le  17,  et  nous  leur  au- 
rions pris  tentes  et  bagages. 

«  Nous  sentions  tellement  combien  il  était 
nécessaire  d'avoir  cette  cavalerie  prompte- 
ment,  que  nous  avions  requis  le  département 
du  Lot  de  changer  sa  route,  et  de  la  faire  ar- 
river à  Perpignan  directement  de  Montau- 
ban,  sans  passer  par  Toulouse  ;  et  ceux-là  qui 
ont  empêché  notre  réquisition  d'avoir  son 
effet,  et  qui  ont  retenu  à  Toulouse  pendant  5 
à  6  jours  cette  cavalerie,  sont  bien  coupables 
envers  la  patrie.  Nous  recueillerons  avec  soin 
tous  les  faits  éclatants  qui  ont  eu  lieu  à  la  glo- 
rieuse journée  du  17  ;  en  attendant,  nous  vous 
dirons  que  nous  avons  vu  plusieurs  de  nos 
braves  frères  d'armes,  canonniers  et  autres, 
mortellement  blessés,  prier  leurs  camarades 
qui  les  soutenaient,  de  ae  pas  s'affliger  sur 
leur  sort,  et  leur  dire  qu'ils  s'estimaient  heu- 
reux d'avoir  versé  leur  sang  pour  la  Républi- 
que, les  engager  à  retourner  vite  au  combat, 
et  crier  :  Ça  ira,  vive  la  Répvblique! 

«  Nous  vous  dirons  aussi  que  le  colonel 
Perignon  voyant  les  chasseurs  à  pied  qu'il 
commandait  se  laisser  entraîner  et  se  retirer 
en  désordre,  après  leur  avoir  reproché  d'a- 
bandonner ainsi  leurs  officiers  ne  voulut  pas 
les  suivre;  il  prit  le  fusil  et  les  cartouches  d'un 
de  ses  chasseurs  blessés,  et  fut  se  placer  comme 
fusilier  à  côté  des  grenadiers  de  Champagne 
qui  soutenaient  avec  courage  le  feu  de  l'en- 
nemi, et  il  ne  reprit  le  commandement  des 
chasseurs  que  lorsqu'ils  se  furent  ralliés  et 
qu'ils  furent  revenus  à  lui. 

«  P.  S.  Un  déserteur  Garde-Walonne.  sous- 
officier,  arrive  dans  l'insCant,  il  certine  que 
nous  avons  tué  ou  blessé  aux  Espagnols  plus 
de  1,000  hommes,  que  le  seul  régiment  de  la 
Princesse,  cavalerie,  en  a  perdu  400  ;  que  nos 
boulets  pénétraient  les  tentes  des  Espagnols, 
y  avaient  tué  beaucoup  de  monde,  notamment 
4  carabiniers  ;  il  assure  que  parmi  les  morts 
se  trouve  le  fils  d'un  ministre  espagnol. 

«  Signé  :  Peojean  ;  Cassantes.  » 

(La  Convention  applaudit  à  cette  heureuse 
nouvelle  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulle- 
tin.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
des  Sables,  par  laquelle  ils  annoncent  la  prise 
d'un  corsaire  faite  sous  leurs  yeux,  le  17  juil- 
let. 

Quelques  coups  de  canon  d'un  assez  fort  ca- 
libre se  firent  entendre  vers  les  6  heures  du 
matin,  du  côté  de  la  mer.  On  ne  tarda  pas  à 
découvrir,  dans  la  partie  du  sud,  deux  vais- 
seaux de  la  République,  poursuivant  un  lou- 
gre  qui  cherchait  son  salut  dans  la  fuite  ; 
mais  se  voyant  couper  le  chemin,  il  préféra 
de  donner  à  la  côte  plutôt  que  de  se  rendre. 

Le  commandant,  informé  de  cette  manœu- 
vre, fit  armer  les  chaloupes  d'environ  60  hom- 
mes, et  fit  courir  sus.  Déjà  l'équipage  du  cor- 
saire avait  abandonné  le  bâtiment,  et  s'éva- 
dait dans  le  dessein  de  joindre  l'armée  des 
brigands  ;  mais  24  furent  pris,  après  deux 
heures  de  course.  Un  détachement  de  garde 
nationale  composant  la  garnison  de  cette 
ville,  qui  s'était  rendu  à  Bourgenay,  côte  de 
Talmont,  ne  contribua  pas  peu  à  leur  arres- 
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tation.  Le  langage  que  tinrent  plusieurs 
d'entre  eux,  donna  lieu  de  croire  que,  dans  le 
nombre,  se  trouvaient  quelques  émigrés.  On 
les  conduisit  de  suite  à  bord  de  la  frégate 
V Andromcuiue.  Trois  cavaliers  de  la  Corrcze 
amenèrent  le  capitaine  et  le  second  ;  on  prit 
leur  interrogatoire,  après  quoi  on  les  recon- 
duisit également  à  bord  de  la  frégate.  Ce 
corsaire  a  été  tiré  do  la  côte,  et  air.ené  à 
Rochefort  ;  il  porte  2  canons,  6  pierriers  et 
27  hommes  d'équipage.  Les  administrateurs 
assurent  que  plusieurs  de  leurs  marins  ont 
vu  jeter  des  canons  à  la  mer,  et  quantité  d'au- 
tres effets  (1). 

(La  Convention  applaudit  à  cette  heureuse 
nouvelle  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulle- 
tin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Les  administrateurs  du  conseil  du  district 
des  Sables  écrivent  du  18  juillet  : 

«  Hier,  environ  les  6  heures  du  matin,  quel- 
ques coups  de  canon  d'assez  fort  calibre  se 
firent  entendre  du  côté  de  la  mer.  On  ne  tarda 
pas  à  découvir,  dans  la  partie  du  sud,  deux 
bâtiments  que  nos  marins  jugèrent  être  des 
vaisseaux  de  la  llépublique  poursuivant  un 
lougre  qui  cherchait  son  salut  dans  la  fuite  ; 
mais  voyant  que  ces  deux  bâtiments  lui  cou- 
paient le  chemin,  il  préféra  de  donner  à  la 
côte  que  de  se  rendre. 

((  Le  commandant,  informé  de  cette  manœu- 
vre, donna  des  ordres  d'armer  les  chaloupes 
d'environ  60  hommes  et  fit  courir  sus.  Déjà 
l'équipage  du  corsaire  avait  abandonné  le 
bâtiment  et  prenait  la  fuite  dans  les  terres, 
dans  le  dessein  de  joindre  l'armée  des  bri- 
gands ;  mais  les  marins  républicains  ne  leur 
donnèrent  pas  le  temps  de  faire  beaucoup  de 
chemin  ;  24  furent  pris  après  deux  heures  de 
course.  Un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale, composant  la  garnison  de  cette  ville,  qui 
s'était  rendu  à  Bourgenay,  côte  de  Talmont, 
proche  le  port  du  Peray,  ne  contribua  pas  peu 
à  leur  arrestation.  Le  langage  que  tinrent 
plusieurs  d'entre  eux,  donna  lieu  de  croire 
qu«  dans  le  nombre  se  trouvent  quelques  émi- 
grés. On  les  conduisit  de  suite  à  bord  de  la 
frégate  VAndromaqve.  Trois  cavaliers  volon- 
taires de  la  Corrèze  amenèrent  le  capitaine 
et  le  second  ;  on  prit  leur  interrogatoire  ; 
après  quoi,  on  les  a  reconduits  également  à 
bord  de  la  frégate.  Ce  corsaire  a  été  tiré  de  la 
côte  et  conduit  à  Rochefort.  Il  porte  deux  ca- 
nons, 6  pierriers  et  27  hommes  d'équipage. 
Plusieurs  marins  nous  ont  assuré  avoir  vu  je- 
ter des  canons  à  la  mer  et  quantité  d'autres 
effets.  » 

3°  Lettre  de  la  société  républicaine  de  Cher- 
houTd,  par  laquelle  elle  transmet  à  la  Conven- 
tion une  adresse  énergique  aux  citoyens  éga- 
rés qui  veulent  marcher  sur  Paris  et  invite 
l'Assemblée  à  la  faire  prompteraent  connaître 
dans  les  départements  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  219. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  Avi'wnAx 
t3  juillet  1793. 


<(  Cherbourg^  le  21  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Republique  française  une  et 
indivisible  . 

«  Frères  et  amis, 

«  La  société  républicaine  de  Cherbourg  a 
chargé  son  comité  de  correspondance  de  vous 
faire  passer  l'adresse  qu'elle  a  faite  aux  ci- 
toyens français  composant  les  armées  en  in- 
surrection qui  marchent  sur  Paris,  et  de  vous 
prier  de  trouver  le  moyen  le  plus  prompt  et 
le  plus  sûr  de  la  faire  circuler  dans  les  dé- 
partements et  dans  les  compagnies  des  ba- 
taillons qui  sont  en  insurrection. 

«  Nous  sommes  bien  cordialement,  vos  frères 
et  amis,  les  membres  du  comité  de  correspon- 
dance, séant  à  Cherbourg. 

«  Signé  :  Doucet  ;  J.-G.  Symon  ;  J.-B.- 
E.  ViEL  ;  B.-F.  Rayebois, 
J.  Hervieu.  » 

Département  de  la  Manche. 

«  Cherbourg,  le  12  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

(c  Aux  citoyens  français  coin  posant  les  armées 
en  insurrection  qui  inurchent  sur  Fans  et 
contre  la  Convention  nationale,  la  société 
populaire  de  Cherbourg, 

«  Liberté,   égalité,   unité,    indivisibilité. 

u  Que  faites-vous,  citoyens  égarés,  que  pré- 
tendez-vous ;  Suppôts  insensés  de  l'anarchie 
et  du  fédéralisme  ;  aveugles  instruments  de 
Pitt  et  de  Cobourg,  jusquand  (sic)  fer- 
merez-vous  vos  yeux  et  vos  cœurs  au  flambeau 
de  la  raison,  aux  lumières  du  sens  commun, 
à  la  voix  de  la  patrie  en  danger  qui  crie  de 
toutes  parts  à  ses  enfants  égarés  ; 

UVi  courez-vous,  cnifls,  quels  (iémoiis  parrii-icles 
Toiiriiom  contre  mon  sein  vos  bras  iib>.-rlici(les? 

«  Vous  dites,  vous  répandez  partout  que  vos 
intentions  sont  pures,  que  vous  ne  marchez 
sur  Paris  que  pour  venger  la  liberté  violée 
dans  la  personne  des  membres  arrêtés  et  déte- 
nus dans  la  journée  du  31  mai,  et  retirer  la 
Plaine  de  l'état  d'oppression  où  vous  la  sup- 
posez. Ah  !  malheureux  esclaves  des  traîtres 
qui  vous  égarent,  abandonnez  leurs  sinistres 
projets,  reconnaissez  votre  erreur,  livrez  vos 
perfides  chefs  à  la  vengeance  des  lois  qui  les 
réclament,  ou  tremblez  de  partager  avec  eux 
le  juste  châtiment  qui  les  attend.  Tournez, 
tournez  plus  tôt  vos  pas  et  vos  armes  contre 
nos  ennemis  communs,  contre  les  ennemis  de 


berté  et  nous  river  de  nouveaux  fers.  Voilà 
le  seul  moyen  de  vous  justifier  de  la  pureté 
de  vos  intentions,  de  faire  excuser  votre  er- 
reur et  de  vous  reconnaître  pour  nos  frères  et 
nos  amis,  pour  de  braves  sans  culottes,  pour 
de  sincères  et  véritables  défenseurs  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible. 

«  L'union  ou  la  mort  :  voilà  la  devise,  le 
principe  immuable  et  sacré  de  tous  les  vrais 
républicains. 

«  Les  membres  composant  le  comité  de  cor- 
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respondance  de  la  société  populaire  et  répu- 
blicaine séant  à  Cherbourg. 

«  Signé  :  B.-F.  Rayebois  ;  J-B.-E.  Viel; 
J.   Hekvieu  ;  J.-G.  Symon  ; 

DOUCET.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Bar  au  nom  du  comité  de  législation,  sou- 
met à  la  discussion  le  projet  de  décret  rela- 
tif aux  mesures  répressives  a  prendre  contre 
les  corps  administratifs,  les  mumcwalttes  et 
les  particuliers  qui  tenteraient  directement 
ou  indirectement  de  dissoudre  les  soctete< 
popttlaires  ;  oo  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, décrète  : 

Art.  1". 

<(  Toute  autorité,  tout  individu  qui  se  per- 
mettrait, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
de  porter  obstacle  à  la  reunion  ou  d  employer 
quelque  moyen  pour  dissoudre  les  sociétés 
populaires,  seront  poursuivis  comme  coupa- 
bles d'attentat  contre  la  liberté,  et  pums 
comme  tels. 

Art.  2. 

«  La  neine  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  se  seraient  rendus  coupables  de  1  un 
ou  de  l'autre  de  ces  délits  est  de  dix  an- 
nées de  fers. 

Art.  3. 

a  Les  commandants  de  la  force  publique  qui 
agiraient  ou  donneraient  des  ordres  pour 
agir,  à  l'effet  d'empêcher  la  réunion,  ou  pour 
dissoudre   les  sociétés  populaires,   s'ils  sont 

Sorteurs  d'une  réquisition  écrite,  seront  con- 
amnés  à  cinq  années  de  détention  :  s'ils  ont 
agi  sans  réquisition,  ils  subiront  dix  année. 
de  fera. 

Art.  4. 

«  Les  particuliers  coupables  des  délits  ci- 
dessus,  et  ceux  qui  auraient  enlevé  ou  donné 
l'ordre  d'enlever  les  registres  ou  documents 
des  sociétés  populaires,  seront  poursuivis  et 
punis  de  cinq  années  de  fers. 

Art.  5. 

<(  Les  administrations  de  département  et 
de  district,  et  les  municipalités,  sont  tenues, 
sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que 
les  délits  de  cette  nature  qui  se  sont  com- 
mis avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi,   soient  promptement  réparés. 

Art.  6. 

«  Les  procureurs  généraux  syndics,  les 
procureurs  syndics  et  procureurs  des  com- 

■;i)  Colleclion  Baudouin,  tome  31,  page  249,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  220.  — 
Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  tome  68,  séance 
du  juillet  1793,  page  487,  le  rapport  de  Bar. 
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munes  seront  tenus  de  dénoncer,  et  les  accu- 
sateurs publics  de  poursuivre  tous  les  délits 
de  cette  espèce  qui  viendront  à  leur  connais- 
sance, à  peine  de  destitution.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Dnrand-llftillaoe  (1).  Dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  non  seulement 
on  a  dissous  par  la  force  les  sociétés  popu- 
laires, mais  on  a  destitué  arbitrairement  des 
municipalités,  des  fonctionnaires  publics  ; 
et  cette  désorganisation  a  été  opérée  à  dessein 
pour  empêcher  la  publication  et  l'accepta- 
tion du  plan  de  Constitution.  Je  demande 
que  le  comité  de  législation  nous  propose 
des  mesures  à  cet  égard. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Durand-Maillane.) 

Manuel,  au  nom  du  comité  des  décrets 
donne  lecture  de  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux des  séances  des  lundi  et  mardi  27  et 
28  mai  1793  (2). 

(La  Convention  en  approuve  la  rédaction- 
et  autorise  le  bureau  en  exercice  à  y  appo- 
ser sa  signature.) 

Dornier,  au  nom  des  comités  réunis  de  Sa- 
lut public,  des  finances  et  de  surveillance  des 
subsistances:,  habillements  et  charrois,  sou- 
met à  la  discussion  la  suite  du  projet  de  dé- 
cret sur  une  organisation  générale  de  tous 
les  services  des  armées  (3). 

Il  rappelle  qu'après  avoir  adopté  les  deux 

f)remiers  articles  du  projet,  la  Convention  a 
aissé  indécise  la  question  de  savoir  si  une 
régie  nationale  des  charrois  de  l'armée  rem- 
pla<;era  les  compagnies  d'Espagnac  et  autres 
dont  les  baux  ont  été  résilies. 

•Vallen  (de  Toulouse)  parle  contre  cette 
régie. 

Caïufion,  après  de  nouvelles  observations 
présentées  par  Dornier,  fait  adopter  l'affir- 
mative. 

«  Il  y  aura  une  régie  nationale.  » 

Dronët  demande  que  chaque  armée  ait  son 
régisseur  particulier. 

Caïuhon  fait  sentir  les  inconvénients  de  ce 
système  et  montre  que,  malgré  le  prin- 
cipe de  la  régie,  qui  vient  d'être  adopté,  ce 
serait  isoler  la  responsabilité  de  ces  régis- 
seurs, qui  doivent  être  solidaires  et  fédérali- 
ser  en  quelque  sorte  cette  administration  pu- 
blique. 

(La  Convention  décrète  que  cette  régie  sera 
composée  de  sept  régisseurs  solidairement 
responsables.) 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  891, 
3"  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention  t.  17, 
page  222. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  222. 

(3)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  p.  837, 
2"  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets^ 
n*  381,  page  324.  Voy.  également  Auditeur  national, 
n"  308,  page  4. 

Dornier  avait  présenté  son  projet  de  décret  dans  la 
séance  du  20  juillet  (Voy.  ci-dessus  page  234)  Les  ar- 
ticles 1  et  2  furent  adoptés  dans  la  séance  du  22  juil- 
let (Voy.  ci-dessus  page  336)  Enfin,  dans  la  séance  du 
25  juillet,  le  projet  de  décret  fut  adopté  en  entier. 
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Toutes  les  autres  dispositions  relatives  a 
l'organisation  et  au  régime  de  cette  régie  sont 
décrétées  telles  qu'elles  se  trouvent  dans  le 
projet  de  décret  proposé  par  Dornier,  au 
nom  des  comités  réunis. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  balut 
public,  des  finances,  des  subsistances,  char- 
rois et  habillements  militaires,  réunis,  sur 
l'organisation  nouvelle  à  donner  aux  équipa- 
ges destinés  aux  divers  services  des  armées 
de  la  République  :  considérant  que  les  trai- 
tés passés  entre  les  ministres  et  les  entrepre- 
neurs des  charrois  sont  ou  usuraires  ou  rui- 
neux pour  la  République  ;  que  les  prix  des 
fournitures  et  entretiens  sont  presque  tous 
stipulés  en  numéraire,  notamment  ceux  pas- 
sés avec  la  compagnie   Masson-d'Espagnac  ; 

«  Considérant  que  l'agiotage  perfide  et  les 
manœuvres  de  quelques  entrepreneurs  en  ont 
fait  porter  la  différence  avec  les  assignats  a 
un  taux  effrayant  ; 

«  Considérant  qu'une  ineptie  coupable  ou 
une  trahison  perfide  ont  seules  pu  faire 
substituer  despotiquement  et  clandestine- 
ment des  marchés  payables  en  numéraire  à 
d'autres  qui  existaient,  et  qui  étaient  stipu- 
lés en  assignats  même  à  un  prix  inférieur  ; 

«  Considérant  que  l'on  ne  pourrait,  sans 
une  coupable  indulgence,  laisser  subsister  de 
pareils  traités,  et  voir  quelques  fortunes  s'é- 
lever aussi  scandaleusement,  sans  exiger  de 
leurs  auteurs  et  complices  des  comptes  sé- 
vères, malgré  les  conditions  astucieuses  et 
perfides  que  quelques-uns  ont  eu  l'adresse 
de  faire  insérer  dans  leurs  marchés  ; 

«  Considérant  qu'il  serait  d'un  dangereux 
et  funeste  exemple  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique, de  laisser  subsister  sans  cesse  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ou  de  leurs  agents, 
en  sanctionnant  l'ouvrage   de   leur   ineptie  ; 

«  Considérant  que  de  la  réunion  de  tous 
les  services  il  en  résultera  plus  d'uniformité, 
plus  d'activité  dans  le  service  et  une  écono- 
mie considérable  ;  qu'il  est  d'ailleurs  très  im- 
portant de  rendre  à  l'agriculture  une  quan- 
tité de  bras,  de  chevaux  qui  sont  aux  armées, 
et  qui  y  consomment  journellement  des  vivres 
et  des  fourrages,  et  épuisent  les  finances  de  la 
République  ; 

«  Considérant  enfin  que,  d'après  les  condi- 
tions des  différents   traités    passés   avec  les 
ministres  de  la  République  et  les  entrepre 
neurs,  elle  a  le  droit  de  les  faire  compter  de 
clerc  à  maître,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P'. 

«  A  compter  du  1"  août  prochain,  tous  les 
traités  faits  par  le  ministre  de  la  guerre 
avec  divers  entrepreneurs  pour  fournitures 
de  chevaux  et  équipages  destinés  aux  services 
de  l'artillerie,  des  vivres,  ambulances,  des  hô- 
pitaux et  charrois  des  armées,  sont  résiliés. 

Art.   2. 

«  Du  jour  de  la  notification  du  présent 
décret,  lesdits  entrepreneurs  cesseront  tous 


(1)  Collection   Baudouin,  t.   17,  page.  249  et  Vrocès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  page  223. 


achats  de  chevaux,  mulets,  chariots,  har- 
nais et  autres  objets  relatifs  à  leur  entre- 
prise. 

Art.  3. 

((  Les  services  connus  sous  les  dénomina- 
tions de  charrois  militaires,  vivres  et  ambu- 
lance seront  réunis  pour  le  l^*"  août,  et  con- 
fiés à  l'administration  d'une  régie  intéressée. 

Art.  4. 

«  Cette  régie  sera  composée  de  7  régisseurs 
en  chef,  qui  seront  chargés  de  diriger  et 
surveiller  le  service  des  équipages  dans  les 
différentes  armées  de  la  République.  Ils  se- 
ront tous  tenus  de  fournir  à  la  Trésorerie 
nationale,  dans  le  délai  de  quinzaine,  en  im- 
meubles ou  en  effets  nationaux,  chacun  le 
cautionnement  d'une  somme  de  300,000  livres. 

<(  Les  employés  de  la  régie,  depuis  le  pre- 
mier conducteur  jusqu'à  l'inspecteur  en  chef, 
seront  tenus  de  donner  un  cautionnement  en 
effets  ou  immeubles  égal  à  trois  années  des 
appointements  dont  ils  jouiront. 

Art.  5. 

«  Les  régisseurs  seront  nommés  par  le 
Conseil  exécutif.  Ils  agiront  sous  ses  ordres. 

Art.  6. 

<(  Il  ne  sera  réglé  aucun  traitement  fixe  aux 
régisseurs.  La  moitié  du  bénéfice  résultant  de 
leur  administration,  d'après  le  prix  qui  sera 
ci-après  réglé  pour  la  journée  d'entretien  par 
cheval,  appartiendra  à  la  régie,  et  sera  ré- 
partie également  entre  ses  membres  ;  l'autre 
moitié  sera  versée  au  Trésor  public. 

Art.  7. 

((  Le  l^""  août  prochain,  époque  de  la 
résiliation  des  traités  des  entrepreneurs  et 
de  la  reprise  du  service  par  la  nouvelle  ré- 
gie, il  sera  fait  le  même  jour,  et  partout  où 
il  sera  besoin,  une  revue  générale  dès  che- 
vaux, chariots,  harnais  et  autres  effets  dé- 
pendant des  équipages  des  différents  ser- 
vices, ainsi  que  des  employés  et  charretiers 
qui  y  sont  attachés.  Il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal  d'inventaire  énonciatif  et  distinc- 
tif  des  fournisseurs  actuels,  des  quantités, 
qualités,  espèces,  taille,  poil  et  âge  de  leurs 
chevaux  et  mulets,  et  de  tous  autres  effets, 
soit  qu'ils  appartiennent  à  des  entrepreneurs 
tels  que  ceux  de  l'artillerie  ;  le  tout  à  la  di- 
ligence et  sous  la  responsabilité  des  commis- 
saires des  guerres,  d'après  les  ordres  qui 
leur  seront  adressés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  ou  par  le  commissaire-ordonnateur 
de  l'armée  ou  de  la  division.  Ils  requerront 
pour  cette  opération  l'assistance  de  deux 
membres  de  la  municipalité  la  plus  voisine  ; 
ils  nommeront,  pour  la  régie,  tels  experts 
qu'il  sera  à  propos  de  nommer  ;  et  les  entre- 
preneurs dont  les  traités  se  trouvent  rési- 
liés, seront  tenus  d'envoyer  le  susdit  jour 
leurs  experts  en  nombre  égal,  à  l'effet  de  pro- 
céder contradictoirement  audit  inventaire. 

Art.  8. 

«  Les  commissaires  dés  guerres  auront  soin 
d'indiquer  sur  leurs  revues  les  chevaux  pro- 
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près  aux  remontes  pour  la  cavalerie  et  les 
troupes  légères  ;  ils  devront  les  signaler  et 
marquer  et  en  dresser  un  état  séparé,  qu'ils 
enverront  de  suite  au  ministre  de  la  guerre. 
Ils  dresseront  pareillement  un  état  séparé 
des  chevaux  ou  mulets  et  effets  de  çiuelque 
nature  çju'ils  puissent  être  qui  seraient  re- 
connus mauvais,  et  hors  d'état  de  faire  un 
bon  service,  qu'ils  enverront  de  suite  au  mi- 
nistre, qui  est  chargé  d'en  ordonner  la  vente 
dans  le  plus  court  délai,  et  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  constituées,  ainsi  que  de 
celui  qui  excédera  les  besoins  du  service  con- 
fié à  la  nouvelle  régie. 

<(  Seront  cependant  distraits  de  la  vente, 
et  déposés  dans  les  magasins  de  la  Républi- 
que, les  chariots  et  harnais  qui,  jugés  bons 
se  trouveraient  excéder  les  besoins  de  la  nou- 
velle régie. 

Art.  9. 

«  Les  compagnies  supprimées  seront  te- 
nues de  compter  de  clerc  à  maître  devant 
les  commissaires  qui  seront  nommés  par  la 
Trésorerie  nationale,  et  sous  l'inspection  des 
comités  réunis.  Il  leur  sera  alloué  une  remise 
conformément  à  leurs  marchés  ;  leurs  comptes 
devront  être  rendus  publics  et  apurés  pour 
le  1^  octobre  prochain,  et  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  Convention. 

Art.  10. 

«  Le  prix  de  la  journée  d'entretien  est  fixé 
à  3  liv.  10  s.  par  chaque  cheval  ou  mulet, 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre.  Le  nombre 
en  sera  fixé  d'après  le  tableau  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  sera  tenu  de  présenter  dans 
deux  jours  aux  comités  réunis  des  finances, 
des  subsistances,  charrois  et  habillements  mi- 
litaires, qui  en  feront  le  rapport. 

Art.  11. 

«  Le  nombre  des  chevaux  et  mulets  qui 
sera  fixé  pourra  être  augmenté  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui,  en  l'ordonnant, 
sera  tenu  d'en  présenter  l'état  aux  comités 
réunis,  qui  en  feront  le  rapport  à  la  Con- 
vention. 

Art.  12. 

«  Au  moyen  du  prix  réglé  ci-dessus,  la  ré- 
gie sera  chargée  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  l'entretien  des  chevaux  et  mulets,  voi- 
tures, harnais,  équipages,  et  tous  frais  ac- 
cessoires ;  elle  devra  entretenir  et?  solder  la 
quantité  de  charretiers,  ouvriers  et  employés 
qui  a  été  déterminée  par  les  soumissions  des 
entrepreneurs  supprimés. 

«'  La  régie  fera  remplacer  aux  frais  de  la 
République  les  pertes  en  chevaux,  voitures 
et  harnais  provenant  de  force  majeure,  telles 
que  capture  par  l'ennemi,  inondations,  in- 
cendie, morts,  marche  forcée  ou  morve  pro- 
venant de  chevaux  tenus  au  piquet  passé  le 
l**  octobre,  et  qui  viendraient  à  périr  dans 
le  mois  suivant. 

«  Mais  elle  devra  remplacer  à  ses  frais  les 
chevaux  ou  mulets  qui  périraient  hors  les  cas 
cx-devant  prévus,  ainsi  que  les  voitures  et 
harnais  qui  devront  par  la  suite  être  rem- 
places. 

l"*  SÉEIE.  T.  LXIX. 


Art.  13. 


«  Les  fonds  seront  faits  à  l'avance,  et  au 
commencement  de  chaque  mois,  dans  la  pro- 
portion des  deux  tiers  de  ce  qui  sera  pré- 
sumé revenir  à  la  régie  d'après  la  fixation 
du  nombre  des  chevaux  et  mulets  qu'elle  doit 
entretenir  ;  l'autre  tiers  sera  soldé,  par  forme 
de  décompte,  sur  les  états  de  revues  qui  de- 
vront être  faites  tous  les  mois  par  les  com- 
missaires des  guerres  employés  dans  les  divi- 
sions ou  aux  armées. 

Art.  14. 

«  La  régie  comptera  de  clerc  à  maître  de 
toutes  ses  dépenses,  dont  elle  sera  tenue  de 
justifier  par  pièces  en  bonne  forme  ;  ce 
compte  sera  rendu  tous  les  trois  mois,  et 
apuré  d'un  trimestre  à  l'autre. 

<«  Ses  livres  de  comptabilité  seront  cotés 
et  paraphés  par  un  commissaire  des  guerres 
que  le  ministre  de  la  guerre  commettra  à  cet 
effet,  et  par  le  maire  du  lieu  le  plus  voisin 
de  l'armée,  ou,  à  son  défaut,  par  l'officier 
municipal  qui  le  suit. 

<(  Les  conducteurs  en  chef  devront  tenir 
aussi  des  registres  de  tous  les  mouvements 
qui  auront  lieu  dans  les  équipages  qui  leur 
sont  confiés  ;  ils  seront  vérifiés  et  comparés 
avec  les  registres  tenus  par  les  gardes-maga- 
sins, les  étapiers,  et  par  tout  homme  public 
qui  le  demandera,  mais  de  rigueur  au  moins 
une  fois  par  mois  par  les  commissaires  des 
guerres  chargés  de  l'inspection  des  charrois, 
qui  en  feront  mention  sur  lesdits  registres  ; 
en  cas  d'abus  ou  de  malversation,  ils  seront 
punis  conformément  au  Code  pénal  décrété 
le  12  mai  dernier. 

«  La  régie  demeure  responsable  du  service 
qui  lui  est  confié,  ainsi  que  des  effets,  che- 
vaux ou  mulets,  qu'elle  sera  tenue  de  re- 
présenter en  même  nombre  et  quantité  qui 
auront  été  reconnus  au  moment  de  la  remise 
à  sa  disposition. 

Art.  15. 

te  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  deux 
commissaires  inspecteurs  pour  chaque  ar- 
mée, qui  seront  spécialement  chargés  de  la 
police  et  surveillance  des  équipages,  ainsi 
que  des  visa  et  vérification  des  revues  et 
autres  détails  qui  intéressent  ce  service. 

Art.  16. 

«  Du  moment  que  les  troupes  de  la  Répu- 
blique rentreront  dans  les  quartiers  d'hiver, 
il  sera  fait  une  revue  générale  des  équipages, 
laquelle  aura  pour  objet  de  constater  l'état 
des  chevaux  et  mulets,  et  de  désigner  ceux 
qui  seraient  susceptibles  de  réforme,  pour  la 
vente  en  être  de  suite  ordonnée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  faite  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  constituées  ;  à  charge  de 
les  faire  remplacer,  mais  seulement  à  l'épo- 
que prévue  pour  la  rentrée  en  campagne. 

Art.  17. 

«  Les  commissaires-ordonnateurs  des  ar- 
mées  et    des   divisions   veilleront   à   ce   que 
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pendant  la  durée  du  quartier  d'hivei-,  et 
même  pendant  la  belle  saison  pour  la  partie 
en  réserve,  les  chevaux  et  mulets  des  équipa- 
ges ne  restent  pas  dans  une  inactivité  aussi 
préjudiciable  à  leur  conservation  qu'aux  in- 
térêts de  la  République  ;  ils  les  emploieront 
aux  transports  relatifs  aux  approvisionne- 
ments et  aux  mouvements  des  magasins  de 
l'armée. 

Art.  18. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
laisser  provisoirement  en  activité,  pour  le 
service  de  l'artillerie  seulement,  les  citoyens 
Lancherre,  Choiseau,  Vinter  et  Boursault, 
et  continuer  leurs  marchés  d'après  les  clau- 
ses, charges  et  conditions  qu'ils  renferment, 
et  en  y  ajoutant  un  article  qui  fixera  la 
solde  de  chaque  cheval  à  3  liv.  10  s.  par  jour  : 
les  entrepreneurs  devront  secourir  la  régie 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le 
commissaire-ordonnateur  en  chef,  et  qu'ils 
pourront   le    faire    sans    compromettre    leur 

f)ropre  service  ;  ce  secours  sera  réciproque  de 
a  part  de  la  régie,  lorsqu'elle  en  sera  pareil- 
lement requise,  et  leurs  chevaux  pourront 
également  être  employés  pendant  le  quartier 
d'hiver  au  transport  des  vivres,  des  four- 
rages, et  à  tout  autre  service  de  la  Républi- 
que. 

Art.  19. 

«  Les  scellés  seront  mis  et  apposés  sur  tous 
les  papiers  de  la  compagnie  Masson-d'Espa- 

f;nac,  à  l'exception  de  son  journal  et  grand- 
ivre. 

Art.  20. 

«  Marc-René  Sahuguet  d'Espa^nac  conti- 
nuera de  rester  en  état  d'arrestation  sous  la 
surveillance  de  la  municipalité  de  Paris,  jus- 
qu'à ce  que  tous  ses  comptes  soient  apurés 
et  approuvés  par   la  Convention  nationale. 

Art.   21. 

«  Marc-René  d'Espagnac  demeure  respon- 
sable envers  la  République  de  toutes  les  mau- 
vaises et  défectueuses  fournitures  qu'il  aurait 
pu  lui  faire  en  chevaux,  chariots,  charrettes 
et  autres  effets. 


Art.   22. 

«  Tous  les  charretiers,  conducteurs  et  au- 
tres préposés  dans  les  différents  services  sup- 
primés, sont  tenus  de  continuer  leurs  em- 
plois comme  du  passé,  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  remplacés,  si  la  nouvelle  régie  le.  juge 
convenable  aux  intérêts  de  la  République,  et 
les  principaux  comptables  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  rendu  et  solde  leurs  comptes. 

Art.   23. 

«  Il  ne  sera  à  l'avenir  fourni  ni  caissons  ni 
chevaux  aux  officiers  des  armées,  de  quelque 
grade  qu'ils  soient,  que  ceux  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  les  règlements  et  lois  militaires.  » 

Dnpny  /?Z,s',  secrétaù-e,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 


par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale copie  d'une  lettre  du  général  Deflers  re- 
lative à  un  combat  heureux  livré  aux  Espa- 
gnols le  17  juillet;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  général  Deflers  au  ministre  de  la  guerre^ 

«  Perpignan,  le  18  juillet  1793. 

<(  Citoyen  ministre,  elle  est  trop  glorieuse 
et  trop  honorable  pour  les  armes  de  la  Répu- 
blique, la  journée  du  17,  pour  ne  pas  m'em- 
presser  de  vous  en  faire  part.  Dans  cette 
journée,  la  première  de  la  défaite  des  Espa- 
gnols sur  cette  frontière,  toutes  les  troupes 
dont  le  commandement  m'est  confié,  se  sont 
conduites  avec  une  valeur  digne  des  plus  ' 
grands  éloges  :  voici  le  détail  de  cette  ac- 
tion. 

((  Le  17,  à  3  heures  du  matin,  l'ennemi  se 
mit  en  bataille  au  nombre  de  25,000  à 
30,000  hommes  ;  il  attaqua  nos  avant-postes, 
les  ayant  poussés,  il  porta  son  avant-garde 
sur  les  hauteurs,  à  une  demi-lieue  de  nous. 
C'est  là  qu'il  établit  ses  batteries  de  canons, 
obusiers  et  mortiers.  Jusqu'à  midi,  l'ennemi 
ne  cessa  de  tirer  et  de  faire  pleuvoir  dans 
notre  camp  des  obus  et  des  bombes  :  il  en 
tomba  deux  à  environ  60  toises  des  remparts 
de  Perpignan. 

<(  Je  laissai  l'ennemi  user  pendant  quelque 
temps  ses  munitions  ;  j'en  profitai  pour  re- 
connaître ses  batteries.  Apres  avoir  connu  sa 
position  j'ordonnai  aiix  pièces  de  24  de  ti- 
rer, et  de  tâcher  de  démonter  celles  de  l'en- 
nemi. Après  quelques  heures,  son  feu  cessa  ; 
et  foudroyé  par  quelques  pièces  de  l'avant- 
garde,  il  se  retira  avec  précipitation. 

<c  Le  général  Dagobert  ayant,  conformé- 
ment à  mes  ordres,  poussé,  avec  toute  l'avant- 
garde  qu'il  commande,  l'ennemi,  le  chassa  de 
l'endroit  où  il  s'était  établi  ;  il  arriva  assez 
près  pour  canonner  son  camp  et  l'obliger  de 
le  quitter-  C'est  alors  que  l'ennemi  fut  forcé 
d'aller  se  former  en  bataille  sur  une  hauteur 
en  avant  de  Pontheilha,  à  un  gros  quart 
de  lieu  de  son  camp,  ayant  le  Mas  d'Eu  à 
droite,  et  Theim  à  gauche.  Le  combat  se  sou- 
tint dans  cette  partie  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir.  Cependant  la  cavalerie  espagnole  fai- 
sait des  mouvements  pour  envelopper  notre 
avant-garde.  J'ordonnai  au  général  Barban- 
tanne  de  se  porter  avec  1,000  hommes,  deux 
pièces  de  canon  et  un  obusier,  sur  le  revers 
d'une  hauteur  pour  protéger  la  retraite. 

<(  Ce  mouvement  réussit,  et  assura  le  succès 
de  la  journée  ;  car  l'ennemi,  singulièrement 
nombreux,  avait  déjà  mis  du  désordre  dans 
une  colonne  de  l'avant-garde,  qui,  ayant  été 
soutenue  à  propos,  se  rallia  et  continua  le 
combat  jusqu'à  la  fin  du  jour. 

«  Dans  le  dernier  moment,  l'ennemi  avait 
tâché,  par  sa  gauche,  de  porter  une  colonne 
formidable  de  cavalerie  pour  venir  charger 
en  flanc  notre  avant-garde,  mais  un  ravin 
l'obligeant  de  faire  un  tour  trop  grand,  le 
canon  de  24,  placé  sur  les  hauteurs  de  notre 
camp,  partagea  tellement  cette  colonne,  que 
100  hommes  seulement  purent  se  trouver  en 


(1)  Moniteur  universel,  2'  semestre  de  ITOS,  p.  887, 
l"  colonne.  -—  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au 
Procès-verbal. 
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présence,  et  fuient  cliargés  par  la  légion  des  j 
Pyrénées,  et  la  gendarmerie  qui  en  tuèrent 
ou  prirent  environ  60.  s 

«  La  canonnade  a  été  vive  et  longue  ;  elle  a 
duré  depuis  3  heures  du  matin,  jusqu'à  7  heu- 
res 1/2  du  soir  :  nous  avons  tiré  plus  de 
4,000  coups  de  canon,  fait  environ  30  prison- 
niers, parmi  lesquels  on  distingue  un  offi- 
cier :  nous  avons  pris  10  chevaux. 

«  Plusieurs  de  nos  braves  camarades,  les 
jambes  emportées,  blessés  à  mort,  répétaient 
gaiement  le  refrain  Ça  ira  ;  je  n'ai  encore 
pu  connaître  que  le  nom  de  Jean  Delrieu, 
volontaire  au  1"  bataillon  du  Cantal  :  ce 
héros  de  la  liberté,  la  jambe  cassée  par  un 
boulet,  criait  sur  son  brancard  :  «  Courage, 
«  camarades,  nous  battons  les  Espagnols  et 
<(  ça  ira.  »  Je  vous  ferai  passer  les  noms  des 
honorables  victimes  de  la  liberté. 

«  £nfiji,  citoyen  ministre,  j'ose  avancer  que 
j'aurais  chasse  l'ennemi  au  loin  et  pris  son 
camp,  fii  j'eusse  eu  des  forces  suffisantes; 
mais  dénué  de  cavalerie,  je  devais  garder  la 
position  la  plus  avantageuse  à  l'infanterie, 
et  ne  pas  hasarder  impunément  les  forces 
que  la  République  m'a  confiées. 

«  Hâtez-vous  donc,  citoyen  ministre,  de 
nous  envoyer  les  secours  que  je  ne  cesse  de 
solliciter,  pour  n'être  pas  toujours  réduits  à 
nous  défendre  contre  un  ennemi  qui  a  été 
vaincu,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  rendre,  par 
une  privation  absolue  des  secours  que  je  ré- 
clame, la  journée  du  17  inutile  à  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  Deflees.  » 

«  P.  S.  Le  courrier  a  été  retardé,  parce 
que  l'ennemi  a  fait  un  mouvement  ce  matin  ; 
il  a  porté  son  camp  à  trois  quarts  de  lieue  en 
arrière  de  la  position  qu'il  occupait.  » 

Jean-Bon-Saiiit-.4ndré  (1),  au  nom  du 
comité  de  Salut  public  (2)  :  Citoyens,  le  gé- 
néral de  l'armée  des  Pyrénées  se  plaint  de 
manquer  de  cavalerie.  Il  y  a  dans  tous  les 
départements  du  Midi  des  compagnies  de 
cavaliers  nationaux  volontaires.  Je  n'exa- 
mine pas  quel  est  l'esprit  de  l'institution  de 
ces  corps  particuliers  dont  les  membres  n'ont 
quelquefois  d'autre  but  que  de  se  distinguer 
des  sans-culottes.  Il  faut  s'en  servir  tels  qu'ils 
sont.  Il  faut  que  les  riches  qui  ont  eu  les 
moyens  d'acheter  des  chevaux,  des  harnais, 
concourent,  comme  les  pauvres,  à  la  défense 
de  la  patrie.  Ce  sont  les  gros  propriétaires 
qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  la  défense  de  leurs 
foyers.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète, comme  mesure  de  salut  public,  que 
toutes  les  gardes  nationales  à  cheval  s<".nt  en 
réquisition,  et  qu'elles  se  rendront  suî-le- 
champ  dans  les  lieux  de  rassemblement  qui 
leur  seront  indiqués.  Je  dois  vous  citer  un 
fait  particulier,  quoique  je  ne  le  fasse  qu'avec 
une  extrême  douleur.  Lorsque  je  me  trouvai 
en  commission  dans  le  Midi,  le  poste  de 
Saint-Girons  était  absolument  sans  défense. 


(11  n  n'est  pas  douteux  qu'avant  d'intervenir  Jean- 
Bon-Saint-André  a  dû  céder  le  fauteuil  présidentiel  à 
un  de  ses  collègues.  Nous  n'avons  aucun  renseigne- 
ment; tous  les  journaux  et  le  Procès-verbal  lui-même 
sont  muets  sur  ce  point. 

(î)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  839, 
2*  colonne. 


On  demandait^  pour  le  garder,  50  hommes 
de  cavalerie.  Je  mis  en  réquisition  ceux  de 
Montauban.  Quelques-uns  alléguaient  qu'ils 
n'avaient  point  de  chevaux  en  propriété.  Je 
crus  devoir  prendre  sur  moi  de  faire  remet- 
tre des  chevaux  de  luxe  qui  étaient  à  la  dis- 
position des  administrateurs.  Les  cavaliers 
partirent  pour  Saint-Girons,  mais  ils  ne 
firent  qu'une  promenade  militaire,  et  revin- 
rent ensuite.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  sert  la 
République,  et  qu'on  emploie  les  armes  qu'elle 
nous  confie.  Lorsque  la  loi  autorise  des  corps 
particuliers  à  se  former,  c'est  avec  la  condi- 
tion implicite  qu'ils  serviront  la  République, 
lorsqu'elle  aura  besoin  de  leur  secours.  Les 
gros  propriétaires  doivent  être  les  premiers  à 
défendre  la  société  qui  protège  leurs  proprié- 
tés. Jusqu'à  présent  le  pauvre  seul  a  versé 
son  sang.  Il  faut  que  tout  le  monde  marche. 
(Vifs  applaudissements.) 

Caïubon.  Lorsqu'il  faut  faire  des  païa- 
des,  tout  le  monde  veut  briller.  On  forme 
des  corps  particuliers  pour  se  distinguer, 
quelquefois  pour  se  dispenser  du  service  or- 
dinaire. On  est  bon  cavalier,  bon  soldat  pour 
aller  à  la  procession,  pour  faire  des  prome- 
nades militaires  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  se 
battre  pour  sa  patrie,  on  s'en  excuse  par  mille 
prétextes.  Pour  que  les  cavaliers  nationaux 
n'allèguent  pas  celui  de  n'avoir  pas  tous  des 
chevaux  en  propriété,  je  demande  qu'on  leur 
donne  des  chevaux  de  luxe,  et  qu'il  leur  soit 
ordonné  de  se  rendre  sur-le-champ  aux  lieux 
de  rassemblement  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  ministre. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes 
les  gardes  nationales  à  cheval,  dans  toute  re- 
tendue de  la  République,  sont  en  état  de  ré- 
quisition, et  que  du  moment  de  la  réception 
du  présent  décret,  les  généraux  et  les  représen- 
tants du  peuple  sont  autorisés,  et  les  corps 
administratifs  et  municipalités  sont  tenus  à 
les  faire  marcher  vers  les  armées  dont  la  ca- 
valerie ne  serait  pas  jugée  suffisante,  sans 
qu'aucun  des  cavaliers  nationaux  puisse  don- 
ner de  démission,  ou  se  refuser  de  se  rendre 
sur-le-champ  au  poste  qui  leur  sera  indiqué. 

«  Les  corps  administratifs  sont  autorisés  à 
fournir  aux  cavaliers  qui  ne  seront  pas  mon- 
tés et  équipés,  les  chevaux  de  luxe  et  les  ob- 
jets d'équipement  qui  seraient  jugés  néces- 
saires, et  ils  justifieront  de  cette  nécessité 
par  un  procès- verbal  de  la  municipalité  du 
lieu  de  leur  résidence. 

<(  Les  administrations  feront  passer  au  mi- 
nistre de  la  guerre  l'état  des  compagnies  de 
cavalerie  nationale  qui  existent  dans  leur  ar- 
rondissement, sans  que,  sous  prétexte  de  la 
formation  de  ces  états,  il  puisse  être  apporté 
aucun  retard  au  départ  des  cavaliers  natio- 
naux. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  à  cha- 
que département  l'armée  vers  laquelle  de- 
vront marcher  les  cavaliers  nationaux,  et 
donnera  des  ordres  pour  les  incorporer  dans 
les  cadres  existants,  ou  en  former  de  nou- 
veaux, dans  la  supposition  que  les  anciens 
se  trouvassent  remplis.   » 


(1!  Collection   Baudouin,  t.  31,  page  *ô",   et  Procès - 
i  verbaux  de  la  Convention,  tome  1",  page  230. 
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Barcre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de.  décret  tendant  à  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  2  mil- 
lions en  tue  de  F  exécution  des  mesures  ex- 
traordinaires qui  ont  été  délibérées  le  23  de 
ce  mois  pour  la  défense  des  frontières  du 
Nord  et  à  adjoindre  :  i^  aux  commissaires  à 
Varmée  du  Nord,  les  représentants  Delcher 
et  Ttoux-F azillac  ;  2°  aux  commissaires  à  Var- 
mée de  la  Moselle,  les  représetitants  Lacoste 
(du  Cantal)  et  Guyardin  ;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Valeneiennes  tient  toujours  ;  mais  depuis 
la  reddition  de  Condé,  l'ennemi  peut  disposer 
une  majeure  partie  de  ses  forces  sur  cette 
place.  Le  comité  s'est  occupé  de  toutes  les 
mesures  d'ensemble  propres  à  en  faire  lever 
le  siège.  Il  a  pris,  le  23,  différents  arrêtés.  On 
a  pris  en  même  temps  tous  les  moyens  d'exé- 
cution ;  ils  doivent  encore  être  tenus  secrets. 
Il  n'y  en  a  plus  que  deux  à  prendre,  et  ils 
dépendent  de  la  Convention  ;  l'un  est  un 
envoi  de  commissaires  ;  l'autre  a  pour  objet 
le  mouvement  des  départements  ;  c'est  Lille 
qui  en  a  donné  l'initiative.  Le  comité  résiste, 
en  général,  à  tout  envoi  de  commissaires  ; 
mais  celui-ci  est  impérieusement  commandé 
par  les  circonstances.  Le  comité  vous  propose 
d'envoyer  Delcher  et  Roux-Fazillac  aux  ar- 
mées du  Nord  et  des  Ardennes,  et  Lacoste  et 
Guyardin  auprès  de  celles  du  Ehin  et  de  la 
Moselle.  Il  vous  propose  de  les  autoriser  à 
préparer  les  mouvements  des  départements 
environnants  sur  toute  cette  frontière,  et  à 
requérir  momentanément  des  troupes  ;  les 
premiers,  dans  les  département  du  Nord,  des 
Ardennes,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Oise,  de  l'Aisne. 
Les  autres,  dans  les  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  des  Vosges,  du  Jura,  de  la  Meur- 
the,  de  la  Moselle,  de  la  Haute-Saône  ;  ils 
doivent  être  chargés  de  faire  en  conséquence 
les  dispositions  nécessaires  pour  remplacer 
de  suite  toutes  les  garnisons. 

Le  ministre  de  la  guerre  consulté  sur  les 
frais  de  ce  mouvement  des  départements,  les 
a  évalués  à  1,500,000  livres,  à  verser  dans  la 
caisse  des  postes  et  messageries,  et  à  500,000  li- 
vres pour  celle  des  subsistances  militaires. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  r^. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  par  la  Trésorerie  nationale,  la 
somme  de  2  millions  pour  l'exécution  des 
mesures  extraordinaires  qui  ont  été  délibé- 
rées le  23  de  ce  mois,  par  le  comité  de  Salut 
public,  relativement  à  la  défense  des  fron- 
tières du  Nord. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  Delcher  et  Eoux-Fazillac  sont 
adjoints  aux  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Norcf. 


(1)  Moniteur  universel,  8*  semestre  do  noS,  p.  886, 
3'  colonne. 

(2)  Collection   Baudouin,  t.   31,  page  286  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tomo  IT,  page  231. 


Art.  3. 

«  Ils  sont  chargés  spécialement  de  concer- 
ter avec  le  général  de  cette  armée  les  réqui- 
sitions nécessaires  pour  lever,  sans  délai, 
et  mettre  en  marche  une  force  armée  prise 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure, 
de  l'Oise,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes. 

Art.  4. 

((  Les  citoyens  Lacoste  (du  Cantal)  et 
Guyardin  sont  adjoints  aux  représentants  du 
peuple  près  les  armées  de  la  Moselle  et  du 
llhin. 

Art.  6. 

«  Ils  sont  chargés  de  se  transporter  dans  les 
départements  de  la  Haute-Marne,  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  du  Bas- 
Rhin,  de  l'Aube,  du  Haut-Rhin  et  des  Vosges, 
et  d'y  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour 
le  remplacement  des  garnisons  dans  les  deux 
divisions  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

BSarcrc,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (1).  J'ai  maintenant  quelques  événements 
à  vous  annoncer. 

La  garnison  de  Collioure,  sortie  pour  ra- 
masser les  gerbes  et  les  bestiaux,  a  été  atta- 
quée par  un  ennemi  en  nombre  très  supérieur. 
liC  combat  a  duré  huit  heures.  Les  troupes 
françaises  en  sont  sorties  victorieuses  et  les 
gerbes  ont  été  transportées  dans  la  ville. 
{Applaudissements. )  Les  chasseurs  du  Mont- 
Libre,  attaqués  par  les  Espagnols,  ont  sou- 
tenu vigoureusement  un  assez  long  combat  ; 
mais,  l'ennemi  leur  étant  supérieur  en  nom- 
bre, ils  ont  envoyé  demander  du  renfort.  Le 
commandant  de  la  place,  ne  croyant  pas  pru- 
dent de  la  dégarnir,  n'a  pu  leur  envoyer  que 
vingt  grenadiers.  Ces  braves  soldats,  réunis 
aux  chasseurs,  ont  chargé  l'ennemi  avec  une 
impétuosité  telle  que,  malgré  un  feu  terrible, 
ils  ont  emporté  ses  redoutes  et  lui  ont  pris 
une  grande  quantité  d'effets.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Un  membre  demande  si  on  n'a  aucune  nou- 
velle de  la  Vendée  (2). 

Barère.  Les  nouvelles  de  la  Vendée  ne  sont 
pas  favorables  ;  on  prépare  un  rapport.  Le 
général  Dupuy  arrivé  à  Paris  a  rendu  compte 
au  comité  de  Salut  public  de  l'état  de  cette 
armée.  Nos  troupes  ne  se  sont  pas  conduites 
comme  il  convient  et  n'ont  pas  montré  le 
courage  qu'on  devait  attendre  de  soldats  ré- 
publicains, car  elles  se  sont  retirées,  sans 
qu'il  ait  été  tiré,  pour  ainsi  dire,  un  seul 
coup  dé  fusil. 

Le  comité  vous  fera  incessamment  un  rap- 
port sur  cette  partie  de  la  République;  il 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°3ll,  p.  32o. 
—  Ce  fait  n'est  pas  mentionné  au  Procès-vorbal. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  892, 
3*  colonne;  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  311, 
page  326;  Mercure  universel,  tome  29,  page  408, 
i*  colonne  et  Auditeur  national,  n°  308,  page  6.  —  Ce 
(ait  n'est  pas  mentionne  au  Procès  verbal. 


[Convention  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [ÎS  juillet  1793.] 


483 


vous  indiquera  en  même  temps  les  mesures 
qu'il  serait  convenable  de  prendre. 

Cauiùoii.  Je  demande  qu'on  ne  nous  tiraite 
pas  en  rois,  c'est-à-dire  qu'on  nous  dise  la 
vérité  tout  entière.  Il  faut  démentir  les 
bruits  qui  se  répandent  ;  il  ne  faut  pas  pro- 
pager des  alarmes  exagérées,  ou  bien  il  faut 
faire  connaître  toute  l'étendue  de  nos  revers. 
L'ancien  comité  de  Salut  public  nous  a  dit 
que  nous  avions  60,000  hommes  dans  cette  par- 
tie de  la  République  :  on  ne  pourra  pas  croire 
qu'une  telle  armée  ait  éprouvé  un  échec  aussi 
étonnant.  On  pourrait  nous  accuser  de  vous 
avoir  trompés  sur  sa  situation  véritable.  Je 
demande  qu'on  vous  fasse  connaître  exacte- 
ment la  cause  de  nos  revers. 

Barère,  rapporteur.  Je  ne  suis  pas  chargé 
de  ce  rapport,  mais  certes  on  a  raison  de  de- 
mander par  quelle  magie  cette  armée  a  tou- 
jours eu  de  petits  succès  et  de  grands  revers. 
Je  veux  aussi  qu'on  vous  dise  toute  la  vérité  : 
je  veux  qu'on  sache  pourquoi  les  forces  con- 
sidérables qui  sont  dans  cette  contrée  restent 
dans  l'inaction.  Une  relation  des  derniers 
événements  a  été  apportée  au  comité  par  le 
général  lui-même,  le  frère  de  notre  collègue 
Fabre,  qui  se  distingue  dans  cette  armée, 
nous  a  apporté  de  nouveaux  détails  qui  mé- 
ritent toute  votre  croyance  puisqu'il  était  au 
feu.  C'est  sur  ces  matériaux  que  nous  vous 
préparons  un  rapport  et  que  nous  allons 
prendre  des  mesures  nouvelles. 

Darligoëyte  (1  >.  La  stagnation  de  toutes 
nos  armées  indique  qu'elles  sont  mal  con- 
duites. Je  demande  que  l'on  s'occupe  enfin  du 
remplacement  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
que  de  la  division  ou  de  la  meilleure  organi- 
sation de  ce  ministère.  Il  y  a  un  mois  que 
vous  aviez  décrété  qu'il  serait  fait  une  liste 
de  candidats.  Ce  décret  n'a  pas  été  exécuté, 
et  cet  ignorant  est  toujours  en  place.  Il  faut 
enfin  que  cette  partie  marche.  Je  ne  sais  par 
quelle  intrigue,  par  quelle  espèce  de  magie, 
on  enchaîne  l'opinion  de  l'Assemblée  et  l'exé- 
cution de  ses  décrets.  Je  demande  qu'enfin 
nous  ayons  un  ministre  de  la  guerre  digne  de 
la  confiance  publique,  et  qu'il  soit  procédé 
demain  au  remplacement  de  Bouchotte  qui 
depuis  six  j>ûmaines  a  donné  sa   démission. 

Barère.  Le  comité  de  Salut  public  a  cru 
qu'il  valait  beaucoup  mieux  organiser  la  par- 
tie des  adjoints.  Il  pourra  vous  faire  demain, 
ou  après,  un  rapport  sur  cet  objet. 

Un  membre  :  Cela  n'empêche  pas  qu'on  ne 
s'occupe  dès  à  présent  de  former  une  liste  de 
candidats. 

Plusieurs  autres  membres  :  La  question 
préalable. 

Bonehcr  (Antoine-Sauveur').    Je  dis  que 

le  ministre  de  la  guerre  est  patriote. 

(La  Convention  ajourne  à  demain  le  rap- 
port du  comité  de  Salut  public  relatif  au  mi- 
nistère de  la  guerre  ;  elle  décrète,  en  outre, 
qu'il  sera  fait  une  liste  de  candidats  pour  la 
nomination  d'un   nouveau   ministère.) 


(1;  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  89i, 
3*  colouue  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 

page  233. 


Dapny  /?/«,  secrétaire ,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  représentant  Fouché,  commis- 
saire près  les  départements  du  Centre  et  de 
l'Ouest,  par  laquelle  il  annonce  que  l'esprit 
public  des  habitants  de  Dijon  est  excellent  et 
transmet  une  proclamation  qu'il  a  fait  pu- 
blier et  afficher  dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Fauché,  représentant  du  peuple  près  les  dé- 
partements du  Centre  et  de  l'Ouest,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Dijon,  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

<(  Depuis  deux  jours  je  suis  dans  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  je  ne  connais  encore 
que  le  chef-lieu.  Vous  ne  serez  point  étonnés 
d'apprendre  que  Dijon,  qui  fut  longtemps  le 
séjour  de  toutes  les  corporations  gothiques  et 
avilissantes,  compte  dans  ses  murs  un  certain 
nombre  d'hommes  qui  tiennent  à  leurs  vieux 
préjugés  et  qui  croient  aux  revenants.  L'ha- 
bitude de  la  domination  ne  meurt  jamais 
dans  le  cœur  de  l'homme  ;  c'est  une  chimère 
qui  nous  a  été  funeste  d'avoir  cru  que  Véga- 
îité  pût  pénétrer  dans  l'âme  de  celui  qui  ap- 
prit, dès  le  berceau,  à  traiter  ses  semblables 
comme  des  bêtes  de  somme. 

<c  II  est  satisfaisant  de  rencontrer  dans  cette 
même  cité  un  patriotisme  énergique  soutenu 
par  une  municipalité  qui  s'honore  et  qui  mé- 
rite de  marcher  à  l'égal  de  celle  de  Paris,  et 
par  une  société  des  plus  chauds  républicains. 
J'ai  été  témoin  de  la  manière  dont  ils  re- 
çoivent les  circulaires  des  fédéralistes  ;  le  mé- 
pris dont  ils  les  couvrent  démontre,  mieux 
que  ne  le  pourrait  faire  l'indignation,  le 
sentiment  profond  qu'ils  ont  de  leurs  pro- 
pres forces. 

«  Quand  on  parle  à  de  pareils  hommes  des 
dangers  de  la  patrie,  on  est  assuré  de  pro- 
duire un  grand  effet.  Une  première  procla- 
mation a  suffi  pour  les  mettre  en  mouvement  ; 
c'était  le  moment  de  rassembler  la  garde 
nationale;  à  6  heures,  ce  matin,  elle  était  sous 
les  armes,  je  lui  ai  présenté  le  tableau  rapide 
des  événements  qui  déchirent  la  ville  de  Lyon, 
le  monstre  enfanté  par  le  fédéralisme  et  l'a- 
ristocratie dévorant  la  statue  de  la  liberté,  le 
patriotisme  chargé  de  fers  ou  noyé  dans  des 
flots  de  sang  ;  à  cette  vue,  des  cris  d'horreur 
el  de  vengeance  m'ont  interrompu  :  tous  les 
bataillons  voulaient  partir  ;  marchons,  se 
sont-ils  écriés,  sonnons  partout  le  tocsin  de  la 
mort  sur  les  assassins  du  peuple.  J'ai  eu  de  la 
peine  à  contenir  la  première  impétuosité  de 
cette  bouillante  ardeur  pour  la  diriger. 

«  Il  serait  impolitique,  dans  le  moment,  de 
dégarnir  la  cité  de  Dijon  qui  renferme  un 
magasin  précieux  d'équipement  de  tout  genre 

{)our  l'infanterie  et  pour  la  cavalerie.  D'ail- 
eurs,  il  ne  sera  pas  nécessaire,  je  pense,  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  183,  pla- 
quette 1514,  pièces  9  et  10.  —  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  17,  page  233.  —  Aulard  :  Actes  et 
corresoondance  du  Comité  de  Salut  public  ;  t.  5,  p.  340. 
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déployer  tant  de  forces.  Un  seul  bataillon, 
deux  compagnies  de  canonniers,  quelques 
hommes  de  cavalerie  partant  de  cette  ville 
rassembleront,  avant  d'arriver  à  la  colonne 
des  royalistes,  des  milliers  de  bras  armés 
pour  la  renverser.  Tous  les  paysans  des  côtes 
sont  prêts  à  descendre  de  leurs  chaumières  et 
à  employer  contre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique les  instruments  terribles  dont  ils  se 
sont  servis  pour  achever  leurs  moissons. 
«  Je  vous  envoie  copie  de  la  proclamation 

aue  j'ai  fait  publier  et  afficher  dans  reten- 
ue du  département. 

((  Signé  :  Fouché  »  (1). 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Fouché,  représentant  du  peuple,  député  par 
la  Convention  nationale  près  les  départe- 
ments du  Centre  et  de  l'Ouest,  aux  citoyens 
du  département  de  la  Côte-d'Or  (2). 

«  Républicains, 

«  Le  royalisme  agite  près  de  nous  le  dra- 
peau sanglant  de  la  guerre  civile  ;  la  ville  de 
Lyon  est  menacée  d'un  incendie  général  ;  vos 
amis,  vos  frères  sont  dans  les  tranees  ou 
dans  les  supplices. 

((  La  République  est  outragée  par  de»  cla- 
ir jurs  impies;  on  a  juré  la  mort  de  ses  in- 
trépides fondateurs,  pour  livrer  leurs  places 
vacantes  au  premier  tyran  qui  aura  l'audace 
de  s'en  emparer. 

«  Sans  doute  le  cri  de  l'humanité  indignée 
et  gémissante  a  déjà  imprimé  dans  vos  âmes 
le  désir  d'une  vengeance  prompte  et  écla- 
tante. En  vain  les  royalistes  de  Lyon  pren- 
nent quelques  couleurs  de  la  liberté  ;  ils  ont 
au  fond  de  leurs  âmes  criminelles  les  mêmes 
projets  que  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  le  même 
fi]  les  dirige  vers  le  même  but,  par  des  voies 
différentes.  A  Lyon  comme  à  la  Vendée,  on 
égare  le  peuple  ;  on  conspire  contre  sa  souve- 
raineté ;  on  fait  couler  le  sang  de  ses  défen- 
seurs ;  on  soulève  toutes  les  passions  atroces 
contre  la  Convention  nationale  ;  on  veut  la 
dissoudre  pour  la  remplacer  par  l'anarchie, 
et  celle-ci  par  le  despotisme. 

«  Vous  ne  vous  laisserez  point  surprendre 
par  un  langage  perfide  ;  tous  les  usurpateurs 
de  la  souveraineté  du  peuple  sont  les  alliés 
d*;  l'Autriche  ;  vous  devez  vous  préparer  à 
les  combattre,  vous  rassembler  sous  les  armes 
et  les  vaincre,  avant  qu'ils  ne  puissent  for- 
mer une  armée  redoutable.  Le  moindre  délai 
peut  amener  une  suite  horrible  de  désastres 
pour  votre  cité,  pour  vos  familles. 

<(  Tous  les  maux  dont  vous  vous  plaignez 


(1)  Dans  une  seconde  letUe  adressée  au  Comité  de 
Salul  public,  datée  également  du  22  juillet  et  identique 
à  celle  ci-dessus,  se  trouve  le  post-scriptum  suivant  : 

«  P. -S.  Vous  pouvez  compter  sur  6  mille  habits  com- 
«  plots,  7  mille  aunes  de  toile  propre  à  faire  des  lentes 
«  ou  des  chemises,  et  sur  un  bon  nombre  de  l'équipe- 
«  ment  de  cavalerie  qui  se  trouvent  dans  les  magasins 
«  do  Diion.  Ces  provisions  étaient  sans  doute  destinées 
«  pour  la  coalition  des  directoires,  mais  les  sans-culoltes 
H  détruiront  partout  lo  projet  de  ces  messieurs.  » 

Cette  seconde  lettre  est  conservée  sous  la  même  cote 
que  la  précédente  et  porte  le  n°  8. 

(â)  bibliothèque  nationale  :  L&*',  n«  3188. 


si  justement,  doivent  leur  être  imputés  ;  ils 
sont  l'effet  douloureux  de  leurs  longues  et 
cruelles  machinations.  Ils  veulent  à  tout  prix, 
consommer  le  malheur  du  peuple,  envahir  sa 
subsistance,  l'amener  à  l'oppression  par  la 
famine,  à  la  famine  par  l'oppression,  et  l'en- 
sevelir tout  vivant  dans  le  cercueil  de  l'es- 
clavage. 

«  Les  scélérats,  soyez-en  sûrs,  s'attendent  à 
trouver  des  complices  parmi  vous  ;  prouvez- 
leur  que,  s'il  en  existe  quelques-uns,  ils  sont 
au  moins  trop  lâches  pour  oser  se  montrer.  Le- 
ve.z-vous  tous  en  armes  pour  la  Constitution 
qu3  vous  venez  d'accepter  ;  que  votre  courage 
soit  actif  comme  la  flamme  ;  qu'il  porte  sou- 
dain l'épouvante  et  la  mort  au  sein  de  ces 
liordes  stupides,  assez  viles  pour  servir  d'ins- 
truments aux  vengeances  des  intrigants  et 
des  ambitieux,  auxquels  bientôt  il  ne  restera 
pas  même  la  célébrité  des  brigands  qui  ont 
déshonoré  l'espèce  humaine. 

«  Dans  une  crise  sociale,  dans  un  mouve- 
ment contre-révolutionnaire,  la  lie  de  la  na- 
tion peut  bien  s'élever  un  instant  sur  sa  sur- 
face politique,  mais  elle  disparaît  au  retour 
du  calme.  Le  peuple  n'apercevra  que  ceux 
qui  auront  fait  triompher  ses  droits,  rétabli 
sa  dignité,  donné  la  vie  et  la  force  à  la  Répu- 
blique, par  une  Constitution  que  la  nature 
semble  avoir  créée,  d'un  trait  de  sa  bienfai- 
sance, pour  le  bonheur  du  monde. 

«  Cette  Con.stitution  va  devenir,  n'en  dou- 
tez pas,  le  signe  de  l'alliance  universelle  des 
nations  ;  tous  les  peuples  l'embrasseront  avec 
transport  ;  et  ceux  qui  ne  sont  point  encore 
mûrs  à  la  liberté,  lui  rendront  hommage,  par 
un  instinct  d'amour  pour  toutes  les  vertus 
qu'elle  inspire. 

((  Dijon,  20  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

<(  Signé  :  Fouché.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

2"  Adresse  de  la  société  républicaine  des 
sans-culottes  de  la  ville  de  Chartres,  pour 
féliciter  la  Convention  du  décret  qui  met 
Buzot  hors  la  loi  et  pour  demander  l'extension 
de  cette  mesure  à  Pétion,  Lesage  et  autres 
mandataires  infidèles  qui  attisent  la  guerre 
civile  dans  les  départements  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  ho 
norable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2). 

((  La  société  révolutionnaire  des  sans-cu- 
lottes de  la  ville  de  Chartres  s'exprime  ainsi  : 

«  Admirable  Montagne,  ta  contenance 
ferme,  inébranlable  au  milieu  de  la  tempête, 
a  sauvé  du  naufrage  le  vaisseau  de  la  Répu- 
blique et  t'a  mérite  la  confiance  illimitée  des 
vrais  amis  de  la  patrie.  La  société  populaire 
de  Chartres  te  jure  immuable  fidélité  tant 
que  tu  resteras  immuable  dans  tes  principes. 
Ne  dévie  jamais  ;  sois  juste,  mais  terriole. 
Tu  viens,  par  un  décret  digne  de  ton  énergie 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  H,  p.  232. 
i:J)  Supplément  an  liullelin  de  la  Convention  An  \q\xA\ 
juillet  1793. 
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de  mettre  hors  la  loi  le  scélérat  Buzot,  nous 
te  demandons,  au  nom  du  salut  public,  l'ex- 
tension de  cette  mesure  sur  les  infâmes  Pétion 
fils,  Lesage  et  autres  mandataires  infidèles, 
qui  arment  les  citoyens  contre  les  citoyens 
dans  quelques  départements.  Nous  deman- 
dons en  outre  un  décret  qui  nous  autorise  à 
raser  les  maisons  de  ces  monstres  et  à  y  pla- 
cer un  poteau  sur  lequel  seront  inscrits  leurs 
forfaits-  Notre  devise  est  et  sera  jusqu'au 
dernier  soupir  :  guerre  éternelle  aux  tyrans; 
République  une  et  indivisible  ;  la  liberté  ou 
la  mort  !  )> 

3°  Lettre  du  représentant  Roubaud,  com- 
unissaire  près  l'armée  d'Italie,  par  laquelle  il 
annonce  que  sa  mission  est  terminée  auprès 
■de  cette  armée  et  qu'au  moment  où  il  partait 
'pour  se  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention, 
il  a  été  prévenu  qu'il  serait  arrêté.  Il  solli- 
cite des  mesures  contre  ce  système  d'arresta- 
tion et  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
le  mécontentement  qu'a  produit  dans  toute 
la  région  le  décret  relatif  à  l'abolition  des 
testaments  en  ligne  directe.  La  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Aups,  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République, 

H  Citoyens  mes  collègues, 

«  Ma  mission  près  l'armée  d'Italie  est  finie. 
J'allais  me  rendre  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale,  quand  de  bons  citoyens  sont 
venus  de  toutes  parts  m'annoncer  que  je  se- 
rais arrêté.  Je  suis  obligé  de  rebrousser  et 
d'attendre.  Le  peuple  est  étonné  que  vous  ne 
preniez  aucune  mesure  contre  ce  système 
d'arrestation. 

a  Je  ne  dois  plus  différer,  citoyens  mes  col- 
lègues, de  vous  dire  combien  le  décret  relatif 
à  l'abolition  des  testaments  en  ligne  directe 
a  changé  les  dispositions  des  esprits  dans 
cette  partie  de  la  France.  Il  a  refroidi  l'a- 
mour de  la  Révolution  ;  c'est  que  vous  avez 
fait  une  faute  essentielle  :  vous  avez  envoyé 
aux  départements  la  déclaration  du  prin- 
cipe, sans  envoyer  le  mode  d'exécution.  Les 
exceptions,  qui  seront  portées  par  la  loi, 
adouciront  sans  doute  la  rigueur  d'un  prin- 
cipe qui  ne  pouvait  qu'effaroucher  des 
hommes  encore  neufs  dans  la  carrière  répu- 
blicaine. Que  fait  donc  le  comité  de  législa- 
tion ?  Dort-il  ?  Il  devrait  s'éveiller  au  bruit 
des  anathèmes  populaires. 

«  On  désire  généralement  que  le  père  de 
famille  puisse  disposer  d'un  quint,  d'un 
sixième,  d'un  septième  de  sa  fortune  ;  et  qu'il 
puisse  également  laisser  à  sa  femme  les 
moyens  de  subsister.  Combien  de  milliers  de 
mères  de  familles  n'ont-elles  pas  été  déjà  les 
victimes  de  la  sévérité  du  principe  depuis  sa 
promulgation  jusqu'à  aujourd'hui  1  On  vou- 
drait que  t-ant  de  veuves  infortunées  trou- 
vassent dans  la  loi,  les  secours  dont  elles  sont 
actuellement  privées,  et  dont  elles  jouiraient 
«i  le  décret  et  le  mode  d'exécution  avaient 
marché  ensemble.  L'effet  rétroactif  de  la  loi 


(1)  Archives  tiati&iwles,  Carton  AFii  183,  pla- 
quette 1312,  pièce  34.  — Procès-verbaux  delà  Conven- 
tion, tome  n,  page  2-33.  —  Aulard  :  Actes  et  corres- 
pondance du  Comité  de  Salut  public,  tome  5,  page  269. 


en  faveur  de  ces  femmes,  jusqu'à  l'époque  du 
principe,  est  de  la  plus  rigoureuse  justice. 

«  Citoyens  mes  collègues,  réparez  votre 
faute,  les  malveillants  en  profitent  pour  nuire 
à  la  Révolution  :  hâtez- vous,  ne  perdez  pas 
un  instant. 

«  C'est  au  nom  de  la  République  naissante, 
que  je  vous  invite  à  donner  sans  délai  à  l'exé- 
cution d'un  principe  éternel,  mais  qui  heurte 
d'anciens  préjugés,  toutes  les  modifications 
qu'exige  l'immaturité  des  esprits  à  cet  égard 
et  que  nécessitent  l'équité  et  la  politique. 

«  Signé  :  Roubaud.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4"  Lettre  de  François  Epineux,  adminis- 
trateur du  conseil  général  du  département 
de  VEure  (1),  par  laquelle  il  déclare  qu'il 
n'a  point  participé  aux  arrêtés  contre-révo- 
lutionnaires du  département  ;  qu'il  n'en  a 
signé  aucun  ;  que  s  il  a  été  présent  à  quel- 
ques séances,  il  y  a  été  forcé  par  les  circons- 
tances ;  il  fait  au  reste  la  rétractation  la  plus 
expresse. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.  ) 


PREMIÈRE  AN.VEXE  (2) 

A  LA   SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  JUILLET  1793. 

SOCIÉTÉ    POPULAIEE  d'ÉPINAL. 

Discours  prononcé  avant  et  après  la  lecture 
publique  de  l  Acte  constitutionnel  présenté 
à  l'acceptation  du  peuple  français,  etc., 
par  le  citoyen  Thiébaut,  en  la  séance  de 
la  société  populaire,  le  7  juillet.  Van  II  de 
la  Bépubliqtie  française  (3). 

Citoyens, 

Pendant  quatorze  siècles,  la  France  fut  sou- 
mise à  la  tyrannie  des  rois,  à  la  vexatJ'Sll  des 
nobles,  à  la  poursuite  des  prêtres  ambitieux 
et  aux  fureurs  de  la  chicane.  Pendant  qua- 
torze siècles  le  Français  fut  esclave,  il  n'o- 
sait élever  le  désir  naturel,  celui  de  la  li- 
berté. Pour  lui  faire  chérir  son  esclavage,  on 
lui  offrait  le  tableau  des  peuples  plus  esclaves 
encore  ;  et  oubliant  sa  force,  méconnaissant 
ses  droits  et  habitué  au  joug,  il  se  laissa  avi- 
lir, ruiner  et  persécuter  sans  oser  se  plain- 
dre. 

Jeunes  citoyens,   écoutez  et  souvenez -vous 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  p.  233 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  435  la  lettre 
par  laquelle  le  citoyeo  Thiébaul  fait  hommage  de  ce  dis- 
cours à  la   Convention. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  58i 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collerlion 
Portiez  {de  l'Oise),  toaie  173,  a*  4. 
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de  l'état  que  je  vais  vous  peindre  et  dans  le- 
quel ont  gémi  vos  pères  et  mères  ;  et  vous, 
pères  et  mères,  en  entendant  le  récit  de  vos 
peines,  avouez  que  je  n'en  expose  que  faible- 
ment le  tableau. 

Un  enfant  auquel  on  avait  prodigué  les 
soins  les  plus  affectueux,  auquel  on  avait  pro- 
curé des  connaissances  soit  dans  les  arts  et 
sciences,  soit  dans  les  métiers  ou  le  commerce, 
entrait  à  l'âge  de  18  ans  dans  la  société,  et 
que  lui  disait-on  ?  <(  Va  parcourir  la  France  et 
les  pays  étrangers,  mais  si  tu  avances,  des 
employés  des  fermes  vont  te  fouiller  ton  sac, 
ta  balle,  ta  voiture,  tout  sera  visité  et  si  tvi 
n'es  pas  chargé  d'acquits,  de  laissez-passer, 
de  permissions,  tu  seras  ruiné  par  eux.  Si  tu 
vas  à  droite,  c'est-à-dire,  si  pour  avoir  ton 
héritage,  ton  dû  ou  le  prix  de  ta  marchan- 
dise, tu  es  forcé  de  plaider  :  un  procureur 
prendra  la  moitié  de  ta  fortune,  un  avocat 
te  vendra  à  poids  d'or  des  paroles  et  des  avis 
que  tu  ne  comprendras  pas  et  qui  te  seront 
souvent  contraires;  les  juges,  les  huissier ss 
te  mangeront  ce  qui  te  restera.  Si  tu  vas  à 
gauche,  c'est-à-dire  si  tu  t'égares  de  ton  che- 
min, des  voleurs  te  surprendront,  te  dépouil- 
leront, peut-être  te  meurtriront-ils  de  coups, 
et  si  tu  n'as  pas  de  témoins  et  que  tu  sois 
rencontré,  on  te  traitera  toi-même  de  brigand 
et  on  t'enfermera-  Si  tu  retournes,  on  te  baf- 
fouera,  on  te  dira  que  par  honneur,  il  faut 
se  battre,  et  voilà  ta  vie  en  danger.  » 

Eh  bien,  disait  ce  jeune  homme,  je  reste- 
rai. Etait-il  plus  libre?  Non,  il  avait  payé 
aux  prêtres  le  droit  de  vie,  il  fallait  chaque 
année  leur  payer  la  dîme  ;  voulait-il  se  ma- 
rier, il  fallait  leur  payer  le  droit  d'union, 
et  laisser  de  quoi  pour  acquitter  le  droit  de 
sépulture. 

Il  avait  appris  un  métier  ou  un  commerce, 
il  fallait)  dissiper  la  plus  belle  portion  de  ses 
fonds  pour  acheter  le  droit  de  travailler,  des 
maîtres  jurés  venaient,  sous  prétexte  de 
l'examen  du  premier  ouvrage,  en  boire  la  va- 
leur, et  enlever  à  des  époques  fréquentes,  le 
produit  d'une  semaine  de  travail  pour  le 
droit  de  visite. 

pemeurait-il  à  la  campagne?  il  fallait  sa- 
crifier ses  forces  et  son  temps  pendant  huit 
à  douze  jours  à  la  corvée  pour  les  menus  plai- 
sirs d'un  seigneur,  et  avoir  à  chaque  instant 
la  main  à  la  bourse  pour  payer  les  cens  et  re- 
devances ;  il  semait  son  champ  avec  incerti- 
tude d'en  recueillir  le  fruit,  et  si  des  vola- 
tiles venaient  enlever  la  semence,  si  des 
lièvres  et  autres  animaux  venaient  ravager 
ses  moissons,  il  n'avait  pas  le  droit  de  les 
chasser  ;  des  décimateurs  faisaient  séjourner 
dans  les  champs  son  blé  coupé,  il  n'en  rame- 
nait qu'en  tremblant  les  gerbes  assujetties. 
Un  moulin  banal  était  le  seul  indiqué  pour 
moudre,  et  le  droit  de  cuire  son  pain  était 
une  banalité  de  four  à  payer  ;  il  ne  lui  res- 
tait que  des  larmes  pour  arroser  sa  nourri- 
ture grossière. 

Au  moindre  mouvement  qu'il  faisait,  on  ne 
lui  présentait  que  des  objets  effrayants  ;  l'en 
fer  sous  ses  pieds,  la  misère  par-dessus  sa 
tête,  la  prison  pour  demeure,  ou  la  galère 
pour  profession. 

Entrait-il  dans  la  carrière  des  grandes 
scien'îes  l  Sous  le  beau  nom  de  modestie  et  de 
civilité,  il  était  forcé  de  ramper,  de  courber 
«on  front  jusque  devant  la  livrée  d'un   fa- 


quin, et  de  respecter  jusqu'à  la  robe  d'un  pé- 
dant. Sans  bassesse,  sans  argent,  sans  la  pro- 
tection d'une  prostituée,  il  ne  pouvait 
obtenir  d'emplois,  et  d'un  seul  regard  d'un 
maître  insolent,  ou  d'un  valet  de  cour  capri- 
cieux, il  perdait  le  fruit  de  ses  démarches  et 
de  ses  espérances,  et  ne  rapportait  dans  sa 
famille  que  la  honte  d'être   disgracié. 

Il  pouvait  faire  ce  qu'il  avait  acheté  le 
droit  de  faire,  mais  le  terme  de  la  permis- 
sion achetée  se  renouvelait  presque  tous  les 
trois  mois. 

Il  pouvait  parler  de  tout,  excepté  du  gou- 
vernement, de  la  religion,  des  mœurs,  de  la 
police,  de  son  seigneur  et  de  ses  fermiers,  de 
la  chasse  et  des  moines,  des  gens  en  place,  des 
académies,  des  parlements,  des  intendants  et 
des  bangards  ;  s'il  en  parlait  en  bien,  on  ne 
lui  en  savait  point  d'obligation  ;  s'il  en  par- 
lait en  mal,  on  le  punissait. 

Il  payait  des  impôts  sur  tous  les  objets  de 
nécessité,  et,  s'il  ignorait  la  moindre  forma- 
lité des  lois  fiscales,  il  était  attaqué  par  des 
harpies,  que  l'on  n'apaisait  qu'à  force  d'ar- 
gent et  de  cadeaux. 

L'insolence  des  nobles  l'excluait  des  em- 
plois militaires  ;  la  morgue  des  robins  le.  ras- 
sasiait de  déçoût  ;  l'arroganoe  des  petits 
maîti'es  l'humiliait  ;  partout  il  était  vili- 
pendé, volé  et  persécuté. 

Voilà  quel  était  le  sort  de  l'homme,  du 
Français,  sous  ce  beau  régime  o.ui  a  duré 
si  longtemps,  et  que  les  aristocrates  et  les 
insensés  regrettent. 

Eh  bien,  citoyens,  ce  régime  est  fini  pour 
vous,  pour  tous  les  Français  ;  vous  êtes  li- 
bres, et  pour  assurer  votre  liberté,  pour  ap- 
prendre quel  sera  désormais  le  régime  de  la 
France,  nous  allons  ouvrir  la  charte  des 
droits  de  l'homme,  le  contrat  social  que  nous 
sommes  invités  de  méditer,  d'accepter  ou  de 
rejeter. 

Et  d'abord  que  présente  ce  grand  oeuvre 
que  l'on  a  tant  désiré,  et  que  Ion  proclame 
avec  tant  de  solennité  ? 

Jeunes  citoyens,  écoutez,  et  vous,  pères  et 
mères,  entendez  les  paroles  de  paix  et  de 
consolation  :  voici  ce  que  vous  serez  mainte- 
nant :  vos  enfants  seront  instruits  dans  des 
écoles  publiques  à  tous  les  genres  de  sciences 
qu'ils  désireront,  ils  ne  connaîtront  d'autres 
seigneurs,  d'autres  maîtres  que  la  loi,  ils  ne 
craindront  que  la  perte  de  l'ostimo  de  leurs 
concitoyens,  ils  aimeront  la  vertu,  ils  pro- 
fesseront tel  art  qu'ils  voudront,  ils  naîtront, 
se  marieront  et  mourront  sans  rien  payer 
aux  prêtres  ;  ils  iront,  ils  demeureront  par- 
tout où  ils  voudront;  ils  parviendront  aux 
places  s'ils  se  rendent  dignes  du  suffrage  de 
leurs  concitoyens,  ils  commerceront  sans  au- 
cune entrave,  ils  entreprendront  sans  aucun 
obstacle;  ils  ne  rencontreront  ni  gardes  de  ta 
bac,  ni  décimateurs  ;  ils  termineront  toutes 
leurs  difficultés  par  la  voix  de  l'arbitrage  : 
ils  examineront  les  lois,  ils  les  rejetteront  ou 
les  sanctionneront  ;  ils  surveilleront  les  au- 
torités constituées,  ils  exerceront  enfin  tous 
les  droits  de  l'homme  avec  sécurité,  et  si  lo 
gouvernement  viole  leurs  droits,  ils  rempli- 
ront le  plus  saint  des  devoirs,  celui  de  la  ré- 
sistance à  l'oppression  ;  voilà  quelle  est  la 
Constitution  que  vous  avez  souhaitée  si  ar- 
demment, écoutez-la  avec  attention. 

(Lecture  de  l'Acte  constitutionnel  est  faite.) 
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Maintenant,  citoyens,  que  vous  connaissez  I 
vos  droits,  je  présume  votre  acceptation,  et 
je  dis  :  tremblez,  aristocrates,  feuillanis  et 
modérés,  la  foudre  du  républicanisme  va 
vous  exterminer,  ne  venez  plus  vous  élever 
contre  notre  surveillance,  ni  menacer  le  ci- 
toyen qui  exerce  ses  droits,  ni  vexer  l'indi- 
gent qui  est  encore  assez  ignorant  pour  se 
courber  devant  votre  morgue,  non,  il  ne  s'a- 
git plus  de  contrarier  les  idées  et  les  actes 
du  républicanisme,  le  peuple  accepte  la  Cons- 
titution populaire  qui  lui  est  présentée  ;  le 
peuple  parle,  et  devant  la  loi  du  peuçle,  tout 
doit  se  taire  et  se  soumettre.  O  sainte  !  et 
trois  frois  sainte  insurrection  du  31  mai,  que 
les  Français  te  bénissent  efr  chantent  le  cou- 
rage des  braves  Parisiens  qui  ont  su  forcer 
au  silence  les  hiboux  qui  ne  voulaient  que 
prolonger  l'anarchie  et  faire  renaître  le  des- 
potisme. 

Grâces  te  soient  rendues.  Montagne  sacrée, 
dont  est  sorti  ce  chef-d'œuvre  qui  va  faire 
le  bonheur  des  générations.  En  vain  les  cons- 
pirateurs répandent  avec  profusion  des  im- 
primés, pour  corrompre  les  esprits  et  don- 
ner le  change  sur  les  journées  des  2  et  3  juin  ; 
la  Constitution  qui  nous  est  présentée  sera 
la  seule  base  de  notre  gouvernement.  En 
vain  des  magistrats  infidèles  de  quelques  dé- 
partements nous  inviteraient  à  accéder  à 
leur  coalition  sacrilège  ;  les  montagnards  des 
Vosges  se  réuniront  toujours  à  la  Montagne 
conventionnelle,  ils  jugent  des  causes  par 
les  effets,  et  quand  l'effet  est  bon,  pourraient- 
ils  ne  pas  sanctifier  la  cause? 

L'insurrection  du  31  mai  a  procuré  la 
Constitution  que  le  peuple  français  désirait  ; 
cette  insurrection  est  don»  sainte.  Elle  était 
nécessaire  pour  achever  la  Révolution,  elle 
ne  peut  plus  être  contredite  que  par  les  en- 
nemis du  bonheur  du  peuple. 

Et  toi,  pauvre  peuple,  triomphe,  la  justice 
et  l'humanité  se  sont  embrassées  pour  te  lever 
au-dessus  de  toi-même  ;  en  te  prodiguant 
leurs  bienfaits  elles  ne  te  demandent  pour 
toute  récompense  que  la  pratique  de  la  vertu. 
Que  toute  division  cesse,  que  toute  distinc- 
tion disparaisse,  invitons  les  feuillants  et 
les  modérés  à  se  soumettre  au  régime  popu- 
laire, eti  ne  faisons  plus  qu'une  famille  de 
frères  ;  que  le  riche  vienne  au-devant  des 
besoins  du  pauvre,  qu'il  lui  distribue  au  plus 
bas  prix  possible  les  denrées  qui  sont  le  ftuit 
de  Ja  terre  ;  que  le  pauvre,  reconnaissant, 
s'adonne  au  travail  et  n'exige  que  le  juste 
salaire  qui  lui  convient,  que  la  persécution 
cesse  entre  ceux  cjui  ont  et  ceux  qui  n'ont  pas, 
que  le  savant  instruise  l'ignorant,  et  que 
chacun  sache  respecter  les  propriétés  et  les 
vertus  d'autrui,  et  le  bonheur  sera  notre  apa- 
nage. Mais,  citoyens,  un  amant  qui  possède 
sa  maîtresse  est  jaloux  de  tout  ce  qui  l'ap- 
proche, et  de  mémo  un  homme  qui  possède 
la  liberté  doit  être  ombrageux  et  craindre  de 
la  laisser  échapper  ;  surveillons  les  nouveaux 
convertis,  les  patriotes  de  deux  ans,  les  ré- 
publicains d'un  mois,  surveillons  tout  ce  qui 
commande  et  tout  ce  qui  obéit;  plus  de  res- 
pect humain,  nous  ne  devons  du  respect  qu'à 
la  vertu  et  à  la  loi  :  plus  de  courbettes  ;  plus 
de  révérences  humiliantes  ;  plus  de  marques 
de  faiblesse  ;  l'homme  libre  ne  voit  que  son 
égal  dans  un  autre  homme  ;  soyons  fermes, 
soyons  généreux,  mais  ne  devenons  jamais  les 


dupes  des  hypocrites.  Méprisons  comme  la 
boue  ceux  qui  nous  montrent  de  la  morgue 
et  un  ton  insolent  ;  humilions  par  notre  fierté 
ces  faux  patriotes  qui  dédaignent  la  compa- 
gnie du  pauvre  ;  attachons-nous  à  la  vertu  ré- 
publicaine, et  ne  baissons  le  front  que  de- 
vant la  statue  de  la  patrie,  que  devant  la  loi  ; 
soyons  francs,  compatissants  et  justes,  et  sur- 
tout soyons  délicats  et  sévères  dans  le  choix 
que  nous  ferons  de  ceux  que  nous  appelle- 
rons aux  fonctions  publiques  ;  c'est  ce  choix 
qui  maintiendra  notre  liberté,  elle  est  perdue 
si  nous  nous  trompons. 

Citoyens,  vous  avez  entendu  la  comparai- 
son de  l'ancien  et  du  nouveau  régime,  vous 
avez  appris  vos  droits  et  vos  devoirs  ;  la 
Constitution  la  plus  parfaite  vous  est  offerte, 
méditez  et  prononcez. 

(Vive  la  République  !  s'écrièrent  tous  les  ci- 
toyens présents,  nous  acceptons  avec  trans- 
port et  reconnaissance  la  Constitution  dé- 
crétée par  la  Convention  nationale.) 

Citoyens,  vous  vous  réunirez  sous  peu  de 
jours  pour  prononcer  en  assemblées  pri- 
maires ce  vœu  si  cher  à  vos  cœurs,  vous  le 
consacrerez  par  un  procès-verbal  qui  sera 
porbé  à  la  Convention  par  celui  que  vous 
choisirez  ;  mais  observez  que  votre  choix  ne 
peut  tomber  sur  aucun  citoyen  administra- 
teur, officier  municipal,  membre  du  conseil 
général  de  la  commune,  greffier,  juge  de 
paix,  assesseur,  membres  du  comité  de  sur- 
veillance, membres  du  bureau  de  concilia- 
tion ;  enfin  sur  aucun  fonctionnaire  public, 
officier  civil  ou  militaire. 

Paraissez  donc  tous  à  ces  assemblées  pri- 
maires où  vous  allez  exercer  le  droit  du  sou- 
verain, paraissez-y  avec  ce  sentiment  de  satis- 
faction, de  reconnaissance,  de  sincérité  et 
de  zèle  qui  doit  vous  animer  à  la  vue  du 
point  de  ralliement  de  tous  les  Français,  pa- 
raissez-y avec  l'enthousiasme  de  la  liberté 
qui,  dorénavant,  vous  rendra  heureux. 

Sacrifiez  toutes  vos  passions  à  l'aspect  du 
code  sacré  qui  vous  est  présenté  ;  vous  allez 
contracter  l'alliance  éternelle  avec  tous  les 
Français  ;  pourriez-vous  en  la  contractant 
conserver  de  la  haine  et  de  la  mésint«3lli- 
gence  avec  vos  frères?  Non,  réservez  votre 
haine  pour  les  ennemis  de  la  République  une 
et  indivisible. 

Ce  jour  doit  être  pour  vous  un  jour  d'allé- 
gresse, il  est  le  précurseur  de  la  fête  natio- 
nale, qui  confondra  nos  vœux  avec  ceux  de 
nos  frères  de  toute  la  République,  qui  of- 
frira à  l'univers  le  spectacle  adm.irable  de 
l'union  et  de  la  joie  de  nos  cœurs.  Nous  avons 
demandé  la  République  ou  la  mort»,  nous 
avons  la  Républque,  consacrons  maintenant 
nos  jours  à  sa  prospérité  et  à  sa  gloire. 

(La  société  populaire  a  renvoyé  à  la  Con- 
vention nationale  une  adresse  de  félicita- 
tions sur  les  heureux  effets  des  journées  des 
31  mai,  P'et'2  juin.) 

Pour  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  7  juillet,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  :   Thiébaut,   secrétaire  de  la 
société. 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 
A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE    DU  JEUDI  25  JUILLET  1793,  AU  MATIN. 

Projet  dk  décret  (2)  concernant  la  liquidation  de  l'aclif  et  du  passif  des  émigrés, 
présenté  au  nom  du  Comité  d'aliénation,  par  Charles  Delacroix,  député  du  département  de  la  Marne  (3). 


SECTION  IV 

§  1«'. 

Mode  pour  constater  et  recouvrer  Vactif  de 
chaque  émigré. 


SECTION  IV 

§  l^'. 

Mode  pour  constater  et  recouvrer  Vactif  de 
chaque  émigré. 


Obsekvations. 

Art.  l^'. 

Le  délai  de  trois  mois,  que  l'on  propose, 
'■est  indispensable  pour  recueillir  les  rensei- 
^■gnements  nécessaires  et  former  l'état  que  l'on 
.demande.  Cet  état  servira  de  base  pour  cons- 
tater l'actif  des  émigrés  il  faut  par  consé- 
fquent  qu'il  soit  dressé  avec  les  plus  grands 
.soins. 


Art.  2. 

On  propose  de  ne  demander  ces  états  que 
:tou8  les  trois  mois,  attendu  :  1°  qu'ils  exige- 
ront un  travail  immense  qui  serait  presque 
triplé  s'il  fallait  les  fournir  chaque  mois,  ce 


Art.  V-\ 

Les  directeurs  de  la  régie  de  l'enregistre- 
inent  dans  chaque  département,  adresseront 
directement  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  îa  publication  du  présent 
décret,  un  état  double  par  ordre  alphabétique 
d'émigrés,  qui  contiendra  :  1°  les  noms,  pro- 
fessions et  dernier  domicile  connu  de  l'émi- 
gré ;  2"  la  consistance  et  le  lieu  de  la  situation 
de  ses  biens  immeubles  dont  la  régie  se  sera 
mise  en  possession  dans  l'étendue  dudit  dé- 
partement ;  3°  les  sommes  recouvrées  sur  le 
produit  des  revenus  desdits  biens  ;  4°  le  mon- 
tant des  ventes  desdits  immeubles,  si  aucunes 
ont  eu  lieu  ;  5°  les  sommes  recouvrées  sur  le 
prix  desdites  ventes,  en  valeurs  déclarées  ad- 
missibles, tant  par  le  présent  titre,  que  par 
le  titre  précédent  ;  6°  le  montant  des  effets,  dé- 
clarations et  titres  de  créances  actives  dudit 
émigré,  qui  auront  été  remis  aux  préposés  de 
la  régie,  pour  être  recouvrés  en  exécution  des 
décrets  des  23  août  1792  et  11  et  12  mai  der- 
nier ;  7°  les  sommes  déjà  recouvrées  sur  les- 
dites  créances  ;  8°  le  montant  de  la  vente  du 
mobilier  ;  9°  les  sommes  recouvrées  sur  les- 
dites  ventes  ;  10°  celles  payées  avec  ces  diffé- 
rents produits  sur  les  mandats  des  corps  ad- 
ministratifs, soit  relativement  aux  frais  de 
régie  et  de  vente,  soit  pour  acquitter  des  det- 
tes dudit  émigré  ;  11°  les  sommes  versées  dans 
la  caisse  de  chaque  district  en  distinguant  les 
valeurs  réelles  des  pièces  données  pour 
comptant. 

Art.  2. 

A  l'avenir,  pareil  état  sera  adressé  tous  les 
trois  mois  audit  administrateur  des  domaines 
nationaux,  pour  constater  les  nouveaux  re- 
couvrements qui  auront  été  faits,  et  les  nou- 


l'adoption  de  ce  projet  do  décret. 
■  Bibliothèque  do  la  Chambre  des    députés  :  Collection  Portiez 


(1)  Voy.    ci-dessus  même  séance  pagn  467. 

(2)  Bibliothèque   nationale  :  Le"*,   n»  347. 
{de  rOise)  tomes  137,  n°  1  et  537,  n"  34.- 

(3)  Los  mots  :   «  présenté  au  nom  du  comité  d'aliénation    par  Charles  Delacroix,  député  de  la   Marne  >> 
ne  figurent  pas    dans  l'intitulé  du  document  imprimé.  Ils  ont  été  ajoutés  par  nous. 
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qui  augmenterait,  en  proportion  le  nombp3  et 
les  frais  de  commis,  tant  de  la  régie  que  de 
l'administration  centrale  ;  2°  que  la  distribu- 
tion de  l'actif  recouvré  ne  devant  avoir  lieu 
entre  les  créanciers  que  tous  les  ans,  il  sera 
suffisant  de  recevoir  tous  les  trois  mois  les 
états  des  recouvrements  et  changement  sur- 
venus dans  l'actif  pour  les  établir  sur  les 
sommiers. 


veaux  biens  qui  auront  pu  être  séquestrés, 
uu  ceux  qui  auront  été  restitués. 


Art.  3. 

On  ne  demande  pas  la  première  partie  de 
cet  état  par  ordre  alphabétique  d'émigré, 
parce  que  la  régie  qui  a  reçu  directement  et 
partiellement  les  produits,  les  a  versés  en 
masse  dans  la  caisse  des  receveurs  de  district. 


Art.  4. 


N'est  susceptible  d'aucune  observation  ;  i! 
est  conséquent  aux  lois  déjà  existantes. 


Art.  3. 

Les  receveurs  de  districts  adresseront  égale- 
ment audit  administrateur  des  domaines  na- 
tionaux, dans  le  délai  prescrit  par  l'arti- 
cle 1"  un  état  contenant  :  1°  les  versements 
faits  dans  leur  caisse  par  les  préposés  de  la 
régie,  tant  sur  les  produits  des  revenus,  que 
sur  la  vente  des  meubles  et  immeubles  des 
émigrés  en  distinguant  les  valeurs  réelles,  des 
pièces  prises  pour  comptant  ;  2?  les  recouvre- 
ments qu'ils  peuvent  avoir  faits  directement, 
en  distinguant  les  revenus,  le  mobilier  et  l'im- 
mobilier concernant  chaque  émigré  ;  3°  les 
sommes  payées  par  eux  soit  pour  frais,  soit 
en  acquits  de  créances  sur  les  mandats  des 
corps  administratifs,  en  indiquant  ce  qui 
doit  être  supporté  par  chaque  émigré  ;  4°  les 
époques  et  le  montant  des  versements  faits 
par  ledit  receveur,  soit  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, soit  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  4. 

A  partir  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  lès  receveurs  de  districts  ne  feront 
directement  aucune  recette  provenant  des 
biens  des  émigrés,  autres  que  celles  des  dou- 
bles impositions,  et  de  la  solde  et  habillement 
de  deux  volontaires  prescrites  par  les  dé- 
crets des  8  avril  et  12  septembre  1792  ;  ils  ren- 
dront compte  séparément  de  ladite  recette  à 
la  Trésorerie  nationale. 


Art.  5. 

Cet  article  est  également  une  conséquence 
des  lois  précédentes,  notamment  de  celle  des 
11  et  12  mars  dernier. 


Art.  6. 

Cet  article  est  conséquent  à  l'article  16  du 
§  2  ci-après,  et  à  l'article  27  du  §  3  ;  la  der- 
nière disposition  est  de  principe  ;  il  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  de  l'exprimer  textuelle- 
ment, que  beaucoup  de  corps  administratifs 
sont  disposés  souvent  à  l'éluder. 


Art.  7. 

La  dérogation  proposée  par  cet  article  à  la 
iloi  des  11  et  12  mars  est  de  toute  nécessité  ;  et 

3  2 


Art.  5. 

Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement 
seront  chargés  exclusivement  dû  recouvre- 
ment des  fruits,  actions,  créances  et  du  pro- 
duit des  ventes  des  biens,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  des  émigrés  ;  ils  en  verseront 
nonobstant  toutes  oppositions,  le  montant 
dans  les  caisses  des  districts  tous  les  mois,  à 
la  déduction  des  impositions,  des  frais  de  ré- 
gie, et  de  ceux  de  ventes,  qu'ils  auront  ac- 
quités  sur  les  mandats  des  corps  administra- 
tifs. 

Art.  6. 

Les  receveurs  de  districts  feront  passer  tous 
les  mois  à  la  Trésorerie  nationale,  nonobstant 
toutes  oppositions,  le  montant  desdits  ver- 
sements, dans  les  mêmes  valeurs  qu'ils  les 
auront  reçus  ;  ils  demeureront  personnelle- 
ment responsables  des  sommes  qu'ils  pour 
l'aient  en  distraire,  pour  acquitter  des  man- 
dats des  corps  administratifs,  en  paiement 
des  dettes  d'émigrés  ou  pour  tout  autre  objet 
quelconque. 

Art.  7. 

Les  créances  au-dessous  de  800  livres, 
et  les  arrérages  des  rentes  que  les  articles  13 
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en  effet,  pour  que  les  receveurs  do  l'enregis- 
trement puissent  acquitter  ces  dépenses,  il 
faudrait  qu'ils  pussent  garder  en  caisse  tous 
leurs  recouvrements  sur  les  revenus  puis- 
qu'on n'aurait  aucune  base  pour  déterminer 
ia  quotité  des  liquidations  et  autres  dépenses 
qu'ils  auraient  à  payer  journellement  et  fixer 
en  conséquence  les  sommes  qu'ils  devraient 
garder  pour  y  pourvoir  et  celles  qu'ils  de- 
vraient verser  à  la  caisse  du  district.  Or,  il 
serait  contre  tous  les  principes  de  laisser  dor- 
mir des  fonds  dans  des  caisses  particulières. 
La  marche  que  l'on  propose,  est  la  même  qui 
est  déjà  décrétée  pour  le  payement  des  frais 
de  vente  des  domaines  nationaux,  et  pour  les 
liquidations  des  dettes  des  corps  et  commu- 
nautés religieuses  que  les  directoires  de  dé- 
partements sont  autorisés  à  liquider. 

Il  est  bon  d'observer  qu'on  a  compris  dans 
cet  article  des  frais  au  payement  desquels  la 
loi  des  11  et  12  mars,  ni  aucune  autre  n'ont 
pourvu. 

Art.  8. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  néces- 
saires à  cause  de  la  préférence  due  aux 
créances  privilégiées  et  hypothécaires  qui 
exigent  que  l'on  conserve  le  produit  des  objets 
vendus,  qui  font  leur  gage. 


et  14  de  la  loi  des  11  et  12  mars  autoriseiit  les 
départements  à  faire  payer  ;  les  secours  à  ac- 
corder aux  pères,  mères  et  enfants  d'émigrés, 
en  vertu  de  la  loi  du  2  septembre  dernier,  et 
les  frais  de  bureau  et  d'administration  seront 
payés  sur  les  fonds  qui  seront  envoyés  exprès, 
par  la  Trésorerie  nationale,  aux  receveurs  de 
district  dérogeant,  quant  à  ce,  aux  disposi- 
tions de  l'article  15  de  la  loi  des  11  et  12  mars 
dernier,  à  cet  effet  les  directoires  des  dépar- 
tements adresseront  tous  les  quinze  jours,  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
un  bordereau  sommaire,  certifié  par  eux,  qui 
indiquera  distinctement  les  créances,  rentes, 
frais  généraux,  et  secours  à  faire  payer  ;  le 
nom  des  créanciers  et  parties  prenantes  et 
celui  des  émigrés  débiteurs  ;  ledit  adminis- 
trateur visera  ledit  bordereau,  et  le  fera  pas- 
ser sur-le-champ  à  la  Trésorerie  nationale  qui 
en  enverra  le  montant  aux  receveurs  de  dis- 
tricts respectifs. 


Art.  8. 

Les  directoires  de  départements  ne  propo- 
seront aucun  des  payements  indiqués  par 
l'article  précédent  qu'ils  ne  soient  assurés 
qu'il  a  été  versé  à  la  Trésorerie  nationale  une 
somme  au  moins  équivalente  sur  les  revenus 
recouvrés  des  biens  des  émigrés  que  lesdits 
payements  concerneront,  et  après  qu'ils  au- 
ront pris  les  précautions  indiquées  par  l'ar- 
ticle 15  du  décret  des  11  et  12  mars  dernier. 


Art.  9. 

Cet  état  doit  concourir  à  former  l'état  gé- 
néral de  l'actif  et  du  passif. 


Art.  9. 

Les  directoires  de  districts  feront  passer 
tous  les  mois  à  celui  de  leur  département,  un 
état  double  des  versements  faits  par  les  rece- 
veurs de  district  à  la  Trésorerie  nationale  sur 
le  produit  des  biens  des  émigrés  et  des  paie- 
ments qu'ils  auront  faits  en  vertu  de  man- 
dats, concernant  chaque  émigré.  Le  double 
de  cet  état  sera,  transmis,  par  le  directoire 
du  département,  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux. 


Art.  10 
N'a  pas  besoin  d'être  motivé. 


Art.  10. 

Ledit  administrateur  dressera,  d'après  les 
états  dont  la  formation  est  ordonnée,  tant 
par  le  présent  décret  que  par  les  précédents 
un  compte  général  de  l'actif  de  chaque  émigré 
dans  toute  la  République  lequel  contiendra  : 
1°  le  mobilier  et  l'immoDilicr  avec  leur  va- 
leur par  aperçu,  qui  aura  été  indiquée  par  les 
corps  administratifs  ;  2°  les  capitaux,  rentes, 
droits  et  actions  tels  qu'ils  seront  énoncés 
dans  lesdîts  états;  3°  le  prix  des  ventes  de  cha- 
que article,  le  montant  des  fruits  perçus  à 
raison  des  objets  susceptibles  d'en  produire  ; 
4"  les  capitaux  des  rentes  et  autres  créances 
qui  auront  été  remboursées  ;  et  les  capitaux 
des  rentes  et  de  toutes  les  autres  dettes  ac- 
tives appartenant  à  l'émigré  sur  le  Trésor 
public;  5"  les  secours  et  les  différentes  créances 
qui  auront  été  payoi  en  vertu  des  mandats  et 
dos  liquidations  des  directoires  de  départe- 
ments ;  6°  les  impositions  des  bien  séquestrés, 
et  les  frais  de  régie  et  de  recouvrement  qui 
auront  été  également  payés  ;  7"  la  date  et  le 
montant  de  chaque  versement  fait  à  la  Tré- 
sorerie nationale. 
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Art.  11. 
Cet  article  est  également  de  droit. 


Art.  12. 

Il  serait  impossible  de  donner  de  l'activité 
et  de  l'ensemble  à  l'opération  et  même  de 
parvenir  à  établir  régulièrement  l'actif  de 
chaque  émigré,  si  l'administration  centrale 
n'avait  pas  la  direction  absolue  des  agents 
qui  doivent  y  concourir. 

L'article  proposé  conservera  l'unité  de 
principe  et  d'action  ;  il  est  d'ailleurs  consé- 
quent aux  dernières  lois  rendues  tant  sur  les 
biens  des  émigrés  que  sur  les  autres  domaines 
nationaux. 

Art.    13. 

Cet  article  est  suffisamment  motivé  par  les 
réclamations  multipliées,  adressées  à  la  Con- 
vention nationale  par  les  receveurs  des  dis- 
tricts ;  il  eet  d'ailleurs  de  toute  justice. 


Art.  11. 

Les  actions  quelconques  appartenant  aux 
émigrés  seront  exercées  par  les  régisseurs  de 
l'enregistrement,  poursuite  et  diligence  des 

Erocureurs  généraux  syndics  devant  les  tri- 
unaux  qui  auraient  du  en  connaître  si  les- 
dits  émigrés  avaient  eux-mêmes  exercé  leurs 
droits. 

Art.  12. 

Lesdits  régisseurs  de  l'enregistrement  cor- 
respondront avec  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  tant  pour  la  régie  que 
pour  les  autres  objets  qui  leur  sont  confiés 
relativement  aux  émigrés,  ils  exécuteront  les 
instructions  conformes  aux  lois,  qu'il  leur 
adressera,  et  lui  rendront  compte  en  tout 
temps  de  l'administration  qui  leur  est  confiée 
en  cette  partie. 


Art.    13. 

Les  receveurs  de  districts  auront  çrovisoi- 
ment  une  remise  d'un  quart  de  denier  pour 
livre  sur  les  somnaes  qu'ils  verseront  nettes 
à  la  Trésorerie  nationale,  pour  leur  tenir  lieu 
de  traitement  et  de  tous  frais  de  bureau 
quelconques,  en  ce  qui  concerne  les  émigrés- 

Ils  sont  autorisés  à  en  faire  la  retenue, 
pour  les  sommes  déjà  versées  ;  ils  la  compren- 
diont  dans  l'état  à  former  en  exécution  de 
l'article  3  ci-dessus,  et  pour  les  versements  à 
venir,  ils  la  prendront  dans  l'article  9. 


SECTION   II 

De&  déclarations  et  dépôts  de  titres  de  créan- 
ces ;  de  Vxmion  des  créanciers  et  de  la  liqui- 
dation. 


SECTION   II 

Des  déclarations  et  dépôts  de  titres  de  créan- 
ces ;  de  l'union  des  créanciers  et  de  la  liqui- 
dation. 


OBSERVATION  GENERALE. 

On  estime  que  les  créances  à  liquider  sur 
les  émigrés  seront  au  moins  au  nombre  de  2  à 
3  millions  en  calculant  sur  60,000  à  80,000  émi- 
grés, et  sur  30  à  40  créances  pour  chacun,  l'un 
dans  l'autre. 

Il  n'est  pas  possible  en  conséquence  de  son- 
ger à  faire  toutes  ces  liquidations  à  Paris,  ni 
même  à  les  y  faire  vérifier,  ce  serait  éterniser 
l'opération  ;  les  créanciers  ne  seraient  pas 
payés,  et  les  biens  des  émigrés  ne  seraient  pas 
vendus. 

On  propose  de  forcer  les  créanciers  de  cha- 
que émigré  à  s'unir,  de  faire  préparer  les  li- 
quidations par  les  directoires  de  districts,  et 
de  les  faire  arrêter  définitivement  par  les  di- 
rectoires de  départements. 

Cette  marche  se  rapproche  de  celle  pres- 
crite par  la  loi  du  1"  septembre  dernier;  elle 
a  l'avantage  d'accélérer  infiniment  les  opé- 
rations, et  de  faire  passer  toutes  les  créan- 
ces au  creuset  de  l'intérêt  particulier  qui 
est  bien  plus  actif  que  l'intérêt  général. 

En  effet,  une  union  de  ci'éanciers  n'est  ja- 
m.ais  parfaitement  sûre  que  l'actif  de  son  dé- 
biteur suffira  pour  couvrir  son  passif  ;  en 
conséquence,  d'une  part,  elle  donne  tous  les 
soins  pour  faire  rejeter  ou  réduire  les  créan- 
ces qui  en  sont  susceptibles  ;  et  d'une  autre 
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part,  elle  recherche  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent tendre  à  accroître  l'actif. 

Ces  considérations  générales  ont  déterminé 
à  proposer  le  mode. 

Art.    1". 

La  base  de  cette  opération,  comme  de  toutes 
celles  relatives  aux  émigrés,  doit  être  la  liste 
exacte  des  émigrés.  On  ne  peut  se  servir  de 
celles  qui  ont  été  fournies  jusqu'à  ce  jour 
par  les  départements,  il  en  manque  un  très 
grand  nomore  ;  et  la  majeure  partie  de  celles 
qui  sont  arrivées,  ne  contient  pas  les  rensei- 
gnements nécessaires  ;  d'ailleurs  beaucoup  de 
personnes,  portées  sur  ces  listes,  ont  depuis 
justifié  de  leur  résidence,  sans  que  les  dépar- 
tement en  aient  informé.  En  imprimant  et 
publiant  une  liste  inexacte,  il  serait  à  crain- 
dre de  mettre  en  mouvement  une  infinité  do 
créanciers,  et  de  les  entraîner  dans  des 
voyages  et  dans  des  frais  qui  deviendraient 
inutiles,  parce  que  leur  débiteur  ne  serait 
pas  émigré.  On  ne  peut  pas  non  plus  par  la 
même  raison  se  servir  pour  former  vme  liste 
générale,  des  états  de  consistance  des  biens 
des  émigrés  dressés  par  les  municipalités  en 
exécution  de  la  loi  du  P""  février  dernier  ;  ils 
ont  été  envoyés  sans  que  les  corps  adminis- 
tratifs aient  eu  le  temps  de  les  vérifier  et  ils 
contiennent,  d'après  les  observations  mêmes 
portées  sur  les  états,   un  grand  nombre  de 

f>ersonnes  notoirement  non  émigrées,  ou  dont 
'émigration  est  très  incertaine. 

Par  le  moyen  qu'on  propose,  on  parviendra 
à  avoir  une  liste  générale  complète  et  exacte 
de  tous  les  émigrés,  d'après  laquelle  les  opé- 
rations pourront  s'établir  avec  confiance. 


Art.    1*. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
fera  dresser  indépendamment  de  l'exécution 
de  l'article  26  de  la  loi  du  28  mars  dernier, 
une  liste  générale  des  émigrés,  par  ordre 
alphabétique,  avec  indication  de  leur  dernier 
domicile  connu,  et  des  différentes  municipa- 
lités dans  lesquelles  ils  posséderont  des  biens  ; 
à  cet  effet,  les  directoires  des  départements 
seront  tenus  de  lui  faire  passer  dans  le  mois 
du  jour  de  la  réception  du  présent  décret, 
un  relevé  général,  par  ordre  alphabétique, 
dans  la  forme  qu'il  leur  indiquera,  de  toutes 
les  listes  qu'ils  auront  fait  dresser,  imprimer 
et  publier,  en  exécution  des  lois  des  8  avril 
1792  et  28  mars  1793. 


Art.  2. 

Les  distinctions  établies  par  cet  article  se- 
ront indispensables,  attendu  que  beaucoup 
d'émigrés  avaient  plusieurs  domiciles,  dont 
le  dernier  n'était  pas  connu  des  différents  dé- 
partements où  ils  avaient  des  biens  ;  chaque 
département  a  choisi  par  conséquent  celui  de 
la  situation  du  bien  situé  dans  son  ressort 
d'où  est  résultée  la  pluralité  des  domiciles. 
Il  est  beaucoup  d'autres  émigrés  auxquels  les 
départements  n'ont  connu  ni  pu  déterminer 
aucun  domicile. 

L'essentiel  est  qu'il  y  en  ait  un  fixe  et  in- 
variable pour  les  créanciers  ;  et  on  propose 
de  le  déterminer  de  la  manière  qui  a  paru  la 
plus  conforme  au  voeu  de  la  loi  et  en  même 
temps  à  l'intérêt  des  créanciers. 

Art.  3. 

On  ne  peut  donner  trop  de  publicité  à  cette 
liste,  puisque  à  défaut  de  la  connaître,  les 
créanciers  encourront  la  déchéance  de  leurs 
droits. 


Art.  2. 

Dans  le  cas  où  la  réunion  des  différents 
relevés  présentera  plusieurs  domiciles  pour 
un  même  émigré,  ledit  domicile  sera  fixé  par 
la  liste  générale  dans  le  chef-lieu  du  district 
où  sera  située  la  majeure  partie  des  biens 
des  émigrés,  d'après  les  états  dressés  par  les 
municipalités  en  exécution  de  la  loi  du  1®'  fé- 
vrier dernier  ;  et  à  défaut  de  renseignement 
à  cet  égard,  le  domicile  le  plus  voisin  de 
l'administration  générale  des  domaines  na- 
tionaux sera  choisi.  Lorsque  les  relevés  n'in- 
diqueront aucun  domicile,  ledit  domicile 
sera  fixé  dans  le  chef-lieu  du  département 
qui  aura  compris  l'émigré  sur  sa  liste  et  qui 
sera  le  plus  voisin  de  1  administration  géné- 
rale des  domaines  nationaux. 

Art.  3. 

Ladite  liste  générale,  certifiée  et  arrêtée 
par  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, sera  imprimée  et  envoyée  au  plus  tard 
au  1®""  novembre  prochain,  directement  aux 
directoires  de  districts  et  à  ceux  de  départe- 
ments ;  les  directoires  de  districts,  à  l'instant 
de  la  réception,  en  donneront  par  voie  d'af- 
fiche et  de  proclamation,  avis  à  toutes  les 
municipalités  de  leur  ressort,  et  les  prévien- 
dront que  tout  citoyen  pourra  en  prendre 
communication  au  secrétariat  du  district  ; 
lesdites  affiches  et  proclamations  seront  re- 
nouvelées par  trois  fois,  de  huitaine  en  hui- 
taine. 
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Ce  relevé  facilitera  la  réunion  des  titres  à 
rectifier  aux  créanciers  qui  devront  se  réunir 
dans,  un  même  district,  il  sera  d'ailleurs  de 
toute  nécessité  pour  montrer  le  travail  de 
l'administration  centrale. 


Il  sera  formé  un  relevé  des  émigrés  domi- 
ciliés dans  chaque  district,  d'après  ladite 
liste  générale,  lequel  sera  également  imprimée 
ec  envoyé  à  tous  les  districts. 


Art.  5. 

De  la  manière  dont  les  listes  ont  été  faites 
et  publiées  jusqu'à  ce  jour,  il  a  été  impossi- 
ble aux  créanciers  d'un  émigré,  ou  de  savoir 
que  son  débiteur  était  émigré,  ou  de  connaî- 
tre à  quel  district  il  devait  faire  les  déclara- 
tions et  dépôts  prescrits  par  la  loi  du  2  sep- 
tembre ;  en  conséquence,  on  ne  doit  considérer 
que  comme  comminatoire  la  déchéance  pro- 
noncée par  cette  loi  et  par  celle  du  13  jan- 
vier, contre  ceux  qui  n'auront  pas  fait  dans 
le  délai  fixé  leurs  déclarations  et  dépôts.  On 
comprend  donc  tous  les  créanciers  sans  ex- 
ception dans  les  nouvelles  mesures  que  l'on 
propose. 

Art.  6. 

On  donne  un  délai  jusqu'au  V^  janvier  : 
1°  parce  qu'il  faudra  au  moins  ces  quatre 
mois  aux  créanciers  pour  connaître  leurs  dé- 
biteurs émigrés,  aller  reprendre  leurs  titres 
dans  les  différents  districts  où  ils  les  auront 
déposés,  et  les  reporter  dans  les  différents 
districts,  où  la  liste  générale  aura  fixé  le 
domicile  de  leurs  débiteurs  ;  2°  parce  que  ce 
délai  est  nécessairement  de  rigueur,  et  qu'il 
ne  faut  pas  prendre  la  faculté  que  l'on  ac- 
corde, illusoire  pour  beaucoup  de  créanciers, 
surtout  pour  ceux  qui  se  sont  conformés  à  la 
loi  du  2  septembre,  et  qui  auront  par  consé- 
quent doubles  démarches  à  faire. 

Art.  7. 

Cette  mesure  est  nécessaire  pour  constater 
l'exécution  de  la  loi,  quant  aux  dépôts  dans 
le  délai  fixé- 


Art.  8. 

Cette  disposition  est  de  rigueur  ;  sans  cela, 
il  n'y  aurait  pas  de  terme  aux  opérations. 


Art.  9. 
Celle-ci  est  conséquente  à  la  précédente. 


Art.  5. 

Tous  les  créanciers,  sans  exception  qui  ont 
fait  ou  non  les  déclarations  et  dépôts  pres- 
crits par  les  lois  des  2  septembre  et  13  janvier 
derniers,  même  ceux  qui  peuvent  avoir  été 
payés  en  exécution  de  la  loi  des  11  et  12  mars- 
dernier  et  autres  lois  antérieures,  sont  tenus^ 
de  se  transporter  dans  les  quatre  mois  dtt 
1^""  novembre  au  1"  mars  prochain,  soit  per- 
sonnellement, soit  par  des  fondés  de  pouvoir^ 
au  chef-lieu  du  district  dans  lequel  aura  été- 
fixée  la  demeure  de  leur  débiteur,  par  la  liste- 
générale  ci-dessus  prescrite. 


Art.  6. 

Ils  seront  tenus  de  présenter  ou  faire  pré- 
senter avant  le  V  mars  prochain  au  direc- 
toire du  district  où  se  fera  l'union,  les  titres, 
de  leurs  créances  ;  à  cet  effet,  les  titres  qu'ils.-, 
auraient  déposés  dans  d'autres  districts  en 
vertu  des  lois  des  2  septembre  1792  et  13  jan- 
vier dernier,  leur  seront  restitués  sur  leur- 
simple  récépissé,  en  marge  du  registre  de- 
dépôt. 


Art.    10. 

Même  observation  que  pour  l'article  pré- 
cédent. 


Art.  7. 

Le  registre  des  déclarations  et  dépôts  dea- 
titres  sera  clos  et  arrêté  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'article  précédent,  et  il  n'ea 
sera    reçu    aucun   postérieurement   à   ladite- 
Jpoque. 

Art.  8. 

Tout  créancier  qui,  au  1"  mars  prochaitt. 
n'aura  pas  fait  le  dépôt  de  ses  titres  au  liea 
prescrit  par  l'article  6  ci-dessus  sera  et  de- 
meurera déchu  de  tous  ses  droits,  de  quelque:' 
nature  qu'ils  puissent  être. 

Art.  9. 

Tout  créancier  qui  aura  fait  le  dépôt  de- 
ses  titres  au  lieu  et  dans  le  délai  ci-dessuff; 
prescrits,  mais  qui  ne  se  sera  pas  présenté 
personnellement,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
pour  concourir  à  former  l'union,  sera  censé 
consentir  à  tous  les  actes  de  l'union,  et  ne 
pourra  en  aucun  cas  revenir  contre  le  sort 
de  sa  créance,  si  en  définitif,  elle  se  trouve 
rejetée,  réduite,  ou  non  coUoquée  en  ordre- 
utile. 

Art.    10. 

Les  maris,  tuteurs  et  tous  autres  adminis- 
trateurs  seront   responsables   du   défaut  de^ 
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dépôt  de  titres  et  d'assistance  personnelle  ou 
par  procuration  à  la  formation  de  l'union, 
envers  leurs  femmes,  pupilles  et  autres  ad- 
ministrés, sans  que  ceux-ci  puissent,  sous  au- 
cun prétexte,  exercer  aucun  recours  contre  la 
nation,  à  raison  des  créances  et  droits  dont 
ils  seront  déchus,  faute  d'exécution  des  for- 
malités ci-dessus  prescrites. 


Art.  11. 

Cette  exception  est  d'autant  plus  essen- 
tielle pour  les  droits  et  actions  de  la  nation 
que,  si  elle  n'avait  eu  lieu,  ils  seraient  à  peu 
près  illusoires  pour  elle,  attendu  la  lenteur 
a,vec  laquelle  les  titres  seront  nécessairement 
produits,  et  les  droits  connus  ;  cependant, 
comme  ce  motif  ne  doit  pas  arrêter  la  liqui- 
dation et  le  paiement  des  autres  créanciers 
on  n'interrompt  la  prescription  que  jus- 
qu'au moment  de  la  distribution  de  l'actif. 

Art.  12. 
II  est  une  suite  du  précédent. 


Art.  11. 

Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  dé- 
faut de  production  des  titres  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit  contre  les  actions  à  exercer 
par  la  nation  soit»  en  son  nom,  soit  au  lieu 
cfc  place  d'émigrés  créanciers  d'autres  émi- 
grés, lesquelles  seront  admises  à  être  véri- 
fiées, liquidées  et  colloquées  à  leur  ordre  jus- 
qu'au moment  de  la  distribution  de  l'actif. 


Art.  12. 

Les  corps  administratifs,  les  différentes 
administrations,  les  fonctionnaires  publics, 
et  tout  citoyen  qui  auront  des  actions,  ou  qui 
en  connaîtront  à  exercer  par  la  nation  con- 
tre les  émigrés,  en  enverront,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  6  ci-dessus,  les  titres,  s'ils 
sont  entre  leurs  mains,  ou  leur  déclaration 
à  défaut  de  titres,  aux  directoires  de  dis- 
tricts respectifs  dans  lesquels  se  trouvera  fixé 
le  domicile  desdits  émigrés. 


Art.  13. 

Cet  article  a  pour  but  d'éviter  les  frais 
de  poursuites  qui  diminueraient  d'autant 
l'actif  de  l'émigré,  et  qui  tourneraient  au 
préjudice  des  créanciers  ou  de  la  nation. 


Art.  13. 

Toute  procédure  intentée  contre  les  émi- 
grés, pour  raison  de  leurs  dettes  passives, 
demeure  éteinte  ;  ceux  oui  ont  déjà  exercé 
contre  eux  des  actions  ou  qui  prétendront 
avoir  droit  d'en  exercer,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  tenus  de  faire  leurs  déclara- 
tions et  de  déposer,  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  6  ci-dessus,  leurs  mémoires,  titres 
et  autres  pièces  justificatives,  au  directoire 
du  district  où  sera  fixé  le  domicile  de  leur 
prétendu  débiteur  ;  à  défaut  de  quoi  ils  se- 
ront et  demeureront  déchus  de  tous  droits. 


Art.  14. 

Cet  article  et  le  suivant  contiennent  un 
mode  pour  tei'miner  les  contestations,  qui 
peut  être  consacré  comme  arbitrage  ;  il  a 
déjà  été  consacré  par  l'article  7  de  la  loi  du 
2  seotembre. 


Art.  15. 
Il  est  une  suite  du  précédent. 


Art.  14. 

Le  directoire  do  district,  après  avoir  en- 
tendu les  commissaires  ou  syndics  de  l'union 
contradictoirement  avec  les  préposés  de  la 
régie  ;  et  ensuite,  sur  son  avis,  le  directoire 
de  département,  statueront  sur  les  réclama- 
tions portées  èsdits  mémoires  et  pièces,  dans 
le  mois,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été 
remis  au  secrétariat  du  directoire  de  district, 
dont  le  secrétaire  donnera  son  récépissé  et 
dont  il  fera  mention  sur  le  registre  qu'il 
tiendra  à  cet  effet  ;  la  remise  et  l'enregistre- 
ment du  mémoire  interrompront  la  pres- 
cription. 

Art.  15. 

En  cas  de  réclamation  contre  la  décision 
du  directoire  du  département,  ladite  récla- 
mation sera  jugée  aéfinitivement  par  deux 
arbitres  nommés,  l'un  par  le  créancier  récla- 
mant eti  l'autre  par  le  directoire  du  départe- 
ment, et  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai  à 
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compter  de  la  décision  du  département,  tout 
recours  à  cet  égard  aux  triounaux  demeu- 
rant interdit. 


Art.  16. 

Cet  article  est  une  conséquence  de  la  dé- 
claration des  créances  et  du  dépôt  des  titres 
qui  sont  des  actes  conservatoires  suffisants. 


Art.  16. 

Les  créanciers^ demeurent  dispensés  de  for- 
mer des  oppositions  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  sans  néanmoins  qu'on  puisse 
induire  de  cette  disposition  que  ceux  contre 
lesquels  il  existe  une  prescription  ou  fin  de 
non  recevoir  déjà  acquises  en  sont  relevés. 


Art.  17. 
Rien  à  observer  sur  cet  article. 


Art.  17. 

Au  1*'  mars  prochain  et  jours  suivants, 
tous  les  créanciers,  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir qui  seront  présents  au  chef-lieu  du  dis- 
trict du  domicile  de  leur  débiteur,  s'assem- 
bleront à  l'effet  de  procéder  à  la  formation 
du  contrat  d'union. 


Art.  18. 

Il  est  nécessaire  de  déterminer  sur  quoi 
devront  porter  les  articles  du  contrat  d'u- 
nion et  à  en  circonscrire  l'étendue,  afin  qu'ils 
soient  tous  formés  dans  les  mêmes  principes, 
et  qu'il  ne  soit  pas  question  dans  les  assem- 
blées d'y  insérer  des  conditions  ou  des  pou- 
voirs aux  syndics,  qui  donneraient  lieu  à  des 
débats  et  qui  pourraient  jeter  la  division 
parmi  les  créanciers. 


Art.  18. 

Les  articles  dudit  contrat  se  borneront)  : 
1°  à  constater  les  noms,  profession  et  domi- 
cile de  chaque  créancier  ;  2°  à  la  nomination 
du  conseil  et  des  commissaires  ou  syndics  in- 
diqués par  l'article  21  ci-après  ;  3°  à  déter- 
miner les  pouvoirs  et  fonctions  desdits  syn- 
dics, consistant  à  poursuivre  la  vérification, 
affirmation  et  admission  des  créanciers  de 
chaque  créancier  uni  ;  et  surveiller  le  recou- 
vrement» des  créances  actives,  et  la  régie  des 
biens  de  leur  débiteur,  sans  cependant  qu'ils 
puissent  s'y  immiscer  en  aucune  manière  di- 
recte ;  à  surveiller  également  les  opérations 
relatives  aux  ventes  des  biens,  suivant  la  fa- 
culté accordée  aux  créanciers  par  l'article  8 
de  la  section  m  du  présent  décret  ;  enfin  à 
former  un  projet  d'ordre  des  créanciers,  et  à 
poursuivre  la  liquidation  des  créances  et  la 
distribution  et  contribution  entre  les  créan- 


Art.  19. 

Cet  article  est  nécessaire  pour  que  les  syn- 
dics n'éprouvent  aucune  difficulté  dans  des 
recherches  qui  intéresseront  autant  la  nation 
que  les  créanciers. 


Art.  19. 

Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  les 
syndics  pourront  requérir  soit  de  la  régie  de 
Tenregistrement,  soit  de  tous  autres,  la  com- 
munication, sans  déplacer  des  pièces  et  ren- 
seignements propres  à  leur  faire  connaître 
l'actif  de  leur  débiteur. 


Art.  20. 

L'assemblée  des  créanciers,  prescrite  par 
l'article  17  ci-dessus,  quel  que  soit  le  nomore 
desdits  créanciers  présents  ou  représentés 
nommera,  à  la  pluralité  des  suffrages,  un  con- 
seil ou  directeur  de  l'union,  ainsi  que  des 
commissaires  ou  syndics  pour  suivre  et  dis- 
cuter les  intérêts  de  l'union  ;  il  sera  toujours 
pris  au  moins  un  des  commissaires  parmi 
les   créanciers  chirographaires. 


l'^*  SÉKIE.  T.  IXIX. 


Art.  21. 

Les  créanciers  ne  seront  pas  obligés  de  s'u- 
nir lorsqu'ils  n'excéderont  pas  le  nombre  de 
12  ;  mais  ils  demeureront  soumis  aux  autres 
dispositions  de  la  présente  loi. 

32 


498 


ICoQTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [25  juillet  1793.1 

Art.  22. 

Lorsque  la  nation  aura  des  créances  di- 
rectes contre  un  émigré,  ou  qu'elle  reijrésen- 
tera  des  émigrés  créanciers,  le  préposé  de  la 
régi©  sera  tenu  de  s'unir  avec  les  créanciers. 


Art.  23. 

Quoique  ces  créances  aient  été  liquidées 
et  même  payées  il  paraît  de  toute  justice  de 
les  soumettre  à  une  revision  qui  intéresse 
tous  les  créanciers,  et  qui  s'accorde  d'ailleurs 
avec  le  cautionnement  que  l'article  15  de  la 
loi  des  11  et  12  mars  a  autorisé  à  exiger 
d'eux. 

Art.  24. 

Cette  disposition  est  nécessaire  pour  que 
l'émigré  créancier  puisse  être  représenté 
dans  l'union  des  créances  de  son  débiteur. 


Art.  23. 

Les  créanciers  de  sommes  au-dessous  de 
800  livres  et  rentiers  tant  viagers  que  perpé- 
tuels qui  pourraient  avoir  été  payés  en  exé- 
cution de  la  loi  des  1"  et  12  mars  dernier, 
seront  assujettis  à  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  24. 

Lorsqu'un  émigré  se  trouvera  créancier 
d'un  autre  émigré,  l'union  des  créanciers  de 
l'émigré  créancier  nommera  un  commissaire 
pour  le  représenter  et  intervenir  dans  l'u- 
nion des  créanciers  de  l'émigré  débiteur. 


Art.  25. 

L'union  des  créanciers  d'un  débiteur,  ten- 
dant à  diminuer  les  frais  nécessaires  pour 
parvenir  à  leur  paiement,  afin  de  ne  pas  di- 
minuer la  valeur  du  gage,  par  l'accroisse- 
ment des  dettes  dont  il  est  chargé,  il  est  de 
toute  justice  que  ces  frais,  dans  le  cas  actuel, 
soient  prisi  sur  l'actif  du  débiteur  ;  mais 
pour  éviter  son  abus  de  la  part  des  syndics, 
on  a  cru  devoir  fixer  le  maximum  de  ces  frais 
et  prévenir  toute  espèce  de  recours  contre  les 
créanciers  personnellement  ou  collective- 
ment. 

Art.  26. 
Cet  article  n'a  pas  besoin  d'être  motivé. 


Art.  27. 

Il  existe  déjà  plusieurs  unions  de  créan- 
ciers d'émigrés.  Il  n'y  aurait  aucun  but  d'u- 
tilité à  les  faire  déplacer  des  lieux  où  elles 
se  trouveront  établies  pour  les  transporter 
au  lieu  où  la  liste  générale  fixera  le  domicile 
de  leur  débiteur,  en  supposant  qu'il  ne  se 
trouve  pas  toujours  être  le  même  que  celui 
qu'elles  ont  choisi. 


Art.  25. 

Les  frais  de  l'union  seront  fixés  et  réglés 
par  l'assemblée  générale  des  créanciers  ;  ils 
ne  pourront  excéder  3  deniers  pour  livre  des 
sommes  colloquées  en  ordre  utile,  et  les  con- 
seils et  syndics  ne  pourront  rien  réclamer  au 
delà  contre  les  créanciers  personnellement 
ou  collectivement,  relativement  aux  frais  gé- 
néraux de  l'union. 


Art.  26. 

Le  contrat  d'union  sera  présenté  à  l'homo- 
logation au  directoire  du  département  dans 
le  mois  du  jour  de  la  première  assemblée  des 
créanciers,  et  deviendra  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers  présents,  représentes  et 
absents,  aussitôt  qu'il  aura  été  revêtu  de 
cette  formalité. 

Art.  27. 

Les  unions  des  créanciers  d'émigrés  déjà 
existantes  seront  déclarées  valables,  pourvu 
que  les  créanciers  se  soient  conformés  aux 
lois  précédemment  rendues  concernant  les  émi- 
grés, ce  que  les  directoires  de  districts  seront 
tenus  de  vérifier  sous  leur  responsabilité. 
Tout  créancier  non  uni  est  tenu  de  s'y  réu- 
nir, sous  les  peines  portées  par  l'article  9 
du  présent  paragraphe  ;  lesdites  unions  se- 
ront tenues  de  présenter,  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  l'acte  qui 
les  constitue,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
directoire  du  district  du  lieu  où  elles  ont  été 
formées,  lequel  les  fera  passer,  avec  son  avis, 
au  directoire  du  département,  pour  être  le- 
dit acte  homologué  en  ce  qui  ne  sera  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
Toutes  leurs  opérations  seront  soumises  aux 
corps  administratifs  dudit  lieu,  nonobstant 
le  domicile  qui  a  pu  ou  pourra  être  fixé  à 
leur  débiteur  et  quoique  les  premières  opé- 
rations aient  été  commencées  par  d'autres 
corps  administratifs. 
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Art.  28. 

Cette  précaution  prévient  toutes  réclama- 
tions de  la  part  des  créanciers  non  unis. 


Art.  28. 

Les  syndics  desdites  unions,  actuellement 
existantes  et  formées  en  d'autres  lieux  que 
celui  qui  sera  fixé  au  débiteur  par  la  liste 
générale  des  émigrés  seront  tenus  de  donner 
connaissance  au  lieu  où  elles  se  seront  éta- 
blies, au  directoire  du  district  dans  lequel 
se  trouvera  fixé  le  domicile  de  leur  débiteur 
par  la  liste  générale  ;  et  si  la  notification 
n'en  est  pas  faite  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation de  ladite  liste,  les  créanciers  unis  se- 
ront déchus  de  l'exception  portée  en  l'article 
précédent  ;  en  conséquence  le  contrat  d'union 
sera  irrévocablement  formé  dans  le  domicile 
fixé  par  la  liste  générale. 


Art.  29. 

Il  sera  possible  que  les  listes  des  départe- 
ments ne  soient  pas  toutes  parvenues  lors  de 
la  formation  de  la  liste  générale  qui  doit  être 
envoyée  le  l^'  septembre,  ou  qu'il  y  ait  par 
la  suite  de  nouvelles  émigrations  découvertes, 
ou  enfin  des  erreurs  à  rectifier  dans  la  pre- 
mière liste.  L'article  que  l'on  propose  pré- 
vient tous  ces  inconvénients. 


Art.   29. 

Il  sera  formé  successivement  des  listes  sup- 
plémentaires, par  ordre  alphabétique,  de  tous 
les  émigrés  qui  auraient  été  omis  sur  les  lis- 
les  des  départements  et  de  ceux  qui  auraient 
émigré  postérieurement  à  la  formation  des- 
dites listes  ;  lesdits  suppléments  contien- 
dront, en  même  temps,  les  rectifications  des 
erreurs  qui  auront  pu  se  glisser  dans  la  for- 
mation des  précédentes  listes  générales. 


Art.  30. 

Cet  article  est  une  suite  du  précédent,  et 
une  conséquence  des  observations  faites  sur 
l'article  l*'. 


Art.  30. 

Les  dispositions  du  présent  paragraphe, 
seront  successivement  applicables  aux  créan- 
ciers des  émigrés  qui  seront  portés  sur  les 
listes  supplémentaires  ;  les  délais  fixés  pour 
l'exécution  desdites  dispositions  seront  les 
mêmes  à  partir  de  la  date  de  la  liste  supplé- 
mentaire. 


Art.  31. 

L'objet  de  cet  article  est  de  faire  connaître, 
le  plus  tôt  possible,  à  la  Convention  natio- 
nale à  combien  montera,  par  aperçu,  le  pas- 
sif des  émigrés. 


Art.  31. 

Dans  le  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour 
le  dépôt  des  titres  originaux  aux  directoires 
du  district,  lesdits  directoires  dresseront  un 
état  par  émigré  contenant  le  nom  de  l'émi- 
gré, ceux  de  ses  créanciers,  la  date  du  dépôt 
des  titres  et  le  montant,  capital,  arrérages 
et  intérêts  compris  des  sommes  réclamées,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  par  chacun  d'eux, 
ils  adresseront  ledit  état  au  directoire  du  dé- 

fiartement,  qui  le  fera  passer  sur-le-champ  à 
'administrateur  des  domaines  nationaux 
pour  le  résultat  en  être  mis  sous  les  yeux  dt 
la  Convention  nationale. 


Art.  32. 

Cette  précaution  est  nécessaire  pour  que 
les  titres  déposés  ne  puissent  être  changés  ni 
altérés. 


Art.   32. 

Toutes  les  réclamations,  mémoires,  titres 
originaux  des  créanciers  seront  cotés  et  pa^- 
raphés  par  le  secrétaire  du  directoire  du  dis- 
trict, et  remis  respectivement  aux  syndics 
des  unions  sur  le  récépissé  qu'ils  en  donne- 
ront au  bas  de  l'inventaire  desdites  pièces, 
lequel  demeurera  au  secrétariat  du  district. 


Art.   33. 

Les  syndics  après  avoir  examiné  et  reconnu 
lesdits  titres  et  pièces  les  mettront  au  direc- 
toire du  district  avec  les  observations  dont 
ils  les  auront  jugés  susceptibles  et  y  join- 
dront un  projet  d'ordre  de  tous  les  créan- 
ciers. 
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Art.   34.  Art.   34. 


Cet  article  est  motivé  par  les  observations 
sur  les  articles  14  et  16;  il  rentre  dans  l'es- 
prit de  la  loi  du  2  septembre  1792. 


Art.   37. 

Cet  article  est  une  conséquence  des  arti- 
cles 13  et  17  ;  les  frais  antérieurs  doivent  être 
allouésj  puisqu'aucune  loi  n'interdisait  les 
poursuites. 


Le  directoire  de  district  préparera  en  con- 
séquence les  liquidations  et  les  enverra  avec 
toutes  les  pièces  et  son  avis  au  directoire  du 
département  pour  être  par  lui  liquidées  défi- 
nitivement d'après  les  lois  existantes  sur  cha- 
que matière  notamment  celle  du  8  avril  1792, 
28  mars  1793  et  la  présente,  et  conformément 
aux  articles  13,  14  et  15  ci-dessus,  dérogeant, 
à  cet  effet,  à  l'article  7  de  la  loi  du  2  septem- 
bre dernier. 

Art.  35. 

Avant  de  procéder  à  la  liquidation  défini- 
tive des  créances,  le  directoire  de  départe- 
ment communiquera  les  pièces  au  directeur 
de  la  régie  pour  avoir  ses  observations  et  son 
avis. 

Art.   36. 

Les  intérêts  des  créances  exigibles  courront 
du  jour  de  la  demande  qui  en  aura  été  judi- 
ciairement faite  ou  du  jour  du  dépôt  fait  au 
secrétariat  du  district,  en  exécution  tant  des 
lois  des  2  septembre  et  13  janvier  derniers  que 
la  présente  ;  et  pour  les  créances  à  termes,  ils 
courront  du  jour  où  lesdites  créances  devien- 
dront exigibles. 

Art.   37. 

Tous  frais  de  poursuites  faites  contre  un 
émigré  par  ses  créanciers  postérieurement  à 
la  publication  de  la  présente  loi  ne  seront 
point  alloués  dans  les  liquidations. 


Art.   38. 

Cet  article  est  conséquent  aux  articles  17 
et  30  du  titre  3,  décrété  le  3  juin. 


Art.  39. 

Cette  disposition  est  une  suite  de  l'article  16 
du  décret  ci-dessus  qui  veut  que  les  biens  des 
émigrés  soient  vendus  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  et  hypothèques. 

Le  taux  ordinaire  des  rentes  viagères  étant 
le  denier  10,  c'est  celui  qu'on  croit  devoir 
proposer  pour  la  liquidation  de  celles  dési- 
gnées par  cet  article. 


Art.   38. 

Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droite 
réels  non  supprimés  par  les  précédentes  lois 
ainsi  que  les  rentes  constituées  perpétuelles, 
seront  liquidées  sur  le  pied  de  20  de  capital 
pour  un  de  revenu  effectif,  sans  aucune  dé- 
duction pour  les  contributions,  conformé- 
ment aux  articles  17  et  30  du  paragraphe 
précédent. 

Art.  39. 

Les  pensions  et  rentes  viagères,  en  quelque 
matière  qu'elle  soient  constituées  seront  li- 
quidées, conformément  à  la  table  annexée  au 
présent  décret. 


Art.  40. 

Même  observation  que  ci-dessus.  Voyez  celle 
ur  l'article  22  de  la  section  suivante. 


Art.  41. 

Cette  base  d'estimation  paraît  être  la  plus 
juste  et  la  plus  prompte. 


Art.  40. 

Lesdites  rentes  et  redevances  perpétuelles 
ou  viagères  qui  se  paieraient  en  nature  se- 
ront estimées,  dans  le  lieu  où  sera  situé  le 
fonds  affecté  à  la  rente,  d'après  le  prix  moyen 
des  denrées,  calculé  sur  les  14  années  de  pro- 
duit antérieures  au  1®""  janvier  1792,  distrac- 
tion faite  des  deux  années  les  plus  fortes  et 
des  deux  années  les  plus  faibles. 

Art.  41. 

Les  directoires  de  départements  référeront 
à  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
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Art.  42. 

Il  est  nécessaire  que  toutes  les  difficultés 
qui  s'élèveront  sur  les  liquidations,  aboutis- 
sent à  un  point  central  ;  ce  point  doit  être 
l'administration  chargée  de  constater  l'actif 
et  le  passif,  puisqu'elle  aura  déjà  des  lumières 
acquises  par  ce  moyen  sur  toutes  les  matières 
et  qu'en  définitif,  les  liquidations  lui  reve- 
nant pour  être  colloquéeSj  pourront  encore 
présenter  de  semblables  difficultés. 


de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront  rela- 
tivement auxdites  liquidations  pour  qu'il  les 
soumette  au  Conseil  exécutif,  ou  à  la  Conven- 
tion nationale  lorsqu'elles  lui  paraîtront  >  e 
pouvoir  être  résolues  par  les  lois  existantes. 


§3. 

De  la  collocation  et  du  paiement 
des  créanciers. 

Art.  !«'. 

Les  collocation  distribution  et  contribution 
entre  les  créanciers  ne  pouvant  se  faire  que 
par  la  connaissance  de  l'actif,  ce  serait  mul- 
tiplier les  êtres,  le  travail,  les  difficultés  et  les 
frais  sans  aucune  utilité  réelle,  que  de  créer 
une  administration  particulière  pour  cons- 
tater le  passif  et  distribuer  l'actif  entre  tous 
les  créanciers;  il  est  dans  l'ordre  de  laisser 
ces  deux  parties  réunies  ;  elles  tendent  ainsi 
à  se  perfectionner  l'une  par  l'autre  :  l'on  y  ga- 
gnera l'unité  de  principe  et  d'action  dans 
toute  l'opération  ;  et  surtout  on  économisera 
un  temps  précieux. 

Art.  2. 

Ce  travail  très  considérable  est  indispen- 
sable ;  il  n'a  pas  besoin  d'être  motivé. 


Art.   3. 

La  retenue  d'un  sou  par  livre  sur  l'actif 
sera  suffisante  pour  tenir  lieu  des  frais  gé- 
néraux d'administration  au  moyen  de  la  pre- 
mière retenue  des  frais  de  régie  et  de  vente 
qui  s'opère  à  mesure  des  recouvrements. 


Art.  4. 

Les  observations  faites  sur  l'article  25  de 
la  section  précédente,  motivent  celui-ci. 


Art.  5. 

On  fait  cesser  les  intérêts  du  jour  de  la 
collocation  utile,  attendu  que  les  créanciers 


§3. 

De  la  collocation  et  du  paiement 
des  créanciers. 

Art.  V. 

Les  directoires  de  départements  adresseront 
à  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
les  liquidations  concernant  chaque  union 
à  mesure  qu'elles  seront  achevées,  ainsi  que 
l'ordre  des  créanciers,,  que  lesdits  départe- 
ments auront  arrêté  d'après  le  projet  pré- 
senté par  les  syndics. 


Art.  2. 

Ledit  administrateur  fera  former,  par  dis- 
trict, un  compte  ouvert,  dressé  en  deux  par- 
ties, pour  chaque  émigré  domicilié  dans  le- 
dit district;  la  première  contiendra  l'acte  éta- 
bli d'après  les  règles  prescrites  par  le  para- 
graphe 1"  de  la  présente  section  et  la  secondé 
contiendra  le  passif  brut  constaté  par  les  li- 
quidations et  l'ordre  des  créanciers,  adressés 
par  les  directoires  de  départements. 

Art.   3. 

Les  dettes  de  chaque  émigré  ne  sont  acquit- 
tées que  jusqu'à  concurrence  de  son  actif, 
déduction  préalablement  faite  des  frais  de 
régie  et  de  vente  et  d'un  sou  pour  livre  du 
produit  net  dudit  actif  pour  tenir  lieu  de 
tous  frais  généraux  d'administration  ;  en 
conséquence  la  distribution  et  contribution 
entre  les  créanciers  n'aura  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  restera  de  l'actif,  après 
ladite  déduction. 

Art.  4. 

Seront  compris,  dans  les  sommes  colloquées 
utilement,  3  deniers  pour  livre  au  plus  des- 
dites sommes  ;  pour  tenir  lieu  aux  créanciers 
des  frais  d'union. 

Art.  5. 

Tous  les  intérêts  cesseront  du  jour  de  la 
date  des  certificats  de  collocation  utile  en 
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ont  pu  être  payés  sans  l'attendre  en  ache- 
tant des  biens  d'émigrés,  moyennant  les  cer- 
tificats de  simple  liquidation,  ou  même  avant 
d'être  liquidés,  conformément  à  l'article  29 
du  titre  XXXIII  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent 
objecter  qu'il  leur  faut  attendre  le  paiement 
ou  l'emploi  des  certificats  de  collocation  utile. 
Cette  mesure  a  d'ailleurs  le  but  politique 
de  presser  les  créanciers  d'acheter  des  biens 
d'émigrés. 

Art.  6. 

Cette  mesure  tend  à  régulariser  l'usage  de 
la  faculté  accordée,  par  1  article  29  ci-dessus 
cité,  d'acquérir  des  biens  d'émigrés,  avant 
même  d'avoir  été  liquidés. 


proportion  des  sommes  portées  auxdits  cer- 
tificats, ou  du  jour  ou  ceux  de  simple  liqui- 
dation ci-après  indiqués,  auront  été  em- 
ployés en  paiement  de  biens  d'émigrés. 

Les  dits  intérêts  seront  de  4  0/0  sans  rete- 
nue. 


Art.  6. 

Pour  toutes  les  créances  qui  auront  été  li- 
quidées, mais  qui  n'auront  pu  être  sur-le- 
champ  colloquéea  utilement  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  articles  8,  9  et  10  ci-après,  il 
sera  délivré  aux  créanciers  un  simple  certifi- 
cat de  liquidation  admissible  en  payement 
des  biens  d'émigrés  sous  la  condition  du  cau- 
tionnement prescrit  par  l'article  29  de  la 
section  m  du  présent  décret. 


Art.   7, 

Cettje  interprétation  est  nécessaire  pour 
que  les  créanciers  puissent  trouver  facile- 
ment des  cautions. 

Elle  est  sans  inconvénient,  puisque  le  fond 
ne  peut  être  aliéné.  Elle  est  enfin  utile  puis- 
qu'elle a  pour  objet  d'accélérer  les  ventes. 


Art.   7. 

Le  cautionnement  exigé  par  l'article  29  ci- 
dessus  cité  ne  portera  que  sur  les  dégrada- 
tions et  détériorations  qui  auront  pu  être 
commises  dans  les  biens  acquis  sous  cette 
condition,  et  sur  les  fruits  provenus  desdits 
biens,  pendant  la  jouissance  de  l'acquéreur, 
la  caution  sera  déchargée  par  la  collocation 
utile  de  la  créance  dont  l'emploi  aura  donné 
lieu  au  cautionnement. 


Art.  8. 

II  n'y  a  aucun  inconvénient  à  délivrer  des 
certificats  de  collocation  utile  lorsque  l'ac- 
tif, avant  d'avoir  été  réalisé,  présente,  par 
aperçu  une  valeur  double  des  créances  à 
payer. 


Art.   8. 

Dans  le  cas  oii  un  ou  plusieurs  créanciers 
seraient  privilégiés  sur  des  objets  qui,  d'a- 
près l'aperçu  fovirni  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  seraient  respective- 
ment d'une  valeur  double  du  montant  des 
créances  privilégiés,  ledit  administrateur  dé- 
livrera, sur  sa  responsabilité,  auxdits  créan- 
ciers privilégiés,  sans  attendre  l'événement 
des  ventes,  un  certificat  qui  constatera  leur 
collocation  utile. 


Art.  0. 

Même  observation. 


Art.  9. 

Ledit  administrateur  délivrera  pareille- 
ment, sans  attendre  les  ventes,  le  certificat  de 
collocation  utile  aux  créanciers  hypothé- 
caires, lorsque  le  montante  des  dettes  hypothé- 
quées n'excédera  pas  respectivement  la  va- 
leur, par  aperçu  de  la  moitié  des  objets  af- 
fectés de  riiypothèque. 


Art.  10. 
Même  observation. 


Art.  10. 

Lorsqu'il  résultera  des  états  des  sommes 
recouvrées  ou  en  recouvrementj  et  des  biens 
vendus  et  à  vendre,  un  actif  qui,  par  aperçu, 
sera  double  du  montant  des  créances  de  toute 
nature,  il  sera  délivré  à  chaque  créancier  un 
certificat  de  liquidation  et  de  collocation 
utile. 


Art.  11. 


Art.  11. 


On  propose  de  ne  faire  que  tous  les  ans  la  Tous  les  ans,  à  partir  de  la  dernière  distri- 

distribution  de  l'actif  recouvré  :  P  parce  que      bution,  il  sera  fait  entre  tous  les  créanciers 
les  termes  de  recouvrement  de  prise  des  ventes      qui  ne  se  seront  pas  trouvés  dans  le  cas  d'être 
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des  immeubles,  sont  divisés  par  années,  et 
qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  d'actif  exigible 
et  disponible,  pour  cette  partie,  que  tous  les 
ans  ;  2°  parce  qu'il  faudra  au  moins  cet  in- 
tervalle d'un  an  à  l'administration  centrale, 
pour  établir  successivement  la  distribution 
et  contribution  pour  chaque  union. 


colloques  utilement  suivant  les  règles  pres- 
crites par  les  trois  articles  précédents,  la 
distribution  de  tous  les  deniers  qui  auront 
été  recouvrés  pendant  ledit  intervalle.  La 
première  distribution  aura  lieu  aussitôt  que 
les  liquidations  et  l'ordre  des  créanciers  se- 
ront parvenus  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux. 


Art.  12. 

Cette  disposition  est  de  principe;  mais  il 
faut  le  dire  pour  éviter  toute  réclamation. 


Art.  12. 

Les  créanciers  chirographaires  privilégiés, 
seront  compris  pour  la  totalité  de  leurs 
créances,  dans  la  distribution  des  sommes 
mobilières  recouvrées,  ou  d'abord  jusqu'à 
concurrence  desdites  sommes  recouvrées. 


Art.  13. 
Même  observation. 


Art.  13. 

Les  créanciers  hypothécaires  seront  compris 
dans  la  contribution  au  marc  la  livre,  sur 
les  sommes  mobilières,  à  raison  de  la  totalité 
de  leurs  créances  sans  avoir  égard  aux 
sommes  qui  pourront  leur  revenir  sur  les 
produits  recouvrés,  provenant  des  objets  hy- 
pothéo[ués,  bien  entendu,  qu'ils  ne  recevront 
en  suite  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
leur  restera  dû. 


ATt.  14. 

Les  certificats  de  collocation  utile,  étant 
admissibles  en  paiement  sur  tous  les  biens 
d'émigrés,  sans  distinction,  tous  ceux  qui  se- 
ront employés,  réaliseront  le  recouvrement 
de  l'actif,  et  représenteront  à  cet  égard  un 
recouvrement  en  assignats. 


Art.  14. 

Feront  partie  des  sommes  recouvrées,  tant 
mobilières  qu'immobilières,  les  certificats  de 
collocations  utiles  qui  auront  été  employés  en 
paiement  des  biens  d'émigrés. 


Art.  15. 

Ces  coupures  sont  nécessaires  pour  faciliter 
leur  emploi  en  acquisitions  des  biens  d'émi- 
grés. 


Art.  15. 

Les  sommes  qui  reviendront  aux  créanciers 
d'après  les  distributions  prescrites  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  leur  seront  payées  en  coupures 
de  certificats  de  collocations  utiles,  admis- 
sibles en  paiement  des  biens  d'émigrés. 


Art.  16. 

Cette  base  est  déjà  déterminée  par  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  des  11  et  12  mars  dernier.  Il 
est  impossible  de  l'étendre  ;  car  en  supposant 
que  le  nombre  des  créances  monte  à  3  mil- 
lions, on  peut  évaluer  les  deux  tiers  en 
créances  au-dessous  de  800  livres  qui,  réduites 
aux  taux  moyen  de  400  livres,  donnent  une 
somme  de  800  millions  à  payer  en  assignats  ; 
d'où  il  résulte  que  la  moitié  environ  des 
dettes  des  émigrés  auront  été  payées  en  assi- 
gnats, et  l'autre  moitié  en  biens. 


Art.  16. 

Toutes  les  créances  qui  n'excéderont  pas 
GOO  livres  seront  acquittées  en  assignats,  par 
la  Trésorerie  nationale,  sur  la  présentation 
du  certificat  ou  des  coupures  de  certificats 
de  collocation  utile  desdites  créances. 


Art.  17. 

On  exclut  les  autres,  afin  d'éviter  toute  con- 
testation entre  particuliers,  et  surtout  l'a- 
giotage des  créances  non  liquidées,  ou  des  cer- 
tificats de  simple  liquidation,  qui,  ne  présen- 
tant pas  une  valeur  certaine,  donneraient  lieu 
à  toutes  les  spéculations  de  la  cupidité,  et 
tendraient  à  ruiner  les  créanciers  qui  vou- 
draient les  négocier. 


Art.  17. 

Les  certificats  de  collocation  utile,  seule- 
ment, pourront  se  céder  et  transporter  et 
seront  admissibles  en  paiement  des  biens  d'é- 
migrés,   quel    que    soit    l'acquéreur    desdits 

biens. 
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Art.  18. 

Cette  mesure  est  nécessaire  afin  de  ne  pas 
faire  double  emploi  lors  de  la  délivrance  des 
certificats  de  collocation  utile. 


Art.  18. 

Lorsqu'un  certificat  de  simple  liquidation 
aura  été  employé  en  paiement  de  biens  d'é- 
migrés, le  receveur  de  la  régie  fera  mention 
au  dos  dudit  certificat  de  la  somme  qui  aura 
été  employée  et  y  indiquera  la  date  de  la 
vente,  et  les  objets  vendus  ;  l'acquéreur  sera 
tenu  de  représenter  dans  le  mois  ledit  certifi- 
cat visé  par  ledit  receveur,  à  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux.  Il  en  laissera 
copie  audit  receveur  de  la  régie  pour  lui  ser- 
vir de  pièce  de  recette. 


Art.  19. 
Même  observation  qu'à  l'article  15. 


Art.  19. 

Les  certificats  de  collocation  utile  mêao 
ceux  de  simple  liquidation,  pourront  être 
divisés  selon  le  vœu  des  créanciers,  en  au- 
tant de  parties  qu'ils  le  désireront,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  au-dessous  de  1,000  li- 
vres. Les  coupures  desdits  certificats  seront 
numérotées  par  première  et  dernière. 


Art.  20. 

La  fin  de  cet  article,  est  de  droit  ;  mais  il 
est  nécessaire  d'indiquer  la  forme  d'exécu- 
tion. 


Art.  20. 

Dans  le  cas  où  un  émigré  sera  solidaire 
avec  une  personne  non  émigrée,  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  en  remet- 
tant les  certificats  de  liquidation  et  de  collo- 
cation utile  aux  créanciers  en  enverra  les 
doubles  aux  régisseurs  de  l'enregistrement, 
pour  qu'ils  aient  à  poursuivre  le  codébiteur 
pour  le  paiement  de  sa  portion  de  dette, 
ainsi,  et  de  la  manière  qui  a  été  réglée  par 
les  articles  5  et  11  du  §  1^',  de  la  présente 
section. 

Art.  21. 

Les  certificats  de  collocation  utile,  ou  de 
simple  liquidation  seront  adressés  aux  syn- 
dics de  l'union  pour  les  faire  parvenir  aux 
créanciers  respectifs  qui  ne  se  seronb  pas 
présentés  dans  la  huitaine  de  l'expédition 
pour  les  recevoir  eux-mêmes. 


Art.  22. 

Le  remboursement  du  principal  des  rentes 
viagères  n'étant  jamais  exigible  par  le  ren- 
tier, que  du  consentement  du  débiteur  de  la 
rente,  il  est  des  rentiers  qui,  pour  empêcher 
leur  débiteur  de  les  rembourser,  ont  fait  por- 
ter dans  le  contrat  un  prix  de  constitution 
fictif,  beaucoup  plus  fort  que  celui  qu'ils  ont 
donné,  en  sorte  que  telle  rente  viagère  qui 
paraît  ;  d'après  le  principal  porté  au  contrat 
n'être  que  de  5  ou  6  0/0  est  cependant  payée 
réellement  au  denier  10.  C'est  pour  ce  motif 
qu'on  laisse  l'action  aux  rentiers  d'être 
remboursés  sur  ce  taux,  ou  de  continuer  à 
jouir  de  la  rente. 

Mais  par  la  même  raison  qu'on  ne  leur 
offre  leur  remboursement  de  la  rente  qu'au 
denier  10,  on  ne  force  pas  ce  remboursement 
qui,  souvent  pourrait  léser  le  créancier  de  la 
rente. 

Art.  23. 

Cet  article  est  une  conséquence  du  précé- 
dent. 


Art.  22. 

Les  créanciers  des  capitaux  de  rente  via- 
gère ou  pensions  liquidées  conformément  aux 
articles  39  et  40  du  paragraphe  précédent, 
auront  la  faculté  d'en  demander  le  rembour- 
sement ou  de  conserver  la  jouissance  de  la 
rente.  Dans  le  premier  cas,  le  remboursement 
sera  fait  sur  le  pied  de  la  liquidation,  quel 
que  soit  le  prix  principal  déterminé  par  le 
contrat,  et  il  en  sera  délivré  des  certificats 
de  collocation  utile  admissibles  en  paiement 
de  biens  d'émigrés  comme  pour  les  autres 
créances  ;  dans  le  second  cas,  la  République 
servira  les  rentes  jusqu'à  extinction,  et  les 
capitaux  lui  seront  acquis  sur  le  pied  de  la 
liquidation  ;  en  conséquence  il  sera  expédié 
un  nouveau  titre  aux  rentiers. 


Art.  23. 

Les  créanciers  de  rentes  viagères  ou  pen- 
sionnaires seront  tenus  d'annexer  aux  titres 
qu'ils  présenteront  pour  la  liquidation  desr- 
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Art.  24. 

Cet  article  est  une  conséquence  du  précé- 
dent. 


dites  rentes  leur  déclaration  sur  1  option  qui 
leur  est  accordée  par  l'article  précédent,  a 
défaut  de  quoi  ils  seront  censés  consentir  à 
leur  remboursement  et  ils  seront  déchus  de  la 
faculté  de  conserver  la  jouissance  desdites 
rentes. 

Art.  24. 

Lorsqu'une  créance  en  vertu  de  laquelle  on 
aura  acquis,  sur  un  certificat  de  simple  li- 
quidation, un  bien  d'émigré,  n'aura  pu  être 
colloquée  utilement  en  tout  ou  en  partie  at- 
tendu l'insuffisance  de  l'actif,  l'adjudication 
sera  simplement  résiliée,  à  moins  que  l'ac- 
quéreur ne  consente  à  la  conserver  en  acquit- 
tant sur-le-champ  les  termes  échus  et  suc- 
cessivement ceux  à  échoir. 


Art.  25. 
Même  observation. 


Art.  25. 

Si  une  créance  employée  en  paiement  de 
biens  d'émigrés,  avant  d'avoir  été  liciuidéo 
suivant  la  faculté  accordée,  par  l'article  29 
de  la  section  m  du  présent  décret,  se  trouve 
rejetée  lors  de  la  liquidation  comme  non  fon- 
dée ou  comme  frauduleuse  à  l'instant  où  ello 
sera  jugée  telle,  les  créanciers  qui  auront- 
employé  ladite  créance  seront  tenus  de  sol- 
der les  termes  de  paiement  échus  de  l'accjiii- 
sition  qu'ils  auront  faite,  et  successivement 
ceux  à  échoir  ;  à  défaut  de  quoi  lesdits  bior.s 
seront  revendus  h  leur  folle  enchère. 


Art.  26. 
Même  observation. 


Art.  26. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
présentera  tous  les  mois  à'  la  Convention  na- 
tionale l'état  des  certificats  de  collocation 
utiles,  et  ceux  de  simple  liquidation  qu'il 
aura  délivrés. 


Art.  27. 
Même  observation. 


Art.  27. 

Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés, 
pourront  faire  à  l'administration  des  do- 
maines nationaux,  opposition  à  la  délivrance 
des  certificats  de  collocations  utiles  de  leurs 
débiteurs  :  en  conséquence  lesdits  certificats 
ne  seront  délivrés  qu'après  qu'il  aura  été 
donné  mainlevée  des  oppositions. 


Art.  28. 

Ce  conseil  est  indispensable  pour  éclairer 
la  discussion  et  la  décision  des  questions  de 
droit  de  toute  espèce  qui  se  présenteront  à 
l'infini  et  auxquelles  il  faudra  appliquer  la 
loi.  Il  évitera  les  erreurs  le  plus  jjossible,  et 
surtout  l'arbitraire  dans  les  décisions. 

Art.  29. 
Point  d'observation. 


Art.  30. 


IdUm. 


Art.  28. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  s'aider  de  conseils  d'hommes 
éclairés  pour  discuter  les  questions  de  droit 
et  les  difficultés  qui  s'élèveront  à  l'exécution 
des  dispositions  contenues  dans  la  présente 
loi. 

Art.  29. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
présentera  dans  le  mois,  à  la  Convention  na- 
tionale le  plan  d'organisation  des  bureaux 
nécessaires  pour  la  partie  d'administration 
qui  lui  est  confiée  par  la  présente  loi. 

Art.  30. 

Continueront  à  être  exécutées  toutes  les  dis- 
positions des  lois  antérieures,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 
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Article  additionnel. 

Les  dispositions  de  oes  différents  titres 
étant  liées  les  unes  aux  autres,  il  est  bien 
essentiel  qu'ils  soient  réunis  pour  éviter  des 
recherches  à  ceux  qui  auront  à  les  consulter. 


Article  additionnel. 

Les  4  sections  de  la  présente  loi  seront  réu- 
nies en  un  seul  corps  de  loi  sous  la  date  du 
et  chaque  section  portera  la  date 
particulière  de  laquelle  elle  aura  été  décré- 
tée. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA    SÉANCE    DE  LA   CONVENTION   NATIONALE 
DU  JEUDI  25  JUILLET  1793  AU  MATIN. 

DÉCRET  de  la  Convention  nationale,  des  31  oc- 
tobre, i^',  3,  10  et  23  novembre  1792,  S  juin 
et  25  juillet  1703,  concernant  V administra- 
tion et  la  vente  des  biens  des  émigrés,  et  la 
liquidation  de  leurs  dettes. 

TITRE  II  (2). 
Partie  civile  et  administrative. 

Des  31  octobre,  l^"",  3,  10  et  25  novembre  1792. 

SECTION  I™. 

De  la  main-mise  sur  les  biens  des  émigrés. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'aliénation,  décrète  ce  qui 
«uit  : 

Art.    1«'. 

Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  à  Paris,  et  partout  ailleurs  dans  le 
jour  de  sa  réception,  de  laquelle  les  corps 
administratifs  et  municipaux  seront  tenus 
do  justifier,  les  municipalités  mettront,  si 
fait  n'a  été,  sous  la  main  de  la  nation  les  ti- 
tres et  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles, 
appartenant  aux  citoyens  absents,  autres  que 
les  fonctionnaires  publics  à  leur  poste,  les 
soldats  citoyens  et  les  citoyens  soldats  étant 
à  leur  poste,  les  commerçants  et  artistes  no- 
toirement absents  pour  raison  de  leur  com- 
merce ou  des  arts,  et  ceux  qui,  domiciliés  hors 
du  département  où  les  biens  sont  situés,  au- 
raient justifié  de  leur  résidence  dans  la  llépu- 
•blique  depuis  l'époque  et  de  la  manière  fixée 
par  l'article  9  de  la  loi  du  8  avril  et  par  celle 
du  13  septembre  derniers. 

Lee  scellés  seront  également  apposés  sur  les 


(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  p;ige  506,  l'arlicle  ad- 
ditionnel qui  termine  le  décret  sur  la  liquidation  de 
l'actif  et  du  passif  des  émijrrés. 

(2)  Le  titre  premier  qui  renferme  la  partie  pénale,  a 
<'16  imprimé  sous  la  daio  du  28  mars,  et  sous  ic  n°  742, 
lome   13,  page  777. 

(Cette  note  se  trouve  à  la  page  1  du  document  im- 
primé par  l'imprimerie  nationale   du  Louvre). 

Nous  avons  inséré  ce  litre  premier  à  la  séance  du 
28   mars  1793. 

(Voy.  Archives  Parlementaires,  l-^'  série,  t,  60, 
page  643.) 


effets  des  personnes  qui,  étant  suspectes  d'é- 
migration, ne  justifieraient  pas  à  l'instant 
des  certificats  de  résidence  exigés  par  les  lois 
précédentes. 


SECTION   II. 

Moyens  de  conserver  le  mobilier  des  émigrés, 
de  connaître  l'universalité  de  leurs  biens 
et  droits,  et  de  recouvrer  ce  qui  peut  avoir 
été  soustrait. 

Art.   2. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles, 
titres  et  effets  de  toute  nature,  appartenant 
aux  personnes  désignées  au  précédent  arti- 
cle, et  ce,  par  un  commissaire  que  le  direc- 
toire de  district  nommera,  et  qu'il  pourra 
prendre,  soit  dans  son  sein,  soit  hors  de  son 
sein  ;  à  Paris,  par  un  commissaire  que  le  dé- 
partement nommera  :  le  tout  en  présence  de 
deux  commissaires  de  la  municipalité  du 
lieu.  Il  sera  établi  un  gardien  solvable  poui 
veiller  à  la  conservation  des  scellés,  lequel 
gardien  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  pa- 
rents, domestiques  ou  agents  desdits  émigrés. 
Dans  le  cas  où  les  scelles  auraient  été  précé- 
demment apposés  à  la  requête  d'héritiers, 
créanciers  ou  autres  particuliers,  ils  seront 
croisés  par  le  commissaire. 

Art.  3. 

Le  commissaire  donnera  acte,  sur  son  pro- 
cès-verbal, des  réclamations  ou  oppositions 
qui  pourraient  être  faites,  sans  que  lesdites 
oppositions  ou  réclamations  puissent  retar- 
der ou  suspendre  les  opérations  ordonnées 
par  le  présent  décret. 

Art.  4. 

Les  femmes,  enfants,  pères  et  mères  des  ab- 
sents conserveront,  dans  leur  habitation  per- 
sonnelle, les  meubles  meublant,  linges  et 
bardes  à  leur  usage  seulement,  lesquels  leur 
seront  laissés  sous  inventaire,  provisoire- 
ment et  jusqu'à  ce  (jue  leurs  droits  ou  les 
secours  qu'ils  pourraient  être  dans  le  cas  de 
réclamer,  aient  été  liquidés  et  réglés. 

Art.  5. 

Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des 
commissaires  choisis  ou  nommés  par  le  direc- 
toire du  district,  et  pour  Paris^  par  ceux 
nommés  par  le  directoire  du  département, 
en  présence  de  deux  membres  ou  commissaires 
de    la    municipalité.    Lesdits    commissaires 
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en  dresseront  procès-verbal  et  feront  un  in- 
ventaire sommaire  des  meubles,  effets,  titres 
et  papiers  trouvés  sous  les  scellés- 
Art.   6. 

Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  por- 
tés ou  envoyés  sur-le-champ  au  directoire  du 
district,  qui  s'en  chargera  au  bas  de  l'inven- 
taire dressé  par  les  commissaires. 

Les  frais  d'apposition,  garde,  reconnais- 
sance, levée  de  scellés  et  confection  d'inven- 
taire seront  payés  sur  le  prix  des  ventes  de 
la  manière  qui  sera  réglée  ci-après. 

Art.  7. 

Les  directoires  de  départements  et  de  dis- 
tricts veilleront  à  la  conservation  des  manus- 
crits, livres  imprimés,  tableaux,  médailles, 
diamants,  pierres  gravées  et  autres  monu- 
ments, ainsi  qu'ils  ont  dû  le  faire  pour  les 
objets  de  cette  nature,  trouvés  dans  les  éta- 
blissements nationaux  supprimés,  conformé- 
ment aux  instructions  et  décrets  des  5,  8  no- 
vembre et  15  décembre  1790,  et  au  décret  du 
10  octobre  présent  mois. 

Art.  8. 

II  sera  compté,  s'il  y  a  lieu,  aux  créanciers 
de  la  valeur  et  du  prix  des  objets  mentionnés 
aux  articles  précédents. 

Art.  9. 

L'or,  l'argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les 
scellés  seront,  après  avoir  été  pesés  et  in- 
ventoriés, portés  aux  hôtels  des  monnaies, 
conformément  à  la  loi  du  3  septembre  der- 
nier. 

Art.    10. 

Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  particu- 
liers pour  l'apposition  des  scellés,  inventaire 
et  vente  des  meubles  et  effets  de  chaque  indi- 
vidu, même  de  ceux  possédés  par  indivis, 
sauf  le  règlement  des  droits. 

Art.    11. 

Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers, 
tous  fermiers  comptables  et  débiteurs  sans 
exception,  seront  tenus  de  déclarer  dans  la 
huitaine  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
dans  chaque  municipalité,  les  deniers,  sommes 
échues  ou  à  échoir,  argenterie,  titres  et  effets 
de  toute  nature  qu'ils  auront  en  leur  posses- 
sion, appartenant  à  des  personnes  domici- 
liées hors  du  district  des  déclarants,  ou  qui, 
étant  domiciliées  dans  le  district,  sont  actuel- 
lement absentes  de  leur  domicile. 

Les  municipalités  seront  tenues  de  faire 
publier  la  présente  loi  le  premier  jour  de  di- 
manche ou  de  fête  qui  suivra  sa  réception,  et 
en  outre  le  premier  jour  de  marché  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  d'établis. 

Art.   12. 

Les  déclaratioùs  ordonnées  par  l'article 
précédent  seront  faites  au  greffe  de  la  muni- 
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cipalité,  ou  devant  les  commissaires  par  elle 
nommés,  reçues  sur  papier  libre  sans  frais, 
et  numérotées  par  ordre  de  réception.  Il  en 
sera  donné  au  déclarant  une  reconnaissance, 
portant  le  numéro  et  la  date  de  la  déclara- 
tion. 

Art.    13. 

Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  as- 
semblées du  conseil  général  de  la  commune, 
et  tous  citoyens  pourront  en  prendre  com- 
munication quand  ils  le  jugeront  conve- 
nable. 

Art.  14. 

Il  sera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  cha- 
que déclaration  aux  directoires  de  districts, 
dans  la  huitaine  de  leur  date,  et  par  les  di- 
rectoires de  districts,  huitaine  après  leur  ré- 
ception, aux  directoires  de  départements. 

Art.  15. 

Tous  les  citoyens,  autres  que  ceux  désigné-s 
en  l'article  11,  sont  invités  à  déclarer  devant 
les  commissaires  nommés  pour  recevoir  les 
déclarations,  les  sommes  et  effets  de  toute  na- 
ture, qu'ils  sauront  appartenir  à  des  citoyens 
actuellement  absents  du  lieu  de  leur  domi- 
cile. 

Art.  16. 

Les  dépositaires  publics  et  particuliers, 
fermiers  comptables  et  débiteurs  tenus  de 
faire  des  déclarations  aux  termes  de  l'arti- 
cle 11  ci-dessus,  qui,  étant  présents  sur  les 
lieux,  auront  négligé  de  faire  lesdites  décla- 
rations, ou  qui  en  auraient  fait  de  fausses, 
seront  contraints  à  la  restitution  des  objets 
non  déclarés,  et  à  une  amende  égale  à  la 
valeurs  desdits  objets,  dans  le  mode  et  la 
manière  qui  seront  prescrits  ci-après. 

Art.    17. 

Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  qui  se  trouveront  appartenir 
à  des  personnes  notoirement  émigrées,  ou 
dont  les  noms  sont  compris  dans  les  listes 
imprimées  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril, 
seront  versées,  savoir  :  celles  actuellement  exi- 
gibles dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  dé- 
claration, et  celles  qui  ne  sont  point  échues, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance, 
dans  la  caisse  des  receveurs  de  Tenregistre- 
ment,  et  ce,  nonobstant  toutes  oppositions  de 
la  part  des  créanciers  de  chaque  émigré,  et 
sans  y  préjudicier.  Les  autres  effets  appar- 
tenant auxdites  personnes  seront  portés 
dans  le  lieu  qui  sera  désigné  pour  les  rece- 
voir par  le  directoire  du  district,  et  à  Paris, 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  gardiens 
préposés  à  leur  conservation  seront  tenus 
d'en  charger  leur  registre,  et  d'en  délivrer 
leur  reconnaissance  sur  papier  libre  et  sans 
frais. 

Art.    18. 

Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  na- 
ture qui  seront  déclarés  appartenir  à  des 
personnes  absentes  du  lieu  de  leur  domicile, 
mais  qui  ne  seront  cependant  pas  notoire- 
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ment  émigrées,  ou  dont  les  noms  ne  sont  pas 
compris  dans  lesdites  listes,  les  notaires,  sé- 
questres, débiteurs  et  tous  autres  ne  pour- 
ront s'en  dessaisir  qu'en  présence  de  l'officier 
municipal  ou  du  commissaire  nommé  pour 
recevoir  les  déclarations  ;  et  sur  la  représen- 
tation qui  leur  sera  faite  du  certificat  du  lieu 
qu'habitent  les  personnes  à  qui  appartien- 
nent les  sommes  et  effets,  délivré  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  8  avril  dernier, 
qui  constatera  qu'elles  ont  résidé  habituelle- 
ment dans  le  territoire  français,  dans  les  six 
mois  qui  ont  précédé  ladite  loi,  et  depuis 
cette  époque  jusqu'à  ce  jour.  Ces  certificats 
seront  vérifiés  et  visés  par  le  directoire  du 
district,  et  les  dépositaires  et  débiteurs  se- 
ront tenus  de  conserver  ce  certificat  pour  en 
justifier  à  toute  réquisition. 

Art.    19. 

Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  à 
des  personnes  absentes  qui  n'auront  pas  jus- 
tifié, dans  un  mois  à^  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  de  leur  résidence  dans 
le  territoire  français,  depuis  l'époque  fixée 
par  la  loi  du  8  avril  dernier,  seront  déposés, 
savoir  :  les  sommes  de  deniers  à  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement,  et  les  autres  ef- 
fets dans  le  lieu  qui  aura  été  destiné  pour 
les  recevoir,  conformément  à  l'article  17  ci- 
dessus,  les  droits  des  créanciers  réservés. 

Art.  20. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  dépôt, 
il  sera  dressé  un  acte  particulier  pour  les  ef- 
fets appartenant  à  chaque  individu  ;  et  l'on 
ne  pourra  confondre  dans  le  même  acte  les 
objets  appartenant  à  plusieurs  personnes. 

Art.    21. 

Les  administrateurs,  officiers  municipaux 
et  commissaires  qui  seront  convaincus  de  né- 

f;ligence  dans  l'exécution  des  dispositions  de 
a  présente  loi  seront  responsables  sur  tous 
leurs  biens  des  pertes  que  leur  négligence 
aura  occasionnées  à  la  République,  sans  pré- 
judice des  autres  poursuites  qui  pourraient 
être  exercées  contre  eux. 

Art.    22. 

Il  sera  accordé  au  dénonciateur  de  toutes 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  le 
huitième  des  sommes  qui  seront  rentrées  au 
Trésor  public  par  l'effet  de  la  dénonciation. 

SECTION    III. 

De  la  vente  du  mobilier. 

Art.   23. 

Il  sera  procédé  à  la  vente  du  mobilier 
trouvé  chez  les  personnes  absentes,  ou  déclaré 
appartenir  à  des  absents,  savoir  :  du  mobi- 
lier appartenant  à  des  personnes  notoirement 
émigrées  ou  comprises  dans  les  listes  d'émi- 

f;rés,  qui  ont  dû  être  faites  en  exécution  de 
a  loi  du  8  avril  dernier,  sans  autres  délais 
que  ceux  indiqués  par  l'article  suivant,  et  du 


mobilier  appartenant  à  toutes  autres  per- 
sonnes absentes,  après  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  accordé  par  l'article  17  de  la  sec- 
tion I",  pour  justifier  de  la  résidence  habi- 
tuelle dans  le  territoire  français  depuis  l'é- 
poque indiquée  par  la  loi  du  8  avril  dernier. 

Art.  24. 

Les  ventes  seront  faites  par  l'autorité  du 
directoire  de  district,  et  à  Paris,  du  direc- 
toire du  département,  en  présence  de  deux 
commissaires  nommés  par  la  municipalité  de 
chaque  lieu,  dans  la  forme  et  les  délais  pres- 
crits pour  la  vente  du  mobilier  des  établisse- 
ments nationaux  supprimés. 

Art.  25. 

Aucunes  oppositions,  hors  les  deux  cas  ex- 
primés dans  l'article  suivant,  ne  pourront  ar- 
rêter la  vente  des  effets  mis  sous  les  scellés  ; 
mais  elles  seront  toutes  converties  en  saisie- 
arrêt  sur  le  prix  de  la  vente. 

Art.   26. 

Les  deux  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  suspen- 
sion de  la  vente  seront  : 

1°  Lorsque  les  personnes  sur  les  effets  des- 
quelles les  scellés  auront  été  apposés,  comme 
absentes  ou  émigrées,  se  représenteront  en 
rapportant  un  certificat  de  résidence,  con- 
forme aux  lois  des  8  avril  et  13  septembre 
derniers,  visé  de  la  manière  qu'il  est  dit  dans 
l'article  9  de  ladite  loi  du  8  avril  ; 

2°  Lorsque  le  propriétaire  d'effets  compris 
sous  les  scellés,  et  qui  les  revendiquera,  pro- 
duira une  décision  du  district  prononcée  sur 
le  vu  des  titres  de  la  nature  de  ceux  qui  se- 
ront spécifiés  ci-après,  et  sur  l'avis  de  la 
municipalité,  dans  le  territoire  de  laquelle 
les  scellés  auront  été  apposés,  et  par  laquelle 
la  propriété  du  réclamant  aura  été  reconnue. 

Art.  27. 

Le  prix  provenant  des  ventes  sera  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment, auquel  sera  remise  une  expédition  du 
procès-veroal  de  vente,  et  ce,  dans  huit  jours 
de  la  dernière  vacation  de  chaque  vente,  à 
peine  contre  l'huissier  chargé  d'y  procéder, 
de  10  livres  d'amende  pour  chaque  jour  de 
retard. 

Art.  28. 

Les  ventes  des  meubles  appartenant  aux 
émigrés,  faites  par  les  directoires  de  districts 
jusqu'à  ce  jour,  sont  validées,  encore  qu'elles 
n'aient  point  été  faites  dans  la  forme  et  les 
délais  prescrits  par  la  présente  loi,  en  justi- 
fiant de  la  remise  des  deniers  en  provenant 
dans  une  caisse  nationale. 

Art.  29. 

Les  actes  relatifs  à  la  main-mise,  régie  ou 
vente  des  biens  des  émigrés,  faits  ou  à  faire, 
resteront  soumis  aux  dispositions  des  lois  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  ,à  l'exception 
de  ceux  qui  en  sont  nommément  exemptés 
par  la  présente  loi. 


[Convention  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [2S  juillet  1193] 


S09 


Du  3  juin  1793. 

SECTION  IV. 

Vente  des  immeubles. 

Art.   1". 

Les  biens-immeubles  des  émigrés  seront  ven- 
dus au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  l'a- 
liénation des  autres  domaines  nationaux, 
sauf  les  modifications  portées  aux  articles 
suivante- 

Art.  2. 

Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  ter- 
rains communaux  à  partager,  et  où  il  se 
trouvera  des  biens  appartenant  aux  émigrés, 
il  sera  fait  sur  lesdites  terres  un  prélèvement 
suffisant,  pour  en  donner  un  arpent,  à  titre 
d'arrentement,  à  chaque  chef  de  famille  qui 
ne  serait  point  propriétaire  d'un  fonds  de 
terre  de  cette  étendue. 

Art.  3. 

Le  prix  de  l'arrentement  sera  réglé  sur  le 
pied  du  denier  vingt,  du  prix  commun  au- 
quel se  sont  vendues  les  terres  labourables 
dans  l'étendue  de  la  commune,  depuis  la  Ré- 
volution. 

Art.  4. 

Il  sera  loisible  au  débiteur  de  la  rente  de 
la  rembourser  à  raison  d'un  dixième  par 
paiement,  l'intérêt  décroissant  à  mesure  des 
remboursements. 

Art.  5. 

Les  châteaux  et  parcs  appartenant  aux  émi- 
grés, ainsi  que  les  maisons  et  grands  empla- 
cements qu'ils  peuvent  posséder  dans  les 
villes,  seront  vendus  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  des  1*''  et  4  avril. 

Le  surplus  de  leurs  biens  sera  divisé,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  sans  détériorer  cha- 
que corps  de  ferme  ou  domaine,  en  lots  ou 
portions.  Cette  division  sera  faite  par  des 
commissaires  experts  et  à  ce  connaissant, 
nommés  à  cet  effet  par  le  directoire  du  dis- 
trict. 

Art.  6. 

Lesdits  commissaires  se  transporteront  sur 
les  lieux  et  détermineront,  de  concert  avec 
les  officiers  municipaux,  les  lots  et  portions 
qui  devront  être  ïaits. 

Art.  7. 

Ils  feront  l'estimation  de  chaque  lot  ou 
portion,  ou  de  la  totalité  de  chaque  corps  de 
ferme  ou  domaine,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  susceptible  de  division.  Ils  prendront 
pour  base  de  leur  estimation  le  prix  com- 
mun de  chaque  nature  d'héritage  dans  la 
commune  où  il  est  situé. 

Art.  8. 

Il  sera  loisible  aux  créanciers  de  chaque 
émigré  de  faire  assister  à  leurs  fj-ais  audit 


procès-verbal  de  division,  ainsi  qu'aux  opé- 
rations subséquentes  de  la  vente  des  immeu- 
bles, un  ou  deux  fondés  de  pouvoir  ;  ils  pour- 
ront faire  les  observations  qu'ils  jugeront 
utiles,  et  lesdites  observations  seront  men- 
tionnées au  procès-verbal,  sauf  aux  commis- 
saires et  aux  directoires  du  district  d'y  avoir 
tel  égard  que  de  droit. 

Art.  9. 

Chaque  lot  ou  portion  sera  rais  en  vente 
séparément  sans  qu'il  soit  besoin  de  soumis- 
sion préalable.  Il  n'en  sera  point  exigé  pour 
les  biens  jugés  non  susceptibles  de  division. 

Art.  10. 

Il  est  enjoint  au  procureur  syndic  de  cha- 
que district  de  faire  procéder  immédiatement 
aux  estimations  et  divisions  mentionnées  es 
articles  précédents,  et  de  suite  à  la  vente  des 
héritages. 

Art.  11. 

Tout  citoyen  pourra  requérir  le  procureur 
syndic  de  poursuivre  la  division  et  vente  des 
corps  de  ferme  et  héritages,  et  même  en  cas 
de  négligence,  lui  faire  à  cet  effet  une  som- 
mation, dont  le  requérant  adressera  l'origi- 
nal au  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment. 

Art.  12. 

Le  procureur  général  sera  tenu  d'en  réfé- 
rer sur-le-champ  au  directoire  du  départe- 
ment, lequel,  en  cas  de  négligence  constatée, 
nommera  des  commissaires  pour  procéder, 
aux  frais  du  procureur  syndic,  aux  opéra- 
tions que  celui-ci  aura  manqué  de  faire. 

Art.  13. 

Les  affiches  et  publications  relatives  à  cha- 
que corps  de  ferme,  domaine  ou  maison  ap- 
partenant à  un  émigré,  seront  faites  dans  les 
lieux  et  de  la  manière  prescrits  pour  les  do- 
maines nationaux  :  lesdites  affiches  contien- 
dront l'indication  de  la  situation  du  bien,  sa 
consistance  en  prés,  terres,  vignes,  bois,  usi- 
nes et  autres  héritages,  les  lots  ou  portions 
dans  lesquels  il  aura  été  divisé,  le  montant 
de  l'estimation  de  chaque  lot  ou  corps  de 
ferme. 

Art.  14. 

L'adjudication  sera  faite  à  la  seconde  pu- 
blication. 

Art.  15. 

Lorsque  les  lots  et  portions  dans  lesquels 
chaque-  corps  de  ferme  ou  domaine  aura  été 
subdivisé,  auront  été  adjugés  séparément,  les 
adjudicataires  ne  seront  point  solidaires  en- 
tre eux. 

Art.  16. 

Les  biens  des  émigrés  seront  vendus  francs 
et  quittes  de  toutes  dettes,  rentes  et  rede- 
vances foncières,  dons,  douaires  et  hypothè- 
ques ;  la  République  se  charge  de  les  acquit>- 
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ter,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence 
des  biens  meubles  et  immeubles  de  chaque 
émigré,  après  la  liquidation  qui  en  sera  faite 
suivant  le  mode  qui  sera  ci-après  prescrit. 

Art.  17. 

Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droits 
réels  non  supprimés  par  les  précédentes  lois, 
seront  remboursés  sur  le  pied  de  vingt  de  ca- 
pital pour  un  de  revenu,  sans  aucune  déduc- 
tion pour  les  contributions  publiques. 

Art.  18. 

Le  capital  desdites  rentes,  redevances  et 
droits  sera  prélevé  sur  le  prix  total  de  l'héri- 
tage qui  en  était  grevé,  par  privilège  et  pré- 
férence à  toute  autre  créance  ou  droit. 


Art.   19. 

Lorsqu'un  émigré  aura  des  droits  indivis 
avec  des  tiers  dans  des  maisons,  domaines, 
rentes  ou  autres  objets,  lesdits  droits  seront 
mis  en  vente  tels  qu'ils  se  comportent,  sans 
que  l'adjudicataire  puisse  prétendre  autres  et 
plus  grands  droits  que  l'émigré. 

Art.  20. 

Seront  également  vendus,  tels  qu'ils  se  com- 
portent, les  droits  de  nue  propriété  apparte- 
nant à  un  émigré. 

Art.  21. 

A  l'égard  des  biens  et  droits  dont  l'émigré 
avait  l'usufruit,  ils  seront  donnés  à  ferme 
pour  le  temps  que  la  Convention  nationale 
déterminera  pour  la  durée  des  usufruits  et 
rentes  viagères  appartenant  aux  émigrés. 

Les  preneurs  seront  chargés  de  rendre,  à 
l'extinction  de  l'usufruit,  les  biens  dans  l'état 
où  ils  doivent  se  trouver,  et  ils  seront  seuls 
responsables  des  dégradations. 

Art.  22. 

Les  ventes  des  biens  des  émigrés,  même  de 
ceux  possédés  par  indivis,  seront  poursuivies 
au  chef-lieu  de  district  seulement. 

Art.  23. 

Les  biens  seront  vendus  sans  garantie  de 
mesure,  consistance  et  valeur,  et  il  ne  pourra 
être  exercé  respectivement  aucun  recours  en 
indemnité,  réduction  ou  augmentation  du 
prix  de  la  vente,  quelle  que  puisse  être  la  dif- 
férence existant  en  plus  ou  en  moins  dans  la 
mesure,  consistance  et  valeur. 

Art.  24. 

Et  cependant  lorsqu'il  y  aura  eu  erreur  en 
même  temps  dans  la  désignation  des  tenants 
et  aboutissants^  et  dans  la  consistance  annon- 
cée, il  y  aura  heu  à  résilier  la  vente  ;  mais  si 
l'une  de  ces  deux  conditions  se  trouve  rem- 
plie, il  ne  pourra  être  reçu  aucune  demande 
en  résiliation  ou  indemnité. 


Art.  25. 

Lorsque  la  double  erreur  existera  au  préju- 
dice de  l'adjudicataire,  il  ne  sera  admis  à  de- 
mander la  résiliation  que  dans  les  deux  mois 
de  son  adjudication,  passé  lequel  délai,  ses 
réclamations  ne  seront  plus  reçues,  et  la  vente 
aura  son  elïet. 

Art.  26. 

Il  y  aura  également  lieu  à  résiliation,  lors- 
qu'on aura  compris  dans  une  vente  un  bien 
ou  portion  de  bien  quelconque  non  susceptible 
d'être  vendu. 

Art.  27. 

Les  résiliations  et  annulations  de  ventes  ne 
donneront  ouverture  à  aucune  demande  en  in- 
demnité, dommages  et  intérêts,  soit  envers  la 
nation,  soit  envers  les  adjudicataires,  excepté 
lorsqu'il  y  aura  eu  dégradations  ou  améliora- 
tions ;  et  alors  l'indemnité  sera  réglée  de  la 
même  manière  que  pour  les  domaines  natio- 
naux. 

Art.  28. 

Les  paiements  seront  faits  en  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement  du  chef-lieu  du 
district,  dans  les  termes  ci-après  prescrits, 
en  assignats  et  monnaie,  ou  avec  les  valeurs 
désignées  en  l'article  suivant. 

Art.  29. 

Il  sera  loisible  aux  acquéreurs  de  donner 
en  paiement,  pour  la  totalité  ou  pour  partie 
du  prix  principal  de  leur  adjudication,  tous 
billets,  mémoires  de  fournitures,  obligations, 
contrats  de  rentes  perpétuelles  souscrits  ou 
constitués  au  profit  de  chaque  acquéreur,  soit 
par  le  propriétaire  du  bien  vendu,  soit  par 
tout  autre  émigré,  pourvu  que  lesdites 
créances  aient  été  liquidées  conformément 
aux  dispositions  portées  en  la  section  sui- 
vante, et  qu'il  soit  justifié  qu'elles  sont  collo- 
quées  utilement.  Lesdites  créances  pourront 
même  être  admises  en  paiement  des  biens  de 
l'émigré  débiteur,  quoique  non  encore  liqui- 
dées, à  la  charge  par  le  créancier  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution  d'en  rapporter 
le  montant  jusqu'à  due  concurrence,  dans  le 
cas  où  elles  seraient  rejetées  ou  réduites. 

Art.  30. 

Les  capitaux  de  rentes  perpétuelles,  men- 
tionnés en  l'article  précédent,  seront  pris  en 
paiement,  en  raison  du  denier  vingt  du  re- 
venu effectif,  sans  déduction  des  contribu- 
tions. 

Art.  31. 

Le  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en  dix  ter- 
mes et  paiements  égaux,  le  premier  dans  le 
mois  qui  suivra  l'adjudication,  et  avant  d'en- 
trer en  possession  :  les  neuf  autres  d'année  en 
année,  avec  les  intérêts  à  5  0/0  sans  retenue, 
décroissant  à  mesure  des  remboursements. 

Art.  32. 

L'adjudicataire  sera  tenu  en  outre  de  payer 
dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  les  frais 
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de  division,  estimation,  affiche,  publication 
et  autres,  légitimement  laits  pour  parvenir 
à  la  vente,  suivant  le  règlement  du  directoire 
du  district,  confirmé  ou  réformé,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  directoire  du  département.  Lesdits 
frais  seront  portés  au  cahier  des  charges,  et 
il  en  sera  donné  connaissance  aux  enchéris- 
seurs avant  l'adjudication. 

Art.  33. 

Ne  seront  en  aucun  cas  compris  dans  les- 
dits frais  ceux  d'opposition,  poursuite,  as- 
sistance aux  ventes,  qui  pourraient  avoir  été 
faits  par  quelques  créanciers.  Lesdits  frais 
demeureront  à  leur  charge  personnelle. 

Art.  34. 

Seront  maintenus  les  baux  authentiques 
desdits  héritages  vendus,  dont  la  date  esc 
antérieure  au  9  février  1792,  ainsi  que  ceux 
sous  signature  privée,  dont  la  date  est  deve- 
nue authentique  par  les  lois  prescrites  par 
l'article  5  du  titre  I**"  de  la  présente  loi  ;  et 
néanmoins  l'acquéreur  aura  contre  le  fer- 
mier, l'action  en  résiliation  que  la  loi  donne 
aux  acquéreurs. 

Art.  35. 

Les  cultivateurs  et  fermiers  qui,  sans  bail 
authentique  ou  par  suite  d'un  bail  expiré, 
auront  ensemencé  des  biens  appartenant  aux 
émigrés,  jouiront  de  la  récolte  aux  charges 
et  conditions  des  années  précédentes. 

Art.  36. 

En  cas  de  division  d'un  corps  de  ferme  ou 
héritage,  les  acquéreurs  pourront  se  réunir 
pour  évincer  le  fermier,  en  l'indemnisant 
pour  la  totalité  des  héritages  à  lui  loués. 

Art.  37. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  acquéreurs 
voudraient  jouir  par  eux-mêmes  des  héri- 
tages à  eux  vendus,  ils  pourront,  conformé- 
ment au  susdit  article,  évincer  le  fermier  en 
l'indemnisant  pour  la  totalité,  à  la  charge  de 
remplir  toutes  les  obligations  du  fermier  en- 
vers les  autres  acquéreurs. 

Art.  38. 

Le  procureur  syndic  du  district  sera  tenu 
d'envoyer  chaque  mois  l'état  des  ventes  des 
biens  des  émigrés  au  procureur  général  sy^n- 
dic  du  département,  d'après  les  modèles  im- 
primés qui  seront  adressés  à  cet  effet  au  di- 
rectoire de  chaque  district.  Dans  la  huitaine 
q^ui  suivra  la  réception  desdits  états  particu- 
liers, le  procureur  général  en  adressera  co- 
pie à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, lequel  en  fera  passer  chaque  mois  à  la 
Convention  nationale,  l'état  général  par  dé- 
partements et  districts. 

Art.  39. 

L'exemption  ou  modération  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  dont  jouissent  les 
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actes  relatifs  aux  domaines  nationaux,  ne- 
pourra  s'appliquer  aux  actes  relatifs  à  la 
vente  ni  à  xa  régie  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles des  émigrés.  Lesdits  droits  seront 
à  la  charge  des  acquéreurs  ou  fermiers. 

Art.  40. 

Les  domaines  nationaux  que  les  émigrés  te- 
naient par  engagement,  seront  vendus  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  41. 

Il  sera  distrait  du  prix  desdits  domaines, 
une  somme  égale  à  la  finance  d'engagement, 
laquelle  sera  employée  au  paiement  des  créan- 
ciers de  l'émigré  engagiste  :  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ses  autres  biens  meubles  et  immeu- 
bles, le  surplus  du  prix  du  domaine  sera  versé 
à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  42. 

Les  créanciers  d'un  émigré  engagiste  se- 
ront tenus  de  restituer  au  trésor  public,  les 
sommes  qu'ils  pourraient  avoir  touchées  en 
sus  de  la  finance  d'engagement. 

Art.  43. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  est 
tenu  de  communiquer  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  dans  le  plus  bref  délai, 
l'état  des  domaines  engagés,  possédés  par  des 
émigrés  dans  les  différentes  parties  du  ter- 
ritoire de  la  République. 

Art.  44. 

Les  directoires  de  districts  et  de  départe- 
ments seront  également  tenus  de  communi- 
quer audit  administrateur  les  notes  et  ren- 
seignements qu'ils  pourraient  avoir  sur  les 
domaines  engagés,  situés  dans  leur  arrondis- 
sement, et  possédés  par  des  émigrés,  à  l'effet 
de  faire  vérifier  lesdites  notes  et  renseigne- 
ments. 

Art.  45. 

Les  lois  relatives  à  l'administration,  alié- 
nation et  vente  des  bois  nationaux,  seront 
exécutées  pour  les  bois  provenant  des  émi- 
grés. 

Art.  46. 

La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux 
biens  possédés  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, par  les  princes  étrangers  qui  sont 
en  guerre  contre  elle  ou  au  service  de  ses  en- 
nemis. 

Du  21  juillet  1793. 

SECTION  V 

Liquidation  de  l'actif  et  du  passif 
des  émigrés. 

§  !•' 
Art.  l". 

Les  directeurs  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, dans  chaque  département,  adresseront 
directement  à  l'administrateur  des  domaines 
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nationaux,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  un  état  double,  par  ordre  alphabéti- 
que d'émigrés,  qui  contiendra  :  1°  les  noms, 
profession  et  dernier  domicile  connu  de  l'é- 
migré ;  2°  la  consistance  et  le  lieu  de  la  situa- 
tion de  ses  biens  immeubles  dont  la  régie  se 
sera  mise  en  possession  dans  l'étendue  dudit 
département  ;  3°  les  sommes  recouvrées  sur  le 
produit  des  revenus  desdits  biens  ;  4P  le  mon- 
tant des  ventes  desdits  immeubles,  si  aucunes 
ont  eu  lieu  ;  b°  les  sommes  recouvrées  sur  le 
prix  desdites  ventes,  en  valeurs  déclarées  ad- 
missibles, tant  par  le  présent  titre,  que  par 
le  titre  précédent  ;  6"  le  montant  des  effets, 
déclarations  et  titres  de  créances  actives  du- 
dit émigré,  qui  auront  été  remis  aux  prépo- 
sés de  la  régie,  pour  être  recouvrés,  en  exé- 
cution des  décrets  des  23  août  1792,  11  et 
12  mars  dernier  ;  7°  les  sommes  déjà  recou- 
vrées sur  lesdites  créances  ;  8°  le  montant  de 
la  vente  du  mobilier  ;  9"  les  sommes  recou- 
vrées sur  lesdites  ventes  ;  10°  celles  payées 
aves  ces  différents  produits  sur  les  mandats 
des  corps  administratifs,  soit  relativement 
aux  frais  de  régie  et  de  vente,  soit  pour  ac- 
quitter des  dettes  dudit  émigré  ;  11°  les  som- 
mes versées  dans  la  caisse  de  chaque  district, 
en  distinguant  les  valeurs  réelles  des  pièces 
données  pour  comptant. 

Art.  2. 

A  l'avenir,  pareil  état  sera  adressé  tous  les 
trois  mois  audit  administrateur  des  do- 
maines nationaux,  pour  constater  les  nou- 
veaux recouvrements  qui  auront  été  faits,  et 
les  nouveaux  biens  qui  auront  pu  être  séques- 
trés, ou  ceux  qui  auront  été  restitués. 

Art.  3. 

Les  receveurs  de  districts  adresseront  égale- 
ment audit  administrateur  des  domaines  na- 
tionaux, dans  le  délai  prescrit  par  l'arti- 
cle 1%  un  état  contenant  :  1°  les  versemenj;s 
faits  dans  leur  caisse  par  les  préposés  de  la 
régie,  tant  sur  les  produits  des  revenus,  que 
sur  la  vente  des  meubles  et  immeubles  des 
émigrés,  en  distinguant  les  valeurs  réelles, 
des  pièces  prises  pour  comptant  ;  2°  les  re- 
couvrements qu'ils  peuvent  avoir  faits  direc- 
tement, en  distinguant  les  revenus,  le  mobi- 
lier et  l'immobilier  concernant  chaque  émi- 
gré; 3°  les  sommes  par  eux  payées,  soit  pour 
frais,  soit  en  acquit  de  créances  sur  les  man- 
dats des  corps  administratifs,  en  indiquant 
ce  qui  doit  être  supporté  par  chaque  émigré  ; 
4°  les  époques  et  le  montant  des  versements 
faits  par  ledit  receveur,  soit  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, soit  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  4. 

A  partir  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  receveurs  de  districts  ne  feront 
directement  aucune  recette  provenant  des 
biens  des  émigrés,  autres  que  celles  des  dou- 
blés impositions^  et  de  la  solde  et  habillement 
de  deux  volontaires,  prescrites  par  les  décrets 
dés  8  avril  et  12  septembre  1792  ;  ils  rendront 
compte  séparément  de  ladite  recette  à  la  Tré- 
Borerie  nationale. 


Art.  5. 

Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement 
seront  chargés  exclusivement  du  recouvre- 
ment des  fruits,  actions,  créances,  et  du  pro- 
duit des  ventes  des  biens,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  des  émigrés  ;  ils  en  verseront, 
nonobstant  toutes  oppositions,  le  montant 
dans  les  caisses  de  district,  tous  les  mois, 
sous  la  déduction  des  impositions,  des  frais 
de  régie,  et  de  ceux  de  ventes  qu'ils  auront  ac- 
quittés sur  les  mandats  des  corps  adminis- 
tratifs. 

Art.  6. 

Les  receveurs  de  districts  feront  passer  tous 
les  mois  à  la  Trésorerie  nationale,  nonobstant 
toutes  oppositions,  le  montant  desdits  verse- 
ments, dans  les  mêmes  valeurs  qu'ils  les  au- 
ront reçus  ;  ils  demeureront  personnellement 
responsables  des  sommes  qu'ils  pourraient  en 
distraire,  pour  acquitter  des  mandats  des 
corps  administratifs,  en  paiement  des  dettes 
d'émigrés,  ou  pour  tout  autre  objet  quelcon- 
que. 

Art.  7. 

Les  créances  au-dessous  de  huit  cents  livres, 
et  les  arrérages  des  rentes  que  les  articles  13 
et  14  de  la  loi  des  11  et  12  mars  autorise  les 
départements  à  faire  payer  ;  les  secours  à  ac- 
corder aux  pères,  mères  et  enfants  d'émigrés, 
en  vertu  de  la  loi  du  2  septembre  dernier,  et 
les  frais  de  bureau  et  d'administration  seront 
payés  sur  les  fonds  qui  seront  envoyés  exprès 
par  la  Trésorerie  nationale,  aux  receveurs  de 
district,  dérogeant,  quant  à  ce,  aux  disposi- 
tions de  l'article  15  de  la  loi  des  11  et  12  mars 
dernier  ;  à  cet  effet,  les  directoires  des  dépar- 
tements adresseront  tous  les  quinze  jours,  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
un  bordereau  sommaire,  certifié  par  eux,  qui 
indiquera  distinctement  les  créances,  rentes, 
frais  généraux  et  secours  à  faire  payer  ;  le 
nom  des  créanciers  et  parties  prenantes,  et  ce- 
lui des  émigrés  débiteui's  :  ledit  administra- 
teur visera  ledit  bordereau,  et  le  fera  passer 
sur-le-champ  à  la  Trésorerie  nationale,  qui  en 
enverra  le  montant  aux  receveurs  des  dis- 
tricts respectifs. 

Art.  8. 

Les  directoires  de  départements  ne  propose- 
ront aucun  des  paiements  indiqués  par  l'ar- 
ticle précédent,  qu'ils  ne  se  soient  assurés 
qu'il  a  été  versé  à  la  Trésorerie  nationale, 
une  somme  au  moins  équivalente  sur  les  reve- 
nus recouvrés  des  biens  de  l'émigré  que  les- 
dits  paiements  concerneront,  et  après  qu'ils 
auront  pris  les  précautions  indiquées  par 
l'article  15  du  décret  des  11  et  12  mars  der- 
nier. 

Art.  9. 

Les  directoires  de  districts  feront  passer 
tous  les  mois  à  celui  de  leur  département,  un 
état  double  des  versements  faits  par  les  rece- 
veurs de  districts  à  la  Trésorerie  nationale, 
sur  le  produit  des  biens  des  émigrés,  et  des 
paiements  qu'ils  auront  faits,  en  vertu  de 
mandats,  concernant  chaque  émigré.  Le  dou- 
ble de  cet  état  sera  transmis  par  le  directoire 
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du  département,  à  râdministrateur  des  do- 
maines nationaux. 

Art.  10. 

Ledit  administrateur  dressera,  d'après  les 
états  dont  la  formation  est  ordonnée  tant 
par  le  présent  décret  que  par  les  précédents, 
un  compte  général  de  l'actif  de  chaque  émi- 
gré, dans  toute  la  République,  lequel  con- 
tiendra :  1°  le  mobilier  et  l'immobilier,  avec 
leur  valeur  par  aperçu,  qui  aura  été  indi- 
quée par  les  corps  administratifs  ;  2"  les  ca- 
pitaux, rentes,  droits  et  actions,  tels  qu'ils 
seront  énoncés  dans  lesdits  états  ;  3°  le  prix 
des  ventes  de  chaque  article,  le  montant  des 
fruits  perçus  à  raison  des  objets  susceptibles 
d'en  produire  ;  4°  les  capitaux  des  rentes  et 
autres  créances  qui  auront  été  l'emboursées, 
et  les  capitaux  des  rentes  et  de  toutes  les 
autres  dettes  actives  appartenant  à  l'émigré 
sur  le  Trésor  public  ;  5"  les  secours  et  les  dif- 
férentes créances  qui  auront  été  payés  en 
vertu  des  mandats  et  des  liquidations  des  di- 
rectoires de  département  ;  6°  les  impositions 
des  biens  séquestrés,  et  les  frais  de  régie  et 
de  recouvrement  qui  auront  été  également 
payés  ;  7°  la  date  et  le  montant  de  chaque 
versement  fait  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  11. 

Les  actions  quelconques  appartenant  aux 
émigrés  seront  exercées  par  les  régisseurs  de 
l'enregistrement,   poursuite  et  diligence  des 

Êrocureurs  généraux  syndics,  devant  les  tri- 
unaux  qui  auraient  dû  en  connaître,  si  les- 
dits émigrés  avaient  eux-mêmes  exercé  leurs 
droits. 

Art.  12. 

Lesdits  régisseurs  de  l'enregistrement  cor- 
respondront avec  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  tant  pour  la  régie  que 
pour  tous  les  autres  objets  qui  leur  sont  con- 
fiés relativement  aux  émigrés  ;  ils  exécute- 
ront jes  instructions  conformes  aux  lois,  qu'il 
leur  dressera,  et  lui  rendront  compte  en  tout 
temps  de  l'administration  qui  leur  est  confiée 
en  oettte  partie. 

Art.  13. 

Les  receveurs  de  districts  auront  provisoi- 
rement une  remise  d'un  quart  de  denier  pour 
livre  sur  les  sommes  qu'ils  verseront  nettes  à 
la  Trésorerie  nationale,  pour  leur  tenir  lieu 
de  traitement  et  de  tous  frais  de  bureau 
quelconques,  en  ce  qui  concerne  les  émigrés. 

Ils  sont  autorisés  à  en  faire  la  retenue 
pour  les  sommes  déjà  versées  ;  ils  la  compren- 
dront dans  l'état  à  former  en  exécution  de 
1  article  3  ci-dessus  ;  et  pour  les  versements 
a  venir,  ils  la  comprendront  dans  l'article  9. 

§2. 

Des  déclarations  et  dépôts  de  titres  de 
créances;  de  Vtmion  des  créanciers  et  de 
la  liquidation. 

Art.  1«. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
fera  dresser,  indépendamment  de  l'exécution 
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de  l'article  25  de  la  loi  du  28  mars  dernier, 
une  liste  générale  des  émigrés,  par  ordre  al- 
phabétique, avec  indication  de  leur  dernier 
domicile  connu,  et  des  différentes  municipa- 
lités dans  lesquelles  ils  posséderont  des  biens; 
à  cet  effet,  les  directoires  de  départements  se- 
ront tenus  de  lui  faire  passer  dans  le  mois 
du  jour  de  la  réception  du  présent  décret, 
un  relevé  général,  par  ordre  alphabétique, 
dans  la  forme  qu'il  leur  indiquera,  de  toutes 
les  listes  qu'ils  auront  fait  dresser,  imprimer 
et  publier,  en  exécution  des  lois  des  8  avril 
1792  et  28  mars  1793. 

Art.   2. 

Dans  le  cas  où  la  réunion  des  différents 
relevés  présentera  plusieurs  domiciles  pour 
un  même  émigré,  ledit  domicile  sera  fixe  par 
la  liste  générale,  dans  le  chef-lieu  du  district 
où  est  située  la  commune  dans  laquelle  l'émi- 
gré aura  acquitté  pour  la  dernière  fois  la 
cote  personnelle  de  sa  contribution  mobilière 
ou  sa  capitation  de  1790,  et  subsidiairement 
dans  le  chef-lieu  de  district  où  sera  située  la 
majeure  partie  de  ses  biens,  d'après  les  états 
dressés  par  les  municipalités  en  exécution 
de  la  loi  du  1"  février  dernier  ;  et  à  défaut 
de  renseignements  à  cet  égard,  le  domicile  le 
plus  voisin  de  l'administration  générale  des 
domaines  nationaux  sera  choisi.  Lorsque  les 
relevés  n'indiqueront  aucun  domicile,  ledit 
domicile  sera  fixé  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement qui  aura  compris  l'émigré  sur  la  liste, 
et  qui  sera  le  plus  voisin  de  l'administration 
générale  des  domaines  nationaux. 

Art.   3. 

Ladite  liste  générale,  certifiée  et  arrêtée 
par  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, sera  imprimée  et  envoyée  au  plus  tard 
au  1"  novembre  prochain,  directement  aux 
directoires  de  districts,  et  à  ceux  de  départe- 
ments ;  les  directoires  de  districts,  à  l'instant 
de  la  réception,  en  donneront,  par  voie  d'af- 
fiche et  de  proclamation,  avis  à  toutes  les 
rnunicipalites  de  leur  ressort,  et  les  pré- 
viendront que  tout  autre  citoyen  pourra  en 
prendre  communication  au  secrétariat  du 
district  ;  lesdites  affiches  et  proclamations  se- 
ront renouvelées  par  trois  fois,  de  huitaine 
en  huitaine. 

Art.  4. 

Il  sera  formé  un  relevé  des  émigrés  domi- 
ciliés dans  chaque  district,  d'après  la  liste 
générale,  lequel  sera  également  imprimé  et 
envoyé  à  tous  les  districts. 

Art.   5. 

Tous  les  créanciers  sans  exception,  qui  ont 
fait  les  déclarations  et  dépôts  prescrits  par 
les.  lois  des  2  septembre  et  13  janvier  der- 
niers, même  ceux  qui  peuvent  avoir  été  payés 
en  exécution  de  la  loi  des  11  et  12  mars  der- 
nier, et  autres  lois  antérieures,  sont  tenus  de 
se  transporter  dans  les  quatre  mois  du  1*-  no- 
vembre au  1*'  mars  prochain,  soit  personnel- 
lement, soit  par  des  fondés  de  pouvoir,  au 
chef-lieu  du  district  dans  lequel  aura  été  fixée 
la  demeure  de  leur  débiteur,  par  la  liste  gé- 
nérale ci-dessus  prescrite. 
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Art.  6. 


lia  seront  tenus  de  présenter  ou  faire  pré- 
senter avant  le  1"  mars  prochain,  au  direc- 
toire du  district  où  se  fera  l'union,  les  titres 
de  leurs  créances  ;  à  cet  effet,  les  titres  qu'ils 
auraient  déposés  dans  d'autres  districts,  en 
vertu  des  lois  des  2  septembre  1792  et  13  jan- 
vier dernier,  leur  seront  restitués  sur  leur 
simple  récépissé,  lequel  sera  porté  en  marge 
du  registre  de  dépôt. 

Art.  7. 

Lo  registre  des  déclarations  et  dépôts  des 
titres  sera  clos  et  arrêté  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'article  précédent,  et  il  n'en 
sera  reçu  aucun  postérieurement  à  ladite 
époque. 

Art.  8. 

Tout  créa,ncier  qui,  au  l®""  mars  prochain, 
n'aura  pas  fait  le  dépôt  de  ses  titres  au  lieu 
pi-escrit  par  l'article  6  ci-dessus,  sera  et  de- 
meurera déchu  de  tous  ses  droits,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être. 

Art.  9. 

Tout  créancier  qui  aura  fait  le  dépôt  de  ses 
titres  au  lieu  et  dans  le  délai  ci-dessus  pres- 
crits, mais  qui  ne  se  sera  pas  présenté  person- 
nellement ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  pour 
concourir  à  former  l'union,  sera  censé  con- 
sentir à  tous  les  actes  de  _  l'union,  et  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  revenir  contre  le  sort 
de  sa  créance,  si  en  définitive  elle  se  trouve 
rejetée,  réduite  ou  non  colloquée  en  ordre 
utile. 

Art.  10. 

Les  maris,  tuteurs  et  tous  autres  adminis- 
trateurs seront  responsables  du  défaut  de  dé- 
pôt de  titres  et  d'assistance  personnelle  ou 
par  procuration  à  la  formation  de  l'union, 
envers  leurs  femmes,  pupilles  et  autres  ad- 
ministrés, sans  que  ceux-ci  puissent,  sous  au- 
cun prétexte,  exercer  aucun  recours  contre 
la  nation,  à  raison  des  créances  et  droits  dont 
ils  seront  déchus,  faute  d'exécution  des  for- 
malités ci-dessus  prescrites. 

Art.  11. 

Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  défaut 
de  production  des  titres  dans  le  délai  ci-des- 
sus prescrit,  contre  les  actions  à  exercer  par 
la  nation,  soit  en  son  nom,    soit  au  lieu  et 
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3lace  d'émigrés,  créanciers  d'autres  érnigrés, 
esquclles  seront  admises  à  être  vérifiées,  li- 
quidées et  coUoquées  à  leur  ordre,  jusqu'au 
moment  de  la  distribution  de  l'actif. 


Art.  12. 

Les  corps  administratifs,  les  différentes 
administrations,  les  fonctionnaires  publics 
et  tous  citoyens  qui  auront  des  actions,  ou 
qui  en  connaîtront  à  exercer  par  la  nation 
contre  des  émigrés,  en  enverront  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'article  6  ci-dessus,  les  titres, 
s'ils  sont  entre  leurs  mains,  ou  leur  déclara- 


tion, à  défaut  de  titres,  aux  directoires  des 
districts  respectifs  dans  lesquels  se  trouvera 
fixé  le  domicile  desdits  émigrés. 

Art.  13. 

Toute  procédure  intentée  contre  les  émi- 
grés, pour  raison  de  leurs  dettes  passives,  de- 
meure éteinte  :  ceux  qui  ont  déjà  exercé  con- 
tre eux  des  actions,  ou  qui  prétendront  avoir 
droit  d'en  exercer,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  seront  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
et  de  déposer  dans  le  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus,  leurs  mémoires,  titres,  rôles 
de  frais  légitimement  faits  et  autres  pièces 
justificatives,  au  directoire  du  district  où 
sera  fixé  le  domicile  de  leur  prétendu  débi- 
teur ;  à  défaut  de  quoi  ils  seront  et  demeu- 
reront déchus  de  tous  droits. 

Art.  14. 

Le  directoire  de  district,  après  avoir  en- 
tendu les  commissaires  ou  syndics  de  l'union, 
contradictoirement  avec  les  préposés  de  la 
régie,  et  ensuite,  sur  son  avis,  le  directoire 
de  département,  statueront  sur  les  réclama- 
tions portées  es  dits  mémoires  et  pièces,  dans 
le  mois,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été 
remis  au  secrétariat  du  directoire  de  district, 
dont  le  secrétaire  donnera  son  récépissé,  et 
dont  il  fera  mention  sur  le  registre  qu'il 
tiendra  à  cet  effet  :  la  remise  et  l'enregistre- 
ment du  mémoire  interrompront  la  prescrip- 
tion. 

Art.  15. 

En  cas  de  réclamation  contre  la  décision 
du  directoire  du  département,  ladite  récla- 
mation sera  jugée  définitivement  par  deux 
arbitres  nommés,  l'un  par  le  créancier  récla- 
mant, et  l'autre  par  le  directoire  du  départe- 
ment, et  ce,  dans  un  mois  pour  tout  délai, 
à  compter  de  la  décision  du  département, 
tout  recours  à  cet  égard  aux  tribunaux 
demeurant  interdit.  En  cas  de  partage,  les 
arbitres  conviendront  entre  eux  d'un  troi- 
sième arbitre  pour  les  départager. 

Art.  16. 

Les  créanciers  demeurent  dispensés  de  for- 
mer des  oppositions  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  in- 
duire de  cette  disposition  que  ceux  contre 
lesquels  il  existe  une  prescription  ou  fin  de 
non-recevoir  déjà  acquise,  en  sont  relevés. 

Art.  17. 

Au  1^'  mars  prochain  et  jours  suivants, 
tous  les  créanciers,  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir qui  seront  présents  au  chef-lieu  du  dis- 
trict du  domicile  de  leur  débiteur,  s'assemble- 
ront à  l'effet  de  procéder  à  la  formation  du 
contrat  d'union. 

Art.  18. 

Les  articles  dtidit  contrat  se  borneront  : 
1°  à  constater  les  noms,  profession  et  domi- 
cile de  chaque  créancier  ;  2°  à  la  nomination 
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du  conseil  et  des  commissaires  ou  syndics  in- 
diqués par  l'article  20  ci-après  ;  3°  à  détermi- 
ner les  pouvoirs  et  fonctions  desdits  syndics, 
consistant  à  poursuivre  la  vérification,  affir- 
mation et  admission  des  créances  de  chaque 
créancier  uni;  à  surveiller  le  recouvrement 
des  créances  actives,  et  la  régie  des  biens  de 
leur  débiteur,  sans  cependant  qu'ils  puissent 
s'y  immiscer  en  aucune  manière  directe;  a 
surveiller  également  les  opérations  relatives 
aux  ventes  des  biens,  suivant  la  faculté  ac- 
cordée aux  créanciers  par  l'article  8  de  la 
section  m  du  présent  décret  ;  enfin,  à  former 
un  projet  d'ordre  des  créanciers,  et  à  pour- 
suivre la  liquidation  des  créances  et  la  dis- 
tribution  et   contribution   entre    les   créan- 


ciers. 


Art.  19. 


Pour  Texécution  de  l'article  ci-dessus,  les 
syndics  pourront  requérir,  soit  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  soit  de  tous  autres,  la 
communication  sans  déplacer,  des  pièces  et 
renseignements  propres  à  leur  faire  connaî- 
tre l'actif  de  leur  débiteur. 

Art.  20. 

L'assemblée  des  créanciers,  prescrite  par 
l'article  17  ci-dessus,  quel  que  soit  le  nombre 
desdits  créanciers  présents  ou  représentés, 
nommera,  à  la  pluralité  des  suffrages,  un 
conseil  ou  directeur  de  l'union,  ainsi  que  des 
commissaires  ou  syndics  pour  suivre  et  dis- 
cuter les  intérêts  de  l'union.  Il  sera  toujours 
pris  au  moins  un  de  ces  commissaires  parmi 
les  créanciers  cbirographaires. 

Art.  21. 

Les  créanciers  ne  seront  pas  obligés  de  s'u- 
nir lorsqu'ils  n'excéderont  pas  le  nombre  de 
douze,  mais  ils  demeureront  soumis  aux  au- 
tres dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  22. 

Lorsque  la  nation  aura  des  créances  di- 
rectes contre  un  émigré,  ou  qu'elle  représen- 
tera des  émigrés  créanciers,  le  préposé  de  la 
régie  sera  tenu  de  s'unir  avec  les  créanciers. 

Art.  23. 

Les  créanciers  de  somrmes  au-dessous  de 
800  livres  et  rentiers,  tant  viagers  que  per- 
pétuels, qui  pourraient  avoir  été  payés  en 
exécution  de  la  loi  des  11  et  12  mars  dernier, 
seront  assujettis  à  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  24. 

Lorsqu'un  émigré  se  trouvera  créancier 
d'un  autre  émigré,  l'union  des  créanciers  de 
l'émigré  créancier  nommera  un  commissaire 
pour  le  représenter  et  intervenir  dans  l'u- 
nion des  créanciers  de  l'émigré  débiteur. 

Art.  25. 

Les  frais  de  l'union  seront  fixés  et  réglés 
pao!  l'assemblée  générale  des  créanciers  ;  ils 


ne  pourront  excéder  3  deniers  pour  livre 
des  sommes  colloquées  en  ordre  utile,  et  les 
conseils  et  syndics  ne  pourront  rien  reclamer 
au  delà  contre  les  créanciers  personnellement 
ou  collectivement,  relativement  aux  frais  gé- 
néraux de  l'union. 

Art.  26. 

Le  contrat  d'union  sera  présenté  à  Thomo- 
logation  du  directoire  de  département  dans 
le  mois  du  jour  de  la  première  assemblée  des 
créanciers,  et  deviendra  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers  présents,  représentés  et  absents, 
aussitôt  qu'il  aura  été  revêtu  de  cette  forma- 
lité. 

Art.  27. 

Les  unions  des  créanciers  d'émigrés  déjà 
existantes  seront  déclarées  valables,  jîourvu 
que  les  créanciers  se  soient  conformés  aux 
lois   précédemment   rendues    concernant   les 
émigrés,  ce  que  les  directoires  de  district  se- 
ront tenus  de  vérifier  sous  leur  responsabilité. 
Tout  créancier  non  uni  est  tenu  de  s'y  unir 
sous  les  peines  portées  par  l'article  9  du  pré- 
sent paragraphe  ;  lesdites  unions  seront  te- 
nues de  présenter  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  l'acte  qui  les 
constitue,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  direc- 
toire du  district  du  lieu  où  elles  ont  été  for- 
mées, lequel  les  fera  passer  avec  son  avis  au 
directoire  du  département,   pour  être  ledit 
acte  homologué  en  ce  qui  ne  sera  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
Toutes  leurs  opérations  seront  soumises  aux 
corps  administratifs  dudit  lieu,  nonobstant 
le  domicile  qui  a  pu  ou  pourra  être  fixé  à  leur 
débiteur,  et  quoique  les  premières  opérations 
aient  été  commencées  par  d'autres  corps  ad- 
ministratifs. 

Art  28. 

Les  syndics  desdites  unions  actuellement 
existantes  et  formées  en  d'autres  lieux  que 
celui  qui  sera  fixé  au  débiteur  par  la  liste 
générale  des  émigrés,  seront  tenus  de  donner 
connaissance  du  lieu  où  elles  se  seront  éta,^ 
blies,  au  directoire  du  district  dans  lequel  se 
trouvera  fixé  le  domicile  de  leur  débiteur  par 
la  liste  générale  ;  et  si  la  notification  n'en 
est  pas  faite  dans  le  mois  de  la  publication 
de  ladite  liste,  les  créanciers  unis  seront  dé- 
dius  de  l'exception  portée  en  l'article  pré- 
cédent ;  en  conséquence  le  contrat  d'union 
sera  irrévocablement  formé  dans  le  domicile 
fixé  par  la  liste  générale. 

Art  29. 

Il  sera  formé  successivement  des  listes  sup- 
plémentaires par  ordre  alphabétique  de  tous 
les  émigrés  qui  auraient  été  omis  sur  les  listes 
des  départements^  et  de  ceux  qui  auraient 
émigré  postérieurement  à  la  formation  des- 
dites listes  ;  lesdits  suppléments  contiendront 
en  même  temps  les  rectifications  des  erreurs 
qui  auront  pu  se  glisser  dans  la  formation 
des  précédentes  listes  générales. 

Art.  30. 

Les  dispositions  du  présent  paragraphe  se- 
ront successivement  applicables  aux   créan- 
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ciers  des  émigrés  qui  seront  portés  sur  les 
Kstes  supplémentaires;  les  délais  fixés  pour 
l'exécution  desdites  dispositions  seront  les 
mêmes  à  partir  de  la  date  de  la  liste  supplé- 
mentaire. 

Art.  31. 

D^ns  le  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour 
le  dépôt  des  titres  aux  directoires  de  dis- 
tricts, lesdits  directoires  dresseront  un  état 
par  émigré,  contenant  le  nom  de  l'émigré, 
ceux  de  ses  créanciers,  la  date  du  dépôt  des 
titres  et  le  montant,  capital,  arrérages  et  in- 
térêts compris  des  sommes  réclamées,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  par  chacun  d'eux,  ils 
adresseront  ledit  état  au  directoire  du  dépar- 
tement qui  le  fera  passer  sur-le-champ  à  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux,  pour 
le  résultat  en  être  mis  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale. 

Art.  32. 

Toutes  les  déclarations,  mémoires,  titres 
des  créanciers  seront  cotés  et  paraphés  par 
le  secrétaire  du  directoire  du  district,  et  re- 
mis respectivement  aux  syndics  des  unions, 
sur  le  récépissé  qu'ils  en  donneront  au  bas 
de  l'inventaire  desdites  pièces,  lequel  demeu- 
rera au  secrétariat  du  district. 

Art.  33. 

Les  syndics,  après  avoir  examiné  et  re- 
connu lesdits  titres  et  pièces,  les  remettront 
au  directoire  du  districb  avec  les  observa- 
tions dont  ils  les  auront  jugés  susceptibles, 
et  y  joindront  un  projet  d'ordre  de  tous  les 
créanciers. 

Art.   34. 

Le  directoire  de  district  préparera  en  con- 
séquence les  liquidations  et  les  enverra  avec 
toutes  les  pièces  et  son  avis  au  directoire  du 
département,  pour  être  par  lui  liquidées  dé- 
finitivement d'après  les  lois  existantes  sur 
cette  matière,  notamment  celles  des  8  avril 
1792,  28  mars  1793  et  la  présente,  et  confor- 
mément aux  articles  13,  14  et  15  ci-dessus,  dé- 
rogeant à  cet  effet  à  l'article  7  de  la  loi  du 
2  septembre   dernier. 

Art.  35. 

Avant  de  procéder  à  la  liquidation  défini- 
tive des  créances,  le  directoire  de  départe- 
ment communiquera  les  pièces  au  directeur 
de  la  régie  pour  avoir  ses  observations  et  son 
avis. 

Art.  36. 

Les  intérêts  des  créances  exigibles  courront 
du  jour  de  la  demande  qui  en  aura  été  judi- 
ciairement faite,  ou  du  jour  du .  dépôt  fait 
au  secrétariat  du  district,  en  exécution,  tant 
des  lois  des  2  septembre  et  13  janvier  derniers, 
que  de  la  présente,  et  pour  les  créances  à  ter- 
mes^ ils  courront  du  jour  où  leedites  créances 
deviendront  exigibles. 

Art.  37. 
Tous  frais  de  poursuites  faites  contre  un 


à  la  publication  de  la  présente  loi,  ne  seront 
point  alloués  dans  les  liquidations. 

Art.   38. 

Les  rentes  et  redevances  foncières,,  et  droits 
réels  non  supprimés  par  les  précédentes  lois, 
ainsi  que  les  rentes  constituées  perpétuelles, 
seront  liquidées  sur  le  pied  de  20  de  capital 
par  un  de  revenus  effectifs,  sans  aucune  dé- 
duction pour  les  contributions,  conformément 
aux  articles  17  et  30  du  paragraphe  précé- 
dent. 

Art.   39. 

Les  pensions  et  rentes  viagères,  en  quelque 
manière  qu'elles  soient  constituées,  seront  li- 
quidées conformément  à  la  table  annexée  au 
présent  décret. 

Art.  40. 

Lesdites  rentes  et  redevances  perpétuelles 
ou  viagères  qui  se  payaient  en  nature,  seront 
estimées  dans  le  heu  où  sera  situé  le  fonds 
affecté  à  la  rente,  d'après  le  prix  moyen  des 
denrées,  calculé  sur  les  14  années  de  produit 
antérieures  au  l*""  janvier  1792,  distraction 
faite  des  deux  années  les  plus  fortes  et  des 
deux  années  les  plus  faibles. 

Art.  41. 

Les  directoires  de  départements  référeront 
à  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront  rela- 
tivement auxdites  liquidations,  pour  qu'il  les 
soumette  au  Conseil  exécutif  où  à  la  Conven- 
tion nationale,  lorsqu'elles  lui  paraîtront  ne 
pouvoir  être  résolues  par  les  lois  existantes. 

§3. 

De  la  collocation  et  du  paiement 
des  créanciers. 

Art.   P'. 

Les  directoires  de  départements  adresseront 
à  l'administrateur  des  domaines  nationaux 
les  liquidations  concernant  chaque  union,  à 
mesure  qu'elles  seront  achevées  ainsi  que 
l'ordre  des  créanciers  que  lesdits  départe- 
ments auront  arrêté  d'après  le  projet  pré- 
senté par  les  syndics. 

Art.   2. 

Ledit  administrateur  fera  former  par  dis- 
trict un  compte  ouvert,  divisé  en  deux  par- 
ties, pour  chaque  émigré  domicilié  dans  ledit 
district  ;  la  première  contiendra  l'actif  éta- 
bli d'après  les  règles  prescrites  par  le  para- 
graphe l*"""  de  la  présente  section  ;  et  la  seconde 
contiendra  le  passif  brut,  constaté  par  les  li- 
quidations et  l'ordre  des  créanciers  adressés 
par  les  directoires  de  départements. 

Art.  3. 
Les  dettes  de  chaque  émigré  ne  seront  ac- 


éœigré  par   les  créanciers,   postérieurement  I  quittées  que  jusqu'à  concurrence  de  son  actif, 
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déduction  préalablement  faite  des  frais  de 
régie  et  de  vente  et  de  1  sou  par  livre  du 
produit  net  dudit  actif,  pour  tenir  lieu  de 
tous  frais  généraux  d'administration  ;  en 
conséquence  la  distribution  et  contribution 
entre  les  créanciers  n'aura  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  restera  de  l'actif 
après  ladite  déduction. 

Art.  4. 

Seront  compris  dans  les  sommes  colloquéee 
utilement,  3  deniers  pour  livre  au  plus 
desdites  sommes,  pour  tenir  lieu  aux  créan- 
ciers des  frais  d  union. 

Art.  5. 

Tous  les  intérêts  cesseront  du  jour  de  la 
date  des  certificats  de  collocation  utile,  en 
proportion  des  sommes  portées  auxdits  cer- 
tificats, ou  du  jour  où  ceux  de  simple  liqui- 
dation ci-après  indiqués  auront  été  employés 
en  paiement  de  biens  d'émigrés. 

Lesdits  intérêts  seront  de  4  0/0  sans  retenue. 

Art.  6. 

Pour  toutes  les  créances  qui  auront  été  li- 
quidées, mais  qui  n'auront  pu  être  sur-le- 
champ  colloquées  utilement  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  articles  8,  9  et  10  ci-après, 
il  sera  délivré  aux  créanciers  un  simple  cer- 
tificat de  liquidation,  admissible  en  paiement 
de  biens  d'émigrés,  sous  la  condition  du 
cautionnement  prescrit  par  l'article  29  de  la 
section  m  du  présent  décret. 


Art.  7. 

Le  cautionnement  exigé  par  l'article  29  ci- 
dessus  cité  ne  portera  que  sur  les  dégrada- 
tions et  détériorations  qui  auront  pu  être 
conamises  dans  les  biens  acquis  sous  cette  con- 
dition, et  sur  les  fruits  provenant  desdits 
biens  pendant  la  jouissance  de  l'acquéreur  : 
la  caution  sera  déchargée  par  la  collocation 
utile  de  la  créance  dont  l'emploi  aura  donné 
lieu  au  cautionnement. 


Art.  8. 

Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  créanciers 
seraient  privilégiés  sur  des  objets  qui,  d'a- 
près l'aperçu  fourni  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  seraient  respectivement 
d'une  valeur  double  du  montant  des  créances 
privilégiées,  ledit  administrateur  délivrera 
sur  sa  responsabilité  auxdits  créanciers  pri- 
vilégiés, sans  attendre  l'événement  des  ventes, 
un  certificat  qui  constatera  leur  collocation 
utile. 


Art.  9. 

Ledit  administrateur  délivrera  pareille- 
ment, sans  attendre  les  ventes,  le  certificat 
de  collocation  utile  aux  créanciers  hypothé- 
caires lorsque  le  montant  des  dettes  hypothé- 
quées n'excédera  pas  respectivement  fa  va- 
leur par  aperçu  de  la  moitié  des  objets  af- 
fectés de  l'hypothèque. 


Art.  10. 


Lorsqu'il  résultera  des  étate  des  sommes 
recouvrées  ou  en  recouvrement,  et  des  biens 
vendus  et  à  vendre,  un  actif  qui  par  aperçu 
sera  double  du  montant  des  créances  de  toute 
nature,  il  sera  délivré  à  chaque  créancier  un 
certificat  de  collocation  utile. 


Art.    11. 

Tous  les  ans  à  partir  de  la  dernière  distri- 
bution, il  sera  fait  entre  tous  les  créanciers 
qui  ne  se  seront  pas  trouvés  dans  le  cas  d'être 
colloques  utilement  suivant  les  règles  pres- 
crites par  les  trois  articles  précédents,  la  dis- 
tribution de  tous  les  deniers  qui  auront  été 
recouvrés  pendant  ledit  intervalle.  La  pre- 
naière  distribution  aura  lieu  aussitôt  que  les 
liquidations  et  l'ordre  des  créanciers  seront 
parvenus  à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux. 

Art.  12. 

Les  créanciers  chirographaires  privilégiés 
seront  compris  pour  la  totalité  de  leurs  créan- 
ces, dans  la  distribution  des  sommes  mobi- 
lières recouvrées,  ou  d'abord  jusqu'à  concur- 
rence desdites  sommes  recouvrées. 

Art.    13. 

Les  créanciers  hypothécaires  seront  compris 
dans  la  contribution  au  marc  la  livre  sur  les 
sommes  mobilières,  à  raison  de  !a  totalité 
de  leurs  créances,  sans  avoir  égard  aux  som- 
mes qui  pourront  leur  revenir  sur  les  pro- 
duits recouvrés  provenant  des  objets  hypo- 
théqués, bien  entendu  qu'ils  ne  recevront  en- 
suite que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur 
restera  dû. 

Art.   14. 

Feront  partie  des  sommes  recouvrées,  tant 
mobilières  qu'immobilières,  les  certificats  de 
collocation  utile  qui  auront  été  employés  en 
paiement  de  biens  d'émigrés. 

Art.  15. 

Les  sommes  qui  reviendront  aux  créanciers, 
d'après  les  distributions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 11  ci-dessus,  leur  seront  payées  en  cou- 
pures de  certificats  de  collocation  utile,  ad- 
missibles en  paiement  des  biens  des  émigrés. 

Art.  16. 

Toutes  les  créances  qui  n'excéderont  pas 
800  livres  seront  acquittées  en  assignats  par 
la  Trésorerie  nationale,  sur  la  présentation 
du  certificat  ou  des  coupures  de  certificats 
de  collocation  utiles  desdites  créances. 

Art.    17. 

Les  certificats  de  collocation  utile  seule- 
ment pourront  se  céder  et  transporter,  et  se- 
ront admissibles  en  paiement  des  biens  d'é- 
migrés, quel  que  soit  l'acquéreur  desdits 
biens  ;  en  cas  de  cession  ou  de  transport,  ils 
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seront  soumis  au   même   droit  d'enregistre- 
ment que  les  autres  effets  au  porteur. 

Art.    18. 

Lorsqu'un  certificat  de  simple  liquidation 
aura  été  employé  en  paiement  de  biens  d'é- 
migrés, le  receveur  de  la  régie  fera  mention 
au  dos  dudit  certificat  de  la  somme  qui  aura 
été  employée,  et  y  indiquera  la  date  de  la 
vente  et  les  objets  vendus  ;  l'acquéreur  sera 
tenu  de  représenter  dans  le  mois  ledit  certifi- 
cat visé  par  ledit  receveur,  à  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux.  Il  en  laissera 
copie  audit  receveur  de  la  régie,  pour  lui  ser- 
vir de  pièce  de  recette. 

Art.    19, 

Les  certificats  de  collocation  utile,  même 
ceux  de  simple  liquidation,  pourront  être 
divisés,  selon  le  vœu  des  créanciers,  en  autant 
de  parties  qu'ils  le  désireront,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  au-dessus  de  1,000  livres.  Les 
coupures  desdits  certificats  seront  numéro- 
tées par  première  et  dernière. 

Art.  20. 

Dans  le  cas  où  un  émigré  sera  solidaire 
avec  une  personne  non  émigrée,  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  en  remet- 
tant les  certificats  de  liquidation  et  de  collo- 
cation utile  aux  créanciers,  en  enverra  des 
doubles  aux  régisseurs  de  l'enregistrement, 
pour  qu'ils  aient  à  poursuivre  le  co-débiteur 
pour  le  paiement  de  sa  portion  de  la  dette, 
ainsi  et  de  la  manière  qui  a  été  réglée  par 
les  articles  5  et  11  du  paragraphe  1^  de  la 
première  section. 

Art.  21. 

Les  certificats  de  collocation  utile,  ou  de 
simple  liquidation,  seront  adressés  aux  syn- 
dics de  l'union  pour  les  faire  parvenir  aux 
créanciers  respectifs  qui  ne  se  seront  pas  pré- 
sentés dans  la  huitaine  de  l'expédition  pour 
les  recevoir  eux-mêmes. 

Art.   22. 

Les  créanciers  des  capitaux  de  rente  viagère 
ou  pensions,  liquidés  conformément  aux  ar- 
ticles 39  et  40  du  paragraphe  précédent,  au- 
ront la  faculté  d'en  demander  le  rembourse- 
ment ou  de  conserver  la  jouissance  de  la 
rente  :  dans  le  prenaier  cas,  le  remboursement 
sera  fait  sur  le  pied  de  la  liquidation,  quel 
que  soit  le  prix  du  principal,  déterminé  par 
\e  contrat  ;  et  il  en  sera  délivré  des  certificats 
de  collocation  utile,  admissibles  en  paiement 
des  biens  d'émigrés^  comme  pour  les  autres 
créances  ;  dans  le  second  cas,  la  République 
servira  les  rentes  jusqu'à  extinction,  et  les 
capitaux  lui  seront  acquis  sur  le  pied  de 
la  liquidation  :  en  conséquence  il  sera  expé- 
dié un  nouveau  titre  aux  rentiers. 

Art.   23. 

Les  créanciers  de  rentes  viagères  ou  pen- 
sionnaires seront  tenus  d'annexer  aux  titres 


qu'ils  présenteront  pour  la  liquidation  des- 
dites rentes,  leur  déclaration  sur  l'opposi- 
tion qui  leur  est  accordée  par  l'article  pré- 
cédent, à  défaut  de  quoi  ils  seront  censés  con- 
sentir à  leur  remboursement,  et  ils  seront  dé- 
chus de  la  faculté  de  conserver  la  jouissance 
desdites  rentes. 

Art.   24. 

Lorsqu'une  créance  en  vertu  de  laquelle  on 
aura  acquis,  sur  un  certificat  de  simple  liqui- 
dation, un  bien  d'émigré,  n'aura  pu  être  col- 
loquée  utilement  en  tout  ou  en  partie,  at- 
tendu l'insuffisance  de  l'actif,  l'adjudication 
sera  simplement  résiliée,  à  moins  que  l'ac- 
quéreur ne  consente  à  la  conserver,  en  ac- 
quittant sur-le-champ  les  termes  échus  et  suc- 
cessivement ceux  à  échoir,  avec  les  intérêts  à 
6  0/0  à  compter  du  jour  de  l'adjudication. 

Art.  25. 

Si  une  créance  employée  en  paiement  de 
biens  d'émigrés  avant  d'avoir  été  liquidée,  sui- 
vant la  faculté  accordée  par  l'article  29  de  la 
section  m  du  présent  décret,  se  trouve  rejetée 
lors  de  la  liquidation,  comme  non  fondée  ou 
comme  frauduleusCj^  à  l'instant  où  elle  sera 
jugée  telle,  les  créanciers  qui  auront  employé 
ladite  créance  seront  tenus  de  solder  les  ter- 
mes de  paiement  échus  de  l'acquisition  qu'ils 
auront  faite,  et  successivement  ceux  à 
échoir  ;  à  défaut  de  quoi  lesdits  biens  seront 
revendus  à  leur  folle  enchère. 

Art.    26. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
présentera  tous  les  mois  à  la  Convention  na- 
tionale l'état  des  certificats  de  collocation 
utile  et  de  ceux  de  simple  liquidation  qu'il 
aura  délivrés. 

Art.  2V. 

Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés 
pourront  faire,  à  l'administration  des  domai- 
nes nationaux,  opposition  à  la  délivrance 
des  certificats  de  collocation  utile  de  leurs  dé- 
l)iteurs  :  en  conséquence  lesdits  certificats 
ne  seront  délivrés  qu'après  qu'il  aura  été 
donné  mainlevée  des  oppositions. 

Art.  28. 

.  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  s'aider  des  conseils  d'hommes 
éclairés  pour  discuter  les  questions  de  droit 
et  les  difficultés  qui  s'élèveront  à  l'exécution 
dea  dispositions  contenues  dans  la  présente 
loi. 

Art.  99. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
présentera  dans  le  mois,  à  la  Convention  na- 
tionale, le  plan  d'organisation  des  bureaux 
nécessaires  pour  la  partie  d'administration 
qui  lui  est  confiée  par  la  présente  loi. 

Art.  30. 

Continueront  à  être  exécutées  toutes  les 
dispositions  des  lois  antérieures,  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 
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SIS 


Alt.  31. 

Les  cinq  sections  de  la  présente  loi  seront 
réunies  en  un  seul  carps  de  loi,  sous  la  date 
du  25  juillet,  et  chaque  section  portera  la 
date  particulière  à  laquelle  elle  aura  été  dé- 
crétée. 


CONVENTIOX  NATIONALE 
Séance  du  jeudi  25  juillet  1793,  au  soir. 

PRÉSIDENCE   DE   JEAX-BGN-SAINT-ANDEÉ, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  7  heures  1/2  du 
soir. 

Le  citoyen  Duba^îd,  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  est  admis  à  la  barre  et  donne 
lecture  de  la  pétition  suivante  (1)  ; 

A  Messieurs  du  comité  féodal. 
<(  Citoyens  législateurs, 

«  Le  citoyeii  Durand,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  victime  de  l'oppressioji  depuifi 
dix-sept  ans,  par  des  droits  féodaux  que  vous 
avez  si  heureiisement  supprimés.  Oui,  légis- 
lateurs, je  suis  à  Paris  depuis  l'Assemblée 
des  Etats  généraux  pour  obtenir  un  arrêt  de 
cassation  et  être  réintégré  dans  la  possession 
d'un  bien  considérable  que  je  possédais  de- 
puis vingt-deux  ans  par  succession  de  feu  mon 
père,  qui  m'a  été  enlevé,  et  à  8  enfants  que 
j'ai,  par  un  droit  de  prélation  ou  retrait  féo- 
dal, sans  m'en  avoir  payé  la  valeur,  et  con- 
cédé par  l'animosité  d'un  ci-devant  président 
du  parlement  de  Bordeaux  à  un  agriculteur 
dévoué  à  ses  volontés  ;  procès  pour  lequel  je 
n'ai  pu  trouver  aucun  homme  de  justice  qui 
voulut  défendre  ma  cause  audit  parlement, 
vu  que  ma  partie  adverse  était  un  de  ses  mem- 
bres, ainsi  que  son  frère.  C'est  le  citoyen  Au- 
geard  dit  Virazaie,  ci-devant  émigré  en 
Suisse,  et  aujourd'hui  résidant  à  Paris  qui 
soutient  cette  affaire.  Ma  requête  a  été  ad- 
mise au  tribunal  de  cassation  depuis  le  mois 
de  décembre  dernier,  mais  aujourd'hui  pour 
obtenir  l'arrêt  de  cassation,  le  rembourse- 
ment des  jouissances  de  dix-sept  ans,  les  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  chaque  jour  il 
se  trouve  de  nouvelles  entraves  pour  prolon- 
ger les  délais  et  éviter  le  jugement,  sur  la 
folle  espérance  d'une  contre-révolution  pro- 
chaine. Malgré  les  mouvements  continuels 
que  je  me  donne,  voilà  sept  mois  écoulés  de- 
puis la  signification  du  jugement,  et  l'on  me 
dit  que  quelque  temps  que  je  reste  à  Paris, 
il  ne  me  sera  alloué  que  trois  mois  de  rési- 
dence, malgré  que  ce  ne  soit  pas  de  ma  faute, 
et  qu'au  contraire  j'aie  abandonné  toutes  mes 
affaires,  mes  biens  et  ma  famille  nombreuse. 

((  Législateurs,  j'ose  espérer  de  votre  bien- 
faisance non  seulement  pour  moi,  mais  pour 


(1)  Archives  nationales,  Gartoa  G  262,  dossier  584* 
-  Procès-verbaux  de  la  Conventio»,   t.  17,  page  ±33 


la  République  entière,  un  nouveau  décret  qui 
autorise  tous  les  citoyens  à  qui  depuis  vingt 
ans  les  ci-devant  seigneurs  auront  enlevé  des 
biens  par  droit  de  prélation  ou  retrait  féodal, 
soit  pour  eux,  et  moins  encore  pour  concéder 
à  d'autres,  soient  autorisés  à  rentrer  en  pos- 
session de  leur  bien,  en  par  eux  remboursant, 
ce  qui  leur  aura  été  donné  par  le  seigneur 
dont  ils  ont  été  si  longtemps  les  victimes. 

«  Le  citoyen  Durand  et  sa  nombreuse  fa- 
mille, osent  espérer,  en  leur  particulier,  de 
la  justice  de  l'Assemblée,  ce  nouveau  décret 
de  bienfaisance  pour  la  République  entière, 
et  tous  les  bons  patriotes  feront  des  vœux 
pour  votre  conservation. 

«  Signé  :  Durand,  suppléant.  » 

Le  pétitionnaire  dépose  sur  le  bureau  le 
projet  de  décret  joint  à  la  pétition  qui  est 
ainsi  conçu  : 

<(  L'Assemblée  décrète   : 

«  Tout  particulier  à  qui  depuis  vingt  ans 
les  ci-devant  seigneurs,  auront  pris  des  biens 
par  droit  de  prélation,  ou  retrait  féodal,  soit 
pour  eux  ou  pour  les  concéder  à  d'autres, 
sont  autorisés  à  rentrer  en  possession  de  leur 
bien,  tout  autant  qu'ils  n'auront  pas  changé 
de  main  jusqu'à  Tépoque  du  présent  décret, 
en  par  eux,  remboursant  seulement  ce  qui 
leur  aura  été  donné  pài:  le  seigneur  ;  et  dans 
le  cas  oii  ils  refuseraient  leur  remboursement, 
la  consignation  leur  en  sera  faite  chez  un 
notaire.  » 

l.e  Président.  Citoyens,  vos  inquiétudes 
seront  bientôt  calmées  ;  la  terre  habitée  par 
des  hommes  libres,  doit  être  libre  comme  eux  ; 
la  Convention  nationale,  qui  a  détruit  les 
droite  féodaux,  ne  souffrira  pas  que  les  abus 
qui  en  dérivaient,  survivent  à  cette  abolition; 
elle  prendra  votre  demande  en  considération, 
elfe  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation  avec  mission  d'en  faire 
son  rapport  dans  la  huitaine) 

Une  députation  du  club  national  de  Bor- 
deaux est  ^.dmise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  la  pétition  suivante  (1)  : 

Le  club  national  de  Bordeaux, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Depuis  1789,  le  club  national  de  Bordeaux 
préparait  la  chute  des  tyrans  et  soufflait  l'es- 
prit du  républicanisme,  déjà  même  ses  pro- 
grès étaient  tels  que  cette  ville  plus  d'une 
fois,  mérita  bien  de  la  patrie,  mais  des 
hommes  plus  ambitieux  d'obtenir  la  puis- 
sance que  àe>  faire  le  bonheur  public,  conce- 
vant le  projet  odieux  de  fédéralisme,  cher- 
chèrent à  détruire  tout  ce  qui  pouvait 
s'opposer  à  ce  dessein  liberticide.  Le  club  na- 
tional, vrai  sans-culotte,  fût  dès  lors  en  butte 
à  leurs  fureurs,  et  après  avoir  éprouvé  les 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  262,  dossier  584 
—  Procès-verbaux  de  la  ConpentiâUt  i.  17,  pa^e  234. 
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calomnies,  les  vexations  les  plus  atroces,  les 
membres  furent  dispersés  à  force  armée  le 
8  mars  dernier,  les  registres  de  cette  société 
furent  enlevés  et  la  salle  des  séances  fut 
fermée. 

«  Législateurs,  nous  demandons  d'être  ré- 
tablis dans  le  lieu  de  nos  séances  ou  tout 
autre,  et  si  nous  avions  besoin  d'invoquer  ici 
d'autres  titres  que  le  droit  sacré  de  propriété, 
nous  comparerions  l'esprit  public  de  Bor- 
deaux, lorsque  le  club  national,  tenant  ses 
séances,  éclairait  le  peuple,  avec  l'esprit  pu- 
blic dans  la  même  ville,  après  la  dispersion 
de  cette  société  populaire 

((Mais  tirons  le  rideau  sur  des  objets  qui 
affligent  notre  cœur. 

<(  Kep résentants,  rendez  au  club  national 
son  existence  première  ;  et  le  peuple  de  Bor- 
deaux, que  l'on  égare,  mais  qui  n'aime  que 
la  liberté,  qui  ne  veut  que  la  liberté,  criera 
bientôt  avec  ses  amis  :  Vive  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Courtois,  déjnité  de  Terras- 
son  ;  JoLY  ;  CoLiNET  ;  Du- 
bois. » 

Projet  de  décret  pour  le  club  national. 

«  1°  Le  club  national  de  Bordeaux,  qui  a 
été  dissous  par  violence  et  à  force  armée, 
sera  rétabli  à  l'instant  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances  ;  et,  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  disposé  de  son  local,  il  lui  en  sera 
donné  un  autre  grand  et  commode,  pour  que 
les  citoyens  puissent  y  délibérer  paisiblement 
et  sûrement  en  séances  publiques  ; 

((  2°  Ceux  qui  se  sont  portés  au  club  natio- 
nal avec  armes,  cannes  ou  bâtons,  dans  l'in- 
tention de  causer,  dans  cette  société,  des  trou- 
bles, seront  traduits  devant  le  tribunal  de 
Lesp^arre  qui  se  trouve  nanti  de  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  dissolution  de  ladite  société. 
Le  commissaire  national  près  le  tribunal  du 
district  de  Lesparre  est  chargé  de  poursuivre 
tous  les  instigateurs,  fauteurs  et  adhérents 
desdits  troubles  ; 

((  3°  Les  officiers  de  police  appelés  pour  ré- 
tablir l'ordre  dans  ladite  société  et  qui  n'ont 
f)as  emploj^é  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
eur  pouvoir,  seront  mandés  à  la  barre  pour 
y  rendre  compte  de  leur  conduite.  » 

■jC  Président.  Ce  sont  les  sociétés  popu- 
laires, qui,  dès  lé  commencement  de  la  Révo- 
lution, ont  travaillé  au  développement  de 
l'esprit  public  ;  sous  ce  rapport,  elles  seront 
toujours  chères  à  une  assemblée  qui  se  fait 
un  devoir  d'étendre  et  de  propager  les  lu- 
mières de  la  liberté.  Vous  avez  parlé  pour  une 
de  ces  sociétés  persécutées  ;  l'Assemblée  vous 
a  entendus  avec  intérêt.  En  repassant  l'his- 
toire de  la  Révolution,  elle  se  rappellera  bien 
les  services  du  club  national  de  Bordeaux; 
elle  se  souviendra  que  c'est  cette  société  qui, 
dans  le  midi,  a  formé  et  soutenu  l'esprit  pu- 
blic. 

Elle  examinera  avec  attention  votre  de- 
mande :  elle  fera  prompte  justice  des  enne- 
mis de  la  liberté,  qui  sont  devenus  les  vôtres- 
Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  (1)  observe  que  le  club  de  Bor- 

(l)  Tous  les  renseignements  de  cette  discussion  ne 
sont  donnes  par  aucun  journal;  le  procès-verbal  seul 
en  fait  mention.  Voy.  Procès-verbaux  de  In  Conven- 
tiorty   tome  17,  page  236. 


deaux  mérite  bien,  en  effet,  l'attention  de 
l'Assemblée,  et  d'occuper  une  place  dans  l'his- 
toire de  la  Révolution  :  tous  ses  membres 
l'ont  bien  servie.  Il  rappelle  que,  quand  il  est 
allé  dans  cette  ville,  comme  commissaire  de 
la  Convention,  il  a  trouvé  la  société  dispersée 
par  la  force,  et  son  collègue  et  lui  ont  reçu 
des  plaintes  sur  lesquelles  ils  auraient  fait 
prononcer,  si  les  pièces  n'avaient  déjà  été  en- 
voyées à  la  Convention  ;  il  profite  de  ce  mo- 
ment pour  convertir  en  motion  les  proposi- 
tions qui  viennent  d'être  faites  ;  et  il  de- 
mande surtout  la  réintégration  du  club. 

Un  autre  membre  :  rien  n'est  plus  juste 
que  cette  réintégration  ;  mais  une  loi,  rendue 
ce  matiuj  semble  avoir  prononcé  ce  que  désire 
cette  société  ;  cependant,  il  faut  convenir  que 
cette  loi  ne  s'applique  pas  très  parfaitement 
à  l'espèce  dans  laquelle  se  trouvent  les  péti- 
tionnaifres  ;  dans  ce  cas,  il  faut  une  grande 
mesure,  sagement  combinée  ;  il  faut  une  loi 
qui  corrige  la  violence  et  les  abus,  et,  pour 
cela,  il  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité 
de  Sûreté  générale,  qui  sera  tenu  d'en  faire 
un  rapport  demain. 

Un  troisième  membre  soutient  que  la  loi 
faite  ce  matin  suffit  ;  et  il  demande  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  l'existence  de  cette  loi. 

Un  autre  membre  remarque  qu'il  s'agit 
moins  de  l'exécution  de  cette  loi,  que  de  dé- 
voiler les  attentats  que  des  ennemis  du  bien 
public  se  sont  permis  contre  cette  société, 
lorsqu'ils  ont  cru  les  circonstances  favora- 
bles ;  il  insiste  sur  le  renvoi. 

Plusieurs  membres  demandent  enfin  que 
les  dispositions  de  la  loi  à  intervenir  soient 
généralisées. 

(Ces  propositions  sont  divisées.  —  Sur  la 
première,  relative  au  renvoi,  la  Convention 
renvoie  la  pétition  à  son  comité  de  Sûreté 
générale,  chargé  de  faire  son  rapport  de- 
main ;  sur  les  autres,  elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Oavid,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  pour  demander  que 
le  citoyen  Brognard,  architecte  chargé  de 
construire  une  salle  de  spectacle  à  Bordeaux^ 
soit  excepté  des  dispositions  de  la  loi  du  23 
de  ce  mois,  qui  comprend  dans  la  classe  des 
émigrés  tous  les  citoyens  non  domiciliés  qui 
se  trouvent  dans  les  villes  rebelles  et  qui, 
dans  huit  jours,  ne  seraient  pas  rentrés  dans 
leur  domicile. 

Il  observe  (1)  que  le  décret  rendu  il  y  a 
quelques  jours  comprend  dans  la  classe  des 
émigrés  les  individus  non  domiciliés  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  les  villes  rebelles, 
telles  que  Lyon,  Marseille,  etc.,  etc.,  si,  dans 
l'espace  de  huit  joursj  ils  ne  sont  pas  ren- 
trés dans  leur  domicile.  Il  observe  que  le 
citoyen  Brognard,  par  exemple,  architecte 
distingué,  parti  de  Paris  le  10  avril,  est  allé 
construire  une  salle  de  spectacle  à  Bordeaux, 
d'où  il  ne  peut  revenir  dans  ce  délai  ;  il  de- 
mande que  cet  artiste  soit  excepté  des  dispo- 
sitions au  décret  du  23  de  ce  mois. 


(1)  Ce  résumé  du  rapport  de  David  est  emprunté  au 
Procès-verbal;  voy.  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  17,  pag*  336. 
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Il  appuie  son  exception  sur  ce  que  ce  ci- 
toyen est  le  principal  directeur  de  cette  en- 
treprise, et  que  ce  serait  nuire  à  plusieurs 
actionnaires  dont  il  a  la  confiance,  que  de  le 
forcer  à  quitter  Bordeaux,  où  il  s'est  toujours 
montré  bon  citoyen. 

Il  propose  donc  à  l'Assemblée  de  décréter 
que  le  citoyen  Brognard,  dont  le  départ  pour 
Bordeaux  a  été  constaté  à  l'époque  du 
10  avril,  pourra  continuer  d'y  séjourner  pour 
les  travaux  relatifs  à  son  art.  sans  encourir 
les  peines  portées  par  la  loi  au  23  juillet. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Un  autre  membre  qui  connaît  les  talents 
de  Brognard  et  lui  rend  justice,  dit  que  si 
on  l'excepte  sous  ce  rapport,  il  faudrait  en 
excepter  plusieurs  autres  ;  mais  la  loi  les  a 
distingués  en  ne  comprenant  que  les  hommes 
suspects  ;  or,  il  ne  l'est  pas  :  il  appuie  donc 
l'ordre  du  jour,  et  il  demande  qu'il  soit  mo- 
tivé sur  les  lois  antérieures,  qui  exceptent 
les  artistes,  et  celle  du  23  qui  ne  les  englobe 
pas. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'instruction 
publique,  qui  demandait  que  le  citoyen  Bro- 
gnard, artiste,  travaillant  à  Bordeaux,  fût 
excepté  des  dispositions  de  la  loi  du  23  de 
ce  mois,  qui  comprend  dans  la  classe  des  émi- 
grés tous  les  citoyens  non  domiciliés  qui  se 
trouvent  dans  les  villes  rebelles,  et  qui,  dans 
huit  jours,  ne  seraient  pas  rentrés  dans  leurs 
domiciles,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  les  artistes  sont  exceptés  dans  toutes 
les  lois  sur  les  émigrés,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
compris  dans  celle  du  23  de  ce  mois.  » 

Les  citoyens  Levassobt  et  Maras,  députés 
de  l'administration  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  sont  admis  à  la  barre- 

Ils  reconnaissent  qu'en  nommant  des  re- 
présentants à  la  Convention  nationale,  les 
administrés  ont  fait  une  grande  erreur  et  se 
sont  trompés  sur  la  plupart.  Ils  abjurent 
cette  erreur  ;  mais  ce  qui  les  console,  c'est 
que  malgré  les  efforts  des  malveillants,  la 
Constitution  a  paru,  et  que  ce  code  de  la  rai- 
son est  universellement  reconnu  et  accepté  (2). 
(Applaudissements.) 

Ils  demandent  la  permission  de  faire  une 
pétition  sur  des  objets  qu'ils  appellent  de  lo- 
calité et  donnent  en  conséquence,  lecture  des 
pièces  suivantes  (3)  : 

«  Du  25  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République,  une  et  indivisible. 

M  A  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  demandons  la  translation  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  des  Cordeliers  au  pa- 
lais épiscopal,  et  nous  vous  prions  d'autori- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  25(î  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  1",  page  237. 

i2)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  238. 

i3)  Archives  nationales.  Carton  C  2t)l,  dossier  570. 
• —  Procès-verbaux  de   la  Convention,  t.  17,  page  238. 


ser  les  administrateurs  à  se  rendre  adjudica- 
taires de  ce  dernier  objet  pour  les  causes 
énoncées  en  l'arrêté  ci-joint. 

«  Les  députés  commissaires  du  département 
d'Eure-et-Loir, 

«  Signé  :  D.-D.  Levassobt,  Makas.  » 

Administration   du   département   d'Eure-et- 
Loir. 

«  Le  secrétaire  général  a  représenté  à  l'ad- 
ministration qu'il  était  instant  d'aviser  aux 
moyens  de  procurer  un  local  suffisant  pour 
contenir  les  archives  du  département,  et  no- 
tamment les  registres  des  mariages,  nais- 
sances et  décès  qui  doivent  y  être  déposés  et 
qui,  d'après  les  inventaires  que  les  districts 
ont  fournis  doivent  s'élever  à  plus  de  80,000  ; 
qu'il  est  on  ne  peut  plus  urgent  de  faire  pré- 
parer les  salles  nécessaires  pour  le  dépôt  des 
livres  des  bibliothèques  de  ce  département, 
qui  sont  en  grand  nombre  ;  qu'il  faut  dès  au- 
jourd'hui déplacer  les  livres  des  bibliothèques 
provenant  des  ci-devant  maisons  conven- 
tuelles des  minimes,  des  jacobins,  des  capu- 
cins et  de  Saint-Père  qui  tous  sont  mainte- 
nant déposés  dans  cette  dernière  maison,  at- 
tendu qu'elle  est  destinée  à  faire  un  hôpital 
militaire. 

u  Qu'il  faut  aussi  trouver  un  local  pour 
servir  de  casernes  à  la  gendarmerie  natio- 
nale qui,  par  les  raisons  ci-dessus,  ne  peut 
plus  conserver  le  logement  qui  lui  avait  été 
donné  à  Saint-Père. 

«  Que  le  commissaire  des  guerres  demande 
aussi,  d'après  la  loi,  que  l'administration  lui 
fournisse  son  logement. 

«  Pourquoi  il  a  invité  l'administration  à 
prendre  en  considération  son  exposé,  et  à  sta- 
tuer sur  icelui  ce  qu'elle  jugera  convenable. 
«  Le  directoire  du  département,  ouï  le 
procureur  général  syndic,  considérant  que 
de  l'examen  fait  par  l'architecte  et  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département,  de  la  maison 
actuellement  occupée  par  l'administration, 
il  résulte  qu'il  est  impossible  d'y  établir  les 
salles  nécessaires  tant  pour  ses  archives,  que 
pour  le  dépôt  des  livres  ;  que  déjà  même  l'ad- 
ministration est  à  l'étroit  dans  cette  maison  ; 
«  Considérant  qu'il  sera  très  difficile  de 
trouver  dans  Chartres  un  logement  pour  le 
commissaire  des  guerres  qui  soit  à  portée  de 
l'administration,  ainsi  que  des  casernes  pour 
la  gendarmerie  nationale  ; 

((  Considérant  que  la  maison  ci-devant 
épiscopale  offre  toutes  les  ressources  suffi- 
santes, sans  dépenses,  pour  loger  l'adminis- 
tration avec  commodité  ;  ou'il  y  existe  des 
salles  propres  à  y  établir  les  archives  et  la 
bibliothèque  ; 

«  Que  la  gendarmerie  nationale  y  trouvera 
également  des  écuries  et  un  local  suffisant 
pour  son  logement  ; 

«  Qu'il  sera  possible  encore  d'y  donner  un 
local  au  commissaire  des  guerres  qui  le  ré- 
clame ; 

«  Qu'enfin  la  réunion  dans  un  même  local 
de  l'administration  civile,  de  l'administra- 
tion militaire  et  de  la  force  publique,  offre 
un  avantage  pour  tous  les  citoyens  ; 

«  Arrête  que  provisoirement  il  transpor- 
tera le  lieu  de  ses  séances  et  ses  bureaux  à  la 
maison  ci-devant  épiscopale  de  Chartres, 
qu'il  sera  donné  dans  ceMe  maison  un  loge- 


m^ 
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ment  au  commissaire  des  guerres,  ainsi  qu'a 
la  gendarmerie  nationale,  sauf  à  prendre  pa-r 
la  suite  toutes  les  voies  indiquées  par  les  lois 
pour  rétablissement  définitif  du  départe- 
ment dans  cette  maison  ; 

<(  Arrête  que  pour  obtenir  de  la  Conven- 
tion nationale,  l'autorisation  provisoire, 
deux  membres  pris  dans  son  sein  s'y  trans- 
porteront sans  délai. 

<(  Procédant  à  la  nomination  de  ces  deux 
commissaires,  les  citoyens  Maras,  procureur 
général  syndic,  et  Levassort,  administrateur, 
ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  et  ont 
déclaré  accepter. 

«  Fait  à  Chartres  en  séance  publique  extra- 
ordinaire, le  21  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Judel,  préaident  ;  Georges  ;  Roy  an, 
suppléant  du  procureur  général  syndic; 
RoiTBSEAiT,  membre  du  département;  D.- 
D.  Levassoet  ;  Maras,  jyrocureur  général 
syndic  ;  Barré,  secrétaire  général.  » 

I^c  Président.  Citoyens,  vous  pensez  avoir 
■commis  une  erreur,  et  vous  la  reconnaissez, 
vous  êtes  déjà  excusables;  mais,  vivant  dans 
la  servitude,  nous  étions  tous  accoutumés  à 
ne  voir  que  les  hommes  qui  savaient  se  mas- 
quer, à  n'encenser  qu'eux,  à  ne  eareseer 
qu'eux,  et  voilà  la  cause  de  votre  faute.  Au- 
jourd'hui, grâce  à  la  Révolution,  nous  nous 
attachons  aux  choses,  et  les  choix  seront  plus 
•certains. 

Vous  demandez  un  local  pour  votre  admi- 
nistration, la  Convention  examinera  votre 
demande  ;  soyez  persuadés  qu'elle  cherchera, 
dans  sa  décision,  à  concilier  l'intérêt  général 
avec  celui  de  votre  administration  ;  elle  vous 
invite  aux  honneurs  de  là  séance. 

(La  Convention,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  renvoie  la  pétition  à  son  comité 
d'aliénation,  pour  lui  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

ISillaud^Varennu,  secrétaire^  donne  lec- 
ture d'wMC  pétition  présentée  par  Marie 
Mangin,  femme  Michel,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien  et  admise  à  la  barre  (1)  : 
mère  de  7  enfants,  dont  le  dernier  est  encore 
à  la  mamelle,  épouse  d'un  ancien  militaire 
actuellement  dans  les  volontaires  nationaux 
.à  Valenciennes,  elle  ne  peut  obtenir  de  se- 
cours de  sa  section,  de  manière  que  l'épouse 
et  les  enfants  d'un  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie manquent  de  pain. 

Elle  n'en  demanderait  pas,  sans  doute,  si 
son^  mari  avait  pu  suivre  ses  affaires  ;  elle 
jouirait  de  50  cartes  de  terre  en  une  seule 
pièce,  située  au  village  d'Ecquevilly,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône,  qu  elle  avait  ache- 
tée du  seigneur,  et  dont  les  habitants  se  sont 
emparés,  sous  prétexte  que  oe  dernier  l'avait 
usurpée  sur  les  communes  ;  mais  elle  ne  peut 
poursuivre  le  seigneur  qu'en  lui  rembour- 
sant 4^000  livres  qui  restent  dues,  et  elle  de- 
mande si  la  République  pourrait  lui  faire 
Pavance  de  cette  somme,  à  charge  d'en  payer 
l'intérêt  jusqu'au   remboursement. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  pé- 
tition au  comité  des  secours,  pour  en  faire  tin 
prompt  rapport. 


(1)  Procèt-verl/aux  de  la  Convetitto»  t-  n,  page  ïiû. 


Les  députés  de  toutes  les  compagnies  de 
canonniers  de  la  garnison  de  Lille  sont  ad- 
mis à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  déclare  qu'ils 
viennent  déposer  leurs  justes  réclamations 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  à  laquelle  ils  de- 
mandent d'effacer  cette  ligne  de  démarcation 
qui  sert  à  entretenir  la  discorde,  et  jette 
parmi  eux  une  désunion  dont  quelques  gens 
profitent  avec  beaucoup  d'adresse. 

Frappez  d'anathème,  ceux  qui,  après  avoir 
lu  la  Constitution,  ne  voudraient  pas  être 
égaux  et  frères,  et  qui  s'obstineraient  à  dis- 
tinguer les  canonniers  du  corps  ci-devant 
royal,  des  canonniers  que  l'on  nomme  auxi- 
liaires ;  que  toutes  ces  différences  disparais- 
sent, et  qu'on  ne  connaisse  plus  que  les  canon- 
niers de  la  République.  L'Assemblée  a  pensé 
qi^e  les  canonniers  devaient  tous  faire  le 
même  service  et  recevoir  la  même  paye  j  ce- 
pendant tous  les  jours  il  survient  des  dif- 
ficultés ;  les  commissaires  des  guerres  signent 
les  feuilles  de  prêt,  tantôt  suivant  le  tarif  de 
l'artillerie,  tantôt  ils  refusent  de  les  signer, 
sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  artilleurs. 

Il  ajoute  qu'on  leur  avait  accordé  cette 
paye,  mais  qu'ils  ne  la  reçoivent  plus  :  il  faut 
donc  une  loi  qui  leur  assure  une  paye  égale  : 
au  reste,  quoi  que  prononce  l'Assemblée  dans 
sa  sagesse,  ils  recevront  en  hommes  fiers  et  li- 
bres la  loi  qu'elle  leur  dictera  ;  armés  pour 
la  défense  de  la  patrie,  ils  n'oublieront  ja- 
mais qu'ils  doivent  la  soumission  aux  lois  : 
ils  ont  tous  juré  de  maintenir  jusqu'à  la 
mort  la  Constitution  librement  acceptée. 

Le  Présîdcnl.  Si  l'égalité  doit  régner  en- 
tre tous  les  citoyens,  elle  doit  régner  sur- 
tout entre  tous  les  défenseurs  de  la  patrie  ; 
les  distinctions  sont  abolies  et  la  Convention 
ne  reconnaît  dans  les  Français  qu'une  fa 
mille  de  frères. 

C'est  d'après  ces  vérités  qu'elle  examinera 
votre  pétition,  et  prononcera  dans  sa  sagesse 
ce  qui  sera  le  plus  conforme  aux  grands  prin- 
cipes :  l'Assemblée  vous  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au 
comité  de  la  guerre. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  UAOir  en- 
tendu la  lecture  de  la  pétition  de  tbutes  les 
compagnies  de  canonniers  de  la  garnison  de 
Lille,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres, 
renvoie   cette   pétition   à   son    comité   de   la 

§uerre,  qui  sera  tenu  de  lui  faire  un  rapport 
emain  matin.  » 

lie  l*résîdeMt  donne  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  le  citoyen  Beauvallet,  chargé 
par  la  commune  de  Paris  de  faire  le  buste  de 
Marat,  sollicite  son  admission  à  la  barre  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Citoyen  Président, 

u  Chargé  par  la  commune  die  Paris  de 
faire  le  buste  de  Marat,  j'ai  cru  devoir  avant 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  page  240. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention  t.  1",  pajre  241. 
(3i  Archives  nationales.  Carton  C  2Gi.  dossier  584,  et 

Procès-verbaux  de  la   Convention,   tome  1",  page  241. 
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tout  en  déposer  un  i^remier  plâtre  au  sein 
de  la  Convention  nationale.  Je  désire  donc 
que  l'Assemblée  veuille  bien  m'admettre  a 
sa  barre  :  j'attends  qu'elle  m'accorde  cet  hon- 
neur. 

a  Sifpaé  :  Beatjvallet.   » 

«  Ce  25  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  arrête  qu'il  sera  admis.) 

Le    Pré9Î«l««t  (1),    en    attendant  qu'il  se 

{)résente  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
ettre  du  citoyen  Pelletier,  mécanicien,  rue 
de  VEperon-Saint-André-des-Arts,  qui  le  prie 
de  faire  part  à  la  Convention  d'une  pétition 
qu'il  lui  envoie. 

Billaiitl-Tarcnn4>,  secrétaire;  fait  lecture 
de  l'adresse,  dans  laquelle  ce  citoyen  rap- 
pelle à  l'Assemblée  qu'il  a  offert  à  la  nation 
^n  cabinet  de  physique  et  de  mécanique, 
orné  d'une  infinité  de  machines  nouvelles  et 
de  'son  invention  pour  le  progrès  des  aris  et 
métiers,  pour  accélérer  tous  les  travaux  des 
manufactures  en  France,  et  pour  empêcher 
les  Français  d'avoir  recours  aux  étrangers 
dans  beaucoup  de  circonstances  ;  il  prie 
l'Assemblée  de  lui  accorder  un  local  propre  à 
contenir  son  cabinet,  que  les  Français  et  les 
■étrangers  regardent  comme  précieux. 

Il  joint  à  son  adresse  le  procès- verbal^  du 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  l'As- 
semblée constituante,  daté  du  15  mars  1790. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
d'instruction  publique,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport.) 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament 
l'appel  nominal  pour  Vélectio-n  du  Président 
et  des  secrétaires  (2). 

Un  membre  fait  la  motion  que  l'on  vote  en 
même  temps  pour  le  Président  et  les  eecré- 
taires. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lîeu 
à  délibérer  sau  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Beauvallet  est  admis  à  la  barre 
^t  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (3)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Chargé  par  la  commune  de  Paris,  dont 
je  suis  membre,  de  transmettre  à  la  postérité 
les  traits  de  l'immortel  républicain  Mai-at, 
je  m'empresae,  législateurs,  de  déposer  dans 
votre  sein  l'image  de  ce  collègue,  deuxième 
inartyr  de  la  Révolution.  Mon  âme  sera  en- 
tièrement satisfaite  si  vous  daignez  accep- 
ter l'hommaige  de  mon  travail. 

«  Signé  :  Beauvallet.  » 

l<e  Préisideut.  Citoyen,  vous  avez  consacré 
vos  talents  à  la  mémoire  de  Marat,  pour 
transmettre  à  la  postérité  les  traits  d'un  dé- 
fenseur de  la  patrie  ;  ce  zèle,  ce  généreux  dé- 
vouement vous  honorent  :  la  Convention  ac- 
cepte votre  offrande  :  en  voyant  cette  image, 


{i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  241- 
(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  ^41. 
(3i  Archives  nationales,  Carton  G  260,  dossier  5-30,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  242. 


îlle  s©  rappellera  toujours  cet  homme  coura- 
geux, qui  fut  sans  cesse  en  but  à  la  calomnie, 
et  qui  a  succombé  sous  un  fer  assassin,  pour 
avoir  arraché  le  masque  dont  se  couvraient 
les  hypocrites  et  les  traîtres  :  la  Convention 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Un  membre  (1)  :  Les  artistes  ne  travaillent 
que  pour  l'honneur,  faites  mention  honorable 
au  procès-verbal  de  l'entreprise  vraiment  pa- 
triotique du  citoyen  Beauvallet,  et  que  son 
adresse  soit  insérée  au  Bulletin  ;  voilà  sa  plus 
douce  récompense,  ainsi  se  paye  le  génie  : 
mais  il  ne  faut  pas  que  ce  buste  soit  caché, 
comme  le  sont  dçpuis  quelque  temps  ceux  de 
Brutus,  de  Lepeletier,  de  Dampierre.  Il  de- 
mande que  tous  reparaissent  et  soient  placés 
dans  la  salle  des  séances. 

Un  autre  membre  appuie  la  première  par- 
tie de  la  proposition  ;  mais,  sur  la  seconde,  ii 
demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret 
qui  ordonne  que  tous  ces  monuments  seront 
déposés  dans  les  premières  salles. 

Un  troisième  membre  observe  qu'il  importe 
de  faire  une  exception  en  faveur  des  images 
de  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été  assassinés 
pour  la  cause  de  la  liberté  ;  ii  est  digne  de 
républicains  d'avoir  sans  cesse  ces  images 
sous  les  yeux  ;  il  demande  que  ce  buste  et 
ceux  de  Lepeletier  et  de  Brutus  soient  placés 
dans  ia  salle  ^s  séances. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  (vonvention  nationale  décrète  que  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  sera  tenu 
de  faire  placer  dans  le  lîeu  des  séances  de 
l'Assemblée  les  bustes  de  Brutus,  de  Lepeletier 
et  de  Marat  ;  elle  accepte  l'offrande  du  ci- 
toyen Beauvallet,  elle  ordonne  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal  de  l'a- 
dresse de  l'artiste  qui  a  si  bien  servi  sa  patrie 
par  l'emploi  de  ses  talents,  et  que  l'adresse 
sera  insérée  au  Bulletin  ; 

«  Renvoie  le  tout  au  comité  d'instruction 
publique,  chargé  de  déterminer  le  genre  de 
récompense  dont  le  citoyen  Beauvallet  s'est 
rendu  digne  ; 

«  Ordonne  qu'il  lui  sera  remis  un  extrait 
du  procès-verbal.  » 

ISilkiiHl- Varenne,  «ecrc'teerc,  procède  à 
l'appel  nominal  pour  Vélect/ion  du  Prési- 
dent (3). 

Sur  186  votants,  la  majorité  des  suffrages 
étant  de  94,  ont  obtenu  : 

Danton 161  voix 

Cambon 12  — 

Cambacérès 4  — 

David/. 4  — 

Durand-Maillane 3  — 

Bréard 1  — 

Couthon 1  — 

Robespierre 1  — 

Danton,  ayant  obtenu  plus  de  la  moitié 
des  suffrages  exprimés,  est  proclamé  Prési- 
dent de  la  Convention  nationale. 


(1)  La  discussion  qui  accompagne  l'admission  à  la  barre 
de  Beauvallet  est  empruntée  aux  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  17,  page  243. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  243. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  260,  dossier  350,  et 
Pr«cès-verbaux  ëe  la  Cmventi<m,  tome  17,  page  243. 
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Billaud-Vareniic,  secrétaire,  procède  à 
l'appel  nominal  pour  la  nomination  de  qua- 
tre secrétaires  (1). 

Deux  tours  sont  nécessaires  pour  obtenir  un 
résultat.  Ont  obtenu  : 

l"'  tour. 

Dartigoëyte 42  voix 

David 32    — 

Thirion 30    — 

Aucjoujin 29    ■ — 

Lakanal 1    — 

Lecarpentier 1    «— 

2«  tour. 

Dartigoëyte 44  voix 

David: 35    — 

Thirion 32    — 

Audouin 29    — 

Dnrti^ocytc,  Dnvid,  Thirion  et  Aiidonin, 

ayant  réuni  le  plus  de  suffrages  au  2*  tour, 
sont  proclamés  secrétaires. 

(La  séance  est  levée  à  11  heures  1/2.) 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  dtt  vendredi  26  juillet  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  DANTON,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Koitert-ThoHi»»  Lindct,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
mardi  23  juillet  1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  de  la  commission  des  dépêches 
présente,  en  ces  termes,  Yétat  des  procès-ver- 
baux reçus  dans  le  jour,  des  assemblées  pri- 
maires qui  ont  sanctionné  la  Constitution  (3). 
Toutes  ces  pièces  sont  écrites  en  caractères  ae 
feu  :  chaque  ligne  est  un  hommage  au  pa- 
triotisme, à  la  liberté,  à  l'égalité,  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  la  Convention  y  trouve 
la  récompense  de  ses  travaux  ;  la  ruine  des 
despotes  y  est  assurée  :  le  triomphe  de  la  Ré- 
publique est  moins  douteux  que  jamais^  puis- 
que ie  peuple  français,  bloqué  par  l'Europe 
et  déchiré  par  la  guerre  civile,  délibère  indi- 
viduellement sur  la  forme  de  gouvernement 
qui  lui  convient,  et  l'adopte  au  milieu  des 
transports  de  la  joie  la  plus  vive.  Tremblez, 
tyrans,  s'écrient  ces  républicains  ;  au  10  août, 
nous  aurons  une  Constitution.  Voilà  les  sen- 
timents exprimés  dans  le  grand  nombre  de 
pièces  dont  la  nomenclature  suit  : 

La  Convention  apprendra  avec  infiniment 
d'intérêt  que  toutes  les  villes,  communes  et 
sociétés  populaires  dont  les  noms  suivent,  ont 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  260,  dossier  550,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,   tome  17,  page  2i3. 

(2)  l^ocès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  244. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  244. 


solennellement  reçu  et  proclamé  l'Acte  cons- 
titutionnel ;  elles  ont  toutes  manifesté  le 
même  vœu  :  des  fêtes  civiques  et  des  actions 
de  grâces  à^  l'Eternel  ont  consacré  cette  heu- 
reuse et  mémorable  époque  ;  elle  y  trouvera 
aussi  les  expressions  de  la  gratitude  de  tous 
les  bons  citoyens,  et  l'adhésion  la  plus  entière 
aux  salutaires  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin. 


CANTONS 

DÉPARTEMENTS 

Epinal. 

Vosges. 

Auch. 

Gers. 

La  société  populaire  et  ré- 

publicaine des  Andelys. 

Eure. 

La  société  républicaine  de 

Saint- Vast-ia-Hougue. 

Manche. 

La  société  républicaine  de 

Varennès-sur-Air, 

Meuse. 

Celle  de  Nay. 

Rasses-Pyrénées. 

Gien. 

Loiret. 

La  Charité-sur-Loire. 

Nièvre. 

Alençon. 

Orne. 

Caussade. 

Lot. 

Grenade-sur-Garonne. 

Haute-Garonne. 

Magnac. 

Haute- Vienne. 

Choisy-sur-Seine. 

Paris. 

Abbeville. 

Idem. 

Ardres. 

Pas-de-Calais. 

Mîrecourt. 

Vosges. 

Epinal. 

Idem. 

Reims. 

Marne. 

Luxeuil. 

Haute-Saône. 

Montdidier. 

Somme. 

Chambon,  près  Pithiviers 

Loiret. 

Saint-Martori. 

Haute-Garonne. 

La  ville  de  Casères. 

Idem. 

Ussel. 

Corrèze. 

Communes  de  Carentan. 

Manche. 

Arpajon. 

Cantal. 

Albestroff. 

Meurthe. 

Tonneins. 

Lot-et-Garonne. 

Rayonne. 

Rasses-Pyrénées. 

Lure. 

Haute-Saône. 

Ay. 

Marne. 

Rumilly. 

Mont-Rlanc. 

Relley. 

Ain. 

La    société    populaire    de  Landes. 

Sainl^Sever. 

Morlaix. 

Finistère. 

Rumillly. 

Mont-Rlanc. 

Tulle. 

Corrèze. 

Thury. 

Oise. 

La  commune  d'Andely. 

Eure. 

Rar-sur-Ornain. 

Meuse. 

Ferté-sous-Jouarre. 

Seine-et-Marne. 

Crouy. 

Idem. 

Reims,    section    Flécham- 

bault. 

Marne. 

Clamecy. 

Nièvre. 

Frévent. 

Pas-de-Calais. 

Condom. 

Gers. 

Lamballe. 

Côtes-du-Nord. 

Ruffec. 

Charente. 

Ecouis. 

Eure. 

Ivry-la-Ratailie. 

Idem. 

Vaudreuil. 

Idem. 

Montfort. 

Seine-et-Oise. 

Pacy-sur-Eure. 

Eure. 

Tilly. 

Idem. 

Niort. 

Deux-Sèvres. 

Les    cantons    du    district 

d'Issoire. 

Puy-de-Dome. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Aiidoiiin,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale,  à  la  date  du 
24  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  25  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République,  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

"Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  24  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  enfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle, 
militaire,  et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie 296 

«  Grande-Force    (dont    51    militai- 
res)   343 

«  Petite-Force 144 

«  Sainte-Pélagie 125 

«  Madelonnettes 100 

«  Abbaye     (dont    12    militaires    et 

5  otages) 72 

«  Bicêtre 217 

«  A  la  Salpêtrière 64 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 48 

Total 1,408 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour' 
nalières  à  nous  remises  par  les 
concierges  des  maisons  de  çusfice 
et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  IHaeino  ;  JVIichel  ;  Louvet  ; 
Baudvoir.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2^  Pétition  du  citoyen  François  Breton, 
laboureur  à  Aigleville,  département  de 
VEure  (2),  qui  se  plaint,  avec  pièces  à  l'ap- 
pui, de  certains  droits  méconnus  dont  il  de- 
mande le  rétablissement  à  son  profit. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice  pour  y  faire  droit  inces- 
samment, s'il  y  a  lieu.) 

3"  Adresse  des  membres  de  la  municipalité 
de  Thonon,  district  de  Chablay,  département 
du  Mont-Blanc  (3),  par  laquelle  ils  protes- 
tent d'être  toujours  inviolablement  attachés 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  261,  dossier  570,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  249. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lomo  17,  p.  249. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention,  du  26  juillet  1793.  — 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 


CANTONS 

DÉPARTEMENTS 

Braine. 

Eure. 

Nangis. 

Seine-et-Marne. 

Beauvais. 

Oise. 

Sens,  section  du  centre. 

Yonne. 

Pont-Audemer. 

Eure. 

Anisy. 

Aisne. 

Bellesme.             ,  ---  ^ 

Orne. 

Ferté-Bernard. 

Sarthe. 

Etrépagny. 

Eure. 

Sedan,  section  de  la  cam- 

pagne. 

Ardennes. 

Blois. 

Loir-et-Cher. 

Mer- 

Idem. 

Epernay,     première     sec- 

tion. 

Marne. 

Château-Thierry. 

Aisne. 

Fénétrange. 

Meurthe. 

Broyés. 

Marne. 

Etampes,  section  du  Midi. 

Seine-et-Oise. 

Les  cantons  du  district  de 

Decize. 

Nièvre- 

Omont. 

Ardennes. 

Meilhau. 

Lot-et-Garonne. 

Château-Landon. 

Seine-et-Marne. 

Varzy. 

Nièvre- 

Noyon. 

Loiret. 

Chartres. 

Eure-et-Loir. 

Vendôme. 

Loir-et-Cher. 

Montivilliers. 

Seine-Inférieure. 

Gallardôn. 

Eure-et-Loir. 

Boulay. 

Moselle. 

Vaucouleurs. 

Meuse. 

Ay. 

Marne. 

Valançay. 

Indre. 

Bourg  de  Bacqueville. 

Seine-Inférieure. 

Meung-sur- Loire. 

Loiret. 

Nemours. 

Seine-et-Marne. 

Vailly. 

Aisne. 

Boiscommun. 

Loiret. 

Boulogne,  section  des  ca- 

sernes. 

Pas-de-Calais. 

Villers-Cotterets. 

Aisne. 

Puiseaux. 

Loiret. 

Contres. 

Loir-et-Cher. 

Cherbourg. 

Manche. 

Troyes,  seconde  section. 

Aube. 

Pont-Saint-Pierre. 

Eure. 

Cautay. 

Somme. 

Beaumont. 

Seine-et-Marne. 

Breteuil. 

Oise. 

Soissons,  section  de  la  li- 

berté. 

Aisne- 

Saint-Lô. 

Manche. 

Les  cantons  du  district  de 

Pont-Audemer. 

Loir-et-Cher. 

Les  cantons  du  district  de 

Montdoubleau. 

Tdem. 

Abbeville. 

Somme. 

Rural. 

Aisne. 

Aouste. 

Drôme. 

Honfleur. 

Calvados. 

Provins,  section  du  lif  idi. 

Seine-et-Marne. 

Montdidier. 

Somme. 

Beaugency. 

Loiret. 

Louviers,  section  de  l'Est. 

Eure. 

Andely. 

Eure. 

Tours,  section  du  Nord. 

Indre-et-Loire. 

Montresor. 

Idem. 

Lions. 

Eure. 

Fayières. 

Meurthe. 

Bains. 

Vosges. 

Ligny. 

Meuse. 

Montivilliers,  1"  section 

Seine-Inférieure 
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à  la  Convention  nationale  et  à  tous  les  ar- 
rêtés auxquels  ils  n'ont  jamais  cessé  d'adhé- 
rer, en  jurant  de  maintenir  jusqu'à  la  mort 
l'unité,  l'indivisibilité  de  là  Hépublique. 

«  Sans  canons,  disent-ils,  nous  ne  pouvons 
pas  annoncer  par  des  transports  bruyants 
notre  enthousiasme  à  la  réception  de  la  Cons- 
titution ;  mais  les  doux  épanchements  de  la 
joie  la  plus  pure,  les  sentiments  de  la  plus 
vive  reconnaissance  pour  ce  saint  évangile, 
qui  va  faire  notre  bonheur  et  celui  de  toutes 
les  nations,  notre  empressement  à  l'accepter, 
notre  profond  respect  pour  lui,  ainsi  que 
les  fêtes  que  nous  lui  préparons,  vaudront 
bien  le  fruit  de  ces  foudres  inventés  pour 
punir  les  tyrans  et  leurs  satellites.  Les  com- 
munes d'Armoy,  Lyand,  Douvaine  et  leurs 
environs,  du  même  district,  partagent  les 
mêmes  sentiments.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable. ) 

4°  Lettre  des  citoyens  de  la  commune  de  La 
Ferté-sous-Jonarre,  département  de  Seine-et- 
Marne  (1),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
ont  adressé  au  1*'  bataillon  de  ce  départe 
ment  un  don  patriotique,  consistant  en 
10  habits,  9  vestes,  7  culottes,  24  paires  de 
souliers,  20  chemises,  3  cols,  3  mouchoirs, 
3  paires  de  bas,  4  paires  de  guêtres,  2  gi- 
bernes, 1  baudrier  et  300  livres  en  assignats, 
pour  être  distribués  aux  volontaires  par  por- 
tions égales. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

5°  Adresse  de  V assemblée  primaire  dii  can- 
ton de  Bapaume,  département  du  Pas-de- 
Calais  (2),  par  laquelle  elle  annonce  son  ac- 
ceptation unanime  de  la  Constitution  et  fé- 
licite la  Convention  nationale  du  courage 
qu'elle  a  montré  dans  les  circonstances  dif- 
ficiles ;  elle  demande  que  la  tête  des  conspira- 
teurs, ci-devant  représentants  du  peuple, 
tombe  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  que  tous  les 
législateurs  fidèles  travaillent  constamment 
au  bonheur  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  rinsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

6°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  la  ville  d'Uzès,  dépar- 
tement du  Gard  (3),  par  laquelle  ces  répu- 
blicains applaudissent  avec  transport  à  la 
Bivolution  des  31  mai  et  2  juin.  «  Le  souve- 
nir de  ces  mémorables  journées,  disent-ils, 
restera  à  jamais  gravé  dans  nos  cœurs  :  notre 
reconnaissance  envers  nos  frères  de  Paris  est 
sans  bornes  ;  ils  ont,  dans  cette  occasion,  si 
bien  mérité  de  la  patrie  !  Cette  société  répu- 
blicaine, en  adoptant  la  Constitution,  de- 
mande justice  d'une  administration  perfide 
et  d'une  faction  scélérate  qui  a  voulu  allumer 
1»  guerre  civile  et  amener  la  royauté  par  le 
fédéralisme.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(l)  Siippli'ment  au   Bullelin    de    la  Convention,    du 
Î6  juillet  n93.  —  Cette  adresse  n'est  pas  nientiounèo  an 
>rocés- verbal. 
*  (S)  Procès-verbaux  de  la  Coiwevlion ,  tome  17,  p.  2i!>, 

(3)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  249. 


rable,    l'insertion   au   Bulletin  et  le   renvoi 
au  comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (1)  : 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  la  ville  d'Uzès,  département  du 
Gard,  adhère  avec  transport  à  l'heureuse  ré- 
volution des  31  mai  et  2  juin,  dans  laquelle 
elle  a  vu  avec  reconnaissance  le  maintien  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Ces  mémorables  journées,  disent-ils,  res- 
teront à  jamais  gravées  dans  nos  cœurs  ; 
notre  reconnaissance  est  sans  bornes  pour  nos 
frères  de  Paris,  qui,  dans  cette  occasion,  ont 
si  bien  mérité  de  la  patrie  ;  l'es  sentiments  de 
notre  adhésion  vous  seraient  parvenus  plus 
tôt,  si  nos  voix  n'avaient  été  étouffées  par 
l'oppression  d'une  administration  perfide  et 
d'une  faction  dictatoriale  qui  aurait  voulu 
allumer  parmi  nous  les  fureurs  de  la  guerre 
civile  et  entraîner  loin  de  leurs  devoirs  des 
administra  toujours  fidèles. 

«  Ne  laissez  pas,  représentants,  ne  laissez 
pas  impunis  de  pareils  attentats  ;  que  la  loi 
frappe  les  chefs.  C'est  à  de  grandes  mesures 
que  tient  le  salut  de  nos  contrées-  » 

7°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Haute-Saône  (2),  par  la- 
quelle il  annonce  que  les  communes  de  ce  dé- 
partement ont  fait  fabriquer  6,470  paires  de 
souliers  pour  les  défenseurs  de  la  liberté,  qui 
ont  été  envoyées  aux  armées  du  Rhin  et  de 
la  Moselle,  au  moins  pour  les  trois  quarts. 
Partie  des  communes  du  district  de  Yesoul 
en  ont  fourni  gratis  874  paires  ;  de  calui  de 
Lure,  526  ;  de  celui  de  Champlitte,  562  ;  toutes 
celles  du  district  de  Luxeuil  en  ont  fourni 
gratis  877  paires.  «  Il  me  manque,  dit-il,  les 
états  des  fournitures  des  districts  de  Gray 
et  Jussey  ;  mais  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  ne 
céderont  en  rien  en  patriotisme  aux  quatre 
autres.  »  Indépendamment  de  ces  dons,  les 
contributions  sont  acquittées  très  régulière- 
ment. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

8°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Cognac  (3),  qui  s'écrient 
avec  l'accent  du  patriotisme  :  ils  ne  sont 
donc  plus  parmi  vous  les  soutiens  du  ministre 
Narbonne,  les  défenseurs  de  Lafayette,  ceux 
qui,  en  1792,  de  concert  avec  une  Cour  per- 
fide, nommaient  et  destituaient  les  ministres 
de  Capet  ;  ceux  qui  firent  beaucoup  de  bruit 
pour  dénoncer  le  comité  autrichien,  et  qui 
finirent  par  ne  rien  dénoncer  ;  les  hommes  à 
déclaration  de  guerre,  les  protecteurs  du 
tyran,  les  patrons  de  Qumouriez,  les  auteurs 
de  la  Constitution  à  mille  et  une  pages;  enfin, 
les  hommes  estimés  de  tous  les  honnêtes  gens 
qui  ressemblent  à  Pitt,  à  Cobourg,  à  Bruns- 
wick... Grâces  vous  Boieat  rendues,   législa- 


(1)  Supplt'metU  au  Bulletin  de  la  Convention^  du 
26  juillet  1703.  , 

(i)  Siipplt'ment  au  liulletin  de  la  Convention,  ûxx 
26  juillet  1793,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  17,  page  250. 

(,3)  Procès-verbaux  de  la  Comention,  tojie  17,  p.  250. 
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teura,  qui,  vous  plaçant  à  la  hauteur  de  vos 
destinées,  avez  posé  les  bases  de  la  félicité 
publique. 

(La  Convention  décrète  la.  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

9"  Adresse  des  membres  composant  les  au- 
torités constituées  du  canton  de  Montréal  (1), 
par  laquelle  ils  applaudissent  aux  journées 
mémorables  des  31  mai,  1^  et  2  juin  ;  ils  s'élè- 
vent avec  indignation  contre  les  départe- 
ments qui  ont  osé  chercher  à  égarer  le  peuple, 
en  calomniant  la  ville  de  Paris.  Ils  remercient 
la  Convention  nationale  de  la  Constitution 
qu'elle  vient  de  présenter  au  peuple  français  ; 
et  en  même  temps  qu'ils  regardent  cette  Cons- 
titution comme  le  remède  à  tous  les  maux 
qui  affligent  la  République,  ils  déclarent 
scélérats  ceux  qui  rejetteraient  cet  ouvrage, 
sous  le  ridicule  prétexte  que  quelques  repré- 
sentants pei'fides  n'auraient  point  concouru 
à  sa  confection  :  ils  demandent  en  outre  des 
peines  rigoureuses  contre  les  administrateurs 
coupables. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 

Bulletin  (2)    : 

«  Les  conseils  généraux  des  communes  de 
Montréal,  Cast^elnau-d'Auzan,  Labarrère  et 
Lauraet,  les  juges  de  paix  du  canton  et  ses 
assesseurs,  la  société  populaire  de  Montréal 
et  nombre  d'autres  citoyens,  envoient  une 
adresse  à  la  Convention  nationale.  Ils  ap- 
plaudissent aux  journées  mémorables  des 
31  mai,  1"  et  2  juin.  Ils  s'élèvent  avec  force 
contre  les  départements  qui  ont  cherché  à 
égarer  le  peuple.  «  Profondément  indignés, 
«  disent-ils,  des  mesures  liberticides  qu'ont 
«  adoptées  ces  administrations,  notamment 
«  celle  du  Gers,  que  nous  vous  dénonçons, 
«  nous  protestons  contre.  Le  peuple  n'a  pris 
H  aucune  part  à  ces  trames,  à  ces  complots  ; 
<f  ils  ne  sont  que  l'ouvrage  de  quelques  admi- 
«  nistrateurs.  N'ous  approuvons  Paris  et  la 
«  Convention  nationale  qui  ont  encore  une 
«  fois  sauvé  la  patrie. 

«  Législateurs,  vous  avez  comblé  nos  vœux 
«  en  présentant  au  peuple  une  Constitution 
«  toute  démocratique.  Nous  regardons  comme 
«  des  scélérats  ceux  qui  oseraient  la  rejeter 
<f  sous  le  ridicule  prétexte  que  quelques  infi- 
((  dèles  représentants  n'auraient  pas  con- 
«  couru  à  cette  partie  de  vos  travaux.  La 
«  Constitution  que  vous  avez  délibérée  est 
«  conforme  aux  principes  ;  elle  est  propre  à 
<c  assurer  le  bonheur  des  Français  ;  cela  suffit 
«  pour  qu'on  doive  l'accepter  avec  trans- 
«  port.  » 

10"  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Gers,  pour  féliciter  la  Convention 
de  l'achèvement  de  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Procès-vérbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  250. 

Ci]  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  du  mardi 
30  juillet  1793. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  264,  dossier  58.5. 
—  Precès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  251. 
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«  Auoh,   le  12  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants  du   souverain^ 

«  Les  mêmes  administrateurs  du  départe- 
ment- du  Gers  qui  ont  adhéré  et  applaudi 
aux  journées  des  31  mai,  1*''  et  2  juin,  s'em- 
pressent de  vous  témoigner  leur  reconnais- 
sance pour  la  Constitution  républicaine  et 
populaire  que  vous  leur  avez  envoyée.  Le 
peuple  de  ce  département  l'attendait  avec 
impatience  ;  il  s'est  toujours  conservé  nur  et 
ferme  dans  ses  principes,  il  s'est  toujours, 
rallié  autour  de  la  Convention  nationale  en 
dépit  des  agitateurs  et  des  intrigants  qui 
n'ont  cessé  de  lui  dire  qu'elle  n'était  pas  li- 
bre et  que  les  décrets  lui  étaient  arrachés 
par  la  violence  et  la  terreur.  L'enthousiasme 
qu'il  a  témoigné  en  entendant  la  proclaona- 
tion  de  la  Constitution,  est  un  heureux  pré- 
sage de  son  acceptation  franche  et  loyale  ; 
cette  Constitution  qui,  conmie  le  dit  un  de 
vos  orateurs,  est  sortie  de  la  Montagne  au 
milieu  de  la  foudre  et  des  éclairs  est  un  ou- 
vrage immortel  qui  fera  le  bonheur  de  tots 
les  Français,  le  désespoir  des  aristocrates,  des^ 
modérés  et  des  partisans  de  la  tyrannie.  Nous 
nous  empresserons  de  la  faire  connaître- 
au  peuple  ;  nous  lui  dirons  combien  elle  est 
grande,  simple  et  digne  de  lui  ;  nous  lui 
dirons  qu'elle  est  fondée  sur  la  sainteté  des- 
droits  de  l'homme,  et  que  c'est  sur  elle  que 
repose  la  félicité  publique. 

«  Législateurs,  vous  avez  sauvé  la  Républi- 
que ;  décrétez  promptement  l'instruction  na- 
tionale, détruisez  la  mendicité,  accordez  du 
pain  au  pauvre  et  des  secours  aux  vieillards, 
aux  enfants  et  aux  infirmes  ;  éteignez  les^^ 
tisons  de  la  guerre  civile  qui  brûlent  encore 
dans  plusieurs  départements  ;  que  tous  nos; 
frères  courent  combattre  à  la  fois  et  anéantir 
les  rebelles  et  qu'ils  aillent  ensuite  à  Paris 
fédérer  et  danser  autour  du  jeune  arbre  de 
la  réunion  avec  les  hommes  du  14  juillet,  da 
10  août  et  du  31  mai. 

«  Signé  :  Lautrac,  administrateur  du  direc- 
toire du  département  du  Gers  ;  Cast^s:^. 
administrateur  du  département  du  Gers; 
Deuilhet,  administrateur  du  départe- 
ment; Constantin,  administrateur  du 
directoire  du  département  du  Gers.-T)!:- 
GHILHEM  ;  administrateur  du  directoire 
du  département  du  Gers.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

11"  Lettre  du  représentant  Sobert  Lindet, 
commissaire  de  la  Convention  à  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  (1),  par  laquelle  il  écrit 
d'Evreux,  à  la  date  du  24  juillet,  que  les  deux 
sections  de  cette  ville  se  sont  réunies  pour 
accepter  la.  Constitution.  Jamais  elles  ne 
furent  plus  nombreuses.  Dans  une  section,  on 
y  comptait  732  citoyens  et  dans  l'autre  561. 
Les  vœux  ont  été  unanimes  pour  la  Constitu- 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  422,  2*  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  231, 
—  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Recueil  des  actes  et 
de  la  correspondance  du  Comité  de  Salut  public  de 
M.  Aulard. 
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tion.   Une  fête  a  été  célébrée   au    bruit  de 
plusieurs  salves  d'artillerie. 

«  La  correspondance,  ajoute-t-il,  est  rétar 
blie  avec  Lisieux,  et  nous  allons  nous  y  trans- 
porter avant  que  l'armée  de  la  République 
ne  soit  arrivée.  Les  administrateurs  de  cette 
ville  désirent  se  concerter  avec  nous  pour  les 
subsistances  qui  manquent  entièrement, 

(La  Convention  décrète  l'insertion  et  le 
renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

12°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  {l),  par  laquelle 
ils  annoncent  à  la  Convention  que  les  assem- 
blées primaires  de  ce  département  ont  ac- 
cepté l'Acte  constitutionnel  à  l'unanimité,  et 
avec  des  transports  d'allégresse. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  slvl^BuI- 
letin,  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

13''  Lettre  du  représentant  Du-BoiÉrDu- 
Bais,  commissaire  près  V armée  du  Nord,  par 
laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  avec 
l'annonce  de  quelques  dons  patriotiques,  l'a- 
dhésion entière  donnée  à  la  Constitution  par 
les  soldats  de  la  République,  composant  la 
garnison  de  Maubeiige.  «  Nous  prenons  l'en- 
gagement formel,  disent  ces  braves  républi- 
cains, de  faire  respecter  au  dehors  cette  su- 
blime Constitution  :  nous  avons  juré  de 
vaincre  nos  ennemis,  nous  les  vaincrons  ;  des 
esclaves  peuvent-ils  résister  à  des  hommes 
libres  (2) ?  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (3)  : 

«  Le  citoyen  Du-Bois-Du-Bais,  représentant 
du  peuple,  écrit  de  Maubeuge,  le  18  juillet, 
et  envoie  une  adresse  des  citoyens  composant 
la  garnison  de  la  ville  et  du  camp,  pour  re- 
mercier la  Convention  d'avoir  fondé  le 
bonheur  publie  en  donnant  à  la  France  une 
Constitution,  qui  doit  être  le  tterme  de  toutes 
les  haines  et  de  toutes  les  divisions,  comme  le 
point  de  ralliement  de  tous  les  Français. 
«  Nous  vous  laissons,  disent-ils,  le  soin  de 
«  la  faire  respecter  au  dedans,  tandis  que 
«  nous  la  ferons  respecter  au  aehors.  Nous 
«  avons  juré  de  vaincre  nos  ennemis  et  nous 
«  les  vaincrons,  car  des  esclaves  ne  peuvent 
«  résister  à  des  citoyens  libres.  » 

«  Le  citoyen  Du-Bois-Du-Bais  annonce  que 
les  citoyens  P.-L.  Douay  et  P. -F.  Fauveau, 
de  la  commune  de  Vieux-Mesnil,  district 
d'Avesnes,  ont  fait  un  don  patriotique  de 
206  livres  aux  chasseurs  du  Hainaut  de  la 
compagnie  d'Eve,  cantonnée  à  Pantigny, 
pour  les  avoir  garantis  des  brigandages  des 
Autrichiens.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  il,  p.  231. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  252. 
—  Cette  lettre  ne  ligure  pas  dans  le  Recueil  des  actes 
«t  de  la  correspondance  du  Comité  de  Salul  public  de 
M.  Aulard.  * 

(3)  .^iiPPljlment  au  Bulletin  de  la  Convention,  du 
30  juillet  1  i93. 


14°  Adresse  de  la  société  populaire  de 
Château-Thierry,  département  de  l'Aisne  (1), 
par  laquelle  elle  adhère  aux  mesures  salu- 
taires qu'a  prises  la  Convention  nationale 
dans  les  journées  des  31  mai,  l®""  et  2  juin. 
Elle  annonce  en  outre  qu'elle  a  fait  parvenir 
à  ses  concitoyens  volontaires  un  secours  de 
154  livres,  un  habit,  veste  et  culotte  de  drap 
et  une  paire  de  bas  de  laine. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

15°  Adresse  des  sans-culottes  du  canton  de 
Fréjus,  département  du  Var  (2),  par  laquelle 
ils  adhèrent  à  la  Constitution  et  aux  jour- 
nées qui  l'ont  précédée. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16°  Lettre  des  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats du  2^  régiment  d'infanterie-  belge,  par 
laquelle  ils  font  passer  leur  adhésion  a  l'Acte 
constitutionnel  et  réclament  de  la  sollicitude 
de  la  Convention  qu'on  accorde  aux  femmes 
émigrées  de  la  Belgique,  pour  la  cause  de  la 
libçrté,  des  secours  et  un  domicile  (3). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  des  secours.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Btdletin  (4)  : 

<(  Le  2°  bataillon  d'infanterie  belge,  campé 
aux  avant-postes  de  la  forêt  de  Mormal,  à 
l'armée  du  Nord,  félicite  la  Convention  sur 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  demande 
qu'il  soit  assigné  aux  femmes  des  Belges,  émi- 
grées comme  leurs  maris,  pour  la  cause  de  la 
liberté,  un  domicile  dans  l'intérieur  et  les 
secours  accordés  par  la  loi.  » 

1*7°  Adresse  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Manche  (5),  par  la- 
quelle il  annonce  que  la  Constitution  a  été 
accepUée,  à  l'unanimité  dans  les  villes  de 
Saint;-Lô  et  de  Thorigny  :  il  espère  appren- 
dre bientôt  l'acceptation  unanime  du  dépar- 
tement de  la  Manche. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin, et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

18°  Adresse  des  montagnards  de  Schelestadt, 
département  du  Bas-Rhin  (6),  par  laquelle 
ils  adhèrent  à  la  Constitution  et  aux  jour- 
nées qui  l'ont  précédée. 

«  On  a  l'audace,  disent-ils,  de  menacer 
ceux  qui  viennent  de  nous  donner  une  Consti- 
tution :  nous  sommes  aussi  fédérés,  mais 
c'est  pour  vous  protéger  de  nos  corps.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 

(1)  Supplànent  au  Bulletin  de  la  Convention,  du  2«  juil" 
let  1793,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
page  2.">i. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  252. 

(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17,  p.  252. 

(4)  Supph'ment  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
21  juillet   1793. 

(o)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  2S2. 
(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  Xomo  n,  p.  252. 
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rable,   l'insertion  au  Bulletin,  et   le   renvoi 
au  comité  de  Salut  public.) 

19°  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Douai),  Gillet  et  Covaignac,  commissaires  à 
l'armée  des  côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils 
annoncent  que  la  Constitution  a  été  acceptée 
à  l'unanimité  par  la  ville  de  Nantes  et»  par 
sa  brave  garnison,  et  que  les  nouvelles  du 
département  du  Morbihan  ne  sont  pas  moins 
satisfaisantes  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  jtrès  l'armée  des 
côtes  de  Brest  à  la  Convention  nationale. 

«  Au  quartier  général  à  Ancenis,  le 
21  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  reçu  aujourd'hui  par  un 
courrier  extraordinaire,  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  18  de  ce  mois  qui  rap- 
porte celui  qu'elle  avait  rendu  le  17  contre  les 
membres  de  l'administratàon  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  qui  avaient  signé  l'ar- 
rêté du  5.  Nous  avons  d'autant  plus  à  nous 
féliciter  de  ce  décret  que  notre  collègue  Gillet 
qui  arrive  à  l'instant  de  Nantes,  nous  rend 
le  compte  le  plus  satisfaisant  de  cette  cité. 
La  Constitution  y  a  été  proclamée  le  14,  le 
18  les  sections  ont  émis  leur  vœu,  et  elle  a  été 
adoptée  à  l'unanimité  :  aujourd'hui  on  a 
proclamé  le  vœu  du  peuple,  la  brave  garni- 
son de  cette  ville  composée  d'environ 
6,000  hommes  a  pris  les  armes  par  ordre  du 
général  Canclaux  et  a  juré  de  maintenir  la 
République  une  et  indivisible.  Notre  collègue 
a  assisté  à  deux  séances  publiques  du  dépar- 
tement et  du  conseil  général  de  la  commune  ; 
le  maire  lui  a  donné  l'accolade  fraternelle 
au  nom  de  la  commune,  et  les  citoyens  pré- 
sents à  cette  intéressante  séance,  ont  promis 
de  rester  à  jamais  unis  à  la  représentation 
nationale  et  de  défendre  jusqu'à  la  mort,  la 
caiise  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Les  Nan- 
tais avaient  déjà  fait  leurs  preuves  dans  la 
journée  du  29  juin,  et  les  corps  administra- 
tifs qui  ont  soutenu  seuls  pendant  près  de 
quatre  mois,  le  poids  et  les  embarras  d'une 
guerre  cruelle,  ont  aussi  prouvé  leur  zèle  et 
leur  courage.  Ils  ont  été  égarés  un  instant, 
sans  doute  par  les  suggestions  perfides  des 
députés  Duchastel,  Meilhan  et  Barba>-oux 
qui  ont  lâchement  déserté  leur  poste  pour  al- 
ler dans  les  départements  agiter  les  brandons 
de  la  guerre  civile  ;  mais  ne  serait-il  pas  pos- 
sible d'oublier,  en  faveur  du  bien  qu'ils  ont 
fait,  l'erreur  où  ces  administrateurs  ont  été 
entraînés  ?  Nous  avons  dû  nous  armer  contre 
eux  de  toute  l'autorité  que  vous  nous  aviez 
confiée,  lorsque  nous  les  avons  vus  se  porter  à 
des  actes  repréhensibles  ;  un  oubli  absolu  du 
passé  serait  aujourd'hui  notre  vœu  le  plus 
cher,  comme  il  nous  paraîtrait  une  consé- 
quence de  votre  décret  du  26  juin. 

«  Les  nouvelles  que  nous  recevons  du  dé- 
partement du  Morbihan  ne  sont  pas  moins 


(t)  Archives  nationales.  Carton  AFii  168,plaquette  1379, 
pièce  6.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
page  2n3. 
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satisfaisantes.  La  Constitution  a  été  accep- 
tée à  Lorient  et  à  Vannes.  Les  administra- 
teurs qui  ne  l'avaient  pas  reçue  officielle- 
ment, ne  s'en  sont  pas  moins  empressés  de  la 
faire  publier  et  afficher,  d'après  une  expé- 
dition qu'ils  s'en  sont  fait  délivrer  par  le  tri- 
bunal criminel.  Ils  ont  fait  plus,  ils  sont 
allés  dans  les  assemblées  primaires  de  leurs 
cantons,  pour  éclairer  l'opinion  des  citoyens, 
et  les  prémunir  contre  les  suggestions  des 
malveillants,  et  ils  ont  adressé  a  leurs  dépu- 
tés au  comité  de  Caen,  leur  improbation  for- 
melle de  l'opinion  de  cette  assemblée  contre  la 
Constitution. 

<(  Les  ci-devant  Bretons  aim^ent  la  liberté  : 
ils  ont  les  premiers  combattu  pour  elle,  et 
nous  aimons  à  croire  oue  tous  reviendront 
bientôt  au  centre  d'unité  qui  seul  peut  la 
maintenir. 

«  Signé  :  Meblin  ;  Gillet  ;  Cavaignac.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 
letin  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

20°  Lettre  des  représentante  Merlin  (de 
Douai),  Cavaignac  et  Gillet,  commissaires 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  la  garnison  de  Belle-Isle- 
en-Mer  a  refusé  d'entendre  la  lecture  des  ar- 
rêtés de  l'assemblée  illégale  formée  à  Rennes 
eii  transmettent  :  1°  un  arrêté  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  pour  rétracter 
l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  le  6  du 
présent  mois  ;  2°  L^n  arrêté  des  commissaires 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest  pour  décla- 
rer Belle-Isle-en-Mer  en  état  de  guerre  ; 
3°  Une  proclamation  des  mêmes  commissaires 
aux  citoyens  égarés  par  le  fanatisme  ;  ces 
pièces  sont)  ainsi  conçues  (1)    : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Ancenis,   21   juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  avons  adressé  l'arrêté  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  du  14  de  ce 
mois,  qui  rapporte  celui  du  5.  Nous  vous  en 
adressons  aujourd'hui  un  autre  qui  achève  de 
détacher  cette  administration  de  la  coalition 
de  Caen. 

«  Nous  en  envoyons  copie  aux  administra- 
teurs des  départements  de  l'IIle-et-Vilaine, 
du  Morbihan  et  du  Finistère. 

«  Nous  sommes  informés  officiellemf^nt,  et 
nous  nous  empressons  de  vouf;  apprendre 
que  la  garnison  de  BelIe-Isle-en-Mer  a  donné 
le  12  de  ce  mois  une  preuve  solennelle  de  son 
attachement  à  la  République  une  et  indivi- 
sible. La  municipalité  de  Palais  l'avait  con- 
voquée dans  la  personne  de  tous  ses  chefs,  de 
tous  ses  officiers,  de  2  sergents,  de  2  capo- 
raux et  de  2  soldats  de  chaque  corps,  pour 
entendre  la  lecture  de  quelques  arrêtés  de 
l'assemblée  formée  à  Rennes  par  les  députés 


(I]  Archives  nationales.  Carton  AFii  46,  plaquette  362, 
pièces  4,  3,  6  et  7.  — Procès-verbaux  de  la  Converî- 
tio!!,  tome  17,  page  2-53. 
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de  plusieurs  communes  de  la  ci-devant  Breta- 
gne. Mais  à  peine  l'objet  de  cette  convocation 
eut-il  été  annoncé  par  le  procureur  do  la 
commune,  que  le  citoyen  Cacheleu,  comman- 
dant du  9«  régiment  d'infanterie,  prit  la  pa- 
role et  dit  :  <(  Tous  les  militaires  qui  cona- 
((  posent  cette  garnison  sont  trop  attachés 
«  aux  décrets  de  la  Convention  nationale, 
«  pour  entendre  lire  des  arrêtés  d'une  assem- 
«  blée  illéga.le  et  nous  allons  nous  retirer.  » 
Le  citoj^en  Lachatre,  commandant  du  2«  ba- 
taillon de  l'Indre,  parla  dans  le  même  sens  ; 
les  autres  officiers,  les  sous-officiers,  les  sol- 
dats applaudirent,  et  tous  se  retirèrent  à 
Finstant. 

«  Nous  avons  cru  prévenir  les  intentions 
de  la  Convention  nationale,  en  écrivant  une 
lettre  de  satisfaction  au  commandant  de  la 
garnison  de  Belle-Isle.  Nous  en  avons  écrit 
une  bien  différente  à  la  municipalité  du  Pa- 
lais, et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'a- 
vertie de  l'erreur  dans  laquelle^  on  l'a  en- 
traînée, elle  s'empressera  de  se  rétracter.  Ce- 
pendant, comme  on  l'accuse  de  quelques  abus 
dans  l'administration  de  la  police,  nous 
avons  pris,  pour  en  prévenir  les  mauvais 
eiïets,  une  mesure  qui,  d'après  la  position  de 
Belle-Isle  et  les  circonstances  actuelles,  nous 
a  paru  commandée  par  l'article  7  du  titre  I" 
de  la  loi  du  10  juillet  1791  concernant  le  ser- 
vice des  places.  Nous  avons,  en  conséquence^, 
par  l'arrêté  ci-joint  que  nous  soumettons  à 
votre  approbation,  déclaré  Belle-Isle  en  état 
de  guerre.  Par  ce  moyen  le  commandant  mi 
litaire  de  cette  île  pourra  faire  à  la  munici- 
palité toutes  les  réquisitions  d'ordre  et  de 
police  qui  intéresseront  la  sûreté  de  la  place. 

«  Nous  vous  adressons  une  proclamation 
du  8  de  ce  mois  par  laquelle  en  invitant  les 
citoyens  égarés  par  le  fanatisme  à  rentrer 
dans  l'ordre,  nous  prenons  des  mesures  ri- 
goureuses contre  ceux  qui  persisteront  dans 
la  révolte.  Le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  qui  nous  l'avions  adressée  dans  le 
temps  où-  il  ne  reconnaissait  plus  nos  pou- 
voirs, pour  la  faire  publier  et  afficher,  l'a 
transcrite  sur  ses  registres  et  en  a  ordonné  la 
publication,  depuis  qu'il  est  revenu  de  son 
erreur. 

«  Signé  :  Meelin;  Cavaignac;  Gillet.  » 


Département  de  la  Loire-Inférieure. 
Extrait  des  minutes  du  conseil  général. 

<(  Du   15   juillet   1793,    l'an   II 
de  la  République. 

Séance  publique  où  présidait  Poton  et  as- 
sistaient Le  Minihi,  Le  Pelletier,  Lepeley, 
Grasset,  Fourniy,  Peccot,  Cathelineau,  Bré- 
ger,  Lejeune,  Bazilie,  Neuable,  Heureux, 
Francheteau,  Gautraire,  Giraud  et  Loriot. 

((  Les  autres  membres  étant  en  commission 
ou  absents. 

«  Présent  Letourneux,  procureur  général 
syndic. 

«  Un  membre   a   représenté  que  l'arrêté, 

f)ris  par  le  conseil  le  14  courant,  ne  fait  nul- 
ement  mention  de  celui  pris  le  6  du  même 


mois,  qui  a  nommé  les  citoyens  Sotin  et  Vil- 
Icnave  ses  commissaires  à  Rennes  ;  Huet  et 
Gédouin,  à  Caen  ;  et  Darbefcuille  à  Vannes. 

((  Sur  quoi  ie  conseil  délibérant,  le  procu- 
reur général  syndic  entendu,  après  s'être  fait 
représenter  le  registre  des  séances  du  conseilj 
déclare  que  c'est  par  omission  ou  par  oubli 
que  l'arrêté  du  14  ne  fait  point  mention  de 
l'arrêté  du  6,  son  vœu  ayant  été  de  révoquer 
tous  les  arrêtés  qu'il  aurait  pu  prendre,  con- 
tenant des  dispositions  réprouvées  par  la  loi 
du  26  juin  dernier. 

((  Arrête,  pour  cet  effet,  qu'une  expédition 
du  présent  sera,  de  suite,  adressée  aux  ci- 
toyens représentants  du  peuple  près  ie  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  avec  invi- 
tation de  la  faire  passer  au  comité  de  Salut 
public  établi  près  la  Convention  nationale. 

«  Arrête,  en  outre,  que  trois  autres  expé- 
ditions seront  de  suite  envoyées  aux  citoyens 
Sotin,  Villenave,  Huet,  Gédouin  et  Darbe- 
feuille,  ses  commissaires. 

<(  En  conseil  à  Nantes,  le  15  juillet  1793,  l'an 
II  de  la  République. 

(Suivent  les  signatures.) 

«  Pour  expédition  : 

«  Signé  :  Poton,  président  ;  Pierre 
Grbliee,  secrétaire  géné- 
ral. » 

II 

Arrêté  des  représentants  Merlin  (de  Douai), 
Gillet  et  Cavaignac,  commissaires  près  V ar- 
mée des  côtes  de  Brest. 

«  Nous,  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest. 

((Considérant  que  Belle-Isle-en-Mer  est,  par 
sa  position,  ainsi  que  par  la  circonstance  de 
la  guerre  que  soutient  la  République  contre 
l'Angleterre,  l'Espagne  et  la  Hollande,  dans 
le  cas  d'être  attaquée  d'un  moment  à  l'autre  ; 
qu'ainsi  ii  importe  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  en  assurer  la  défense  ; 
vu  l'article  7  du  titre  I''^  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1791  dont  la  teneur  suit  ; 

((  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
<(  taires,  lorsque  ces  places  et  postes  seront 
((  en  état  de  guerre,  les  officiers  civils  ne  oes- 
((  seront  pas  d'être  cEargés  de  l'ordre  et  de  la 
((  police  intérieurs  ;  mais  ils  pourront  être  re- 
((  quis  par  le  commandant  militaire  de  se 
((  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui 
((  intéresseront  la  sûreté  de  la  place  ;  en  con- 
((  séquence  pour  assurer  la  responsabilité  res- 
((  pective  des  officiers  civils  et  des  agents  mi- 
((  litaires,  les  délibérations  du  conseil  de 
((  guerre  en  vertu  desquelles  les  réquisitions 
((  du  commandant  militaire  auront  été  faites, 
((  seront  remises  et  resteront  à  la  municipa- 
((  lité.  » 

(■'  Déclarons  Belle-Isle-en-Mer  en  état  de 
guerre  ;  en  conséquence,  arrêtons  que  les  dis- 
positions de  l'article  de  l'autre  part  trans- 
crit de  la  loi  du  10  juillet  1791,  y  seront  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  Et  sera,  le  présent  arrêté,  adressé  à  l'ad- 
ministration du  département  du  Morbihan 
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[ui  le  fera  imprimer,  publier  et  afficher  dans 

;outes  les  communes  de  Belle-IsIe-en-Mer. 

c(  Fait  à  Ancenis,  le  20  juillet  1793,  l'an  II 
ie  La  République. 

«  Signé  :  Merlin  ;  Gellet  ;  Cavaignac.  » 

«  Four  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Mielin;  Cavaignac;  Gillbt.  » 

III 

Proclamation. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  T ar- 
mée des  côtes  de  Brestj  aux  citoyens  égarés 
par  le  fanatisme. 


«  Frères, 

«  Des  prêtres,  des  nobles,  c'est-à-dire  vos 
plus  cruels  ennemis,  ceux  qui,  pendant  une 
longue  suite  de  siècles,  n'ont  fait  consister 
leur  bonheur  que  dans  votre  avilissement  et 
votre  oppression,  ceux  qui,  dans  tous  les 
temps,  n  ont  vécu  que  de  vos  sueurs,  sont  par- 
venus à  vous  tromper  et  à  vous  faire  prendre 
ies  armes  contre  la  patrie,  contre  œtte  mère 
commune  qui,  par  ie  développement  de  ses 
moyens  de  prospérité,  doit  assurer  à  jamais 
votre  félicité,  celle  de  vos  femmes  et  de  vos 
enfants. 

((  Au  nom  d'un  Dieu  de  paix  qu'ils  outra,- 
gent  par  leurs  forfaits  journaliers,  au  nom 
d'une  religion  bienfaisante  qu'ils  profanent 
par  leurs  cruautés,  et  à  laquelle  leurs  mœurs 
dissolues  prouvent  qu'ils  n'ont  jamais  cru 
sincèrement,  ils  ont  séduit  vos  âmes  ingénues, 
ils  ont  égaré  vos  cœurs  faibles  et  crédules. 
Des  scélérats  vomis  par  l'enfer  dans  sa  fu- 
reur ont  paru  à  vos  yeux  comme  des  anges 
vengeui-s  descendus  du  Ciel  ;  et  sans  songer 
qu'ils   ne  cherchaient   qu'à   faire    revivre    la 
aime,   les  corvées  et  tous  ces  infâmes  droits 
féodaux  dont  les   décrets   des   représentants 
du  peuple  vous  ont  délivrés,  vous  vous  êtes 
joints   à  eux   pour   partager   leurs  crimes  ; 
mais  la  justice  divine  en  a  marqué  le  terme. 
Kepoussés  loin  de  Nantes  avec  une  perte  ef- 
1  froyable,    chassés    d'Ancenis,     de     Saumur, 
d'Angers,  de  Chinon,  de  Parthenay,  et  battus 
complèteinent  à  Châtillon,  ils  touchent  à  la 
dernière  période  de  leurs  scélératesses,  et  leur 
entier    anéantissement    va    rendre    au    pays 
qu'ils  ont  dévasté,  ie  calme  et  la  paix  qu'ils 
n'auraient  jamais  troublés,  s'ils  avaient  été 
IdIus  tôt  connus. 

«  Citoyens,  ouvrez  les  yeux,  il  en  est  temps 
encore,  la  patrie  vous  tend  les  bras  ;  elle  est 
prête  à  oublier  vos  erreurs  et  à  vous  recevoir 
dans  son  sein  maternel.  Ecoutez  sa  voix  con- 
solatricej   livrez  à  la  vengeance  des  lois  les 

I'  chefs  qui  vous  ont  conduits  sur  les  bords  de 
_  l'abime,  rapportez  vos  amies  à  votre  district, 
rentrez  dans  vos  foyers,  reprenez  vos  utiles 
travaux  ;  que  l'agriculture  fixe  désormais 
tous  vos  soins,  qu'elle  redevienne  l'unique  ob- 
jet de  votre  soUieitude,  et  bientôt,  sous  l'é- 
gid(e  d'une  Constitution  républicaine  qui 
vous  garantit  tous  vos  droits,  notamment  ce- 
lui d'adorer  l'Etre  suprême  suivant  les  formes 
et  les  rites  que  vous  ont  transmis  vos  pères, 
vous  goûterez  en  paix  le  bonheur  que  la  Con- 
vention nationale  travaille  jour  et  nuit  à 
vous  assurer. 


«  Déjà  les  communes  de  la-  ci-devant  Bre- 
tagne vous  ont  donné  l'exemple;  à  l'exception 
de  5  ou  6  qui  avoisinent  la  ci-devant  pro- 
vince d'Anjou,  toutes  sont  rentrées  dans  l'or- 
dre. Indignées  des  ravages  qu'exerçait  par- 
tout indistinctement  la  horde  de  brigands  qui 
a  l'audace  de  s'appeler  Année  Royale  et  Ca- 
tholique, elles  n'ont  pris  aucune  part  à  ses 
dernières  entreprises  sur  la  ville  de  Nantes, 
et  elles  jouissent  des  heureux  fruits  de  leur 
résipiscence.  Qu'un  exemple  si  touchant  ne 
soit  pas  perdu  pour  vous,  que  la  conduite  de 
vos  frères  soit  la  règle  de  la  vôtre,  ils  sont 
heureux,  vous  ie  serez  aussi. 

«  Mais,  si  parmi  vous  il  se  trouvait  des 
hommes  assez  ennemis  d'eux-mêmes  pour  se 
refuser  à  l'invitation  que  la  patrie  leur 
adresse  par  notre  organe,  qu'ils  tremblent  ; 
les  dispositions  suivantes  leur  annoncent  le 
sort  qui  les  attend  : 

Art.  1-*. 

<(  Tout  citoyen  qui,  huit  jours  après  la  pu- 
blication du  présent  arrêté,  ne  sera  pas  pré- 
sent à  son  domicile  et  dont  i'absence  ne  sera 
pas  prouvée  avoir  une  cause  légitime,  sera 
réputé  être  dans  l'armée  des  rebelles  ;  en  con- 
séquence tous  ses  biens  tant  meubles  qu'im- 
meubles, et,  s'il  n'est  pas  chef  de  famille,  tous 
ceux  de  ses  pères  et  mères  seront  saisis,  mis 
sous  la  main  de  la  République  et  administrés 
comme  biens  nationaux  par  les  receveurs  des 
droits  d'enregistrement. 

Art.  2- 

«  Les  officiers  municipaux  de  chaque  com- 
mune seront  tenus  huit  jours  après  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  de  dresser  et  d'en- 
voyer au  district  d'où  ils  dépendent,  l'état 
des  citoyens  absents  de  leur  domicile,  en  y 
faisant  une  mention  particulière  de  ceux 
dont  l'absence  sera  prouvée  avoir  une  cause 
légitime. 

Art.  3. 

«  A  défaut  par  les  officiers  municipaux 
d'exécuter  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent, et,  en  cas  d'infidélité  ou  d'inexactitude 
de  leur  part  dans  cette  exécution,  ils  seront 
poursuivis  comme  complices  des  rebelles  ;  et, 
en  conséquence,  leurs  biens  tant  meubles 
qu'immeubles  seront  saisis,  mis  sous  la  main 
de  la  République,  et  administrés  comme  biens 
nationaux  par  les  receveurs  des  droits  d'enre- 
gistreaaent. 

Art.  4. 

«(  Les  administrateurs  de  district  feront 
passer,  sans  délai,  copie  des  états  mentionnés 
dans  l'article  2,  tant  aux  receveurs  des  droits 
d'enregistrement  de  leur  ressort,  qu'au  direc- 
toire du  département  auquel  ils  sont  subor- 
donnés ;  et  ils  deraeui-eront  personnellement 
responsables  de  toute  négligence  ou  inexacti- 
tude à  cet  égard. 


Art.  5. 

Les  directoires  de  départements  tiendront 
rigoureusement  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,   et  requerront  la  force   armée. 
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toutes  les  fois  qu'ils  la  jugeront  utile  et  né- 
cessaire à  cet  effet. 

«  Fait  à  Ancenis,  le  8  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique. 

<(  Signé  :  Meklin  ;  Gillet.  » 

Département  de  la  Loire-Inférieure,  extrait 
des  registres  du  directoire  du  départe- 
ment. 

«  Du  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  ia  Eépublique  française. 

«  Séance  publique,  oii  présidait  Potton  et 
assistaient  Lepeletier,  Bazille,  Cathelineau  et 
Lepeley. 

«  Présent,  Letourneur,  procureur  général 
syndic. 

«  Lecture  faite  de  la  proclamation  ci-des- 
sus. 

«  Le  directoire,  ouï  ie  procureur  général, 
arrête  : 

«  1"  Que  ladite  proclamation  sera  consignée 
sur  les  registres  et  restera  déposée  dans  les 
archives  ; 

«2°  Que  cette  proclamation  sera  imprimée 
en  nombre  d'exemplaires  suffisants  pour  être 
envoyée  aux  districts  et  municipalités  du  res- 
sort, pour  y  être  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  que  des  exemplaires 
seront  adressés  aux  représentants  du  peuple, 
conformément  à  leur  lettre  du  8  de  ce  mois, 
à  laquelle  était  jointe  ladite  proclamation. 

«  En  directoire,  à  Nantes,  le  15  juillet  1793, 
l'an  JI  de  la  République.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  ie  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

21°  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Donai),  Gillet  et  Cavaignac,  commissaires 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  par  laquelle 
ils  demandent  leur  rappel  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  des 
côtes  de  Brest,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Ancenis,  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  avons  priés,  il  y  a  12  jours,  de 
nous  rappeler  dans  le-  sein  de  ia  Convention 
nationale.  Vous  n'avez  pas  prononcé  sur  notre 
demande,  et  cependant  notre  rappel  est  .de- 
venu plus  indispensable  que  jamais,  nous  ne 
disons  pas  seulement  pour  nous,  mais  pour 
la  chose  publique.  Les  derniers  événements 
de  Nantes,  quoique  terminés  d'une  manière 
satisfaisante  pour  la  patrie,  ont  produit  cet 
effet.  Le  choc  qui  a  eu  lieu  entre  les  corps  ad- 
ministratifs et  nous,  a  été  trop  violent,  pour 
ne  pas  laisser  après  lui  beaucoup  d'aigreur  ; 
et  dans  ie  fait,  nous  ne  sentons  que  trop  qu'il 


{{)Archivfs  nationales,  C&rtonAYn  160,  plaquette  1379, 
pièce  10.  —  Procès-verbati.v  de  la  Conventmi,  tome  17. 
page  253. 


nous  est  impossible  d'opérer  dorénavant  au- 
cun bien. 

<(  Nous  vous  répétons  d'ailleurs,  que  nous 
n'avons  accepté  notre  mission  que  pour  deux 
mois  au  plus.  Nous  avons  compté  sur  la  pro- 
messe que  vous  avez  faite  à  tous  vos  commis- 
saires de  les  rappeler  au  bout  de  ce  terme. 
Notre  confiance  ne  peut  pas  être  trompée. 
Epuisés  de  fatigues,  nous  réclamons  l'exécu- 
tion du  décret  du  30  avril. 

«  Signé  :  Merlin  ;  Gillet  ;  Cavaignac.  )i 

22°  Adresse  du  -Z"  bataillon  de  la  Réunion, 
en  garnison  à  la  Hougue,  département  de  la 
Manche  (1),  par  laquelle  il  remercie  la  Con- 
vention nationale  de  la  Constitution  popu- 
laire qu'elle  a  soumise  à  la  sanction  des  Fran- 
çais et  jure  de  maintenir  jusqu'à  la  mort  la 
République  une  et  indivisible. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

23°  Adresse  du  1^^  hataiUon  des  Hautes- 
Fy rénées,  pour  remercier  la  Convention  de 
la  Constitution  populaire  qu'elle  a  soumise 
à  la  sanction  des  Français  ;  elle  est  ainsi 
conçuei  (2)  : 

Armée  des  Pyrénées  Occidentales. 

Le  1"  bataillon  des  Hautes-Pyrénées, 

à  la  Co7ivention  nationale. 

«  Au  camp  de  Belchenca,  ce  12  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République,  une 
et  indivisible. 

«  Législateurs, 

«  Vous  avez  comblé  nos  vœux  les  plus  ar- 
dents, réalisé  nos  plus  chères  espérances.  Re- 
cevez nos  justes,  nos  sincères  remerciements 
pour  la  Constitution  paternelle  et  populaire 
que  vous  venez  de  décréter  :  redoutée  des  rois 
avant  sa  naissance,  elle  sera,  n'en  doutez 
pas  (une  fois  revêtue  de  la  sanction  du  peu- 
ple), le  tombeau  de  la  tyrannie  et  des  projets 
liberticides  ;  elle  réunira  tous  les  cœurs,  con- 
fondra toutes  les  opinions,  calmera  toutes  les 
haines  ;  et  la  grande  famille  française,  mar- 
chant à  travers  les  orages  et  les  foudres  de 
la  guerre  civile  et  étrangère,  échappera  à 
l'opprobre  et  à  l'oppression  que  lui  prépa- 
rent tous  les  despotes  d'Europe. 

«  Législateurs,  la  cause  de  la  liberté,  le  dé- 
vouement de  ses  soldats  sont  impérissables! 

«  Nous  déclarons  que  l'inimitable  et  pas- 
sive insurrection  de  nos  frères  de  Paris  dans 
la  journée,  à  jamais  mémorable,  du  31  mai, 
était  juste  et  nécessaire.  Nos  cœurs  en  con- 
serveront toujours  un  souvenir  reconnais- 
sant :  sans  leur  courage,  sans  leur  amour 
peur  l'indépendance,  c'en  était  fait  de  la 
liberté  française  ;  c'en  était  fait  de  la  liberté 
do  tous  les  peuples. 

((  Nous  avons  juré  à  ceux  d'entre  vos  col- 
lègues mis  en  état  d'arrestation,  et  qui  ont 
lâchement  fui  dans  leurs  départements  pour 
les  armer  contre  Paris,  cette  haine  vertueuse 


(1)  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  tome  17,  p.2")i. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  262,  dossier  583. 
-  Procès-verbaux  de  la  Convention  :  tome  17,  p.  2oi. 
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qu'inspirent  les  traîtres  et  les  conspirateurs 
contre  la  liberté  :  noue  pensons  que  leur  tête 
doit  être  mise  à  prix,  et  que  les  administra- 
teurs infidèles  qui  ont  prêché  le  fédéralisme 
et  le  mépris  de  la  représentation  nationale 
doivent  être  punis  avec  toute  la  sévérité  de 
la  loi,  son  glaive  vengeur  doit  s'appesantir 
6ur  leurs  têtes  coupables- 

«  Nous  jurons  de  maintenir  la  République 
une,  indivisible,  et  de  mourir,  s'il  le  faut, 
en  combattant  pour  sa  défense.  » 

(Suivent  38  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

24°  Lettre  de  Def orgues,  ministre  des  af- 
faires étrangères  (1),  par  laquelle  il  expose  à 
la  Convention  que  les  consuls  et  agents  com- 
merciaux de  la  République  dans  les  pays 
étrangers  reçoivent  un  traitement  en  assi- 
gnats qui,  à  cause  de  la  perte  du  change,  leur 
est  insuffisant.  II  demande  que  ces  consuls 
soient  payés,  comme  les  agents  diplomati- 
ques, en  espèces  ayant  cours  au  lieu  de  leur 
résidence  et  qu'il  leur  soit  accordé  des  indem- 
nités à  cause  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées 
depuis  trois  ans. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

25°  Lettre  des  rejjrése niants  Pfïieger  et 
Louis,   commissaires  près   l'armée  du   Rhin, 

f»ar  laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention 
'adhésion  donnée  à  la  Constitution  par  les 
républicains  composant  la  division  du  géné- 
ral Sparre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
de  l'armée  du  Rhin,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Strasbourg,  ce  19  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Les  garnisons  et  cantonnements  faisant 
partie  de  l'armée  du  Rhin  se  sont  empressés 
de  prononcer  leur  adhésion  à  l'Acte  constitu- 
tionnel fondé  sur  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  Vous  en  trouverez 
les  témoignages  pleins  d'enthousiasme  dans 
les  adresses  que  nous  vous  faisons  passer. 

M  Des  guerriers  qui  composent  la  division 
du  Moyen-Rhin,  ayant  à  leur  tête  le  citoyen 
Sparre  général  commandant,  et  l'adjudant 
général  de  cette  division,  les  commandants 
temporaires  des  ville  et  citadelle  de  Stras- 
bourg, et  particulièrement  du  2*  bataillon  du 
30*  régiment,  du  5*  bataillon  de  Rhône-et- 
Lcire,  du  8*  bataillon  du  Jura,  du  10«  régi- 
rnent  des  chasseurs  à  cheval,  de  la  gendarme- 
rie sédentaire  de  Schlestadt,  du  dépôt  des 
volontaires  de  la  dernière  levée  du  départe- 
ment de  la  Haute- Saône,  du  détachement  du 
2*  bataillon  de  l'artillerie,  du  dépôt  du  4*  ba- 
taillon du  Haut-Rhin,  du  dépôt  du  6«  batail- 
j  Icn  d'infanterie  légère,  du  dépôt  du  8*  régi- 


il]  Auditeur  national,  n°  301>,  page  3  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  17,  pajre  254. 

l2)  Archives  nationales.  Carton  C  260,  dossier  5>9, 
et  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17,  page  254. 


ment  de  chasseurs  à  cheval  et  du  46*  régiment 
d'infanterie. 

((  Tous  ces  braves  et  ardents  républicains 
s'engagent  à  combattre  jusqu'à  la  mort  les 
ennemis  de  la  République. 

«  Signé  :  Pflieger  ;  Loxns.  » 

Suit  le  texte  des  adresses  annoncées  dans 
cette  lettre  (1)  : 


Adresse  des  guerriers  composant  la  garnison 
du  Moyen-Rhin. 

«  Représentants, 

«  Nous  posons  un  instant  les  armes  pour 
vous  ouvrir  nos  cœurs-  Rien  n'égale  notre 
attachement  à  la  patrie  et  nous  dissiperons 
les  satellites  des  rois,  pour  vous  prouver 
notre  entière  adhésion  à  la  Constitution  ré- 
publicaine ;  c'est  en  bravant  la  mort  que  le 
soldat  français  sauvera  la  liberté  du  monde. 

M  Les  guerriers  composant  la  division 
du  Moyen-Rhin. 

«  Signé  :  Alexandre  Sparre,  le  général  de 
brigade  commandant  à  Strasbourg  ;  MoN- 
TIGNY  ;  plus  suivent  335  signatures,  m 


II 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  de 
brigade  Delbée  et  autres  militaires  de  la 
place  de  Schlestadt  au  général  de  division 
Sparre,  le  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

u  Citoyen  général, 

«  La  publication  et  la  lecture  des  Droits 
ds  l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel  pré- 
sentés au  peuple  français  par  la  Convention 
nationale,  le  24  juin  dernier,  se  sont  faites 
hier  au  Champ  de  la  Fédération  de  cette 
ville  ;  tous  les  corps  civils  et  militaires  ont 
assisté  à  cette  belle  cérémonie.  Quel  que  soit 
l'enthousiasme  avec  lequel  la  garnison  de 
Strasbourg  a  vu  l'aurore  du  bonheur  des 
Français,  il  ne  peut  surpasser  les  transports 
dont  j'ai  été  l'heureux  témoin.  Que  votre  pa- 
triotisme soit  satisfait  ;  que  les  représentants 
du  peuple  soient  assurés  que  toutes  les 
troupes  que  vous  commandez  sont  animées  du 
même  esprit,  qu'elles  applaudissent  à  leur 
ouvrage,  l'homme  naturel  en  sent  tous  les 
avantages  aussi  bien  que  l'homme  philoso- 
phe en  découvre  toutes  les  beautés. 

((  Général,  je  ne  doute  pas  que  la  brave  et 
fidèle  garnison  que  vous  avez  confiée  à  mes 
soins  ne  prête  avec  la  plus  grande  ardeurle 
serment  de  vivre  et  de  mourir  pour  le  main- 
tien et  l'exécution  de  l'Acte  constitutionnel, 
aussitôt  que  la  Convention  nationale  aura 
déclaré  qu'il  est  accepté  par  le  peuple  fran- 
çais ;  aujourd'hui  elle  se  réduit  à  regret  à 
manifester  son  vœu  et  son  adhésion  par  les 


(1)  Archives  nationales,  Carton   C  262,  dossier  585. 
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innombrables  signatures  que  vous  avez  sous 
les  yeux, 

u  Le  général  de  brigade, 

«  Signé  :   Henry  Delbée. 

(Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.) 

<(  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Alexandre  Spaere.  » 

III 

Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
5®  bataillon  du  département  du  Jura,  aux 
représentants  de  la  République,  une  et  in- 
divisible. 

<(  Une  Constitution  qui  consacre  l'exercice 
inaltérable  des  droits  de  l'homme  social,  qui 
ralliera  infailliblement  toutes  les  opinions, 
parce  que  tous  les  Français  veulent  demeurer 
unis  par  la  jouissance  commune  de  la  liberté 
qu'ils  ont  conquise,  vient  enfin  de  fixer  la  na- 
ture de  notre  gouvernement,  et  nous  offre  la 
source  pure  d'oii  découleront  nos  lois  légis- 
latives. 

((  L'attente  des  soldats  républicains  est 
donc  rernplie,  ils  ont  donc  la  douce  certitude 
de  recueillir  le  fruit  de  leurs  travaux  mili- 
taires dans  cet  ouvrage  auquel  ils  donnent 
l'adhésion  la  plus  libre,  la  plvis  entière  et 
dont  l'achèvement  ne  laisse  plus  qu'un  vœu 
à  former,  que  les  haines,  les  divisions  s'étei- 
gnent avec  les  passions  qui  les  ont  engen- 
drées ;  qu'elles  soient  sacrifiées  au  bonheur 
commun,  que  l'amour  du  bien  purgé  de  tout 
égoïsme  opère  une  réconciliation  univer- 
selle, seule  capable  de  faire  oublier  ces  scènes 
affligeantes,  ces  débats  indignes  de  l'homme 
courageux  et  vertueux,  qui  semblaient  pré- 
parer le  triomphe  des  ennemis  de  l'égalité  et 
de  la  raison,  et  que  tous  les  sentiments  des 
Français,  confondus  dans  celui  de  la  frater- 
nité, produisent  sur  tous  les  points  de  la 
Eépublique  le  touchant  spectacle  d'une 
grande  famille  se  jurant  une  union  éternelle 
qui  fixera  à  jamais  le  désespoir  et  la  honte 
dans  les  coeurs  barbares  des  tyrans  et  dans 
les  âmes  féroces  des  aristocrates.  » 

(Suivent  6S  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 
lefin.) 

20°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Lannion,  par  laquelle  ils  transmettent  à 
la  Convention  une  adresse  pour  féliciter  cette 
Assemblée  de  l'achèvement  de  la  Constitution 
et  protester  contre  les  menées^  fédéralistes  de 
certains  départements  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

Au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Lannian,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 
«  Autorisés  par  la  loi  à  émettre  notre  opi- 


(1)  Archives  natiovales.  Carton  C  261,  dossier  570  et 
Procès- ver buiix  de  la  Coui<eiilion,  tome  17,  page  ±hi. 


niofi  aur  les  événements  qui  se  passent  au 
tour  de  nous,  nous  vous  faisons  passer  une 
adresse  à  la  Convention  nationale,  que  nous 
regardons  comme  notre  seul  et  vrai  point  de 
réunion.  Nous  vous  prions,  citoyen  Prési- 
dent, de  la  faire  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  ;  nous  désirons  que  nos  senti- 
ments soient  consignés  dans  voire  Bulletin. 

«  Les  citoyens  administrateurs  du  dis- 
trict de  Lannion,  départeinent  des 
Côtes-dur-Nord,  <guges  et  commis- 
saire national  du  même  district- 

<c  Signé  :  Le  Maerec,  curé  de  Lannion  et  pré- 
sident du  district  ;  Hieumes,  commissaire 
national^  et  membre  du  conseil  du  dis- 
trict ;  Kaudeen,  cultivateur,  vice-prési- 
dent du  district;  Denis,  cultivateur, 
adnnnisfrateur  ;  Cadion,  président  du 
tribunal  et  administrateur  ;  DuvAL,  juge 
du  tribunal.  » 

Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Lannion. 

«  Lannion,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République,  une  et  indivi- 
sible. 

<(  Législateurs, 

<(  Toute  la  France  désirait  une  Constitution 
républicaine,  vous  venez  d'élever  cet  édifice 
de  son  bonhevir  ;  pour  arriver  à  ce  but,  nous 
luttons  depuis  quatre  ans  contre  tous  les 
genres  d'opposition,  nous  multiplions  les  sa- 
crifices et  nous  supportons  les  calamités  ré- 
volutionnaires, 

<<  Mais  tandis  c[ue  notre  bonheur  se  pré- 
paix;, plusieurs  départements  s'efforcent  d'y 
mettre  obstacle  en  recourant  à  des  mesures 
capables  de  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat. 

((  Ils  se  lèvent,  disent-ils,  contre  les  anar- 
chistes, pendant  qu'ils  ont  un  autre  moyen 
bien  plus  assuré  de  les  combattre  et  qu'ils 
peuvent  les  détruire  par  l'acceptation  de  la 
Constitution, 

«  Cette  insurrection  inconséquente  est  l'ef- 
fet de  l'erreur  ou  de  la  malveillance  ;  nous 
ignorons  quels  peuvent  en  être  les  motifs» 
mais  très  certainement  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  la  patrie  n'auraient  pas  de  meil- 
leure tactique  à  suivre  pour  réaliser  leurs 
méchants  projets. 

«  Ce  n'est  pas  en  repoussant  les  lois  que 
l'on  se  montre  les  ennemis  de  l'anarchie  ;  ce 
n'est  pas  en  méconnaissant  les  décrets  de  la 
Convention  et  en  s'armant  contre  elle,  qu'on 
lui  rendra  sa  dignité  et  la  liberté  dont  on  la 
suppose  privée  ;  mais  bien  en  se  réunissant 
à  elle. 

«  Nous  qui  voulons  l'unité,  l'indivisibilité 
de  la  République,  la  souveraineté  du  peuple^ 
la  liberté  des  opinions,  le  respect  des  per- 
sonne-s  et  des  propriétés,  nous  trouvons  ces 
principes  consacres  dans  la  nouvelle  Consti- 
tution que  vous  venez  de  noua  donner  ;  le 
vœu  national  étant  rempli,  il  ne  nous  im- 
porte pas  quel  est  l'auteur  de  nos  lois  cons- 
titutionnelles. 

«  Ayant  juré  d'être  libres  et  voulant  avoir 
une  patrie,  nous  nous  rallions  à  la  Conven- 
tion nationale  qui  nous  garantit  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  et  nous  adhérons  à 
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la  Constitution  qu'elle  vient  de  nous  donner 
et  de  fonder  sur  les  bÊiees  éternelles  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

((  Les  citoyens  administrateurs  du  dis- 
trict de  Lannion,  département  des 
Côtes'du-Nord,  juges,  et  com^mis- 
saire  national  du  tribunal  du  même 
district. 

<(  Signé  :  Le  Maerbc,  curé  de  Lannion  et  pré- 
sident du  district  ;  Dekis,  cultivateur, 
administrateur  ;  Rieumes,  commissaire 
natdonal  et  membre  du  conseil  du  dis- 
trict ;  Cadioît,  président  du  tribunal  et 
adrnini^trateur ;  Kaudren,  cultivateur, 
vice-président  du  district  ;  DuvAL,  juge 
du  fribuncd.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

27°  Lettre  dû  représentant  Fouché,  commis- 
saire dans  les  départements  du  Centre  et  de 
V Ouest,  par  laquelle  il  rend  compte  du  zèle 
patriotique  qui  anime  les  citoyens  de  Dijon 
et  annonce  qu'il  a  ^pris  des  mesures  pour 
faire  payer  aux  familles  des  volontaires  les 
secours  que  la  loi  leur  accorde  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«(  Dijon,  le  24  juillet  1793,  l'an  II 
■de  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  vous  ai  annoncé  un  grand  développe- 
ment de  force  et  de  courage  dans  cette  cité 
contre  les  rebelles  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  je  dois  vous  faire  une  men- 
tion particulière  des  braves  canonniers  ;  je 
leur  demandais  une  compagnie,  ils  se  sont 
tous  présentés  :  242  sont  inscrits.  Je  ne  doute 
pas  que  la  même  ardeur  ne  se  manifeste  dans 
toute  l'étendue  du  département.  Les  admi- 
nistrés sont  aussi  chauds  que  la  plupart  des 
administrateurs  sont  froids  pour  le  triomphe 
de  l'unité  de  la  République  ;  et  cependant 
il  est  à  remarquer  qu'on  fait  tous  ses  efforts 

{>our  éteindre  l'énergie  du  peuple.  Partout, 
es  états  de  secours  accordés  par  la  loi  ne 
sont  pas  encore  faits,  les  familles  des  braves 
volontaires  que  vous  voulez  honorer  et  se- 
courir sont  dans  la  misère  ;  elles  réclament 
en  vain  la  dette  sacrée  qui  leur  a  été  si  solen- 
nellement promise  ;  au  lieu  de  bénédictions 
que  vous  méritez,  on  soulève  contre  vous  des 
murmures. 

«  J'ai  sans  doute  rempli  le  plus  cher  de 
Tos  vœux  en  ordonnant,  à  mon  arrivée  dans 
chaque  département,  la  distribution  des  se- 
cours. Pour  cet  effet  j'ai  requis  les  payeurs 
généraux  de  verser  les  sommes  nécessaires 
ans  les  caisses  du  district.  Tous  approuve- 
rez cette  mesure,  elle  est  commandée  par  l'hu- 
manité, la  justiœ  et  par  les  circonstances. 

<<  J'ai  cru  devoir  également  ordonner  le  tra- 
vail d'un  tableau  où  seront  inscrits  les  vo-  ; 
lontaiires   de  chaque  municipalité,    les  noms 
de  leurs  femmes,  le  nombre  de  leurs  enfants,  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  183  plaquette  151  i. 
pièce  28.  —  Procès-verbaux  de  lu  Convention,  tome  l", 
page  254.  —  Aulard:  Actes  et  correspondance  du  Comit, 
de  Salut  public,  tome  5,  page  356. 


les  actes  de  leur  valeur  et  de  leurs  vertus  dans 
les  armées.  Ce  tableau  sera  placé  dans  la 
salle  de  la  commune  ot  exposé  aux  regards 
et  à  la  vénération  publique. 

<(  Il  n'est  pas  moins  urgent  et  indispensa- 
ble de  faire  payer,  sans  délai,  toutes  les  pe- 
tites rentes  fondées  sur  les  anciennes  corpo- 
rations ;  les  délais  précipitent  une  foule  de 
familles  patriotes  dans  la  misère,  ^t  l'accrois- 
sement rapide  des  denrées  la  rend  encore  plus 
affreuse.  Vous  voudrez  bien  faire  ordonner 
un  prompt  rapport  à  cet  égard. 

«  Si  nous  avons  à  nous  plaindre  du  fédé- 
ralisme, il  faut  avouer  pourtant  que  ce  sys- 
tème nous  procure  aujourd'hui  de  grandes 
ressources  à  Dijon  ;  les  magasins  sont  bien 
fournis  en  effets  d'équipements  de  guerre, 
tant  pour  l'infanterie  que  pour  la  cavalerie. 
Vous  pouvez  en  disposer,  ainsi  que  de  307  che- 
vaux. Messieurs  du  directoire  paraissent  un 
peu  étonnés  de  la  direction  que  prend  au- 
jourd'hui  respTJt  public. 

«  Signé  :  Fouché.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité  de 
liquidation). 

28°  Pétition  du  citoyen  Honoré-Gabriel 
d'Arras  (1),  qui  a  abandonné  l'armée  de  Bu- 
zot  et  s'est  rendu  à  Paris  avec  armes  et  baga- 
ges. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre). 

29°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Lesparre,  département  de  la  Gironde,  pour 
féliciter  la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution  et  adhérer  à  la  Révolution  des 
31  mai  et  .2  juinj  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  société  républicaine  de  Lesparre,  chef -lieu 
de  district,  département  de  la  Gironde,  à 
la  Convention  nationale. 

<(  Législateurs, 

«  Le  vœu  des  bons  citoyens  est  rempli,  vous 
avez  achevé  la  Constitution  et  vous  en  avez 
posé  les  fondements  sur  la  liberté,  l'égalité 
et  la  souveraineté  du  peuple,  grâces  vous  en 
soient  rendues  au  nom  de  la  génération  pré- 
sente et  des  races  futures  dont  vous  assu- 
rez le  bonheur. 

«  Les  intrigants  ont  pâli  en  voyant  votre 
courage  et  votre  activité,  et  déjà  l'on  démêle 
dans  leurs  regards  et  leurs  discours  qu'ils 
sentent  que  la  nouvelle  Constitution  va  finir 
leur  règne  et  les  replonger  dans  l'oubli. 

«  Législateurs,  les  républicains,  réunis  en 
société  à  Lesparre,  adhèrent  à  l'insurrection 
du  31  mai,  des  P'  et  -2  juin  «t  se  félicitent 
de  ses  heureux  résultats. 

«  A  Lesparre,  le  2  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible.  » 

(Suivent    59   i-ignatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

[i)  Procès-verbaux  de  la  Convention, tome  17,. p.  âo.'}. 

(S)  Archives  naliotiales.  Carton  C,.:i62,  dossier  ;'i85. 

et  Procès  verbaux  de  la  CmvenlioH,  tome  .17,  p.  ijô. 
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30°  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Tarn  (1),  qui  de- 
mandent l'abrogation  de  la  loi  du  4  mai  der- 
nier, qui  fixe  un  maximum  au  prix  des  sub- 
sistances, dont  les  effets  sont  désastreux. 

tin  membre  :  C'est  à  cette  loi  qull  faut  at- 
tribuer la  famine  qui  dans  ce  moment  dé- 
sole plusieurs  parties  de  la  République. 
Cahors  et  beaucoup  de  communes  voisines 
voient  chaque  jour  des  malheureux  tomber 
d'inanition  et  chercher  vainement  du  pain 
au  plus  haut  prix.  Je  demande,  au  nom  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  le  rapport  d'une 
loi  surprise  à  votre  dévouement,  aux  intérêts 
du  peuple. 

Dnrligoëiytc  appuie  cette  proposition.  Il 
assure  que  la  plus  affreuse  misère  se  fait  sen- 
tir également  dans  le  département  des  Lan- 
des et  il  annonce  que  le  peuple,  manquant  de 
pain,  murmure  fortement  contre  ses  adminis- 
trateurs qu'il  accuse  d'être  les  auteurs  de 
tous  ses  maux. 

Un  autre  membre  propose  simplement  le 
rapport  de  l'article  sur  le  maximum. 

Un  autre  membre  demande  le  rapport  du 
décret  qui  permet  aux  fournisseurs  des  ar- 
mées d'acheter  chez  les  particuliers. 

(La  Convention  charge  ses  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  de  lui  faire  demain 
un   rapport   sur  cet  objet.) 

Jjes  citoyens  Laydecker  et  Loriot,  députés 
de  la.  commune  de  Thionville,  sont  admis 
dans  l'intérieur  de  la  salle. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
des  pièces  suivantes  (2)  : 

«  Représentants  du  peuple, 

«  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
la  Constitution,  tout  à  la  fois  simple  et  su- 
blime que  vous  avez  présentée  au  peuple  fran- 
çais, était  attendue  avec  impatience  par  les 
habitants  de  Thionville.  Le  21  de  ce  mois,  réu- 
nis en  deux  assemblées  primaires,  ils  l'ont 
acceptée  à  l'unanimité  ;  ce  jour  a  été  la  fête 
de  1  égalité,  de  la  liberté  et  de  la  fraternité  ; 
haine  aux  tyrans,  aux  royalistes  et  aux  fédé- 
ralistes ;  soutenir  jusqu'à  la  mort  l'égalité, 
la  liberté,  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique ;  union  et  attachement  à  la  Con- 
vention, centre  unique  et  commun  de  tous  les 
bons  Français  ;  adhésion  et  soumission  pleine 
et  entière  aux  lois  émanées  des  représentants 
du  peuple  ;  tel  est  le  vœu  des  habitants  de 
Thionville,  qu'ils  nous  ont  chargés  de  dé- 
poser dans  le  sein  de  la  Convention. 

«  Signé  :  Laydecker  ;  Loriot.  » 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Thion- 
ville. 

«<  Ce  jourd'hui  vingt-un  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  R^- 

(i)  Moniteur  universel,  2*  semestre  do  1793,  p.  890 
1"  colonne,  et  Journal  des  Drbals  et  des  Ih'crets,  n"  312* 
page  330.  —  Voy.  également  le  Journal  delà  Montagne 
de  Laveau.r,  n»  36,  page  347,  1"  colonne,  et  Procès-ver- 
oatut  de  la  Convention,  tome  17,  page  255. 

(2)  Archives  tia'ionales.  Carton  C  201,"  dossier  570 
«t  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  255. 


publique  française  une  et  indivisible,  en  l'as- 
semblée du  conseil  général  de  la  commune, 
«  Le  procureur  de  la  commune  a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  L'Acte  constitutionnel  vous  a  été  pré- 
senté, vous  l'avez  reçu  avec  allégresse.  Les  ci- 
toyens, assemblés  par  vous  pour  en  entendre 
la  proclamation,  ont  témoigné  les  mêmes 
sentiments.  Il  tarde  à  tous  d'être  réunis 
pour  prononcer  légalement  leur  acceptation 
unanime,  il  faut  que  la  Convention  et  la 
France  entière  connaissent  les  dispositions  de 
la  cité. 

«  Qu'on  sache  que  cette  ville,  qui  a  re- 
poussé les  satellites  des  tyrans,  qui  a  bien 
mérité  de  la  patrie,  est  toujours  animée  des 
mêmes  principes  :  que  pour  la  défense  des 
droits  de  l'homme  et  de  l'Acte  constitution- 
nel si  sagement  combinés  avec  ce  qu'exige  le 
maintien  de  la  société,  elle  est  prête  encore  à 
braver  les  efforts  de  la  coalition  ennemie  et  à 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  place,  plutôt 
que  de  céder  honteusement;  qu'elle  hait  le  fé- 
déralisme ;  qu'elle  veut  la  Republique  une  et 
indivisible  et  qu'elle  en  sera  le  boulevard 
dans  cette  partie  du  territoire  français. 

«  Le  conseil  général,  adoptant  par  acclama- 
tions les  réquisitions  du  procureur  de  la 
commune,  a  arrêté  à  l'unanimité  que  les  ci- 
toyens Loriot  et  Laydecker,  ses  députés  ex- 
traordinaires à  Paris,  solliciteront  leur  ad- 
mission à  la  barre  de  la  Convention,  y  ex- 
primeront au  nom  de  la  cité  entière  les  sen- 
timents développés  par  le  procureur  de  la 
commune  et  réitéreront  à  la  France  entière, 
entre  les  mains  des  citoyens  législateurs,  le 
serment  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'il 
soit  porté  la  moindre  atteinte  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Fait  et  arrêté  à  Thionville,  en  séance, 
lesdits  jour  et  an  et  ont  les  membres  signé 
sans  désemparer.  » 

(Suivent  22  signatures.) 

I^e  Président,  debout,  répond  à  l'orateur 
et  accorde  à  la  députation  les  honneurs  de 
la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bidletin  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Houilles,  district  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  département  de  Seine-et-Oise,  est 
admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  déclare  qu'il 
apporte  l'acceptation  de  la  Constitution  par 
cette  commune,  chez  qui  le  sentiment  du 
malheur  a  cédé  à  l'amour  de  la  patrie. 

Mercredi  17  juillet,  un  oraçe  effroyable  a 
détruit  les  trois  quarts  des  moissons,  arraché 
les  arbres,  ébranlé  les  maisons  ;  il  est  bien 
doux,  disent  ces  bons  habitants  de  la  cam- 
pagne, de  mêler  ses  larmes  à  celles  des 
•  malheureux  ;  mais  il  existe  une  jouissance 
plus  délicieuse,  celle  de  les  essuyer. 

JLe  IVcMidenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  17,  p.  256 


[Convention  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [iG  juillet  1793.] 


337 


(La  Convention  décrète  l'envoi  de  la  der- 
nière partie  de  l'adresse  au  comité  des  se- 
cours, pour  en  faire  un  prompt  rapport,  et 
l'envoi  de  la  première  partie  à  la  commission 
des  Six.) 

Audoiiin,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres et  adresses  suivantes  : 

1°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Barr,  département  du 
Bas-Rhin,  pour  féliciter  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution^  adhérer  à 
la  Révolution  des  31  mai  et  2  juin  et  an- 
noncer l'arrestation  de  150  contre-révolution- 
naires ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Recevez  l'effusion  sincère  de  nos  senti- 
ments républicains  et.  de  notre  juste  recon- 
naissance des  prodiges  que  vous  venez  de 
faire  pour  le  bonheur  du  peuple  français.  La 
Constitution  que  vous  avez  décrétée  a  été 
proclamée  en  cette  ville  le  11  de  ce  mois  avec 
toute  la  solennité  due  à  cette  production  su- 
blime de  patriotisme.  Un  cri  général  de  joie, 
d'allégresse  et  de  .•  Vive  la  Eèpubliciue  une  et 
indivisible  a  retenti  partout',  tous  nos  admi- 
nistrés ont  reçu  avec  un  enthousiasme  carac- 
térisé ce  gage  précieux  de  leur  bonheur  ;  cet 
ouvrage  est  d'autant  plus  précieux  qu'il  est 
une  suite  des  journées  des  31  mai  et  2  juin 
derniers,  qui  seront  à  jamais  mémorables  dans 
les  fastes  de  la  République.  Nous  adhérons 
de  toutes  nos  forces  aux  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  rendus  depuis  les  31  mai 
et  2  juin  derniers,  et  les  ferons  exécuter  au 
péril  de  notre  vie  ;  nous  défendrons  la  re- 
présentation nationale  contre  toute  autorité 
usurpatrice  qui  tendrait  à  s'emparer  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

«  Que  les  tyrans  coaHsés  apprennent  mainte- 
nant que  le  peuple  français,  jaloux  de  sa  li- 
berté qu'il  vient  de  conquérir  pour  la  troi- 
sième fois  et  rangé  autour  de  la  Constitution 
qu  il  adore,  saura  anéantir  les  atroces  com- 
plots ;  qu'elle  tremble  cette  horde  infernale 
de  criminels  et  de  perfides  agitateurs  à  la  vue 
de  1  énorme  masse  d'un  peuple  qui  est  rem- 
pli du  plus  ardent  amour  pour  ses  lois  : 
prompts  à  exécuter  les  mesures  sollicitées  par 
le  salut  de  la  patrie,  nous  avons,  en  execu- 
taon  de  la  loi  du  2  juin  dernier,  mis  en  état 
d  arrestation  150  contre-révolutionnaires, 
agitateurs  et  notoirement  dangereux  à  la  Ré- 
publique, qui  nous  répondront  du  danger 
auxquels  ils  ont  exposé  nos  frontières  par 
leurs  projets  liberticides,  ils  répondront 
aussi,  législateurs,  des  infâmes  projets  que  les 
vils  agitateurs  du  peuple  que  vous  avez  chas- 
ses de  votre  sein,  ont  formé  contre  l'unité  et 
1  indivisibilité  de  la  République.  Fermes  à 
notre  poste  et  fidèles  à  notre  serment,  nous 
sommes  prêts  à  mourir  en  défendant  les 
droits  sacrés  de  l'homme  et  la  République 
une  et  indivisible. 

<(  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  dis'trict  de  Barr,  dé- 
partement du  Bas-Rhin. 

«  Signé:  Bergaueff,  président  ;  MouR- 

LEi:  ;      GOTTELHIEN  ;      DePI- 

NAY  ;  Graeft,  secrétaire  en 
chef.  » 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  261,  dossier  570. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,   p.  28 i. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Alexandre  Beauha,r- 
nais,  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  troupes  de  la 
République  ont  livré  un  combat  heureux  aux 
Prussiens  et  aux  Autrichiens  dans  la  jour- 
née du  22  juillet  et  cite  un  trait  de  courage 
du  maréchal-des-logis  Guéret;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Le  citoyen  Alexandre  Beauharnais,  général 
en  chef  de  Varmée  du  Rhin,  aux  citoyens 
représentants  du  peuple^  députés  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Au  quartier  général  de  Landau,  le  23  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

«  J'annonce  avec  plaisir  à  la  Convention 
nationale  un  nouveau  succès.  Hier  22,  j'ai 
fait  marcher  une  partie  de  l'armée  sur  trois 
colonnes  et  j'ai  fait  attaquer  les  Prussiens  re- 
tranchés sur  les  hauteurs  de  la  Chapelle- 
Sainte-Anne,  où  ils  étaient  dans  une  espèce 
de  fort  et  d'un  accès  difficile  par  les  ouvrages 
que  l'art  avait  ajoutés  à  une  fortification  na- 
turelle. Ces  montagnes  ont  été  escaladés  et 
tournées  par  les  hauteurs  de  la  manière  la 
plus  étonnante  et  la  plus  courageuse.  La  bri- 
gade du  67®  dirigée  par  le  général  Meynier, 
défenseur  de  Kœnigstein,  de  concert  avec  des 
bataillons  d'infanterie  légère,  conduits  par 
le  jeune  Delmas,  d'une  valeur  distinguée,  ont 
emporté,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  ce 
poste  important,  malgré  le  feu  des  redoutes. 
Les  ennemis  ont  ensuite  été  forcés  de  villages 
en  villages  au  pied  des  Vosges,  par  notre  in- 
fanterie, tandis  que  la  cavalerie  de  l'avant 
garde,  aux  ordres  de  Landrement,  repous- 
sait l'ennemi  dans  la  plaine  ;  une  division 
dinfanterie  et  de  la  cavalerie  occupaient, 
pendant  oe  temps-là  les  Autrichiens  et  les  émi- 
grés, du  côté  de  la  forêt  de  Bornheim  et  des 
hauteurs  d'Essingen.  De  toutes  parts  le  feu 
a  été  très  vif,  et  l'on  s'est  battu  à  peu  près 
partout  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
plus  d'une  demi-heure  après  le  coucher  du 
soleil.  Il  est  résulté  de  cette  journée  que  nous 
nous  sommes  considérablement  étendus  le 
long  des  montagnes,  que  nous  avons  fait  des 
prisonniers,  emporté  plusieurs  redoutes  et 
retranchements  des  ennemis,  particulière- 
ment la  montagne  Saint-Anne  et  Weyer,  quar- 
tier général  d'un  des  généraux  prussiens  ; 
que  nous  avons  forcé  les  Prussiens  à  quitter 
leur  position  d'Edenkoffen  et  que  nous  leur 
avons  fait  perdre  un  monde  considérable. 

Je  dois  un  éloge  particulier  à  deux  batail- 
lons qui,  après  une  charge  de  la  cavalerie 
autrichienne  qui  avait  repoussé  notre  cava- 
lerie ont  résisté  au  choc  des  ennemis  et  em- 
pêché tes  suites  funestes  qu'un  désordre  mo- 
mentané aurait  pu  occasionner.  Ces  deux  ba- 
taillons sont  :  le  1**"  bataillon  du  46®  régiment 
dïnfanterie  et  le  2*  bataillon  du  ,3®  régiment. 
Les  batailons  du  3*  d'Indre-et-Loire,  les  chas- 
seurs du  Rhin,  le  l*'  du  Jura,  le  1**  de  la 


(l)  .irchires  nationales.  Carton  C  260,  dossier  559.  — 
Procès-verhanx  de  la  Convention,  tome  17,  pige  257. 
—  Bulletin  de  la  Convention,  du  26  juillet  1793. 
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Haute-Baône,  le  2®  de  Lot-et-Garonne,  le  l®' 
de  la  Corrèze,  le  6^  d'infanterie  légère,  ainsi 
que  tous  les  corps  de  l'avant-garde,.  méritent 
les  plus  grands  éloges,  et  je  n'ai  à  leur  re- 
procher qu'un  excès  d'ardeur. 

<(  La  perte  des  Autrichiens  a  été  très  forte, 
lorsque  leur  cavalerie  a  été  chargée  par  une 
partie  de  la  brigade  du  9"  de  cavalerie  aux 
ordres  du  général  Beaurevoir.  Les  Autri- 
chiens, Prussiens  et  émigrés  peuvent  avoir  eu 
tant  en  tués  que  blessés  de  12  à  1,500  hommes. 
Il  ne  m'est  possible  de  présenter  qu'en  aperçu 
nos  pertes  ;  j'évalue  cependant  que  nous  pou- 
vons avoir  eu  150  hommes  tués  et  400  hom- 
mes blessés,  dans  le  nombre  desquels  il  y  a 
beaucoup  d'officiers.  Les  citoyens  Keller, 
lieutenant  au  22^  de  cavalerie  a  été  tué; 
Grieu,  chef  de  brigade  et  Armout,  sous-lieu- 
tenant ont  eu  leurs  chevaux  tués  sous  eux  ; 
Guet,  Blanchard,  Chouard  et  Bonnet,  aussi 
officiers  du  9^  de  cavalerie  ont  été  blessés, 
ainsi  que  Giraud,  aide  de  camp  du  général 
Beaurevoir  ;  Bouche,  sous-lieutenant  au  6«  ba- 
taillon d'infanterie,  Bechmam,  lieutenant 
des  chasseurs  du  Rhin,  Devillers,  sous-lieu- 
tenant au  8^  régiment  des  chasseurs,  Cha- 
bert,  adjudant-major  du  67'^  régiment  d'in- 
fanterie, Cherbau,  capitaine  au  3'=  bataillon 
d'Indre-et-Loire  ont  été  blessés  ;  Guéret,  ma- 
réchal des  logis  portant  l'étendard  du  9^  de 
cavalerie  a  été  sommé  par  quatre  ennemis  de 
se  rendre,  sa  réponse  a  été  d'en  tuer  deux  et 
d'en  blesser  un  troisième  ;  il  a  été  renversé 
par  le  quatrième,  mais  il  s'est  débarrassé  de 
son  cheval  et  a  rapporté  à  son  corps,  son 
étendard  fracassé.   (AiJjJlaucUssements.) 

«  Parmi  ceux  des  braves  républicains  dont 
l'intelligence  et  l'activité  ont  servi  brillam- 
ment la  'Bépublique  dans  cette  journée,  je  ne 
dois  pas  ignorer  l'adjudant  général  Bailly, 
Abbatucci,  de  l'artillerie  volante,  et  le  chi- 
rurgien Larrey,  dont  les  infatigables  soins 
dans  le  pansement  des  blessés  a  diminué  ce 
qu'un  pareil  jour  a  d'affligeant  pour  l'huma- 
nité, et  a  servi  l'humanité  elle-même  en  con- 
tribuant à  conserver  les  braves  défenseurs  de 
la  Patrie. 

«  Si  j'avais  pu  être  partout  j'aurais,  ci- 
toyens représentants,  des  titres  nombreux  à 
la  reconnaissance  nationale  à  vous  présenter 
en  faveur  de  mes  frères  d'armes.  J'appelle- 
rais l'intérêt  public  d'une  manière  plus  exacte 
si  je  savais  déjà  les  noms  des  morts,  des  bles- 
sés, le  nom  de  ceux  qui  ont  rempli  leur  saint 
engagement  avec  la  patrie,  qui  ne  connaît 
plus  que  la  liberté  ou  la  mort  ;  mais  si  les 
dispositions  militaires  qui  se  multiplient  si 
fort,  quand  deux  armées  sont  si  rapprochées 
me  Je  permettent,  j'aurai  soin  de  rendre  pu- 
blics, même  les  événements  particuliers  des 
journées  du  19  et  du  22,  parce  que  je  sais 
que  tout  militaire  trouve  sa  récompense  dans 
la  part  que  ses  concitoyens  prennent  a  ses 
succès  et  que  rien  de  ce  qui  touche  un  seul 
soldat  de  la  République,  n'est  maintenant  in- 
différent à  une  nation  sensible  à  l'honneur  de 
chacun  de  ses  membres,  à  un  peuple  qui  com- 
pose sa  majesté  de  la  gloire  de  tous  les  ci- 
toyens français.   (Ajyphivdûftements.) 

«  Agréez,  citoyens  représentants,  l'hommage 
de  mon  respect  et  de  mes  sentiments  frater- 
nels. 

«  Le  général  en  chef  de  Varmée  dn  Rhin 
«  Signé  :  Alexandre  Beauharnais.  » 


(La  Convention  applaudit  au  récit  de  cette 
action,  décrète  l'insertion  au  Bulletin,  et  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  de  la 
conduite  du  brave  Gueret,  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  son  avancement,  et 
décrète  en  outre  que  l'extrait  du  procès-ver- 
bal sera  adressé  à  cet  intrépide  républicain.) 

Le  citoyen  Robineau,  envoyé  à  la  Conven- 
tion nationale^  par  la  ville  de  Dourdan,  chef- 
lieu  de  district  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  est  admis  à  la  barre  (1). 

Il  annonce  que  cette  cité,  composée  de  plus 
de  3,000  âmes,  a  accepté  librement  et  à  l'una- 
nimité l'Acte  constitutionnel. 

Le  I*résîdenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  -honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulle- 
tin et  le  renvoi  à  la  Commission  des  Six.) 

Des  citoyens  du  district  de  Carhaix,  dé- 
partement du  Finistère,  sont  admis  à  la 
barre  (2). 

Ils  se  plaignent  des  persécutions  que  leur  a 
fait  éprouver  l'administration. 

JLe  l^résident  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  leur  pétition  et  les 
pièces  y  annexées  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, pour  en  faire  le  rapport  demain.) 

Le  citoyen  François  Leeoux  eet  admis  à  la 
barre  (3), 

Aiidonin,  secrétaire,  fait  lecture  de  sa  pé- 
tition : 

Il  en  résulte  que  ce  citoyen,  ci-devant  trom- 
pette du  général  Dampierre  était  seul  à  côté 
de  lui  lorsqu'il  fut  frappé  du  fatal  boulet  ; 
que  Leroux  est  descendu  de  cheval  au  milieu 
d'une  grêle  épouvantable  de  boulets  et  de  mi- 
trailles, a  ramassé  Dampierre  et  l'a  emporté 
sur  ses  épaules  au  quartier-général.  Ce  trom- 
pette est  dans  l'impossibilité  de  nourrir  sa 
femme  et  son  vieux  père  âgé  de  83  ans  ;  il  a 
perdu  son  poste,  son  bagage  et  son  cheval. 

Il  expose  qu'une  place  de  trornpette  major 
lui  est  offerte  dans  la  gendarmerie  nationale, 
mais  il  remarque  qu'il  n'a  point  de  cheval 
pour  remplir  cet  emploi. 

luC  IVésîdeiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au  mi- 
lieu des  applaudissements  de  l'Assemblée. 

'Lcqiiinio  le  reconnaît  pour  l'auteur  de 
cette  belle  action  et  atteste  la  vérité  de  tous 
les  faits. 

Dartigoë^^c  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  chargé  de  récompenser  ce  brave 
homme. 

l)elacr<»iK  (Eure-et-Loir)  propose  à  la 
Convention  de  lui  donner  un  cheval  et  un 
sabre. 

Uartigoëytc.  Récompense-t-on  une  belle 
action  par  le  don  d'un  cheval  ? 


(1)  Procùs-verbauxde  la  Convention,  tome  17,  p.  2S7. 

(2)  Procès-verbaux  de  In  Convention,  tome  17,  p.  238. 

(3)  Journal  des  Ih'buts  el  des  Décrets,  n°  312,  p.  330, 
^Viiercure  universel,  tome  29,  page  423,  5j»  colonne. 


[CoBr«atioa  aationale.]     ARCHIVES  PARLfiSENTAlRES.     [âti  jotilet  1793.] 


53a 


Liec*inte-l*uyr»«'eaH.  Oui  ;  c'est  ainsi  que 
les  anciens  récompensaient  les  héros.  Après 
le  combat  on  leur  donnait  une  lance,  un  che- 
val, un  bouclier  ou  une  couronne  de  chêne. 
Songez  à  l'ardeur  que  portera  dans  les  com- 
bats ce  brave  homme,  en  songeant  qu'il  est 
monté  sur  un  cheval  qu'il  a  reçu  des  représen- 
tants du  peuple  en  récompense  de  sa  valeur. 

La  Convention  rend  le  décret  suivajit  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  l'action  héroïque  du  citoyen 
Leroux,  ci-devajit  trompette  du  général  Dam- 
pierre  :  déci'ète  en  outre  qu'il  lui  sera  donné, 
au  nom  de  la  Nation,  un  cheval  tout  équipé 
et  un  saiwe,  et  renvoie  ce  citoyen  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  lui  donner  l'avancement 
qu'il  mérite.  » 

Le  président  de  la  commune  d'Essonnes  est 
admis  à  la  barre  (2). 

Il  annonce  à  la  Con\ention  que  les  citoyens 
composant  cette  commune  ont  accepté  à  l'u- 
nanimité la  Déclaration  des  droits  et  l'Acte 
constitutionnel,  et  qu'ils  ont  procédé  à  la 
nomination  d'un  citoyen  pour  assister,  le 
10  août,  à  la  fête  de  la  Réunion  ;  cependant, 
coQime  l'article  6  de  la  loi  du  27  juin  exclut 
de  cette  mission  les  fonctionnaires  publics, 
officiers  civils  et  militaires,  les  citoyens  d'Es- 
sonnes  craignent  l'application  de  cet  article  à 
leur  député,  et  ils  demandent  s'ils  doivent, 
ou  non,  recommencer  l'élection. 

Le  l*ré^ident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  peuple,  exerçant  sa  sou- 
veraineté, a  le  droit  de  choisir  les  citoyens 
qui  ont  sa  confiance  ;  elle  renvoie  au  surplus 
l'adresse  à  la  commission  des  Six.) 

.4ndoiiîii,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  deux  administrateurs  de  Rhône-et- 
Loire  (3),  par  laquelle  ils  abjurent  les  erreurs 
dans  lesquelles  ils  assurent  avoir  été  entraî- 
nés par  de  faux  rapports  et  rétractent  les 
signatures  qu'ils  ont  apîK)sées  aux  arrêtés 
fédéralistes.  Ils  prient  la  Convention  de  rap- 
porter son  décret  du  12  du  courant  en  ce  qui 
les  concerne  ;  ils  ajoutent  que  les  assemblées 
primaires  ont  été  convoquées  pour  l'accep- 
tation de  la  Constitution  et  que  sûrement 
la  majorité  des  citoyens  s'empressera  d'y  don- 
ner l'adhésion. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Le  même  secrétaire  donne  encore  lecture 
d'wne  adresse  des  élèves  du  coUèfje  national 
de  Château-Thierry,  par  laquelle  ils  adhè- 
rent à  l'Acte  constitutionnel  et  demandent 
qu'on  en  donne  à  chacun  d'eux  un  exem- 
plaire pour  en  faire  leur  principale  étude  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  25",  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  2.58. 

(4)  Procès-verbaux  de  l»  Convention^ Xomo  17,  p.  258, 
et  Mercure  universel,  tome  29,  page  421,  2«  colonne. 

(-3)  Auditeur  national,  n"  309,  page  4,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  259. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  583, 
et  Procès -verbaux  de  la  Convention,   tome  17,  p.  259. 
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Aux  citoyens  administrateurs  du  district 
de  Château-Thierry. 

«  Les  élèves  du  collège  national  de  la  com- 
mune de  Château-Thierry,  fiers  du  nom  de 
républicains  français,  instruits  par  leur  pro- 
fesseur des  principes  du  républicanisme, 
adhèrent  à  l'immortel  ouvrage  des  représen- 
tante de  la  nation.  Le  citoyen  chargé  de  leur 
instruction  ne  cesse  de  leur  en  vanter  les 
beautés  et  la  stabilité  ;  ils  désirent  l'étudier, 
l'apprendre  et  le  méditer.  La  Déclaration 
des  droits  de  l'homnje  et  du  citoyen,  la  Cons- 
titution du  peuple  fraaçais,  voilà  le  premier 
élément  des  pétitionnaires. 

«  Ils  demandent  en  conséquence  que  vous 
leur  en  distribuiez  à  chacun  un  exemplaire  et 
que  voua  exprimiez  à  la  Convention  nationale 
leur  vœu  pour  que  ce  code  des  nations  soit  la 
première  leçon  des  écoles  primaires  et  qu'il 
en  soit  adressé  à  chacune  d'elles  des  exem- 
plaires à  suffisance. 

«  Si(jné  :  L.  Lenoble  ;  J.-B.  Lambert;  A. 
Toussaint  ;  A.  Lambert  ;  Lejeu  ;  C.  Gi- 
RARDOT  ;  B.-C.  Maiou  ;  L.-N.  Racike  ;  A.- 
P.  Le&eur  ;  A.-C.  NoÉ  ;  Ch.-G.  Le  Yoi- 
Rl££,   instituteur  natio-nal.  » 

<(  Le  conseil  du  district  a  reçu  avec  un  vif 
intérêt  les  élèves  du  collège  national  de  Châ- 
teau-Thierry, leur  a  distribué  dee  exem- 
plaires de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel,  leur 
donne  acte  de  leur  adhésion  et,  considérant 
que  la  pétition  desdits  élèves  et  de  leur  ins- 
tituteur honore  la  ville  de  Château-Thierry 
et  qu'étant  accueillie  elle  peut  être  très  utile 
à  la  République,  arrête  que  la  Convention 
nationale  sera  priée  de  recevoir  avec  bonté 
le  vœu  de  nos  jeunes  républicains  ;  ainsi,  les 
citoyens  de  tous  les  âges  sans  exception  ont 
adhéré  dans  cette  ville  à  la  Constitution,  les 
malades  mêmes  ont  fait  porter  leurs  vœux. 
C'est  la  suite  de  l'harmonie  et  de  l'union  qui 
fait  ici  le  bonheur  des  cit<^yens  de  Château- 
Thierry. 

«  En  séance  publique,  ouï  le  procureur  syn- 
dic, le  22  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Sir/né  :  J.-F.-X.  Matjgin  ;  L.  Mtjseur  ;  A. 
Santus  :  Df.atîi.^,  2Jrésidenf  ;  P-L.  Bref- 
fort;  N.-S.   Le3iaitre,   vice-président,  h 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Boisset  donne  lecture  d'une  adresse  des  au- 
torités constituées  et  du  peuple  de  Montéli- 
ntar  aux  autorités  constituées  et  au  peuple 
de  Lyon,  pour  inviter  ces  derniers  à  revenir 
aux- principes  de  la  fraternité  et  de  l'unité 
républicaines  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  262,  dossier  383,  et 
Proeés-veHraux  de  la  Convention,  tome  17,  page  2.59. 
—  V«y.  égaiemeot  le  Journal  delà  Montagne  de  Laveaux, 
n"  56,  page  .347,  2*  colonne,  et  V Auditeur  national, 
n'  30^,  page  2.  —  Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n°  312,  page  330,  dit  que  cette  adresse  a  été  lue  pai 
Moyse  ^yle. 
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Adresse  des  autorités  constituées  et  du  peu- 
ple de  Montélimar,  aux  autorités  consti- 
tuées et  au  2}euple  de  Lyon. 


l'an 


Montélimar,    16  juillet  1793, 
II  de  la  République  française. 


«  Citoyens, 

<(  Vous  retenez  dans  les  fers  les  citoyens 
Sautyra  et  Dherbez  -  Latour  ;  vous  avez 
violé  le  droit  des  gens  et  blessé  les  lois  sacrées 
de  l'hospitalité  ;  vous  avez  substitué  l'auto- 
rité particulière  à  l'autorité  générale  ;  vous 
avez  oublié  que  la  commune  de  Lyon  n'a  pas 
plus  de  droits  que  la  commune  du  plus  petit 
village. 

«  Nous  vous  conjurons  de  redevenir  nos 
frères,  d'éviter  la  guerre  civile,  qui  se  fait 
toujours  aux  dépens  du  riche. 

{(  Nous  vous  conjurons  d'épargner  des  flots 
de  sang  qui  en  sont  les  suites. 

<(  Nous  vous  rappelons  qu'un  peuple  répu- 
blicain n'a  d'autres  besoins  que  du  pain  et 
du  fer  qui  ne  croissent  point  dans  vos  murs. 

«  Que  l'opulence  et  le  luxe  ont  détruit  tous 
les  empires. 

<(  Que  l'innombrable  population  des  cam- 
pagnes possède  les  premiers  qui  font  leur 
force,  et  que  les  riches  conservent  difficile- 
ment les  seconds  qui  font  leur  faiblesse. 

((  Craignez  le  droit  de  représailles,  en  gar- 
dant nos  députés. 

«  Craignez  le  retour  du  peuple  qui  est  tou- 
jours juste  quand  il  est  éclairé- 

«  Craignez  que  ces  habitants  des  campa- 
gnes, que  vos  nombreux  ouvriers  ne  se  ravi- 
sent et  n'aperçoivent  que,  croyant  travailler 
pour  eux,  ils  ne  travaillent  que  pour  vous 
donner  des  jouissances,  tandis  qu'ils  ne  vi- 
vent que  de  privations  et  de  sueurs  dont  tout 
le  fruit  va  se  confondre  dans  l'immensité  de 
vos  richesses. 

«  Craignez  qu'on  ne  vous  dise  que  l'aristo- 
cratie de  la  noblesse  et  du  clergé  est  rempla- 
cée par  l'influence  des  fortunes  mercantiles. 

«  Craignez  qu'en  vous  éloignant  des  prin- 
cipes de  l'égalité,  on  no  vous  force  à  un  ni- 
vellement trop  rigoureux... 

«  Ou  plutôt  ne  craignez  rien,  mais  soyez 
justes  :  rendez-nous  nos  députés  et  vivons  en 
frères.  ( Apjilaudissements.) 

((  Les  membres  de  l'assemblée  générale 
des  autorités  constituées  de  Mon- 
télimar. 

«  Signé  :  Salamon,  maire,  président  ; 
Candy,  secrétaire.  » 

Itoisscl  ajoute  que  tous  les  citoyens  de  cette 
ville  partagent  les  mêmes  sentiments  et  sont 
armés  pour  s'opposer  au  passage  des  Marseil- 
lais qui  marchent  sur  Paris.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin  et  la  mention  honorable 
au  procès-verbal.) 

/tiidouin,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  de  plusieurs  citoyens  du  district  de 
Bellesme,  département  de  l'Orne  (1)>  Qui  se 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Comenlion,  tome  11,  p.  2o9. 


plaignent  d'une  usurpation  des  religieux  bé- 
nédictins de  Thiron,  département  d'Eure-et- 
Loir. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'aliénation.) 

Iiiiiilleinardct  (1)  expose  qu'en  sortant  de 
î'rancfort,  pour  être  transférés  dans  une 
autre  ville  d'Allemagne,  les  commissaires  de 
la  Convention,  livrés  à  l'Autriche  par  le  traî- 
tre Dumouriez,  éprouvèrent  dernièrement 
une  fracture  à  la  voiture  qui  les  conduisait.  - 
Ils  étaient  sans  argent  et  un  banquier  leur 
en  fournit  sur  parole. 

Guillemaudet  propose  de  décréter  qu'il  sera 
payé  par  la  Trésorerie  nationale  la  somme 
de  1,302  livres,  en  espèces  d'or  et  d'argent, 
avancée  aux  citoyens  Camus,  Bancal,  Qui- 
nette  et  Lamarque,  par  Pottgeiser,  banquier 
à  Francfort. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  autorise  la  Trésorerie  na- 
tionale à  payer  sur  mandat  des  commissaires 
inspecteurs  de  la  salle,  la  somme  de  1,302  li- 
vres en  espèces  d'or  ou  argent,  avancée  par 
le  banquier  Pottgeiser,  à  Francfort,  aux  ci- 
toyens Camus,  Quinette,  Bancal  et  Lamar- 
que, représentants  du  peuple  français,  déte- 
nus à  Coblentz.  » 

t^oiithoii  (l})  annonce  que  les  assemblées 
primaires  du  district  de  Gannat  ont  accepté 
la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Un  autre  membre  (4)  annonce  que  les  as- 
semblées jJrimaires  du  district  de  Gourdon, 
département  du  Lot,  ont  accepté  la  Consti- 
tution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin) 

Une  députation  des  ouvriers  ferblantiers 
est  admise  à  la  barre  (5). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
d'une  pétition  pour  demander  du  travail. 

I^e  l*ré8Î«lcnt  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  à  la 
commission  des  marchés.) 

Kcsson,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  ra2)port  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  nulle  la  vente  faite  à 
Pierre  Berthier,  ci-devant  intendant  de 
Paris,  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  de  Ven- 
dôme, attenante  au  ci-devant  Hôtel  de  l'in- 
tendance,  par  Pierre  Dugand,  Jean-Pierre 


(1)  .iuditeur  tmtior.a',  n°  310,  pa^-e  130.  —  Le  nom 
de  Guiilemardct  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du 
procès-vorbal  qui  se  trouve  aux  Arcluves  nationales. 

(2)  Collection  liaudoiiin,  tome  31,  pagcioT,  et/V<jcè«- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  IT,  page  260. 

(3)  Journal  de  la  Montât/ ne,  n'  50,  paje  'SU,  2*  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  1",  page  260. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toma  17,  p.  260. 

(5)  Moniteur  universel,  2*  semestre  do  1793,  |t.  892, 
1'»  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  260. 
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Bergerat  et  autres  co-propriétaires  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  < 

Citoyens,  le  ci-devant  intendant  de  Paris, 
Berthier,  avait  acquis  au  nom  du  ci-devant 
roi  une  maison  sise  en  cette  ville,  rue  de  Ven- 
dôme, attenante  au  ci-devant  Hôtel  de  l'in- 
tendance. 

Le  contrat  d'acquisition  est  un  acte  sous 
seing  privé  en  date  du  14  février  1787  :  de 
sept  propriétaires  de  cette  maison,  quatre  sti- 
pulent dans  cet  acte,  ils  disent  qu'ils  se  por- 
tent forts  pour  les  absents,  mais  il  ne  paraît 
pas  qu'ils  en  aient  aucun  pouvoir.  Le  prix 
est  convenu  à  30,000  livres  de  principal  et 
6,000  livres  de  pots-de-vin. 

Ils  ont  reçu  les  6,000  livres  de  pots-de-vin  et 
le  ci-devant  roi  a  remboursé  à  leur  décharge 
une  somme  de  5,000  livres  ;  on  leur  a  payé  les 
intérêts  de  25,000  livres  restant  dues  jusqu'au 
l"  janvier  1731.  Voilà  l'état  de  cette  affaire. 

Les  propriétaires  de  cette  maison  récla- 
ment aujourd'hui  contre  cette  vente,  ils  pré- 
tendent d'abord  qu'elle  a  été  faite  contre  leur 
gré,  cela  n'est  pas  difficile  à  croire  à  ceux 
qui  savent  comment  les  intendants,  au  nom 
de  leur  maître,  traitaient  avec  les  particu- 
liers de  ce  qui  leur  convenait. 

Ils  soutiennent  en  second  lieu  que  l'acte 
de  vente  sous  seing  privé  est  nul,  pour  n'avoir 
pas  été  consenti  par  toutes  les  parties  :  ils 
offrent  de  verser  à  la  Trésorerie  nationale, 
d'une  part,  la  somme  de  5,000  livres  qui  a  été 
payée  à  leur  décharge  ;  d'une  autre,  celle  de 
6,000  livres  qu'ils  ont  touchée  pour  pots-de- 
vin. 

Le  comité  d'aliénation,  qui  s'est  convaincu 
de  la  justice  de  la  réclamation  de  ces  ci- 
toyens, qui  trouve  plus  d'avantages  pour  la 
nation  de  recevoir  comptant  une  somme  de 
11,000  livres  en  assignats  que  d'avoir  une 
maison  de  plus  à  vendre  à  Paris  en  recon- 
naissance de  finance,  voulant  concilier  l'in- 
térêt de  la  République  avec  la  justice  due  au 
particulier,  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  d'aliénation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'. 

M  La  vente  faite  par  Pierre  Dugand,  Jean- 
Pierre  Bergerat  et  autres  co-propriétaires,  à 
Pierre  Berthier,  ci-devant  intendant  de  Pa- 
ris, d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  de  Ven- 
dôme, attenante  au  ci-devant  Hôtel  de  l'in- 
tendance, est  déclarée  nulle. 

Art.  2. 

«  Les  propriétaires  de  cette  maison  pour- 
ront rentrer  en  possession,  et  en  disposer 
comme  ils  trouveront  convenir,  aussitôt  qu'ils 
auront  versé  à  la  Trésorerie  nationale  la 
somme  de  11,000  livres  qu'ils  ont  reçue,  tant 
pour  prix  de  ladite  maison,  que  pour  pots- 
de-vin,  déduction  faite  des  intérêts,  qu'ils 
justifieront  leur  être  dus  jusqu'à  la  date  du 
présent  décret. 


(1)  ArcJtires  nationales,  Carton  C  260,  dossier  531. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  257,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  260. 


Art.  3. 

«  Cette  maison  sera  rendue  en  l'état  où  elle 
était  lors  de  la  vente  ;  s'il  y  a  des  détériora- 
tions, les  propriétaires  seront  indemnisés,  et 
s'il  y  a  des  améliorations,  ils  les  paieront  à 
dire  d'experts.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Uesson,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  la  commune  de  Morteau-, 
district  de Pontarlier,  département  du  Doubs, 
à  faire  Vacqtiisition  de  la  maison  ci-devant 
prieurale  pour  lui  servir  de  maison  com- 
mune ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  d'aliénation,  décrète  quelle 
autorise  la  commune  de  Morteau,  district  de 
Pontarlier,  département  du  Doubs,  à  faire 
l'aequisition  de  la  maison  ci-devant  prieu- 
rale, située  dans  son  sein,  pour  lui  servir  de 
maison  commune,  et  à  d'autres  usages  d'uti- 
lité publique  qu'elle  trouvera  convenable.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  société 
républicaine  des  Cordeliers  est  admise  à  la 
barre  (2). 

Julien,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Législateurs,  nous  venons  vous  demander 
de  conserver  Bouchotte  au  ministère  de  la 
guerre  ;  car  c'est  lui  qui  est  parvenu  à  des- 
sanculottiser  l'armée.  Il  ne  s'agit  plus  de  mots 
d'ailleurs.  Bouchotte  vient  de  déjouer  l'af- 
freux plan  de  contre-ré\'olution  ourdi  par  le 
I>erfide  Custine  ;  sa  probité  et  son  patrio- 
tisme sont  hors  de  doute,  il  faut  qu'il  reste. 
S'il  n'est  pas  assez  éclairé,  s'il  ne  peut  ad- 
ministrer et  guider  seul,  qu'on  lui  donne  des 
adjoints,  qui  soient  sans-culottes,  fermes 
comme  lui  et  s'il  se  peut  plus  éclairés  que 
lui  ;  mais,  avant  tout,  conservez  Bouchotte.  Il 
est  votre  collègue,  nous  le  connaissons  bien, 
nous  en  répondons  comme  de  nous. 

Un  autre  collègue,  non  moins  cher,  Marat, 
l'intrépide  Marat.  qui  combattit  avec  nous, 
n'est  plus.  La  société  républicaine  des  Corde- 
liers, voulant  payer  à  la  mémoire  de  cet  il- 
lustre républicain,  à  ce  défenseur  des  droits 
du  peuple,  le  tribut  que  méritent  son  civisme, 
ses  travaux  et  son  intrépidité,  vient  d'arrê- 
ter que  son  cœur  sera  déposé  dans  un  autel 
qui  sera  dressé  à  cet  effet  au  lieu  même  de 
nos  séances.  Le  département,  la  municipa- 
lité, les  sections,  les  cantons,,  toutes  les  auto- 
rités constituées  seront  invitées  d'y  assister 
par  députation  :  l'ordre  de  la  marche  sera 
indiqué.  La  cérémonie  aura  lieu  dimancBe  à 
6  heures  du  soir  ;  nous  comptons  bien  que  la 
Convention  y  sera  représentée.  (Applaudis- 
sements.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  238  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  261.  —  Le 
nom  du  rapporteur  de  ce  projet  et  du  projet  précédent 
nous  a  été  fourni  par  la  minute  du  procès-verbal  qui 
se  trouve  aux  Archives  nationales. 

[i)  Mercure  universel,  tome  29,  page  424,  2*  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  261. 
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fi^e  l*résîdeiit  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députatioû  les  honneurs  de  la 
séanoe. 

M^«uîsB^ej;en«lre  propose  de  charger  le  but" 
rcau  de  présenter  la  liste  d'une  députation 
de  24  membres  pour  assister  à  cette  cérémo- 
nie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Legendre  et  renvoie  au  comité  de  Salut  pvi- 
blic  la  première  proposition  de  la  société  ré- 
publicaine des  Cordeliers.) 

B»«idot(l)  expose  que  les  administrateurs 
-de  Toulause,  qui  ont  parlé  et  écrit  contre 
les  journées  des  31  mai  et  2  juin,  sont  enfin 
traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
Malgré  cela,  il  appelle  toute  la  vigilance  do 
la  Convention  sur  cette  ville,  dont  les  fédé- 
ralistes du  Midi  voudraient  faire  le  point 
central  de  leur  réunion.  Il  ajoute  que  les 
actes  d'accusation  contre  Brissot  et  Lauze- 
Deperret  ne  sont  pas  encore  rédigés,  ni  pré- 
sentés ;  il  s'en  plaint  et  demande  que  les 
pièces  à  leur  charge  soient  toutes  déposées 
au  comité  de  Sûreté  générale,  afin  que  le 
jugement  et  la  punition  de  ces  traîtres 
soient  accélérés. 

^  L<oiii<>  Bjogeiidrc.  J'appuie  cette  proposi- 
tion. Voyez  comme  on  a  fait  tomber  la  tête  de 
notre  ami,  du  bon  patriote  Chalier  à  Lyon  : 
il  faut  faire  tomber  aussi  la  tête  des  cons- 
pirateurs, de  tous  nos  ennemis;  il  faut  que 
le  peuple  soit  vengé. 

j(La  Convention  décrète  que  les  comités  de 
Sûreté  générale  et  de  législation,  réunis,  sont 
tenus  de  présenter,  sous  le  plus  bref  délai, 
l'acte  d'accusation  contre  Brissot.) 

U/i  membre  (2)  propose  également  de  ren- 
voyer au  comité  de  Sûreté  générale  V affaire 
du  cifoi/en^  Picquier,  du  district  de  Bieux, 
pour  en  faire  un  rapport  demain. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

I^e  Préi^ident  (3)  annonce  que  les  pouvoirs 
du  citoyen  Co^me-François  Gaillard,  député 
suppléant  du  département  du  Loiret,  ont  été 
examinés  et  trouvés  conformes  à  la  loi  ;  il  in- 
vite, en  conséquence,  ce  député  à  prendre 
séance  en  remplacement  de  Jean-Baptiste 
-Louvet,  déclaré  démis  de  ses  fonctions  par 
décret  du  15  juillet  dernier. 

4;aillard  (t'osiiie-Francots)   est  admis  (4). 

(1)  Mercure  itniversel,  Ioh>€  i9,  page  iio,  1"  oolot>ne 
et  Auditeur  national,  Ji»  309,  page  A.  —  Voyez  Procès- 
verbau.v  de  la  Convention,  tome  il,  page  262  —  La 
miiiHle  du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives 
naltonales  portait  d'abord  comme  auteur  de  la  propo- 
«itiou  «  Thirion  ».  La  signature  a  été  biffée  par  la 
suite;  elle  était  de  la  même  écriture  que  la  proposition. 

(2)  Procès-vcrhaiix  de  la  Convention,  t.  n;  p  '*f>-> 
/.  l'roc*i«-verlmi.v  de  la  Convention,  t.  17,  p  *62 
(4)  Au  sujet  de  la  validation  des  pouvoirs  de  Gaillard, 

nous  donnons   ici  les   pièces  suivantes  que  ik)us  avons 
XsTiïîSr^  '^"'^^   »'^^'onales.   (Carton   G  261, 

^JfrPr  ^'^  /•"  '''"'■*  ^^''^^^  P"**  '«  ^«""«'^  des  dt'crets 
al  ii,,Z  ,*^"  «?^»"''««^^'  ««  procureur  général  syn- 
atc  du  déparlement  du  Loiret. 

i^î'r'f.Sll''^"*'''."  "^.''0"ale,  citoyen,  par  son  décret  du 

U   courant,   a  charsîé  son  comité  des  débets  d'anDeler 

les  suppléant,  des  députés  déclarés  démis        '' '^P*'^'^ 

«  Le  comité  des  décrets  vous  préviout  que  le  citoyen 


1/71  membre  (1)  donne  lecture  d'u?ie  lettre 
du  procureur  général  ayndic  du  déjyartemenl 


Louvet,  deputù  par  votre  département,  est  dans  ce  cas; 
il  vous  adresse   ci-joiut   un  teuillotoii  contenant  les  dis- 
positions  de   ce   décret,   et  vous  charge  d'en  avenir  le 
suppléant  qui  doit  se  rendre  sans  délai. 
«  Salut  et  fralcrnité. 

«  Le  comilé  des  décrets  de  la  Convention  nationale, 
Sif/né:  Joseph  Beckek,  préùdent, 
Blal'x,  secrétaire. 

Extrait  du  feuilleton  énoncé  dans  la  lettre  ci-dessus. 
Ik'crei  du    i5  juillet,   matin,  portant  qtte  If  s  sup- 
pléants des  députés  démis  seront  appelés  stms  ilékti. 

Œ  La  Convention  nationale,  après  avoir  entcfldu  le 
rapport  de  son  comité  des  décrets,  décrète  que  les 
sappleants  des  députés  déclarés  demis,  dont  la  liste 
suit,  seront  appelés  sans  délai  : 

«  GonsAS,  GuADKT,  liE(!GOiNG,LESAGE  (d'Eure-et-Loir) 
DuvAL  (de  la  Seme-Infcrieure),  Louvkt  (du  Loiret),  etc. 
«  Pour  extrait  : 
Signé  :  N.  Bigno.v, 
Secrétaire  du  département  du  Loiret. 

Extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  électorale 
tenue  à  Beaugency  le  2  septembre  1702. 

«  Du  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  tenue  à 
Beaugency,  le  2  septembre  1792,  pour  la  nomination  des 
députés  à  la  Convention  nationale  et  déposé  au  secréta- 
riat du  déparlement  du  Loiret,  a  été  extrait  ce  oui 
suit  :  ^ 

«  Séance  du  7  dudit  mois  de  sepleml/re. 

«  On  a  procédé  à  l'appel  nominal  pour  la  nomination 
des  suppléants. 

«  Lo  dépouillement  du  scrutin  fait,  il  eu  est  résulté 
que  sur  374  voix,  128  se  sont  portées  sur  30  citoyens 
qui  n'en  ont  réuni  individuelloinont  qu'un  très  netit 
iiouiibre;  32  sur  M.  Gaillard,  do  Moi.largis;  li  sur 
M.  Leblond,  d'Orléans;  23  sur  M.  Pointe.  deBoiscom- 
niun;  22  sur  M.  Desnoyers,  de  Neuville:  14  sur  M  Dar- 
tonne,  de  Gien  ;  27  sur  M.  iNicolle,  d'Orléans;  11  sur 
M.  Chamouiller,  de  la  même  ville;  9  sur  M.  Charrier 
et  94  sur  M.  Marquis  de  la  Haute  Cour,  ce  qui  ii'ayaut 
pas  donné  une  majorité  absolue,  il  a  été  passé  à  un  se 
condtourde  scrutin. 

«  Le  dépouillement  fait,  il  en  est  résulté  qu^ucun 
««y  «  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  mais 
MM.  Marquis,  de  la  Haute  Cour,  et  Nicole,  d'Orléans, 
étant  les  deux  concurrents  qui  ont  eu  le  plus  de  voi.x, 
il  a  été  passé  au  3«  tour  de  scrutin  pour  nommer  l'un 
d'eux,  les  suffrages  ne  pouvant  plus  se  porter  que  sur 
l'un  ou  sur  l'autre  ». 

«  A  ce  dernier  tour,  M.  Marquis,  grand  juge  de  la 
Haute  Cour,  a  obtenu  une  très  grande  majorité  et,  eu 
conséquence,  M.  le  Président  l'a  proclamé  premier  sup- 
pléant ».  *^ 

«  11  a  été  procédé  à  la  Domination  d'un  second  sup- 
pléant; l'appel  Bomiual  et  le  dépôt  dans  le  vase  con- 
sommé, il  en  est  résulté  que  sur  392  voix,  188  ont  été 
réparties  sur  40  citoyens  (uii,  individuellement,  en  ont 
très  peu  réuni;  79  sur  AI.  Nicole,  d'Orléans;  52  sur 
M.  Gaillard,  juge  à  Montargis;  32  sur  M.  Bourdon, 
commissaire  du  pouvoir  e.xécutif;  41  une  sur  M.  Mar- 
chand, de  itoynes;  ce  que  n'ayant  produit  'a  pluralité 
absolue  en  faveur  d'aucun  d'eux  susnommés,  il  à  été 
passé  à  un  second  tour  de  scrutin  ». 

«  Il  est  résulté  du  dépouillement  que  personne  n'a 
obtenu  la  pluralité  absolue,  mais  étant  reconnu  que 
M.  Gaillard,  juge  à  Montargis  a  réuni  150  voix  et 
M.  Nicole,  71,  sur  304  suffrages  dont  le  restante  été 
diversement  réparti  sur  25  citoyens,  il  a  été  passé  ira 
3'  tour  de  scrutin  pour,  confomiènient  à  la  loi,  nommer 
dolinitivement  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  concurrents  ». 

«  A  ce  dernier  scrutin,  M.  Cosme-Franrois  Gaillard, 


(1)  Auditeur  uatioual,    n-  309,  page  3  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  17,  page  262. 
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de  VArdèche,  annonçant  que  les  commissaires 
pacificateurs  envoyés  par  les  départements 
de  l'Isère,  de  la  Drôme  et  de  l'Ardèche,  au- 
devant  de  la  colonne  marseillaise,  l'ont  dé- 
cidée à  rentrer  dans  ses  foyers  ;  les  troupes 
du  Gard  en  ont  fait  autant.  (Ajrpkiudisse- 
ments.) 

I*69libert  »h»«nd-a)  propose  à' établir  un 
contrôleur  et  un  inspecteur  dans  chaque 
armée  de  la  République. 

Le  renvoi  au  comité  de  l'examen  des  mar- 
chés est  décrété  en  ces  termes  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  renvoie  à  son 
comité  de  surveillance  et'  examen  des  mar- 
chés, pour  en  être  incessamment  fait  rapport, 
la  proposition  faite  par  un  membre,  d'éta- 
blir dans  chaque  armée  de  la  République  un 
inspecteur  et  un  contrôleur  nommés  immé- 
diatement par  la  Convention  pour  surveil- 
ler les  opérations  de  la  régie  des  charrois, 
et  en  rendre  compte  au  comité  de  surveil- 
lance des  marchés.  » 

fBArraii  Coiiloii,  au  nom  du  comité  de 
législation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  jugement  des 
contestations  surveyiues  entre  les  prétendants 
à  la  succession  de  Jean  Thierry  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
sur  les  contestations  entre  les  prétendants  à 
la  succession  de  Jean  Thierry,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l'=^ 

«  Les  contestations  entre  les  prétendants  à 
la  succession  Thierry,  pendantes,  soit  au  tri- 
bunal du  I*'  arrondissement  du  dépar- 
tement de  Paris,  soit  en  d'autres  tribunaux, 
et  généralement  toutes   les  contestations  et 

Ï (rétentions  relatives  à  cette  succession,  même 
es  appels,  cassations,  et  autres  recours  con- 
tre les  jugements  déjà  rendus  dans  cette  af- 
faire, seront  jugées  définitivement  et  en  der- 


président  du  tribunal  du  district  de  Montargis,  sur 
373  voix,  en  a  obtenu  264  ;  en  conséquence  M.  le  pré- 
sident l'a  proclamé  deuxième  suppléant. 

«  Aussitôt  M.  Gaillard  a  fait  hommage  à  l'assemblée 
de  sa  reconnaissance,  il  a  terminé  par  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  de  mourir  s'il  le  faut 
en  défendant  ce  serment  ;  il  a  ajouté  celui  de  la  haine 
aux  rois  et  à  la  royauté,  que  tous  les  électeurs  avaient 

ftrèccdemmeut  fait    et  spécialement  tous  les  députés  à 
a  Convention  présents  avec  eux. 

Séance  du  9  septembre    1793 

«  Aujourd'hui  9  septembre,  l'an  1V°  de  la  liberté  et  le 
l""^  de  l'égalité,  la  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Marquis  qui,  nommé  député  par  son 
département,  exprime  tous  ses  regrets  à  l'Assemblée  de 
ne  pouvoir  répondre  à  sa  confiance.  De  suite  il  a  été 
arrêté  que  l'on  s'occuperait  de  son   remplacement. 

«  Pour  extrait  : 

«   Signi'  :  N.  Bignon, 
Secrétaire,  du  département  du  Loiret.  » 

(1)  Le  nom  de  Simond  nous  a  été  fourni  par  la  mi- 
nute du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,   t.  17,  p.    263. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  2.58  et Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  263. 
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nier  ressort,  sur  simples  mémoires,  par  des 
arbitres  nommés  par  les  parties. 

Art.  2. 

«  Pour  procéder  à  oettye  nomination,  tous 
les  prétendants  à  la  succession  se  réuniront 
le  l*""  novembre  prochain,  soit  en  personne  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  au  tribunal 
du  !*'■  arrondissement  du  département  de 
Paris. 

Art.  3. 

<(  Seront  admis  à  voter  dans  cette  nomina- 
tion, soit  en  personne,  soit  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  tous  ceux  qui  justifieront,  par  des 
pièces  produites  au  greffe  du  tribunal  du 
I"  arrondissement  antérieurement  au  l*""  no- 
vembre prochain,  qu'ils  ont  déjà  formé  des 
demandes  relatives  à  ladite  succession,  ou 
qu'elles  onti  été  formées  par  leurs  auteurs  an- 
térieurement au  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Seront  pareillement  admis  au  même  vote, 
ceux  desdits  prétendants  qui  n'auraient  point 
encore  formé  de  demande  dans  les  tribunaux, 
en  justifiant  par  eux  sommairement  de  leur 
intérêt,  par  des  pièces  produites  dans  le 
même  délai  au  greffe  du  même  tribunal. 

Art.  5. 

«  Toutes  les  contestations  relatives  à  cet 
objet  et  à  la  nomination  des  arbitres  en  gé- 
néral seront  décidées  par  forme  d'adminis- 
tration et  sommairement,  par  le  tribunal  du 
I*""  arrondissement,  et  ses  décisions  ne  seront 
point  sujettes  à  l'ajppel,  ni  au  recours  en  cas- 
sation ;  mais  la  décision  de  ce  tribunal  ne 
pourra  avoir  aucune  influence  sur  la  décision 
du  fonds  des  contestations  relatives  à  la  suc- 
cession ;  et  les  parties  qui  n'auraient  point 
été  admises  à  voter  pour  le  choix  des  arbitres 
pourront  néanmoins  faire  valoir  devant  eux 
leurs  prétentions  comme  celles  qui  auraient 
voté  à  cette  nomination. 

Art.  6. 

«  Il  sera  nommé  trois  arbitres  à  la  plura- 
lité des  voix  des  prétendants,  dans  chacune 
des  trois  branches  appelées  par  le  testament 
de  Jean  Thierry,  et  trois  autres  par  ceux  qui 
pourraient  réclamer  des  droits  à  sa  succes- 
sion sans  prétendre  appartenir  à  aucune  de 
ces  branches. 

Art.  7. 

«  Il  sera  pareillement  nommé  trois  sup- 
pléants arbitres  par  cheique  branche,  pour 
remplacer  ceux  des  arbitres  nommés  qui  n'au- 
raient pas  accepté  leur  nomination  dans  la 
quinzaine  suivante. 

Art.  8. 

«  Tous  les  prétendants  à  la  succession, 
même  ceux  qui  n'auraient  pas  concouru  à  la 
nomination  des  arbitres,  seront  tenus  de  re- 
mettre   leurs    pièces    et    mémoires    dans    les 
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mains  des  arbitres,  ou  du  secrétaire  par  eux 
nommé,  dans  le  courant  des  mois  de  novem- 
bre, décembre  et  janvier  prochains,  à  peine 
de  déchéance. 

Art.   9. 

«  Les  arbitres  seront  tenus  de  rendre  leur 
jugement  définitif  sur  toutes  les  contesta- 
tions, dans  les  trois  mois  suivants.  En  cas  de 
partage  sur  quelques  points,  ils  appelleront 
un  ou  plusieurs  tiers  à  leur  choix  pour  les 
départager. 

Art.  10. 

«  Seront  au  surplus  observées  les  disposi- 
tions prescrites  par  la  loi  du  mois  d'août 
1790.  sur  les  pouvoirs  des  arbitres,  l'homolo- 
gation et  l'exécution  de  leurs  jugements.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Liiknnul,  au  nom  du  comité  d'instruction 
puhl/qve  et  de  la  commission  nommée  par  le 
décret  du  27  avril  dernier,  fait  un  rapport 
et  présente  un.  projet  de  décret  sur  le  télé- 
graphe du  citoyen  Chappe^;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

La  Convention  nationale,  par  son  décret 
du  27  avril  dernier,  a  chargé  trois  membres 
de  son  comité  d'instruction  publique  de  sui- 
vre le  procédé  présenté  par  le  citoyen  C happe, 
pour  correspondre  rapidement  à  de  grandes 
distances. 

Je  viens,  au  nom  de  ces  trois  commissaires, 
vous  soumettre  le  résultat  de  nos  opérations. 

Depuis  plusieurs  années  le  citoyen  Chappe 
travaillait  à  perfectionner  le  langage  des  si- 
gnaux, convaincu  que,  porté  au  degré  de  per- 
fection dont  il  est  susceptible,  il  peut  être 
d'une  grande  utilité  dans  une  foule  de  cir- 
constances, et  surtout  dans  les  guerres  de 
terre  et  de  mer,  où  de  promptes  communica- 
tions et  la  rapide  connaissance  des  manœu- 
vres peuvent  avoir  une  grande  influence  sur 
le  succès. 

Après  une  longue  suite  d'expériences,  ce 
physicien  laborieux  est  parvenu  à  former  un 
nouveau  système  de  signaux  qui  allie  à  la  cé- 
leiute  des  procédés  la  rigueur  des  résultats. 

Pour  s'en  former  une  idée  exacte,  il  est  né- 
cessaire de  décrire  l'appareil  dont  il  se  sert. 

bon  télégraphe  est  composé  d'un  châssis 
ou  régulateur  qui  forme  un  parallélogramme 
très  allonge  ;  il  est  garni  de  lames  à  la  ma- 
nière des  Persiennes,  et  ajusté  par  son  cen- 
tre à  l'extrémité  de  son  axe.  Ce  châssis  mo- 
bile supporte  deux  ailes  dont  le  développe- 
ment s'eiïectue  en  différents  sens.  L'arbre  qui 
soutient  le  régulateur  roule  sur  un  pivot  et 
est  maintenu  à  la  hauteur  de  10  pieds  par 
des  jambes  de  force.  Le  mécanisme  est  tel,  que 
la  manœuvre  se  fait  sans  peine  et  avec  célé- 
rité, au  moyen  d'une  double  manivelle  placée 
a  hauteur  convenable. 

L'analyse  des  différentes  positions  du  télé- 
graphe que  je  viens  de  décrire  présente  cent 

(1)  Biblicthèque  nationale,  Lo",  n«  346.  —  Ribliotlu'- 


signaux  parfaitement  prononcés.  Le  tableau 
représentatif  des  caractères  qui  les  distin- 
guent compose  une  méthode  tachygraphique 
que  je  ne  pourrais  développer  ici  sans  raviï 
à  son  auteur  une  propriété,  fruit  de  ses  lon- 
gues et  pénibles  méditations. 

La  découverte  que  je  vous  annonce  n'est  pas 
seulement  une  spéculation  ingénieuse  ;  ses  ré- 
sultats ne  laissent  aucune  équivoque  sur  la 
transmission  littérale  des  différents  carac- 
tères propres  au  langage  des  signes. 

Pour  obtenir  des  résultats  concluants,  vos 
commissaires,  accompagnés  de  plusieurs  sa- 
vants et  artistes  célèbres,  ont  fait  l'expérience 
du  procédé  sur  une  ligne  de  correspondance 
de  8  à  9  lieues  de  longueur. 

Les  vedettes  étaient  placées,  la  première 
dans  le  parc  de  Lepeletier-Saint-Fargeau,  à 
Ménilmontant  ;  la  deuxième  sur  les  hauteurs 
d'Ecouen,  et  la  troisième  à  Saint-Martin-du- 
Tertre. 

Voici  le  résultat  de  l'expérience  faite  le  12 
de  ce  mois  : 

Nous  occupions,  le  citoyen  Arbogast  et 
moi,  le  poste  de  Saint-Martin-du-'Tertre  ; 
notre  collègue  Daunou  était  placé  à  celui  du 
parc  Saint-Fargeau  qui  en  est  distant  de 
8  lieues  1/2,. 

A  4  heures  26  minutes,  nous  arborâmes  le 
signal  d'activité  ;  le  poste  de  Saint-Fargeau 
obtint  la  parole  et  nous  transmit  en  onze  mi- 
nutes, avec  une  grande  fidélité,  la  dépêche 
suivante  : 

<(  Daunou  est  arrivé  ici  ;  il  annonce  que  la 
Convention  n.ationale  vient  d'autoriser  son 
comité  de  Sûreté  générale  à  apposer  les  scel- 
lés sur  les  papiers  des  députés.  » 

Le  poste  de  Saint-Fargeau  reçut  de  nous, 
en  neuf  minutes,  la  lettre  suivante  : 

«  Les  habitants  de  cette  belle  contrée  sont 
dignes  de  la  liberté,  par  leur  respect  pour  la 
Convention  nationale  et  ses  lois.  » 

Nous  continuâmes  de  correspondre  avec 
succès,  jusqu'à  ce  que  la  vedette  d'Ecouen  eut 
arboré  le  signal  d'impossibilité  de  transmis- 
sion. 

Dans  les  dépêches,  il  se  glisse  quelquefois 
des  fautes  partielles,  par  le  peu  d'attention 
ou  l'inexpérience  de  quelques  agents.  La  mé- 
thode tachygraphique  de  Chappe  offre  un 
moyen  sûr  et  rapide  de  les  rectifier. 

Il  est  souvent  essentiel  de  cacher  aux  ob- 
servateurs intermédiaires  placés  sur  la  ligne 
de  correspondance  le  sens  des  dépêches.  Le 
citoyen  Chappe  est  parvenu  à  n'initier  dans 
le  secret  de  l'opération  que  les  stationnaires 
placés  aux  deux  extrémités  de  la  ligne. 

Le  temps  employé  pour  la  transmission  et 
la  revision  de  chaque  signal  d'un  poste  à  l'au- 
tre peut  être  estimé,  en  prenant  le  moyen 
terme,  à  20  secondes  :  ainsi,  dans  23  minutes 
40  secondes,  la  transmission  d'une  dépêche 
ordinaire  pourrait  se  faire  de  Valencienncs  à 
Paris. 

Le  prix  de  chaque  machine,  en  y  compre- 
nant les  appareils  de  nuit,  pourrait  monter 
à  6,000  livres  ;  d'où  il  résulte  qu'avec  une 
somme  de  96,000  livres  on  peut  réaliser  cet 
établissement  d'ici  aux  frontières  du  nord  ; 
et,  en  déduisant  de  cette  somme  le  montant 
des  télescopes  et  pendules  à  secondes  que  la 
nation  n'a  pas  besoin  d'acquérir,  elle  est  ré- 
duite à  58,400  livres. 

Vos  commissaires  ont  pensé  que  vous  vous 
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empresseriez  de  nationaliser  cette  intéressante 
découverte,  et  que  vous  préféreriez  à  des 
moyens  lents  et  dispendieux  un  procédé  pro- 
pre à  communiquer  rapidement  a  de  grandes 
distances,  tout  ce  qui  peut  faire  le  sujet 
d'une  correspondance. 

Ils  pensent  que  vous  ne  négligerez  pas  cette 
occasion  d'encourager  les  sciences  utiles  ;  si 
leur  foule  épouvantée  s'éloignait  jamais  de 
vous,  le  fanatisme  relèverait  bientôt  ses  au- 
tels, et  la  servitude  couvrirait  la  terre.  Rien 
en  effet  ne  travaille  plus  puissamment  pour 
les  intérêts  de  la  tyrannie  que  l'ignorance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  pro- 
pose, au  nom  de  vos  commissaires,  réunis  au 
comité  d'instruction  publique  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  ses  commissaires  nommés  par  décret  du 
27  avril  dernier,  accorde  au  citoyen  Chappe 
le  titre  d'ingénieur  télégraphe,  aux  appoin- 
tewients  de  lieutenant  du  génie  ; 

<(  Charge  son  comité  de  Salut  public  d'exa- 
miner quelles  sont  les  lignes  de  correspon- 
dance qu'il  importe  à  la  République  d'établir 
dans  les  circonstances  présentes.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ser»ière,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  payement  des  dettes  actuelle- 
ment exigibles  de  la  commune  de  Bourges, 
contractées  jusqu'au  1"  du  présent  mois; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)   : 

<«  La  Convention,  après  avoir  entendu  un 
membre  du  comité  des  finances,  sur  le  paye- 
ment des  dettes  actuellement  exigibles  de  la 
commune  de  Bourges,  contractées  jusqu'au 
l*""  du  présent  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1^. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  tirer  des  mandats  sur  le  rece- 
veur du  district  de  Bourges,  département  du 
Cher,  jusqu'à  concurrence  de  60,000  livres, 
pour  payer  directement  les  dettes  actuelle- 
ment exigibles  de  la  commune  de  Bourges, 
contractées  jusqu'au  l*""  du  présent  mois, 
ainsi  que  les  réparations  qu'elle  est  autorisée 
à  faire  faire  à  la  maison  commune,  d'après 
les  devis  et  détails  estimatifs  qu'elle  en  a 
fait  dresser. 

Art.   2. 

«  Lesdits  paiements  seront  faits  d'après 
îesdits  états  qui  seront  formés  par  ledit  ad- 
ministrateur, sur  celui  que  la  commune  de 
Bourges  est  tenue  de  lui  faire  passer  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  17  novembre 
1792. 

Art.  3. 

«  Cette  somme  de  60,000  livres  sera  imputée 
sur  celles  oui  sont  dues  ou  pourront  revenir 
à  ladite  commune,  pour  le  seizième  du  prix 

(l)  Collection  Baudouin,  tome  31,  pa?e  2fiO  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  2G5. 

(2i  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  iGO  et  Procès- 
verbanx  de  la  Convention,  tome  17,  page  266.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la  minute  qni 
se  trouve  aux  Archives  nationales. 

1"^  SÉRIE.  T.  LXIX. 


des  reventes  des  domaines  nationaux  qui  lui 
ont  été  aliénés. 

Art.  4. 

<c  Le  receveur  du  district  de  Bourges  pren- 
dra ladite  somme  de  60,000  livres  sur  celles 
provenant  des  contributions  directes  de  1792. 

Art.    5. 

«  La  Trésorerie  nationale  sera  tenue  de  re- 
cevoir, pour  comptant,  les  mandats  que  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  aura 
délivrés  sur  le  receveur  du  district  de  Bour- 
ges, et  que  ce  dernier  aura  acquittés  jusqu'.V 
la  concurrence  de  ladite  somme  de  60,000  Ir- 
vres,  employée  au  paiement  des  créanciers  di* 
la  commune  de  Bourges. 

Art.  6. 

((  Pour  pouvoir  profiter  de  l'avance  accor- 
dée par  le  présent  décret,  la  commune  de 
Bourges  sera  tenue  de  rapporter  à  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  et  avant 
que  celui-ci  puisse  délivrer  aucun  mandat 
sur  le  receveur  du  district,  une  délibération 
du  conseil  général  de  ladite  commune,  visée 
par  les  directoires  de  districts  et  de  départe- 
ments, portant  renonciation  au  bénéfice  du 
décret  du  mois  d'août  1792,  conformément  à 
l'article  5  du  décret  du  5  juin  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

L<equinio,  au  nom  des  comités  d'agriculture 
et  des  ponts  et  chaussées  réunis,  soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  relatif  au  canal 
d'Eure-et-Loir  :  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

<(  Art.  1".  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  société 
sont  autorisés  à  ouvrir  un  canal  de  navigation 
pour  joindre  les  rivières  d'Eure  et  Loir,  de 
Tranchefétus  à  Bonneval  ;  à  réparer  et  se  ser- 
vir de  la  digue  faite  d'après  les  plans  du  ma- 
réchal de  Vauban,  située  près  le  moulin  de 
Boisard,  pour  former  un  réservoir  qui  doit 
alimenter  le  point  de  partage  par  un  canal 
d'irrigation  ;  à  rendre  navigables  les  rivières 
d'Eure  et  du  Loir,  de  Tranchefétus  à  Pacy,  et 
de  Bonneval  à  Château-du-Loir  ;  enfin  à  per- 
fectionner la  navigation  déjà  établie  sur  ces 
deux  rivières,  de  Château-du-Loir  à  Angers, 
et  de  Pacy  à  Pont-de-l'Arche,  suivant  lea 
plans,  devis  et  détails  qu'il  a  fournis. 

«  Art.  2.  Depuis  Angers  jusqu'à  Ponfc-de- 
l'Arche,  ce  canal,  les  berges,  chemins  de  ha- 
lage,  fossés,  francs-bords  et  contre-fossés  se- 
ront exécutés  et  entretenus  par  la  société,  sur 
une  largeur  de  25  toises  ;  cette  largeur  sera 
augmentée  dans  les  endroits  où  il  sera  jugé 
nécessaire  d'établir  des  réservoirs,  bassins, 
ports,  abreuvoirs,  et  des  anses  pour  le  pas- 
sage des  bateaux,  et  dans  les  endroits  où  les 
francs-bords  ne  donneraient  pas  assez  d'es- 
pace pour  les  dépôts  des  terres  provenant 
des  fouilles,  et  aussi  où  les  terres  des  excava- 


(1)  Voyez,  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  Lxrar , 
séance  du  2o  juin  1793,  page  448,  le  rapport  de 
Leqninio. 
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tions  n'en  fourniraient  pas  suffisamment  pour 
former  les  digues  du  canal. 

((  Art.  3.  Le  citoyen  Clavaux  fera  construire 
et  entretenir  à  ses  frais,  pendant  tout  le 
temps  de  sa  jouissance,  toutes  les  écluses  né- 
cessaires à  la  navigation  sur  le  canal,  et 
toutes  les  portes  marinières  sur  celui  d'irri- 
gation du  point  de  partage  ;  il  fera  de  même 
construire  et  entretenir  tous  les  ports  et  les 
ponts  de  communication  qui  seront  jugés  né- 
cessaires par  les  corps  administratifs  sur  la 
demande  des  conseils  généraux  de  commune, 
et  les  ponts  ne  pourront  avoir  moins  de 
15  pieds  de  largeur  y  compris  les  parapets. 

«  Art.  4.  La  rivière  d'Eure  devant  être  en^ 
caissée  par  deux  digues  latérales,  l'une  qui 
doit  servir  de  chemin  de  halage,  et  l'autre 
seulement  à  contenir  les  eaux,  le  citoyen  Cla- 
vaux acquerra  le  terrain  des  rives  des  deux 
côtés,  partout  où  il  faudra  exécuter  ces  ou- 
vrages, et  ne  pourra  en  faire  aucun  qui,  re- 
tenant les  eaux,  leur  fasse  excéder  le  niveau 
actuel. 

«  Art.  5.  Il  est  autorisé  à  acquérir  à  ses 
frais  tous  les  terrains  ou  établissements  quel- 
conques, nécessaires  à  l'exécution  de  son  pro- 
jet, sur  l'estimation  d'experts  nommés  con- 
tradictoirement  avec  les  propriétaires  ;  et  s'il 
survenait  quelque  difficulté,  elle  sera  termi- 
née par  un  tiers-expert  nommé  par  le  direc- 
toire du  district. 

<(  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par 
le  canal  pourra,  lors  du  contrat,  obliger  le 
citoyen  Clavaux  d'acquérir  les  parties  res- 
tantes, pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  en  va- 
leur celles  acquises  pour  ledit  canal  et  ses  dé- 
pendances. 

<(  Art.  6.  Le  citoyen  Clavaux  ne  pourra  se 
mettre  en  possession  d'aucune  propriété,  qu'a- 
près le  paiement  réel  et  effectif  de  ce  qu'il 
devra  acquitter  :  si  on  refuse  de  recevoir  ce 
paiement,  ou  en  tout  cas  de  difficulté,  la  con- 
signation de  la  somme  à  payer  (faite  dans  tel 
dépôt  que  les  directoires  de  départements  or- 
donneront) sera  considérée  comme  paiement, 
après  qu'elle  aura  été  légalement  notifiée  ; 
alors  toutes  oppositions  ou  empêchements  à 
la  prise  de  possession  seront  sans  effet. 

«  Art.  7.  Quinzaine  après  le  paiement  ou  la 
notification,  le  citoyen  Clavaux  est  autorisé  à 
se  mettre  en  possession  des  bois,  pâtis  et 
terres  à  champ  emblavés  ou  non,  qui  se  trou- 
veronf'cïans  l'emplacement  du  canal  ou  de  ses 
dépendances  ;  à  l'égard  des  bâtiments,  clos  et 
marais  légumiers,  Te  délai  sera  de  trois  mois. 

«  Art.  8.  Les  hypothèques  dont  les  biens 
qu'il  acquerra  pour  la  construction  do  ce  ca- 
nal et  de  ses  dépendances,  pourront  être  char- 
gés, seront  purgées  en  la  forme  ordinaire. 

<t  Art.  9.  Ce  canal  aéra  traité,  à  l'égard  des 
impositions,  comme  le  seront  tous  les  établis- 
semsnts  de  ce  genre. 

«  Art.  10.  Le  citoyen  Clavaux  est  autorisé  à 
détourner  lés  eaux  qui  pourraient  être  nuisi- 
bles au  canal,  à  y  amener  celles  qui  seraient 
néoessairos,  et  à  former  des  canaux  d'irriga- 
tion, en  indemnisant  préalablement  ceux  dont 
les  propriétés  seraient  endommagées,  et  en 


remplaçant  les  établissements  utiles  au  pu- 
blic, dont  la  suppression  aurait  été  jugée  in- 
dispensable. 

«  Art.  11.  Sur  la  demande  des  conseils  gé- 
néraux des  communes  et  sur  i'avis  des  dis- 
tricts, les  départements  autoriseront  les  mu- 
nicipalités à  construire  ou  acquérir  de  la  so- 
ciété, et  entretenir  à  leurs  frais,  les  ports  qui 
leur  seront  utiles  ;  le  citoyen  Clavaux  ni  sa 
société  ne  pourront  alors  y  percevoir  aucun 
droit,  non  plus  que  dans  les  ports  qui  exis- 
tent déjà. 

«  Art.  12.  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  société 
jouiront  pendant  soixante  ans  du  droit  qui 
sera  décrété  sur  la  partie  du  canal  où  il  n'y  a 
point  encore  de  navigation  établie,  et  pen- 
dant trente  ans  seulement  sur  celle  où  l'on  na- 
vigue déjà  dans  lesquels  temps  de  jouissance, 
le  terme  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux 
n'est  point  compris. 

«  Ari  13.  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  société 
entreront  pour  moitié  dans  l'entretien  des 
barrages  actuellement  existants  et  qui  pour- 
raient servir  à  la  navigation  qu'ils  vont  éta- 
blir. 

«  Art.  14.  Le  citoyen  Clavaux  commencera 
ses  approvisionnements  dans  quatre  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  afin  de  pouvoir  mettre  les  travaux  en 
activité  dans  six  mois. 

«  Il  justifiera  dans  le  même  délai  de  six 
mois  au  département  d'Eure-et-Loir,  qu'il 
peut  disposer  d'une  somme  de  5  raillions  ;  et 
s'il  ne  remplit  pas  cette  disposition,  il  sera 
déchu  du  bénéfice  du  présent  décret,  sans  pou- 
voir rien  répéter  à  la  charge  de  la  nation, 
comme  d'ans  le  cas  où  tous  les  travaux  néces- 
saires à  la  perfection  de  la  navigation  du  ca- 
nal, ne  seraient  pas  terminés  dans  l'espace 
de  dix  années. 

«  Art.  15.  On  laisse  au  citoyen  Clavaux  la 
faculté  d'exécuter  d'abord  en  pierres  ou  en 
bois,  et  suivant  les  localités,  les  ponts  et 
écluses  nécessaires  aux  communications  et  à 
la  navigation  ;  mais  tous  les  ponts  et  écluses 
seront  construits  en  pierres,  solidement  bâtis, 
et  dans  le  meilleur  état  possible,  à  l'époque 
des  deux  tiers  des  années  de  sa  jouissance, 
c'est-à-cTîre,  vingt  ans  avant  que  la  nation  en- 
tre en  possession  du  canal  pour  les  parties 
qui  n'étaient  pas  navigables  antérieurement^ 
et  dix  ans  seulement  avant  qu'elle  entre  en 
possession  des  parties  navigables  autrefois  et 
où  le  citoyen  Clavaux  n'aurait  fait  que  per- 
fecClonner  la  navigation. 

«  Art.  16.  Tous  les  plans,  devis  et  détails  se- 
ront déposés  au  département  d'Eure-et-Loir, 
en  même  temps  que  la  soumission. 

Tarif  du  droit  de  canal,  accordé  au  citoyen 
Clavaux,  depuis  Angers  jusqu'à  Pont-de- 
r Arche,  sur  le  canal  d'Eure  et  Loir,  et  sur 
le  canal  d'irrigation  qui  doit  alimenter  le 
point  de  partage. 

<(  Art.  1".  Tous  les  bateaux  chargés  de 
grains,  farines,  vins,  fruits,  légumes,  chan- 
vre, bois,  fers,  charbon  de  bois,  sels,  poteries, 
chaux,  tuiles  et  engrais  paieront  6  deniers 
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du  quintal,  poids  de  marc,  en  raison  de  cha- 
que lieue  de  2,000  toiaes  qu'ils  feront  sur.  le 

«  Les  marohandises  de  peu  de  valeur,  telles 
que  pierres,  ardoises,  plâtr»,  charbon  de  terre 
et  bois  à  brûler  non  flottant,  paieront  un  tiers 
de  moins. 

«  Art.  2.  Les  trains  de  bois  flottant  de  toute 
espèce,  et  les  bateaux  vides  qui  passeront  sur 
ce  canal,  paieront  12.  sous  par  toise  de  lon- 
gueur et  par  lieue. 

<(  Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de 
leur  charge,  ou  moins,  paieront  les  mêmes 
droits  en  sus  de  ceux  dus  par  les  marchan- 
dises :  les  batelets  et  bachots  d'environ 
25  pieds  de  longueur,  paieront  15  sous  par 
lieue. 

((  Art.  3.  Les  voyageurs  par  les  coches,  dili- 
gences, batelets  et  galiotes  établis  sur  ce  ca- 
nal, paieront  3  sous  par  lieue,  et  6  deniers 
par  quintal  et  par  lieue,  pour  leurs  effets  et 
marchandises  au-dessus  de  ce  qui  excédera  le 
poids  de  10  livre». 

<(  Art.  4.  Les  bateaux  chargés,  les  batelets  ou 
bachots  qui  les  suivent,  et  les  trains  de  bois 
qui  entreront  dans  oe  canal,  pour  se  rendre  à 
leur  destination  pourront  y  rester  pendant 
dix  joui-s  sans  rien  payer  pour  droit  de  sé- 
jour ;  après  ce  temps,  les  bateaux  et  trains  de 
bois  paieront  1  sou  3  deniers  par  journée  de 
vingt-quatre  heures  et  par  toise  de  longueur 
pendant  leur  séjour  dans  ce  canal  ou  ses 
ports,  et  les  batelets  ou  bachots  2  sous  seule- 
ment par  journée. 

<(  Les  bateaux  vides,  les  batelets  ou  bachots 
qui  emprunteront  le  passage  du  canal  pour- 
ront y  rester  quatre  jours  sans  payer  les  frais 
de  séjour;  après  ce  temps,  ils  les  acquitteront, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  hors  les  temps  où 
la  navigation  serait  interrompue. 

«  Art.  5.  Tous  les  objets  appartenant  à  la 
nation,  transportés  sur  ce  canal,  ne  paieront 
que  la  moitié  du  droit  de  tarif  ci-dessus.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
avec  plusieurs  amendements  et  renvoie  les 
articles  du  tarif  aux  comités.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1). 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités 
d'agriculture  et  des  ponts  et  chaussées,  dé- 
crète oe  qui  suit  : 

Art.  l*^ 

«  Le  citoyen  Clàvaux  et  sa  société  sont  au- 
torisés à  ouvrir  un  canal  de  navigation  pour 
joindre  les  rivières  d'Eure  et  Loir,  de  Tran- 
chefétus  à  Bonneval  ;  à  réparer  et  se  servir  de 
la  digue  faite  d'après  les  plans  du  maréchal 
de  Vauban,  située  près  le  moulin  de  Boisard, 
pour  former  un  réservoir  qui  doit  alimenter 
le  point  de  partage  par  un  canal  d'irriga- 
,  tion  ;  à  rendre  navigables  les  rivières  d'Eure 
et  du  Loir,  de  Tranchefétus  à  Pacy,  et  de  Bon- 
neval au  Château-du-Loir  ;  enfin  à  perfec- 
tionner la  navigation   déjà  établie  sur   ces 


(1)  Collection  Baudouin,  toine  31,  page  260  et.  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  267. 


deux  rivières  du  Château-du-Loir  à  Angers, 
et  dé  Pàcy  au  Pont-de-l'Arche,  suivant  les 
plans,  devis  et  détails  qu'il  a  fournis. 

Art.  2. 

((  Depuis  Angers  jusqu'au  Pont-de-l'Arche, 
ce  canal,  les  berges,, chemins  de  halage,  fossés, 
francs-bords  et  contre-fossés,  seront  exécutés 
et  entretenus  par  la  société,  sur  une  largeur 
de  25  toises  ;  cette  largeur  sera  augmentée 
dans,  les  endroits  où  il  sera  jugé  nécessaire 
d'établir  des  réservoirs,  bassins,  ports,  abreu- 
voirs, et  des  anses  pour  le  passage  des  ba- 
teaux, et  dans  les  endroits  où. les  francs-bords 
ne  donneraient  pas  asBez  d'espaoe  pour  les 
d.épôt6  des  terres  provenant  des  fouilles^  et 
aussi  où  les  terres  des  excavations  n'en  four- 
niraient pas  suffisamment  pour  former  les 
digues  du  canal,  et  dans  toute  la  longueur  de 
la  navigation,  le  lit  sera  large  assez  pour  que 
deux  bateaux  puissent  passer  l'un  à  côté  de 
l'autre. 

Art.  3. 

«  Le  citoyen  Clavaux  fera  construire  et  en- 
tretenir à  ses  frais,  pendant  tout  le  temps  de 
sa  jouissance,  toutes  les  écluses  nécessaires  à 
la  navigation  sur  le  canal,, et  toutes  les  portes 
marinières  sur  celui  d'irrigation  du.  point  de 
partage  ;  il  fera  de  même  construire  et  entre- 
tenir tous  les  ports  et  les  ponts  de  communi- 
cation qui  seront  jugés  nécessaires  par  les 
corps  administratifs  sur  la  demande  des  con- 
seils généraux  de  commune,  et  les  ponts  ne 
pourront  avoir  moins  de  quinze  pieefs  de  lar- 
geur, y  compris  les  parapets. 

Art.  4 

La  rivière  d'Eure  devant  être  encaissée  par 
deux  digues  latérales,  l'une  qui  doit  servir 
de  chemin  de  halage,  et  l'autre  seulement  à 
contenir  les  eaux,  le  citoyen  Clavaux^  ac- 
querra le  ferrain  des  rives  des  deux  côtés, 
partout  où  il  faudra  exécuter  ces  ouvrages,  et 
ne  pourra  en  faire  aucun  qui,  retenant  les 
eaux,  leur  fasse  excéder  le  niveau  actuel. 

Art.  5. 

<(  Il  est  autorisé  à  acquérir  à  ses  frais  tous 
les  terrains  ou  établissements  quelconques, 
nécessaires  à  l'exécution  de  son  projet,  sur 
l'estimation  d'experts  nommés  contradictoi- 
i-ement  avec  les  propriétaires  j  et  s'il  surve- 
nait quelque  difficulté,  elle  serait  terminée 
par  un  tiers  expert  nommé  par  le  directoire 
du  district 

«  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par 
le  canal  pourra,  lors  du  contrat,  obliger  le 
citoyen  Clavaux  d'acquérir  les  parties  res- 
tantes, de  part  ou  d'autre,  qui  n'excèdent  pas 
en  valeur  celles  acquises  pour  ledit  canal  et 
ses  dépendances.  Le  propriétaire  d'un  ter- 
rain nécessaire  à  la  construction  du  canal,  ne 
pourra  être  contraint  à  s'en  dessaisir  plus 
d'une  année  avant  l'emploi  de  ce  même  ter- 
rain- 
Art.  6. 

<(  Le  citoyen  Clavaux.  ne  pourra  se  mettre 
en  possession  d'aucune  propriété,  qu'après  le 
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payement  réel  et  effectif  de  ce  qu'il  devra  ac- 
quitter :  si  on  refuse  de  recevoir  ce  payement, 
ou  en  tout  cas  de  difficulté,  la  consignation 
de  la  somme  à  payer  (faite  dans  tel  dépôt  que 
les  directoires  de  départements  ordonneront) 
sera  considérée  comme  payement,  après 
qu'elle  aura  été  légalement  notifiée  ;  alors 
toutes  oppositions  ou  empêchements  à  la 
prise  de  possession  seront  sans  effet. 

Art.  7. 

«  Quinzaine  après  le  payement  ou  la  notifi- 
cation, le  citoyen  Clavaux  est  autorisé  à  se 
mettre  en  possession  des  bois,  patis  et  terres 
à  champ,  emblavés  ou  non,  qui  se  trouveront 
dans  l'emplacement  du  canal  ou  de  ses  dépen- 
dances :  à  l'égard  des  bâtiments,  clos  et  ma- 
rais légumiers,  le  délai  sera  de  trois  mois. 

Art.  8. 

<(  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'il  ac- 
querra pour  la  construction  de  ce  canal  et  de 
ses  dépendances  pourraient  être  chargés,  se- 
ront purgées  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  9. 

«  Ce  canal  sera  traité,  à  l'égard  des  imposi- 
tions, comme  le  seront  tous  les  établissements 
de  ce  genre. 

Art.  10. 

«  Le  citoyen  Clavaux  est  autorisé  à  détour- 
ner les  eaux  qui  pourraient  être  nuisibles  au 
canal,  à  y  amener  celles  qui  y  seraient  néces- 
saires, et  à  former  des  canaux  d'irrigation, 
en  indemnisant  préalablement  ceux  dont  les 
propriétés  seraient  endommagées,  et  en  rem- 
plaçant les  établissements  utiles  au  public 
dont  ia  suppression  aurait  été  jugée  indis- 
pensable. 

Art.  11. 

«  Sur  la  demande  des  conseils  généraux  des 
communes,  et  sur  l'avis  des  districts,  les  dé- 
partements autoriseront  les  municipalités  à 
construire  ou  acquérir  de  la  société,  et  entre- 
tenir à  leurs  frais  les  ports  qui  leur  seront 
utiles  ;  le  citoyen  Clavaux  ni  la  société  ne 
pourront  alors  y  percevoir  aucun  droit,  non 
plus  que  dans  les  ports  qui  existent  déjà. 

Art.  12. 

«  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  société  jouiront, 
pendant  soixante  ans,  du  droit  qui  sera  dé- 
crété sur  la  partie  du  canal  où  ii  n'y  a  point 
encore  de  navigation  établie,  et  pendant 
trente  ans  seulement  sur  celle  où  l'on  navigue 
déjà  ;  dans  lesquels  temps  de  jouissance,  le 
terme  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux 
n'est  point  compris. 

Art.  13. 

«  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  société  entreront 
pour  moitié  dans  l'entretien  des  barrages  ac- 
tuellement existants^  et  qui  pourraient  servir 
à  la  navigation  qu'ils  vont  établir.  La  hau- 
teur de  ces  barrages  sera  déterminée  et  fixée  ; 
et  dans  aucun  cas,  les  entrepreneurs  de  la  na- 
vigation, ni  les  propriétaires  des  usines,  ne 
pourront  y  faire  aucun  relèvement. 


Art.  14. 

«  Le  citoyen  Clavaux  commencera  ses  ap- 
provisionnements dans  quatre  mois^  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  afin  de  pouvoir  mettre  les  travaux  en 
activité  dans  six  mois. 

((  Il  justifiera,  dans  le  même  délai  de  six 
mois,  au  département  d'Eure-et-Loir,  qu'il 
peut  disposer  d'une  somme  de  5  millions  ;  et 
s'il  ne  remplit  pas  cette  disposition,  il  sera 
déchu  du  bénéfice  du  présent  décret,  sans  pou- 
voir rien  répéter  à  la  charge  de  la  nation, 
comme  dans  le  cas  où  tous  les  travaux  néces- 
saires à  la  perfection  de  la  navigation  du  ca- 
nal, ne  seraient  pas  terminés  dans  l'espace  de 
dix  années. 

Art.  15. 

«  Le  citoyen  Clavaux  aura  la  faculté  d'exé- 
cuter d'abord  en  pierres  ou  en  bois,  et  suivant 
les  localités,  les  ponts  et  écluses  nécessaires 
aux  communications  et  à  la  navigation  ;  mais 
tous  les  ponts  et  écluses  seront  construits  en 
pierres,  solidement  bâtis,  et  dans  le  meilleur 
état  possible,  à  l'époque  des  deux  tiers  des 
années  de  sa  jouissance,  c'est-à-dire,  vingt 
ans  avant  que  la  nation  entre  en  possession 
du  canal  pour  les  parties  qui  n'étaient  pas 
navigables  antérieurement,  et  dix  ans  seule- 
ment avant  qu'elle  entre  en  possession  des 
parties  navigables  autrefois  et  où  le  citoyen 
Clavaux  n'aurait  fait  que  perfectionner  la 
navigation. 

«  Le  citoyen  Clavaux  sera  responsable  des 
dommages-intérêts  des  communes  et  proprié- 
taires riverains,  en  cas  de  non-établissement 
ou  de  défaut  d'entretien  des  ponts  qui  ont  été 
jugés  nécessaires  et  qui  sont  portés  aux  plans 
et  devis. 

Art.    16. 

«  Tous  les  plans,  devis  et  détails,  seront 
déposés  au  département  d'Eure-et-Loir,  en 
même  temps  que  la  soumission.  » 

Audoulity secrétai/e,  proclame  dans  l'ordre 
qui  suit,  le  résiiltat  du  scrutin  pour  le  co- 
mité des  ponts  et  chaussées  (1). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  1",  p.  2"5. 

Nous  donnons  ci-après,  en  note,  le  lésuiiat  de  ce 
scrutin,  tel  qu'il  résulte  de  la  minute  des  Archives 
nationales,  Carton  C.  260,  dossier  o5l;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Résultat  du  scrutin  du  comité  des  Ponts  et  Chaussées. 

Prunelle-de-J^ièrc 27  voix 

FayoUe 26     » 

Ramel-Nojraret 25    » 

Jacob 21     » 

<ihanibon-Latour 17     » 

Rrival H     » 

Suppléants. 

Servière 9  • 

Forestier i 8  » 

Boisset 6  » 

Lafond 6  » 

Taillefer 6  » 

Certifié  par  nous,  commissaires  soussijjnés,  ce 
26  juillet  1793,  l'an  2*  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

Signé  :  Grosse  Rocher,  Couturier. 
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Citoyens,  „      ^        ,  _ _ 

Prunelle  de  Liera  ;  Fayolle  ;  Ramel-Noga- 
ret  ;  Jacob  ;  Chambon-Latour  ;  Brival. 

Suppléants  : 

Servière  ;  Forestier  ;  Boisset  ;  Lafon  ;  Tail- 
lefer. 

Une  députation  de  la  société  républicaine 
des  Hommes  du  10  août  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  hommes  du  10  août,  sentinelles  avan- 
cées de  la  République,  défenseurs  impertur- 
bables de  la  Constitution  que  vous  avez 
décrétée  et  qu'ils  ont  acceptée  avec  reconnais- 
sance, viennent  au  milieu  de  vous  avec  con- 
fiance, la  franchise  dans  le  cœur  et  sur  les 
lèvres  vous  dire  la  vérité. 

«  Législateurs,  fixez  tous  vos  regards  sur 
les  dangers  de  la  patrie,  montés  à  leur  com- 
ble !  Entendez  la  voix  de  la  République  en- 
tière par  l'organe  des  sociétés  populaires  et 
des  communes  ;  soyez  comme  eux,  sensibles 
aux  larmes  des  épouses,  des  enfants,  des 
pères  et  mères  désolés  qui  vous  sollicitent 
d'arracher  des  mains  d'une  caste  servile  et 
vendue  à  la  tyrannie,  le  commandement  de 
nos  armées  ;  proscrivez  pouj  toujours  die 
toutes  les  places  ainsi  que  de  toute  représen- 
tation nationale  tout  ce  qui  a  été  enivré  du 
E oison  de  l'ancien  régime,  mortel  pour  la  li- 
îrté. 

«  Les  hommes  du  10  août  vous  en  conju- 
rent, pour  opérer  la  régénération  de  la  Ré- 
publique, il  faut  détruire  tout  le  vieux  le- 
vain. 

«  Législateurs,  ayez  donc  le  courage  de  ré- 
sister à  toutes  les  perfides  insinuations  dont 
les  ennemis  du  bien  public  ne  cessent  de  vous 
environner  :  prenez-y  garde,  citoyens  repré- 
sentants, les  mêmes  manœuvres  qui  expul- 
sèrent du  ministère  le  citoyen  Pache,  vont 
nous  priver  encore  d'un  ministre  patriote 
(Bouchot  te). 

<(  Les  hommes  du  10  août  viennent  vous 
dire  qu'il  faut  dans  le  ministère  plus  de  pro- 
bité que  de  connaissances  scientifiques,  plus 
de  patriotisme  que  de  ces  talents  recherchés 
par  le  machiavélisme  des  tyrans  ;  et  considé- 
rant que  la  carrière  que  le  ministère  a  à  par- 
courir est  trop  vaste  pour  un  seul  homme,  ils 
vous  invitent  à  la  diviser  sans  plus  tarder, 
et  d'attacher  à  chaque  coopérateur  une  res- 
ponsabilité qui  ne  soit  plus  illusoire  et  qui 
pèse  sur  chacun  individuellement,  et  par  là 
vous  mettrez  un  obstacle  insurmontable  à 
toutes  les  manœuvres  de  la  rivalité,  de  l'in- 
trigue et  de  la  malveillance. 

«  Permettez,  législateurs,  que  les  hommes 
du  10  août  vous  rappellent  que  vous  avez  déjà 
décrété  ce  principe  certain  du  bonheur  de  la 
République,  mais  que  vos  décret<s  sont  de- 
meurés sans  exécution  ;  hâtez-vous,  citoyens 
représentants,  faites-nous  conduire  à  l'en- 
nemi par  nos  égaux,  et  nous  marcherons  sans 
obstacle  à  la  victoire  ;  guidez-nous  par  des 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  585, 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  273. 


hommes  probes,  et  nous  triompherons  de  l'asi- 
tuc©  administrative  de  l'ancien  régime. 

«  Montagne  chérie  !  incorruptible  jusqu'ici, 
espoir  de  la  nation,  écoute  les  justes  alarmes 
des  hommes  du  10  août,  sur  le  silence,  pour 
ainsi  dire  glacé,  que  tu  gardes  dans  le  plus 
fort  de  la  tempête  qui  oat  la  République, 
qu'est  devenu  ce  courage  qui  t'animait  na- 
guère 1  qui  pourrait  l'avoir  anéanti  ?  Parle  ! 
Les  hommes  du  10  août  sont  encore  levés,  ré- 
veille-toi donc,  travaille  avec  ardeur  avec 
eux,  et  que  rien  ne  ralentisse  ta  première 
énergie. 

«  Et  toi,  peuple,  qui  vois  ton  ouvrage, 
joins-toi  à  nos  vœux^  et  le  salut  de  la  patrie 
est  assuré  pour  toujours.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

«  Signé  :  Ollivault,  président  adjoint; 
BouLENGER,  secrétaire.  » 

IL.e  Pposîdeiil  (1).  Il  appartient  à  ceux  qui, 
le  10  août,  ont  puissamment  concouru  à  la 
conquête  de  la  liberté,  de  la  surveiller.  Si 
c'est  l'audace  qui  a  créé  la  République,  c'est  la 
défiance  qui  doit  la  surveiller.  La  Conven- 
tion sait  que  les  défenseurs  de  la  liberté  so 
trouvent  dans  le  sein  du  peuple  ;  la  Conven- 
tion examinera  votre  pétition  et  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

Slaxiuiilicu  ISobes-pierre.  Je  prie  l'As- 
semblée d'ajourner  à  demain  le  rapport  de 
la  commission  d'instruction  publique.  Il  est 
un  autre  objet  dont  je  dois  l'entretenir  en  ce 
moment,  et  qui  intéresse  le  salut  public.  Il 
a  pour  objet  d'empêcher  la  désorganisation 
de  nos  armées,  qui  pourrait  être  le  résultat 
d'un  décret  rendu  à  la  fin  de  la  séance  d'hier, 
eti  qu'un  grand  nombre  de  membres  ignore 
encore  ;  car  l'Assemblée,  à  ce  qu'on  dit,  était 
fort  incomplète.  Ce  décret  prononce  impli- 
citement le  renouvellement  du  ministre  de  la 
guerre,  du  ministre  dont  la  probité  sévère 
est  le  plus  grand  obstacle  à  l'exécution  des 
manœuvres  criminelles  tramées  par  de  nou- 
veaux Dumouriez.  Vous  devez  sentir  tous  les 
inconvénients  des  changements  de  ministère, 
multipliés  sans  nécessité.  Si  vous  voulez  don- 
ner quelque  assiette  au  gouvernement,  de  la 
suite  et  de  la  consistance  aux  opérations  de 
la  guerre,  ne  cherchez  pas  à  faire  disparaître 
si  vite  les  ministres  qui  ont  la  confiance  des 
patriotes,  et  la  haine  des  aristocrates  et  des 
généraux  perfides,  ce  qui  est  aussi  le  patri- 
moine des  patriotes.  Je  pourrais  bien  dire 
quelle  est  la  cause  de  la  prévention  de  quel- 
ques patriotes  qui  attribuent  aveuglément 
au  ministre  les  fautes  de  ses  agents,  de  ses 
ennemis  :  ils  sont  trompés  par  des  hommes 
qui  voudraient  voir  au  ministère  de  la  guerre 
une  de  leurs  créatures,  pour  trouver  un  nou- 
veau Beurnonville  qui  ne  manquerait  pas  de 
trouver  de  nouveaux  Dumouriez.  Mais  je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire  davantage  à 
la  Convention  nationale  pour  motiver  le  rap- 
port du  décret  qui  a  ordonné  implicitement 
le  renvoi  d'un  ministre  patriote,  puisqu'il 
porte  qu'il  sera  fait  une  liste  de  candidats. 


(1)  La  réponse  du  Président  et  le  discours  de  Robes- 
pierre sont  empruntés  au  Moniteur  universel,  2*  semes- 
tre de  1793,  pîîge  892,  l"  colonne.  —  Voyez  également 
les  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  273 
et  278. 
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(La  Convention  rapporte  son  décret.) 

Tous  les  citoyens  des  tribunes  applaudis- 
sent à  plusieurs  reprises. 

!t;)«Iiat dlllerfbotti»,  (.u  nom  de  la  commis- 
sion chargée  de  rechercher  les  causes  de  Va- 
giota{/e,.i&it  un  rapjwrt  sur  les  accapareurs  ; 
il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  la  commission  que  vous  avez  créée 
pour  s'occuper  de  l'agiotage  et  des  acca- 
parements a  fixé  constamment  son  attention 
sur  ces  deux  fléaux,  dont  les  ravages  se  mul- 
tiplient de  la  manière  la  plus  effrayante.  Oc- 
cupée à  porter  le  flambeau  dans  toutes  les 
sinuosités,  tous  les  détours  à  la  faveur  des- 
quels 'les  agioteurs  se  dérobent  à  l'œil  des 
lois,  et  où  ils  se  retranchent,  sans  cesse  occu- 
pés de  la  ruine  de  la  patrie,  la  commission 
prépare  des  moyens  sûrs  pour  que  ces  ani- 
maux astucieux  et  féroces,  enfermés  dans  cet 
aiffreux  labyrinthe  se  trouvent  pris  dans 
leurs  propres  pièges  et  se  fassent  eux-mêmes 
victimes  des  crimes  qu'ils  ont  préparés  ;  mais 
une  loi  sur  les  accapareure  est,  de  toutes,  la 
plus  pressante  ;  la  douleur  du  peuple  la  sol- 
licite ;  la  différer  un  instant,  ce  serait  être 
complice  de^tousles  maux  dont  il  souffre^  car 
l'agiotage  et  l'accaparement,  ces  deux  mons 
très  hideux  et  inséparables,  ont  toujours 
cherché  à  dévorer  les  Républiques  naissantes. 
Rappelez-vous  qu'en  1778  ils  creusèrent  un 
abîmé  dans  lequel  ils  voulaient  entraîner  les 
Américains,  affres  avoir  avili  leur  .papier 
national.  Lei  soin  de  sa  propre  conservation, 
cette  inspiration  de  la  nature  qui  avertit  et 
anime  les  corps  politiques,  ainsi  que  les  in- 
dividus, dicta  aux  Américains  une  loi  dont 
le  but  était  le  nôtre  ;  les  motifs  étaient  sem- 
blables, la  loi  était  voulue  par  les  mêmes 
principes,  et  commandée  par  les  mêmes  cir- 
constances. 

Les  Américains  sentirent  que,  si  tout  ce  qui 
nuit  à  autrui,  doit  être  réprimé,  par  la  même 
raison,  ce  qui  nuit  à  la  société  tout  entière, 
doit  être  puni  sévèrement.  Eh  quoi  do  plus 
nuisible,  citoyens,  que  cette  ligue  barbare  qui 
médite  jour  et  nuit  tous  les  genres  d'assas- 
sinats, et  surtout  l'assassinat  des  pauvres? 
car  c'est  assassiner  le  pauvre,  que  de  lui 
ôter,  par  d'horribles  spéculations,  les  moyens 
de  pourvoir  à  ses  besoins  les  plus  pressants  ; 
la  nourriture  et  le  vêtement.  La  nature  est 
abondante  et  libérale,  et  les  accapareurs  s'ef- 
forcent continuellement,  par  des  attentats 
sacrilèges  à  la  rendre  stérile  et  impuissante. 
La  nature  a  fourni  à  notre  Révolution,  et  l'a 
Bans  cesse  protégée  ;  et  les  accapareurs,  d'ac- 
cord avec  les  tyrans,  nos  ennemis,  machinent 
chaque  jour  des  calamités  et  des  moyens  de 
contre-révolution  ;  ils  craignent  que  le  véri- 
table ami  de  la  liberté,  le  vertueux  indigent 
n'aib  trop  de  sang  à  verser  pour  cette  belle 
cause  ;  ils  s'épuisent  en  conspirations  pour 
en  tarir  les  sources  dans  ses  veines  génereu- 
Bes.  Plus  l'humanité  parle  haut  en  faveur  de 
•celui  qui  souffre,  ..plus  ils  voudraient  que  la 
société  fût  dure  à  son  égard  ;  c'était  là 
l'axiome  favori  de  nos  tyrans.  Citoyens,  c'eàt 
à  vous  de  faire  tonner  la  voix  des  hommes 
libres  ;  il  vous  appartient  de  réduire  au  dé- 


(1)  Bitmthèiiiiénmomte  :  Le"^,^»  <Hfy.-^^^0€èt- 
erb  a  ux  de  la  Convention,  tcne  17,  page  273. 


sespoir  et  au  silence  toutes  ces  passions  viles, 
les  plus  cruelles  ennemies  d'une  nation  fran- 
che et  généreuse. 

Un  petit  nombre  d'hommes  infâmes  coali- 
sés au  milieu  de  nous  pour  nous  affamer  et 
ruiner  toutes  nos  ressources,  peut-il  être  long- 
temps redoutable  1  conserveront-ils  long- 
temps, ces  vampires,  le  droit  de  mettre  un 
impôt  immense  et  journalier  sur  nos  consom- 
mations? feront-ils  du  crédit  public,  et  de 
toutes  les  productions  de  notre  territoire, 
une  propriété  qui  leur  soit  particulière? 
cette  engeance  opulente  et  meurtrière  exer- 
cera-t-elle  à  chaque  heure,  à  chaque  instant 
en  s'emparant  de  nos  subsistances  ou  en  les 
détruisant,  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  la 
société  tout  entière  ?  Non,  sans  doute,  ci- 
toyens, vous  rétablirez  la  circulation  obstruée; 
vous  ferez  reparaître  les  denrées  de  première 
nécessité  cacliées,  emprisonnées  par  les  acca- 
pareurs :  ces  denrées  précieuses  et  bienfai- 
santes, que  certes,  aucun  de  ces  hommes  bar- 
bares n'a  fait  naître  ;  car  ils  n'ont  jamais 
aidé  à  la  production  et  à  la  vie  d'aucune 
chose  utile,  ce  n'est  que  sur  la  misère  et  la 
mort  qu'ils  calculent  ;  ils  envahissent  le  fruii) 
des  sueurs  de  nos  honorables  agriculteurs,; 
ils  détruisent  tout  ce  qui  fortifie  ot  fait  vivre 
le  courage  dos  hommes  de  la  nature,  des  vrais 
républicains. 

Vainement  dirait-on  qu'en  rendant  à  la  cir- 
culation les  denrées  accaparées,  vous  portez 
atteinte  aux  propriétés,  non,  citoyens,  ce  sont 
les    accapareurs    qui,    portant    chaque    jour 
atteinte    aux    propriétés   générales,    univer- 
selles  et   communes,    voudraient   amener   la 
violation    des   propriétés   particulières    :   ils 
aiment  à  pouvoir  calomnier  le  peuple,  vous 
le  savez,  c'est  la  plus  douce  de  leurs  jouis- 
sances ;  mais  quelque  longue  et  scandaleuse 
que  soit  cette  lutte  rebutante  de  leur  audace, 
do  leur  cupidité,   de  leur  immoralité  révol- 
tante,  avec   les  vertus  constantes  et  la  pa- 
tiente moralité  du  peuple,  le  peuple  ne  s  est 
jamais  démenti.   Il   a  connu  le  piège  qu'on 
voulait  lui  tendre  ;  il  sait  que  pour  jeter  au 
milieu  de  lui  ces  innombrables  brigands  sou- 
doyés par  nos  ennemis,  qui  sans  cesse  nous 
investissent  et  nous  menacent,  on  profiterait 
du  moindre  mouvement  avec  d'autant  plue 
d'avantage,  que  ce  mouvement  de  la  multi- 
tude  semblerait  naturellement   l'effet  d'une 
colère   légitime.    Le   peuple   est   clairvoyant, 
le   peuple  &  confiance  en  vous  ;   il   se   tient 
calme  et  supérieur,   assuré   qu'il   est   de   sa 
force,  de  sa  puissance  et  de  sa  vertu  ;  et  si 
jamais   les   accapareurs  eux-mêmes   peuvent 
être  susceptibles  d'une  réflexion  sage,  ils  sen- 
tiront que  la  loi  que  nous  vous. proposons  1-es 
aura  sauvés  de  .plus  d'un  danger  auquel  leur 
témérité  les  a  exposés. 

Les  vrais  commerçants,  c'est->à-Miire  lee 
hommes  loyaux  et  probes,  applaudiront  les 
premiers  à  cette  loi  :  car  ce  droit  dont  ils 
sont  jaloux,  de  se  faire  les  utiles  pourvoyeurs 
de  leurs  concitoyens,  en  se  ménageant  des  hé 
néfices  légitimes,  leur  est  conservé  en  entier. 
Loin  d¥loigner  lus  vendeurs,  cette  loi  les 
appellera  ainsi  que  les  acheteurs  ;  car,  "p«r 
un  effet  naturel  eC  certain,  la  concurrence 
appelle  à  coup  sûr  et  les  uns  et  les  autres. 
Cette  loi  n'attaque  donc  absolument  que  les 
malintentionnés  et  les  conspirateurs.  Elle  les 
qpoursuit  sous  toutes  les  formes.  Ge  masque 
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patriotique,  que  certains  ci-devant,  les  plus 
dangereux  de  nos  ennemis,  ont  reçu  des 
mains  de  plusieurs  fournisseurs  de  nos  ar- 
mées, comme  un  privilège  de  mal  faire,  tom- 
bera devant  elle.  Enfin,  partout  où  se  trouve- 
ront des  ateliers  de  ruine,  de  disette  et  de 
désolation,  c'est-à-dire  des  lieux  d'accapare- 
ments, ils  seront  poursuivis.  On  nous  a  fait 
connaître  que  le  nombre  en  est  prodigieux  ; 
c'est  particulièrement,  nous  a-t-on  dit,  dans 
les  cloîtres  et  les  maisons  ci-devant  conven- 
tuelles qu'ils  se  trouvent,  comme  si  la  destinée 
voulait,  malgré  nos  précautions,  consacrer 
éternellement  quelques-unes  de  ces  maisons  à 
des  emplois  funestes  pour  la  société-  La  com- 
mission croit  avoir  deviné  vos  sentiments  en 
proposant  aussi  que,  dans  les  confiscations 
qui  pourront  avoir  lieu,  les  citoyens  indi- 
gents pourront  trouver  leur  part.  Ce  sont 
eux  auxquels  les  accapareurs  ont  fait  le  plus 
de  mal,  et  votre  commission  a  pensé  que  ce 
qui  doit  leur  revenir  des  marchandises  confis- 
quées, est  une  véritable  restitution  à  leur 
faire. 

Collol  d'IIcrboisi,  rapporteur  présente  à  la 
suite  de  ce  rapport  un  projet  de  décret  (1). 

Plusi^eurs  membres  proposent  des  additions 
à  la  nomenclature  des  denrées  présentées  par 
le  rapporteur. 

Un  membre  propose  après  l'article  8,  que 
la  condamnation  à  mort  entraine  la  confi>8ca- 
tion  des  biens  :  cet  amendement  est  adopté. 

Un  membre  propose,  après  l'article  9,  que 
ceux  qui  produiront  de  fausses  factures,  de 
fausses  déclarations,  ou  qui  se  prêteraient  à 
des  suppositions  de  nom,  soient  traités 
comme  accapareurs,  et  condamnés  à  mort  :  la 
Convention  "adopte  cet  amendement,  ainsi 
que  les  deux  suivants  : 

«  Les  commifcsaires-nommés  pour  diriger  et 
suivre  les  ventes,  auront  une  indemnité  ;  si 
ces  commissaires  prévariquent,  ils  seront 
traités  comme  accapareurs  et  condamnés  à 
mort.  » 

Un  membre  propose  comme  article  addi- 
tionnel, que  les  propriétaires  des  denrées 
aient  la  faculté  de  se  réserver  ce  qui  leur  est 
nécessaire  pour  leur  consommation  d'une  an- 
née. La  question  préalable  est  demandée  sur 
cette  proposition  ;  la  Convention  l'adopte,  en 
la  motivant  sur  ce  que  la  loi  permet  à  tous 
les  citoyens  de  s'approvisionner  pour  leurs 
"besoins  pendant  un  an. 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret sauf  rédaction,  à  raison  des  amende- 
ments votés  au  cours  de  la  séance)  (2). 


Il)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  projet  de  décret 
pré?eQlé  par  Gollot-d'Herbois. 

(2!  Dans  la  séance  du  26,  la  Convention  adopta  le 
projet  de  décret  sauf  rédaction,  à  cause  des  aniendc- 
•ments  acceptes.  La  rédaction  définitive  ne  fut  présen- 
tée et  adoptée  qu'à  la  séance  du  lendemain  27  juillet. 
.Nous  l'insérerons  à  cette  dernière  séance  bien  que  le 
décret  définitif  figure  dans  la  séance  du  26  iVoy.  Pro- 
■cès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  2~4). 

Les  journaux  de  l'époque  ne  fouruisseut  que  fort 
peu  de  détails  sur  la  discussion  à  laquelle  il  doona 
lieu.  Eli  voici  des  extraits. 

Moniteur  universel  du  samedi  27  juiliel  1793, 
4)age  888,  3*  colonne  : 

«  Coliûl  d'Herbois  présente  à  la  suite  de  ce   rapport 


Delanuny  (d'Angers)  (1).  Vous  v«nez  d'at- 
teindre par  une  loi  sévère  l'accaparement 
direct,  mais  il  est  une  autre  manœuvre  non 
naoins  funeste  dans  ses  effets  qu'il  faut  ré- 
primer avec  la  même  rigueur,  et  c'est  la 
vérification  des  registres  des  compagnies 
financières  qui  nous  a  mis  sur  la  trace  de 
cette  manœuvre.  La  Compagnie  des  Indes  re- 
tient dans  ses  magasins  à  Lorient,  des  mar- 
chandises de  toute  espèce  pour  des  sommes 
énormes.  Elle  en  a  pour  plus  de  15  millions. 


un  projet  de  décret  qui,  après  qselque  discussion  sur 
des  articles  de  détail  et  d'exécution,  est  adopté  sauf 
rédaction. 

Le  Moniteur  du  dimai^he  28  juillet  1793  'page  891, 
3'  colonne)  donne  une  rédaction  incomplète  du  décret 
et  le  Momtenr  du  lundi  29  juillet  1793  (page  894,  1"  co 
ioane    donne  la  rédaction  définitive  du  même  décret. 

Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (n°  312,  26  juil- 
let 1793,  page  336) . 

«  La  Cominission  chargée  de  rechercher  les  causes  de 
l'agiotage  a  fait  rendre  une  loi  contre  les  accapareurs. 

<  L'accaparement,  dont  cette  loi  détermine  le  carac- 
tère, est  déclaré  crime  capital,  et  les  accapareurs 
sont  punis  de  mort. 

u  Demain  l'Assemblée  en  fixera  la  rédaction  défiai- 
tive  et  demain  nous  la  rapporterons,  précédée  du 
rapport  de  Collot  d'Herbois  ». 

Journal  des  Débats  et  des  Décrets  {n»313,  27  j ail- 
le» 1793,  page  331.) 

«  Collot  d  Herbois  présente  la  rédaction  définitive  de 
la  loi  contre  les  accapareurs  ». 

«  Robespierre  y  fait  quelques  amendements  et  l'As- 
seoiblèe  fixe  cette  loi.  La  voici,  telle  qu'elle  a  été 
ailoptée,  précédée  du  rapport  prononcé  dans  la  séance 
d'hier  [suit  le  rapport  de  Collot  (tHerbois  et  la  rédaction 
d'-finitive  du  décret). 

Les  Révolutions  de  Paris,  de  Prudhomme  (n"  211, 
17*  trimestre,  page  70). 

Après  un  court  résumé  du  rapport  de  Collot  d'Hw- 
bois',  ce  journal  ajoute  : 

a  Collot  d'Herbois  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  vues  éiioncées  au  rapport.  La  Conveutiou, 
après  en  avoir  discuté  quelques  articles,  les  adapte. 
La  rédaction  définitive  ne  sera   arrêtée  que   demain  .» 

Mercure  universel  du  samedi  27  juillet  1793  (p.  428, 
1"  colonne). 

Ce  journal  dpnne  un  court  résumé  du  rapport  de 
Collot  d'Herbois  et  un  texte  inexact  des  articles  adoptés. 
On  lit,  après  rai*ticle,  l'observation  suivante  : 

«  Cet  article  est  renvoyé  au  Comité  qui  donnera  «ne 
non>enclature  additionnelle,  tels  que  le  sucre,  le  café, 
le  miel,  le  coton,  le  lin,  les  troupeaux,  etc » 

Et  après  l'article  18  et  dernier  : 

a  Tous  ces  articles  sont  décrétés  après  une  courte 
discussion,  quelques-uns  sauf  rédaction.  » 

Auditeur  national  du  samedi  i7  juillet  1793  (n°  309, 
p;^  3;. 

Ce  journal,  après  avoir  donné  un  court  résumé  du 
rapport  de  Collot  d'Herbois  et  un  texte  inexact  des  ar- 
ticles adoptés,  conclut  ainsi  : 

tt  C'est  au  milieu  des  vifs  applaudissements  que  ce 
décret  a  été  rendu.  Dans  les  divers  amendements  ren- 
voyés à  la  commission,  on  a  proposé  de  comprendre 
dans  la  nomenclature  des  denrées  de  première  néces- 
sité, le  coton,  le  lin,  le  plomb,  le  goudron,  le  miel,  la 
soude,  le  houblon,  le  sucre,  le  CHlre  et  la  bière,  ^ 
salaisons  et  les  armes.  Cette  loi  sera  envoyée  immédia- 
tement après  sa  rédaction  par  des  courriers  extraor- 
diniiires,  dans  toute  la  République.  Elle  sera  lue  dans 
les  assemblées  publiques  et  les  sociétés  populaires;  elle 
sera  proclamée  au  son  de  la  caisse.  Un  décret  du  corps 
législatif  fixera  l'époque  à  laquelle  cette  loi  n'aura  plui^ 
lieu. 

a  Collot  termine  par  annoncer  que,  dans  la  séance  de 
demain  lu  commission  présentera  un  projet  de  loi  rela- 
tif aux  étrangers.  » 

(1)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  p.  892, 
I"  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 17, 
page  278. 
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et  par  une  criminelle  spéculation,  elle  les 
refuse  au  commerce  et  les  a  fait  retirer  de  ses 
dernières  ventes  dans  l'espoir  du  discrédit 
progressif  des  assignats,  qu'elle  provoque 
elle-même  par  le  jeu  effréné  de  l'agiotage 
dont  elle  est  le  premier  et  le  plus  dangereux 
artisan.  Ainsi  elle  est  coupable  sous  un 
double  rapport  ;  d'un  côté  elle  raréfie  les 
marchandises  pour  en  grossir  les  poids  aux 
dépens  de  la  société  entière,  et  de  l'autre  elle 
précipite  le  discrédit  de  notre  papier. 

Je  demande  que  les  scellés  soient  mis,  dans 
le  plus  court  délai,  sur  les  magasins  de  cette 
compagnie.  Nous  connaîtrons  la  nature  et  la 
valeur  de  ces  marchandises,  et  peut-être  con- 
viendra-t-il  à  la  République  de  se  faire  payer 
en  nature  par  cette  compagnie  de  monopo- 
leurs, le  montant  des  droits  d'enregistrement 
c[u'elle  lui  a  dérobés,  et  même  la  contribution 
à  l'emprunt  forcé  que  vous  fixerez  contre  elle 
sur  le  rapport  que  nous  devons  vous  présen- 
ter incessamment. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  les  magasins  de  la 
Compagnie  des  Indes  à  Lorient,  et  dans  les 
autres  lieux  où  ladite  compagnie  a  des  ma- 
gasins et  des  marchandises  ;  décrète,  en  outre, 
que  le  présent  décret  sera  envoyé  par  un 
courrier  extraordinaire.) 

lie  l^résident  donne  la  parole  au  minis- 
tre de  l'intérieur  qui  l'a  demandée- 

Oarat,  ministre  de  Vintérieur  (1)  :  Ci- 
toyens législateurs,  depuis  deux  jours  un  pla- 
card couvre  une  très  grande  partie  des  murs 
de  Paris,  et  dans  ce  placard  je  suis  accusé 
d'être  complice  ou  même  fauteur  d'un  com- 
plot qui  avait  pour  objet  d'affamer  la  ville 
de  Paris.  Si  l'auteur  du  placard  était  un  ci- 
toyen inconnu,  s'il  était  même  un  citoyen 
étranger  à  l'administration,  j'aurais  pro- 
bablement dédaigné  cette  calomnie,  comme 
tant  d'autres  ;  mais  l'auteur  est  le  premier 
agent  et  le  plus  actif  du  comité  des  subsis- 
tances de  la  commune  de  Paris.  Vous  devez 
comprendre  à  l'instant,  citoyens  législateurs, 
qu'il  m'a  été  impossible  de  passer  cette  accu- 
sation sous  le  silence  auquel  j'en  ai  voué 
mille  autres. 

Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  s'ef- 
fraient de  la  multiplicité  des  accusations  et 
même  des  calomnies  dans  une  République  ; 
un  citoyen  honnête  et  faible  peut  en  être  fa- 
tigué ;  mais  ceux  qui  les  appréhendent  si  for- 
tement ce  sont  les  prévaricateurs,  les  vrais 
coupables.  Pour  l'honnête  homme,  probe  et 
courageux,  les  dénonciations  peuvent  être  fu- 
nestes quand  elles  sont  faites  aux  oreilles 
d'un  tyran  ;  dans  la  République,  leur  pulali- 
cité  rend  les  unes  salutaires,  et  toutes  sans 
inconvénient;  elles  sont  même,  dans  un  ré- 
gime républicain,  presque  toujours  avanta- 
fteuses  :  un  homme  libre  les  appelle,  et  défie 
es  calomniateurs,  ou  les  confond  ;  elles  lui 
fournissent  l'occasion  de  montrer  à  nu  lo 
fond  de  son  âme,  et  d'exposer  devant  la  na- 
tion entière  les  détails  de  sa  conduite.  Dans 
une  République  on  a  besoin  de  la  connais- 
sance des  hommes  ;  et  les  dénonciations  en 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  no.f,  r.  89?, 
2*  colonne,  et  Vrocès-verbaux  de  la  Convention,  t.  11. 
page  'ils.  '  ' 


font  connaître  deux,  le  dénoncé  et  le  dénon- 
ciateur. 

Il  faut  donc,  puisque  Garin  s'est  présenté, 
que  je  sois  connu,  et  qu'il  le  soit  aussi. 

Voici  le  titre  de  ce  placard  :  Paris,  sauvé 
par  V administration  des  subsistaîices.  Je 
suis  l'objet  de  ce  placard  ;  c'est  un  relevé  de 
ma  correspondance  avec  cette  administra- 
tion. On  y  dit  que  je  suis  soupçonné  d'ayoir 
formé  un  plan  de  famine  contre  Pairis  ;  on  y 
dit  qu'on  a  vainement  tenté  de  réveiller  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  que  je  n'ai  point 
été  exact  dans  l'envoi  des  décrets. 

(Garât  fait  lecture  des  passages  où  se  trou- 
vent ces  accusations  (1).) 

Il  faut  donc  que  la  Convention  sache  quelle 
part  j'ai  prise  dans  l'approvisionnement  de 
Paris.  Appelé  pour  délibérer  sur  les  moyens 
d'assurer  cet  approvisionnement,  je  me  suis 
constamment  joint  à  ceux  qui  sentaient  qu'il 
exigeait  de  grands  sacrifices,  et  j'atteste  sur 
ce  fait  les  comités  et  la  Convention  elle-même. 
J'ai  souvent  reçu,  à  cet  égard,  des  plaintes 
des  départements  ;  mais  j'agissais  d'après  ma 
raison-  L'état  de  l'envoi  des  décrets  me  jus- 
tifie assez  de  l'accusation  de  l'avoir  négligé. 
Quant  à  la  circulation  des  grains,  on  sait  que 
jamais  je  n'ai  manqué  d'envoyer  des  commis- 
saires dans  les  lieux  oii  elle  était  arrêtée  ; 
j'en  atteste  la  véracité  et  l'intégrité  de  Pache. 

(Le  ministre  lit  tine  lettre  dans  laquelle 
Garin  lui  adressait  des  reproches  sur  son  ad- 
ministration, relativement  aux  subsistan- 
ces (2).) 

Aussitôt  que  j'eus  reçu  cette  lettre,  j'en 
adressai  une  au  maire  de  Paris,  pour  me 
procurer  chez  lui  une  conférence  avec  Garin  ; 
mais  le  maire  et  Garin  se  rendirent  chez  moi. 
Garin,  loin  de  soutenir  sa  lettre,  parut  se 
repentir  de  me  l'avoir  écrite  ;  il  était  prêt  à 
m'en  donner  satisfaction.  Il  fut  frappé  de 
terreur  sur  la  menace  que  je  lui  fis  de  le  dé- 
noncer à  la  Convention.  Il  me  dit  même  que, 
surchargé  d'occupations  importantes,  il  ne 
lisait  point  la  plupart  des  lettres  qu'il  si- 
gnait. Le  maire,  C[ui  tenait  celle  qu'il  m'avait 
adressée,  la  déchira,  et  je  crus  que  tout  était 
terminé. 

Mais  c'est  après  cette  explication  que  Ga- 
rin a  fait  imprimer  cette  même  lettre  dans 
un  placard,  dont  l'objet  est  de  soulever  lo 
peuple  contre  le  ministre.  Il  se  vante  d'avoir 
sauvé  Paris  ;  mais  ce  n'est  pas  lui  ;  c'est  à 
la  Convention  nationale  à  qui  l'on  doit  le 
salut  de  cette  ville.  Je  dépose  sur  le  bureau 
les  pièces  qui  attestent  mes  soins  constants 
pour  l'approvisionnement.  Je  conjure  la  Con- 
vention nationale  de  prendre  la  plus  exacte 
connaissance  et  de  ma  conduite,  et  de  celle 
de  mon  dénonciateur. 

Tliirion.  Cette  dénonciation  est  une  suite 
des  manœuvres  de  Buzot,  qui  voulait  faire 
assassiner  le  ministre  ;  car  moi-même  j'ai  été 
pressé  par  un  intrigant,  qui  m'apporta  le 
placard  dont  il  s'agit,  de  venir  accuser  Garât 


(1)  Voyez  ci-.iprès  ce  document  aux  annexes  do  la 
séance,  ainsi  que  la  réponse  de  Garin  au  discours  do 
Garât  (pr»;,'e  559). 

(2)  Cette  lettre  se  trouve  dans  U  document  que  nous 
publions  eu  annexe. 
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d'avoir  voulu  mettre  la  famine  dans  Paris  ; 
mais  je  n'ai  point  été  dupe  de  ces  perfides 
insinuations,  et  je  vois  à  présent,  dans  l'af- 
fiche même  do  l'administration,  la  véritable 
cause  de  la  rareté  du  pain.  Elle  est  dans  le 
mauvais  système  de  l'administration,  qui  ne 
délivrait  aux  boulangers  que  la  moitié  des 
sacs  de  farine  nécessaires,  quoiqu'il  y  en  eût 
encore  beaucoup  dans  les  magasins  de  la  ville, 
sous  le  prétexte  q^ue  les  boulangers  devaient 
s'approvisionner  a  leurs  propres  frais  et  pé- 
rils. 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres,  la  dé- 
nonciation faite  par  le  ministre,  à  ses  comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  en  faire 
un  rapport.) 

Barcrc,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (1).  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de 
vous  rendre  compte  de  l'état  de  la  Vendée. 
Nous  avons  recueilli  à  cet  effet  les  rapports 
de  vos  commissaires,  ceux  de  vos  généraux, 
et  ceux  des  commissaires  du  conseil  exécu- 
tif :  nous  avons  pris  des  renseignements  sur 
tous  les  faits.  Nous  savons  qu'une  assemblée 
de  Républicains  ne  doit  j.amais  ignorer  les 
nouvelles  de  la  situation  politique  et  mili- 
taire de  la  patrie,  quelque  fâcheuses  qu'elles 
soient. 

Voici  la  première  lettre  que  nous  avons  re- 
çue sur  Féchec  de  l'armée  de  la  Vendée  ;  elle 
est  écrite  par  vos  commissaires  Bouibotte  et 
Turreau-Linières  (2)  : 

Turreau  et  Bourhoite^  représentants  du  peu- 
ple près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  à 
la  Convention  nationale. 

«  Saumur,  le  9  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Depuis  l'origine  de  la  guerre  contre  les 
rebelles  qui  ravagent  les  départements  de 
l'Ouest,  il  est  à  remarquer  que  toutes  les  fois 
que  nous  avons  remporté  une  victoire  sur  les 
ennemis,  elle  a  presque  toujours  été  suivie 
d'un  revers  le  lendemain.  L'àîffaire  de  Fonte- 
nay-le-Peuple,  de  Parthenay,  de  Chatillon  en 
est  la  preuve  ;  le  récit  suivant  va  vous  en 
convaincre  de  nouveau. 

«  Le  lendem.ain  de  la  bataille  qui  eut  lieu 
le  15  de  ce  mois,  à  Flinnes  (3),  notre  armée 
victorieuse,  comme  nous  vous  l'avons  mandé, 
partit  après  un  jour  et  une  nuit  de  bivouac, 

S  récédée  de  son  avant-garde  et  s'avança  sur 
ïontilliers.  A  peine  y  étions-nous  arrivés 
qu'une  lettre  du  général  Menou,  commandant 
Tavant-garde,  au  général  en  chef  La  Barol- 
lière,  nous  détermina  malgré  la  chaleur  et 
la  fatigue  des  troupes,  à  en  sortir  pour  nous 
porter  sur  Vihiers.  Cette  lettre  nous  annon- 
çait, que  les  rebelles,  à  la  vue  de  l'avant-corps 
d'armée,  venaient  d'évacuer  ce  poste  qu'ils  oc- 
cupaient depuis  fort  longtemps,  et  qu'ils  s'é- 
taient retirés  sur  Coron.   Nous  arrivâmes  à 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  179.3,  p.  890, 
3*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Conrenlion,  lome  17, 
paj^e  279. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre.  Armées  des 
côtes  de  Iji  Rochelle,  Carton  5/3  liasse  u»  4. 

(3)  Nous  n'avons  pu  idenliQcr  cette  commune  ;  il  s'agit 
sans  doute  de  Luiirne. 


Vihiers  à  2  heures  de  l'après-midi,  quelques 
bœufs  que  nous  y  avons  trouvés  ont  été  pour 
nous  une  preuve  convaincante  de  la  prompti- 
tude que  les  brigands  avaient  mise  dans  leur 
fuite  ;  on  allait  s'occuper  du  soin  de  faire 
rafraîchir  l'armée  qui,  depuis  48  heures,  n'a- 
vait cessé   d'être  en  mouvement,   lorsqu'une 
ordonnance  envoyée  par  les  généraux  de  l'a- 
vant-garde  nous  apprit  que  les  rebelles  s'a»- 
vançaient  sur  deux  colonnes,  dont  !e  nombre 
paraissait  considérable.   Aussitôt  on  bat  la 
générale,   l'armée  est  bientôt  rangée  en  ba- 
taille et  s'avance  sur  l'ennemi  avec  fermeté. 
La  marche  de  ce  dernier  avait  été  si  rapide, 
sa  dispersion  dans  les  blés,  sans  être  aperçue, 
avait   tellement    inquiété    nos    avant-postes, 
qu'ils  furent  un  instant  obligés  de  se  replier 
sur  le  corps  d'armée.  Mais  bientôt,  soutenus 
par  les  nouveaux  bataillons  qui  s'avançaient, 
et   par   quelques   pièces   d'artillerie,   les    re- 
belles furent  contraints  de  se  retirer,  on  leur 
fit  éprouver  un  feu  terrible  ;  le  combat  ne  dura 
que  4  heures,  parce  que  la  nuit  nous  força 
do   faire  cesser  le  feu   dans  la  crainte   que 
nos  troupes  ne  tirassent  les  unes  sur  les  au- 
tres, ce  qui  commençait  déjà  à  arriver,  sans 
que  cependant  il  en  soit  résulté  aucun  ac- 
cident.   L'armée  a  .bivouaqué  toute   la  nuit 
pour  garder  sa  position,  espérant  que  l'en- 
nemi viendrait  l'attaquer  à  la  pointe  du  jour; 
mais  il  s'était  retiré  à  plus  de  2  lieues  ;  sa 
perte  fut  encore  considérable  cette  fois  et  la 
position   avantageuse    de  nos  troupes   dont 
partie  était  placée  sur  des  hauteurs  qui  domi- 
naient l'ennemi  et  partie  couverte  par  des 
haies,  fut  cause  que  nous  n'eiimes  que  quel- 
ques blessés,  et  très  peu  de  tués  :  la  cavalerie 
n'a  pu  être  d'une  grande  utilité  dans  cette 
affaire,  parce  que  le  terrain  sur  lequel  le  com- 
bat s'était  engagé  est  de  toute  part  coupé  par 
des  haies  et  des  ravins  et  des  fossés.  Le  géné- 
ral  Menou  qui,   dans  toutes  les  affaires,    a 
donné  le  premier  l'exemple  du  courage  et  de 
la  bravoure,   nous  fait  craindre   en   ce  mo- 
ment que  nous  n'ayons  à  le  regretter  ;  seul 
avec  quelques  officiers  généraux,   il  chargea 
une  centaine  de  ces  brigands,  et  fut  à  l'instant 
percé  d'une  balle  dont  le  coup  peut  lui  être 
funeste.  La  perte  de  cet  officier  en  serait  une 
pour  la  République.  Tel  est,  citoyens  nos  col- 
lègues, le  récit  fidèle  de  nos  mouvements  mili- 
taires depuis  notre  départ  de  Flinnes  jusqu'à 
ce  moment.  Nous  venons  de  vous  apprendre 
une  nouvelle  victoire  ;  il  est  bien  douloureux 
pour  nous  de  n'avoir  que  des  malheurs  à  vous 
raconter. 

«  Nous  vous  avons  dit  plus  haut  que  nos 
troupes  avaient  gardé  leur  position  après  ce 
dernier  combat,  croyant  que  l'ennemi  vien- 
drait l'attaquer  à  la  pointe  du  jour.  Des 
avant-postes,  des  patrouilles  nombreuses 
avaient  éclairé  le  pays  toute  la  matinée,  et 
rien  n'avait  encore  paru.  A  midi,  l'ennemi 
sortit  dès  bois,  où  il  s'était  retiré,  et  se  pré- 
senta à  2  heures  devant  notre  avant-garde  ; 
la  générale  fut  battue,  et  chacun  était  à  son 
poste  à  l'attendre  ;  une  vive  canonnade  se 
fit  entendre  de  part  et  d'autre,  l'avant-garde 
fut  repoussée  et  se  repliait  en  ordre  sur  le 
corps  de  l'armée,  lorsque  plusieurs  batail- 
lons qui  étaient  à  près  d'une  derai-lieue  de 
l'ennemi,  sans  avoir  seulement  brûlé  une 
amorce,  prirent  1»  fuite,  et  entraînèrent  une 
déroute  générale,  La  lâcheté  fut  à  son  comble, 
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le  désordre  et  la  terreur  se  mirent  dans  toutes 
les  parties  de  l'armée,  et  aucune  puissance 
humaine  ne  put  en  arrêter  le  cours.  Les  traits 
des  chevaux  de  charrois  et  d'artillerie  furent 
coupés  pour  se  sauver,  et  une  grande  partie 
des  fuyards  se  jeta  dans  les  bois,  dans  les 
blés,  en  tirant  sur  la  route  de  Saumur. 

<(  L'ennemi,  profitant  de  cette  défection,  s'a- 
vance avec  rapidité  et  poursuit  avec  force 
chaque  section,  chaque  débris  de  l'armée.  Plu- 
sieurs soldats  jetèrent  leur  sac,  leivr  fusil, 
leur  giberne,  en  un  mot  tout  ce  qu'ils  por- 
taient, pour  alléger  leur  marche  ;  l'ennemi 
nous  poursuivit  jusqu'auprès  de  Doué,  où 
nous  arrivâmes  à  10  heures  du  soir.  Il  pa- 
raît que  la  majeure  partie  de  cette  armée, 
qui  n'a  presque  plus  d'existence,  a  reflué  à 
Saumur,  où  l'on  fait  des  efl'orts  pour  en  ra- 
masser les  débris  :  nous  ne  pouvons  pas  con- 
naître l'étendue  de  notre  perte,  mais  elle  ne 
peut  être  considérable  en  hommes  tués,  puis- 
que à  l'exception  de  quelques  batailloïîs,  qui 
sont,  jusqu'au  dernier  moment  restés  atta- 
chés à  leur  poste,  tous  les  autres  ont  pris  la 
fuite.  Les  prisonniers  ont  dû  être  considé- 
rables, près  de  la  moitié  de  notre  artillerie 
est  au  pouvoir  de  l'ennemi,  les  bagages,  les 
chariots  avaient  heureusement  reçu  l'ordre 
de  se  retirer  à  Doué,  une  heure  avant  l'ac- 
tion car  sans  cette  précaution,  notre  perte 
eût  été  incalculable.  Nous  ne  pouvons  vous 
donner  des  renseignements  plus  certains  sur 
celle  que  nous  avons  réellement  faite,  car  la 
plus  grande  confusion  règne  en  ce  moment, 
et  ce  ne  sera  que  lorsque  nous  aurons  connu 
l'effectif  dos  hommes,  des  canons,  des  chevaux 
et  d^s  voitures  qixi  nous  restent  que  nous 
pourrons  à  cet  égard  avoir  des  détails  plus 
exacts  à  vous  transmettre.  S'il  a  existé  des 
dangers  pour  quelques  uns  dans  cette  mal- 
heureuse affaire,  nous  les  avons  tous  encou- 
rus, et  nous  les  avons  tous  bravés.  Voulant 
nous-mêmes  donner  l'exemple  du  courage 
pour  rallier  les  troupes  fuyantes,  nous  nous 
sommes  vus  enveloppés  par  l'ennemi.  Bour- 
botte  a  essuyé  la  fusillade  d'une  cinquan- 
taine de  ces  brigands,  a  eu  son  cheval  tué 
sous  lui,  a  été  poursuivi  jusqu'à  2  lieues,  n'a 
pu  se  soustraire  à  leur  fureur  qu'en  se  jetant 
à  pied  à  travers  les  bois  et  les  fossés. 

«  Plusieurs  causes  ont  concouru  à  ce  désas- 
tre. Depuis  trois  jours  nos  troupes  bivoua- 
quaient et  avaient  livré  deux  batailles  ;  une 
pluie  considérable  qui  tomba  une  heure 
avant  le  combat  tvait  achevé  de  fatiguer  no- 
ire armée,  enfin  l'attaque  commença  à  l'ins- 
t.ant  où  les  soldats  allaient  dîner,  et  l'on  fut 
obligé  de  renverser  les  mai-mites.  Ce  qui  plus 
que  tout  cela  a  pu  jeter  la  terreur  et  la  dé- 
fiance dans  les  bataillons,  c'est  l'accident  qui 
était  arrivé  la  veille  au  parc  d'artillerie  ;  le 
feu  prit  à  3  caissons  de  gargousses  qui  sautè- 
rent on  ra.ir  et  tuèrent  plusieurs  hommes  ; 
un  instant  après  cet  accident,  nous  fûmes 
attaqués  ;  nous  n'avons  pas  encore  pu  par- 
venir à  découvrir  les  causes  de  ces  événements 
malheureux,  mais  il  est  bon  d'observer  que 
pareille  chose  est  déjà  arrivée  à  Chemillé,  et 
<(ue  l'ennemi  nous  attaqua  une  heure  après 
l'explosion  d'un  caisson.  Ce  rapprochement 
de  ciroonstanoes  nous  donne  des  soupçons  qxie 
nous  chercherons  à  approfondir.  La  cause  de 
CCS  déroutes  tient  aussi  bea^icoup  à  l'organi- 
sation   de    l'armée  ;    elle    est    composée,    en 


grande  partie  de  bataillons  de  nouvelles  le- 
vées qui,  la  plupart  sans  expérience  et  sans 
instruction  deviennent  presque  nuls  et  même 
dangereux  dans  plusieurs  circonstances  par 
le  mauvais  exemple  qu'ils  donnent. 

<(  Tel  est,  citoyens  nos  collègues,  le-  récit  fi- 
dèle de  notre  position  et  des  causes  qui  nous 
y  ont  amenés.  Cette  guerre  civile  qui  prend 
un  caractère  plus  inquiétant  que  jamais  ne 
peut  être  teraiinée  avec  avantage  que  lorsque 
nous  aurons  une  armée  composée  de  troupes 
qui  aient  déjà  fait  la  guerre,  et  surtout  d'in- 
fanterie légère,  car  l'irrégularité  du  pays 
rend  la  cavalerie  presque  nulle.  Hâtez-vous, 
citoyens  nos  collègues,  de  prendre  un  parti 
qui  sauve  la  liberté,  car  son  tombeau  serait 
creusé  par  le  succès  des  brigands  sur  les  trou- 
pes de  la  République. 

«  Signé  :  Bourbotte,  L.  Turreau.  » 

fiBarère,  rapporteur  du  comité  de  Salut 
public,  poursuit  (1)  :  La  seconde  pièce  est 
une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
m.ent  d'Indre-et-Loire,  datée  de  Tours  le 
21  juillet;  en  voici  le  principal  extrait  (2)  : 

Extrait    d'une    lettre    des    administrateurs 
d' Indre-et-Loire. 

«  Tours,  le  21  juillet  1793,  l'an  II 
d©  la  République. 

«  C'est  le  17  que  l'armée  a  voulu  continuer 
la  poursuite  des  rebelles,  battus  le  15  à 
Flines  ;  mais,  après  l'explosion  de  plusieurs 
caissons  et  une  attaque  subite  et  vigoureuse 
des  rebelles,  l'avant-garde  se  replia  en  dé- 
sordre sur  le  corps  de  l'armée,  et  la  fuite 
précipitée  de  plusieurs  bataillons  frappés 
d'une  espèce  de  terreur  panique,  entraîna  la 
déroute  du  reste  de  nos  troupes Un  offi- 
cier vint  dire  à  Bourbotte  qu  il  n'eût  qu'à  le 
suivre  ;  et  ce  traître  le  conduisit  vers  l'en- 
nemi. Menou  fut  ajusté  à  15  pas  ;  il  reçut 
une  balle  entre  les  deux  épaules  ;  on  ne  sait 
où  elle  est  restée,  on  n'a  pas  encore  pu  la  re- 
tirer. Il  est  extrêmement  affecté  par  la  dou- 
leur physique  et  par  les  douleurs  morales  que 
lui  occasionnent  ces  événements Nos  trou- 
pes se  sont  repliées  partie  aux  Ponts-de-Cé, 
partie  à  Saumur,  partie  à  Chinon.  Le  parc 
d'artillerie  a  été  sauvé  ;  il  est  à  Chinon,  où 
Labarollière  et  l'état-major  travaillent  à 
réorganiser  l'armée.  Les  brigands  se  sont  re- 
tirés à  Cholet,  etc Tel  est  le  récit  de  cette 

catastrophe.  Cependant,  nous  avons  quelque 
chose  de  consolant  à  vous  offrir.  Malgré  les 
inquiétudes  sur  l'invasion  des  ennemis  étran- 
gers, malgré  les  alarmes  répandues  par  les 
fuyards,  il  n'est  pas  ici  une  assemblée  pri- 
maire qui  n'ait  reçu  avec  reconnaissance  çt 
accepté  à  l'unanimité  la  Constitution.  Nous 
sommes  donc  loin  de  craindre  que  le  découra- 
gement se  répande  parmi  nos  concitoyens. 
Déjà,  au  contraire,  les  habitants,  les  braves 
sans-culottes  des  campagnes  voulaient  qu'on 
fît  une  grande  levée,  et  que  le  peuple  de  ces 
contirées  se  levât  en  masse  contre  les  rebelles. 
Ils  se  plaignent  tous  do  la  conduite  mal  com- 


(l)  Procès-verbaiu  delà  Convention,  tome  17,  p.  279. 
(â)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  892, 
1"  colonne. 
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binée  de  cette  guerre.  Les  généraux  ne  peu- 
vent ignorer  que  Saumur  est  le  principal 
poste  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  qui  puisse 
nous  conserver  cette  rivière  ;  aussi  les  habi- 
tants des  campagnes,  à  15  lieues  a  la  ronde, 
nous  ont-ils  témoigné  leur  indignation  du 
peu  de  soin  qu'on  met-  à  l'approvisionner  et 
a  le  défendre.  Ils  voulaient  sonner  le  tocsin  ; 
ils  demandaient  que  tous  les  hommes  en  état 
de  porter  les  armes,  depuis  16  ans  jusqu  a 
60,  tussent  temis  de  se  rendre  à  l'armée  avec 
des  fusils  ou  des  piques.  Nous  avons  cru  de- 
voir différer  cet  élan  patriotique  ;  mais  dès 
que  l'armée  sera  prête  à  se  mettre  en  marche, 
nous  le  mettrons  à  profit,  et  nous  réglerons 
l'exécution  de  cette  grande  mesure,  qui  par- 
tout est  adoptée  avec  enthousiasme.  Nous  di- 
rigerons nos  forces  sur  trois  colonnes.  » 

Bnrère,  au  nom  du  eomîté  de  Saîitt  public, 
ajoute  (1)  :  La  troisième  pièce  est  ime  lettre 
des  commissaires  de  la  section  des  Gjirdes 
françaises  et  porte  la  date  du  23  juillet  ;  elle 
est  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  (2)  : 

«Les  alarmes  se  sont  dissipées,  le  soldat 
est  revenu  de  la  terreur  panique  dont  il  avait 
été  saisi  dans  la  journée  du  19.  Saumur  ^st 
mis  en  état  de  défense  respectable,  le  châ- 
teau a  été  fortifié  ;  avec  une  garnison  de 
1,000  hommes,  il  pourrait  résister  à  l'attaque 
de  30,000. 

«  A  Ghinon,  on  s'occupe  de  réorganiser  l'ar- 
mée ;  au  moment  où  on  parlait  de  marcher 
à  l'ennemi,  9  à  10  individus  se  permirent  de 
crier  ;  Vive  Louis  XVII  ;  ils  ont  été  saisis  et 
seront  fusillés  à  la  tête  de  l'armée. 

«  Tous  les  renseignements  que  nous  rece- 
vons nous  assurent  que  la  déroute  de  l'en- 
nemi est  aussi  complète  que  la  nôtre  eb  qu'il 
a  fui  en  désordre  du  côté  de  Cholet.  » 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public^ 
ajoute  encore  (3)  :  La  quatrième  pièce  est  une 
lettre  dans  laquelle  les  commis><aires,  repré- 
sentants du  peuple  à  Ancenis,  Merlin  et  Ga- 
vaignac  dénoncent  un  abus  qu'ils  regardent 
comme  une  des  causes  de  la  déroute  :  c'est 
la  foule  des  commissaires  du  Conseil  exécutif, 
qui  entravent  les  opérations  des  généraux  et 
sèment  la  division  entre  eux,  les  commissaires 
de  la  Convention  et  l'armée. 

La  cinquième,  enfin,  est  une  lettsre  des  re- 
présentants Richard,  Bourbotte,  Philippeaux 
et  Ruelle,  commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  par  laquelle 
ils  font  passer  des  arrêtés  et  des  proclam?*- 
tions  nécessaires  dans  les  circonstances  où  ils 
se  trouvent,  et  annoncent  un  succès  sur  l'en- 
nemi aux  Ponts-de-Cé  ;  cette  lettre  est  ainsi 
■conçue  (4)  : 


(ly  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tom   17,  p.  280. 

(2)  Auditeur  national,  n°  309,  pa^e  8. 

.(3)  Uoniteur  universel,  3*  semestre  de  L793,cp.  ^i, 
1"  coloDne,  et  Procès-verbaux  de  la  Conveulion,  t.  n, 
page  280. 

(4)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  Cartou  5/3,  liasse  n» 4. 

3  6 


Les  représentants  du  peuple  près  l  armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  réunis  en  commission 
centrale  à  Tours,  à  leurs  collègues  compo- 
^nt  le  comité  de  Salut  publie. 

«  Tours,  le  23  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française, 

a  Oikjyens  collègues, 

«  Nous  nous  occupons  maintenant  de  faire 
rallier  les  débris  de  notre  malheureuse  armée, 
il  y  arrive  à  chaque  instant  des  soldats,  les 
uns  de  gré,  les  autres  de  force,  car  nous 
avons  été  obligés  de  prendre  des  mesures 
contre  les  iuvards  pour  les  faire  rejoindre, 
encore  en  échappe-t-il  beaucoup  à  notre  sur- 
veillance, nous  ne  pouvons  rien  vous  dire  de 
positif  sur  l'état  actuel  de  cette  _armée  Deux 
de  nos  collègues  se  rendirent  hier  à  Chinon 
pour  concourir  à  sa  réorganisation  ;  nous 
attendons  d'eux  des  détails  et  aussitôt  que 
nous  les  aurons  reçus  nous  nous  empresse- 
rons de  vous  les  transmettre. 

<(  Le  château  de  Saumur  est  en  état  de  dé- 
fense et  nous  avons  lieu  de  croire  que  les  bri- 
gands n'attaqueront  pas  cette  ville. 

«  Nous  venons  de  faire  une  proclamation 
pour  rappeler  aux  soldats  et  leurs  torts  et 
leurs  devoirs  ;  nous  avons  aussi  pris  un  ar- 
rêté contre  les  déserteurs  et  les  pillards, 
nous  vous  envoyons  copie  de  l'une  et  de  l'au- 
tre et  nous  désirons  bien  qu'ils  produisent 
les  effets  qui  «n  devraient  résulter. 

«  Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre  du 
commissaire  civil  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  qui  nous  annonce  un  avantage  rem- 
porté par  les  troupes  de  la  République  sur 
les  brigands  près  les  Ponts-de-Cé  ;  une  pa- 
trouille de  nos  tirailleurs  s'est  portée  hier  ma- 
tin auprès  du  château  de  la  Cressonnière  où 
étaient  7  à  8G0  brigands  parmi  lesquels  il  y 
avait  environ  200  hommes  de  cavalerie,  une 
aSaire  s'est  engagée,    notre  patrouille   s'est 
vue  tout  à  coup  enveloppée,  elle  s'est  battue 
en  retraite  et  a    sur-le-champ   dépêché  une 
ordonnance  vers  le   camp  des  Ponts-de-Cé  ; 
nos  troupes  sont  arrivées  au  nombre  d'envi- 
ron 1,200,  elles  se  sont  battues  avec  courage, 
le  canon  a  très  bien  servi,   et  les  brigands 
ont  été  obligés  de  sortir  du  château  qui  est 
devenu  la  proie  des  flammes  ;  on  ne  connaît 
pas  encore  bien  la  perte  des  brigands,  nous 
n'avons  eu  qu'un  blessé  et  un  prisonnier  qui 
s'est  échappé  et  qui  est  rentré  dans  le  camp, 
ce  petit  avantage  ranimera  sans  doute  le  cou- 
i:age  de  nos  troupes,  nous  en  avons  au  moins 
l'espérance. 
«  Salut  et  fraternité, 

Ki  Signé  :  Bottrbotti:  ; 'Richard,  prési- 
dent ;  Ruelle.  » 

a  P.  S.  La  proclamation  que  nous  vous 
annonçons  n'étant  pas  imprimée,  nous  ne 
vous  la  ferons  passer  que  demain.  » 

Arrête  des  représentants  du  pettple  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  La  Rochelle,  réunis  en 
commission  centrale  à  Tours  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle,  réunis  en  eom- 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  26  juillet  1793. 
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mission  centrale  à  Tours,  instruits  que  plu- 
sieurs soldats  de  l'armée  destinée  à  com- 
battre les  rebelles  de  la  Vendée,  oubliant 
lâchement  leurs  devoirs  et  leurs  serments, 
abandonnent  leurs  drapeaux  et  se  répandent 
en  fuyant  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes ; 

«  Requièrent  les  municipalit^âs  et  gardes 
nationales  d'arrêter  et  faire  désarmer  ces 
mauvais  citoyens,  de  les  faire  conduire  à 
Tours  sous  bonne  et  sûre  garde,  et  d'y  faire 
apporter  leurs  armes  ; 

«  Invitent  les  bons  citoyens  à  dénoncer  aux 
autorités  civiles  et  militaires  ces  êtres  in- 
dignes du  nom  français,  à  leur  refuser  le 
f>ain  et  l'eau,  puisqu'ils  refusent  de  défendre 
a  patrie  ;  à  leur  manifester  enfin  le  mépris 
et  l'indignation  que  leur  conduite  doit  ins- 
pirer. Dans  le  cas  où  de  lâches  soldats  se  li- 
vreraient à  des  excès  et  des  désordres  contre 
les  personnes  et  les  propriétés,  ils  autorisent 
et  invitent  les  citoyens,  les  gardes  nationales, 
les  autorités  civiles  et  militaires  à  les  repous- 
ser par  la  force. 

«  Fait  à  la  commission  centrale  à  Tours, 
le  23  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Richard,  président  ;  Ruelle  ; 

PhILIPPEAUX  ;  BOUREOTTE.  » 

HSnrère,  rapporteur,  au  nom  du  comité  de 
Salut  2>uhUc  (!)  :  Citoyens,  tels  sont  les  re- 
vers qu'ont  éprouvés  nos  armes  dans  la  Ven- 
dée. Les  relations  que  nous  avons  reçues  des 
divers  points  nous  apprennent  que  non  seu- 
lement/ plusieurs  volontaires  jetaient  leurs 
armes,  leurs  habits,  leurs  sacs  et  leurs  gi- 
bernes, mais  encore  qu'ils  vendaient  tous  ces 
objets  d'équipement.  Parmi  les  mesures  pri- 
ses et  à  prendre,  il  en  est  de  très  fortes,  qui 
resteront  secrètes,  et  que  la  Convention  de- 
vine sans  peine.  Je  vais  lui  soumettre  les 
autres. 

Cette  guerre  extraordinaire,  que  nous  livre 
une  armée  de  rebelles,  dont  l'étiat-major 
paraît  être  parmi  les  aristocrates  de  Paris, 
s'est  composée  jusqu'à  cette  époque  de  petits 
succès  et  de  très  grands  revers.  Cette  guerre 
est  celle  de  la  République  contre  la  royauté, 
dont  les  bras  viennent  s'attacher  à  ceux  de 
ses  partisans  dans  Paris. 

C  est  le  royalisme  qui,  dans  Paris,  a  fait 
lever  ces  héros  de  500  livres,  qui  sont  la  honte 
de  l'armée,  qu'ils  déshonorent  par  leur  in- 
conduitie  et  leur  lâcheté.  Voici  la  nomencla- 
ture des  vices  qui  régnent  dans  une  partie 
de  cette  armée  ;  il  y  a  des  lâches,  des  fuyards, 
de  l'indiscipline,  du  pillage.  Les  administra- 
teurs des  vivres  ne  font  pas  leur  devoir  ;  les 
soldats  y  manquent  souvent.  Les  caissons  sont 
incendiés  et  répandent  une  terreur  panique, 
au  moment  de  l'attaque  ennemie.  De  faux 
bruits  sur  l'état  de  Paris  courent  dans  l'ar- 
mée ;  on  dit  qu'à  Paris  on  se  bat  jjour  avoir 
un  roi.  C'est  ainsi  qu'on  calomnie  la  ville 
qui  a  fait  la  Révolution,  et  qui  l'a  consolidée 
au  prix  de  tant  de  sang  et  de  sacrifices.  Enfin, 
il  existe  dans  l'armée  des  hommes  qui  veulent 
un  roi,  et  qui  portent  le  désordre  ;  il  en  est 
d  autres  qui  veulent  la  République  et  la  dis- 


{\)  Moniteur  universel,  2» semestre  de  1793,  pnge  892, 
a*  cclonnc.  ^  "         ' 


cipline,  mais  qu'on  ne  discipline  pas  ;  et  cela 
est  la  faute  des  généraux. 

Votre  armée  ressemble  à  celle  d'un  roi  de 
Perse  ;  elle  a  160  voitures  de  bagages  ;  tandis 
que  les  brigands  marchent  avec  leurs  armes 
et  un  morceau  de  pain  noir  dans  leur  sac.  Vos 
généraux  conservent  des  formes  de  l'ancien 
régime  :  l'ordre  renferme  souvent  des  noms 
de  sainte  ou  d'hommes  nouveaux,  qui  nour- 
rissent le  fanatisme  et  l'esprit  de  parti  ;  tan- 
dis que  l'armée  demande  qu'on  lui  rappelle 
les  noms  des  anciens  et  vertueux  républi- 
cains. 

Il  est  une  vérité  qui  est  actuellement  bien 
reconnue,  c'est  que  jamais  vous  ne  ferez  la 
guerre  avec  avantage  aux  rebelles,  tant  que 
vous  ne  vous  rapprocherez  pas  de  leur  ma- 
nière de  la  faire  :  ils  se  cachent  dans  les  bois, 
dans  les  haies,  dans  les  ravins.  Faites  la  ré- 
colte des  brigands  ;  portez  dans  leurs  re- 
paires le  feu  et  des  travailleurs  qui  apla- 
nissent le  terrain.  Les  choses  en  sont  venues 
à  un  point  que,  jusqu'au  10  août,  vous  devez 
craindre  dans  Paris,  dans  les  grandes  villes 
maritimes,  où  l'aristocratie  domine,  quelques 
mouvements  contre-révolutionnaires.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ayez  les  yeux  fixés  sur  Valen- 
ciennes  et  la  Vendée. 

C'est  un  spectacle  bien  grand,  sans  doute, 
pour  l'Europe,  de  se  voir  tout  entière  contre 
vous,  et  vous  seuls  contre  elle,  soutenir  en- 
core l'effort  et  les  déchirements  de  plusieurs 
guerres  civiles.  On  parle  du  Calvados,  de 
Marseille,  de  Lyon,  de  Bordeaux.  Hommes 
de  ces  contrées,  vous  qui  marchez  sur  Paris, 
marchez  d'abord  aux  Espagnols,  aux  re- 
belles, et  venez  ensuite  embrasser  vos  frères 
de  Paris  ;  ainsi  le  veut  le  salut  de  la  Répu- 
blique. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.    1«'. 

«  L'arrêté  pris  le  23  juillet  par  les  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle,  réunis  en  commission  centrale 
à  Tours,  est  approuvé. 

Art,  2. 

«  Il  sera  formé  sur-le-champ,  dans  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle,  24  compagnies  de 
pionniers  et  d'ouvriers,  pour  les  opérations 
extraordinaires  de  la  guerre  qui  va  être  faite 
contre  les  rebelles. 

Art.  3. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  ordre 
aux  généraux  de  l'armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle de  former  des  corps  de  tirailleurs  et 
de  chasseurs. 

Art.  4. 

«  Il  ne  pourra  y  avoir  auprès  de  chaque 
armée  de  la  République  que  deux  commis- 


Ci)  CoIffcKonBaMdoMf'n,  lompîl,  pageî67,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pa^e  280. 
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saires  du  Conseil  exécutif.  Les  autres  seront 
rappelés  sur-le-champ.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

ISaI'èro,a^^  noiii  du  comité  de  Salut  public, 
donne  enfin  lecture  des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Drapeau,  secrétaire- 
{jreffier  à  la  municipalité  de  Laiidaii,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  (\). 

((  Landau,  21  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  ministre, 

«  L'armée  du  Rhin  a  fait  un  mouvement 
le  19  de  ce  mois,  elle  a  marché  dans  les  envi- 
rons de  Landau  sur  5  colonnes,  dont  l'une 
commandée  par  le  général  Ferrière,  s'est 
portée  sur  Gemersheim.  L'ennemi  occupait 
les  villages  le  long  de  la  forêt  dite  Bornheim, 
où  il  a  fait  résistance  d'abord,  car  il  avait 
jeté  de  fortes  batteries  ;  mais  la  valeur  de 
nos  troupes  l'a  chassé  de  sa  position  avec 
perte  ;  et  dans  sa  retraite  sur  Gemersheim, 
il  a  rnis  le  feu  à  ses  magasins  de  fourrages 
que  nous  avons  vus  dans  les  flammes  du  haut 
de  nos  remparts. 

«  Le  général  Ferrière  est  en  ce  moment  de- 
vant Gemersheim,  où  sa  situation  est  d'au- 
tant plus  avantageuse  qu'il  s'est  rendu  maî- 
tre de  la  partie  de  forêt  adjacente  du  côté 
droit  de  la  ville.  Le  général  Landremont, 
commandant  l'avant-garde,  a  défilé  le  long 
des  montagnes  où  l'ennemi  avait  fait  des  re- 
tranchements considérables  ;  mais  il  semble 
que  le  Dieu  tutélaire  des  Français  ne  leur 
rend  rien  impossible.  Malgré  les  hauteurs 
qu'ils  avaient  à  surmonter,  malgré  le  feu  des 
esclaves  qui  a  duré  pendant  trois  heures,  nos 
républicains,  avec  un  courage  inexprimable, 
ont  forcé  leurs  retranchements,  et  l'ennemi 
s'est  replié  sur  Edisheim.  Dans  ce  combat, 
nos  troupes  ont  souffert  ;  le  11®  bataillon  des 
Vosges  a  perdu  beaucoup  de  monde,  et  s'est 
signalé  d'une  manière  et  avec  un  courage  au 
delà  de  toute  expression.  Enfin,  nous  ne 
sommes  plus  bloqués  par  ces  tyrans  qui  ra- 
vageaient nos  terres,  et  l'ardeur  de  l'armée 
entière,  dont  le  mot  de  ralliement  est 
Mayence,  nous  persuade  d'avance  qu'elle  sera 
victorieuse  et  délivrera  nos  frères  qui  y  gé- 
missent de  besoins,  et  ne  sont  pas  moins  les 
mêmes  qu'ils  étaient  du  temps  de  Custine. 

«  Je  dois  vous  ajouter  que  lorsque  nos 
troupes  ont  pris  la  position  de  l'ennemi  à 
2  lieues  de  Landau,  près  de  la  montagne 
dite  Sainte-Anne,  un  colonel  ennemi  a  dit  : 
«  Si  tous  les  Français  ont  tant  de  valeur,  il 
«  faut  renoncer  à  notre  système  »,  et  s'est 
brûlé  la  cervelle. 

«  Signé  :  J.-G.  Drapeau,  secrétaire- 
greffier  à  la  municipa- 
lité de  Landau.  » 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  26  juillet  1793.  — 
Moniteur  universel,  du  lundi  29  juillet  1793,  page  895, 
2*  colonne.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal. 


Ijcttre  des  administrateurs  composant  le 
coîiseil  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  (1). 

Ils  annoncent  à  la  Convention  nationale 
que  le  plan  de  l'Acte  constitutionnel  leur  a 
été  adressé. 

«  Ce  n'est,  disent-ils,  que  parce  que  nous 
avons  été  convaincus  de  la  nécessité  d'établir 
le  gouvernement  républicain  sur  des  bases 
stables  et  permanentes,  que,  sans  être  dirigés 
par  d'autres  vues  que  celles  de  notre  attache- 
ment à  l'unité  de  la  République,  nous  avons 
appelé  le  peuple  souverain  à  émettre  son  voeu 
et  à  prononcer  sur  la  grande  question  de  son 
bonheur. 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  donner 
avis  de  ces  événements,  en  vous  adressant  un 
exemplaire  de  l'arrêté  de  la  commission  po- 
pulaire républicaine  et  de  salut  public  et 
de  la  proclamation  que  nous  avons  faite. 
Puissent  les  preuves  de  notre  attachement  à 
la  République  dessiller  les  yeux  de  ceux  qui, 
constamment  égarés  ou  prévenus  sur  les  sen- 
timents des,  citoyens  de  ce  département,  n'ont 
cessé  de  déclamer  contre  eux  et  d'attiser  le 
feu  de  la  guerre  civile,  et  détourner  les  mal- 
heurs incalculables  qui  pourraient  résulter 
de  la  persévérance  d'une  oppression  si  peu 
méritée.   » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

Lettre  des  représentants  Treilhard  et  Ma- 
thieu, commissaires  dans  la  Gironde  et  le 
Lot-et-Garonne,  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (2). 

«  Montauban,  21  juillet  1793. 

«  Citoyens  collègues, 

«  A  l'instant  où  nous  partions  ce  matin 
d'Agen,  ainsi  que  nous  vous  en  avions  pré- 
venus par  notre  dépêche  d'hier,  pour  venir 
dans  le  département  du  Lot  terminer  notre 
mission,  nous  avons  reçu  une  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  territoire  du  district  de 
Castel jaloux  qui  nous  annonçaient  le  départ 
de  Bordeaux  d'un  bataillon  de  1,500  hommes, 
dont  1,200  à  pied  et  300  à  cheval.  Cette  troupe 
était  logée,  disent-ils,  hier  20  du  courant,  à 
Langon.  Les  administrateurs  de  Castelja- 
loux  nous  demandaient  conseil  sur  la  con- 
duite qu'ils  avaient  à  tenir.  Ils  observaient 
que  leurs  cœurs  et  leurs  bras  se  prêteraient 
volontiers  pour  arrêter  cette  troupe  dans  sa 


(1)  Bulletin  delà  Convention,  du  26  juillet  1793.  — 
Moniteur  universel,  du  lundi  29  juillet  1793,  page  893, 
3'  colonne.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au 
procès- verbal. 

(2)  Archives  nationales,  AFii,  n»  255.  —  Cette  lettre 
n'est  pas  mcnlionuée  au  procès-verbal,  et  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  que  ce  soit  celle  qui  est  résumée  dans  les 
divers  journaux  de  l'époque.  On  n'y  fait  aucune  allu- 
sion à  des  troubles  qui  auraient  éclaté  à  Montauban  à 
la  nouvelle  de  l'arrivée  d'un  corps  de  1300  Bordelais. 
Or,  le  Moniteur  universel  du  29  juillet  1793  (page  895, 
3"  colonne)  parle  de  ces  troubles  ainsi  que  des  mesures 
qu'auraient  prises  Treilhard  et  Mathieu,  pour  éviter  la 
guerre  civile.  Par  contre  le  Mercure  universel  da  27  juil- 
let 1793,  page  *31,  est  absolument  muet  à  cet  égard. 
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marche.  Mais  à  peine  ont-ils  50  fusils  de  ca- 
libre dans  le  district-  , 

«  Nous  avons  répondu  à  ces  administra- 
teurs que  nous  étions  convaincus  de  l'im- 
puissance où  ils  étaient  de  résister,  que  d'ail- 
leurs la  force  ne  devait  être  employée 
qu'après  avoir  inutilement  épuisé  tous  les 
autres  moyens.  Nous  leur  avons  dit  que,  si 
les  Bordelais  arrivaient  à  eux,  il  fallait  tout 
employer  pour  leur  faire  sentir  combien  leur 
résolution  serait  funeste  à  la  llépublique, 
combien  surtout  elle  serait  coupable  à  l'ins- 
tant oii  toute  la  nation,  se  ralliant  autour 
d'une  Constitution  si  longtemps  attendue, 
est  prête  à  jouir  du  fruit  de  quatre  années 
de  sueurs  et  de  sacrifices. 

«  Nous  avions  d'abord  songé  à  nous  trans- 
porter à  Casteljaloux  ;  mais  nous  avons  con- 
sidéré ensuite  que  ce  n'était  pas  au  premier 
pas  que  les  Bordelais  faisaient  hors  de  leur 
département  qu'on  pouvait  se  flatter  de  les 
arrêter  par  la  seule  voie  de  la  persuasion  ; 
que  leur  prévention  contre  notre  personne 
pourrait  d'ailleurs  être  un  oT:)stacle  au  suc- 
cès ;  enfin  que,  si  notre  démarche  ne  réussis- 
sait pas,  nous  aurions  perdu  un  temps  qui 
pourrait  être  utilement  employé  d'une  autre 
manière. 

«  Certains  que  le  département  de  Lot-et- 
Garonne  n'a  aucun  moyen  de  résistance,  et 
même  que  dans  quelques  endroits,  à  Agcn  par 
exemple,  on  manque  peut-être  de  l'énergie 
nécessaire  pour  vouloir  résister,  nous  avons 
pris  le  parti  de  suivre  notre  destination  et 
de  venir  à  Montauban,  pour  y  réunir  quel- 
ques membres  des  administrations  voisines, 
afin  de  conférer  avec  eux  sur  ce  qu'il  conve- 
nait de  faire  dans  cette  circonstance. 

«  Nous  avons  choisi  cette  ville  parce  qu'elle 
est  le  point  milieu  entre  les  différentes  direc- 
tions que  pourrait  prendre  la  force  borde- 
laise- Nous  sommes  donc  partis,  après  en 
avoir  fait  part  à  des  administrateurs  du  dé- 
parlement de  Lot-et-Garonne,  et  après  avoir 
écrit  à  l'administration  pour  l'instruire  de 
la  lettre  des  administrateurs  de  Castelja- 
loux, de  notre  réponse,  et  pour  lui  rappeler 
ce  que  nous  lui  avions  dit  précédemment, 
que,  dans  le  cas  où  les  Bordelais  se  présen- 
teraient, il  fallait  que  tous  les  citoyens  réu- 
nis se  serrassent  autour  d'eux  pour  leur  re- 
tracer leurs  devoirs  et  leur  faire  abjurer 
leurs  erreurs. 

((  Arrivés  ici,  nous  avûns  à  l'instant  dépêché 
dos  courriers  aux.  administrations  de  la 
Haute-Garonne,  do  Lot-et-Garonne  et  du  Lot, 
et  nous  les  avons  invitées  à  envoyer  aujprès 
de  nous  chacune  trois  de  leurs  membres.  Nous 
avons  aussi  écrit  à  nos  collègues,  Chaudron- 
Iloussau  et  Levris.  délégués  après  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales,  pour  les  ins- 
truire de  ce  qui  se  passait,  et  pour  leur  de- 
mander de  nous  aider  do  leurs  lumières  et 
de  leurs  moyens.  Peut-être  l'un  d'eux  vien- 
d^a-t-il  à  notre  comité.  Nous  l'espérons,  et 
nous  nous  flattons  aussi  que  dhs  demain, 
nous  pourrons  délibérer  efficacement  sur  la 
situation  des  affaires  avec  toutes  les  per- 
sonnes que  nous  avons  appelées. 

«  Le  mouvement  dos  Bordelais  ne  sera  pas 
sans  doute  de  longue  durée,  mais  vous  sentez 
comme  nous  qu'il  ne  faut  pas  le  perdre  un 
matant  de  vue,  et  que  cette  étincelle  pour- 
rait  produire   un   grand   incendie    dans    le 


Midi.  Il  faut  des  mesures  et  des  mesures 
promptes.  La  première  nous  paraîtrait  de- 
voir être  l'envoi  de  deux  commissaires  qui 
connussent  les  localités  et  les  personnes  dont 
nous  n'avons  aucune  connaissance  dans  ces 
départements,  et  qui,  dans  le  cas  où  un  dé- 
veloppement deviendrait  nécessaire,  eussent 
en  cette  partie  une  expérience  qui  nous 
manque. 

«  Lorsque  nous  avons  accepté  la  mission  de 
nous  concerter  avec  les  autorités  constituées 
pour  diriger  les  efforts  vers  une  défense  com- 
mune, nous  ne  l'avons  fait  qu'avec  la  cons- 
cience que  nous  pouvions  remplir  avec  suc- 
cès les  vues  de  la  Convention.  Si  nous  n'a- 
vons pas  réussi  dans  le  département  de  la 
Gironde  par  des  causes  qui  nous  sont  étran- 
gères, nous  avons  du  moins  rempli  notre 
objet  dans  les  autres  départements  autant 
qu'il  était  possible  de  le  faire.  Nous  allons 
le  remplir  aussi  dans  le  département  du  Lot, 
où  nous  attendrons  les  ordres  de  la  Con- 
vention. 

«  La  poste  ici  ne  partant  que  dans  deux 
jours,  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre 
devoir  de  vous  expédier  un  courrier. 

«  Les  rejJréseniants  du  peuple  dans  le 
département  du  Lot. 

((  Signé  :  Treilhard  ;  Maibibu.  » 
IBarcre,  rapporteur  du  comité  de  Salut 
public,  ajoute  (1)  :  Un  décret  a  rappelé 
Treilhard  et  Mathieu.  Votre  comité  vous 
propose  de  les  remplacer  par  les  citoyens  La- 
coste et  Baudot. 

•ieAii-ISoii-K^aint-.4iidité  estime  que  Baudot 
suffira  seul  à  Montauban,  à  condition  de  se 
réunir  et  de  communiquer  avec  les  commis- 
saires actuellement  à  Toulouse  ;  le  citoyen 
Lacoste  remplacera  Delcher  dans  la  mission 
indiquée  par  le  décret  d'hier. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  décrète  que  le  citoyen 
Baudot,  représentant  du  peuple,  se  rendra  à 
Montauban,  dans  le  département  du  Lot  et 
dans  les  départements  voisins,  pour  rempla- 
cer Treilhard  et  Mathieu  :  le  citoyen  Lacoste 
remplacera  Delcher  dans  la  mission  indiquée 
par  le  décret  d'hier.  )> 

I.oiiîs  l.iCfi{oii4lre  (3).  Depuis  plusieurs 
jours  Westermann  est  à  Paris,  accusé  de 
trahison,  et  d'avoir  livré  aux  ennemis  l'ar- 
mée de  la  République.  J'ai  assisté  à  l'inter- 
rogatoire de  ce  général  au  comité  de  Sûreté 
et  j'avoue  que  je  n'ai  rien  vu  qui  puisse  le 
faire  présumer  coupable.  J'ajoute  que,  dans 
l'armée,  Westermann  avait  la  réputation 
d'être  le  fléau  des  brigands,  et  que  son  nom 
seul  portait  la  terreur  parmi  eux.  Je  de- 
mande que  demain  on  entende  le  rapport  que 
le  comité  est  chargé  de  faire  sur  sa  conduite. 

ljecoiiite-l*iiyrnvenii.  J'appuie  la  propo- 
sition de  Legendre.  A  Parthenay,  Wester- 
mann, à  la  tête  de  1,200  hommes,  a  forcé  un 


(1)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  p.  892, 
2'  colonne. 

(2)  Collection  Bautioiiin,  tome  31,  page  268,  et  Prçcès- 
verbaux  delà  Convention,  lome  17,  page  28!. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p_^.  892, 
2*  colonne. 
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poste  de  5,000  brigands,  et  les  a  poursuivis 
3  lieues.  Dans  une  autre  circonstance, 
Westermann  enveloppé  fit  une  trouée  à  la 
tête  de  sa  légion,  prit  les  ennemis  par  dei'- 
tière  et  les  tailla  en  pièces.  Voilà  des  faits  que 
le  comité  ne  doit  pas  oublier  dans  son  rap- 
port, et  qui  prouvent  que  Westermann  a  été 
malheureux  après  de  nombreuses  victoires, 
mais  qu'il  n'a  pas  trahi  la  République. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  de- 
main le  rapport  sur  l'affaire  Westermann.) 

(La,  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (4) 


A-  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  26  JUILLET   1793. 

Paris  sauvé  par  l'administration  des  subsis- 
tances, par  Garin  et  Defa vanne,  adminis- 
trateurs des  subsistances  de  la  commune  de 
Paris  (2). 

»  Il  va  pourlanl  falloir  que  Paris  sache  à  qui  il  doit 
«  s'en  prendre  de  no  trouver  à  deux  doigts  delafamine. 
«  Il  est  temps  de  mettre  notre  conduite  à  découvert, 
«  et  de  montrer  si  c'est  à  nous.  » 

[Lettres  den  Administrateurs  des  Sut>sistancèt,  au 
Miaisltre  de  l'intériettr  :  13  juillet^  l'an  deuxième  de 
la  République^  n"  4-8  du  sommaire  ci-aprèi). 

Non  seulement  Paris,  mais,  par  contre- 
coup, la  République,  viennent  d'être  encore 
une  fois  sauvés.  Contents  du  bien  que  nous 
avons  pu  produire,  nous  ne  nous  en  flatte- 
rions pas,  si  ceux  qui  en  conspiraient  la 
perte,  et  dans  le  plan  desquels  il  a  dû  entrer 
de  décrier  ceux  qui  furent  un  obstacle  à  leurs 
complots,  n'étaient  parvenus  à  abuser  nos 
concitoyens  au  point  de  faire  croire,  peut- 
être  au  plus  grand  nombre,  que  les  maux  qui 
se  sont  amoncelés  par  rapport  aux  subsis- 
tances, venaient  de  notre  administration.  Il 
n'est  rien  de  si  accablant  pour  des  agents  du 
peuple,  que  d'emporter  une  réputation  désa- 
vantageuse après  avoir  opéré  le  bien.  Il  n'est 
rien  de  si  malheureux  pour  le  peuple  lui- 
même,  que  d'être  trompé,  jusquà  voir  des 
ennemis  dans  ses  plus  fidèles  fonctionnaires. 
C'est  là  trop  de  considérations  pour  nécessi- 
ter que  la  vérité  soit  connue,  et  que  le  peu- 
ple apprenne  par  qui  il  a  été  bien  servi. 

Dénonciation  /aî7e  aux  comités  de  Salut  pu- 
blic et  d'agriculture  de  la  Convention,  d'un 
complot  de  famine  contre  Paris.  —  18  juil- 
let, l'an  II  de  la  République  française. 

On  a  dit  que,  depuis  1789,  mille  complots 
divers  ont  été  tramés  par  les  ennemis  de  la 
liberté.  Nous  affirmons  qu'il  n'y  en  eût  ja- 


(1)  "Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  552  le  discoxirs 
de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur  pour  se  plaindre  de 
ce  placard  afliclié  partout  dans  Paris. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  toBae49o,  n°  1. 
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mais  qu'un,  celui  de  la  contre-révolution. 
Seulement  ce  complot  varie  successivement, 
pour  les  moyens  d'exécution,  selon  que  lea 
mutations  dans  les  circonstances  dictent  aux 
meneurs  du  parti  l'utilité  de  modifier  leur 
marche.  Nous  croyons  qu'aujourd'hui  elle  est 
précisément  fixée  à  l'état  qui  va  suivre. 

Trois  batteries  principales  en  divisent  le 
plan  :  guerre  sur  tous  les  points  de  la  fron- 
f.ière,  guerre  dans  toutes  les  parties  de  l'in- 
térieur, mais  surtout  guerre  particulière  con- 
tre Paris. 

On  sait  que  Paris,  premier  champ  de  ba- 
taille de  la  liberté,  en  sera  le  dernier  boule- 
vard. Les  traîtres  savent  que  fussent-ils  par- 
venus à  imprimer  le  joug  sur  toute  la  surface 
de  la  plus  belle  des  républiques,  Paris  seul 
se  conservant  libre,  ils  n'ont  rien  gagné.  Ils 
savent  que,  comme  les  Romains  réduits  au 
Capitole,  les  Parisiens  seuls  seront  toujovirs. 
capables  de  se  relever  glorieux,  et  de  relever 
avec  leur  gloire,  celle  de  la  nation  entière. 
Ils  savent  encore  que,  dans  le  cas  contraire, 
dans  celui  où  Paris  pourrait  être  la  seule 
ville  vaincue,  la  République  entière  est  es- 
clave, parce  que  la  liberté  et  l'égalité  n'ont;- 
plus  ailleurs  de  colonnes  assez  fortes,  pour 
pouvoir  être  soutenues.  Oui,  disent-ils,  dès 
ce  moment  c'en  est  fait,  le  despotisme  triom- 
phe, les  Français  libres  succombent  avilis  et 
chargés  de  fers. 

Mais,  comment  réussir  à  abattre  cette  for- 
teresse formidable  1  Quelle  armée  pourra  ré- 
duire cette  ville  immense  remplie  de  héros, 
de  héros  accoutumés  à  voir  fuir,  depuis  cinq^ 
années,  les  satellites  de  toutes  les  tyrannies? 
Pourrions-nous  compter  sur  son  affaiblisse- 
ment qui  serait  le  résultat  du  nombre  d'hom- 
mes attirés  hors  des  murs  de  cette  redoutable 
cité?  Non,  la  terre  en  produit  de  nouveaux. 
La  force  de  cette  fameuse  ville  est  irréducti- 
ble. Il  faut,  pour  la  maîtriser,  un  autre 
moyen  que  celui  d'une  foi'ce  active  opposée. 

Quel  sera  ce  moyen  ?  la  famine. 

Oui,  il  paraît  trop  clairement  que  le  projet 
en  a  existé  et  qu'il  existe.  Affamer  Paris  est 
le  plus  ardent  des  voeux  de  nos  perfides  enne- 
mis ;  affamer  Paris  est  la  seule  espèce  de  com- 
bat qu'ils  viennent  livrer  à  cette  ville,  et  par 
lequel  ils  espèrent  la  vaincre.  Les  circons- 
tances, au  courant  desquelles  nous  sommes, 
sont  trop  parlantes  pour  que  nous  perdions 
un  moment  pour  divulguer  la  manière  dont 
cette  infâme  conjuration  nous  paraît  liée. 

Au  4  mai  dernier,  l'affreuse  disette,  résul- 
tant de  l'excessive  cherté,  qui  était  elle-même 
le  fruit  des  manœuvres  cupides  de  ceux  qui 
toujours  spéculent  sur  les  malheurs  publics, 
allait  étendre  ses  ravages  sur  la  surface  totale- 
de  la  République.  Une  loi  répressive  d'un 
abus  aussi  calamiteux  est  rendue  aux  accla- 
mations générales  du  peuple.  La  secte  des  ac- 
capareurs s'en  indigne  ;  elle  jure  de  s'en  ven- 
ger. Bientôt  elle  parvient  à  mettre  dans  son 
parti  presque  toutes  les  administrations  dé- 
partementales. Celies-ci  interprètent,  com- 
mentent la  loi  en  tous  sens  ;  elles  parviennent, 
par  des  arrêtés,  à  la  dénaturer.  Une  erreur 
principale  sort  du  sein  de  ces  défigurations  ; 
celle  de  faire  croire  que  chaque  canton  doit 
chercher  à  conserver  tout  ce  qu'il  a  en  subsis- 
tances. La  malveillance  contre-révolution- 
naire s'empare  de  cette  hérésie;  elle  la  propage 
de  toutes  ses  forces.  Toutes  les  municipalités. 
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se  laissent  prendre  à  cette  amorce.  Chaque 
contrée  s'isole,  et  celle  qui  est  pauvre  en  sub- 
sistances ne  trouve  qu'endurcissement,  en 
criant  secours  auprès  de  celle  qui  regorge. 
Paris,  qui  ne  produit  rien,  et  qui  fait  une 
consommation  incommensurable,  est  celui  de 
tous  les  pays  qui  souffre  le  plus  au  milieu  de 
cet  entrechoquenient  terrible  ;  il  est  en  état  de 
blocus  ;  plus  un  seul  sac  de  farine  ne  trouve 
passage  pour  y  arriver  ;  et  si,  comme  nous 
lavons  déjà  dit  il  n'y  a  pas  longtemps,  cette 
ville  précieuse  n'avait  eu  ses  approvisionne- 
ments plus  extraordinaires  qu'elle  n'en  pos- 
sédât jamais,  on  peut  se  demander  :  que  se- 
rait à  présent  devenu  Paris? 

C'est  ici  qu'il  faut  que  l'attention  s'attache. 
A  la  vue  de  toutes  ces  infractions  à  la  loi  du 
4  mai  de  la  part  du  plus  grand  nombre  des 
administrations  ;  à  la  vue  de  leurs  disposi- 
tions communes,  dont  le  résultat  unique  n'é- 
tait autre  qu'un  plan  de  famine  contre  Paris, 
que  devions-nous  faire  et  cju'avons-nous  fait? 
Dénoncer  cet  attentat  nationicide  à  celui  des 
membres  du  pouvoir  exécutif,  chargé  spécia- 
lement   d'aésurer    l'exécution   de    la    loi    du 

4  mai.  Mille  dénonciations  pour  mille  infrac- 
tions ont  été  adressées  de  notre  part  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  le  mal  n  a  été  nulle- 
ment réparé  : 

Combien  notre  position  en  devient  plus  em- 
barrassante !  Quel  parti  allons-nous  prendre  ? 
Nous  sollicitons  et  nous  obtenons,  les  1*''  et 

5  juillet,  deux  lois  :  l'une  qui,  dérogeant  à  ce- 
lui des  articles  du  décret  du  4  mai,  par  lequel 
il  est  défendu  d'acheter  ailleurs  que  sur  les 
marchés,  nous  autorise  de  faire  acheter  des 
subsistances  chez  les  particuliers,  dans  les 
départements  où  elles  sont  abondantes  ;  l'au- 
tre, qui  défend  d'apporter  aucun  obstacle  au 
transport  de  ces  subsistances,  même  sous  le 
prétexte  que  les  recensements  ne  sont  point 
encore  achevés. 

Mais  quel  nouveau  déboire  vient  nous 
anéantir  ?  Nous  nous  empressons  de  vouloir 
tirer  avantage  des  deux  lois.  Nous  donnons 
en  conséquence  d'elles,  des  pouvoirs  pour  né- 
gocier différents  achats.  Comment  sont  reçus 
dans  les  campagnes  nos  préposés?  On  n'y  con- 
naît point  les  deux  lois,  on  ne  les  y  a  pas 
encore  reçues,  le  18  juillet,  officiellement  ; 
leur  expédition  dont  chaque  agent  est  por- 
teur quoique  certifiée  véritable  par  la  muni- 
cipalité de  Paris,  n'est  d'aucun  poids  aux 
yeux  des  administrations  auxquelles  on  en 
justifie  ;  au  surplus,  on  £e  montre  disposé 
a  ne  les  respecter  guère  davantage  que  celle 
du  4  mai.  Tout  cela  est  encore  dénoncé  au 
ministre  de  l'intérieur.  Qu'a-t-il  fait  pour  re- 
médier à  ces  premiers  désordres,  et  pour  en 
prévenir  d'autres  ?  Nous  n'en  avons  point  été 
informés,  et  nous  n'avons  encore  vu  aucun 
effet  salutaire  résulté  de  ses  soins. 

Comité  de  Salut  public,  vous  voyez  à  quelle 
position  en  est  la  ville  de  Paris  ;  vous  voyez 
si  nous  avons  fait,  pour  assurer  à  ses  habi- 
tants la  nourriture,  et  tout  ce  que  nous 
avons  pu  et  tout  ce  que  nous  avons  dû.  Vous 
apercevez  où  est  la  cause  qui  arrête  les 
moyens  de  salut  que  nous  avons  provoqués  et 
que  les  législateurs  nous  ont  accordés...  Ci- 
toyens !  que  pouvait-il  nous  rester  à  faire  ? 
Rien  autre  chose,  nous  a-t-il  semblé,  que  de 
vous  adresser  la  présente  dénonciation,  et  en 
même  temps  le  dire  à  nos  concitoyens  qui 


nous  ont  revêtus  de  leur  confiance.  Nous 
étions  dans  la  position  de  vous  devoir  un 
compte  et  de  ne  pouvoir  plus  faire  pour  vous 
que  ce  dernier  acte.  Le  voici  :  Nous  eussions 
aussi  été  des  perfides,  si,  vous  ayant  vus  sur 
le  bord  du  précipice,  nous  ne  vous  en  eussions 
pas  prévenus.  Oui,  nous  vous  le  déclarons, 
nous  sommes  sans  force  et  dans  l'impuissance 
de  vous  sauver  ;  puisque,  sans  pouvoir  coërci- 
tif  en  nous-mêmes,  au  milieu  de  toutes  les 
violations  qui  rendent  vains  tous  nos  efforts, 
nous  ne  sommes  pas  non  plus  secondés  par 
ceux  à  qui  l'exécution  des  lois  se  trouve  con- 
fiée. N'est-ce  pas  encore  le  cas  de  dire  :  Peu- 
ple, sauve-toi  toi-même.  Tu  ne  te  sauveras 
qu'en  olatenant  qu'on  mette  à  la  tête  de  la  ma- 
chine exécutrice,  des  hommes  sous  lesquels  les 
lois  ne  puissent  pas  être  comme  n'existant 
pas. 

Sommaire  des  pièces  produites  aux  comités 
de  Salut  jniblic  et  d'af/ricidtyre  de  la  Con- 
vention nationale,  à  l'appui  de  la  dénon- 
ciation d'un  complot  de  famine  contre 
Paris. 

N°  l«^ 

18  mai.  —  Le  décret  du  4  est  mal  interprété 
dans  les  départements  ;  les  administrations 
en  tirent  la  conséquence  que  les  subsistances 
cont-enues  dans  le  ressort  de  chacune  d'elles, 
doivent  y  être  conservées,  sans  permettre 
qu'il  en  circule  aucune  partie  au  delà.  Il  en 
résulte  que  Paris,  qui  ne  produit  rien,  est 
dès  lors  réduit  à  ce  qui  se  trouve  dans  ses 
magasins.  L'entretien  de  l'approvisionne- 
ment est  intercepté  net.  Pour  remédier  à  ce 
grand  danger  naissant,  l'administration  des 
subsistances  explique  la  loi  par  une  circu- 
laire qu'elle  adresse  à  toutes  les  communes 
des  différents  départements  qui  concourent 
à  l'approvisionnement  de  Paris. 

N"  2. 

31  mai.  —  La  municipalité  de  Pontoise  fait 
arrêter  des  grains  appartenant  à  la  commune 
de  Paris,  quoique  vendus  à  cette  commune 
avant  le  décret  du  4  mai.  Cette  municipalité 
les  fait  revendre  sur  le  marché  de  Pontoise. 

N"  3. 

23  mai.  —  D'autres  farines  appartenant  à 
la  municipalité  de  Paris,  achetées  par  mar- 
ché du  22  avril,  sont  arrêtées  à  la  Ferté-Mi- 
lon,  district  de  Château-Thierry,  départe- 
ment de  l'Aisne. 

N°  4. 

S7  mai.  —  Le  directoire  du  district  de  Pon- 
toise a  rendu  un  arrêté  portant  défense  aux 
propriétaires  de  grains  et  farines  d'en  faire 
l'envoi  direct  aux  halles  et  marchés  situés 
hors  l'arrondissement  de  ce  district.  L'admi- 
nistration des  subsistances  dénonce  cet  arrêté 
au  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Oise.  comme  ajoutant  au  texte  de  la  loi,  et 
établissant  une  disposition  nouvelle  attenta- 
toire à  la  libre  circulation,  maintenue  par 
un  defl  articles  du  décret  du  4  mai. 
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^  j^iai.  —  L'administration  des  subsistan- 
ces dénonce  au  ministre  de  l'intérieur,  des 
arrestations  de  farines  faites  pax  la  muni- 
cipalité de  Long j  umeau  eb  au,^fes  ;  elle  le 
force  d'interposer  son  autgrité  pour  les  faire 
parvenir  à  Paris.  Elle  lui  donne  communica- 
tion de  sa  circulaire  du  18  mai  et  l'invite 
à  adresser  de  son  côté  à  toutes  les  municipa- 
lités une  instruction  interprétative  de  la  loi. 

N"  5. 

28  mai.  —  L'administration  des  subsistan- 
ces écrit  à  Ta  municipalité  de  la  Fefté-Milon 
pour  réclamer  les  farinés  arrêtées  par  cette 
municipalité  comme  on  le  vpifc.aoi  nP  3. 

N°  6. 

28  mai.  —  L'administration  des  subsis- 
tances fait  part  au  ministre  de  l'intérieur  et 
au  département  de  Paris  de  la  dénonciation 
par  elle  faite  à  l'administration  départemen- 
tale de  Seine-et-Oise,  de  l'arrêté  du  district 
dé  Pontoise  dont  il  est  parlé  sous  len"  4."  Elle 
invite  particulièrement  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  réprimer  sévèrement  cette  infraction. 
Il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  ici  cette 
phrase  remarquable  in  Vous  verrez  dans  les 
deux  pièces,  dont  nous  vous  donnons  copie, 
combien  elle  est  répréhensible  la  conduite»des 
administrateurs  de  Pontoise,  à  quel  danger 
elle  expose  l'approvisionnement  de  Paris,  et 
combien  il  importe  d'aviser  aux  moyens  d'ap- 
pliquer des  remèdes  de  précaution  aux  maux 
qui  en  peuvent  résulter.  Il  serait  sans  doute 
toop  tard  d'y  penser,  lorsque  ces  maux  se 
manifesteraient  dans  la  progression  ef- 
frayante dont  leur  caractère  les  rend  sus- 
ceptibles.  » 

-N«..7. 

31  mai.  —  Le  directoire  du  district  de 
Soissons,  pays  très  producteur  en  grains,  re- 
fuse d'en  laisser  sortir  de  son  ressort,  en  allé- 
guant* une  prétendue  pénurie  à  laquelle  il 
n'est  pas  possible  de  croire  en  connaissant 
l'abondance  réelle  qui  règne  dans  cette  con- 
trée. 

N°  8. 

1"  iuin.  —  Le  directoire  du  départepient 
de  Seine-et-Oisc,  sur  ïa  dénonciation  de  l'ar- 
rêté du  district  de  Pontoise  (voyez  ci-deyant, 
n**  4)  qui  défend  la  sortie  des  grains  et  fa- 
rines hors  de  son  arrondissement,  abroge 
cette  disposition  ;  mais  il  la  généralise  pour 
tout  le  ressort  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  en  arrêtant  que  les  cultivateurs  et  pro- 
{>riétaires  n'auront  la  faculté  de  conduire 
eurs  grains  et  farines  qu'aux  marchés  et 
tallesde  l'étendue  de  ce  département,  sans 
pouvoir  éteadre  cette  faculté  aux  marchés 
du  dehors. 

iN°  .8  bis. 

S  juin.  ^ — Nouvelles  arrestations  de  grains 
et  de  farines,  appartenant  à  la  commune  de 
Paris,   faites   à  Crosne,   Meaux  et  I^QpgJu- 
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meau,  en  contravention  à  l'article  23  de  la 
loi  du '4  mai,  qtii  piaintiént'ïa  JibTé  cîf<iuïi- 

tion.*-  "  ~  •  •'  ■"'-•  '-  "'  -■•  -      '    -"^ 

•N»  9. 

6  juin.  —  La  loi  du  maxunum  est  violée  à 
Chartres,  à  Orléans,  la  taxe  du  maximum 
n'est  même  pas  encore  établie. 

N<»  10. 

7  juin.  —  L'administration  du  déçarte- 
ment  de  l'Aisne  manifeste  des  dispositions 
favorables  pour  les  subsistances  dé  Paris. 
Elle  est  la  seule  dans  ce  cas. 


N»  10  bis. 

10  juin.  —  Lettre  de  Saiut-Pia^t,  qui  pro- 
pose uii  marché  de  fariné,  sang  égard  au  taux 
du  maxiiiïijm. 

N"  U. 

12  juin.  —  L'administration  des  subsis- 
tances dénonce  au  ministïe  de  l'intérieujr 
l'arrêté  'pris  te  1*''  juin  par  l'adminisiratipii 
départementale  de  Seine^t-Oisè,  *par  lequel 
elle  généralise  les  dispositions  de  celui  du 
district  de  Pontoise,  en  proscrivant  l'expor- 
tation, hors  des  limites  de  ce  département, 
des  grains  et  farines  qu'il  renferme.  (Voyez 
n°  8,  ci-dessus.)  Cette  dénonciation  est  pré- 
sentée sous  le  titre  de  projet  bien  conçu  d'af- 
famer Paris,  et  sous  le  titre  de  ferment  bien 
caractérisé  de  fédéralisme.  Les  comités  de 
Salut  public  et  d'agriculture  sont  priés  de 
fixer  très  particulièrement  cette  pièce,  dans 
laquelle  on  développe  au  ministre  toutes  lés 
conséquences  fâcheuses  qui  résulteraient  de 
l'impunité  d'une  telle  infraction.  On  le  con- 
jure de  prendre  cet  objet  dans  la  plus  sin- 
gulière considération,  et  le  tableau  qu'on 
leur  fait  des  résultats  qui  seraient  la  suite 
d'une  inertie  qu'on  croyait  alors  loin  de  de- 
voir soupçonner,  n'est  qlie  trop  justifiée  au- 
jourd'hui par  les  événements  qui  sont  deve- 
nus le  juste  accomplissement  des  prédictions 
contenues  dans  cette  dénonciation. 

N"  12. 

.i4  juin.  —  I^a  niunicipalité  de  Ham,  dis- 
trict de  Péronne,  département  de  la  Somme, 
Bi  fait  arrêter  des  blés  à  la  municipalité  de 
Paris,  et  les  a  fait  vendre  sur  le  marché  de 
Ham. 

Jî"  13. 

15  juin.  —  Nouvelle  affirmation  que  le  blé 
se  vend  à  Chartres  bien  au-dessus  de  la  taxe 
du  maximum,  et  la  farine  incomparablement 
plus  au-dessus  encore,  parce  qu  on  prétexte 
qu'il  n'y  a  point  de  maximum  pour  la  farine. 

N»  14.- 

16  juin.  —  Nouvelle  dénonciation  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  des_  différents  faits  qui 
prouvent  la  lîosition  terrible  où  est  Paris 
pour  ses  subsistances.  L'administration  lui 
déclare  qiie  la  CQûiuratioli  .de.  famipe^iie  lui 
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paraît  plus  douteuse  contre  cette  ville,  et 
que,  puisque  les  vivres  lui  sont  coupés  de  tou- 
tes parts,  on  ne  peut  s'empêcher  de  la  consi- 
dérer en  état  de  blocus.  L'administration 
presse  vivement  et  sérieusement  le  ministre 
de  faire  attention  à  oet  état. 

N°  15. 

17  juin.  —  Arrestation  à  Rambouillet  des 
farines  de  la  commune  de  Paris.  Le  préposé 
aux  achats  de  l'administration  des  subsis- 
tances écrit  qu'il  voit  une  crise  à  cet  égard 
qui  va  étendre  bientôt  ses  ravages  partout. 

N"  16. 

18  juin.  —  Nouvelle  dénonciation  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'arrestation  faite  par 
la  municipalité  de  Linas  et  par  celle  de 
Crépy-«n- Valois,  de  farines  destinées  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  et  appartenant  à 
des  boulangers  de  cette  ville.  L'administra- 
tion s'efforce  de  réveiller  le  ministre,  et  lui 
demande  s'il  peut  rester  indifférent  sur  tout 
ce  c^ui  a  rapport  à  un  si  grand  objet  qtxe 
celui  des  subsistances  de  la  ville  centrale. 

N°  17. 

19  jnin.  —  Autre  dénonciation  au  ministre 
de  l'intérieur,  d'arrestation  par  la  munici- 
palité de  Campansj  de  blés  pour  l'approvi- 
sionnement de  Pans,  achetés  par  différents 
boulangers.  L'administration  des  subsis- 
tances applique  les  circonstances  de  cette 
arrestation  à  la  lettre  de  la  loi,  et  elle  en 
fait  sortir  la  preuve  que  c'est  de  la  part  de 
la  municipalité  de  Compans  une  infraction 
condamnable.  L'administration  renouvelle 
ses  instances  auprès  du  ministre,  pour  le 
porter  à  assurer  le  respect  de  la  loi. 

N"  18. 

25  juin.  —  Arrestation  considérable,  dans 
les  municipalités  de  Longjumeau  et  de  Linas, 
de  blés  appartenant  à  la  commune  de  Paris. 

N»  19. 

20  juin.  —  Un  des  agents  employés  aux 
achats  de  la  commune  de  Paris,  écrit  de  Pro- 
vins, qu'il  ne  pourra  remplir  sa  soumission, 
attendu  les  réquisitions  considérables  faites 
pour  le  département  de  Seine-et-Marne,  no- 
tamment pour  le  district  de  Nemours,  et  les 
achate  faits  par  des  députés  de  Sancerre,  et 
qu'il  n'exposera  pas  de  blés  sur  la  route, 
parce  qu'ils  seraient  infailliblement  arrêtés 
par  la  municipalité  de   Provins; 

N*»20. 

20  juin.  —  Deux  voitures  de  farine,  desti- 
nées à  l'approvisionnement  de  Paris,  sont 
arrêtées  à  Montfort-l'Amaury. 

N«21. 

21  jvin.  —  Des  commissaires  d'Amiens,  dé- 
partement de  la  Somme,  achètent  du  blé  mr 


le  marché  de  Pont-Sainte-Maxence,  district 
de  Senlis,  département  de  l'Oise,  h.  raison  de 
90  livres  le  sac  sans  égard  au  maximum.  Il 
faut  noter  que  le  département  de  la  Somme 
possède  des  grains  beaucoup  plus  que  pour 
sa  consommation. 

La  commune  de  Rouen  fait  négocier  ses 
achate  dans  1©  même  lieu,  aussi  sans  atten- 
tion au  maximum, 

N»  22  his. 

22  juin.  —  La  municipalité  de  Rambouil- 
let convient  d'avoir  ordonné  différentes  ar- 
restations de  grains  et  de  farines  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris.  Elle  avance 
que  ces  arrestations  ont  reçu  l'approbatâon 
de  l'administration  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  et  elle  confirme  le  fait  que  l'on  vend 
sans  scrupule,  sur  les  marchés,  sans  égard  au 
maximum. 

N°  23. 

22  juin.  —  Tableau  effrayant  des  résultats 
à  attendre  des  manœuvres  qui  se  pratiquent 
à  Chartres  et  dans  différents  marchés  d'Eure- 
et-Loir.  La  violation  de  la  loi  dans  toutes 
ses  parties,  notamment  quant  au  maximum, 
les  enlèvements  sans  mesures  qui  se  font  par 
des  commissaires  de  divers  départements,  de 
ceux  de  la  Creuse,  de  la  Sarthe  et  autres,  me- 
nacent de  la  catastrophe  la  plus  désastreuse. 

N°  23  his. 

26  juin.  —  Projet  de  rapport  par  les  admi- 
nistrateurs des  subsistances  au  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Paris.  Ce  rapport 
présente  la  situation  de  Paris  à  cette  époque 
du  22  juin,  relativement  aux  subsistances.  On 
y  passe  en  revue  tous  les  faits,  toutes  les 
pièces  dont  l'analyse  précède  ;  tout  y  est  rap- 
proché, pesé,  et  l'on  en  fait  sortir  la  dé 
monstration  plus  prouvée  que  jamais  de 
l'existence  du  complot  d'affamer  Paris.  Cette 
pièce  est  de  la  plus  grande  importance,  on 
ne  saurait  trop  recommander  aux  deux  co- 
mités de  l'examiner  et  d'en  suivre  tout  l'ex- 
posé, avec  la  plus  sérieuse  attention. 

N°  24. 

26  juin.  —  Des  farines  destinées  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  sont  encore  arrê- 
tées à  Coulomb  par  des  commissaires  du  dé- 
Sartement  d'Eure-et-Loir  et  du  district  de 
'reux. 

N°  25. 

2S  juin.  —  La  municipalité  de  Ham,  dis- 
trict de  Péronne,  département  de  la  Somme, 
ne  veut  pas  lâcher  le  blé  mis  par  elle  en  ar- 
restation comme  on  l'a  vu  au  n"  12.  Elle 
prend  excuse  de  ce  qu'elle  fournit  aux  ar- 
mées, et  elle  oppose  un  arrêté  des  représen- 
tants du  peuple,  près  celle  du  Nord,  dont 
les  dispositions  sont  une  atteinte  à  la  loi  du 
4  rnai,  qui  maintient  la  libre  circulation  : 
mais  cette  municipalité  trouve  apparemment 
son  compte  à  préférer  l'arrêté  au  décret  ;  elle 
le  préfère. 
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N»  25  biê. 

27  juin.  —  Le  citoyen  Lacroix,  officier  mu- 
nicipal de  Ham,  en  parlant  de  cette  arres- 
tation, déclare  que  ce  n'eet  point  qu'il  y  ait 
disette  de  blé  dans  ce  canton  ;  que  lorsqu'il 
serait  fourni  et  l'armée  ensuite,  il  en  reste- 
rait encore. 

N°  26. 

28  juin.  —  Les  farines  arrêtées  à  Longju- 
mcau  et  à  Linas  ont  été  pillées,  parce  que  le 
ministre  de  l'intérieur  s'est  contenté  d'écrire 
faiblement  aux  municipalités  de  ces  lieux, 
pour  réclamer  ces  farines. 

N»  27- 

39  juin.  —  Les  commissaires  des  boulan- 
gers de  Paris  font  à  l'administration  des  sub- 
sistances une  déclaration  où  ils  déposent 
leurs  vives  alarmes,  sur  les  suites  qui  doivent 

firochainement  résulter  de  la  stagnation  de 
'approvisionnement.  Ils  dénoncent  une  foule 
d'infractions  à  la  loi  du  4  mai,  son  inexécu- 
tion totale  dans  différents  endroits,  et  ils  pro- 
posent des  vues  pour  assurer  désormais  l'ap- 
provisionnement de  Paris  et  de  la  llépubli- 
que  entière  :  vues  qui  peuvent  mériter  d'être 
consultées, 

N°  28. 

29  juin.  —  Les  commissaires  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  mettent  en  réquisition 
des  blés  et  farines  achetés  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

N»   29. 

SO  juin.  —  On  affirme  que  le  recensement 
prouvera  qu'il  existe  beaucoup  plus  de  blé 
dans  le  département  d'Eure-et-Loir  que  ses 
habitants  n'en  consommeront  jusqu'à  la  ré- 
colte ;  mais  l'on  se  plaint  toujours  que  le 
maximum  n'est  pas  respecté. 

N°  30. 

30  juin.  —  Détails  intéressants  à  fixer  sur 
la  multitude  des  violations  de  la  loi,  com- 
mises dans  le  département  d'Eure-et-Loir, 
et  sur  les  effets  malheureux  que  ces  viola- 
tions produisent. 

N»  31. 

l"  juillet.  —  Le  directoire  du  district  de 
Meaux  adopte  le  pian  d'isolement  embrassé 
par  le  département  de  Seine-et-Oise  et  ar- 
rête aussi  l'injonction  à  tous  les  cultivateurs 
et  propriétaires  de  son  ressort,  de  ne  dispo- 
ser de  leurs  grains  que  pour  les  conduire  aux 
marchés  de  leur  arrondissement. 

N»  32. 

1"  juillet.  —  Nouvelle  arrestation  de  fa- 
rines achetées  pour  Paris,  faite  à  Granville 
par  les  commissaires  du  département  de 
Seine-et-Oise,  qui  ont  déclaré  que  le  dépar- 


tement de  Paris  n'avait  plus  le  droit  de  s'ap- 
provisionner sur  celui  de  Seine-et-Oise. 

N»  33. 

I®'  juillet.  —  Nouveau  témoignage  de  la 
détermination  prise  par  le  département  de 
Seine-et-Oise  de  fermer  la  circulation  pour 
tous  les  grains  de  son  arrondissement,  et 
nouvelle  saisie  de  sa  part  de  100  sacs  achetés 
pour  Paris. 

N"  33  bis. 

2  juillet.  —  Arrestation  à  Epernon  d'une 
voiture  de  farine  appartenant  à  la  commuziv' 
de  Paris. 

N"  34. 

S  juillet.  —  La  municipalité  d'Etampss. 
pour  rompre  les  engagements  des  marchands 
approvisionneurs  de  la  commune  de  Paris, 
leur  refuse  les  acquits-à-caution  qu'ils  doi- 
vent prendre  aux  termes  de  la  loi  du  4  mai, 
et  qui,  suivant  cette  même  loi,  ne  peuvent 
être  refusés,  sans  une  violation  manifeste. 

N»  35. 

4  juillet.  —  Nouvelle  arrestation  à  Ram- 
bouillet de  farines  achetées  pour  Paris. 

N°   36. 

4  juillet.  —  Le  citoyen  Martin,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  à  Chartres,  soupçonne 
une  manœuvre,  de  ce  que  les  préposés  aux 
achats,  pour  la  municipalité  de  Paris,  met- 
tent peu  d'activité  dans  leurs  achats,  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir. 

N°  37. 

5  juillet.  —  Un  marché  pour  l'achat  de 
1,000  sacs  de  farine  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  contracté  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  4  mai,  est  néanmoins  encore 
entravé  par  l'administration  départemen- 
tale de  ce  département  qui,  comme  par  fa- 
veur, consent  qu'il  ait  heu  pour  moitié  de 
la  livraison  de  466  sacs  qui  restent  à  fournir. 

N"»  37  bis  et  37  ter. 

6  juillet.  —  Le  maximum  n'est  plus  aucu- 
nement respecté  à  Crépy. 

N»  38. 

8  juillet.  —  L'administration  des  subsis- 
tances dénonce  au  ministre  de  l'intérieur  l'ar- 
restation et  saisie,  par  la  municipalité  de  la 
Ferté-Milon,  de  131  sacs  de  farine  apparte- 
nant à  la  municipalité  de  Paris-  Elle  lui 
prouve  l'illégalité  de  cette  saisie,  en  justi- 
fiant de  l'antériorité,  sur  la  loi  du  4  mai, 
du  marché  de  ces  131  sacs,  lequel  est  du 
22  avril.  Elle  conjure  le  ministre  de  sévir 
contre  un  écart  aussi  abusif. 

N»  39. 

9  juillet.  —  Arrestation  à  Gonesse,  par  les 
commissaires   du    département   de    Seine-et- 
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Oise,  de  farines  destinées  pour  l'appiov^ieion- 
nement  de  Paxis. 

N°  40. 

11  juillet.  —  Arrestation  à  Méréville,  dis- 
trict d'Etampes,  département  de  beme-et- 
Oiae  par  un  commissaire  du  district  d  iitam- 

aes,  d'une  quantité  de  farines  achetées  pour 

'approvisionnement  de  Paris. 

N«  41. 

11  juillet.  —  Arrestation  à  Tournans,  par 
la  municipalité,  d'une  quantité  de  blés  ache- 
tés pour  l'approvisionnement  de  Pans,  en 
vertu  d'une  commission  donnée  au  bas  de 
l'expédition  des  décrets  des  l*""  et  5  du  même 
mois,  que  cette  municipalité  s'est  permis  de 
Hiépriser. 

N*»  42. 

,11  juillet.  —  Les  autorités  de  Meaux  se 
ivan^portent  chez  un  propriétaire  de  grains 
vendus  à  la  mujnicipalité  de  Paris,  les  font 
charger  par  voitures,  et  les  amènent,  sans 
autre  forme,  au  marché  de  Meaux. 

11  juillet.  —  Le  blé  se  pille  au  marché  de 
Pont-Sainte-Maxence,  s'achète,  sans  mystère, 
infiniment  au-dessus  du  prix  du  maximum  ; 
et  ce  sont  spécialement  des  marchands  du 
département  de  l'Eure  qui  viennent  y  mettre 
l'enchère  et  l'accaparer. 

N°  44. 

15  juillet.  —  L'administration  des  subsis- 
tances dénonce  au  ministre  de  l'intérieur 
l'inexécution  des  l*""  et  5  juillet,  et  elle  se 
^plaint  à  lui  de  ce  que  ces  décrets  ne  sont 
point  encore  envoyés  officiellement  à  Meaux 
let  dans  le  département  de  Seine-et-Marne- 

N°  45. 

13  juillet.  —  L'adraihistration  des  subsis- 
tances réclame  .auprès  de  la  municipalité  de 
Tournans  la  renonciation  à  l'opposition  par 
elle  faite  à  l'enlèvement  d'une  çiuantité  de 
sacs  de  blé,  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  achetés  en  vertu  des  décrets  des 
I"  et  5  juillet. 

N°  46. 

16  juillet.  —  Le  directoire  du  district  de 
*®[eaux  foule  aux  pieds  les  deux  décrets  des 
1^'  et  5  juillet,  en  approuvant  une  arresta- 
tion faite  par  La  municipalité  de  la  Ferté- 
tiouB-Jouarre  de  160  setiers  de  blé  achetés 
'pour  l'approvisionnement  de  Paris,  en  vertu 
<ie  ces  deux  décrets. 

N°  47. 

IS  juillet.  —  iLes  citoyens  Lâcher  et  Mae- 
sonnier,  boulangers,  demeurant,  l'un  au  Fau- 
bourg-Saint-Martin, section  de  Bondy,  et 
1  autre,  rue  et  .section  du  Faubourg-Mont- 
martre,   dénoncent    à   l'administration    des 


subsistances,  qu'ayant  été  dans  les  cantons 
de  Dammartin  et  de  Meaux,  munis  de  com- 
missions pour  faire  achat,  au  nom  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  en  vertu  des  décrets  des 
l**"  et  5  de  ce  mois,  de  chacun  200  setiers  de 
blé,  ainsi  que  le  portaient  leurs  commissions, 
il  ne  leur  avait  pas  été  possible  de  traiter  à 
cet  effet,  attendu  qu'on  leur  a  opposé  par-- 
tout,  et  notamment  dans  les  communes  de 
Clayes,  Mongé,  Saint-Marc,  Nantouillet  et 
Jullier,  qu'on  ne  connaissait  pas  les  deux 
décrets  sus-mentionnés,  dont  1  envoi  officiel 
n'était  point  fait  dans  les  c9.ntons  dont  ces 
communes  dépendent. 

15  juillet.  —  La  lettre  suiya^nte  fut  écrite 
en  conséquence  par  les  administrateurs  des 
subsistances  au  ministre  de  l'intérieur.  Elle 
est  trop  intéressante,  pour  que  nous  ne  la 
publiions  pas  en  entier  : 

«  Nous  ne  savons,  citoyen  ministre,  quel 
prix  vous  attachez  aux  déclamations  conti- 
nuelles qui  vous  sont  faites  de  notre  part  de- 
puis deux  grands  mois  et  demi,  c'est-à-dire 
depuis  la  fameuse  loi  sur  les  subsistances, 
du  4  mai.  Nous  ne  pouvons  plus  nous  dissi- 
muler qu'il  faut  bien  que  tout  ce  qui  vous 
arrive  sortant  de  nos  mains  ne  jouisge  pas 
d'une  grande  faveur  à  vos  yeux,  puisque, 
sur  tant  d'infractions  aux  lois,  que  nous  vous 
avons  dénoncées,  il  n'en  est  pas  une  qui  ait 
paru  vous  frapper  assez  pour  vous  détermi- 
ner à  daigner  nous  répondre  que  vous  la 
prendriez  en  considération.  Cependant  les 
subsistances  de  Paris  se  trouvent  de  jour  en 
jour  dans  un  état  de  plus  grand  danger  ; 
chac[ue  jour  nous  acquérons  des  données  sur 
la  situation  des  esprits  dans  les  départements 
approvisionneurs,  qui  nous  font  présager  que 
le  mal  est  prêt  d'être  élevé  à  son  comble,  et 
que,  dans  peu  de  temps  peut-être,  il  ne  sera 
plus  temps  de  sonçer  à  en  arrêter  les 
progrès.  C'est  en  vain  que,  non  seulement 
nous  vous  avons  déposé  par  écrit  tant  de 
fois  nos  légitimes  alarmes,  mais  qu'encore 
nous  vous  en  avons  entretenus  presque  aussi 
souvent  de  vive  voix  ;  c'est  en  vain  que  nous 
vous  avons  exposé  l'eiïrayant  tableau  de 
79,000  sacs  de  farine  destinés  à  l'approvi- 
sionnement de  jParis,  qui  se  trouvaient  ar- 
rêtés malgré  la  loi  dans  les  départements,  il 
n'a  pas  paru  que  vos  soins  aient  pourvu  à 
assurer  plus  de  respect  à  cette  loi.  Eh  bien, 
il  va  pourtant  falloir  que  Paris  sache  à  qui 
il  doit  s'en  prendre  de  se  trouver  à  deux 
doigts  de  la  famine.  Il  est  temps  de  mettre 
notre  conduite  à  découvert  et  ae  montrer  si 
c'est  à  nous-  Les  choses  en  sont  élevées  au 
point  où  il  ne  faut  plus  de  ménagements.  Il 
faut  savoir,  disons-nous,  si  ce  résultat  est  la 
conséquence  de  l'existence  soupçonnée  d'un 
plan  de  famine  contre  Paris,  et  jusqu'à  quel 
tronc  peuvent  remonter  les  ramifications 
d'un  tel  complot.  La  déclaration  ci-j ointe  en- 
core (c'est  celle  du  n°  48  qui  précède)  n'«st 
pas  propve  à  diminuer  les  présomptions  de 
sa  realité.  » 

Les  comités  ont  fait,  en  conséquence  de 
cette  dénonciation,  un  premier  rapport  à  la 
Convention,  d'où  est  résulté,  le  18  juillet,  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu .s.es  comités  d'agriculture  et  de  rSjalut 
public,  décrète  :  que  les  citoyens  Bonneval 
et  Louis  Roux,  représentants  du  peuple,  se 
.tçiWWB»rtferpft^  .aane  délai,  dans  les  départe- 
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ments  de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure  et  d'Eure- 
et-Loir,  et  les  citoyens  Maure  et  Dubouchet, 
aussi  représentants  du  peuple,  dans  les  dé- 
partements dé  Seine-et-Marne  et  du  Loiret, 
pour  conférer  avec  les  administrations  et 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  lois  des  4  mai  dernier,  !*"■  et  5  juillet 
présent  mois,  relatives  à  la  vente  et  à  la  cir- 
culation des  grains,  reçoivent  leur  entière 
eiécution.  » 

POST-SCEIPTTTM, 

îJToûs  attendons  le  meilleur  effet  souhaita- 
ble de  ce  décret.  Mais,  dans  tous  les  cas,  si 
c'est  en  demeurant  fermes  à  leurs  postée  que 
les  hommes  du  peuple  se  montrent  dignes  de 
l'être,  nous  allons  être  jugés  tels  par  nos 
concitoyens.  Nous  jurons  de  rester  à  nos  fonc- 
tions jusqu'à  ce  que  l'orage  actuel  soit  dis- 
sipé, ou  qu'il  nous  ait  englouti  avec  tous  nos 
frères  dans  le  torrent  de  ses  ravages.  Nous 
l'avons  récemment  imprimé.  Les  malinten- 
tionnés ne  cessent  d'accabler  de  calomnies 
notre  administration,  parce  que  jusqu'ici  elle 
a  peut-être  trop  bien  marché  au  gré  de  leurs 
intentions  coupables.  Il  leur  aurait  été  très 
agréable  de  la  faire  passer,  pendant  ces  mo- 
naents  difficiles,  dans  des  mains  traîtres  ou 
ineipertes,  pour  hâter  la  présence  des  maux 
désolateurs,  dont  l'aspect,  en  raison  du  degré 
d©  leur  haine  contre  la  patrie,  eût  comblé 
leur  coupable  jouissance. 

Eh  bien,  nous  les  contrarierons  en  ne  quit- 
tant pas  prise  dan«  ces  instants  fâcheux  ;  et 
pour  les  déjouer  davantage  dans  le  but  de 
leurs  criminelles  trames,  nous  allons  faire  re- 
venir sur  notre  compte  la  partie  du  peuple 
qui  a  pu  être  abusée  par  eux,  au  moyen  de 
trois  principales  imputations  qu'ils  viennent 
de  mettre  contre  nous  en  avant. 

l''  IMPUTATION. 

Depuis  que  Paris  est  réduit,  pour  vivre, 
à  la  farine  des  magasins,  le  pain  ^t  moins 
bûn  qu'avant. 

Ce  n'est  pas  chez  le  plus  grand  nombre  des 
boulangers.  Ceux  dont  le  pain  esti  mauvais, 
nous  soupçonnons  qu'ils  prennent  des  fa- 
rines dans  quelques  magasins  secrets  que 
nous  cherchons  à  éventer.  L'existence  de  ces 
magasins  et  l'effet  résultant  des  mauvaises 
farines  qu'on  y  puise,  et  dont  il  se  fait  un 
mélange  pernicieux  avec  les  nôtres,  sont  une 
des  manœuvres  de  la  malveillance,  et  nous 
garantissons  que  le  mauvais  pain  qu'on 
trouve  dans  Paris,  n'est  pas  celui  fait  avec  de 
pures  farines  de  nos  magasins. 

tJne  autre  cause  a  concouru  encore  plus  gé- 
néralement à  attirer  tout  à  coup  la  qualité 
du  pain,  c'est  celle  qui  fut  l'e^t  de  la  si- 
tuation de  l'atmosphère  dans  les  premières 
semaines  de  juillet.  Les  excessives  chaleurs 
donnaient  aux  levains  un  degré  de  fermen- 
tation tel,  qu'ils  étaient  pour  ainsi  dire  ré- 
duits en  htiile  ;  et  les  gens  instruits  en  bou- 
langerie savent  quelle  influence  ce  résultat 
dut  nécessairement  produire  sur  le  pain.  On 
a  vu,  depuis  que  l'air  est  devenu  plus  tem- 
péré, que  oe  mauvais  effet  a  cessé  ;  et  l'incon- 
vénient eût  même  pu  se  parer  avec  des  locali- 
tés convenables  à  ime  manipulation  pour  les 


'  tempg  de  chaleur,  et  avec  les  connaissance» 
propres  à  saisir  le  degré  utile  de  fermenta- 
tion ;  mais  le  plus  grand  nombre  des  bott- 
langera  n'ont  ni  les  unes  ni  les  autres. 

2"   IMPUTATION 

Les  houlangers  sont  ruinés,  pour  n^avorir 
reçu  leur  indemnité  que  sur  le  pied  du  maxi- 
mum depuis  son  existence  ;  c'est-à-dire^  à  rai- 
son de  7  liv.  10  s.  par  sac,  malgré  qu'ils  euS' 
sent  eu  des  provisions  considérables  de  fa- 
rines achetées  bien  au-dessus  du  prix  da 
maximum . 

Les  boulangers  ont  reçu  acompte  7  liv.  10  8» 
par  sac  d'indemnité,  jusqu'au  jour  où  non» 
avons  obtenu  pour  eux  un  arrêté  du  conseil 
général,  d'après  leqtiel  ils  reçoivent  pour 
toutes  les  farines  qui  leur  sont  arrivées  jus- 
qu'à l'époque  du  15  juin,  le  reste  de  l'indem- 
nité après  l'acompte  jusqu'à  concurrence  do 
38  livres  par  sac. 

3®  IMPUTATION. 

Depuis  que  Paris  est  réduit,  pour  vivre, 
à  la  farine  des  magasins,  les  boulangers  n'en 
peuvent  pas  obtenir  suffisamment  pour  com- 
pléter leur  consommation  habituelle  ainsi 
qu'ils  en  ont  reçu  la  promesse  par  l'arrêté  du 
conseil  général  du  S8  juin. 

Au  28  juin,  la  malveillance  était  parvenue, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  voir,  à  jeter  le 
peuple  de  toutes  les  municipalités  des  dépar- 
tements qui  circonscrivent  Paris,  dans  l'er- 
reur d'intercepter  entièrement  l'importation 
des  subsistances  pour  cette  grande  ville.  Ni 
les  boulangers  ni  l'administration  des  appro- 
visionnements, ne  pouvaient  plus  faire  arri- 
ver un  seul  sac  de  grains  ou  de  farine. 
Paris  vit  toutes  ses  ressources  bornées  à  ce 
qu'il  possédait,  tant  dans  les  magasins  pu- 
blics que  dans  ceux  particuliers,  c'est-à-dire, 
dans  les  maisons  des  boulangers. 

Alors,  nous  sentîmes  la  nécessité  de  provo- 
quer l'arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  ce  même  jour  28  juin,  qui  ordonna 
une  visite  toutes  les  semaines  chez  les  bou- 
langers, afin  de  nous  assurer  successivement 
de  ce  qu'ils  posséderaient,  pour  ensuite  pou- 
voir compléter  leur  consommation  par  le  se- 
cours des  magasins  de  la  commune. 

Mais  beaucoup  de  boulangers  ont  cru  qu'a- 
vec cet  arrêté  ils  n'avaient  plus  besoin  de 
s'inquiéter  nullement  pour  s'approvisionner 
au  dehors  ;  que  Tintention  de  la  municipalité 
était  de  faire  exclusivement  le  commerce  des 
subsistances  de  cette  ville,  et  que  désormais 
chaque  boulanger  trouverait  tous  les  jours 
à  la  halle  de  quoi  fournir  à  sa  consommation. 
Tout  cela  était  de  l'erreur. 

Certes!  si  tous  les  moyens  de  s'approvi- 
sionner eussent  dû  continuer  d'être  enlevés  à 
Paris,  il  eût  bien  fallu,  lorsqu'aussi  les  pe- 
tits approvisionnements  particuliers  eussent 
été  enlevés,  prendre  la  totalité  de  la  consom- 
mation dans  les  magasins  publics  de  la  com- 
mune, jusqu'à  ce  qu  ils  se  fussent  aussi  trou- 
vés vides.  Mais  les  administrateurs  des  sub- 
sistances devaient  aller  au-devant  de  cette 
extrémité  :  c'est  ce  qu'ils  ont  fait. 
Ils  ont  provoqué  les  deux  décrets  des  1"  et 
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-^  de  ce  mois  :  l'un  qui,  dérogeant  a  ^article 
de  la  loi  du  4  mai,  qui  défend  d'acheter  ail- 
leurs que  sur  les  marchés,  les  autorise  de 
faire  acheter  chez  les  particuliers  dans  les 
départements  où  les  subsistances  sont  abon- 
dantes ;  l'autre,  qui  défend  d'apporter  au- 
cun obstacle  au  transport  de  ces  subsistances, 
<50us  le  prétexte  que  les  recensements  ne  sont 
point  encore  achevés. 

Nous  avons  pris  le  parti,  d'après  ces  deux 
décrets,  de  transmettre  le  droit  qu'ils  nous 
confèrent  aux  citoyens  boulangers.  Nous  don- 
nons à  tous  ceux  d'entre  eux  qui  en  veulent, 
des  commissions  pour  acheter  en  notre  nom 
partout  où  ils  savent  qu'est  l'abondance  ;  eti 
nous  devions  croire  de  pouvoir  l'attendre 
bientôt  pour  nous  des  résultats  de  cette  me- 
sure. 

C'est  d'après  cela  que  nous  avons  aussi 
dû  croire  que  nous  pourrions  parvenir  à  re- 
culer l'époque  de  l'épuisement  des  magasins, 
horrible  malheur  que  trop  de  circonstances, 
dans  le  moment  actuel,  peuvent  faire  appré- 
cier d'avance.  Nous  avons  donc  cru  qu'au 
moyen  des  provisions  particulières  qui  res- 
tent encore  chez  un  certain  nombre  de  bou- 
langers, et  au  moyen  des  facilités  que  nous 
leur  donnons  pour  faire  des  achats  au  dehors, 
de  la  manière  dont  nous  venons  de  l'expli- 
quer ;  nous  avons  cru,  disons-nous,  qu'il  suffi- 
sait) de  faire  donner  à  la  halle,  en  attendant 
que  chaque  boulanger  puisse  s'approvisionner 
presque  entièrement,  deux  sacs  à  celui  qui 
en  consomme  4,  3  à  celui  qui  en  consomme  6, 
et  ainsi  proportionnellement  ;  sauf  cepen- 
dant à  avoir  encore  égard  aux  réclamations 
particulières  qui  pourraient  être  faites. 

Ces  détails  nous  paraissent  suffire  pour 
justifier  notre  administration  encore  à  cet 
égard.  Nous  prions  nos  concitoyens  de  bien 
faire  attention  qu'apparemment  oes  diffé- 
rentes mesures  ont  été  suffisantes,  puisque  de- 
puis qu'elles  ont  été  adoptées  jusqu'aujour- 
d'hui, Paris  n'a  pas  encore  manqué  de  pain. 

Les   administrateurs   des    subsistances 
de  la  commune  de  Paris, 

«  Signé  :  Gakin  et  Defa vanne. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   VENDREDI  26  JUILLET   1793. 

Suite  df  Pakis  sauvé  par  V administration 
des  subsistances,  par  Garin  et  Defa  vanne, 
administrateurs  des  subsistances  de  la  com- 
mune de  Paris  (2). 

11  est  donc  trop  vrai  qu'il  a  existé,  et  qu'il 
existe  une  conjuration  de  famine  contre 
Paris.  Il  esti  trop  vrai  que  c'est  là  le  point 
où    s'arrêtent    maintenant    les    meneurs   en 

(1)  Voy.  ci-r'essus.môme  séance,  page  552,  le  discours  de 
(iarat,  ministre  de  l'Intérieur  pour  se  plaindre  du  pla- 
card afiiclié  partout  dins  Paris,  ayant  pour  titre  :  «  Pa- 
ris sauvé  par  Vadministrulion  des  suosistances.  » 

(2)  Bibliothcfjue  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
lion  Portiez  {de  l'Oise),  tome  495,  n«  i.  —  Bien  que  ce 
•locument  n'ait  été  imprinié  que  le  10  août  1"93,  nous 
l'insérons  à  la  séance  du  26  juillet  parce  qu'il  cons- 
titue une  réponse  directe  an  discours  de  Garât. 


chefs  de  la  contre-révolution,  parce  qu'ils 
croient  y  voir  les  moyens  les  plus  sûrs  de  l'o- 
pérer. Eh  bien,  nous,  administrateurs  des 
subsistances  de  Paris  ;  nous,  institués  par 
conséquent  pour  veiller  à  oe  que  nos  nom- 
breux concitoyens  soient  nourris,  nous 
sommes  donc  élevés,  par  le  fait,  à  la  Jiaute 
gloire  d'opérer  le  salut  de  la  Répubirque... 
Nous  le  jurons  :  nous  ne  nous  montrerons 
pas  au-dessous  de  ces  destinées.  Nous  pour- 
suivrons sans  relâche  les  monstres  qui  assas- 
sinent le  peuple  ;  et  leurs  atroces  complots, 
dé^à  avortés  par  la  publicité,  serviront  à  leur 
faire  recevoir  la  récompense  qu'ils  méritent. 
(Seconde  dénonciation  aux  comités  de  Salut 
public  et  d'agriculture  de  la  Convention  na- 
tionale, par  les  administrateurs  des  subsis- 
tances :  lettre  du  25  juillet,  Van  II  de  la  Ré- 
publique française.) 

Suite  de  Paris  sauvé  /?ar  V administration 
des  subsistaîices. 

Il  n'est  rien  en  ce  moment,  dont  la  publi- 
cité devienne  aussi  indispensable,  que  tout 
oe  qui  a  rapport  aux  subsistances,  puisque 
nous  avons  démontré  que  c'est  par  là  qu  en 
dernière  résolution,  nos  ennemis  coalisés  ont 
conçu  le  projet  de  nous  prendre  et  de  nous 
asservir.  Jusqu'à  ce  que  les  dernières  mesures 
que  notre  sollicitude  a  obtenu  que  la  Con- 
vention nationale  adoptât,  aient  p)roduit  des 
résultats  suffisamment  tranquillisants  sur 
co  suprême  objet,  nous  croj^ons  devoir  ne 
point  cesser  de  tout  communiquer  au  peuple 
a  cet  égard,  et  de  nous  entourer  de  sa  force 
pour  braver  celle  que  les  traîtres  pourront 
continuer  d'employer,  aujourd'hui  nous  avons 
à  lui  rendre  compte,  d'un  côté,  d'apparences 
de  grands  et  prochains  succès,  et  de  l'autre, 
d'efforts  nouveaux,  manifestés  par  les  mem- 
bres de  la  coalition  motrice  du  plan  de  fa- 
mine que  nous  avons  dénoncé.  Nous  présen- 
tons, sous  ces  deux  divisions,  les  preuves  à 
l'appui  de  chacune  d'elles. 

Dispositions  qui  donnent  l'espoir  d'une  pro- 
chaine disparition  de  toute  inquiétude  sur 
les  subsistances. 

Les  citoyens  députés  de  la  Convention  na- 
tionale et  les  citoyens  membres  de  la  com- 
mune de  Paris,  commissaires  pour  les  sub- 
sistances en  vertu  du  décret  du  18  de  ce  mois, 
nous  donnent  la  garantie  de  l'exécution  des 
marchés  faits  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  dans  ce  département  abondant,  lesquels 
se  montent  à  plus  de  20,000  septiers  de 
grains  et  farines  ;  et  ils  nous  répondent  en 
outre  de  la  livraison  de  tout  ce  qui  se  trou- 
vera ensuite  dans  le  même  ressort,  formant 
l'excédent  de  la  quantité  nécessaire  à  la  sub- 
sistance des  citoyens  qui  l'habitent.  Voici  les 
pièces  qui  assurent  cette  garantie. 

Lettre  des  représentants  du  peuple,  Maure 
et  Dubouchet,  commissaires  aux  subsistan- 
ces dans  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  du  Loiret,  aux  maires  et  admi- 
nistrateurs des  subsistances  de  la  commune 
de  Paris. 

Melun,   ce  25  juilleb  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Les  justes  sollicitudes  que  nous  avait  ins- 
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pirées  l'état  alarmant  de  la  ville  de  Pans  par 
rapport  à  ses  subsistances,  le  désir  de  rem- 
plir avec  succès  l'objet  important  de  notre 
mission,  ne  nous  ont  pas  permis  de  perdre 
un  seul  instant  depuis  votre  arrivée  à  Me- 
lun,  et  nous  allons  vous  rendre  compte  du  ré- 
sultat des  mesures  que  nous  avons  prises  con- 
jointement avec  les  corps  administratifs. 

Vous  trouverez  ci- joint  un  exemplaire  de 
notre  réquisitoire,  ainsi  que  de  la  proclama- 
tion que  nous  avons  jugée  indispensable  de 
faire  efj  de  rendre  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Vous  pourrez  connaître  par  l'inspection  de 
ces  pièces,  que  nous  n'avons  rien  négligé  pour 
rendre  au  commerce  sa  liberté,  pour  réta- 
blir la  circulation,  enchaîner  la  cupidité,  et 
déjouer  les  complots  des  malveillants  et  des 
traîtres. 

Les  circonstances  de  la  plus  riche  moisson 
viendront  à  l'appui  de  ces  mesures.  Il  est 
heureusement  impossible  que  le  peuple  puisse 
concevoir  aucune  crainte  sur  sa  subsistance  ; 
et  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  ne  metAra 
aucun  obstacle  à  l'activité  des  débouchés  que 
nous  allons  ouvrir,  et  les  fermiers,  cultiva- 
teurs et  propriét«iires  ne  pourront  échapper 
à  la  rigueur  des  recensements  forcés.  L  ar- 
rêté que  le  directoire  du  dépaitement  a  pris 
à  ce  sujet,  est  sévère,  et  nous  en  surveille- 
rons l'exacte  observation. 

Nous  pensons  qu'il  est  maintenant  essentiel 
que  le  comité  des  subsistances  de  Paris  envoie 
sans  délai  dans  ce  district,  des  agents  actifs 
et  intelligents  qui  se  concertent  avec  les  au- 
torités constituées,  pour  faire  l'extraction  la 
plus  prompte  des  grains  et  farines  mis  en 
réquisition  exclusive  en  faveur  de  la  com- 
mune de  Paris.  Toutes  les  autorités  consti- 
tuées, tous  les  bons  citoyens  ont  paru  pren- 
dre le  plus  vif  intérêt  aux  besoins  urgents 
des  braves  Parisiens  ;  ils  ont  montré  de  l'em- 
]»ressement  à  seconder  nos  vues,  et  ils  ont 
senti  que  la  justice,  l'humanité,  la  fraternité, 
s'accordaient  en  cela  avec  le  grand  objet  du 
salut)  de  la  République. 

Citoyens,  i-edoublons  de  courage  et  d'éner- 
gie dans  ces  moments  pénibles.  Notre  situa- 
tion est  alarmante,  mais  nos  ressources  sont 
grandes.  La  beauté  de  la  saison  favorise  in- 
finiment les  travaux  de  la  moisson  ;  elle  est 
riche  et  abondante.  Cette  moisson  est  bien 
propre  à  rassurer  sur  l'avenir.  Nous  avons  en- 
core des  blés  et  farines  de  l'année  dernière. 
L'avidité  des  fermiers  les  avait  fait  dispa- 
raître, et  nous  pressons  les  moyens  de  les  ren- 
dre à  la  circulation.  Nous  allons  faire  battre 
les  blés  nouveaux  ;  et  il  est  impossible  que 
nous  éprouvions  les  horreurs  de  la  famine, 
ou  même  les  dangers  de  la  disette,  au  sein  de 
l'abondance. 

Nous  écrivons  au  comité  de  Salut  public, 
et  nous  lui  rendrons  un  compte  exact  de  nos 
opérations  ;  il  nous  aidera  de  ses  conseils, 
nous  vous  demandons  aussi  les  vôtres.  Vos  lu- 
mières et  votre  expérience  nous  seront  utiles, 
et  nous  les  réclamons.  Votre  estime  nous  est 
précieuse,  et  nous  ne  cesserons  jamais  de  la 
mériter. 

Nous  sommes,  avec  fraternité,  les  repré- 
sentants du  peuple. 

Signé  :  Dubouchet  et  Maure  aîné. 


P. -S.  Nous  partons  demain  pour  Meaux 
et  nous  parcourrons  successivement  tous  les 
districts  de  ce  département.  Nous  vous  crions 
de  nous  faire  parvenir  l'état  nominatif  des 
agents  de  la  commune  de  Paris,  ainsi  que  des 
boulangers  qui  ont  contracté  des  engagements 
avec  les  fermiers,  meuniers,  etc. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil permanent  du  département  de  Seine-et- 
Marne. 

Séance  publique  du  23  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Le  citoyen  Dubouchet,  représentant  du 
peuple,  et  ies  citoyens  Champeaux  et  Dcs- 
combes,  tous  deux  députés  de  la  commune 
de  Paris  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  présents  à  la  séance,  y  exposent  les 
besoins  dans  lesquels  se  trouve  aujourd'hui 
la  ville  de  Paris,  qui  se  voit  à  la  veille  de 
manquer  de  subsistances,  par  l'effet  des  ma- 
nœuvres en  tous  genres  qu'emploient  les  en- 
nemis de  la  République,  en  arrêtant  ies 
grains  destinés  à  l'approvisionnement  d'une 
ville  aussi  peuplée  :  ils  réclament  toute  l'at- 
tention de  l'administration  sur  les  mesures 
qu'elle  peut  prendre  pour  protéger  la  libre 
circulation  des  grains  et  farines  qui  doivent 
être  conduits  à  Paris,  d'après  les  marchés 
conclus  antérieurement  à  la  loi  du  4  mai 
dernier. 

Un  membre  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Melun,  présent  à  la  délibération,  dé- 
clare qu'un  dépôt  de  grains,  fait  en  contra- 
vention aux  lois  sur  ies  subsistances,  a  été 
découvert  chez  le  citoyen  Tisserand,  cultiva- 
teur du  canton  de  Mormant,  et  que  les  grains 
ont  été  mis  en  état  de  réquisition. 

Sur  cette  déclaration,  et  d'après  la  de- 
mande du  représentant  du  peuple  et  des  mem- 
bres de  la  commune  de  Paris  ; 

Oui  le  commissaire  faisant  les  fonctions 
de  procureur  : 

Le  conseil,  considérant  que,  quelle  que 
soit  la  célérité  des  mesures  prises  par  l'admi- 
nistration, pour  connaître  exactement  la 
quantité  effective  des  grains  existant  actuelle- 
ment dans  toute  l'étendue  du  département,  il 
est  néanmoins  essentiel  de  venir  au  secours  des 
citoyens  de  la  ville  de  Paris,  par  des  voies 
plus  promptes  encore  lorsqu'elles  s'offrent  ; 

Considérant  que,  saisissant  avec  avidité 
cette  occasion  de  contribuer  à  diminuer  les 
sollicitudes  des  braves  Parisiens  sur  leurs 
subsistances,  et  à  la  fois  remplir  les  devoirs 
précieux  de  la  fraternité,  et  frustrer  dans 
leur  coupable  espoir  les  malveillants  qui 
veulent  frapper  la  République  dans  l'endroit 
le  plus  sensiole,  en  s'opposant,  par  des  rna- 
nœuvres  obscures,  à  la  réunion  solennelle  in- 
diquée au  10  août  ; 

Arrête  que,  sans  préjudice  des  mesures 
précédemment  adoptées  pour  procurer  aux 
citoyens  de  Paris  le  superflu  des  grains  qui 
seront  jugés  nécessaires  à  la  subsistance  du 
département  de  Seine-et-Marne,  d'après  l'es 
nouveaux  recensement»  qui  seront  faits,  un 
commissaire  se  transportera  chez  le  citoyen 
Tisserand,  en  vertu  d'une  commission  émanée 
du  district  de  Melun,  pour,  en  présence  de 
deux  officiers  municipaux  appelés  à  cet  effet, 
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enlev?\T  la  ç[uantité  de  100  septiers  de  grains 
sur  ceux  mis  en  réquisition  ;  lesquels  100  sep- 
tiers seront  remis  aux  citoyens  Champeaux 
et  Descombes,  commissaires  de  la  commune 
dé  Paris,  qui  en  donneront  décharge. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par  la 
Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret,  à 
leurs  concitoyens. 

Au  nom  dé  là  llépublique  française. 

Citoyens,  une  conspiration  effrayante 
avait  été  formée  depuis  longtemps  dans  le 
sein  ihênie  de  la  Convention  nationale,  et  les 
chefs  de  cette  conspiration  liberticide  étaient 
ces  m.êmes  hoinm«s  qui,  par  leurs  lumières, 
leurs  taiênts,  leur  influence  apparente  sur  les 
événetïients,  leur  patriotisme  simulé,  avaient 
<ïàptivé  vos  suffrages  et  usurpé  votre  con- 
fiance :  vous  les  aviez  comblés  de  vos  élog^es, 
de  vos  applaudissements,  de  vos  faveurs,  et 
ils  vous  trahissaient  ;  vous  les  regardiez 
comme  les  sauveurs  de  la  patrie,  et  ils  creu- 
saient sous  vos  pas  un  abîme  de  malheurs  et 
de  calamités. 

Citoyens,  ceux  qui  avaient  combiné  froi- 
dement votre  ruine  sont  maintenâiit  dans 
l'heureuse  impuissance  de  vous  nuire  ;  mais 
apprenez  la  noirceur  tu  toute  la  scélératesse 
de  leu.rs  complices.  Ils  ont  désespéré  de  vous 
rendre  à  l'ancienne  servitude  par  la  force  des 
armes,  ou  de  vous  diviser  par  la  ruse  et  l'im- 
posture ;  ils  imaginent  des  moyens  pjus  atro- 
cés.  Ils  s'efforcent  d'opérer  une  disette  factice 
au  milieu  mêu:3  de  l'abondance.  La  défiance 
s'établit  là  où  devrait  régner  la  confiance  et 
la  sécurité.  La  circulation  est  interrompue, 
le  commerce  éprouve  des  entraves,  et  les  admi- 
nistrateurs sont  étonnés  de  voir,  au  sein  même 
de  l'abondance  et  des  richesses  réelles,  une  ap- 
parence de  pauvreté  et  de  détresse. 

Mai^  c'est  principalement,  citoyens,  contre 
vos  frères  de  Paris  que  se  dirigent  les  efforts 
dé  ces  perfides  màchinàteurs;  c'est  contre  eux 
que  se  déploie  la  fureur  de  la  haine  et  la  soif 
cru  sang  et  des  vengeances  ;  ce  sont  eux:  qu'ils 
youdràient  pousser  aux  extrémités  du  déses- 
boir  par  les  horreurs  de  la  famine.  ïls  savent 
due  Paris  fut  le  bét'ceàu  de  la  Kévolution,  et 
qu'il  ne,  cessera  jaiiiais  d'être  le  plus  ferme 
^ppui  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Le  bon 
peuple  de  Paris  n'a  jamais  demandé  que  du 
pain  et  dés  lois,  et  maintenant  qu'il  vient 
d^a^opter,  avec  enthousiâs)iie  une  Constitu- 
iXi^  libre  et  populaire,  maintenant  qu'il  a 
dès  Àois,  ses  ennemis  cruels  et  implacables 
v^uleiit  lui  arracher  .ses  subsistances  ;  ils 
vçiilen,'t  lui  ravir  ce  jîàin  qu'il  arrose  chaque 
jô]ir(^é  ses  sueurs...,  lion,  éitoyens,  vous  ne  le 
souffrirez  pas  ;  vous  vous  ehipresserez  de  par- 
tager javec,  vos  frères  de  Pa'ris  les  riches  pro- 
diîctions  du  territoire  que  vos  bras  ont  ferti- 
lité ;  JQUS  sentire^z  qu'il  est  de  votre  intérêt 
aèrétàDlir  la  liberté  du  commerce  qui  sou- 
tient et  vivifie  l'agriculture  ;  vous  écarterez 
Alï'tQÙV  (Céa  6rainteé  ridicules  et  absurdes 
q'iiné  pénurie  imaginaire,  tandis  que  vous 
êtes  eidtourés  des  plus  riches  moissons,  dont  il 
^uç,  est  possible  de  jouir  dans  le  moment 
meinô,  tandis  que  vos  voisins,  tandis  que 
toute  la  France  présente  ce  même  tableau  de 
richesse  et  de  prodigalité,  pour  parler  ainsi, 


de  la  nature  qui  sourit  à  nos  travaux  et  se 
plaît  à  adoucir  nos  souffrances. 

•  Citoyens,  vous  avez  accepté  librement  la 
Constitution;  eh  bien  !  prouvez-nous  qUe  cette 
acceptation  n'a  pas  été  de  votre  part  une 
vaine  et  stérile  formule.  Nos  frères  de  Paris 
manquent  de  subsistances,  hâtez-vous  de  leur 
en  procurer,  secondez  l'active  vigilance  de 
vos  magistrats,  aidez-leur  à  découvrir  les 
grains  et  farines  que  la  cupidité  des  fermiers 
et  cultivateurs,  ou  les  coupables  manœuvres 
des  malveillants  et  des  accapareurs  contre-ré- 
volutionnaires ont  dérobés  au  commerce  et  à 
la  consommation.  Pépuis  deux  mois,  Paris 
ne  reçoit  presque  rien  par  la  voie  du  com- 
mercé, et  son  iriiniènse  population  s'alimente 
sur  dès  magasins  qui  ne  soht  point  inépuisa- 
bles. Cette  journée  mémorable  approche,  où 
tous  les  Français  vont  cimenter,  par  une 
réunion  fraternelle,  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  et  où  ils  confondront,  dànis 
des  embtassèments  mutuels,  les  sentiir.ents 
qui  feront  désormais  déterminer  leur  gloire 
et  leur  félicité  ;  niais  de  jour  va  attirer  dans 
l'enceinte  de  Paris  Un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, et  c'est  là  un  surcroît  de  sollicitude 
pour  lès  magistrats  du  peuple. 

Citoyens,  vous  enverrez  aussi  des  députés 
à  cèîte  réunion  sainte  et  solennelle,  vous  irez 
peut-être  vous-mêmes  contempler  ce  tableau 
touchant  et  majestueux  de  cette  alliance  ré- 
publicaine ;  Kâtéz-vqus  donc  de  contribuer  de 
tous  vos  efforts  à  accroître  là  masse  des  subsis- 
tances de  cette  grande  cité.  Vos  administra- 
teurs sont  pénétrés  de  l'importance  de  ces  me- 
sures, ils  ont  séiiti  que  le  salut  public  était 
attacné  à  leur  exécution  prompte,  exacte,  ra- 
pide ;  ils  ont  çoinpris  combien  seraient  dan- 
gereux pour  eux,  pour  vçus,  pour  la  Républi- 
que entière,  lés  mbUveinents  que  pourrait 
occasionner,  dans  Paris,  des  craintes,  des 
alarmes  motivées  par  la  pénurie  des  subsis- 
tances, et  dont  les  imperturbables  ennemis 
de  la  chose  publique  ne  manqueraient  pas  de 
tirer  le  plus  dangereux  parti. 

Citoyens,  les  représentants  du  peuple,  en- 
voyés par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  de  Seine-et-Marne  et  du  Loi- 
retj  vous  ont  fait  le  tableau  des  besoins  pres- 
sants de  vos  frères  de  Paris  ;  ils  vous  ont  dit 
la  vérité,  ils  ont  des  droits  à  votre  estime  et 
à  voire  confiance.  Venez  promptement  au  se- 
cours des  braves  Parisiens.  Ils  sont  vos  conci- 
toyens, vos  frères.  Ils  ont  prodigué  leur  sang 
pbUr  vous  soutraire  à  la  tyrannie.  Leurs  sa- 
crifices sont  incalculables  ;  leur  dévouement, 
sans  bornes,  et  leur  majestueuse  et  sublima- 
insurrection  des  31  mai,  1"  et  2  juin  a  sauvé 
la  République.  Vous  leur  devez  de  la  recon- 
naissance, ils  vous  demandent  du  pain,  non 
pas.  celui  qui  vous  est  nécessaire  pour  votre 
existence,  mais  celui  qu'il  vous  est  impossi- 
ble de  consommer^  en  un  mot  le  superflu  de 
vos  richesses  territorales,  qui,  dès  lora 
qu'elles  sont  inutiles  à  votre  usage,  appar- 
tiennent à  la  République  et  doivent  servir  à 
alimenter  vos  concitoyens  qui  en  manquent,, 
saur  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Citoyens,  ne  perdoUs  pas  un  moment.  Hâ- 
tons-nous de  voler  au  secours  de  nos  frères  ; 
que  nos  mesures  soient  efficaces  et  rapides, 
tous  les  moyens  qui  concourent  au  Salut  pu- 
blic  tous   justes   et   légitimes    :   que   pense- 
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rait-on  de  nous  si  nous  nous  amusions  à  déli- 
bérer lorsqu'il  faut  agir?  Pressons  de  tout 
notre  pouvoir  l'envoi  des  subsistances  à  Pa- 
ris ;  les  alarmes  cesseront,  la  confiance  re- 
naîtra, les  machinations  des  traîtres  et  des 
conspirateurs  seront  déjouées,  la  patrie  sera 
sauvée,  et  vous  aurez  îa  douce  satisfaction 
de  pouvoir  vous  dire  à  vous-mêmes  que  vous 
y  avez  coopéré. 

Signé  :  Maure  aîné,  Dubouchet. 

Extrait  dû  registre  de&  délibérations  du  con- 
seil permanent  du  département  de  Seine- 
et-Marne. 

Séance  publique  du  25  juillet  1793,  l'an  se- 
cond de  ia  République  française,  une  et  in- 
divisible. 

Les  citoyens  Maure  et  Dubouchet,  repré- 
sentants du  peuple,  députés  dans  les  dépar- 
tements de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret,  par 
décret  de  la  Convention  nationale,  du  18  de 
ce  niois,  pour  conférer  avec  les  âairiinisira- 
tions  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
lk>ùr  que  les  lois  des  4  mai  dernier,  1"  et 
5  juillet  présent  mois,  relatives  à  la  vente  et 
à  la  circulation  des  grains,  reçoivent  leur 
entière  exécution,  sont  présents  à  la  séance, 
ainsi  que  les  citoyens  Champeaux  et  Descom- 
bes, commissaires  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris,  députés  auprès  de  J'ad- 
ministration. 

Après  avoir  déposé  leurs  pouvoirs  sur  le 
bureau,  ils  font  un  tableau  touchant  de  la 
pénurie  des  subsistances,  dans  laquelle  se 
trouve  aujourd'hui  la  ville  de  Paris,  qui  se 
voit  à  la  veille  d'éprouver  tous  les  maux  in- 
séparables de  la  disette,  lors  de  l'affluence 
considérable  des  citoyens  que  la  fédération  so- 
lennelle du  10  août  va  réunir  dans  son  sein. 

Ils  invitent  l'administration  à  les  ins- 
truire des  ressources  que  peut  offrir  le  dé- 
partement^ et  à  aviser  aux  moyens  de  procu- 
rer à  la  ville  de  Paris  le  surplus  des  grains 
qui  seront  jugés  nécessaires  à  la  consomma- 
tion des  administrés  de  Seine-et-Marne,  jus- 
qu'à ce  que  la  moisson,  dont  les  travaux  sont 
déjà  en  activité  dans  beaucoup  d'endroits, 
subvienne  à  leurs  besoins  habituels. 

Les  commissaires  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris,  joignent  leurs  instances 
à  la  demande  des  représentants  du  peuple, 
sur  quoi  délibérant,  le  conseil  du  départe- 
ment, après  avoir  entendu  le  commissaire 
faisant  fonctions  de  procureur  général  syn- 
dic, qui  a  communiqué  les  renseignements 
qu'il  s'était  procurés  successivement  de  cha- 
que district,  a  présenté  l'aperçu  de  leurs 
ressources  et  de  leurs  besoins  connus,  et  a 
f^it  part  d'une  délibération  du  district  de 
Meaux,  du  18  juillet  présent  mois,  dont  les 
dispositions  ont  paru  entrer  dans  les  vues 
de  l'assemblée. 

Considérant  que,  dans  une  république  fon- 
dée sur  les  principes  sacrés  de  l'égalité,  des 
frères  ne  peuvent  voir  leurs  frères  dans  le 
besoin,  sans  que  le  cri  de  la  justice  et  de 
l'humanité^  ne  les  porte  à  leur  procurer  les 
secoùïs  qui  sont  en  leur  pouvoir  ; 

Considérant  cjue  la  ville  de  Paris,  tant 
par  sa  population  et  l'affluence  continuelle 
des  citoyens  qu'y  attire  la  résidence  des  pre- 
mières autorités  que  par  celle  plus  considé- 


rable qui  aura  lieu  au  10  août  prochain,  doit- 
fixer    plus    particulièrement   la    sollicitude^ 
fraternelle  des  départements  qui  l'environ- 
nent ; 

«  Considérant  que  le  zèle  des  administra- 
tions à  pourvoir  à  son  approvisionnement^ 
doit  être  tel,  que  tout  concoure  à  faire  en- 
trevoir, dans  les  craintes  inspirées  par  \ës^ 
malveillants  aux  Parisiens  sur  leur  subsis- 
tence,  le  projet  infâme  de  porter  atteinte  iL 
la  Constitution  républicaine,  que  tous  lei^ 
Français  vont  jurer  solennellement  aœ 
10  août,  de  chérir  plus  que  leur  vie,  et  da- 
défendre  jusqu'à  la  mort. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.    l*. 

Il  sera  fait  un  reeensiement  général  et  forcé- 
de   tous   les   grains  et  farines   qui  existéirë: 
dans  l'étendue  du  département  de  Seine-et 
Marne. 

Art.  2. 

Chaque   district  nommera,   à  l'instant  àe^ 
la   réception    du   présent,    un   ou    plusieurs- 
commissaires  par  canton,  lesquels  se  trans- 
porteront aussitôt  dans  le  canton  qui  leur 
aura  été  désigné  et  parcourront  les  commu- 
nes, et  y  dresseront  un  état  exact  et  fidèles- 
des  grains  et  farines  qui  se  trouveront,  tantr, 
chez  les  fermiers,  cultivateurs,  marchanda  et- 
meiiniers,  que  chez  tous  autres  particuliers- 
Ces  commissaires  ne  se  contenteront  pas  de* 
déclarations  qui  pourraient  leur  être  faites^ 
mais   feront,    par  eux-mêmes,    les   perquisi- 
tions les  plus  rigoureuses  dans  tous  les  bâti- 
ments,  afin   dé    déjouer  tout  accaparemenfe. 
et  de  prévenir  toute  fraude. 

Art.  3. 

Après  la  confection  desdits  états,  ils  inter- 
pelleront les  fermiers  et  ceux  ci-dessus  dé-- 
nOmmés,  de  leur  déclarer  s'ils  ne  sont  pà» 
aussi  propriétaires  de  grains  et  farines  exis- 
tant dans  tout  autre  lieu  de  dépôt.  Les  meu- 
niers seront  également  interpellés  de  décla- 
rer à  qui  appartiennent  leis  grains  et  farine*- 
qui  se  trouveront  dans  leurs  moulins  ou  au- 
tres bâtiments  à  eux  appartenant. 

Art.  4". 

Le§  commissaires  se  feront  assister,  dans- 
chaque  coïnmune,  d'un  officier  municipal  dm 
membre  du  conseil  général,  et  dé  tout  autre- 
citoyen,  dont  l'intelligence  et  le  zèle  pour- 
raient Tés  ^rvir  danâ  Yéurâ  ôt)ératiôïis. 

Art.  5. 

Les  grains  et  farines  trouvés  chez  les  par- 
ticuliers en  qualité  excédant  les  besoins  d'uit 
mois,  seront  mis  en  réserve  pour  les  appro- 
visionnements des  marchés,  dans  _  les  lieux 
qui  seront  indiqués  par  les  commissaires- 
Art.  6. 

Seront  mis  également  en  réserve,  maïs  avec- 
confiscation,    les  grains  et  farines  dont  le»' 
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déclarations  n'auraient  point  été  faites,  ou 
«eraient  reconnues  inexactes. 

Art.  7. 

Lorsque  les  commissaires  auront  dressé  le 
tableau  des  grains  et  farines  existant  dans 
l'arrondissement  qu'ils  auront  parcouru,  ils 
le  remettront,  sans  délai  à  l'administration 
du  district,  qui  s'empressera  d'en  composer 
un  tableau  général  qu'elle  fera  passer  Be 
jsuite  au  département. 

Art.  8. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réoep; 
tion  desdits  états,  le  surjjlus  des  grains  qui 
seront  jugés  nécessaires  à  la  consommation 
des  administrés,  seront  mis,  par  le  départe- 
ment, à  la  disposition  de  la  commune  de 
Paris. 

Art.  9. 

Les  commissaires  sont  autorisés  à  requé- 
rir, si  besoin  est,  la  force  armée  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées. 

Art.  10. 

Les  districts  sont  invités  au  nom  du  salut 
public,  à  faire  terminer  ces  opérations  dans 
le  délai  de  huitaine  au  plus  tard,  à  compter 
de  la  réception  de  la  présente,  et  à  employer 
à  cet  effet  telles  mesures  qu'ils  jugeront  con- 
venables. 

Art.    11. 

Cet  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché, 
à  la  diligence  des  commissaires  nommés  par 
les  districts,  dans  toutes  les  communes  du 
département. 

Art.  12. 

Le  département  déclare  infâmes,  traitres 
à  la  patrie,  et,  comme  tels,  pouvant  être  ar- 
rêtés et  livrés  au  tribunal  révolutionnaire, 
tous  ceux  qui,  par  voies  directes  ou  indi 
rectes,  se  refuseraient  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Réquisitoire  donné  au  conseil  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  en  permanence,  le 
25  juillet,  par  les  citoyens  Pierre  Dubou- 
chet  et  Nicolas  Maure  aîné,  représentants 
du  peuple,  envoyés  dans  les  départements 
■de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret. 

Au  nom  de  la  République  française,  les 
représentants  du  peuple,  Pierre  Dubouchet 
«t  Nicolas  Maure  aine,  envoyés  dans  les  dé- 
partements de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret. 

Aux  citoyens  composant  le  conseil  général 
dé  département  de  Seine-et-Marne  ;  salut. 

En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  conférés  par 
décret  de  la  Convention  nationale,  le  18  juil- 
let présent  mois,  nous  vous  requérons  de 
faire  exécuter,  en  leur  entier,  les  traitée  et 
marchés  faits  dans  l'étendue  du  département 
de  Seine-et-Marue,  tant  par  l'administra^ 
tion  dos  subsistances,  que  par  les  meuniers 
et  boulangers  de  la  commune  de  Paris,  sui- 


vant l'état  qui  sera  déposé  à  votre  secréta- 
riat, de  faire  exécuter  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, votre  arrêté  du  24  de  oe  mois,  par  lequel 
vous  ordonnez  un  état  de  recensement  exact 
et  forcé  des  grains  de  la  dernière  récolte, 
qui  se  trouvent  exister  dans  l'étendue  de  ce 
département,  afin  que  ceux  nécessaires  à  la 
consommation  de  ses  habitants  prélevés,  le 
suplus  soit  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement JDOur  les  besoins  de  la  ville  de  Paris  ; 

De  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  grains  qui  sont  en  gerbes,  soient 
battus  sans  aucun  retard,  de  faire  surveiller 
c«tte  opération,  afin  qu'elle  ne  soit  différée 
ni  ralentie  sous  aucuns  prétextes  ', 

De  faire  défenses  très  expresses,  et  sous 
telles  i")eines  (ju'il  appartiendra,  aux  culti- 
vateurs, fermiers  et  propriétaires  de  grains, 
de  les  vendre  et  livrer  à  d'autres  qu'aux 
agents  et  commissionnaires  bien  reconnus  de 
l'administration  des  subsistances  de  Paris, 
et  de  prendre  toutes  les  prccauti-^ns  conve- 
nables pour  constater  que  les  grains  ont  été 
conduits  à  leur   destination. 

Nous  vous  requérons  enfin  de  protéger  la 
livraison  et  le  transport,  tant  des  grains  ache- 
tés pour  la  consommation  de  Paris,  que  ceux 
qui  pourraient  être  mis  à  la  suite  à  sa  dis- 
position ;  de  faire  exécuter  les  arrêtés  qui 
seront  pris  en  exécution  de  la  présente  ré- 
quisition, par  tous  les  moyens  que  la  loi  a 
mis  en  votre  pouvoir  et  sous  votre  responsa- 
bilité ;  de  donner  connaissance  du  présent 
réquisitoire  aux  autorités  qui  vous  sont  su- 
bordonnées, et  de  le  rendre  public  par  la 
voie  de  l'impression. 

Fait  cà  Melun,  le  25  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République,  une  et  indivisible. 

Siyné  :  Maure  aîné  et  Dubouchet. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Mallet. 

Extrait  du  registre  des  délibération  du  con- 
seil permanent  du  département  de  Seine- 
et-Marne. 

Séance  publique  du  25  juillet  1T93,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et  indi- 
visible. 

Vu  le  réquisitoire  dont  copie  est  ci-dessus. 
Le  conseil  permanent,  délibérant  sur  ledit 
réquisitoire,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.    1*'. 

Aussitôt  que  le  dépôt  aura  été  fait  au  se- 
crétariat des  traités  et  marchés  énoncés  au 
réquisitoire  ci-dessus,  le  département  s'em- 
pressera de  leur  procurer  leur  pleine  et  en- 
tière exécution,  si  les  grains  dont  il  a  été 
traité  existent  encore  dans  les  départements 
et  sont  disponibles. 

Art.  2. 

Tous  les  grains  et  gerbes  seront  battus 
dans  le  délai  de  huitaine  ;  et,  à  cet  effet,  les 
municipalités,  et,  à  leur  défaut,  les  commis- 
saires des  districts  seront  tenus,  sur  leur 
responsabilité,  de  requérir  telles  personnes 
qu  il   appartiendra  pour   ledit  battage. 
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Art.  3. 

Tout  citoyen  qui  sera  reconnu  propre  au- 
it  battage,  et  qui,  d'après  la  réquisition 
ui  lui  sera  faite,  s'y  refuserait,  sera  noté 


qui 
d'infamie. 


Art.  4. 


Les  fermiers,  cultivateurs  et  propriétaires 
de  grains  et  farines  ne  pourront  disposer 
des  grains  et  farines  actuellement  en  leur  pos- 
seesion,  que  sur  les  réquisitions  qui  leur  se- 
ront faites  par  leurs  administrations  res- 
pectives, et  sous  la  déduction  de  l'objet  des 
réquisitions  à  eux  adressées  jpar  les  commis- 
saires du  département,  et  ils  tiendront  le 
surplus  à  la  disposition  de  la  commune  de 
Paris. 

Art.  5. 

Les  districts  et  les  municipalités  seront  te- 
nus, sous  les  peines  portées  par  les  lois,  de 
protéger  la  libre  circulation  des  grains  et 
farines  qui  seront  mis  par  les  administra- 
tions à  la  disposition,  soit  du  département, 
Boit  de  la  commune  de  Paris. 


Pour  extrait  : 

K  Signé 


Mallet. 


Efforts  nouveaux  manifestés  par  la  coali- 
tion créatrice  et  conductrice  du  plan  de 
famine  qui  n'est  pas  entièrement  aban- 
donné. 

Nous  allons  mettre  en  parallèle,  avec  les 
preuves  de  la  continuité  de  cette  conjura- 
tion, la  défense  du  ministre  de  l'intérieur  à 
la  Convention  nationale,  contre  la  dénoncia- 
tion de  notre  première  affiche,  Paris  sauvé, 
où  le  ministre  s'est  reconnu.  Le  comité,  qui 
est  saisi  de  l'examen  de  la  dénonciation  et  de 
la  contre-dénonciation,  a  pu  puiser,  dans  la 
communication  qu'il  a  déjà  eue  de  ce  qui  va 
suivre,  de  nouvelles  lumières. 

Je  suis  (a  dit  Garât  à  la  séance  de  la 
Convention  du  26  juillet,  d'après  le  rapport 
de  son  discours  par  le  Moniteur)  l'objet  du 
placard  :  <(  Paris  sauvé  par  l'administration 
des  subsistances.  » 

Cet  écrit  n'a  pas  exclusivement  en  vue  le 
ministre  ;  c'est  un  exposé  général  des  infrac- 
tions aux  lois  sur  les  subsistances,  de  la  part 
des  autorités  constituées  ;  c'est  un  compte 
rendu  de  la  conduite  de  l'administration  des 
subsistances,  qu'elle  a  cru  devoir  donner  dans 
le  moment  de  la  plus  sérieuse  crise,  dans  un 
moment  où  tout  Paris  manifestait,  sur  l'ap- 
proche d'une  disette  réelle,  des  craintes 
justes,  puisqu'elles  étaient  fondées  sur  la  cer- 
titude de  1  interruption  totale  de  tous  les 
passages  pour  l'arrivée  des  grains  et  farines 
dans  une  ville  dont  la  consommation  est  si 
immense  ;  et  dans  un  moment  où  le  peuple 
parisien  tout  entier,  ne  voyant  en  matière 
de  subsistances,  que  les  administrateurs  de 
cette  partie,  faisait  tomber  sur  eux  seuls  tout 
le  poids  de  ses  accusations,  et  croyait  pou- 
voir leur  imputer  entièrement  la  faute  de  la 
pénurie  dont  on  se  voyait  à  la  veille  de  l'af- 
freux dernier  résultat.  Les  adnnnistrateurs 
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ont  pensé  que  c'était  là  le  cas  de  se  justifier, 
de  prouver  que  les  maux  ressentis  ne  ve- 
naient point  d'elle,  de  prouver  au  peuple 
leurs  constants  efforts  pour  les  guérir,  et  de 
le  tranquilliser  en  lui  montrant  Tes  nouveaux 
remèdes  qu'ils  avaient  su  indiquer  et  les  res^ 
sources  cjui  restaient.  En  parlant  de  la  loi 
du  4  mai  violée  dans  toutes  ses  parties  ;  en 
parlant  particulièrement  des  obstacles  à  la 
circulation  maintenue  par  cette  loi,  il  a  bien 
fallu  parler  du  ministre  qui  était  chargé 
spécialement  de  la  faire  respecter,  et  qui  ne 
doit  pas  pouvoir  venir  dire  qu'il  n'a  point 
été  en  son  pouvoir  de  le  faire. 

C'est  nn  relevé  de  ma  correspondance  avec 
cette  administration. 

Non.  L'écrit  contient  bien  le  relevé  des  let- 
tres adressées  par  l'administration  au  mi- 
nistre, pour  lui  dénoncer  les  différentes  in- 
fractions aux  lois  sur  les  subsistances,  les 
différentes  arrestations  de  grains  et  de  far- 
rines  destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris  ;  mais  comme  le  ministre  n'a  jamais 
fait  une  seule  réponse  à  ces  lettres  ;  l'écrit 
placardé  ne  contient  point  sa  correspondance. 
C'est  le  cas  ici  d'ajouter  que  Garât,  non 
content  de  son  silence,  n'a  pas  non  plus  ré- 
primé une  seule  des  violations  que  les  admi- 
nistrateurs des  subsistances  lui  ont  dénon- 
cées, n'a  pas  levé  une  seule  arrestation  et 
n'a  pas  non  plus  été  dire  à  la  Convention 
qu'il  n'avait  point  les  moyens  suffisants  de 
faire  observer  la  loi  ;  conduite  qu'il  aurait  au 
moins  dû  tenir  en  supposant  dans  sa  posi- 
tion cette  dernière  extrémité- 

On  y  dit  que  je  suis  soupçonné  d'avoir 
formé  tm  plan  de  famine  contre  Paris. 

On  n'y  dit  point  cela  nommément  ;  on  ex- 
pose seulement  les  faits.  Il  est  vrai  que  dans 
ces  faits  on  prouve  un  plan  de  famine.  Mal- 
heur à  qui  s'y  trouve  ! 

On  y  dit  qu'on  a  vainement  tenté  de  ré- 
veiller le  ministre  de  l'intérieur. 

Une  lettre  du  16  juin,  n°  14  de  l'écrit  pla- 
cardé, le  dit  effectivement,  et  cela  est  vrai. 

Et  que  je  n'ai  point  été  exact  dans  l'envoi 
des  décrets.  L'état  de  leur  envoi  me  justifie 
assez  de  l'accusation  de  l'avoir  négligé. 

Les  décrets  des  1"  et  5  juillet,  qui  auraient 
dû  être  envoyés  par  des  courriers  extraordi- 
naires, parce  qu'ils  étaient  de  nature  à  n'en 
pouvoir  tirer  parti  que  sur-le-champ,  n'é- 
taient point  arrivés  dans  les  communes  du 
département  de  Seine-et-Marne,  le  12  juil- 
let (lettre  n°  45  de  l'écrit  placardé);  n'étaient 
point  arrivés  à  Clayes,  Mougé,  Saint-Marc, 
Nantouillet  et  Juliers,  au  15  du  même  mois 
(lettre  n°  48)  ;  n'étaient  pas  arrivés  à  Meaux, 
h;  16  (délibération  du  conseil  général  de 
commune).  Garât  !  on  t'a  dénoncé  tout  cela 
successivement  ;  on  t'a  dit  qu'il  en  résultait 
l'annihilation  des  deux  lois  ;  on  t'a  rappelé 
ce  que  tu  devais  bien  savoir  déjà,  que  cette 
annihilation  portait  à  leur  comble  les  dan- 
gers de  l'approvisionnement  de  Paris  ;  où 
sont  les  mesures  que  tu  as  prises  sur  des  avis 
aussi  importants  ?  Et,  si  le  retard  de  l'envoi 
des  décrets  venait  de  la  faute  des  adminis- 
trations départementales,  où  est  la  dénoncia- 
tion que  tu  ne  pouvais  sans  crime  te  dis- 
penser d'en  faire  à  la  Convention. 

Quant  à  la  circulation  des  grains,  on  sait 
que  jamais  je  n'ai  manqué  d'envoyer  des  com- 
missaires dans  les  lieux  où  elle  était  arrêtée; 
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j'en    âiteste    la    véracité    et    Vintégritê    de 
Pàché. 

Nous  répondrons  à  cette  argumentation 
pleine  d'assurance  et  sur  laquelle  repose  l'in- 
téressant de  notre  sujet,  par  la  copie  entière 
d'une  lettre  que  nous  avons  cru  devoir  adres- 
ser, le  25  juillet,  aux  comités  d'agriculture  et 
de  Salut  public  de  la  Convention. 

Quel  commentaire,  citoyens  législateurs, 
n'âvpns-nous  point  à  faire  sur  les  deux  pièces 
que  nous  vous  joignons  ici  !  Permettront-elles 
aU3t  plue  incrédules  de  douter  encore  de  l'exis- 
tence du  complot  dont  nous  avons  fait  la  dé- 
nonciation, que  nous  venons  de  publier  par 
affiche  imprimée,  et  de  laquelle  nous  vous 
adressons  aussi  un  exemplaire  ?  Procédons 
par  ordre  dans  l'examen  de  ce  majeur  objet, 
et  voyons  à  quel  point  la  perfidie  s'y  trouve 
caractérisée,  à  queF  point  on  joue  les  lois,  à 
quel  point  on  a  absolument  résolu  de  réduire, 
par  la  faim,  les  nombreux  habitants  de  Paris. 
Vous  verrez  par  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Meaux,  que,  fondés 
sur  les  décrets  des  P""  et  5  de  ce  moie,  dont 
l'un,  dérogeant  à  celle  des  dispositions  de  la 
loi  du  4  mai,  en  ce  qu'elle  défend  d'acheter 
des  grains  et  farines  ailleurs  que  sur  les 
marchés,  nous  autorise,  à  l'instar  des  admi- 
nistrations de  districts,  à  faire  acheter  dans 
les  lieux  où  les  subsistances  sont  abondantes, 
et  l'autre  défend  d'apporter  aucun  obstacle 
au  passage  et  transport  de  ces  subsistances. 
Nous  avons  transmis  le  droit  que  ces  décrets 
nous  confèrent  à  plusieurs  boulangers  de 
Paris,  en  leur  délivrant  des  commissions  pour 
acheter  où  ils  trouveraient  à  le  faire  ;  quel- 
ques-uns d'eux  ont  fait  des  achats  à  Meaux  ; 
que  l'exécution  de  ces  achats  a  aussitôt  ren- 
contré des  oppositions  de  la  part  de  la  muni- 
cipalité de  Meaux  ;  que  cet  obstacle,  rapporté 
à  notre  administration,  l'a  mise  dans  le  cas 
de  réclamer,  en  faveur  du  respect  de  la  loi, 
tous  les  moyens  confiés  au  Conseil  exécutif  ; 
que  tout  ce  qu'a  fait  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  été  d'adresser  une  invitation  à  la 
municipalité  de  Meaux,  pour  l'engager  à 
vouloir  bien  respecter  ces  deux  lois,  nonobs- 
tant, a-t-il  la  naïveté  de  le  confesser,  qu'elles 
n'aient  été  officiellement  reçues  ;  que  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Meaux  prend 
là-dessus  le  parti  de  raisonner  longuement, 
pour  prouver  qu'il  ne  doit  point  obéir  à  ces 
mêmes  lois  ;  que,  sur  la  conclusion  qu'il  en 
prend,  et  la  connaissance  qu'il  a  la  confiance 
d'en  transmettre  au  ministre  de  l'intérieur, 
celui-ci  a  la  complaisance  de  trouver  leurs 
raisons  convaincantes  et  irréfutables,  de  re- 
connaître avec  eux  par  conséquent  que  ces 
lois  ne  sont  pas  exécutables,  d'autoriser,  par 
le  fait,  les  administrations  à  raisonner  sur 
les  lois,  à  les  commenter,  à  examiner  si  elles 
doivent  ou  non  s'y  soumettre.  C'est  par  le 
système  habituel  de  tolérance  de  cet  abus, 
sinon  protégé,  du  moins  souffert  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que  toutes  les  adminis- 
trations, depuis  les  directoires  des  départe- 
mentis  juscju'aux  plus  petites  municipalités, 
ont  adopte  le  funeste  usage  de  prendre  des 
délibérations  sur  chaque  loij  de  feindre  de 
les  trouver  obscures  pour  avoir  le  prétexte  de 
les  expliquer,  et,  qu\n  les  expliquant,  on  se 
permet  de  les  modifier,  d'en  adopter  ce  qu'on 
veut,  de  les  éluder  même  tout  à  fait.  Les  re- 
gistres des  directoires  et  des  administrations 


municipales  deviennent  le  code  exclusif  de 
chaque  ressort.  Qu'on  laisse  faire,  bientôt 
chaque  petit  territoire  va  avoir  des  lois  lo- 
cales, et  leur  contradiction  offrira  la  bizar- 
rerie des  mille  et  une  coutumes  de  l'ex-ré- 
gime. 

Citoyens  législateurs,  nous  venons  de  l'im- 
primer et  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  tout 
Paris  ;  il  est  trop  vrai  qu'il  a  çxisté  et  qu'il 
existe  une  conjuration  de  famine  contre  cette 
cité  immortelle  ;  il  est  trop  vxai  que  c'est  là 
le  point  où  s'arrêtent  maintenant  les  meneurs 
en  chef  de  la  contre-révolution,  parce  qu'ils, 
croient  y  voir  les  moyens  les  plus  sûrs  de 
l'opérer.  Eh  bien  !  nous,  administrateurs  des 
subsistances  de  Paris,  nous,  institués  par 
conséquent  pour  veiller  à  ce  que  nos  nom- 
breux concitoyens  soient  nourris,  nous  som- 
mes donc  élevés  par  le  fait  à  la  position  de 
lutter  seuls  contre  ces  organisateurs  de  plan 
de  famine?  Nous  sommes  donc  appelés  à  la 
haute  gloire  d'opérer  le  salut  de  la  Répu- 
blique? Nous  le  jurons,  nous  ne  nous  naon- 
trerons  pas  au-dessous  de  ces  destinées-  Nous 
poursuivrons  sans  relâche  les  monstres  qui 
assassinent  le  peuple  ;  et  leurs  atroces  com- 
plots, déjà  avortés  par  la  publicité,  serviront 
à  leur  faire  recevoir  la  récompense  qui  leur 
est  due. 

Le  ministre  de  l'intétietii*  se  démasque  en- 
tièrement ici.  Il  reçoit  pour  argent  comptant 
le  mensonge  dérisoire  des  municipaux  de 
Meaux,  qui  osent  affirmer  qu'ils  craignent 
de  mourir  de  faim,  et  cela,  à  la  veille  de  la 
plus  brillante  récolte  et  à  côté  de  la  certi- 
tude généralement  acquise,  que  c'est  dans  ce 
pays  où  il  existe  le  plus  grand  superflu  des 
subsistances  de  l'année  dernière.  Et  au  lieu 
d'observer,  sur  leur  délibération,  que  le  pré- 
texte d'humanité  et  de  fraternité  dont  ils  se 
targuent  ppur  les  habitants  du  district  de 
Nemours,  pour  colorer  leur  dureté  contre 
Paris,  n'est  évidemment  qu'une  affectation 
hypocrite,  et  que  c'est  à  lui,  ministre,  à  qui 
la  loi  du  4  mai  confie  seule  le  soin  de  l'ap- 
provisionïiement  des  lieux  qui  manquent,, 
pris  sur  ceux  qui  ont  un  excédent  ;  âU  lieu 
de  leur  rappeler  que  raisonner  sur  la  loi  et 
la  commenter  pour  éluder  d'y  obéir,  c'est  le 
plus  grand  des  crimes  ;  au  heii  ennn  d'em- 
ployer les  moyens  de  force  les  plus  actifs 
contre  une  pareille  rébellion  ouverte  contre 
la  loi  et  ses  organes le  ministre  non  seule- 
ment se  tait,  laisse  prévariqner  les  coupables 
tout  à  lour  aise,  mais  nous  renvoie  dérisoire- 
ment  cette  affaire,  à  nous  qui  n'avons  ni  les 
moyens  ni  la  charge  de  faire  exécuter  les  lois; 
et  pour  comble  du  renversement  de  toutes  les 
règles,  il  applaudit  explicitement  aux  motifs 
criminels  et  à  peine  spécieux  des  municipaux 
de  la  ville  de  Meaux.  «  Vous  verrez,  dit-il,  que 
les  difficultés  qu'éprouvent  les  approvision- 
nements de  grains,  pour  Paris,  naissent,  sui- 
vant la  déclaration  de  cette  municipalité,  de 
la  disette  absolue  de  subsistances  où  se  trouve 
cette  ville  mêtne,  et  qui  1{\  met  dans  l'impos- 
sibilité d'assurer  à  chaque  citoyen  son  in- 
dispensable consommation.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  pouvait-il  tenir 
un  pareil  langage?  L'article  14  de  la  loi  du 
4  mai  l'autorise  à  faire  des  réquisitions  im- 
pératives  pour  faire  transporter,  dans  les 
parties  de  la  République  qui  ont  trop,  leur 
excédent  dans  celles  qui  n'ont  point  assez. 
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D'après  cela,  il  ne  devait  point  recevoir  1  ex- 
cuse de  la  municipalité  de  Meaux,  pour  l'au- 
toriser dans  son  refus  d'obéir  à  la  loi  du 
!"«■  juillet,  qui  donne  le  droit  à  l'administa^a- 
tion  des  subsistances  de  Paris  d'acheter  par- 
tout directement  chez  les  propriétaires  de 
grains  et  farines.  Il  devait  dire  à  cette  mu- 
nicipalité :  Soumettez-vous  aux  lois,  consul- 
tez-les bien,  rapprochez-les  ;  vous  verrez 
qu'elles  ne  veulent  pas  que  vous  souffriez. 
Vous  ne  pouvez  pas,  d'après  celle  du  1"  juil- 
let, empêcher  les  administrateurs  de  la  com- 
mune de  Paris  de  faire  acheter  des  subsis- 
tances dans  la  vôtre  ;  mais  s'il  est  vrai  que 
vous  fussiez  exposés  à  manquer,  d'après  la 
loi  du  4  mai,  je  serais  obligé  de  tirer  d'ail- 
leurs pour  vous  fournir.  Ce  qu'il  écrit  en 
place  de  cela,  et  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, est  bien  différent!  Cette  phrase  éton- 
nante :  Vous  verrez  que  les  difficultés  Qu'é- 
prourent,  etc.,  p'est-elle  pas  directement  équi- 
valente à  celle-ci  I 

«  Mourez  de  faim,  Parisiens  :  ces  gens-là 
ont  raison  de  se  révolter  contre  toutes  ces  lois 
en  votre  faveur  :  ils  vous  allèguent  un  pré- 
texte absurde,  de  toute  absurdité  :  n'importe, 
il  doit  vous  suffire.  Vous  devez  croire  ce  qu'on 
vous  dit,  que  la  ci-devant  Brie,  un  des  plus 
abondants  greniers  de  la-  France,  et  au  mo- 
ment de  la  plus  brillante  récolte,  est  cepen 
dant  exposée  à  périr  de  disette...  On  vous  le 
dit  ;  c'est  à  vous  de  vous  résigner,  de  le  croire 
et  de  jeûner...  »  Le  comité  de  Salut  public  ne 
peut  s'attacher  à  rien  de  plus  intéressant  qu'à 
examitner  le  pré.sent  avis,  et  nous  attendons 
bien  qu'il  en  fera  promptement  l'objet  de  la 
plus  sérieiise  méditatiop. 

Aussitôt  qiie  feus. reçu  la  lettre  que  Garin 
f)i'écrivit  le  16  de  ce  mois,  par  Inquelle  il  m'a- 
dressait des  reproche»  sur  ,vion  advi^ntstr/i- 
tiov,  relativenient  aux  subsistani^es,  j'en 
adressai  une  au  mai.re  de  Paris,  pour  me  pro- 
curer une  conférence  avec  Gann^;  mais  le 
4naire  et  Garin  se  rendirent  chez  mûi. 

<:;ette  lettre  est  celle  imprimée  sous  le  n"  48, 
^ans  la  nomenclature  des  pièces  analysées 
dans  le  premier  écrit,  Paris  sauvé.  On  a  vu 
avec  quelle  énergie  de  style  elle  était  écrite, 
et  qu'elle  avait  pour  objet  de  traiter  le  mi- 
nistre comme  il  le  mérite,  pour  son  apathie 
de  laquelle  était  résulté,  pour  Paris,  d'être 
à  la  veille  de  la  disette.  Le  rendez-voiis  con- 
certé entre  le  raaire  de  Paris  et  le  ministre  a 
paru  avoir  pour  fins  de  déterminer  Garin  à 
ne  pas  donner  de  .suite  à  une  poursuite  aussi 
sérieuse  que  celle  commencée  contre  Garât. 
Mais  Garin  manifesta  qu'il  ne  connaissait  que 
le  bien  de  son  pays,  qu'il  voyait  Paris  à  deux 
-  doigts  de  la  famine  ;  qu'il  avait  fait  son  de- 
voir, et  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  ipon- 
Jtrer  ceux  qui  ne  l'avaient  point  fait  ;  qu'il 
était  républicain  trop  prononcé  pour  être  ca- 
pable d  entrer  dans  aucune  composition  avec 
jceux-ci.  Il  ajoute  ici  qu'il  n'est  pas  vrai, 
comme  on  l'a  voulu  insinuer,  pour  donner 
le  change  sur  cette  sérieuse  affaire,  et  poiir 
faire  échapper  le  ministre  au  jugement  sé- 
vère de  ses  concitoyens,  qu'il  n'est  pas  vrai 
que  lui  Garin  ait  jamais  eu  de  démêlés  parti- 
culiers avec  Garât,  et  que  cette  grande  que- 
relle ait  eu  sa  source  dans  des  inimitiés  per- 
sonnelles. 

Garin,  loin  de  soutenir  ja  leUre,  parut  se 


repentir  4^  me  ravoir  écrite  ;  il  était  prêt  à 
m'en  donner  satisfaction. 

Un  ami  de  la  patrie  ne  se  repent  jan^aîs 
d'avoir  fait  ce  qu'il  a  dû  faire  ;  et  quand  il 
sait  s'être  bien  conduit,  il  ne  peut  se  montrer 
disposé  à  donner  des  satisfactions  ^  ceux 
dont  les  écarts  ont  reçu  \ine  atteinte  de  s^a 
franchise  et  de  son  zèle. 

//  fut  frappé  de  terreur  de  la  meviace  que  je 
lui  fi,s  de  le  dénoncer  à  la  Convention. 

Je  réponds  ici,  moi,  Garin  :  en  effet,  on  eut 
la  confiance  de  croire  parvenir  à  m'intimider 
par  cette  manœuvre  ;  mais,  au  lieu  d'être 
frappé  de  terreur,  je  dis  à  Garât  :  «  Je  ije 
m'oppose  pas  à  ce  que  vous  me  dénonciez  à 
la  Convention,  je  suis  tout  prêt,  et  j'ai  tout 
pour  me  défendre.  »  J'insinuai  le  désir,  et 
j'eusse  voulu  que  nous  y  allassions  ensemble  ; 
j'y  eusse  porté  une  foule  de  pièces  qui  au- 
raient déposé  contre  le  ministre  et  pour  moi. 
Cet  arrangement  n'entra  point  dans  l'esprit 
de  Garât.  Il  alla  à  la  Convention,  mais  seul. 

Garin  me  dit  même  que,  surchargé  d'occu- 
pations importantes,  il  ne  lisait  point  la  ptur- 
part  des  lettres  qu'il  signait. 

J'ai  dit  :  «  Je  n'avais  point  entièrement  bi, 
en  la  signant,  la  lettre  dont  vous  vous  plai- 
gnez ;  mais  j'avais  ordonné  de  vous  écrire  .sur 
le  ton  dont  vous  l'avez  vue,  et  quand  je  repas- 
sai plus  attentivement  cette  lettre-  j'y  donnai 
une  pleine  approbation,  comme  rendant  pré- 
ciséruent  ce  que  j'avais  voulu  vous  dire.  » 

Le  maire  qui  tenait  celle  qu'il  jn'avait 
adressée  la  déchira,  et  je  crus  que  tout  était 
terminé. 

Le  niaire  mit  la  lettre  dans  sa  poche  ;  mais 
mes  rigoureux  principes  n'avaient  point  iiû 
m'en  faire  conclure  que  tout  était  terminé. 
Répubîicainement,  nous  ne  connaissons  pas, 
nous  auties,  ces  .sortes  de  petites  transactions. 

Mais  c'est  après  cette  explication  que  Ga- 
rin a  fait  imprimer  cette  même  lettre  dam 
un  placard. 

Certainement,  j'ai  cm,  et  mon  collègue  avec 
moi,  qu'il  restait  toujours  constant  qu'il  exis- 
tait une  conjuration  de  famine  pour  perdre 
Paris,  et  par  contre-coup  la  République  en- 
tière ;  et  que  des  fonctionnaires,  placés  où 
nous  étions,  se  rendraient  aussi  coupables 
que  leurs  fauteurs,  s'ils  ne  la  faisai^tpQint 
échouer  en  la  dévoilant. 

Dont  V objet  est  de  soulever  le  pjeupfe ^jUre 
le  piinistre. 

Dont  l'objet  est  seulement  oe  que  nous  ve- 
nons de  dire. 

Il  se  vante  d'avoir  sauvé  Paris-  niais  ce 
n'est  pas  à  lui;  c'est  à  La  Convention  natio- 
nale à  qui  l'on  doit  le  salut  de  cette  ville. 

Sans  doute  c'est  la  Convention  nationale 
qui  sauve  cette  ville  par  le  décret  du  18  juil- 
let ;  qui  envoie  dans  les  départements  des 
commissaires  revêtus  de  pouvoirs  illimités, 
pour  assurer  l'envoi  des  subsistances  à  Paris, 
contre  les  obstacles  apportés  à  leur  transpKxrt, 
sans  opposition  de  la  part  du  pouvoir  exécu- 
tif. Mais  cette  grande  .mesure  a  été  prise  sur 
la  démonstration  par  nous  produite  de  son 
urgente  nécessité,  et  dans  ces  circonstfinces, 
nous  avons  cru  pouvoir  élever  quelques  pré- 
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tentions  à  la  gloire  d'avoir  au  moins  contri- 
bué au  salut  de  Paris. 

Je  dépose  sur  le  bureau  les  pièces  qui  at- 
testent mes  soins  constants  j)our  Vapprovi- 
sionnement. 

Si  Garât  eût  sincèrement  donné  des  soins 
constants  à  l'approvisionnement,  jamais, 
malgré  toutes  les  intrigues  des  malveillants, 
aucun  coin  de  la  Eépublique  n'eût  aperçu 
même  l'ombre  de  la  disette,  et  il  n'eût  pas 
fallu  consacrer  tout  au  moins  la  connaissance 
acquise  de  ce  ministre  d'exercer  le  grand 
pouvoir  qui  lui  est  confié  ;  car  ce  sont  préci- 
sément ses  fonctions  que  les  commissaires  de 
la  Convention  sont  allés  exercer  dans  les  dé- 
partements pour  approvisionner  Paris  ;  et, 
a  cet  égard,  ils  sont  ses  suppléants,  et  il  n'y 
a  plus  de  ministre  de  l'intérieur  pour  ces  dé- 
partements-là. Mais  il  faut  examiner  ici  les 
grands  et  excellents  moyens  qui  ont  été  né- 
gligés. 

L'article  14  de  la  loi  du  4  mai  prescrivait 
au  ministre  de  l'intérieur  d'adresser  aux  dé- 
partements dans  lesquels  il  existait  un  excé- 
dent de  subsistances  les  réquisitions  néces- 
saires pour  approvisionner  ceux;  qui  se  trou- 
vent n'en  avoir  point  une  quantité  suffisante. 
Cette  mesure  était  la  seule  efficace  ;  si  elle 
eût  été  parfaitement  remplie,  la  disette  ne 
pouvait  plus  se  faire  sentir  nulle  part.  11 
n'était  pas  difficile  d'en  atteindre  le  but  ;  et 
c'est  dans  le  défaut  d'avoir  trajvaillé  avec  tout 
le  zèle  nécessaire  pour  y  arriver,  qu'il  faut 
saisir  le  point  originel  du  crime  capital  par 
les  effets  duquel  nous  avons  failli  d'éprouver 
la  plus  déplorable  pénurie.  Approvisionner 
les  départements  qui  n'ont  point  assez  de  sub- 
sistances de  ce  qui  leur  manque,  pris  dans 
les  départements  qui  en  ont  trop,  c[est  une 
opération  qui  suppose  deux  connaissances 
préalablement  acquises...,  l'une,  de  la  quan- 
tité de  blé  contenue  dans  chaque  département; 
l'autre...,  de  la  quantité  nécessaire  à  la  con- 
sommation des  habitants  qu'ils  renferment 
chacun.  —  Qui  a  donc  empêché  d'acquérir 
cette  double  connaissance?  Pourquoi  le  mi- 
nistre, à  qui  la  loi  ordonnait  (car  qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens)  de  presser  et  d'assurer 
l'exécution  des  opérations  qui  devaient  la 
procurer,  est-il  demeuré  tranquille  et  inerte? 
On  aperçoit  que  ce  n'eût  été  qu'un  simple  cal- 
cul arithmétique.  En  faisant  aussitôt  après, 
dans  les  départements  possesseurs  d'excé- 
dents, les  réquisitions  à  chaque  commune  de 
tenir  prête  à  céder,  au  prix  du  maximum, 
la  quantité  excédant  celle  nécessaire  à  la 
consommation  de  ses  habitants  jusqu'à;  la 
récolte,  et  en  rendant  chaque  municipalité 
garante  de  la  conservation  de  cette  dernière 
quantité,  ne  fût-on  point  parvenu  à  déjouer 
toutes  les  intrigues  ?  à  ne  plus  laisser  de  faux- 
fuyants  à  la  malveillance  et  à  l'accapare- 
ment? à  assurer  l'approvisionnement  général 
et  à  réprimer,  d'une  manière  insurmontable, 
la  cupidité  du  propriétaire,  en  le  réduisant 
à  l'impossible  d  éluder  le  maximum? 

Je  conjure  la  Convention,  conclut  Garât, 
de  prendre  la  jtlus  exacte  conriaissance  de 
ma  conduite  et  de  celles  de  mon  dénonciateur. 

Le  comité  d'agriculture,  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  toute  cette  importante  af- 
faire, a,  dans  les  pièces  qui  ont  été  produites 
par  l'administration   des  subsistances,   bien 


complètement  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  se 
procurer  cette  connaissance  exacte. 

Signé  :  Garin  et  Defavanne,  administra- 
teurs des  subsistances  de  la  commune  de 
Paris. 

10  août,  l'an  II  de  la  République  française» 
une  et  indivisible. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  du  Samedi  27  juillet  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  D  ANTON,  jrrésident. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Un  membre  du  comité  de  correspondancCy 
donne  lecture,  au  nom  de  ce  comité,  de  la 
nomenclature  des  cantons  réunis  en  assem- 
blées primaires  qui  ont  accepté  la  Constitu- 
tion (1)  : 

Nomenclature  des  cantons  réunis  en  assem- 
blées primaires  qui  ont  accepté  la  Constitu- 
tion : 

L'assemblée  primaire  du  canton  de  Do- 
mart  (2)  ; 

Les  cantons  du  district  de  Langres  ; 

La  commune  de  Lassay,  département  de  1» 

Mayenne  ;  -n     j      n 

La  société  populaire  de  la  ville  du  Puy,, 
chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Loire  ; 

Le  canton  de  Dun-sur-Auron,  district  de 
Sancoins,  département  du  Cher  ; 

La  ville  de  Quillebeuf  et  les  15  paroisse» 
de  son  canton,  réunies  en  assemblée  pri- 
maire ;  Cl   •       A 

Les  sans-culottes  de  la  section  Saint-An- 
toine et  de  la  section  de  Notre-Dame  de  Bar- 
sur-Ornain  ;  ,     , ,  •  , 

La  société  des  Amis  de  la  République  de- 
Clerval-sur-le-Doubs  ; 

La  ville  de  Tulle  ; 

Le  district  de  Châteaumeillant  ; 

La  gendarmerie  nationale,  les  officier*  et 
le  commandant  de  la  garde  nationale  et  la 
société  populaire  de  ce  district  ; 

La  société  populaire  de  Ligny-sur-Or- 
nain  (3)  ; 

La  garnison  de  Belle-Isle-sur-Mer  ; 

L'armée  de  la  réserve,  à  Tours  ; 

La  société  populaire  d'Ingouville.  district 
de  Montivilliers,  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ; 

Le  district  de  SainHIippolyte  ; 

La  société  populaire  de  la  commune  de 
Gaillac-Toulza,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne ; 

L'assemblée  primaire  de  la  section  de  Chan- 
dai,  canton  de  Laigle  ; 

La  garde  nationale  de  Pont-de-Veyle  ; 


(1)  SuppMmnt  au  Bulletin  de   la    Convention,  da 
27  juillet  1793. 

(2)  Il    s'agit  probablement  de    Domart-lei-Ponthieu* 
(Somme). 

(3)  Aujourd'hui  Lgny-en-Barrois  (Meuse}. 
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Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la 
République,  à  l'hôpital  militaire  de  Bour- 
bonne-les-Eaux  ;  ,   •       j 

Les  membres  de  la  société  populaire  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bouque- 
nom  (1),  district  de  Bitche,  département  de 

Le  canton  de  la  Peruse,  district  de  Confo- 
lens,  département  de  la  Charente  ; 

Les  républicains  formant  le  9«  bataillon 
organisé  à  Orléans  à  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle,   au  camp  de   Saint-Gervais  ; 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
liieurthe,  au  nom  de  toutes  les  communes  de 
ce  département  ; 

Le  district  de  Grenade-sur-Garonne,  dépar- 
temenb  de  la  Haute-Garonne  ; 

Les  patriotes  de  la  ville  de  Saint-Apaand- 
les-Eaux,  ceux  des  communes  d'Hasnon,  Mil- 
lonfosse,  Bousignies,  Raismes,  Mortagne-du- 
Nord,  Maulde,  Thun-Saint-Amand,  Lecelles, 
Rumegies,  Samcom  (2),  Rosuet,  Brillon  et 
Vaudignies  (3),  tous  réfugiés  dans  la  ville 
de  Douai  J      ^  .       . 

Les  assemblées  primaires  des  villes  et  com- 
munes du  canton  de  Saint-Amand,  district 
de  Valenciennes,  département  du  Nord  ; 

La  société  des  Amis  des  Droits  de  l'homme 
et  de  l'unité  de  la  République,  séant  à  Ville- 
sur-Aigeon  (4),  ci-devant  Château-Villain. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité de  Schlestadt  ; 

Le  district  de  Jussey  ; 

La  ville  de  Belley,  chef-lieu  de  district  du 
même  nom  ; 

Le  canton  de  la  même  ville  appelé  canton 
de  la  campagne  ; 

La  société  républicaine  de  la  ville  de  Saint- 
Sever,  chef-lieu  de  district»,  département  des 
Landes  ; 

Le  canton  de  Saint-Pol-de-Léon,  district 
de  Morlaix,  département  du  Finistère  ; 

La  section  de  Bricqueville  près  la  mer,  can- 
ton de  Bréhal,  district  de  Coutances,  dépar- 
tement de  la  Manche. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Thirion ,  secrétaire ,  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1'  Lettre  de  la  -municipalité  de  la  viUe  de 
Charlieu,  par  laquelle  elle  annonce  qu'elle  a 
pris  un  arrêté  pour  improuver  les  mesures 
contre-révolutionnaires  prises  par  le  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  et  adhérer  aux  dé- 
crets rendus  depuis  le  31  mai  et  jours  sui- 
vants (5). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 


(1)  Aujonrd'bui  Saar-Union. 

(2)  II  nous  a  été  impossible  d'identifier  celte  com- 
mune. 

(3)  Il  nous  a  été  impossible  d'idenli&er  cette  com- 
mune. 

(4)  Il  nous  a  été  impossible  d'identifier  cette  com- 
mune. 

(5)  Cette  adresse  d'adhésion  aux  événements  des  3i 
mai  1"  et  2  juin  est  inséré  dans  le  Second  supplément 
du  Bulletin  de  la  Convention,  du  27  juillet,  mais  ne 
figure  pas  au  procès-rerbal. 

3  7  ♦ 


2"  Adresse  des  députés  des  communes  du 
canton  de  Saint-Rambert,  par  laquelle  ils- 
rejetltent  à  l'unanimité  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  qui  fait  un  tableau  effrayant 
de  la  situation  de  la  Convention,  lors  des- 
journées  des  31  mai  et  jours  suivants  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

3°  Adresse  de  la  société  des  sans-culottes 
hollandais,  séant  à  Saint-Omer,  pour  ap- 
plaudir avec  enthousiasme  aux  journées  des 
31  mai,  1®""  et  2  juin  et  demander  l'adtièvement 
de  la  Constitution  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

4°  Adresse  du  conseil  permanent  du  district 
de  Cambrai,  pour  adhérer  aux  travaux  de 
la  Convention  et  l'assurer,  pour  le  présent 
et  l'avenir  de  la  reconnaissance  publique  (1), 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

5°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Guiscard,  département  de  l'Oise^ 
pour  adhérer  à  tous  les  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

6°  Adresse  de  la  société  populaire  et  répu- 
blicaine de  Toidouse,  pour  féliciter  les  Pa- 
risiens des  journées  des  31  mai,  1"  et  2  iuin  et 
les  assurer  que  toute  la  France,  en  applaudis- 
sant à  leur  fermeté  dira  qu'ils  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

7°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Sen- 
lis,  pour  adhérer  à  tous  les  décrets  de  la  Con- 
ventton  depuis  les  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  la  féliciter  sur  les  sages  mesures 
qu'elle  a  prises  pour  sauver  la  patrie  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

8"  Adresse  des  citoyens  sans-culottes  de 
Beaune,  pour  adhérer  aux  journées  des 
31  mai,  l"  et  2  juin  et  protester  contre  une 
adresse  envoyée  à  la  Convention,  au  nom  de 
la  commune  de  Beaune  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

9°Adresse  des  citoyens  de  Pierre-Buffi^ère, 
département  de  la  Haute-Vienne,  pour  invi- 
ter les  membres  de  la  Convention  à  faire  leur 
devoir  et  adhérer  à  la  Révolution  des  31  mai„ 
P'  et  2  juin. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

10°  Lettre  du  citoyen  Bernier,  capitaine  de- 
la  7*  compagnie  du  4'  bataillon  du  Mont- 
Blanc,  par  laquelle  il  assure  la  Convention, 


(1)  Toutes  ces  adresses  d'adhésion  aux  événemantt 
des  31  mai  1*'  et  2  juin  sont  insérés  dans  le  Second 
supplément  au  bulletin  de  la  Convention,  du  27  juilles^ 
mais  ne  figurent  pas  au  procès-verbal. 
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.;a,u  nom  des  volontaires ,  de  ce  bataillon,  de 
^eurs  serments  pour  soutenir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  de  leur  respect 
:aux  lois,  aux  personnes,  aux  proriétés,  du 
'bonheur  qu'ils  auront  en  répandant  leur  sang 
pour  la  patrie,  comme  citoyens  et  comme  sol- 
dats. Ils  jurent  une  haine  éternelle  aux  traî- 
ii:es,  aux  fripons,  aigt  désorganisateurs,  aux 
perfides  administrateurs  qui  voudraient 
usurper  la  souveraineté  du  peuple,  ainsi 
•qu'aux  députés  scélérats  qui  ont  rompu  leurs 
fers  pour  porter  dans  les  départements  la 
storche  de  \^  guerre  civile  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

11°  Adresse  des  jeunes  citoyens,  écoliers  de 
féconde,  au  collège  de  Pontoise,  par  laquelle 
îls  manifestent  leurs  vœux  pour  la,  prp.çp.érité 
»<ie  la  République  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
jTable.) 

12"  Adresse  du  conseil  général  de  Cambrai 
'f,t  de  tQp.s  les  braves  habitants  de  cette  ville. 
'ils  font  le  arment  de  s'enterrer  plutôt  soi^s 
les  débris  de  leur  ville  que  de  se  rendre  aux 
-esclaves  enrégimentés  des  despotes  coali- 
sés (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
iTable.) 

^  IZ°  Ad;C^S»^  de  la  société  républicaine  séant 
i^  y^âucouleurs,  pour  féliciter  la  Con\enti£)n 
de  l'achèyement  de  la  Constitution.  «  Vous 
j|Quiriez  bien  délicieusement,  citoyens,  disent- 
ils,  si  vous  voyiez,  comme  nous,  le  bon  peu- 
ple des  campagnes  dilater  son  âme  à  l'es- 
pérance d'un  Ibonheur  prochain  et  d'une 
■tranquillité  qui  ne  sera  plus  celle  de  l'escla- 
vage (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
irable.) 

14°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
j^e  Saitit-Affrique,  par  laquelle  il  anjgionce 
a.  la  Convention  que  803  hommes  ont  été  le 
contingent  que  ce  district  a  dû  fournir,  en 
*«xécution  de  la  loi  du  24  février  dernier,  et 
-que  tous  ces  soldats  de  la  patrie,  quittant 
^urs  foyers  avec  joie,  sont  déjà  sur  les  fron- 
tières pour  y  agir  en  hommes  libres  contre 
3es  vils  esclaves  des  despotes  (1), 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

^  Dukois-Bellegurde  annonce  à  la  Conven- 
tion que  l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté 
à  l'unanimité  par  tout  le  département  <^e  la 
Charente,  î^yec  les  cris  répètes  de  :  «  Vive  la 
République  une  et  indivisible"  et  la  .Sainte- 
Montagne  »  (2). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 


.<i>Toutes  ces a^re^^os sontinséréosdaus  W$econd,sup- 
pVment  au  Bulletin  de  la  Convention,  du  il  juillet; 
•nais  ne  figurent  pas  au  procès-verbal. 

(8)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
-du  27  juillet  1793.  —  Cette  intervention  de  Dubois  de 
âieliflg^arde  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal. 


^aill^c  donne  lectj^e  d'une  lettre  de  Tou- 
louse, 'làatée  du  le  'juillei,"  dont' voici  l'ex- 
tlrait  (i).         '      "' 

<(  Tout  est  tranquille  ici.  La  CJiarte  consti- 
tutionnelle fut  reçue  vendredi  dernier,  et  an- 
noncée par  une  salve  d'artillerie.' Le  soir,  il 
y  eut  un  feu  de  joie,  à  l'entour  duquel  la  mu- 
nicipalité, l'état-major  et  la  société  républi- 
caine firent  des  farandoles  en  chantant  des 
hymnes  d'allégresse.  Il  y  eut  illumination  et 
l'allégresse  était  générale.  Les  assemblées 
primaires  ont  été  convoquées  pour  diman- 
che 21  du  mois  courant.  Ce  délai  n'a  eu  lieu 
que  pour  ne  pas  déranger  les  habitants  des 
campagnes  qui,  dans  ce  moment,  se  livrent 
à  des  occupations  bien  essentielles  ;  mais 
j'ose  vous  affirmer  qii'elle  ser,a  unanimement 
acceptée.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

"Fliirion,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

15°  Lettre  des  administ rateurs  du  dépar- 
tement  de  police  de  la  ville  de  Paris,  p.ar  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Conyention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
.  25  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  26  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice, 
d'arrêb  et  de  détention,  du  département  de 
Paris,  à  l'époque  du  25  juillet.  Parmi  les 
individus  qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribution 
de  faux-assignats,  assassinats,  contre-révolu- 
tion, délits  de  police  municipale,  correction- 
nelle, militaire,  et  d'autres  pour  délits  lé- 
gers. 

«  Conciergerie 295 

«  Grande-Force  (dont  51  militaires).  340 

«  Petite-^Force.. 145 

«  Sainte-Pélagie 116 

«  Madelonnett?s 104 

«  Abbaye  (dont  11  militaires  et  5  ota- 
ges)   V5 

«  Bicêtre 224 

«  A  la  Salpêtrière 64 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 48 

<(  Au  ci-devant  couvent  de  l'Abbaye.  34 

Total 1,445 

«  Certifié  conforme  uujî;  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  2Jar  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

<(  Signé  :  Michel  ;  Marinoj  Michonis; 

N.    FEQinURE  ;  SOULÈS  ;  .  Jo- 
BERT.   » 


il)  Bulletin  de  la  Convention,  du  2"  juillet  1793.  — 
Mercure  universel,  du  dimanche  26  juillet  1793,  t.  5:9, 
page  440,  2*  colonne.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mention- 
née au   procès- verbal. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  261,  dossier  570,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,   page  282. 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

16"*  Pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Dun-le-Roi,  district  de  Sancoins,  dé- 
partement du  Cher,  pour  demander  à  chan- 
ger le  nom  de  cette  commune  en  celui  de  Dun- 
sur-Auron  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Dun..., 
district  de  Sancoins,  département  du  Cher, 
aux  représentants  du  peuple  français. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  li  y  a  dix  mois  que  nous  avons  demandé 
un  décret  qui  substituât  au  nom  odieux  de 
Dun-le-Roi  que  porte  notre  ville,  celui  de 
Dun-sur-Auron  pris  d'une  petite  rivière  qui 
baigne  notre  enceinte  (2).  Le  décret  n'a  pas  été 
rendu.  Nous  réitérons  aujourd'hui  nos  ins- 
tances et  nous  espérons  que  vous  effacerez  en- 
fin cette  trace  honteuse  d'une  servitude  dont 
nous  sommes  heureusement  affranchis.  Nous 
avons  en  horreur  les  tyrans  et  tout  ce  qui 
nous  en  rappelle  le  souvenir  •  nous  recon- 
naissons la  République  une  et  indivisible,  la 
liberté  et  l'égalité  ;  nous  avons  mis  au  nom- 
bre de  nos  jours  heureux  celui  où  nous  est 
parvenu  l'Acte  constitutionnel,  nous  l'avons 
accepté  avec  joie,  en  jurant  de  sacrifier  notre 
vie  pour  le  aéfendre.  Trois  cents  de  nos  en- 
fants sont  aux  frontières  ;  s'ils  périssent  et 
que  la  République  française  soit  encore  mena- 
cée, nous  irons  combattre  sur  leurs  cadavres. 

«  Citoyens  législateurs,  voilà  nos  titres  : 
décrétez  ! 

«  Signé  :  Vautigny  ;  Charanton  ;  Gbestin  , 
officier  municipal;  Bidault;  Regnault; 
Fonciet;  Tatereau;  Auperin,  ofûcier 
municipal;  Gertin ;  Nuffbay,  maire; 
Le  Comte  ;  Bureau;  Bonnin;  Charenton; 
Bidault;  Périane  Jils ,  procureur  de  la 
commune;  Remy  ;  Besle  ;  Lionnet;  Bau- 
don;  Hérault;  Lecomte  ;  Lefèvre;  Bar- 
dellot  ;  Lainson  ,  secrétaire  » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  demande 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Dun-le- 
Roi,  district  de  Sancoins,  département  du 
Cher,  décrète  que  cette  commune  portera  dé- 
sormais le  nom  de  Dun-sur-Auron.  » 

Un  membre  donne  lecture  d'un  arrêté  pris 
le  24  juillet  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  au  sujet  d'une 
veuve  fanatique  qui,  en  accaparant  le  char- 
bon, exposait  le  service  public  à  manquer  (4). 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  des  ad- 
ministrateurs du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais et  le  regarde  comme  une  nouvelle  preuve 
de  leur  zèle  pour  le  bien  public  ;  elle  en  or- 
donne la  mention  honorable.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton   C  261.  dossier  570. 
—   Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  282. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  \"  série,  tome  53, 
séance  du  4  novembre  1792,  page  138. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  268,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  282. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  282. 

l'*  SÉRIE.   T.   LXIX. 


Suit  un  extrait  de  cet  arrêté  inséré  au  Bul- 
letin (1)  : 

«  Les  administrateurs  du  département  du 
Pas  -  de  -  Calais,  informés  qu^une  certaine 
veuve  fanatique  tient  en  magasin  400  rasières 
de  charbon  qu'elle  voulait  vendre  40  livres  la 
rasière  à  un  citoyen  maréchal  employé  pour 
les  réparations  des  voitures  de  la  Républi- 
que î  considérant  que  par  ce  prix  exorbitant 
cette  femme  exposait  le  service  public  à  man- 
quer, ont  arrêté,  dans  la  séance  du  24  de  ce 
mois,  que  le  conseil  général  de  la  commune 
d'Arras  ferait  fournir  au  citoyen  maréchal, 
des  magasins  de  ladite  veuve,  40  rasières  de 
charbon  qui  seraient  réintégrées  ou  payées 
en  temps  et  lieu  :  ils  ont  de  plus  chargé  ledit 
conseil  général  de  la  commune  d'Arras  d'en- 
voyer des  commi'ssaiires  pour  connaître  le 
nombre  total  des  rasières  de  charbon,  faire 
défense  à  la  veuve  d'en  vendre  sans  autorisa- 
tion, pour  empêcher  un  accaparement  nou- 
veau, et  rendre  compte  du  tout  à  l'adminis- 
tration supérieure.  » 

Joseph  Liebon  (2).  Un  ci-devant  noble, 
nommé  Flahaut  de  la  Billarderie,  condamné 
à  mort  le  19  mai  dernier,  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Pas-de-CalaiSj  pour 
avoir  sciemment  introduit  de  faux  assignats 
en  France,  s'évade  par  une  cheminée  des  pri- 
sons d'Arras,  dans  la  nuit  du  22  du  présent 
mois.  La  municipalité,  instruite  sur-le- 
champ,  crut  devoir  empêcher  l'ouverture  des 
portes  de  la  ville  dans  la  journée  suivante  et 
ordonner  les  visites  domiciliaires  les  plus 
exactes.  Elle  proclama  en  même  temps  dans 
toutes  les  rues  que  ceux  qui  recèleraient  Fia- 
haut  seraient  punis  selon  la  rigueur  des 
lois. 

Ces  mesures  apparemment  empêchèrent  le 
coupable  de  trouver  un  asile.  Vers  11  heures 
du  soir,  il  accosta  un  jeune  garçon  nommé 
Harpin,  à  qui  il  demanda  s'il  ne  pourrait 
pas  lui  indiquer  une  maison  où  il  serait  en 
sûreté  pour  trois  ou  quatre  jours,  et  il  lui 
donna  deux  assignats  de  5  livres.  Le  jeune 
Harpin  se  doute  de  l'aventure  :  «  Suivez- 
moi  »,  dit-il  à  Flahaut;  et  l'ayant  conduit 
chez  le  citoyen  Vellemetz,  fameux  patriote,  il 
court  avertir  le  corps  de  garde  ;  les  grena- 
diers arrivent  et  le  fuyard  est  remis  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

(La  Convention  décrète  que  l'action  civique 
du  jeune  Harpin  sera  mentionnée  honorable- 
ment au  procès-verbal  et  qu'extrait  du  pro- 
cès-verbai  lui  sera  envoyé.) 

Joseph  L.ebon  se  plaint  de  la  négligence 
du  tribunal  de  cassation  qui  n'a  pas  encore 
instruit  l'affaire  de  ce  Flahaut  de  la  Billar- 
derie, détenu  depuis  trois  mois. 

Thuriot  (3)  se  plaint  également  que  les  Ion 
gueurs  dans  les  opérations  du  tribunal  de 
cassation  fassent  renaître  les  abus  de  l'ancien 
régime  ;  il  demande  que  ce  tribunal  soit  tenu 
de  présenter,  sous  huit  jours,  le  tableau  de 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  27  juillet  1793. 

(2)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
du  27  juillet  1793.  —Procès -verbaux  de  la  Convention. 
tome  17,  page  283. 

(3)  Auditeur  national,  n°  310,  page  3. 
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toutes  les  affaires  tant  civiles  que  criminelles 
qu'il  a  à  juger,  et  que  désormais  il  soit  obligé, 
sous  peine  de  forfaiture^  de  prononcer  sur 
une  affaire  criminelle  huit  jours  après  la  ré- 
ception des  pièces. 

La  Convention  rend  le  décret  smvant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  l^'. 

«  Le  tribunal  de  cassation  lui  enverra,  sous 
huit  joursj  le  tableau  de  toutes  les  affaires  ci- 
viles et  criminelles  dont  il  est  saisi. 

Art.  2. 

«  li  sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture,  de 
statuer  dans  la  huitaine  de  l'envoi  des  pièces 
sur  toutes  les  affaires  criminelles  qui  sont 
.  portées  par-devant  lui.  » 

l^oHllain-Crandprey  (2).  Il  y  a  une  loi  qui 
accorde  des  secours  aux  malheureux  qui  ont 
été  incendiés.  Cette  loi  n'est  pas  exécutée.  En 
effet,  des  citoyens  de  Raon-l'Etape,  incendiés 
au  nombre  de  près  de  300  en  1790,  et  ayant  ob- 
tenu, le  8  avril  1792,  un  secours  de  13,731  liv. 
6  sous  n'ont  pas  été  payés.  La  désignation 
faite  par  le  décret  du  23  du  même  mois  d'a- 
vril a  paru  au  ministre  des  contributions 
publiques  entraîner  des  inconvénients  dont 
il  a  soumis  les  détails  à  l'Assemblée  législa- 
tive, ensuite  à  la  Convention  nationale. 

Il  est  important  cependant  que  ces  malheu- 
reux ne  souffrent  pas  plus  longtemps.,  et 
comme  ils  m'ont  chargé  de  vous  porter  leurs 
réclamations,  je  vous  demande  de  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques la  somme  accordée  aux  incendiés  de 
Baon-V Etape  ;  en  tout  cas,  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  motivé,  sur  les  disjjositions  des  dé- 
crets des  8  et  S3  avril  1792,  qui  à  ce  moyen  re- 
cecronf  leur  exécution. 

Bréard  appuie  cette  proposition. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  les  dispositions  des  deux 
décrets  cités.) 

Un  membre  (3)  propose  de  renvoyer  au  di- 
recteur du  juré  du  tribunal  de  l'Isle-Jour- 
dain,  pour  être  par  ledit  directeur  procédé 
conformément  à  la  loi,  les  procès-verbaux  ré- 
digés par  les  représentants  du  peuple  députés 
dans  le  département  du  Gers,  contre  certains 
administrateurs  de  ce  département,  mis  sur 
leur  ordre  en  état  d'arrestation. 

(La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 

«  La  Convention  décrète  que  les  procès-ver- 
baux rédigés  par  les  représentants  du  peuple, 
députés^  dans  le  département  du  Gers,  et  par 
les  administrateurs  dudit  département,  contre 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  268,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  pa^'e  282. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  892, 
2*  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  w  313, 
page  545.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 

-page  283.  - 

*    i?l  f^rocès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  283. 
(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  269,  et  Pro- 
cès-verbaux de-la  Convention,  tome  17,  page  283. 


Lafite-Bon-Renaud,  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  risle-Jourdain  ;  d'Andrieux  et  Arri- 
vet,  membres  du  directoire  du  même  district  ; 
Linhac,  administrateur  du  département  du 
Gers,  et  Larrien,  officier  municipal  de  Gi- 
mon,  détenus  dans  la  maison  d'arrêt  de  la 
ville  d'Auch,  seront  remis  par  le  directoire 
du  département  du  Gers  au  directeur  du  juré 
du  tribunal  de  l'Isle-Jourdain,  pour  être  par 
ledit  directeur  procédé  contre  les  détenus, 
conformément  à  la  loi  ; 

«  Charge  le  ministre  de  la  justice  de  rendre 
compte,  dans  quinzaine,  de  l'exécution  du 
présent  décret.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  distraire  la  commune  de  Belmont, 
ancien  taillable,  de  la  comm,une  de  Cornac 
et  la  rattacher  à  la  commune  de  Belmont,  an- 
cien vicomte  de  Turenne  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«"La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  décrète  : 

Art.  l^^ 

«  La  commune  de  Belmont,  ancien  taillable, 
est  séparée  de  la  commune  de  Cornac,  et  réuj 
nie  à  la  commune  de  Belmont,  ancien  vicomte 
de  Turenne. 

Art.  2. 

((  Les  différents  villages  de  Lavaux,  Ver- 
dier,  Felzines  sont  également  distraits  de  la 
commune  de  Cornac  et  réunis  à  la  commune 
de  Gagnac. 

Art.  3. 

(t  Le  district  de  Saint-Céré,  département 
du  Lot,  demeure  chargé  de  faire  défalquer 
des  rôles  de  la  commune  de  Cornac,  au  pro- 
rata des  impositions  que  doivent  supporter 
tous  les  objets  qui  en  sont  distraits,  afin  que 
les  communes  de  Belmont  et  de  Gagnac,  cha- 
cune pour  ce  qui  les  concerne,  soient  chargées 
de  ces  sortes  d'impositions.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  distraire  la  commune  de  Saint- 
Georges-Blncaneix,  du  district  de  Mvssidan 
et  la  rattacher  au  canton  de  Laforce,  district 
de  Bergerac;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  La  commune  de  Baint-Georges-Blanca- 
neix  est  distraite  du  district  de  Mussidan  et 
réunie  au  canton  de  Laforce,  district  de  Ber- 
gerac (même  département  de  la  Dordpgne), 
qui  reste  chargé  des  impositions  que  la  com- 


(1)  Collection  Baudouin,  lomo  31,  page  269,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  284. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  270,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convetition,  tome  17,  page  285. 
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ujune  réunie  doit  supporter,  et  qu'elle  conti- 
nuera de  payer  cette  année  dans  le  district  de 
Mussidan,  si  le  rôle  y  est  déjà  fait.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

lie  Carpenller  {Manche),  au  nom  du  co- 
mité de  la  (guerre,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  réclamation 
des  citoyens  Thiehert,  Bunvont  et  Ecoif et,  ci- 
devant  officiers  au  2^  régiment  de  grenadiers 
à  l'armée  du  Rhin  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  le  général  Custine,  dans  une  let- 
tre écrite  à  la  Convention  nationale  le 
11  janvier  dernier,  accusa  plusieurs  officiers 
de  son  armée  d'avoir  lâchement  quitté  leurs 
bataillons,  sous  prétexte  de  maladie,  an  mo- 
ment oii  l'on  combattait  pour  la  cause  de  la 
liberté  ;  il  provoqua  contre  eux  l'animad- 
version  due  à  un  tel  procédé  ;  et  la  Conven- 
tion, justement  indignée,  décréta  l'envoi  de 
cette  lettre  aux  départements,  aux  armées  et 
aux  communes  de  leurs  domiciles,  pour  pro- 
noncer leur  dégradation  civique. 
-  La  lâcheté  dans  une  République  est  un 
crime,  et  le  défenseur  de  la  patrie  qui  fuit 
devant  son  ennemi,  est  indigne  d'être  édairé 
par  le  soleil  de  la  liberté. 

Mais  la  Convention  n'a  pas  entendu  enve- 
lopper dans  sa  vengeance,  et  punir  comme 
lâche  celui  qui,  longtemps  avant  le  combat, 
gémissait  sous  le  poids  d'une  maladie  qui  le 
forçait  de  rester  à  l'hôpital. 

Telle  est  cependaait  la  position  dans  la- 
quelle étaient  les  citoyens  Ecoffet,  Dumont 
et  T^iebert,  à  l'époque  où  Custine  les  frap- 
pait d'une  proscription  ignominieuse. 

Vous  écouterez  avec  calme  les  explications 
qu'ils  donnent  pour  leur  justification  ;  vous 
les  apprécierez,  et  certes,  vous  rendrez  à  ces 
trois  jeunes  gens  la  justice  qu'ils  ont  le  droit 
d'attendre  des  représentants  du  peuple. 

Je  vais  vous  faire  l'analyse  exacte  de  tou- 
tes les  pièces  mises  sous  les  yeux  du  comité. 
Le  citoyen  Thiehert,  capitaine,  représente 
un  billet  d'hôpital,  qui  atteste  qu'il  est  en- 
tré à  Ihôpital  de  Strasbourg  le  10  décembre 
1792,  et  sorti  le  15  janvier  1793. 

Les  citoyens  Dumont  et  Ecoffet,  lieute- 
nants, représentent  la  preuve  qu'ils  sont  en- 
trés à  l'hôpital  de  Strasbourg  le  10  décem- 
bre, et  qu'ils  y  ont  resté  jusqu'au  12  février 
dernier. 

Les  médecins  et  chirurgiens  du  même  hô- 
pital certifient  le  25  janvier,  que  ces  trois  ci- 
toyens sont  entrés  le  10  décembre,  affectés  de 
maladies  dont  la  nature  et  les  symptômes  les 
obligeaient  à  s'occuper  de  leur  traitement  et 
les  empêchaient  de  soutenir  plus  longtemps' 
les  fatigues  de  la  guerre... 

Ce  certificat  est  visé  le  même  jour  par  le 
conseil  général  d'a,dministration  de  l'hôpi- 
tal militaire  de  Strasbourg. 

Par  la  représentation  de  ces  pièces,  deux 
choses  essentielles  demeurent  évidemment 
prouvées  : 

1°  Que  les  citoyens  EcofEet,  Dumont  et 
Thiehert,  étaient  affectés  de  maladies  dès  le 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le^*,  n'âQS,  —Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Partiez  (de 
rOise),  tome  39,  n"  16.  —  Procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion, tome  17,  page  283. 


10  décembre,  qui  les  empêchaient  de  soutenir 
plus  longtemps  les  fatigues  de  la  guerre; 

2**  Qu'ils  ont  été  obligés  de  rester  constam- 
ment à  l'h^ital  de  Strasbourg  jusqu'aux 
15  janvier  et  12  février,  pour  s'y  occuper  de 
leur  traitement. 

Le  citoyen  Ecoffet  représente  un  certificat 
en  date  du  28  février,  des  officiers  et  grena- 
diers du  corps  où  il  était  lieutenant,  qui 
atteste  sa  bonne  conduite,  son  civisme  et  sa 
bravoure  ;  il  atteste  encore  qu'il  était  à  son 
départ  du  régiment,  hors  d'état  de  soutenir 
qtlus  longtemps  les  fatigues  de  la  guerre,  et 
que  ses  camarades  l'ont  même  pressé  de  par- 
tir pour  hâter  sa  guérison. 

Les  citoyens  Thiehert  et  Dumont  représen- 
tent également  des  certificats  (1)  des  grena- 
diers du  oorps  où  ils  étaient  attachés  comme 
capitaine  et  lieutenant,  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'honneur,  la  probité  et  le  courage 
de  ces  deux  citoyens. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  qu'ils  se 
voient  atteints  de  la  foudre  nationale,  et 
couverts  d'un  déshonneur  éternel.  Pénétrés 
du  sentiment  de  leur  innocence,  certains  que 
l'erreur  seule  avait  guidé  la  plume  du  géné- 
ral Custine,  lorsqu'il  les  avait  compris  dans 
la  liste  flétrissante  des  lâches  qui  avaient 
abandonné,  sans  cause,  le  poste  d'honneur  et 
de  la  gloire  ;  ils  ont  réclamé  auprès  de  la 
Convention  et  du  ministre  de  la  guerre,  pour 
éloignetr  d'eux  l'opprobre  qui  les  investit.  Ils 
ont  demandé  le  rapport  du  décret  intervenu 
sur  la  lettre  du  général  Custine  le  11  jan- 
\àer,  en  ce  qui  peut  les  concerner,  et  à  être 
réintégrés  dans  leurs  droits  de  citoyens  fran- 
çais et  dans  les  différents  grades  qu'ils  occu- 
paient. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Rhin,  ont  appuyé  fortement  cette  péti- 
tion. Et  le  25  avril  dernier,  la  Convention  a 
renvoyé  le  teut  au  général  Custine,  pour  y 
faire  droit. 

Mais  Custine,  dans  une  lettre  du  11  mai, 
annonce  la  résolution  ferme  de  tenir  à  sa 
première  décision.  Yoici  ses  expressiolns  : 
«  Je  vous  ai  suspendus,  citoyens,  parce  que 
vous  tous  êtes  retirés  de  votre  poste  au  mo- 
ment où  l'armée  marchait  à  l'ennemi.  Yous 
avez  eu. la  force  de  vous  rendre  à  Strasbourg; 
vous  n'aviez  ni  billet  d'hôpital,  ni  aucune 
permission  quelconque  qui  vous  autorisât  à 
faire  ce  voyage.  C'est  donc  votre  plaisir  seul 
qui  vous  y  a  conduits.  Si  vous  étiez  hors  d'é- 
tat de  marcher  avec  votre  corps,  il  fallait 
rester  à  l'ambulance.  J'ai  prononcé  et  ne  vct- 
rierai  pas,  parce  que  justice  sévère  a  dicté 
ma  première  décision. 

Si  la  sévérité  que  Custine  déploie,  si  la 
stricticité  avec  laquelle  il  punit  l'insubordi- 
nation, ont  quelquefois  produit  d'heureux 
effets,  la  rigueur  des  principes  qui  ont  dé- 
terminé la  décision  ne  peut  s'appliquer  aux 
trois  citoyens  qui  réclament  ;  et  s'il  avait 
examiné  attentivement  les  pièces  qu'ils  re- 
présentent, il  se  serait  convaincu  de  l'erreur 
où  il  est  tombé,  en  leur  faisant  les  reproches 
graves  qui  ont  servi  de  base  à  la  décision. 

En  effet,  ce  n'a  point  été  aw  7n ornent  od 
Tarynée  marchait  à  l'ennemi,  qu'ils  se  sont 
retirés  de  leur  poste,  mais  bien  dès  le  10  dé- 
cembre. 

(1)  lis  sont  datés  du  18  mars  1793. 
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Ce  n'a  pas  été  sans  billet  d'hôpital,  ni  pour 
leur  plaisir  seul,  qu'ils  se  sont  rendus  à 
Strasbourg.  Les  pièces  dont  nous  avons  parlé 
démontrent,  et  qu'ils  avaient  un  billet  d'hô- 
pital, et  qu'ils  étaient  réellement  malades. 

Déjà  disparaissent  les  principaux  motifs 
de  l'arrêté  de  Oustine,  et  la  défaveur  qu'ils 
produisaient  nécessairement  contre  ces  trois 
citoyens.  •    .       • 

Il  ne  reste  conséquemment  qu  un  point  qui 
puisse  mériter  le  reproche.  C'est  de  n'avoir 
pas  resté  à  l'ambulance  plutôt  que  d'aller  à 
Strasbourg,  sans  permission. 

Ici  il  faut  convenir  qu'il  y  a  un  tort  réel  ; 
mais  ils  avouent  que  ce  tort  est  le  fruit  de 
leur  inexpérience  :  ils  croyaient  pouvoir  se 
rendre  à  l'endroit  où  les  secours  leur  seraient 
plus  efficacement  donnés,  et  où  leur  guéri- 
son  serait  plus  prompte. 

Cette  inexpérience,  cette  ignorance  d'une 
règle  extraordinaire,  peuvent-elles  attirer  sur 
eux  une  peine  aussi  terrible  que  la  perte  de 
l'honneur  et  la  privation  d'être  utiles  à  la  pa- 
trie ?... 

Votre  comité,  après  avoir  examiné  scru- 
puleusement toutes  les  pièces,  a  pensé  que  la 
décision  de  Custine^  confirmée  par  la  Con- 
vention, devait  subsister  q[uant  au  remplace- 
ment aux  grades  des  trois  citoyens  Eooffet, 
Dumont  et  Thiebert,  mais  que  le  surplus  des 
dispositions  qui  les  concernent,  devait  être 
rapporté  ;  que  le  titre  auguste  de  citoyen 
devait  leur  être  rendu,  en  les  admettant  à 
servir  sous  les  drapeaux  de  la  République. 

En  conséquence,  je  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  demande  des  citoyens  Ecoffet,  Du- 
mont et  Thiebert,  officiers  du  2«  régiment  de 
grenadiers  tirés  du  3®  bataillon  du  Haut- 
Rhin,  et  du  2^  bataillon  des  Vosges,  de  l'ar- 
mée du  Rhin,  tendant  à  obtenir  en  ce  qui  les 
concerne,  le  rapport  du  décret  intervenu  sur 
la  lettre  de  Custine,  du  11  janvier  dernier, 
et  à  être  réintégrés  dans  leurs  droits  de  ci- 
toyens français  et  dans  les  différents  grades 
qu'ils  occupaient,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  citoyens  Ecoffet,  Dumont  et  Thie- 
bert, sont  réintégrés  dans  leurs  droits  de  ci- 
toyens français,  et  seront  admis  à  porter  les 
armes  dans  les  armées  de  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  an,  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  proçet 
de  décret  sur  la  pétition  des  citoyens  Bouil- 
lerot  et  Lépine,  capitaine  et  lieutenant  du 
4«  bataillon  de  la  Haute-Saône,  suspendus 
provisoirement  par  le  représentant  Bla/ux, 
commissaire  dans  les'  départements  de  la 
Meurthe  et  du  Bas-Rhin,  tendant  à  être  réin- 
tégrés dans  leurs  fonctions  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  pétition  des  citoyens  Bouillerot  et  Lé- 
pine, capitaine  et  lieutenant  au  4*  bataillon 
de  la  Haute-Saône,  suspendus  provisoirement 
de  leurs  fonctions  par  le  citoyen  Blaux,  re- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  270,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  285. 


présentant  du  peuple,  commissaire  dans  les 
départements  de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rhin, 
le  21  avril  dernier,  tendant  à  être  réinté- 
grés dans  leurs  fonctions,  décrète  que  toutes 
les  pièces  concernant  cette  affaire  seront  re- 
mises au  tribunal  militaire  près  l'armée  où 
est  le  susdit  bataillon,  qui  vérifiera  les  faits 
à  charge  et  à  décharge,  en  pèsera  le  mérite 
et  décidera  dans  le  plus  court  délai. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Thirion,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  (1), 
par  laquelle  il  écrit  à  la  Convention,  pour 
solliciter  une  décision  relative  au  payement 
des  encouragements  et  gratifications  accor- 
dés jusqu'ici  à  différents  fabricants  ou  ar- 
tistes, et  observe  qu'il  ne  peut  continuer  à 
les  payer  sans  y  être  autorisé  par  un  décret 
particulier.  Il  ajoute  que  les  anciennes  lois 
qui  ont  accordé  des  primes  et  gratifications 
pour  la  traite  des  nègres  en  Afrique,  n'ont 
point  encore  été  abrogées,  et  que  leur  exis- 
tence peut  faire  croire  aux  armateurs  fran- 
çais que  ces  sortes  d'encouragements  seront 
payés  à  l'avenir  comme  par  le  passé;  il  de- 
mande que  la  Convention  prenne  une  dé- 
termination définitive  à  cet  égard. 

Grégoire.  Les  observations  du  ministre 
sont  très  justes.  Jusques  à  quand,  citoyens, 
permettrez-vous  ce  commerce  infâme  ?  Jus- 
ques à  quand  accorderez-vous  des  encourage- 
ments pour  un  trafic  qui  déshonore  l'espèce 
humaine  ?  Montrez-vous  dignes  de  ce  que  voua 
avez  toujours  été,  qu'il  ne  soit  plus  permis 
à  aucun  Français  d'aller  chercher  des  hom- 
mes, qui  sont  nos  semblabes  quoique  d'une 
couleur  différente,  sur  leur  terre  natale, 
pour  les  transporter  sur  un  sol  étranger,  où 
on  les  emploie  comme  des  bêtes  de  somme. 
Je  demande  que  vous  décrétiez  à  l'instant 
qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  prime  aux  vais- 
seaux négriers. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

•lean-Bon-Saint-ylndré.  La  question  des 
primes  est  une  question  importante.  En  at- 
tendant que  le  comité  de  commerce  voua 
fasse  un  rapport  sur  cet  objet,  je  demande 
que  tout  paiement  de  primes  en  général  soit 
suspendu. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  comité  de  commerce  est 
chargé  de  faire  incessamment  un  rapport 
général  sur  cette  matière.) 

Un  membre  propose  de  statuer  définitive- 
ment sur  la  traite  des  nègres,  il  en  demande 
l'abolition. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  qu'elle  a  ordonné  qu'il  fût  fait 
un  rapport  sur  la  sitiiation  des  colonies,  et 
qu'avant  de  prendre  une  détermination  sur 
les  traites,  il  est  nécessaire  que  cette  situa- 
tion lui  soit  parfaitement  connue,  pour 
prendre  les  mesures  qu'exigeront  l'intérêt  de 
la  République  en  général  et  celui  des  colonies 
en  particulier.) 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  89i^ 
2«  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  286. 
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Sergent  au  nom  d  comité  d'instruction 
nubligue  et  de  la  commission  des  monuments, 
îait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  organiser  le  musée  de  la  Républi- 
que dans  la  galerie  qui  joint  le  Louvre  au 
Falais  national;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  ses  comités  d'instruction  publique  et  des 
monuments,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.    V^. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que  le  Musée  de  la 
République  soit  ouvert  le  10  août  prochain 
dans  la  galerie  qui  joint  le  Louvre  au  Palais 
national. 

Arî.  2. 

«  Il  y  fera  transporter  aussitôt,  sous  la  sur- 
veillance des  commissaires  des  monuments, 
les  tableaux,  statues,  vases,  meubles  précieux, 
marbres  déposés  dans  la  maison  des  Petits- 
Augustins,  dans  les  maisons  ci-devant  roya- 
les, tous  autres  monuments  publics  et  dépôts 
nationaux,  excepté  ce  que  renferment  ac- 
tuellement le  château  de  Versailles,  les^  jar- 
dins, les  deux  Trianons,  qui  est  conservé  par 
un  décret  spécial  dans  ce  département. 

Art.  3. 

«  II  y  fera  également  transporter  les  pein- 
tures et  statues,  bustes  antiques  qui  se  trou- 
veront dans  toutes  les  maisons  ci-devant 
royales,  châteaux,  jardins,  parcs  d'émigrés 
et  autres  monuments  nationaux. 


Art.  4. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre, 
par  la  Trésorerie  nationale,  provisoirement 
une  somme  de  100,000  livres  par  an,  pour 
faire  acheter  dans  les  ventes  particulières  les 
tableaux  ou  statues  qu'il  importera  à  la  Ré- 
publique de  ne  pas  laisser  passer  en  pays 
étrangers,  et  qui  seront  déposés  au  Musée 
sur  la  demande  de  la  commission  des  monu- 
ments. 

Art.  5. 

«  Il  est  autorisé  à  faire  les  dépenses  néces- 
saires pour  le  transport  des  tableaux  et  sta- 
tues dans  le  Musée,  des  dépôts  particuliers 
où  ils  sont  maintenant.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  transférer  dans  le  village  de  Né- 
rou ville  l'oratoire  fixé  dans  la  v^ille  de  Châ- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  2"1,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  287.  —  Le 
Jiom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du 
procès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives 
flationales. 
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teau-Landon,  département  de  Seine-et-Marne, 
le  projet  de  décret  est  ainsi  congu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  décrète  que 
l'oratoire  fiixé  dans  la  ville  de  Château-Lan- 
don,  district  de  Nemours,  département  de 
Seine-et-Marne,  sera  transféré  dans  le  vil- 
lage de  Nérouville.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  confirmer  l'arrêté  du  département 
de  Seine-et-Marne,  rendu  le  6  février  der- 
nier et  relatif  à  la  municipalité  de  Sir 
gnets  (2)  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  confirme  l'ar- 
rêté du  département  de  Seine-et-Marne,  en 
date  du  6  février  dernier,  rendu  au  sujet  de 
la  municipalité  de  Signet,  district  de  Meaux, 
département  de  Seine-et-Marne.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Dilland-Varenne  (4).  Une  foule  d'objets 
sont  renvoyés  tous  les  jours  au  comité  de 
Salut  public,  qui  par  là  se  trouve  surchargé 
d^  travail  ;  tous  ces  objets  ne  le  regardent 
pas  directement.  Je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser de  décréter  que  la  section  du  comité  de 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  272,  et  Pro- 
cèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  288. 

Nous  avons  découvert  aux  Archives  nationales,  (Car- 
ton DivB,  n"  106.  —  (Seiue-et- .Marne),  la  pétition  qui 
donne  lieu  à  ce  projet  de  décret  :  La  voici  : 

Aux  citoyens  députés  à  la  Convention  nationale. 
«  Citoyens, 

ec  La  commune  de  Nérouville  demande  depuis  2  ans  à 
conserver  sa  paroisse  comme  succursale  de  celle  de  Chà- 
leauLandon,  sauf  à  supprimer  l'Oratoire,  qu'on  avait 
inutilement  conservé  dans  cette  ville.  La  commune  de 
Nérouville  a  obtenu  l'avis  du  district  de  Nemours  et  du 
département  de  Seine-et-Marne,  favorable  à  sa  demande. 
Cet  avis  est  au  Comité  de  division  depuis  six  mois  et  la 
commune  attend  de  jour  en  jour  la  décision  de  l'Assem- 
blée à  cet  égard. 

«  Citoyens,  vous  ne  voulez  pas  détruire  la  religion, 
vous  venez  de  décréter  que  ses  ministres  seraient  payés 
irrévocablement  par  la  nation.  La  commune  de  Nérou- 
ville serait-elle  la  seule  qui  fût  privée  de  l'exercice  de 
sa  religion,  éloignée  de  toutes  les  paroisses  voisines 
d'une  lieue  et  demie,  séparée  par  la  rivière  et  par  le 
canal?  Jamais  succursale  n'a  été  plus  nécessaire  et  plus 
utile. 

La  commune  de  Nérouville,  citoyens,  vous  demande 
en  grâce  de  prononcer  sur  sa  demande;  elle  attend 
avec  confiance  de  votre  justice  le  succès  de  sa  de- 
mande. 

-     «  A  Nérouville,  le  1"  juillet  1793, 
l'an  n  de  la  République  française. 
«  Signé  :  Tlrba.n  ;  Cottelle  ;  Gaillard  ;  Ber- 
THAu;  Bcissox;  D'  Lobin;  Setebin 
Bidault.   » 

(2)  Aujourd'hui  Signy-Signets. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  272  et  Frocé*- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  288. 

(4)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  p.  892, 
3»  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  288. 
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Salut  public,  qui  s'occupe  des  objets  mili- 
taires, sera  tenue  de  fse  concerter,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  avec  le  comité  de  la 
guerre. 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  do 
Salut  public  organisera,  sans  délai,  la  divi- 
sion occupée  des  détails  de  la  guerre,  et  que 
les  membres  de  cette  division  travailleront 
une  fois  chaque  semaine  avec  le  comité  de  la 
guerre.) 

Thuriot  (l).  Je  demande  que  le  comité  de 
Salut  public  soit  autorisé  à  renvoyer  aux  di- 
vers comités  les  objets  dont  il  croira  ne  pas 
devoir  s'occuper. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Salut  public  présentera  demain  le 
tableau  général  des  travaux  dont  il  croira 
pouvoir  s'occuper,  et  que  tous  les  autres  ob- 
jets dont  il  est  saisi  seront  renvoyés  axix  co- 
mités auxquels  ils  devaient  appartenir  selon 
les  règlements.) 

Bentabole  (2).  J'ai  une  observation  à  faire' 
qui  me  paraît  mériter  votre  attention.  Les 
travaux  du  comité  de  Salut  public  sont  im- 
menses ;  si  les  membres  qui  le  composent  veu- 
lent se  rendre  dignes  de  la  confiance  que  la 
nation  leur  a  donnée,  ils  doivent,  pour  ainsi 
dire,  travailler  jour  et  nuit.  Il  est  certain 
qu'ils  n'ont  pas  fait  ce  qu'on  attendait  d'eux- 
Cela  vient  de  ce  qu'ils  sont  distraits,  Ils  sont 
obligés  d'aller  de  chez  eux  au  comité,  de  là 
à  la  Convention,  de  la  Convention  chez  eux. 
Je  demande  qu'il  leur  soit  assigné  un  local 
dans  le  palais  national,  où  ils  fixeront  leur 
demeure. 

Bréard  s'élève  vivement  contre  cette  pro- 
position, qui,  dit-il,  se  rapproche  singulière- 
ment de  celle  de  Manuel,  leq[uel  voulait  que 
le  Président  de  la  Convention  fût  logé  au 
Palais  national. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  proposition.) 

Balteliier  (3)  propose  d'augmenter  le  trai- 
tement des  commis  des  bureaux  de  la  Con- 
vention, attendu  le  renchérissement  des  den- 
rées. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  des  finances  pour  prendre,  sur  cet 
objet,  des  mesures  générales  et  en  faire  son 
rapport  lundi,  pour  tout  délai.) 

Tavean,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  passer  à  l  ordre  du  jour  sur  la  pétition 
des  capitaines  hamhourgeois  du  navire  La 
Dame-Charlotte,  relative  à  la  prise  de  ce 
navire  par  un  corsaire  de  Boulofjne-sur-Mer  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 


(1)  Journal  des  débats  et  des  à('crets,  ii"  313,  p.  347 
et  Procès-verbaux  de  la  Comeuliou,  t.  17,  p.  288. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  441, 1"  colonne. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  892, 
3«  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  288.  '         ' 

(4)  Collection  Baudouin,  t.  3i,  p.  272  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  17,  page  289. 


sur  la  pétition  des  capitaines  hamhourgeois 
du  navire  la  Darne-Charlotte,  et  des  intéres- 
sés à  la  manufacture  de  Romilly,  relative  à 
la  prise  de  ce  navire  par  un  corsaire  de  Bou- 
logne-sur-Mer,  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  l'affaire  dont  il 
s'agit  est  soumise  aux  tribunaux.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Taveaa,  OM  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  des  armateurs  et  de  l'équi- 
page du  corsaire  le  Sans-Culotte,  tendant  à 
obtenir  le  maintien  du  décret  du  0  mai  der- 
nier ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
sur  la  pétition  des  armateurs  et  de  l'équi- 
page du  corsaire  le  Sans-Culotte,  de  Hon- 
fieur,  tendant  à  obtenir  que  le  décret  du  9  mai 
dernier  soit  maintenu,  décrète  qu'elle  main- 
tient les  dispositions  du  décret  du  9  mai  der- 
nier relatif  aux  navires  neutres  chargés  de 
comestibles  ou  de  marchandises  appartenant 
aux  puissances  ennemies,  qu'il  aura  sa  pleine 
et  entière  exécution  et  qu'en  conséquence 
toutes  autres  dispositions  qui  pourraient  être 
contraires  sont  et  demeurent  abrogées.  >» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  confirmer  la  proclamation  du  pou- 
voir exécutif,  du  12  avril  1703,  relative  à  la 
ferme  nationale  de  Malmaison,  district  de 
Montreuil,  département  du  Pas-de-Calais  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  ; 

«  La  Convention  nationale  confirme  la 
proclamation  du  pouvoir  exécutif,  du  12  avril 
1793,  relative  à  la  ferme  nationale  de  Malmai- 
son, située  dans  le  district  de  Montreuil,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  ;  et  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  la  proposition  de  maintenir 
le  nouveau  bail  de  cette  ferme.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

^ean-Bon-Saiiit-.4iidré,  au  nom  du  CO" 

mité  de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  j^ré- 
Benta  un  projet  de  décret,  pour  punir  de  mort 
tout  individu  qui,  dans  les  armées  françaises, 
aura  fait  sauter  les  caissons  de  l'artillerie  ou 
se  rendra  coupable  de  viol  ou  de  piUage;  il 
s'exprime  ainsi  (3)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  273  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  289.  — 
Le  nom  du  rapporteur  de  ce  projet  de  décret  et  du 
précédent,  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  na- 
tionales. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  273  etProcèi' 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  289. 

(.3)  Le  rapport  de  Jean-Bon -Saint- André  et  la  discus- 
sion qui  l'accompagne  sont  empruntés  au  Moniteur 
universel  2*  semestre  de  1793,  page  898,  2*  colonne  et 
Journal  des  Dt'bals  et  des  Décrets,  w  313,  page  347.  — 
Le  Mercure  universel,  les  Bévolutions  de  Paris,  de  PrU' 
dliomme,  le  Journal  de  Perlet,  et  l'Auditeur  national 
ne  donnent  qu'une  version  identique  on  plutôt  mieux 
détaillée  que  les  deux  premiers.  —  Nous  n'avons  pu 
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Citoyens,  quand  votre  comité  vous  a  rendu 
compte  des  forces  que  nous  avions  dans  les 
départements  insurgés,  vous  avez  été  saisis 
d'indignation  en  apprenant  que  tous  vos  ef- 
forts devenaient  inutiles,  à  cause  des  trahi- 
sons ;  vous  avez  frémi  en  apprenant  que  dans 
les  bataillons  de  la  République  il  se  trouvait 
des  traîtres  qui  donnaient  à_  nos  ennemis  le 
signal  du  combat.  Votre  comité  a  pensé  qu'il 
fallait  prendre  une  grande  mesure  pour  ar^ 
rêter  ces  trahisons.  Faisons  un  exemple  qui 
intimide  tous  les  traîtres  ;  qu'ils  expient  leur 
crime  en  présence  de  toute  l'armée  ;  il  faut 
que  les  héros  de  500  livres  n'osent  plus  lâcher 
le  pied  devant  l'ennemi  ;  il  faut  _  que  les 
hommes  achetés  pour  servir  le  parti  contre- 
révolutionnaire  rentrent  dans  le  néant,  d'où 
leur  existence  criminelle  n'aurait  jamais  dû 
sortir.  (Applaudissements.)  La  majeure  par- 
tie de  l'armée  est  composée  de  défenseurs 
braves,  courageux  et  fidèles  à  la  discipline  ; 
mais  il  s'est  glissé  dans  les  bataillons  des 
amis  de  la  royauté,  des  partisans  de  l'aris- 
tocratie. Vous  rendrez  service  à  l'armée  et  à 
la  République  en  chassant  les  désorganisa- 
teurs,  les  lâches  et  les  traîtres.  D'après  ces 
considérations,  je  vous  propose  de  prononcer 
la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  mettraient 
des  mèches  artificielles  sous  les  caissons  pour 
les  faire  sauter,  et  contre  ceux  qui  commet- 
traient le  viol  et  le  pillage  dans  les  lieux  qui 
seraient  restés  fidèles  à  la  République- 

Benfabole.  Proposer  une  une  loi  contre  un 
délit,  c'est  supposer  qu'il  n'y  en  a  pas  ;  et  il 
existe  des  lois  contre  les  traîtres,  et  ceux  qui 
font  sauter  les  caissons  sont  des  traîtres.  La 
loi  que  vous  propose  le  comité  de  Salut  pu- 
blic est  inutile,  il  serait  même  dangereux  de 
l'adopter,  car  ce  serait  dire  qu'il  faut  que 
^ous  les  criminels  soient  désignés  dans  le 
/?ode  pénal. 

Ciiiénissien.  Les  observations  de  Bentabole 
sont  justes,  il  y  a  une  peine  contre  les  traî- 
tres ;  voue  devez  dire  seulement  que  cette 
peine  sera  infligée  de  telle  manière.  J'ajoute 
une  observation.  Le  comité  propose  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  commettront  le  viol 
ou  le  pillage  dans  les  lieux  qui  ne  se  sont 
pas  révoltés.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans 
votre  intention  de  permettre  ces  crimes  dans 
les  villes  rebelles.  Je  demande  donc  que  la 
proposition  soit  différemment  rédigée. 

Jean-Bon- S»aint-Andrc,  rapporteur.  Le 
comité  a  entendu  punir  les  crimes  quelque 
part  qu'ils  soient  commis  ;  mais  il  n'a  pas 
voulu  donner  à  sa  proposition  l'étendue  de- 
mandée par  Genissieu,  pour  qu'on  ne  con- 
fondît pas  cette  mesure  avec  celles  prises  pour 
terminer  cette  guerre, 

Ciarnier  {de  Saintet.).  Vous  voulez  sévir 
contre  les  soldats  qui,  par  leurs  trahisons, 
amènent  des  défaites  ;  mais  il  y  a  d'autres 
hommes  dans  nos  armées  qui  doivent  fixer 
votre  attention.  Je  veux  parler  des  conduc- 


retrouver  le  texte  du  projet  présenté  par  le  rapporteur 
du  comité  de  Salut  puolic.  Il  est  probable  qu'il  ne  com- 
portait que  les  deux  premiers  articles.  Il  ressort  de  la 
discussion  que  l'article  3  du  décret  définitif  n'en  faisait 
pas  partie  tout  d'abord,  puisqu'elle  émane  de  l'initia- 
tive de  Garnier  (de  Saintes)  qui  en  arait  fait  l'objet 
d'un  article  additionnel. 


teurs  de  l'artillerie.  Il  y  en  a  qui  abandon- 
nent les  canons  et  prennent  la  fuite  avec 
leurs  chevaux,  qu'ils  vont  vendre  dans  d'au- 
tres endroits  éloignés.  Je  demande  la  peine 
de  mort  contre  tout  conducteur  qui  prendra 
la  fuite  et  emmènera  ses  chevaux. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Jean-Bon-Saint-André  avec  l'ar- 
ticle additionnel  de  Garnier,  de  Saintes.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  r 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.    1«^ 

«  Tout  individu  qui  dans  les  armées  fran- 
çaises sera  convaincu  d'avoir  mis  sous  les 
caissons  de  l'artillerie  des  mèches  artificielles, 
pour  produire  une  explosion  destinée  à  ser- 
vir en  même  temps  de  signal  aux  ennemis  et 
à  répandre  la  terreur  dans  l'armée  de  la 
République,  sera  soumis  à  la  peine  de  mort 
portée  par  la  loi  et  fusillé  à  la  tête  de  l'ar- 
mée, d'après  la  déclaration  d'un  jury  civil 
nommé  à  cet  effet. 

Art.  2. 

«  La  même  peine  sera  appliquée  contre  ceux 
qui  se  seront  rendus  coupables  de  viol  ou  de 
pillage  sur  les  propriétés  des  citoyens. 

Art.  3. 

«  Les  conducteurs  d'artillerie,  de  charrois, 
de  vivres,  d'hôpitaux  ambulants,  et  autres 
qui,  pouvant  sauver  leurs  voitures  et  leurs 
chevaux,  seront  convaincus  d'avoir  aban- 
donné ces  mêmes  voitures,  leurs  canons  et 
caissons,  et  d'avoir  coupé  les  traits  de  leurs 
chevaux  pour  fuir,  ou  de  les  avoir  vendus  ou 
livrés  à  l'ennemi,  seront  punis  de  la  même 
peine.  » 

«lean-Bon-Saint- André,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  autoriser  le 
ministre  de  la  marine  à  faire  marquer  dann 
les  forêts  nationales  et  les  biens  ci-devant 
appartenant  av^  émigrés,  les  bois  propres  à 
la  construction  des  vaisseaux  et  à  les  faire 
exploiter  à  mesure  des  besoins  de  la  Répu- 
blique ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  la  nécessité  de  vous  défendre  doit 
vous  engager  à  rendre  votre  marine  formi- 
dable. Nous  avons  dans  l'intérieur  beaucoup 
de  richesses  qui  n'ont  pas  été  employées  avec 
assez  d'activité.  Le  comité  de  Salut  public 
croit  devoir  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  (^ue 
le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire 
marquer    dans  les    forêts   nationales   et  les 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  273  et  Pro- 
cès-verhaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  289. 

(2)  Révolutions   de  Paris  de  Prudhomme,    n«  211, 
page  75. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  274  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  290. 


kj  ■^    I 
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biens  ci-devant  appartenant  aux  émigrés, 
tous  les  bois  propres  à  la  construction  des 
vaisseaux,  et  a  les  faire  exploiter  dans  les 
temps  convenables,  à  mesure  des  besoins  de 
la  République.  » 

Bréard.  J'appuie  le  projet  du  comité,  mais 
je  demande  qu'on  le  renvoie  à  celui  de  la  ma- 
rine, pour  qu'il  en  présente,  sous  trois  jours, 
un  mode  d'exécution. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Bréard  et  le  projet  de  décret  présenté  par 
Jean-Bon-Saint- André.  ) 

Jcan-Bon-Saînt-André,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  que 
la  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
République  sera  célébrée  par  les  armées  de 
terre  et  de  mer  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  entendu  les  adresses  sur 
la  Constitution  qui  vous  ont  été  envoyées 
par  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Les  soldats 
français  vous  ont  fait  voir  qu'ils  savaient  se 
soumettre  aux  lois  et  vaincre  les  ennemis  qui 
menacent  la  liberté.  LTne  grande  fête  se  pré- 
pare, c'est  celle  de  la  Eépublique.  Le  comité 
a  pensé  que  les  soldats  de  la  patrie  devaient 
y  participer,  mais  ils  ne  peuvent  venir  à 
Paris,  il  faut  qu'ils  s'opposent  aux  armées 
ennemies  ;  eh  bien  !  que  dans  les  camps,  que 
sur  les  vaisseaux  le  canon  tire,  qu'au  même 
moment  les  cris  de  :  Vive  la  République  une 
et  indivisible  se  répètent  partout,  que  tous 
les  Français  s'embrassent  pour  ne  former 
tous  ensemble  qu'un  seul  faisceau  qui  les  ren- 
dra invincibles.  Le  comité  m'a  chargé  de 
vous  proposer  de  rendre  commune  aux  armées 
de  terre  et  de  mer  la  fête  nationale,  qui  sera 
célébrée  à  Paris,  le  10  août. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'elle  soit  cé- 
lébrée aussi  dans  toutes  les  communes. 

(La  Convention  accepte  le  projet  de  décret 
avec  la  modification  présentée.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  La  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République,  indiquée  pour  la  journée  du 
10  août  prochain,  sera  célébrée  par  les  armées 
de  terre  et  de  mer  de  la  République. 

«  Cette  fête  sera  aussi  célébrée  dans  toutes 
les  assemblées  primaires  de  la  République. 

«  L'heure  fixée  pour  sa  célébration  sera 
celle  de  2  heures  après-midi,  et  sera  an- 
noncée par  des  salves  d'artillerie.  » 

Jean-Bon-Saint-Aiidré,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  poursuit  (3)  :  La  mau- 
vaise santé  de  notre  collègue  Gasparin  l'a 
obligé  de  sortir  du  comité  de  Salut  public. 
Les  travaux  du  comité  ne  permettent  pas  de 
le  laisser  incomplet.  Je  suis  chargé  de  vous 


ï  (1)  Moniteur  universel,  f  semestre  de  1193,  p.  898, 
*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  274  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  291. 

{5,  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  898, 
i*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17  , 
page  201. 


proposer  de  faire  remplacer   Gasparin  par 
Robespierre  aîné. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Robespierre,  l'aîné,  remplacera  au 
comité  de  Salut  public  le  citoyen  Gasparin, 
qui,  à  raison  de  sa  mauvaise  santé,  a  donné 
sa  démission.) 

Jean-Bon-Saint-4ndré,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  ajoute  encore  (1)  :  Le 
citoyen  Harmand,  se  croyant  nommé  com- 
missaire près  l'armée  de  la  Moselle,  s'est 
rendu  à  ce  poste  avec  un  mandat  de  6,000  li- 
vres. (Rires.)  Votre  comité  vous  propose  de 
réparer  cette  erreur,  en  décrétant  que  ce  der- 
nier retournera  à  son  poste  au  sein  de  la 
Convention,  alors  que  le  véritable  titulaire, 
le  citoyen  Ehrmann,  se  rendra  incessamment 
à  sa  destination. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'at- 
tendu l'erreur  de  nom  qui  s'est  glissée  dans 
la  nomination  du  citoyen  Ehrmann,  et  qui 
a  fait  croire  au  citoyen  Harmand  qu'il  était 
désigné  pour  représentant  du  peuple  auprès 
de  l'armée  de  la  Moselle,  le  ciloyen  Harmand 
retournera  à  son  poste  au  sein  de  la  Conven- 
tion, et  que  le  citoyen  Ehrmann  se  rendra 
incessamment  à  sa  destination.  » 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  donne  enfin  lecture 
d'une  lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  transmet  copie  des  deux  lettrée  sui- 
vantes : 

1°  Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Tré- 
houart,  au  citoyen  Dalbarade,  ministre  de  la 
marine,  datée  de  Saint-Malo  le  i5  juillet 
1793  (3), 

«  Citoyen  ministre, 

«  C'est  avec  une  joie  bien  vive  que  je  vous 
annonce  l'heureuse  acceptation  de  la  Consti- 
tution dans  les  villes  de  Saint-Malo  et  de 
Saint-Servan  ;  bientôt  les  campagnes  voisines 
vont  se  conformer  à  ce  vœu  prononcé  à  l'una- 
nimité, moins  de  15  voix  ;  elles  avaient  sus- 
pendu leur  décision,  jusqu'à  connaître  celle 
de  ces  deux  cités  importantes.  Jamais  les  par 
triotes  ne  se  sont  serrés  si  étroitement  et  n'ont 
formé  une  masse  plus  imposante,  le  peuple 
s'est  levé  tout  entier. 

«  Un  courrier  va  partir  pour  Caen  rappe- 
ler les  commissaires  et  la  force  départemen- 
tale que  Saint-Malo  y  avait  envoyés.  La  joie 
est  universelle,  l'union  et  la  fraternité  ré- 
gnent enfin  dans  une  ville  où  l'esprit  de  di- 
vision et  de  haine,  il  y  a  peu  de  jours,  pré- 
sageait les  plus  grands  malheurs  ;  hier  l'a- 
près-midi le  peuple,  les  autorités  constituées 
de  tous  les  corps  se  sont  réunis  sur  la  place 
de  la  Révolution,  vis-à-vis  le  château  :  là  au 
bruit  de  toute  l'artillerie  des  remparts,  des 
forts  environnants  et  de  la  rade,  on  a  chanté 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  443, 1"  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  275  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  291. 

(3)  Supplément  au  Bulletin   de  la  Convention    du 
^  juillet  1793  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 

tome  17,  page  291. 
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l'hymne  à  la  patrie  et  mis  le  feu  à  un  bû- 
cher sur  lequel  les  papiers  du  bureau  cen- 
tral, les  libelles  contre  la  Convention,  les 
drapeaux  rouges  et  de  vieilles  armoiries  ont 
été  consumés  ;  les  cris  de  :  Vive  la  Républi- 

?ue  une  et  indivisible,  la  Convention  et  la 
Constitution  se  faisaient  entendre  de  toutes 
parts,  et  pour  terminer  cette  fête  à  jamais 
mémorable  pour  ma  cité,  on  a  dansé  toute 
la  nuit.    (Applaudissements.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Savary,  commandant 
la  Capricieuse  (1),  datée  de  Mindin,  du  25  de 
ce  mois,  qui  renferme  différents  renseigne- 
ments relatifs  au  commerce  et  à  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
Hés  réunis  de  commerce  et  de  Salut  public.) 

Sevestre  (2).  J'annonce  à  la  Convention  que 
le  district  de  Vitré  a  accepté  la  Constitution. 
Les  citoyens  de  oe  district  demandent  que  les 
frais  occasionnés  par  la  levée  de  la  force  dé- 
partementale soient  à  la  charge  des  admi- 
nistrateurs. 

Lléonard  Bonrdon.  Je  convertis  cette  de- 
mande en  motion  et  je  demande  qu'elle  soit- 
décrétée. 

Jean-Boii-Saint-André.  Le  décret  qu'on 
sollicite  a  été  porté,  mais  il  a  été  renvoyé  au 
comité,  pour  présenter  le  mode  d'exécu- 
tion (3). 

Oaston.  Ce  n'est  pas  assez  de  faire  payer 
aux  administrateurs  les  dépenses  qu'a  occa- 
sionnées la  levée  de  la  force  départementale  ; 
ils  se  sont  révoltés,  leurs  biens  doivent  être 
confisqués.  Je  demande  que  ma  proposition 
soit  mise  aux  voix. 

<lean-Bon-Sainf-JLndré.  Le  comité  fera 
lundi  un  rapport  sur  l'exécution  du  décret 
qui  porte  que  les  frais  occasionnés  par  la  le- 
vée de  la  force  départementale  seront  payés 
par  les  administrateurs. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  le  fait  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic fera  lundi  un  rapport  sur  l'exécution  du 
décret  rendu  à  cet  égard.  Elle  décrète  ensuite 
l'insertion  au  Bulletin  du  procès- verbal  de 
l'assemblée  primaire  du  canton  de  Vitré  et' 
son  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Billand-Varenne.  (A)  Le  code  pénal  mili- 
taire prononce  la  peine  de  mort  contre  le  sol- 
dat qui,  se  trouvant  en  présence  de  l'ennemi, 
abandonne  son  poste  et  prend  la  fuite  avec  ses 
armes,  et  la  peine  de  dix  années  de  fers  con- 
tre celui  qui  ne  prend  la  fuitie  qu'après  avoir 
jeté  ses  armes.  Certainement  le  soldat,  dans 
le  dernier  cas,  est  aussi  coupable  que  dans 
le  premier.  Je  suis  chargé,  par  le  comité  mili- 
taire, de  vous  proposer  de  rendre  commune 
au  soldat  qui  abandonne  son  poste  et  jette 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  293. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  898, 
3»  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17. 
page  293. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  23  juillet  1793,  page  364, 
la  discussion  à  cet  égard. 

(4)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  898, 
2*  colonne.  —  Celte  motion  de  Billaud-Varenne  n'est 
pas  mentionnée  aa  procès-verbal. 


ses  armes,  la  peine  portée  contre  celui  qui 
fuit  emportant  ses  armes. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Gossain  (1),  au  nom  de  la  commission  des 
Six.  La  commission  que  vous  avez  chargée  de 
recueillir  les  procès-verbaux  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  a  cru  qu'il  était  impor- 
tant d'adresser  un  avis  à  tous  les  citoyens 
pour  qu'au  10  août  tous  les  procès- verbaux 
vous  aient  été  envoyés.  Voici  l'avis  que  la 
commission  vous  propose  d'insérer  dans  le 
Bulletin  : 

AVIS  IMPORTANT. 

«  Dans  tous  les  points  de  la  République,  la 
Constitution  fut  reçue  avec  enthousiasme  et 
est  acceptée  à  l'unanimité.  Une  quantité  con- 
sidérable de  lettres  officielles  qui  parviennent 
journellement  à  la  Convention  nationale,  lui 
en  donnent  l'assurance.  Les  procès-verbaux  des 
assemblées  primaires  ne  sont  pas  exactement 
joints  à  ces  dépêches.  Cîependant  le  vœu  du 
peuple  souverain,  librement  exprimé,  devra 
être  solennellement  proclamé  le  10  août  k 
Paris.  La  commission  chargée  de  recueillir 
et  réunir  ces  procès-verbaux  invite  : 

1°  Tous  les  bons  citoyens,  notamment  les 
sociétés  populaires,  d'exciter  le  zèle  des  pré- 
sidents et  secrétaires  des  assemblées  primai- 
res, pour  adresser,  sans  le  moindre  retard,  à 
la  commission,  ces  procès-verbaux,  et  de  leur 
rappeler  qu'un  décret  du  19  de  oe  mois  et 
leur  amour  pour  la  chose  publique  leur  en 
font  un  devoir  ;    .  . 

«  2*"  Les  administrations  des  districts,  les 
municipalités  des  chefs-lieux  de  cantons  et 
les  sociétés  populaires  sont  également  invi- 
tées de  donner  aussitôt  connaissance  à  la 
commission  du  nombre  exact  de  sections  et 
d'assemblées  primaires  qui  existent  dans  cha- 
que cité,  dans  chaque  canton,  et  du  lieu  où 
elles  se  tiennent  ; 

«  3°  Les  citoyens  nommés  pour  se  réunir  à 
Paris  à  la  fête  nationale  de  l'unité  et  de  l'in- 
divisibilité de  la  République  donneront  uno 
grande  preuve  de  civisme,  s'ils  s'y  rendent 
avant  le  8  août  prochain,  et  si,  aussitôt  leur 
arrivée,  ils  se  présentent  à  la  commission, 
porteurs  d'un  double  du  procès-verbal  de 
leur  assemblée  primaire. 

«  On  conçoit  que  pour  pouvoir  achever  le 
recensement  des  votes  pour  l'époque  fixée,  ces 
mesures  doivent  être  soigneusement  obser- 
vées. 

«  Signé  :  Gossttin,   président;  Paga- 
NEL,   secrétaire.   » 

(La  Convention  décrète  que  le  présent  avis 
sera  inséré  au  Bulletin.) 

Un  citoyen,  député  du  canton  de  Bu,  dis- 
trict de  Dreux,  département  d'Eure-et-Loir, 
est  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle  et  s'ex- 
prime ainsi  (2)  : 

Les   républicains   sans-culottes    et   révolu- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  27  juillet  1793,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  29J. 

(2)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention. 
du  27  juillet  1793.  —  Procès-verbaux  delà  Convention, 
tome  17,  page  291. 
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tionnaires  de  la  commune  et  du  canton  de  Bu, 
district  de  Dreux,  département  d'Eure-et- 
Loir,  m'ont  député  vers  vous  pour  vous  offrir 
le  procès-verbal  de  leur  acceptation  unanime 
de  l'Acte  constitutionnel  ;  ils  ont  juré,  et  ils 
jureront  le  10  août,  de  la  maintenir,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  en- 
vers et  contre  tous. 

Parlez,  citoyens  législateurs,  les  campa/- 
gnes  sont  le  quartier  de  réserve  de  la  révolu- 
tion ;  c'est  là  que  vous  trouverez  des  bras  ner- 
veux et  endurcis  au  travail,  des  hommes  vrai- 
ment libres,  des  républicains  amis-  de  leurs 
devoirs  autant  que  de  leurs  droits.  Parlez, 
nous  sommes  prêts  à  nous  lever  en  masse  et 
à  frapper  un  grand  coup.  Vous,  intrépides 
montagnards,  soyez  nos  guides  dans  cette 
expédition,  après  avoir  été,  avec  nos  frères 
les  Parisiens  dans  les  journées  mémorables 
des  31  mai  et  2  juin,  les  sauveur  h  de  la  pa- 
trie. Marchons  à  la  Vendée  ;  délivrons 
Mayence  et  Valenciennes  ;  vengeons  la  mort 
de  nos  deux  représentants,  Marat  et  Lepele- 
tier  ;  exterminons  les  traîtres  ;  étouffons  jus- 
qu'à l'ombre  de  la  guerre  civile  ;  hâtons- 
nous  de  recueillir  la  double  moisson  que  nous 
offre  la  nature  et  votre  génie  révolutionnaire. 
Ne  remettez  pas  à  une  époque  plus  éloignée  le 
complément  de  vos  travaux  et  de  nos  efforts  ; 
prenez  de  grandes  mesures  ;  que  votre  courage 
aille  jusqu'à  l'audace  ;  par  notre  confiance 
tout  vous  est  permis,  rien  ne  vous  est  impos- 
sible. Encore  une  fois,  législateurs,  parlez, 
donnez  le  signal,  et  la  République  est  sauvée. 

E.C  l*résident,  répondant  à  Vorateur.  Ci- 
toyens qui  faites  partie  de  la  portion  la  plus 
intéressante  des  Français,  la  Convention  n'a 
pas  oublié  que  ce  sont  les  cultivateurs  qui 
nous  donnent  du  pain  et  des  bras  pour  dô 
fendre  la  patrie  ;  aussi,  en  brisant  le  sceptre, 
a-t-elle  rendu  à  la  charrue  sa  dignité  primi- 
tive, pour  ennoblir  le  premier  des  arts,  l'a- 
griculture. La  Convention  n'a  pas  manqué 
d'audace  :  d'une  main  elle  a  terrassé  ceux 
qui  voulaient  entraver  sa  marche,  et  de  l'au- 
tre elle  a  présenté  au  peuple  l'Acte  constitu- 
tionnel. Je  ne  vous  invite  point  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  vous  êtes  dans  la  maison 
commune  de  la  nation. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
latiii^  du  discours  de  ce  citoyen,  ainsi  que  de 
la  réponse  du  Président,  et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance.) 

Tliirioii,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée. 

17°  Adresse,  du  citoyen  Hobert-François  Le- 
roy,  ci-devant  administrateur  du  départe- 
ment de  l'Eure,  par  laquelle  il  rétracte  la 
si^ature  qu'il  a  apposée  à  l'arrêté  pris  le 
6  juin  dernier  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  1  Eure;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Robert-François  Leroy,  ci-devant  administra- 
teur du  département  de  l'Eure^  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Citoyens  représentants, 
«  Celui  qui  s'est  toujours  montré  l'ami  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  260,  dossier    334 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  H,  page  292. 


sa  patrie,  ne  peut  devenir  un  traître  envers 
elle.  J'ai  signé  l'arrêté  pris  par  le  départe- 
ment de  l'Eure  le  6  juin;  mais  à  cette  époque 
le  décret  du  2  du  même  mois  m'était  présenté 
comme  un  acte  arraché  par  la  force  des  baïon- 
nettes et  qui  causerait  infailliblement  la 
ruine  de  la  République  si  le  peuple  en  masse 
ne  volait  au  secours  de  la  Convention,  de- 
venue victime  d'une  faction  scélérate  qui  vou- 
lait faire  courber  nos  têtes  sous  le  joug  d'un 
nouveau  tyran  :  c'est  d'après  ce  tableau  peint 
sous  les  plus  noires  couleurs  par  des  pané- 
gyristes éloquents  que  je  me  suis  décidé  à  si- 
gner un  arrêté  qui,  selon  eux,  devait  être 
adopté  par  tous  les  départements. 

Mais  bientôt  le  voile  qui  couvrait  mes  yeux 
s'est  déchiré,  j'ai  reconnu  mon  erreur  ;  j'ai 
vu  les  administrateurs  déterminés  à  suivre 
l'exécution  d'un  arrêté  réprouvé  par  la  loi 
et  leurs  commettants,  tandis  qu'ils  avaient 
juré  de  ne  rien  faire  sans  leur  aveu.  A  ces 
traits  j'ai  reconnu  les  ennemis  de  la  chose 
publique,  j'ai  reconnu  les  traîtres  qui  vou- 
laient rn'entraîner  avec  eux  dans  le  préci- 
pice qu'ils  avaient  creusé  sous  mes  pas  ;  l'idée 
du  crime  m'a  fait  frémir,  j'ai  fait  ma  démis- 
sion et  j'ai  pris  la  fuite. 

((  Depuis  ce  temps  je  ne  cesse  de  réfléchir  sur 
les  suites  funestes  d'un  arrêté  qui  n'offre  plus 
d'autre  caractère  que  celui  de  la  révolte  ;  la 
raison  me  reproche  d'y  avoir  participé  ;  je 
rétracte  donc  la  signature  que  j'y  ai  apposée 
et  je  voue  une  haine  implacable  aux  fédéra- 
listes et  aux  contre-révolutionnaires  qui  m'ont 
trompé  ;  je  ine  rallie  à  la  Convention,  seul  ga- 
rant de  l'indivisibilité  de  la  République  :  elle 
nous  a  donné  une  Constitution,  je  l'accepte,  et 
je  jure  de  mourir  pour  la  défendre. 

<(  Je  demande  le  rapport  du  décret  du 
13  juin  qui  me  met  en  état  d'arrestation  et 
j'espère  de  la  justice  de  la  Convention  qu'elle 
ne  confondra  pas  avec  de  vils  criminels,  un 
républicain  qui  ne  fut  coupaJble  que  d'une  er- 
reur. 

«  Signé  :  Leeoy 

«  Pont-Audemer,  le  18  juillet  1793  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible.  » 

18°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  séant  à  Grenade-sur-Garonne, 
pour  adhérer  aux  salutaires  journées  des 
31  mai,  1'^»  et  2  juin  et  accepter  avec  trans- 
port la  Constitution  populaire  que  la  Con- 
vention nationale  vient  de  donner  à  la 
France  (1). 

19"  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  de  la  société  populaire  du  chef-lieu 
de  canton  de  Gaillac-Toulza  pour  féliciter 
la  Convention  sur  l'achèvement  de  la  Cons- 
titution. <(  Elle  ne  peut  être  renversée,  di- 
sent-ils, car  elle  assure  le  bonheur  du  genre 
humain  (1). 

20°  Adrrrse  des  f rancs-répuhlicains  compo- 
sant la  société  des  sans-cidottes  du  fort  (Vller- 
cule,  ci-devant  Monaco^  par  laquelle  ils  ap- 
plaudissent  à   l'insurrection    civique   qui    a 


(1)  Toutes  ces  adresses,  qui  ne  sont  pas  mentionnées 
au  procès-verbal,  figurent  dans  le  Supplément  au  Bul- 
letin de  la  Convention,  du  27  juillet  1793. 
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donné  à  la  Convention  l'énergie  et  le  calme  né- 
cessaires au  salut  de  la  République  et  à  IV 
chèvement  de  la  Constitution.  Ces  citoyens 
s'étudient  à  éclairer  le  peuple  sur  la  sanc- 
tion qu'il  s'empressa  de  donner  à  cette  Cons- 
titution républicaine  qui  doit  être  le  rallie- 
ment de  tous  les  bons  Français. 

21"  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Samadet,  district  de  Saint-Sever, 
déyartement  des  Landes,  par  laquelle  il  dé- 
clare adhérer  à  la  nouvelle  Révolution  et  at- 
tendre avec  impatience  la  nouvelle  Consti- 
tution (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  toutes  ces  adresses,  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six.) 

22"  Adresse  des  officiers  de  santé  de  Vanibu- 
lunce  de  V armée  du  RJiin,  détachés  à  l'hôpital 
militaire  de  Luxeuil,  et  du  citoyen  Tardieux, 
chirurgien-mojor  du  6^  hataillon  d'infanterie 
légère,  pour  accepter  la  Constitution;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Les  officiers  de  santé  de  l'ambulance  de 
l'armée  du  Rhin  détachés  à  l'hôpital  militaire 
de  Luxeuil  acceptent  la  Constitution  du  peu- 
ple français  présentée  par  la  Convention  na- 
tionale le  26  juin  1793,  an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«  A  Luxeuil,  le  14  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Tardieu  ;  Beezin  ;  Claget;  chirur- 
gien en  chef  ;  Floriaux;  Prignet  ;  Hus- 
SON  ;  Nedey  Faîne;  A.  Gros  Lambert; 
Lentaigne  ;  Rapeatj  ;  Chaillet  ;  Nedet 
cadet;  Aubry,  médecin.  » 

«  Le  citoyen  Tardieux^  chirurgien-major  du 
e*  bataillon  d'infanterie  légère  et  actuelle- 
ment malade  à  l'hôpital  de  Luxeuil,  réunit 
son  vœu  à  celui  desdits  officiers  de  santé. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

23°  Lettre  de  l'administratioii  du  départe- 
ment du  Cantal  {^)  par  laquelle  elle  trans- 
met à  la  Convention  l'extrait  du  procès- verbal 
des  séances  du  conseil  permanent  de  ce  dépar- 
tement, constatant  qu'il  a  été  arrêté  à  l'una- 
nimité que  l'adresse  votée  à  la  séance  du 
20  juin  relativement  à  l'état  de  la  Conven- 
tion, la  partie  du  procès-verbal  et  l'arrêté 
qui  y  sont  relatifs,  sont  rapportés  et  rétrac- 
tés. Les  administrateurs  déclarent  à  leurs 
concitoyens  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur 
et  qu'ils  ont  été  trompés  par  des  rapports  in- 
fidèles sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à 


(1)  Cette  adresse  qui  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  figure  dans  le  Supplément  au  Bulletin  de  la 
Convention  du  27  juillet  1793. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C.  262,  dos.sier  586  et 
Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  du  27  juil- 
let 1793.  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 

(3)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  du 
21  juillet  1793.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentiooaéo  au 
procôs-verbai. 
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Paris  au  commencement  de  juin.  Ils  invitent 
les  citoyens  de  ce  département  à  se  méfier  de 
semblables  rapports  et  des  manœuvres  que  les 
ennemis  de  la  République  pourraient  em- 
ployer pour  les  égarer^  à  exécuter  les  lois  et 
décrets  de  la  Convention  nationale,  à  avoir 
de  plus  en  plus  confiance  en  elle  et  à  s'y  ral- 
lier. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

24°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
d'Orange,  dejJartement  des  Bouches-du- 
Rhône,  par  laquelle  ils  annoncent  que,  forcés 
par  une  armée  de  Marseillais,  qui  occupait 
leur  ville,  de  prêter  le  serment  de  ne  plus  re- 
connaître la  Convention,  ils  l'ont  rétracté 
aussitôt  que  cette  armée  fut  retirée  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

25°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Niort,  département  des  Deux-Sèvres  (2), 
par  laquelle  ils  annoncent  que  lorsque  la 
Constitution  fut  connue  dans  cette  ville,  une 
allégresse  générale  se  manifesta.  Les  assem- 
blées primaires  furent  aussitôt  convoquées  ;  à 
l'unanimité  l'Acte  constitutionnel  fut  ac- 
cepté. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

26°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Metz, 
pour  exprimer  les  regrets  que  lui  cause  la 
mort  de  Marat;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Marat,  l'un  des  amis  du  peuple  n'existe 
plus.  Une  main  sacrilège  a  terminé  ses  jours; 
un  monstre  femelle  a  assassiné  l'une  des  plus 
vigilantes  sentinelles  de  la  Révolution.  La 
représentation  nationale  vient  trois  fois 
d'être  violée  ;  il  est  temps  de  mettre  un  frein 
à  ces  crimes.  C'est  en  rendant  hommage  à  la 
mémoire  de  ces  victimes  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  que  nous  demandons  à  venger  leur 
mort. 

«  Oui,  législateurs,  la  déportation  de  tous 
les  aristocrates  du  territoire  de  la  Républi- 
que. Voilà  la  mesure  qu'exige  depuis  long- 
temps le  salut  public. 

a  Ordonnez  à  votre  comité  de  Sûreté  géné- 
rale de  vous  présenter,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, un  plan  d'exécution.  Nous  sommes  prêts 
à  faire  marcher  cette  loi  salutaire  qui,  seule, 
peut  apporter  la  tranquillité,  assurer  le  suc- 
cès de  nos  armes  dans  toute  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Les  première,  seconde,  troisième_,  qua- 
trième et  cinquième  sections  de  la  ville  de 
Metz  ont  adhéré  à  cette  adresse.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  du 
27  juillet  1793.  —  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  440, 1"  colonne. 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 

(3)  Supplément  au  bulletin  de  la  Convention,  du  27  juil- 
let 1793.  —  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal. 
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27*  Adresse  des  membres  de  la  société  po2\ii-  '. 
laire  de  Bar-sur  Ornain  (1),  par  laquelle  ils 
félicitent  la  Convention  et  adhèrent  à  l'Acte 
constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

28"  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Tulle  (2),  par  laquelle  ils  font 
passer  le  procès- verbal  de  l'assemblée  pri- 
maire contenant  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution dans  cette  ville. 

L'assemblée  était  composée  de  500  citoyens  ; 
tous  ont  voté  pour  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

29°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Castanet,  par  laquelle  elle  improuve  haute- 
ment les  mesures  liberticides  prises  par  cer- 
taines administrations  et  ne  reconnaît  d'au- 
tre point  de  ralliement  que  la  Convention  na- 
tionale ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Extrait  du  registre  des  séances  de  la  société 
populaire  du  canton  de  Castanet.  Adresse 

'  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  rédi- 
gée par  le  citoyen  Bornier,  membre  de  la 
société, 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Et  nous,  les  vrais  amis  de  la  Constitu- 
tion ;  nous,  dont  les  principes  n'ont  pas  va- 
rié depuis  89  ;  nous  qui  avons  fait  le  serment 
de  vivre  libres  ou  de  mourir,  pourriez-vous 
croire  que  nous  ayons  adhéré  aux  adresses 
incendiaires  de  ces  départements  induits  en 
erreur  ou  traîtres  à  la  patrie?  Non,  repré- 
sentants, si  nos  administrateurs  nous  ont 
invités  à  ne  cas  reconnaître  vos  décrets  de- 
puis le  31  mai,  s'ils  ont  voulu  nous  faire  en- 
tendre que  vous  n'étiez  pas  libres  parmi 
nos  frères  de  Paris^,  ils  ont  eu  le  désagrément 
de  nous  voir  aussi  inébranlables  qu'un  rocher 
battu  par  les  flots.  Enfants  de  cette  Républi- 
que que  nous  avons  reconnue  et  juré  de  main- 
tenir une  et  indivisible,  soutiens  des  lois  qui 
en  font  la  base,  et  près  à  mourir  mille  fois 
^our  les  défendre,  nous  n'entrevîmes  dans  les 
invitations  de  quelques  départements  que  des 
adresses  incendiaires,  des  frères  prêts  à  s'en- 
tr'égorger  et  la  République  sur  le  bord  du 
précipice. 

«  Croyez-vous,  législateurs,  que  notre  so- 
ciété, recommandable  par  ses  vertus  civiques 
et  par  son  énergie  ait  adopté  le  système  des 
destructeurs  de  la  liberté  ?  Oh  !  non,  sans 
doute,  l'égalité  que  nous  voulons,  la  sainte  li- 
berté que  nous  cnérissons,  la  patrie  que  nous 
adorons,  et  l'horreur  que  nous  inspire  la  fé- 
rocité do  ces  tyrans,  de  ces  anthropophages 


(1)    Mercure  universel,  tome  29,  page  440,  2«  colonne. 

—  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 
(i)  Mercure  universel,  tome 'id,  page  440,  2*  colonne. 

—  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal . 
(3]   Archives  nationales,  Carton  C  262,  dossier  586. 

—  Cette  adresse  n'est  pas  montioanée  au  procès-verbal. 


ennemis  du  genre  humain,  nous  ont  fait  re- 
pousser avec  audace  les  propositions  contre- 
révolutionnaires  de  ces  vils  détracteurs  dont 
la  honte  et  l'ignominie  sont  l'apanage  et  que 
vous  venez  de  confondre  par  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

<{  Croyez-nous,  législateurs,  notre  langage 
est  celui  des  frères  vertueux  et  incorrupti- 
bles, vous  venez  de  nous  donner  une  Consti- 
tution républicaine,  une  Constitution  qui  va 
faire  le  bonheur  de  tous  les  Français,  une 
Constitution  qui  va  faire  rentrer  dans  le 
néant  la  horde  des  esclaves,  une  Constitution 
dans  laquelle  nous  avons  reconnu  les  vrais 
principes  des  hommes  libres,  dictés  par  votre 
sagesse.  Oui,  nous  la  voulons,  nous  jurons  de 
la  maintenir  au  prix  de  tout  notre  sang  ; 
oui,  noue  jurons  d'être  ralliés  autour  de  la 
Convention-  oui,  nous  jurons  de  respecter  et 
maintenir  les  lois  émanées  de  son  sein,  et 
nous  avons  dit  la  vérité. 

«  Signé  :  CuQ,  président  ;  Lafond,  se- 
crétaire ;  Cluzet,  aîné,  se- 
crétaire.^) 

<(  District  de  Toulouse,  canton  de  Castanet, 
le  13  juillet  1793,  i'an  II  de  la  République, 
une  et  indivisible. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

30°  Lettre  du  4°  bataillon  de  la  Marne,  en 
garnison  à  Givet,  par  laquelle  il  se  plaint  de 
rester  oisif  et  de  n'avoir  pas  encore  vu  l'en- 
nemi. Il  demande  à  être  employé  où  on  le 
croira  plus  utile,  à  Valencienne,  en  Vendée, 
à  Mayence  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

31°  Adresse  des  administrateurs  composant 
le  conseil  général  et  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Corrèze,  aux  ci- 
toyens composant  le  conseil  général  et  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  la  Gi- 
ronde pour  les  conjurer  de  ne  pas  se  révolter 
contre  la  Convention  et  de  ne  pas  marcher 
sur  Paris  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  administrateurs  composant  le  cofiseil  gé- 
néral, le  procureur  général  du  département 
de  la  Corrèze,  aux  citoyens  composant  le 
conseil  général  et  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Gironde. 

«  Eh  o[uoi  !  vous  avez  dès  le  berceau  de  la 
Révolution  conduit  vos  administrés  d'une 
manière  exemplaire,  et  vous  souffrez  que 
Chambon  et  Lidon,  échappés  de  la  maison 
où  ils  avaient  été  consignés,  se  soient  retirés 
parmi  vous  !  Vous  souffrez  que  jadis  représen- 
tants du  peuple,  députés  par  notre  départe- 
ment, maintenant  agitateurs  et  vraisembla- 
blement traîtres  à  leur  patrie,  ils  prêchent 
sur  votre  territoire  la  révolte  et  le  déchire- 
ment de  la  République,  et  présentent  à  vos 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  du 
27  juillet  1793.  —  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention,  du  27  juillet  1793.  — 
Celte  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 
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concitoyens  la  torche  de  la  guerre  civile,  pour 
aller  brûler  Paris  et  la  Convention  natio- 
nale !  . 

«  Ah  !  citoyens  et  frères,  déchirez  le  ban- 
deau de  l'erreur  ;  abjurez  quelques  affections 
particulières  ;  de  vrais  républicains  ne  s'at- 
tachent qu'au  salut  de  la  patrie  ;  repoussez 
loin  de  vous  ces  hommes,  ils  sont  des  lâches 
et  des  conspirateurs;  faites-les  conduire  où 
ils  doivent  être  :  là  ils  seront  innocentés  ou 
punis  ;  les  conserver  encore  parmi  vous,  c'est 
devenir  leurs  complices. 

«  Examinez,  si  vous  le  pouvez,  d'un  œil  im- 
partial les  travaux  antérieurs  au  31  mai  de 
la  Convention  nationale  que  vous  reconnais- 
sez, et  les  travaux  depuis  le  3  juin  jusqu'à 
ce  jour  de  la  Convention  nationale  que  vous 
refusez  de  reconnaître. 

«  Dites  si  vous  préférez  une  Convention 
avilie,  paralysée,  réduite  par  ses  passions  et 
ses  intrigues  à  l'impossibilité  de  sauver  la 
République,  à  une  Convention  qui  vient  de 
donner  à  ia  France  une  Constitution  que  tous 
les  bons  citoyens  s'empressent  d'accepter  :  le 
10  août  n'est  pas  éloigné,  le  vœu  du  souve- 
rain vous  apprendra  la  vérité  ;  vous  devez 
l'attendre,  ou  convenir  que  vous  êtes  décidés 
à  sacrifier  la  patrie  entière  à  32  hommes. 

«  Yous  désirez  qu'ils  obtiennent  justice,  et 
nous  aussi  ;  mais  sous  le  prétexte  de  la  récla- 
mer, n'armez  pas  les  citoyens  contre  les  ci- 
toyens ;  ne  portez  pas  le  feu  au  cœur  de  la 
République^  ou  nous  vous  regardons  comme 
des  incendiaires,  ou  nous  nous  précipitons 
au-devant  de  vous  pour  arrêter  vos  pas  par 
la  persuasion,  et,  si  vous  êtes  encore  sourds, 
par  la  résistance. 

«  Nous  avons  880  hommes  armés  ;  ils  sont 
destinés  à  combattre  les  brigands  et  les  aris- 
tocrates, les  royalistes  et  les  fédéralistes,  les 
pillards  et  les  incendiaires.  Nous  en  avons 
4.000  en  réquisition  permanente  pour  le  même 
objet  ;  enfin  tous  nos  administrés  sont  prêts 
à  marcher,  et  si  vous  partez  pour  Paris,  vous 
les  trouverez  tous  à  votre  passage,  et  nous  à 
leur  tête...  Vous  recevoir  dans  nos  oras,  jurer 
le  maintien  de  l'é^aiité  et  de  la  liberté,  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République,  périr 
ensemble  pour  elle  ou  nous  plonger  le  poi- 
gnard dans  le  sein,  ce  sera  votre  alterna- 
tive. 

«  Nous  vous  déclarons  hautement  que  nous 
n'avons  pas  plus  de  prédilection  pour  Paris 
que  pour  le  département  de  la  Gironde  ;  nous 
voulons  fraterniser  et  ne  faire  qu'un  avec 
l'un  et  avec  l'autre  ;  mais  nous  aimons  et 
nous  voulons  le  salut  de  la  patrie  par-dessus 
tout.  Maintenant  parlez...  mais  écoutez...  » 
(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

32*'  Lettre  des  membres  des  autorités  cons- 
tituées de  la  ville  de  Redon,  par  laquelle  ils 
rétractent  l'approbation  qu  ih  ont  donnée  à 
l'arrêté  qui  leur  assurait  que  la  Convention 
n'était  pas  libre,  et  appelle  la  bienveillance 
des  représentants  du  peuple  sur  30  de  leurs 
concitoyens  qui  sont  allés  grossir  la  force  dé- 
partementale, destinée  à  marcher  contre 
Paris  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  juillet  1793.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 


«  Législateurs, 


«  Nous  sommes  républicains  et  comme  tels 
nous  voulons  la  vérité  tout  entière  lors 
même  qu'elle  nous  humilie.  Non  seulement 
nous  avons  donné  dans  le  piège  qu'on  nous  a 
tendu,  mais  nous-mêmes  nous  avons  proclamé 
l'arrêté  qui  nous  assurait  que  la  Convention 
n'était  pas  libre,  que  nos  représentants  ne 
délibéraient  que  sous  le  poignard  des  assas- 
sins. 

«  Idolâtres  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
de  la  République,  nous  avons  contribué,  sans 
le  savoir,  au  malheur  de  ce  que  nous  avions 
de  bons  patriotes  dans  notre  ville.  30  de  nos 
volontaires  sont  partis  pour  grossir  la  force 
départementale  et  délivrer  la  Convention  de 
la  servitude  :  ces  30  victimes  ne  recevront 
pas  votre  décret  ;  et  votre  décret  tombât-il 
entre  leurs  mains^  ils  ne  pourront  y  obéir 
sans  s'expoeer  à  être  égorgés.  Législateurs, 
nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  pro- 
bité :  ou  exceptez  de  l'anathème  général  nos 
30  compatriotes,  ou  faites  retomber  l'ana- 
thème sur  nos  têtes  ;  nous  avons  abjuré  notre 
erreur,  nous  la  détestons  ;  et  quoi  qu'il 
puisse  nous  arriver,  nous  mourrons  républi- 
cains. » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale. 

33°  Lettre  des  citoyens  composant  la  société 
populaire  de  Langres,  par  laquelle  ils  adres- 
sent à  la  Convention  le  détail  d'une  cérémo- 
nie civique  et  funèbre  qu'ils  ont  célébrée  le 
21  juillet  en  l'honneur  de  Marat,  martyr  de 
la  liberté  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Cérémonie  civique  et  funèbre  en  l'honneur  de 
Marat,  à  exécuter  à  Langres  le  dimanche 
21  juillet  1793  (exécutée  ledit  jour). 

«  Il  sera  dressé  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution un  amphithéâtre  de  6  pieds  de  haut, 
assez  large  pour  que  l'on  puisse  y  élever  la 
pyramide  triangulaire  surmontée  d'un  crêpe: 
au  bas  de  cette  pyramide,  il  y  aura  un  autel 
qui  représentera  l'autel  de  la  patrie,  et  à  hau- 
teur de  la  base  de  la  pyramide,  cet  autel 
sera  couvert  d'un  tapis- 
ce  Sur  l'un  des  côtés  de  la  pyramide  qui  fera 
face  à  la  rue  de  la  République  sera  tracée 
l'inscription  suivante  :  Aux  mânes  de  Ma- 
rat, le  véritable  ami  du  peuple  ;  sur  un  autre 
côté  :  Citoyennes,  vous  avez  l'honneur  de 
votre  sexe  et  la  République  à  venger  ;  sur  la 
troisième,  les  dernières  parolee  de  Marat  : 
Laissez-les  faire,  ils  porteront  leur  tête  sur 
l'échafaud. 

«  Dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  commun, 
se  trouvera  placée  l'urne  fatale  qui  sera  cen- 
sée contenir  les  cendres  de  Marat,  avec  cette 
inscription  :  Marat,  martyr  de  la  liberté. 
Cette  urne  lacrymatoire  sera  ornée  d'un  ru- 
ban aux  trois  couleurs,  semblable  à  ceux  des 
membres  du  district,  surmontée  d'un  bonnet 
rouge,  et  le  tout  couvert  d'un  crêpe  et  en- 
touré de  branches  de  cyprès. 

«  La  grande  salle  de  l'hôtel  commun  sera 
le  lieu  du  rassemblement  général. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  262,  dossier  586. 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 
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«  Les  corps  administratifs  et  judiciaires, 
les  chefs  de  légion,  les  commandants  de  ba- 
taillons, la  garde  nationale,  la  musique  et 
les  tambours  sont  invités  à  se  trouver  di- 
manche et  à  l'heure  de  4  pour  5  de  l'après- 
midi,  à  l'hôtel  commun,  pour  de  là  commen- 
cer la  cérémonie  qui  se  fera  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les.  tambours  et  la  musique  ouvriront  la 
marche  et  ensuite  un  piquet  de  la  garde  na- 
tionale. 

«  Marcheront  ensuite  les  jeunes  élèves  de 
la  patrie  sur  deux  colonnee. 

«  Les  corps  constitués,  les  tribunaux,  une 
représentation  de  la  société  marcheiont  en- 
suite dans  l'ordre  suivant  :  les  membres  com- 
posant le  district  à  droite  ;  ceux  composant 
le  conseil  général  de  la  commune  à  gauche  ; 
en  arrière  et  en  face  de  l'intervalle  que  lais- 
seront ces  deux  corps  constitués,  six  membres 
d^  la  société  porteront  sur  un  brancard  l'urne 
fatale. 

((  A  la  suite  de  ce  convoi  et  en  serre-file  de 
deux  premiers  corps  constitués,  marcheront, 
savoir  :  les  tribunaux  du  district,  du  com- 
merce, du  juge  de  paix  et  de  conciliation  à 
droite  ;  la  représentation  de  la  société,  le 
président  à  la  tête,  à  gauche,  en  bonnets 
rouges,  les  frères  se  tenant  par  le  bras  deux 
à  deux,  pour  marquer  l'union. 

<(  Les  citoyennes  sont  invitées  à  former  un 
groupe  à  la  suite  des  corps  ci-dessus  indi- 
qués. 

«  Un  piquet  de  la  garde  nationale  fermera 
la  marche. 

\  «  Au  sortir  de  l'hôtel  commun,  dans  l'ordre 
ci-dessus,  le  cortège  passera  par  la  rue  de 
Nice,  descendra  la  Grand'rue,  prendra  la 
rue  de  Bruxelles,  la  rue  Saint-Martin  et 
viendra  le  long  de  la  rue  de  la  République 
jusque  sur  la  place  de  la  Révolution. 

<(  Les  cordes  des  tambours  seront  lâchées 
afin  qu'ils  rendent  un  son  lugubre,  la  musi- 
que ne  jouera  que  des  airs  majestueux  et  fu- 
nèbres pendant  toute  la  marche. 

«  Le  cortège,  arrivé  à  la  place  de  la  Révo- 
lution, les  quatre  présidents  se  placeront  aux 
quatre  coins  de  l'aUtel,  entourés  des  mem- 
bres qui  les  accompagneront. 

«  Les  six  membres  de  la  société  porteurs 
de  l'urne  la  déposeront  sur  l'autel  élevé  pour 
la  recevoir  ;  ensuite  le  président  de  la  société 
prononcera  une  oraison  funèbre  à  la  louange 
de  Marat  ;  les  autres  présidents  sont  aussi 
invités  à  en  prononcer  au  nom  des  corps 
qu'ils  représentent. 

«  Après  ces  discours  on  chantera,  au  son 
des  instruments,  V Hymne  marseillaise  ou  une 
ode  funèbre. 

«  L'urne  sera  ensuite  apportée  dans  le 
rnême  ordre  que  dessus  dans  la  salle  de  la  so- 
ciété républicaine,  pour  y  être  déposée  sur 
une  estrade  placée  à  cet  effet  à  la  hauteur  de 
la  balustrade  qui  entoure  la  statue  de  la 
liberté,  comme  un  monument  éternel  du  pa- 
triotisme et  de  la  surveillance  de  Marat. 

«  Les  corps  constitués  seront  reconduits 
dans  le  même  ordre  par  la  garde  nationale, 
la  musique  et  les  tambours. 

«  Le  citoyen  Pierre  Jacquinofc,  trésorier  de 
la  société,  demeure  chargé  de  l'exécution  des 
préparatifs  et  d'en  payer  tous  les  frais, 

((  La  municipalité  sera  invitée  de  faire 
faire  une  proclamation  dimanche  matin  à 


l'effet  d'inviter  les  citoyens  de  la  ville  et  des 
campagnes  à  se  trouver  à  la  cérémonie. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«c  Sigrié  :  B-  Varaignb,  m^ire.  m 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  (1)  :  J'annonce  que  la  ville  de 
Sens  a  accepté  la  Constitution.  (Applaudis- 
sements.) 

I^ressaviu  (2).  J'annonce  également  à  la 
Convention  que  dans  les  districts  de  Ville- 
franche  et  _  de  Beaujeu,  département  de 
Rbône-et-Tjoire,  l'Acte  constitutionnel  a  été 
sanctionné.  (Nouveaux  applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi 
à  la  commission  des  Six.) 

Ijc  Bon  (3j.  Il  s'est  glissé  une  erreur  dans 
plusieurs  journaux,  dont  les  malveillants 
pourraient  bien  profiter  pour  jeter  de  la  dé- 
faveur sur  la  Convention.  Je  demandai  dans 
la  séance  du  26  de  ce  mois  que  la  Conventiot 
nommât  une  commission  pour  présenter  les 
moyens  d'abolir  entièrement  la  mendicité. 
L'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  le  comité  des  secours  était  occupé 
de  cet  oDJet.  Comme  ce  décret  fut  rendu  dans 
le  bruit,  on  ne  put  entendre  les  motifs.  J'ai 
pris  la  parole  pour  les  faire  connaître.  Je 
demande  que  mon  observation  soit  insérée 
au  Procès-verbal,  et  qu'au  surplus  le  comité 
des  secours  présente  son  ouvrage  au  plus  tard 
le  9  août. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Thirion,  secrétaire^  donne  lecture  à! une 
lettre  du  citoyen  Gilbert,  second  suppléant 
du  département  d'I Ile-et-Vilaine  (4),  appelé 
pour  le  remplacement  de  l'ex-député  Lan- 
juinais,  par  laquelle  il  annonce  à  la  Con- 
vention qu'il  donne  sa  démission  et  proteste 
néanmoins  de  son  zèle  pour  maintenir  la 
Constitution  qu'il  accepte. 

«  Je  ne  puis,  écrit-il,  venir  remplir  mon 
poste  ;  mais  j'ai  adopté  la  Constitution,  je 
la  défendrai  au  péril  de  ma  vie.  » 

JNievesfre.  Ce  Gilbert  est  à  la  tête  de  l'ad- 
ministration d'Ille-et- Vilaine  ;  c'est  lui  qui 
a  soulevé  tout  le  département,  et  qui  a  fait 
des  libelles  contre  la  Convention.  Le  troi- 
sième suppléant,  Courné,  est  à  la  tête  de  la 
force  départementale  qui  a  été  envoyée  à 
Caen.  Je  demande  que  ces  deux  hommes 
soient  décrétés  d'arrestation,  et  je  demande 
que  le  quatrième  suppléant,  le  citoyen  Tre- 
houart,  qui  est  un  adjoint  du  ministre  de  la 
marine,  soit  appelé. 


(1)  Moniteur  universel,  2"  semestre  do  1793,  page  898, 
3°  colonne.  —  Ce  fait  n'est  pas  nienlionaé  au  procès- 
verbal. 

(2)  Auditeur  national,  n»  310,  page  6.—  Ce  fait  n'est 
pas  mentionné  an  procès-verbal. 

(3)  Moniteur  universel,  2"8enie<!tro  de  1793,  pag:e  898, 
3*  colonne  et  P.rocès-verbau.T  de  la  Convention,  tome  17, 
page  293. 

(■i)  Moniteur  universel,  2°  semestre  de  1793,  page  898, 
2"  colonne  et  Mercure  universel,  tome  29,  p.  U3,  l"  co- 
lonne. 
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Billaad-Varenne.  Gilbert  était  à  Paris  le 
31  mai  ;  il  était  venu  ici  pour  se  concerter 
sur  la  conspiration  qui  se  tramait  avec  Lan- 
juinais  et  Defermon,  deux  de  nos  membres 
qui  se  sont  soustraits  à  la  vengeance  de  la 
Convention.  Je  propose  le  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  de  la  proposition  faite 
de  mettre  en  état  d'arrestation  le  citoyen  Gil- 
bert, ainsi  que  toutes  Tes  pièces  qui  le  con- 
cernent, pour  être  compris  dans  le  rapport 
général  dont  ce  comité  est  chargé  sur  toutes 
les  administrations  en  rébellion- 

Un  membre  :  Je  réponds  à  Billaud  qu'il 
est  faux  que  Gilbert  fût  ici  le  31  mai  ;  je  lui 
défie  de  le  prouver.  En  second  lieu,  je  dis 
que  Gilbert  n'a  pas  assez  de  talent  pour  avoir 
soulevé  le  département  et  y  avoir  allumé  le 
feu  de  la  guerre  civile. 

Daval  iUle-et-Viîaine).  A  la  vérité,  Gilbert 
n'était  pas  à  Paris  le  31  mai,  mais  il  y  est 
venu  ensuite,  et  il  en  est  reparti  lorsque  vous 
avez  décrété  que  les  administrateurs  qui  cou- 
raient les  départements,  prêchant  le  fédéra- 
lisme, seraient  mis  en  état  d'arrestation.  Il 
est  dope  retourné  dans  son  département,  et 
y  a  fait  le  récit  le  plus  perfide  des  événements 
du  2  juin, 

La  Convention,  après  quelques  débats,  rend 
le  décret  suivant  (1;  : 

«  Sur  les  observations  d'un  membre,  et  les 
imputations  graves  qui  sont  faites  par  plu- 
sieurs autres  contre  le  citoyen  Courné,  troi- 
sième suppléa,nt, 

«  La  Convention  décrète  que  ce  citoyen 
sera  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire,  et  que  le  citoyen 
Trehouart,  quatrième  suppléant  de  ce  dépar- 
tement, sera  appelé  à  remplacer  Lanjuinais. 

«  Elle  renvoie  au  comité  de  Sûreté  générale 
la  proposition  faite  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation le  citoyen  Gilbert,  ainsi  que  toutes 
les  pièces  qui  le  concernent,  pour  être  com- 
pris dans  1«  rapport  général  dont  ce  comité 
est  chargé  sur  toutes  les  administrations  en 
rébellion  ; 

«  Décrète  en  outre  que  le  comité  de  Sûreté 
générale  sera  seul  chargé  du  rapport  relatif 
aux  arrêtés  liberticides  pris  par  les  adminis- 
trations et  autres  autorîîés  constituées,  et 
qu'en  conséquence  le  comité  de  Salut  public 
lui  fera  passer  sur-le-champ  toutes  les  pièces 
relatives  à  cet  objet  qui  lui  ont  été  adressées  \ 
directement  ou  renvoyées  par  décret.  » 

ThirioB,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  général  Custine,  qui  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Paris,  à  la  prison  de  l'Abbaye,  26  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 
«  Je  ne  parlerai  point  de  la  surprise  que 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  2:9,  page  216,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  294. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  898, 
"2*  colonne  et  Journal  de  Perlet,  n"  310,  page  459.  — 

Voy.  paiement  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  294. 


m'a  causée  mon  arrestation  ;  mais  je  dois  à 
la  confiance  dont  la  Convention  m'a  honoré,  à 
celle  que  m'ont  témoignée  les  soldats  que  j  ai 
eu  l'honneur  de  commander,  à  mes  conci- 
toyens, à  l'univers,  de  prouver  que  je  méri- 
tais cette  honorable  confiance. 

«  Tout  citoyen  inculpé  a  le  droit  de  se  jus- 
tifier, et  cependant  je  suis  arrêté  d^uis 
lundi,  sans  avoir  pu  obtenir  d'être  interrogé. 

«  Pendant  ce  temps,  on  distribu©  des  li- 
belles contre  moi  dans  toute»  les  rues  de 
Paris. 

«  Je  demande,  citoyen  Président,  le  décret 
d'accusation  et  qu'on  me  communie^ ue  la  pro- 
cédure qui  sera  dressée  contre  moi,  afija  que 
je  puisse  confondre  les  calomniateurs  de 
mauvaise  foi  et  convaincre  ceux  qui  ne  sont 
qu'abusés. 

«  Je  demande  que  la  Convention  m'admet- 
te à  y  répondre  et  que  vous  veuillez  lui  faire 
connaître  cette  seconde  demande  que  je  porte 
devant  elle. 

u  Respect  aux  lois  et  fraternité  aux  Fran- 
çais qui  leur  rendent  hommage,  et  qui  veulent 
la  Republique  une  et  indivisible  ;  tels  sont 
n>es  sentiments. 

((  Signé  :  Custinb.  » 

Plusieurs  membres  proposent  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public. 

Thariot.  Il  ne  faut  point  surcharger  ce  co- 
mité :  il  s'agit  ici  d'un  objet  militaire.  Je 
demande  le  renvoi  de  la  lettre  de  Custine  au 
comité  militaire. 

Maximilien  Robespierre.  Il  est  question 
d'un  général  qui  est  accusé  d'avoir  tramé  une 
conspiration  contre  la  patrie,  et  non  pas 
seulement  de  mesures  militaires  :  ceci  inte- 
resse le  salut  public. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  Salut  publie,  de  la  guerre  et  de 
Sûreté  générale.) 

jLaignelot  (1),  au  nom  du  comité  de  Sûreté 
générale,^  fait  un  rapport  sur  les  complots 
contre-révolutionnaires  des  administrateurs 
du  Jura  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  traduire  à  la  barre  divers  membres  du 
directoire  de  ce  département  ;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Législateurs,  votre  comité  de  Sûreté  géné- 
rale a  été  saisi  d'une  lettre  dans  laquelle  il 
est  dit  que  les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Jura  ne  reconnaissent  plus  la  Con- 
vention, qu'ils  sont  réunis  avec  ceux  de  Lyon, 
et  qu'ils  comptent  aussi  sur  la  force  de  leurs 
montagnards  pour   combattre  l'anarchie. 

A  la  nouvelle  du  2  juin,  ces  administra- 


(1)  Le  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  le  Jour- 
nal des  Débats  et  des  Décrets,  n°  313,  page  3ol  et 
Prudhomme  dans  ses  Révolutions  de  Paris,  n»  211, 
page  73,  donnent  Dogné  d'Assé  comme  rapporteur  ; 
d'autre  part  la  minute  du  procès-irerbal  de  la  séance  qui 
se  trouve  aux  Archives  nationales,  porte  Laignelot, 
comme  auteur  du  projet.  Laignelot  faisait  partie  du 
comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale,  tandis 
qu'aucun  texte  n'iqdique  Dugné  d'Assé  comme  ayant 
fait  partie  de  ce  comité.  Dans  ces  conditions,  nous 
avons  préféré  tenir  pour  vraie  la  versio  n  du  procès-ver- 
bal, et  c'est  pourquoi  nous  donnons,  en  texte,  Laigne- 
lot comme  rapporteur  du  projet  de  décret 

(2)  Auditeur  national,  n*  310,  page  4  et  Mercure  uni- 
versel, lora»  29,  paje  443,  2«  colonne. 
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teurs  se  réunirent  en  un  comité,  dit  de  salut 
public,  et  déclarèrent  à  leurs  administrés 
que  la  justice  était  violée,  que  des  crimes 
venaient  d'être  commis  contre  la  souverai- 
neté nationale  par  l'arrestation  de  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  convenable  dans  la  Convention, 
qu'ils  sauraient  défendre  cette  souveraineté 
qu'on  outrage. 

Ils  ont  pris  un  arrêté,  le  5  juillet,  dans  le- 
quel il  est  dit  que  la  ville  de  Lons-le-Saul- 
nier  s'est  fait  la  réunion  de  la  Plaine  et  de 
la  ]\Iontagne,  que  cette  réunion  combattra  à 
outrance  Ta  Montagne  indigne  d'un  reste  de 
Convention  plus  indigne  encore,  tant  qu'elle 
conservera  dans  son  jein  des  scélérats  anar- 
chistes,  des   Marat.  des  Robespierre,  etc 

Ils  fermèrent  le  club,  siège  de  la  société  po- 
pulaire, déchirèrent  ses  registres  et  déclarè- 
rent qu'ils  ne  reconnaissaient  que  les  députés 
restés  fidèles  à  la  patrie  et  qui  étaient  dans 
les  fers. 

Ils  eurent  l'audace,  enfin,  après  avoir  fait 
arrêter  bon  nombre  de  patriotes,  leurs  con- 
citoyens, de  faire  arrêter  les  représentants 
du  peuple  délégués  par  la  Convention  natio- 
nale. Ceux-ci  étant  entras  dans  l'assemblée 
du  comité,  un  membre  leur  adressa  cette  apos- 
trophe :  <(  Députés  indignes  d'une  Assemblée 
encore  plus  indigne,  nous  ne  reconnaissons 
pas  votre  autorité.  » 

Un  membre  :  A  quoi  cela  servira-t-il  1 

Laignelot,  rapporteur,  poursuit  :  Voici 
la  fin  de  cette  lettre  : 

«  Une  avant-garde  de  1,200  hommes  doit 
partir  ce  soir  pour  Paris.  Ici,  sociétés,  ci- 
toyens, nous  disons  tous  :  <(  Amour  de  la  li- 
<(  berté,  haine  de  Vanarchie  »  y  nous  mar- 
chons tous,  nous  nous  armons  tous  pour  l'in- 
térêt de  la  République,  une  et  indivisible. 
X'on  ne  veut  plus  de  vos  commissaires  et 
20  patriotes,  prévenus  d'anarchie,  sont  dans 
les  prisons,  la  corde  au  col,  l'échafaud  est 
dressé  et,  sous  trois  jours,  si  vous  ne  vous 
pressez,  ils  pourraient  bien  être  pendus.  » 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  fait  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Les  membres  du  comité  de  salut  public 
établi  le  2  juin  dernier  à  Lons-le-Saunier, 
chef-lieu  du  département  du  Jura,  seront 
tenus  de  se  séparer  immédiatement  après  la 
notification  du  présent  décret,  et  de  cesser 
toutes  fonctions  sous  peine  de  mort. 

Art.  2. 

«  Tous  les  actes  faits  par  ce  comité,  depuis 
son  installation,  sont  déclarés  nuls. 

Art.  3. 

«Tous  autres  actes  postérieurs  à  la  notifi- 
cation  du  présent  décret  seront  poursuivis 


(1)  Collection  haudouin,  tome  31,  page  276.  et  Pro- 
cèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  i7,^ page  296. 


criminellement  comme  attentatoires  à  la  li- 
berté publique  et  individuelle. 

Art.  4. 

«  Tous  les  individus  détenus  et  poursuivis 
par  ordre  du  conseil  général,  du  comité  de 
salut  public  et  du  directoire  du  département 
du  Jura  seront,  sans  délai,  remis  en  liberté, 
les  autorités  constituées  demeurant  chargées 
sur  leur  responsabilité  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Art.  5. 

«  Il  sera  sursis,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  la 
poursuite  des  procédures  qui  auraient  pu 
être  commencées  contre  les  détenus. 

Art.   6. 

<(  Les  membres  de  la  société  populaire  de 
Lons-le-Saunier  seront  réintégres  dans  le  lo- 
cal de  leur  séance,  et  maintenus  dans  le  droit 
de  s'assembler  paisiblement,  aux  termes  des 
décrets. 

Art.  7. 

«  Il  sera  informé,  par  commissaires  pris 
parmi  les  juges  du  district,  du  bris  des  portes 
de  la  salle,  de  l'enlèvement  des  meubles,  ar- 
chives etï  papiers,  de  l'arrestation  des  mem- 
bres de  cette  société,  et  de  tous  autres  déte- 
nus, et  contre  tous  auteurs  et  complices  de  ces 
excès.  L'information  sera  envoyée  au  comité 
de  Sûreté  générale,  qui  sera  chargé  d'en 
faire  son  rapport. 

Art.  8. 

«  Les  commissions  de  gendarmes  natio- 
naux, données  par  le  département  depuis  le 
24  mai,  sont  déclarées  nulles.  Ceux  qui  en 
sont  pourvus  les  feront  parvenir  au  comité 
de  Sûreté  générale  ;  ils  cesseront  toutes  fonc- 
tions à  la  publication  ou  affiche  du  présent 
décret,  à  peine  d'être  punis  comme  rebelles 
à  la  loi.  La  cavalerie  que  le  département  a 
instituée  cessera  son  activité  sous  les  mêmes 
peines. 

Art.  9. 

«  Le  juge  de  paix,  les  assesseurs,  officiers 
municipaux  et  notables  qui  étaient  en  fonc- 
tions au  l®""  juin  y  seront  réintégrés. 

Art.  10. 

«  Bouveret,  président  j  Jeannot,  membre 
du  directoire  du  département  ;  Saillardj  vice- 
président,  et  Favre,  procureur  syndic  du 
district  de  Lons-le-Saunier,  seront  traduits 
à  la  barre.  Les  autorités  constituées  et  celles 
des  départements  environnants  qui  refuse- 
raient de  donner  secours  pour  l'exécution  du 
décret  seront  déclarées  rebelles  à  la  Répu- 
blique et  traitées  comme  telles.  Lés  procu- 
reurs syndics  des  5  autres  districts  du  dépar- 
tement seront  mandés  à  la  barre,  pour  y 
rendre  compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  s'opposer  aux  actes  liberticides  du  con- 
seil général  du  département,  ou  des  motifs 
qui  les  ont»  déterminés  à  y  adhérer. 


ICoaveatioa  oâtioaale.]    ARCHIVES  PARLEMËNTAlftËS.    [il  juillet  1793.] 


393 


Art.  11. 

«  La  Convention  charge  le  ministre  de  la 
justice  de  faire  notifier  le  présent  décret 
dans  le  plus  court  délai,  et  de  l'adresser  aux 
autorités  du  Jura  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. » 

Un  membre  (1)  :  J'observe  que  la  Consti- 
tution a  été  acceptée  dans  le  département 
du  Jura.  C'est  là  le  vœu  du  peuple  ;  le  crime 
est  celui  des  administrateurs. 

Liéouard-Bourdon.  Ces  administrateurs 
ne  sauraient  être  poursuivis  assez  rigoureu- 
sement ;  car,  dès  le  24  mai,  ces  administra- 
teurs avaient  commencé  la  contre-révolution. 
Je  dois  aussi  vous  faire  connaître  la  part 
que  Vernier,  membre  de  la  Convention,  eb 
Jeannot,  neveu  de  ce  déi)uté,  ont  prise  à  ces 
mouvements.  Vernier  a  écrit  dane  ce  dépar- 
tement que  Paris  était  ligué  avec  Dumouriez 
et  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  il  pressait 
la  levée  d'une  force  départementale.  Jeannot, 
administrateur  de  ce  département,  a  osé 
faire  l'apologie  des  assassins  d'Orléans  et  de 
celui  de  Marat.  Il  a  osé  présenter  la  Conven- 
tion comme  un  assemblage  de  titres,  qui  ont 
été  insensibles  aux  larmes  des  mères  et  épou- 
ses de  ces  assassins.  J'appuie  le  projet  de 
décret)  du  comité. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Laignelot.) 

•Bard-Panvillicr  (2)  donne  lecture  d'une 
pétition  des  administrateurs  du  département 
des  Deux-Sèvres,  tendant  à  obtenir  un  se- 
cours provisoire  pour  subvenir  à  la  subsis- 
tance des  patriotes  des  districts  de  Thouars, 
Bressuire  et  Parthenay,  qui  ont  été  obligés 
de  quitter  leurs  foyers  pour  se  soustraire  à 
la  fureur  des  rebelles. 

Il  propose  de  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  300,000  li- 
vres afin  de  subvenir  à  la  subsistance  des  pa- 
triotes de  ces  départements. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
300,000  livres,  pour  être  distribuée  aux  admi- 
nistrations des  départements  des  Deux-Sè- 
vres, de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure, 
afin  de  subvenir  à  la  subsistance  des  patriotes 
de  ces  départements  qui  ont  été  obligés  de 
quitter  leurs  foyers  pour  se  soustraire  à  la 
fureur  des  rebelles.  » 

Thirion,  seci-étaire,  donne  lecture  des  deux 
adresses  suivantes  : 

1°  Adresse  des  officiers  municipaux  de 
Saint-Pol-de-Léon,   district  de  Morlaix,  dé- 


(1)  La  courte  discussion  qui  accompaene  ce  projet  de 
décret  est  empruntée  au  Mercure  universel,  tome  29, 
page  444,  1"  colonne,  et  au  Moniteur  universel,  2»  se- 
mestre de  nga,  page  900,  1"  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  297. 
—  Le  nom  de  Jard-Panvillier  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  du  procès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales. 

(.3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  278,  et  Pro- 
cès-verbaïuT  de  la  Convention,  tome  17, f  âge  297. 

l**  SiEIB.    T.    T.TTT, 


partement  du  Finistère  (1),  par  laquelle  ik 
annoncent  à  la  Convention  que  les  citoyens 
de  ce  canton  ont  unanimement  accepté  la 
Constitution,  et  que  le  106*  régiment,  qui 
forme  la  garnison,  a  reçu  avec  enthousiasme, 
et  aux  cris  de  :  Vive  la  République,  la  noti- 
fication qui  lui  a  été  faite,  sous  les  armes,  de 
cet  heureux  résultat  du  vœu  légal  des  ci- 
toyens. 

«  Sans  doute,  ajoutent-ils,  on  ne  nous  par- 
donnera pas  aisément  d'avoir  les  premiers, 
dans  un  département  égaré,  donné  l'exemple 
de  l'obéissance  aux  lois  et  d'un  attachement 
inviolable  aux  principes  :  nous  avons  déjà  été 
inquiétés  par  de  perfides  insinuations,  et 
nous  serons  peut-être  dans  l'oppression 
quand  vous  recevrez  notre  dépêche  ;  mais 
nous  avons  juré  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République,  et  rien  ne  nous  fera  violer 
nos  serments.  » 

2"  Adresse  des  citoyens  de  Bricqueville- 
près-la-Mer,  district  de  Coutances,  départe- 
ment de  la  Manche  (2),  par  laquelle  ils  an- 
noncent leur  adhésion  unanime  à  la  Consti- 
tution et  déclarent  qu'ils  ont  juré  de  défen- 
dre jusqu'à  la  mort  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin de  l'une  et  de  l'autre,  et  la  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  du  zèle  et  du  ci- 
\isme  des  administrateurs  et  des  citoyens.) 

Collot-d^Herbois ,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  de  poursuivre  Vagiotage,  donne 
lecture  de  la  rédaction  du  décret  adopté  dans 
la  séance  dJhier  sur  les  accapareurs  (3). 


(1)  Procès  ver  baux  de  laConvention,  tome  17,  p.  Î98. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
pa-e  298. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
pat,'e  298.  —  Voy.  ci-dessus,  séance  du  26  juillet  1793, 
le  rapport  de  Collot  d'Herbois  sur  les  accapareurs 
et  la  discussion  du  projet  de  décret  qui  en  est  la  consé- 
quence. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  à  la  séance 
du  26  juillet,  nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  du  pro- 
jet de  décret  présenté  par  Collot  d'Herbois,  mais  nous 
avons  découvert  à  la  Bibliothèque  nationale,  sous  la  cote 
Ler",  n"  348,  un  document  qui  paraît  en  faire  partie. 
Le  voici  : 


Extrait  du  projet  de  décret  présenté  à  la  Convention 
nUionale  au  nom  de  la  Commission  des  Six.  —  No- 
menclature des  objets  soumis  à  la  loi  de  r accapare- 
ment. (Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale). 

«  Le  pain,  le  riz,  la  Wande,  les  grains,  les  farines,  les 
légumes,  les  fruits,  les  pommes  de  terre,  le  beurre,  le 
vinaigre,  le  cidre,  la  bière,  l'eau-de-vie,  le  charbon  de 
bois  et  de  terre,  le  suif,  la  chandelle,  le  bois,  l'huile,  la 
soude,  le  savon,  le  sel,  les  viandes  et  poissons  secs, 
fumés,  salés  ou  marines,  la  rogue  (appât  de  pêche),  le 
miel,  le  sucre,  le  chanvre,  le  café,  le  tabac,  le  papier 
blanc,  les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées,  les  cuirs,  les 
souliers,  les  armes,  le  fer,  la  fonte,  l'acier,  le  cuivre, 
le  plomb  et  l'étain,  les  draps,  la  toile,  le  coton  brut, 
la  t  >urbe,  la  résine,  les  brais  et  goudron,  les  chapeaux 
de  laine  ou  de  poil,  le  chanvre,  le  lin,  les  sabots,  les 
châtaignes  sèches  et  vertes,  et  généralement  toutes  les 
étoffes,  ainsi  que  les  matières  premières  servant  à  leur 
fabrication,  les  soieries  exceptées.  » 

La  discussion,  ouverte  au  moment  de  la  lecture  de  la 
rédaction  définitive,  est  empruntées  V Auditeur  national, 
n»  310,  page  6;  au  Mercure  universel,  tome  29,  p.  444, 
2*  colonne  et  aux  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  17,  page  298. 
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Il  propose  d'ajouter  à  l'article  d'hier,  dans 
lequel  sont  détaillées  les  denrées  de  première 
nécessité,  le  beurre,  la  soude,  le  vinaigre,  le 
Bel,  les  viandes  et  poissons  et  toutes  les  ma^ 
tières  servant  à  la  fabrication  des  toiles  et 
draps. 

llaxiniilicn  Robespierre  est  fâché  de 
n'y  pas  voir  le  sucre.  Il  faut,  dit-il,  malgré 
que  l'on  soit  républicain,  avoir  égard  aux 
habitudes  du  peuple. 

ttalfron  du  Truiiillcl.  Comment;  il  sem- 
ble que  vous  voulez  transiger  avec  le  crime  ? 
Vous  ne  voyez  donc  pas  que  cette  nomencla- 
ture est  inutile,  et  qu'il  faut  que  l'aoeapa- 
rement  de  toute  espèce  de  denrée  soit  défendu 
et  puni  ?  Il  faut,  avant  tout,  rappeler  le  com- 
merce à  sa  primitive  institution  ;  ce  n'est 
point  pour  enrichir  quelques  individus  qu'il 
a  été  institué,  mais  pour  le  bien  général  de 
la  société.  Il  s'agit  de  fonder  une  Républi- 
que ;  vous  avez  été  chargé  de  cet  a-uguste  tra- 
vail ;  oe  n'est  que  par  la  vertu  qu  elle  peut 
se  consolider.  Je  demande  contre  les  accapa- 
reurs de  sucre,  comme  contre  tous  les  autres 
accapareurs,  la  peine  de  mort.  (Murmures 
et  applaudissements.) 

E.C  Bon  soutient  qu'on  ne  doit  pas  regar- 
der, comme  de  première  nécessité,  une  pro- 
duction qui  ne  se  recueille  point  en  France. 

Bônssion  observe  que  le  premier  d«  tous 
les  biens  est  la  santé  et  que  le  sucre  est  utile 
pour  la  santé,  surtout  pour  les  soldats.  Tout 
ie  monde  sait  que  le  sucre  entre  dans  les  mé- 
dicaments. Il  appuie,  par  cette  considéra- 
tion, l'avis  de  Robespierre. 

— U-nrmemhre  demande  que  l'on  mette  le  café 
dans  la  liste.  (Les  citoyermes  des  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

Fabre  {sans  désignation)^  veut  que  l'on  ne 
laisse  aucun  moyen  à  l'homme  riche  de  placer 
ses  assignats.  Il  faut,  dit-il,  que  ces  assi- 
gnats, gage  heureux  de  la  Révolution,  res- 
tent dans  ses  mains  malgré  lui. 

Billaad-Varenue,  en  adoptant  ces  vues, 
veut  aussi  que  l'on  y  comprenne  les  moutons, 
les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées  et  même 
les  cotons. 

(La  Convention  décrète  que  le  sucre-,  le  pa- 
pier, le  vinaigre,  le  sel,  les  viandes  et  pois- 
sons sont  des  denrées  de  première  nécessité. 
Le  beurre,  la  soude,  le  miel  et  toutes  les  ma- 
tières premières  sont  reconnues  denrées  de 
première  nécessité  et  décrétées  ainsi.) 

Billaud-%'arcniie  demande  que  les  accapa- 
reurs d'objets  quelconques  soient  traités 
comme  des  citoyens  suspects. 

(La  Convention  renvoie  cette  proçosition 
à  la  coaimission  des  Six  pour  l'examiner.) 

RalTron  da  Treuillet  demande  de  nou- 
que  l'on  déclare  accapareurs  tous  ceux  qui 
auraient  des  magasins  considérables  en  temps 
de  disette. 

Talllefer  combat  cette  proposition.  Il  ex- 
pose que  les  marchands  commissionnaires 
5)ourrAient  être  facilement  confondus  avec 
es  accapareurs  et  demande  que  l'Assemblée 
charge  également  sa  commission  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  loi  propre  à  éviter  cet 
inconvénient. 


(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Taillefer.) 

■^  Bon  propose  également  de  charger  la 
commission  des  Six  de  lui  présenter  une  loi 
qui  puisse  mettre  les  négociants,  qui  font 
loyalement  le  commerce  avec  les  cc^onies  et 
qui  importent  en  France  des  sucres  et  des 
cassonades,  à  l'abri  du  soupçon  et  des  peines 
de  l'accaparement. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  mo- 
tion.) 

Suit  la  rédaction  définitive  du  décret  rendu 
contre  les  accapareurs  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant 
tous  les  maux  que  les  accapareurs  font  à  la 
société  par  des  spéculations  meurtrières  sur 
les  plus  pressants  besoins  de  la  vie,  et  sur  la 
misère  publique,  décrète  oe  qui  suit  : 

Art.    l«^ 
«  L'accaparement  est  un  crime  capital. 

Art.  2. 

<(  Sont  déclarés  coupables  d'accaparement 
ceux  qui  dérobent  à  la  circulation,  des  mar- 
chandises ou  denrées  de  première  nécessité, 
qu'ils  achètent  et  tiennent  enfermées  dans  un 
lieu  quelconque,  sans  les  mettre  en  vente  Jour- 
nellement et  publiquement. 

Art.  3. 

«  Sont  également  déclarés  accapareurs 
ceux  qui  font  périr  ou  laissent  périr  volon- 
tairement les  denrées  et  mardaandises  de  pre- 
mière nécessité. 

Art.  4. 

<(  Les  denrées  et  marchandises  de  première 
nécessité  sont  le  pain,  la  viande,  le  vin,  les 
grains,  farines,  légumes,  fruits,  le  beurre, 
le  vinaigre,  le  cidre,  l'eau-de-vie,  le  char- 
bon, le  suif,  le  bois,  l'huile,  la  sooide,  le  sa- 
von, le  miel,  le  sucre,  le  sel,  les  viandes  et 
poissons  secs,  fumés,  salés  ou  marines,  le 
chanvre,  le  papier,  les  laines  ouvrées  et  non 
ouvrées,  les  cuirs,  le  fer  et  l'acier,  le  cuivre, 
les  draps,  la  toile,  et  généralement  toutes  le» 
étoffes,  ainsi  que  les  matières  premières  qui 
servent  à  leur  fabrication,  les  soieries  excep- 
tées. 

Art.  5. 

<c  Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la 
proclamation  de  la  présente  loi,  ceux  qui 
tiennent  en  dépôt,  dans  quelque  lieu  que  oe 
soit  de  la  République,  quelques-unes  des  mar- 
chandises ou  denrées  désignées  dans  l'article 
précédent,  seront  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration à  la  municipalité  ou  section  dans  la- 
quelle sera  situé  le  dépôt  desdites  denrées 
ou  marchandises.  La  municipalité  ou  section 
en  fera  vérifier  l'existence,  ainsi  que  la  na- 
ture et  la  quantité  des  objets  qui  y  sont  con- 


{i)  Collection  Baudouin,  lonae  3i,-pkgeMt,*X  Procés- 
verbauM  de  la  Comeniian,  tome  17, 


(ConvealioQ  nationate.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,      [rî  jwiUet  1793.] 


59S 


tenus,  par  un  commissaire  qu'elle  nommera 
à  cet  effet,  les  municipalités  ou  sections  étant 
autorisées  à  lui  attribuer  une  indemnité  re- 
lative aux  opérations  dont  il  sera  chargé  : 
laquelle  indemnité  sera  fixée  par  une  délibé- 
ration prise  dans  une  assemblée  générale  de 
la  municipalité  ou  section. 

Art.  6. 

u  La  vérification  étant  finie^  le  proprié- 
taire des  denrées  ou  marchandises  déclarera 
au  commissaire,  sur  linterpellation  qui  lui 
en  sera  faite  et  consignée  par  écrit,  s'il  veut 
mettre  lesdites  denrées  ou  marchandises  en 
vente  à  petits  lots  et  à  tout  venant,  trois  jours 
au  plus  tard  après  sa  déclaration.  Sil  y  con- 
sent, la  vente  sera  effectuée  de  cette  manière, 
sans  interruption  et  sans  délai,  sous  l'inspec- 
tion du  commissaire  nommé  par  la  miiiu- 
cipalité  ou  section- 
Art,  7. 

«  Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut 
pas  effectuer  ladite  vente,  il  sera  tenu  die  re- 
mettre à  la  municipalité  ou  section  copie  des 
factures  ou  marchés  relatifs  aux  marchan- 
dises vérifiées  existantes  dans  le  dépôt.  La 
municipalité  ou  section  lui  en  passera  recon- 
naissance, et  chargera  de  suite  un  commis- 
saire d'en  opérer  la  vente  suivant  le  mode 
ci-dessus  indiqué,  en  fixant  les  prix  de  ma- 
nière que  le  propriétaire  obtienne,  s'il  est 
possible,  un  bénéfice  commercial  d'après  ies 
factures  communiquées;  cependant,  si  le  haut 
prix  des  factures  rraidait  ce  bénéfice  im- 
possible, la  vente  n'en  aurait  pas  moins  lieu, 
sans  interruption,  au  prix  courant  desdites 
marchandises.  Elle  aurait  aussi  lieu  de  la 
même  manière,  si  le  propriétaire  ne  pou- 
vait livrer  aucune  facture.  Les  sommes  ré- 
sultant du  produit  de  cette  vente,  lui  seront 
remises  dès  qu'elle  sera  terminée,  les  frais 
qu'elle  aura  occasionnés  étant  préalablement 
retenus  sur  ledit  produit. 

Art.  8- 

«  Huit  jours  après  la  publication  et  pro- 
clamation de  la  présente  loi,  ceux  qui  n'au- 
ront pas  fait  les  déclarations  qu'elle  pres- 
crit, seront  réputés  accapareurs,  et  comme 
tels  punis  de  mort  ;  leurs  biens  seront  confis- 
qués, et  les  denrées  ou  marchandises  qui  en 
feront  partie,  seront  mises  en  vente  ainsi  qu'il 
est  indiqué  dans  les  articles  précédents. 

Art.  9. 

<(  Seront  punis  de  mort  également  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses 
déclarations,  ou  de  s'ètr-e  prêtés  à  des  suppo- 
sitions de  nom  de  personnes  ou  de  proprié- 
tés, relativem^it  aux  entrepôts  et  marchan- 
dises. Les  fonctionnaires  publics,  ainsi  que 
les  commissaires  nonmiés  pour  suivre  les  ven- 
tes, qui  seraient  convaincus  d'avoir  abusé  de 
leurs  fonctions  pour  favoriser  les  aceapa- 
rears,  seront  aussi  punis  de  mort. 

Art.  10. 

«  Les  négociants  qui  tiennent  des  marchan- 
dises en  gros,  sous  cordes,  en  balle  ou  en  ton- 


neau, et  ies  marchands  d^itant  en  détail, 
connus  pour  avoir  des  magasins,  boutiques 
ou  entrepôts  ouverts  journellement  aux  ache- 
teurs, seront  tenus,  huit  jours  après  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  de  mettre  à  l'ex- 
térieur de  diacun  de  ces  mj^asins,  entrepôts 
ou  boutiques,  une  inscription  qui  annonce 
la  nature  et  la  quantité  des  marchandises  et 
denrées  de  première  nécessité  qui  pourraient 
y  être  déposées,  ainsi  que  le  nom  du  proprié- 
taire, faute  de  quoi  ils  seront  réputés  acca- 
pareurs. Les  fabricants  seront  obligés,  sous 
la  même  peine,  de  déclarer  la  nature  et  la 
quantité  des  inatières  premières  qu'ils  ont 
dans  leurs  ateliers,  et  d'en  justifier  l'emploi. 

Art.    11. 

«  Les  fournisseurs  des  armées,  autres  qne 
les  négociants  et  marchands  cités  dans  l'ar- 
ticle précédent^  produiront  à  leurs  munici- 
palités ou  sections  extrait  des  mardiés  qu'ils 
ont  passés  avec  la  République.  Ils  indique- 
ront les  achats  qu'ils  ont  faits  en  consé- 
quence, ainsi  que  les  magasins  ou  entrepôts 
qu'ils  auraient  établis.  S'il  était  prouvé  que 
lesdits  entrepôts  ou  magasins  ne  sont  pas  né- 
cessités par  la  teneur  des  marchés,  et  que  les 
denrées  ou  marchandises  de  première  néces- 
sité qui  y  sont  déposées  ne  sont  pas  destinées 
aux  armées,  ceux  qui  auraient  établi  ces  ma- 
gasins ou  dépôts  seraient  traités  comme  ac- 
capareurs. 

Art.  12. 

<(  Tout  citoyen  qui  dénoncera  des  accapa- 
rements, ou  des  contraventions  quelconques  à 
la  préseiite  loi,  aura  le  tiers  du  produit  des 
marchandises  et  denrées  sujettes  à  confisca- 
tion. Un  autre  tiers  sera  distribué  aux  ci- 
toyens indigents  de  la  municipalité  dans  l'en- 
ceinte de  laquelle  se  trouveront  les  objets  dé- 
noncés. Le  dernier  tiers  appartiendra  à  la 
République. 

«  Celui  qui  dénoncera  des  marchandises 
ou  denrées  détruites  volontairement,  recevra 
une  gratification  proportionnée  à  la  gravité 
de  la  dénonciation. 

«  Le  produit  de  toutes  les  autres  marchan- 
dises et  denrées  confisquées  en  vertu  de  la 
présente  loi,  sera  partagé  par  moitié  entre 
les  citoyens  indigents  de  la  municipalité  qui 
aura  procédé  auxdites  confiscations,  et  la  Re- 
publique. 

Art    13. 

u  Les  jugements  rendus  par  les  trihun&ux 
criminels  en  vertu  de  la  présente  loi  ne_  se- 
ront pas  sujets  à  l'appeL  Un  décret  particu- 
lier de  la  Convention  nationale  ou  du  corps 
législatif  annoncera  l'époque  où  cette  loi  ces- 
sera d'être  en  vigueur. 

Art.  14. 

a  Dès  que  la  présente  loi  sera  parvenue 
aux  autorités  constituées,  elles  en  ordonne- 
ront la  lecture  dans  leur  séance  publique  et 
la  feront  afficher  et  proclamer  au  son  de  la 
caisse,  afin  que  personne  ne  paisse  en  prétex- 
ter l'ignorance.  » 

Thirion,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  let- 
tre des  représentants  Duhem  et  Lemge-Ser 
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nault,  commissaires  à  Varmée  du  Nord,  (^a^ 
tée  de  Lille  le  24  juillet  1793,  par  laquelle  ils 
envoient  copie  du  bulletin  de  leur  division 
et  font  part  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  calmer  les  inquiétudes  et  ramener  la 
tranquillité  à  Lille  et  dans  le  camp;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  /^ew/^Ze  envoyés  près 
Varmée  du  Nord  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Lille,  le  24  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

((  Nous  vous  envoyons,  citoyens  nos  col- 
lègues, copie  du  bulletin  de  notre  division. 
D'après  les  observations  qui  nous  ont  été  fai- 
tes sur  notre  arrêté  du  22  que  nous  vous  avons 
adressé  par  un  courrier  extraordinaire,  nous 
avons  jugé  convenable  de  nommer  le  général 
Béru  pour  chef  de  la  "division  et  de  lui  ad- 
joindre Dupont  comme  adjudant  général, 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  l'arrêté  ci-joint. 
Ces  deux  officiers,  excellents  patriotes,  et 
sans  prétention,  sans  intrigues,  se  concer- 
tent ensemble  sur  tout,  et  le  service  ne  souf- 
frira pas  de  ce  changement  de  chefs. 

((  Lille  et  le  camp  étaient  travaillés,  chers 
collègues,  et  sans  la  mesure  vigoureuse  que 
nous  avons  prise  et  qui  a  été  reçue  avec  ac- 
clamations de  tout  le  monde,  nous  ne  pour- 
rions calculer  les  suites  de  tant  d'intrigues. 
Nous  suivons  nos  recherches  et  nous  expul- 
serons encore  quelques  hommes  dangereux, 
c'est  en  frappant  les  chefs  qu'on  dissout  les 
coalitions.  Notre  proclajnation  dont  nous 
joignons  ici  copie,  nos  discours  à  la  société 
populaire  et  à  toutes  les  autorités  civiles  et 
militaires  réunies  hier  par  nos  ordres,  ont 
ramené  le  calme  dans  les  âmes  et  les  visites 
dans  tous  les  ayant-postes  que  nous  allons 
incessamment  faire  dissiperont  toutes  les  in- 
quiétudes, 

<(  Eloignés  de  vous  depuis  plusieurs  mois, 
c'est  avec  plaisir  que  nous  rapporterons  dans 
votre  sein  le  peu  de  connaissances  adminis- 
tratives et  militaires  qu'une  pénible  expé- 
rience nous  a  procurées  et  nous  soupirons 
tous  les  jours  après  notre  retour.  Mais,  ci- 
toyens nos  collègues,  nous  devons  vous  ob- 
server qu'une  armée  de  120,000  hommes  ré- 
pandue sur  60  lieues  de  frontière,  çiue  plus 
de  20  places  fortes  à  surveiller  exigent  un 
plus  grand  nombre  de  commissaires.  Nous 
croyons  donc  que  vous  devez  ordonner  à  Car- 
not  de  rester  à  Lille  avec  un  des  nouveaux 
membres,  Delbrel  resterait  à  Cambrai  avec 
trois  autres,  ce  serait  six  pour  toute  l'armée 
et  certes  ce  n'est  pas  trop.  D'ailleurs  par  cet 
arrangement,  la  suite  des  affaires  n'en  souf- 
frirait point.  Nous  insistons  sur  cette  aug- 
mentation parce  que  nous  sommes  convain- 
cus par  expérience  de  sa  nécessité,  et  nous 
vous  engageons  fortement  à  prendre  nos  mo- 
tifs en  considération  et  à  croire  que  c'est 
l'amour  seul  de  la  patrie  qui  nous  y  porle. 
D'ailleurs,  Lille  étant  le  boulevard  de  fa  Ré- 
publique, et  sa  grande  population  servant 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFii  233,  pla- 
quette 2004,  pièce  2  et  Bulletin  de  la  Convention  àa 
27  juillet  1793.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal. 


d'asile  à  la  foule  des  intrigants,  ne  peut  être 
abandonnée  à  elle-même. 

«  Nous  joignons  à  notre  dépêche  une 
adresse  des  citoyens  de  Cysoing  chassés  Se 
leurs  foyers  par  les  ennemis  et  réfugiés  à 
Lille,  Vous  verrez  que  ces  bons  républicains 
bénissent,  dans  leur  malheur,  la  Révolution, 
et  sont  tout  prêts  à  cimenter  de  leur  sang  la 
Constitution  populaire  que  vous  avez  donnée 
à  la  France. 

«  Signé  :   Lesage-Senault  ;   P,-J. 

DUHEM.   » 

Suit  la  copie  des  différentes  pièces  annon- 
cées dans  cette  lettre  (1)  : 


Arrêté  interprétatif  de  celui  du  22  courant, 
par  lequel  le  général  Béru  est  nommé  aux 
fonctions  de  commandant  provisoire  de  la 
division  Lamorlière  et  tenu  de  se  concerter 
en  tout  avec  Vadjudant  général  Dupont, 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  du  service  de 
cette  armée. 

<(  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  du  Nord,  en  conséquence  de  l'arti- 
cle 4  de  notre  arrêté  du  22  courant,  et  en  l'in- 
terprétant autant  que  de  besoin,  requièrent 
le  général  Béru  de  se  concerter  en  tout  avec 
l'adjudant  général  Dupont  pour  la  sûreté 
et  la  régularité  du  service  de  l'armée  com- 
mandée par  le  général  Lamorlière,  et  de  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  de  ce  der- 
nier. 

«  Fait  à  Lille,  le  23  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible, 

((  Signé  :  Duhem,  Delbrel  et  Lesage- 
Senault, 

<(  Pour  copie  conforme  : 

((  Signé  :  Delahaïe,   secrétaire  de  la 
commission.  » 

II 

Lettre  de  Vadjudant  général  Dupont,  pour 
signaler  aux  représentants  commissaires  de 
la  Convention,  différents  faits  d'armes  de  la 
division  Lamorlière. 

Dupont,  adjudant  général  chef  de  brigade, 
aux  citoyens  représentants,  députés  aux 
arm-ées  du  Nord  et  des  Ardennes. 

<(  Au  quartier  général  de  Lille,  le 
23  juillet,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Je  vous  rends  compte  que  le  général  La- 
morlière ayant  ordonné  une  reconnaissance 
armée  des  postes  avancés  du  camp  ennemi 
près  Menin,  le  chef  de  brigade  Osten  s'est 
posté  hier  matin  à  la  tête  d  un  détachement 
entre  Halluin  et  Bousbesk  où  il  a  surpris  un 
poste  ennemi  dont  il  a  fait  14  prisonniers,  tué 
7  hommes,  blessé  ou  dispersé  le  reste. 

«  Le  poste  de  Oommines  a,  d'après  les  or- 


(  1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  233,  plaquette 2004, 
pièces  n*  3,  4,  8  et  6, 
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dres  du  même  colonel  Osten,  passé  la  Lys, 
et  une  partie  des  troupes  s'est  établie  dans 
cette  partie  autrichienne  de  la  ville,  appelée 
fort  de  Gommines  :  cet  établissement  a  pour 
but  de  faciliter  les  découvertes  sur  la  gauche 
de  la  Lys  et  la  désertion  des  soldats  ennemis 
qui  cherchent  à  abandonner  les  drapeaux  des 
despotes. 

«  Le  passade  de  la  rivière,  qui  a  d'ailleurs 
été  trop  précipité,  n'a  pas  pu  se  faire  sans  ex- 
poser nos  hommes  au  feu  de  l'ennemi  ;  le  re- 
levé de  nos  pertes  n'est  pas  encore  complet  : 
je  vous  en  rendrai  compte  lorsqu'il  me  sera 
parvenu. 

<(  Le  colonel  Dumonceau  a  également  di- 
rigé une  forte  découverte  sur  Tourcoing,  dans 
laquelle  il  a  tué  15  hommes  aux  ennemis,  un 
officier  supérieur  et  un  capitaine,  sans  par- 
ler des  blessés.  Le  total  des  nôtres  dans  cette 
journée  est  de  30  hommes. 

«  Je  dois  vous  prévenir  que  l'ennemi, 
campé  à  Bouvines,  a  reçu  du  renfort  et  que 
ses  dispositions  annoncent  le  dessein  de  pas- 
ser la  Marque  pour  s'établir  à  Saughain  ou 
pour  nous  resserrer  par  notre  droite  et  in- 
terrompre la  communication  avec  Pont-à- 
Marq  :  peut-être  aussi  cette  mesure  n'est-elle 
que  simulée  pour  obliger  le  général  en  chef 
à  faire  un  mouvement  par  la  gauche  et  favo- 
riser par  là  les  entreprises  de  Cobourg  sur 
la  grande  armée. 

«  En  ce  moment  arrive  le  dixième  déser- 
teur de  la  journée. 

«  Signé  :  P.  Dupont. 
<(  Pour  copie  conforme  : 

«    Signé  :  Delahaye,  secrétaire  de  la 
commission.    » 


III 

Proclamation   des   représentants  du   peuple 
envoyés  près  l'armée  du  Nord. 

«  Français, 

«  De  grands  dangers  menacent  la  patrie  ! 
Non  seulement  des  hordes  d'esclaves  rava- 
gent nos  frontières,  pillent  nos  campagnes, 
prennent  ou  incendient  nos  villes,  mais  les 
dissensions  civiles,  V affreuse  discorde,  se- 
couent ses  torches  ardentes,  entourent  le  ber- 
ceau de  la  liberté  et  veulent  nous  livrer  à  nos 
ennemis. 

«  Deux  hommes  surtout  étaient  ici  la  cause 
ou  l'occasion  d'une  division  qui  aurait  pu 
produire  les  plus  grands  maux.  Le  premier, 
ne  connaissant  que  son  ambition,  d'autant 
plus  effrénée  qu'elle  est  cachée  sous  l'humble 
masque  d'une  feinte  sans-culotterie  voulait 
parvenir  à  ses  fins  par  d'infâmes  délations. 
Il  avait  l'art,  ainsi  que  ses  agents,  d'opposer 
le  peuple  à  ses  représentants,  les  généraux 
aux  généraux,  les  citoyens  à  leurs  magistrats, 
les  subalternes  à  leurs  chefs  légitimes,  et  es- 
pérait qu'à  force  de  désordre,  de  confusion, 
de  calomnie,  d'intrigues  et  de  manœuvres,  il 
parviendrait  à  son  but,  et  se  trouverait  à  la 
tête  non  seulement  de  cette  courageuse  cité, 
mais  aussi  de  la  brave  et  incorruptible  armée 
campée  sous  vos  murs. 

«  Le  second,  général  actif,  se  montrant  ré- 


publicain, mais  dont  la  fierté  d'âme  n'est  pas 
parvenue  au  point  de  se  préserver  d'une  cer- 
taine affectation  de  popularité  qui,  dans  una 
république,  fait  toujours  naître  des  soup- 
çons bien  ou  mal  fondés,  prêtait  le  flanc  à 
ses  accusateurs,  répondait  a  toutes  les  dénon- 
ciations et  était  l'occasion  de  rixes  journar 
Hères. 

«  Les  esprits  se  divisaient  entre  ces  deux 
hommes.  L«s  patriotes  allaient  prendre  parti 
pour  ou  contre.  Déjà  le  service  militaire  en 
souffrait,  les  ordres  supérieurs  n'étaient  exé- 
cutés qu'avec  défiance  et  avec  peine  ;  d'un 
côté  on  criait  à  la  trahison,  de  l'autre  à  Va- 
narchie  ;  enfin  la  ville  de  Lille,  cette  barrière 
inexpugnable  de  la  République  allait  se  con- 
vertir en  une  méprisable  arène  où  les  pas- 
sions de  quelques  individus  auraient  étouffé 
la  voix  imposante  de  l'intérêt  commun. 

«  Vos  représentants,  toujours  fermes  et 
calmes  au  milieu  des  dangers  de  la  patrie,  ont 
vu  s'élever  cet  orage  sans  crainte,  comme 
sans  trouble.  Appuyé  sur  les  principes  éter- 
nels de  la  liberté,  de  la  justice,  du  républi- 
canisme ;  convaincus  de  la  pureté  des  senti- 
ments et  des  intentions  de  leurs  braves  conci- 
toyens, rassurés  par  la  contenance  stoïque 
d'une  armée  d'hommes  libres  répandue  sur 
ces  frontières,  forts  de  leur  conscience  et  de 
leur  amour  du  bien,  pénétrés  d'ailleurs  de 
cette  grande  vérité  que  dans  une  république, 
il  ne  faut  s'occuper  que  des  choses  et  jamais 
des  individus,  et  qu'aussitôt  qu'un  ou  plu- 
sieurs hommes  deviennent  un  objet  de  dis- 
corde, il  faut  les  ôter  du  milieu  de  la  scène... 

«  Vos  représentants  n'ont  pas  hésité  un 
instant  pour  prendre  les  mesures  suivantes 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  : 

«  Comme  des  dénonciations  graves  étaient 
accumulées  contre  Lavallette,  nous  l'avons 
suspendu  de  ses  fonctions. 

«  Son  adjudant  général  Dufresse,  dont  la 
conduite  a  paru  plus  que  suspecte,  a  été  mis 
en  état  d'arrestation. 

«  Il  sera  définitivement  statué  sur  son  sort, 
aussitôt  que  le  rapport  nous  aura  été  fait 
du  dépouillement  de  ses  papiers. 

«  Lamorlière  a  ordre  de  se  rendre  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  y  rendre  compte 
de  sa  conduite  et  débattre  contradictoire- 
ment  avec  Lavalette,  les  accusations  contre 
oe  dernier. 

«  Le  général  Béru,  secondé  par  l'adjudant 
général  Dupont,  est  chargé  de  remplacer  pro- 
visoirement Lamorlière. 

«  Chevalleau  restera  seul  chargé  du  com- 
mandement temporaire  de  la  place  ;  et  tous 
les  bons  citoyens,  tous  les  intrépides  soldats 
de  la  République,  seconderont  leurs  efforts. 

«  Le  comité  de  salut  public  et  le  général 
en  chef  prendront,  de  concert  avec  nous,  les 
mesures  subséquentes  pour  la  défense  de  la 
frontière  et  la  sûreté  au  service. 

«  Telle  a  été,  Français,  notre  conduite, 
nous  devions  vous  en  rendre  compte.  Nous 
vous  invitons  à  ce  calme  majestueux,  à  cette 
fermeté  d'âme  qui  fait  le  caractère  des  hom- 
mes vraiment  libres.  Rallions-nous  tous  au- 
tour de  l'arbre  sacré  de  la  liberté,  auprès  de 
cette  Constitution  que  nous  venons  cfe  sanc- 
tionner avec  tant  d'enthousiasme.  Surveil- 
lons, déjouons  les  traîtres,  défions-nous  des 
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intrigants  :  Soyons  tmis  et  nous  sercms  in- 
vincibles. 

«  Vive  la  République  ! 

«  Fait  à  Lille,  le  23  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République,  une  et  indivisible. 

(f  Signé  :   P.-J.    Duhem  ;   Lasage-Se- 
NA.ULX  ;  Delbrel.    » 

IV 

Adresse  de  phisieurs  citoyens  français  réfu- 
giée à  Lille,  de  la  commune  de  Cpsoing,  aux 
représentants  du  peuple. 

<(  Citoyens, 

((  Une  portion  de  l'ancienne  république  des 
Nerviens,  qui  s'est  vue  forcée  d'abandonner 
ses  foyers  et  se  réfugier  dans  la  ville  de  Lille 
pour  échapper  à  la  rage  des  ennemis  coalisés 
de  la  France  qui  ne  cessent  de  porter  leurs 
pas  sacrilèges  et  dévastateurs  dans  le  sol  sa- 
cré de  la  liberté,  vient  d'admirer  avec  une 
secrète  jalousie  l'enthousiasme  des  généreux 
Lillois  dans  les  fêtes  solennelles  qui  ont  con- 
sacré leur  acceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel. Aussi  fiers  qvt'eux  d'être  francs  et  libres 
par  caractère,  et  dès  leur  origine,  ces  réfvx- 
giés  avaient  aspiré  au  bonheur  d'entrer  dans 
ks  assemblées  primaires  de  cette  ville  pour 
y  exprimer  leur  vœu  d'adhésion  à  cet  Acte 
immortel  contre  lequel  vont  se  briser  l'or- 
gueil des  despotes,  le  fanatisme  des  prêtres  et 
enfin  tous  les  projets  d'un  fédéralisme  perni- 
cieux à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique ;  mais  la  loi  qui  fixait  le  temps  d'un 
domicile  acquis  s'opposait  à  cet  ardent  désir. 
C'est  donc  pour  user  en  quelque  sorte  du 
droit  inaliénable  eti  imprescriptible  qu'ik 
ont  de  concourir  au  bonheur  de  la  société  par 
la  formation  des  lois  constitutionnelles,  qu'ils 
s'empressent  de  vous  offrir  leur  dévouement 
inviolable  à  l'Acte  constitutionnel  çiue  votre 
haute  conscience  vient  d'enfanter  ;  ils  se  font 
un  devoir  de  le  sceller  de  leurs  signatures  : 
ils  scelleront  même  de  leur  sang,  s'il  le  faut, 
ce  gage  de  leur  patriotisme  qu'ils  se  font  une 
gloire  de  vous  présenter. 

«  Signé  :  T.-J.  d'Herbomez,  maire  de  Cg- 
»f>ing ;  EynAn,  curé  de  Cysoing  ;  J .-¥.-3 . 
PiPART  ;_  N  .-A.  Barbet,  officier  municipal 
de  Gysoing.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Thirion,  secrétaire,  donne  encore  lecture 
des  lettres  et  pièces  suivantes  : 

1"  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion copie  d'une  lettre  du  générM  Vouilland, 
chef  de  brigade  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, qui  annonce  un  avantage  remporté  par 
la  garnison  du  Mont-Libre  sur  les  ennemis 
de  la  République  le  23  du  présent  mois  ;.  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 
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Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

<(  Paris,  le  27  juillet  1793,  _ 
an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

<f  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  dn  cfeef 
de  brigade  Vouilland,  commandant  le  Mont- 
Libre,  au  général  Fiers,  que  ee  dernier  m'a 
adressée  de  Perpignan  le  19  de  ce  mois, 
dans  laquelle  vous  verrez  avec  quel  courage 
les  soldats  de  la  République  ont  enlevé  cinq 
redoutes  à  l'ennemi  malgré  sa  supériorité  ; 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner  con- 
naissance à  la  Convention  nationale. 

«.  Le  nmnisire  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bottohottb.  » 

Vouilland,  chef  de  brigade,  commandant  le 
Mont-Libre,  au  général  Fiers,  conimandant 
en  chef  Tannée  des  Pyrénées-Orientales. 

«  Mont-Libre,  le  15  juillet  1793,  à 
6  heures  du  soir,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

<(  Citoyen  général, 

<(  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir 
une  nouvelle  que  je  me  hâte  de  vous  annon- 
cer. Ce  matin  les  chasseurs  du  Mont-Libre 
sont  sortis  de  Bohain  où  ils  sont  cantonnés 
dans  l'intention  de  surprendre  un  poste.  Leur 
sortie  a  devancé  le  jour  ;  ils  se  sont  emparés 
de  toutes  les  hauteurs  qui  pouvaient  favori- 
ser leur  entreprise,  mais  au  moment  qu'ils 
ont  été  connus  par  nos  ennemis,  la  fusillade 
a  commencé  de  part  et  d'autre.  Nos  chas- 
seurs, en  ttrop  petit  nombre  pour  se  hasarder 
à  marcher  en  avant  et  s'étant  maintenus  dan» 
le  poste  avantageux  qu'ils  occupaient,  m'ont 
envoyé  une  ordonnance  pour  me  prier  de 
leur  envoyer  du  secours.  J'ai  pu,  sans  com- 
promettre la  sûreté  de  la  place,  leur  envoyer 
80  grenadiers  commandés  par  le  brave  capi- 
taine Glautier  du  2*  bataillon  des  grenadiers 
du  Gard,  je  l'ai  fait  partir  tout  de  suite 
avec  l'adjudant  de  la  place  Chabbal.  Arrivés 
sur  les  hauteurs  qu  occupaient  nos  chas- 
seurs, et  impatients  de  voir  les  ennemis  de 
près,  ils  ont  occupé  la  première  redoute 
défendue  par  25  Espagnols  :  ils  l'ont  emportée 
la  baïonnette  en  avant  ;  ils  ont  été  à  la  se- 
conde, où  ils  ont  éprouvé  un  feu  très  vif  de 
la  part  des  ennemis,  mais,  fiers  de  leurs 
succès,  ils  ont  voulu  conserver  la  gloire  et 
l'ont  emportée  comme  la  première  ;  il  en  a  été 
de  même  de  trois  autres  qui  étaient  autant 
d'obstacles  pour  empêcher  d'arriver  à  Via, 
Odellon  et  Aignet,  villages  occupés  par  lea 
Espagnols  et  dont  nos  troupes  se  sont  empa- 
ré sans  éprouver  la  résistance  à  laquelle  qIU^ 
devaient  s'attendre  des  ennemis  bien  supé- 
rieurs en  nombre.  Nous  leur  avons  tué 
15  hommes,  beaucoup  ont  été  blessés  ;  2  chas- 
seurs du  Mont-Libre  ont  été  blessés,  une 
balle  a  traversé  le  gras  de  la  jambe  de  l'un, 
et  ï*autre  a  été  blessé  au  front,  mais  j'espère 
qiie  l'un  et  l'autre  seront  bientôt  guéris. 
Nous  leur  avons  pris  beaucoup  de  chos<?s  : 
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€0  habits-uniformes,  20  fusils,  q^uantité  de 
linge  ;  le  commandant  des  postes  de  Via  a 
manqué  d'être  pris.  Voilà,  général,  une  af- 
faire qui  vous  prouvera  le  désir  que  la  gar- 
nison a  de  se  mesurer  avec  nos  ennemis.  J'at- 
tendrai vos  ordres  et  ce  que  je  vous  ai  de- 
majidé  pour  agir,  je  n'ai  d'autre  vue  que  le 
bien  de  la  République,  soyez-en  persuadé. 

a  Le  chef  de  brigade  commandant  le 
M&nt-Libre, 

<(  Sign^  :  Vouilland.   » 

Plus  bas,  pour  copie  conforme  : 

M  Signé  :  Flees,  général  de  Varmée  des 
Pyrénées-Orientales. 

m.  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  gnerre^ 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  >» 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
gnerre,  par  laquelle  il  annonce  que  le  gé- 
néral de  division  Gudin  n'a  pas  accepté  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle  eb  qu'il  a  nommé  à  sa  place  le 
général  de  division  Rossignol  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  y 

Le   ministre   de   la   guerre,    an-   citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  général  de  division  Gudin  n'ayant 
pas  accepté  le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle  auquel  il  avait 
été  nommé,  le  Conseil  exécutif  provisoire  a 
nommé  à  sa  çlace  le  citoyen  Rossignol,  gé- 
néral de  division,  connu  par  son  courage  et 
son  patriotisme,  et  qui,  dès  le  principe,  a 
partagé  les  événements  de  la  Vendée. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre 
cette  nomination  à  l'approbation  de  la  Con- 
vention nationale. 

M  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  nationale  approuve  cette 
nomination.) 

3°  Proclamation  du  représentant  Albitte, 
commissaire  près  Farmée  des  Alpes,  à  f armée 
commandée  par  le  général  G  art  eau,  pour 
l'engager  à  combattre  les  rebelles  marseil- 
lais ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Albitte,  représentant  dn  peuple^  envotfé  près 
Varmée  des  Alpes,  anx  braves  soldats  et 
gardes  nationaux  en  réquisition  cormman- 
dés  par  le  général  Carteau. 

re  Frèxes  et  anus, 

ce  Depuis  quatre  ans  vous  endurez  les  fa- 
tigues de  la,  guerre  ;  depuis  quatre  ans,  vous 
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versez  votre  sang  pour  conquérir  la  liberté  et 
l'égalité.  Tant  de  sacrifices  seraient-ils  des- 
tinés à  préparer  le  triomphe  des  émigrés,  des 
prêtres  réfractaires,  des  agioteurs,  des  acca- 
pareurs, des  lâches  égoïstes  et  de  cette  tourbe 
d'aristocrates  de  toutes  les  couleurs  qui  dé- 
chirent aujourd'hui  la  patrie  qui  leur  a  trop 
de  fois  pardonné,  et  qui  se  servent  pour  y 
parvenir  des  bras  de  nos  frères  égarés]  De» 
prétendus  Marseillais  arrivent  :  que  veulent 
ces  insensés?  Ils  hurlent  la  destruction  de 
Paris,  et  leurs  cris  liberticides  répondent  à 
ceux  des  rebelles  de  la  Vendée.  Ils  répètent  à 
l'envi  les  blasphèmes  de  Finfâine  Bouille,  du 
traître  Lafavette,  du  scélérat  Dumouriez,  de 
Pitt,  de  Cobourg,  de  Brunswick  et  des  ty- 
rans de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de  la 
Sardaigne  ;  mais  leurs  folles  clameurs  seront 
vaines  :  ils  ne  détacheront  pas  une  pierre 
de  la  cité  qui  concourut  si  bien,  en  détrui- 
sant la  Bastille,  à  nous  donner  la  liberté,  le 
14  juillet,  et  qui  la  sauva  dans  la  mémorable 
journée  du  10  août,  avec  les  braves  fédérés 
de  tous  les  départements,  aujourd'hui,  poux 
la  plupart,  plongés  dans  les  cachots  ou  expi- 
rés sous  la  hache  de  la  contre-révolution  au 
lieu  même  où  ils  chantèrent  pour  la  première 
fois  l'hymne  sacré  de  la  patrie.  Que  veulent- 
ils  donc,  ces  hommes  qui  déshonorent  un  nont 
dont  se  seraient  honorés  tous  les  Français? 

aue  veulent  ces  satellites  des  conspirateurs  et 
es  traîtres?  La  liberté?  ils  égorgent  ses  dé- 
fenseurs :  l'égalité  ?  ils  sont  les  esclaves  de 
ses  plus  crueïs  ennemis  :  la  paix?  ils  pro- 
clament la  guerre  civile  :  la  destruction  de 
l'anarchie  ?  Hs  ne  reconnaissent  plus  ni  patrie 
ni  Convention  ;  la  République  une  et  indivi- 
sible? ils  la  déchirent  :  une  Constitution  li- 
bre enfin  1  ils  l'effacent  avec  du  sang. 

«  Non,  non  ;  oe  n'est  pas  là  leur  but  ;  c'est 
un  roi  qu'il  leur  faut  ;  ce  sont  des  nobles  ; 
ce  sont  des  maîtres  ;  ce  sont  enfin  tous  les 
abus,  tous  les  maux  de  l'ancien  régime  qu'ils 
veulent  reproduire.  Eh  bien  !  qu'ils  re- 
broufisent  chemin,  ils  ont  mal  pris  leur 
route  ;  qu'ils  aillent  à  Coblentz  ;  qu'ils  aillent 
chercher  dans  le  Calvados,  et  Buzot,  et  Cor- 
sas, et  Barbaroux,  y  secouant  la  torche  de  la 
guerre  civile  ;  (qu'ils  aillent  à  Nîmes  y  trou- 
ver le  contre-révolutionnaire  Rabaut  et  ses 
dignes  amis;  qu'ils  aillent  dans  la  Vendée, 
ils  y  trouveront  les  traîtres  Gaston  et  d'Au- 
tichamp.  Si  Roland  et  Biroteau,  actuelle- 
ment occupés  à  perdre  Lyon,  sont  nécessaires 
à  leurs  projets,  nous  saurons  bientôt  trou- 
ver les  moyens  de  les  leur  envoyer.  Mais  qu'ils 
hâtent  leur  retraite  et  qu'ils  n'attendent  pas 
que  nous  prévenions  par  leur  ruine  les  mas- 
sacres par  eux  projetés  de  tous  les  vrais  pa- 
triotes, c'est-à-dire  de  nos  pères,  de  nos 
frèrefi,  de  nos  amis,  dont  ils  ont  proclamé  la 
proscription. 

a  Mais  peut-être  ces  hommes,  séduits  par 
l'or,  et  victimes  de  l'erreur,  ne  sont-ils  qu'é- 
garés ;  s'il  en  est  ainsi,  qu'ils  s'arrêtent, 
qu'ils  écoutent  des  frères  ;  s'ils  demandent 
Les  S2  députés  trop  justement  soupçoruiés  de 
trahison,  s'ils  les  veulent  trouver  dans  Paris, 
qu'ils  apprennent  que  ces  lâches  conspira- 
teurs ont  tous  fui  de  ses  murs,  et  qu'ils  sont 
occupés  actuellement  dans  quelques  départe- 
ments à  fomenter  la  guerre  civile  ;  qu'ils 
lisent  la  Constitution  qui  vient  de  nous  être 
donnée,  et  que  nous  leur  présentons  couron- 
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née  de  l'olivier  de  la  paix  ;  qu'au  lieu  d'être 
les  sbires  de  tous  les  émigrés,  q^u'ils  ont  laissé 
lâchement  rentrer  dans  leur  ville,  et  de  tous 
les  conspirateurs  qui  les  paient  honteuse- 
ment ;  qu'au  lieu  de  combattre  pour  quelques 
négociants  avares,  pour  des  administrateurs 
perfides  et  ambitieux  ils  soient  les  soldats 
de  la  République  ;  qu  ils  forment  des  batail- 
lons patriotiques,  qu'ils  marchent-  vers  Nice 
et  Baroelonnette,  et  que  là,  sous  les  drapeaux 
de  la  liberté,  à  la  voix  de  Kellermann  ou  de 
Brunet,  ils  combattent  les  satellites  des  ty- 
rans, ou  bien  que,  s'embarquant  sur  les  vais- 
seaux qui  ont  apporté  l'or  qui  les  a  corrom- 
pus, ils  aillent  attaquer  les  Anglais  qui  des- 
cendent sur  nos  côtes,  et  détruire  la  légion 
des  émigrés  que  Londres  veut  vomir  dans  nos 
départements  maritimes.  ^ 

«  Allons,  soldats  patriotes,  il  est  temps 
d'arrêter  des  fous  ou  d'exterminer  des  bri- 
gands ;  s'ils  ouvrent  les  yeux,  s'ils  reconnais- 
sent le  beau  présent  que  nous  leur  faisons  ; 
s'ils  acceptent  le  rameau  de  la  paix  que  nous 
leur  présentons,  donnons-leur  le  baiser  fra- 
ternel :  s'ils  persistent  dans  leur  rage  liberti- 
cide,  cnargez  vos  armes,  frappons  et  brisons 
ce  noyau  d'une  nouvelle  Vendée.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin) 

4:°  Proclamation  des  représentants  Âlhitte, 
Duhois-C rancé  et  Gauthier,  commissaires  à 
V armée  des  Alpes,^  aux  Marseillais  pour  leur 
montrer  la  conduite  indigne  de  Castelannet  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  des  Alpes,  aux  Marseillais. 

«  Citoyens,  vous  qui  fûtes  nos  frères  et  nos 
amis,  nous  connaissons  le  poison  qui  vous 
dévore  ;  Marseille,  qui  donna  l'exemple  des 
vertus  républicaines  à  la  France,  à  l'Europe 
entière,  s'est  laissé  subjuguer  par  quelques 
scélérats  hypocrites,  qui  puisent  dans  la 
bourse  des  riches  1,200,000  fr.  par  mois  pour 
soutenir  le  pain  à  5  sols  chez  les  boulangers 
et  soudoyer  leur  armée  contre-révolution- 
naire. Marseille  a  fait  en  1792  de  grands  ef- 
forts pour  la  Révolution,  Marseille  s'est  im- 
mortalisée le  10  août;  Marseille  flétrissant 
aujourd'hui  ses  lauriers,  serait-elle  pour  la 
postérité  un  objet  de  pitié  ou  d'exécration  ! 

M  II  t'appartient  bien  de  parler  de  liberté, 
à^  toi,  Castelannet,  qui  ne  pus  obtenir  ni  es- 
time, ni  confiance,  ni  même  de  carte  civique, 
tout  le  temps  gue  Marseille  fut  patriote  :  il 
t'appartient  bien  de  parler  de  rendre  à  la 
Convention  son  lustre,  toi  dont  la  tête  est 
proscrite  par  un  décret  solennel  de  la  Con- 
vention nationale  !  Il  t'appartient  bien  de 
parler  de  lois,  toi  qui  es  le  chef  d'un  tri- 
bunal sanguinaire,  violateur  de  toutes  les 
lois  ! 

«  Tu  dis  que,  ralliés  autour  de  leurs  pre- 
miers  trophées,   les  vainqueurs  du  10  août 
vont  combattre  et  renverser  l'anarchie  dans 
ces  mêmes  champs  témoins  de  leurs  exploits 
Les  vainqueurs  du  10  août  sont-ils  ceux  qui 
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composent  ta  phalange?  Auraient-ils  été  as- 
sez aveugles  pour  recevoir  de  toi  leur  mis- 
sion ?  Non,  les  vainqueurs  du  10  août  savent 
bien  que  Castelannet  et  ses  adhérents  furent 
toujours  ennemis  de  la  liberté  et  amis  des 
tyrans  ;  ils  savent  bien  que  ceux  qui  ont  par- 
tagé leurs  dangers  et  leurs  exploits  le  10  août 
sont  ces  mêmes  Montagnards  que  tes  pa- 
reils appelaient  alors  des  factieux,  qu'ils  ac- 
cusent aujourd'hui  d'anarchie  et  qu'on  veut 
faire  égorger.  Les  Montagnards  des  anar- 
chistes !  eux  qui  ont  soutenu  tout  le  poids  de 
la  Révolution,  eux  qui  ont  démasqué  tous 
les  traîtres,  eux  qui  viennent  de  présenter 
une  Constitution  qui,  dût-elle  périr  à  sa  nais- 
sance, restera  gravée  dans  -le  cœur  de  tous 
les  bons  Français  et  renaîtra  un  jour  sur 
les  cadavres  des  vils  hypocrites  qui  prosti- 
tuent, en  ce  moment,  le  saint  nom  de  li- 
berté :  tu  les  accuses  de  royalisme,  où  est, 
dans  cette  Constitution,  le  chapitre  roi?  l'ar- 
ticle dictateur?  où  est  le  texte  qui  permet  de 
violer  les  droits  de  l'homme  et  sa  propriété  ? 
réponds,  vil  calomniateur,  qui  ne  rougis  pas 
de  parler  comme  les  Brunswick,  les  Cohourg 
et  les  Dumouriez. 

«  Tu  parles  d'unité  de  la  République  !  et 
tu  veux  la  déchirer  ;  de  respect  des  personnes 
et  des  propriétés  !  et  les  prisons  regorgent  de 
victimes!...  tu  parles  de  respect  à  la  Con- 
vention, et  tu  la  méconnais  ;  tu  n'en  veux 
plus,  tu  ne  veux  voir  dans  la  Convention  que 
les  traîtres  que  va  juger  la  loi,  et  tu  en  pros- 
cris le  reste...  Ainsi  dès  lors  ton  exécrable 
manifeste.  Il  n'y  avait  de  véritables  repré- 
sentants du  peuple  français  que  les  amis  de 
Pitt  et  de  Doumouriez.  Eh  !  qu'ont-ils  fait, 
ces  hommes  que  tu  idolâtres  aujourd'hui  et 
que  Marseille  elle-même  proscrivait  au 
15  mars  dernier? 

«  Tous  se  sont  échappés  pour  prêcher  la 
guerre  civile  dans  les  départements.  Buzot 
est  à  Evreux.  Barbaroux  à  Caen,  Biroteau, 
Roland  sont  a  Lyon,  dans  le  cratère  qui  fut 
toujours  empesté  des  miasmes  aristocrates. 
Brissot,  faussaire  pour  la  centième  fois, 
fuyait  en  Suisse  ;  d'autres  sont  dans  la  Ven- 
dée. 

((  Et  c'est  ainsi,  pour  procurer  au  peuple 
français  l'espèce  de  liberté  contenue  dans 
ton  manifeste,  que  ces  monstres  comblent  en- 
fin la  mesure  ae  leurs  forfaits. 

«  C'est-à-dire  que  c'est  pour  rendre  aux 
aristocrates  leurs  ci-devant  châteaux  ;  c'est 
pour  élever  sur  les  cadavres  des  patriotes 
un  autel  à  l'égoïsme,  un  trône  au  despotisme 
ou  à  l'anarchie  du  fédéralisme  ;  que,  sans 
avoir  égard  aux  maux  qui  en  résulteront, 
sans  fixer  les  regards  sur  les  puissances  coa- 
lisées qui  bordent  les  frontières,  ou  plutôt 
c'est  d'accord  avec  elles  et  tous  les  révoltés, 
de  la  Vendée,  que  tu  veux  concourir  à  la 
destruction  de  la  patrie, 

«  Et  voilà  les  troupes  que  tu  compares  à 
celles  du  10  août,  scélérat  !  a  qui  comptes-tu  en 
imposer,  vil  intrigant,  tu  mendies  partout 
des  secours  ;  tu  espères  que  le  noyau  aristo- 
cratique que  tu  as  forme  se  grossira  de  tous 
les  mécontents,  de  tous  les  ennemis  de  la 
Constitution  ;  et  c'est  l'étendard  tricolore  à 
la  main  que  tu  déclares  la  guerre  au  peuple 
au  nom  des  riches  !  Ah  !  du  moins,  jette  la 
masque  imposteur  qui  ne  peut  plus  te  ser- 
vir ;  l'échaïaud  t'attend  au  bout  de  ton  abo- 
minable carrière.  Viens  plutôt  te  mettre  à  la 
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tête  de  ton  aveugle  phalange  ;  nous  t'atten- 
dons sur  cette  rive  que  tu  espères  en  vain 
souiller  de  tes  impostures  ;  viens-y  mourir  en 
monstre  de  Coblentz  et  ensuite  nous  embras- 
serons nos  frères  que  tu  as  égarés. 

«  Fait  à  Grenoble,  le  7  juillet  1793,  l'an  II 
do  la  République  française. 

«    Signé    :    Albitte,    Dubois-Crancé, 
Gauthier. 

«  Vive  la  République!  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin-) 

Le  Président  (1).  Dans  une  des  précéden- 
tes séances  (2),  la  Convention  avait  chargé 
son  comité  de  Salut  public  de  lui  présenter 
une  liste  de  candidats  pour  la  formation 
d'une  commission  chargée  d'examiner  l'état 
des  finances  de  la  République.   Il  vous  pro- 

f)ose,  pour  faire  partie  de  cette  commission, 
es  citoyens  Gambon,  Mallarmé,  Ramel-No- 
garet,  Delaiinay  (d'Angers)  et  Chabot. 

(La  Convention  accepte  les  propositions 
du  comité  de  Salut  public.) 

Thuriof,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, des  -finances  et  des  subsistances  mili- 
taires réunis,  fait  un  raj^port  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  mettre  à  la  disposi- 
tion du  miîiistre  de  la  guerre  une  somme  de 
SO  millions  destinée  à  subvenir  aux  besoins 
de  V administration  des  vivres  et  subsistances 
militaires  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  l'administration  des  subsistances 
sollicite  de  nouveaux  fonds  pour  faire  les 
acquisitions  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment des  armées  et  des  places  de  guerre. 
Hier,  après  un  mur  examen,  le  comité  a  re- 
connu qu'il  était  impossible  de  refuser  ces 
fonds  à  l'Administration.  On  désirait  qu'au- 
paravant elle  rendît  compte  des  sommes  con- 
sidérables qu'elle  a  touchées  ;  mais  on  a  senti 
qu'il  serait  injuste  de  demander  compte  aux 
administrateurs  actuels,  qui  ne  sont  en  exer- 
cice que  depuis  le  mois  de  juin  dernier,  de 
la  gestion  de  leurs  prédécesseurs. 

Le  comité  de  Salut  public  vous  propose  de 
mettre  20  millions  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre,  pour  approvisionner  les  ar- 
mées de  la  République- 

Cambun.  Je  ne  me  suis  point  opposé  à  cette 
mesure,  mais  j'observe  qu'il  serait  important, 
quand  on  met  de  pareilles  sommes  à  la  dis- 
position d'un  administrateur,  d'exiger  des 
comptes.  Elle  a  déjà  reçu  155  millions  ;  les 
20  millions  que  vous  venez  d'y  ajouter  font 
une  somme  de  175  millions.  Il  en  peut  ré- 
sulter de  grands  inconvénients  :  car,  avec  ces 
fonds,  l'administration  peut  faire  augmen- 
ter considérablement  les  denrées.  Ma  motion 
se  réduit  à  demander  le  compte  de  ces  admi- 
nistrations,  pour   savoir   au   moins   ce   que 


(1)  Auditeurnational,  n°  310,  page  1  et  Mercure  uni- 
versel, tome  29,  page  445,  l'"  colonne.  —  Ces  nomina- 
tions ne  sont  pas  mentionnées  au  procès-verbal. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  23  juillet  1793,  page  376. 
la  proposition  de  Ramel-Nogaret. 

(3)  Moniteur  universel,  2°  semestre,  do  1793,  page  899. 
2°  colonne  et  Journal  des  Débats  el  des  Décrets,  n"  31't, 
page  331,  et  n°  314,  page  365- 


deviennent  ces  sommes  immenses.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Tliiiriot.  Je  propose  de  fixer  un  délai  où 
les  anciennes  administrations  seront  tenues 
de  rendre  leur  compte. 

Dupont  (de  Bigarre).  Je  vais  vous  mettre 
en  état  de  juger  si  l'administration  des  sub- 
sistances militaires  a  besoin  des  fonds  qu'elle 
vous  demande.  Jamais  nous  n'avons  pu  tirer 
d'elle  l'état  de  ses  caisses  •  mais  le  hasard 
nous  a  fait  connaître  qu'elles  n'étaient  pas 
dans  l'état  de  pénurie  qu'on  vous  représente. 
Nous  avons  su  que  le  préposé  de  cette  admi- 
nistration, à  Caen,  avait  1,300,000  livres  en 
caisse  au  moment  même  où  l'on  y  versait 
500,000  livres  par  pénurie.  Un  autre  avait 
plus  de  2  millions  effectifs,  et  réclamait  en- 
core des  fonds.  Le  mois  dernier,  cette  admi- 
nistration demandait  91  millions  ;  on  lui  en 
a  donné  50,  et  les  subsistances  n'ont  pas  man- 
qué. Voilà  ce  qui  nous  a  rendus  sévères  en- 
vers elle. 

Ramel-^^ogaret.  Je  demande  aussi  que  les 
comptes  soient  rendus,  mais  il  faut  assurer 
le  service,  et  vous  ne  pouvez  prendre  cet  objet 
important  sur  votre  responsabilité.  Je  pense 
qu'il  faut  charger  le  ministre  de  la  guerre 
de  rendre  compte  par  aperçu  de  l'état  des 
subsistances  de  l'armée  et  de  l'emploi  des 
20  millions. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de  20  mil- 
lions, pour  subvenir  aux  besoins  de  l'admi- 
nistration des  vivres  et  subsistances  mili- 
taires, à  charge  par  les  administrateurs  de 
rendre  compte  de  l'emploi  au  comité  de  sur- 
veillance établi  par  la  loi  du  4  mai  dernier  ; 
«  Décrète  en  outre,  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre, que  le  comité  chargé  de  l'examen  des 
subsistances  et  convois  militaires  sera  tenu 
de  lui  faire  sous  trois  jours  un  rapport  sur 
l'état  actuel  de  la  comptabilité  de  l'adminis- 
tration des  vivres,  et  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  hâter  la  reddition  des  comptes  de 
cette  administration.  » 

Thuriof,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. Je  demande  l'approbation  d'un  arrêté 
des  représentants  du  peuple  auprès  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle  qui,  pressés  par  les  cir- 
constances, ont  pris  du  numéraire  dans  les 
caisses  publiques  pour  acheter  des  subsis- 
tances chez  l'étranger  (2). 

(La  Convention  approuve  l'arrêté.) 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  278,  et  Procès' 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  299. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  899, 
3*  colonne. 

Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales  (Carton 
AFii  148,  plaquette  1197,  pièce  n*  35),  la  lettre  des 
commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle,  qui  donna  lieu  au 
décret  présenté  par  Thuriot  au  nom  du  comité  de  Salut 
public.  La  voici  : 

Les  représentants  du  peuple,  près  V armée  de  la 
Moselle,  à  la  Convention  nationale. 

«  Metz,   le  23  juillet  1793,  l'an  II» 

de  la  République  une  et  indivisible. 
«  Le  comité  des  finances  nous  annonce  par  sa  lettre 
dont    nous    vous    envoyons   copie,    qu'il  vous  aurait 
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-  En     conséquence    le    décret    suivant     est 
rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  approuve  l'ar- 
rêté de  ses  commissaires  près  de  cette  armée^ 
qui,  dans  la  pénurie  des  subsistances,  ont 
ordonné  qu'il  serait  pris  dans  les  caisses  pu- 
bliques du  numéraire  pour  acheter  des  grains 
chez  l'étranger.   » 

Barëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
Hic  (2)  :  Citoyens,  nous  venons  de  recevoir 
à  l'instant  des  dépêches  des  adrninistrateurs 
du  Calvados  ;  la  sensation  qu'ils  ont  pro- 
duite dans  le  comité  de  Salut  publie  sera 
partagée  par  vous  lorsque  vous  en  aurez  en- 
tendu la  lecture. 

La  première  est  une  adresse  ainsi  con- 
çue (3)  : 


dénoncé  un  grand  crime,  s'il  eût  cédé  au  premier  mou- 
vement qu'il  a  éprouvé.  Nous  avons  plus  de  courage 
que  lui.  Nous  allons  vous  faire  connaître  le  délit  et  les 
coupables. 

«  Quatre-vingt  mille  hommes  se  portent  sutMayonee, 
Us  vont  délivrer  leurs  frères  et  purger  cette  frontière. 
s;auver  sans  contredit  la  République. 

a  L'aristocratie  ne  pouvait  rien  opposer  à  un  courage 
aussi  touillant.  Il  devait  tout  reii verser.  Eh  bien!  on  a 
attaqoé  leurs  subsistances,  et  l'on  est  parvenu  à  les 
rédaire  à  on  tel  état  de  pénurie  que,  hier,  il  a  manqué 
cinquante-six  mille  rations. 

«  Depuis  un  mois  nous  appelons  du  secours  ;  mais 
nous  ne  trouvons  que  des  sourds  ou  des  malveillants. 
:  «  Réitaits  à  nous-mêmes,  noits  avons  fait,  il  faut  le 
dire,  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  nous  était  perscwinel  ; 
nous  n'avons  vu  que  l'armée,  le  désir  de  la  sauver  nous 
a  fait  braver  toute  responsabilité.  Nous  n'avons  pas 
pu  croire  qu'il  fût  d'occasion  plus  intéressante,  de 
besoin  pins  impérieux  pour  ouvrir  le  trésor  public, 
pour  en  retirer  du  numéraire,  seul  moyen  d'obtenir 
des  grains  dans  l'étranger.  YolKà  le  crime,  vous  con- 
naissez les  coupables,  prononcez;  mais  songez  qu'un 
mot,  s'il  n'est  pas  suivi  des  plus-  mûres  réflexions,  peut 
tuer  la  chose  plublique. 

«  Signé  :  Ge.ntil,  du  Mont-Blanc;  M.UGPfET  ». 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  reprtsentcints  ilu  peuple 
près  l'armc'e  de  la  Moseil"  par  tes  membres  du  comité 
des  finances.  {Archives  nationales  :  Carton  AF&,  nrliS, 
plaquette  fl97,  pièce  n°  34.) 

«  Paris,  20  juillet  17!)3, 

l'an  II"  de  la  RépuJjlique. 

»  Nous  apprenons  par  la  Trésorerie  nationale  que 
vous  avez  mis  à  la  disposition  du  citoyen  Gigot,  admi- 
nistrateur des  subsistances,  vtne  somme  de  trois  cent 
millo  livres  en  numéraire.  Notre  premier  mouvement 
4tait  de  proposer  à  la  CoDveDtiou  nationale  d'auiiuler 
cet  arrêté,  mais,  avant  de  le  faire,  nous  avons  voulu 
connaître  vos  motifs  et  vous  engager  à  le  révoquer 
vous-mêmes. 

«  Vous  voudrer  donc  bien  nous  donner  des  éclaircisse- 
ments là-dessus  cl  suspendre,  s'il  est  encore  temps  ce 
payement  numéraire  qui  est  siagukiërement  pr«ci«ux  an 
trésor  national  ;  d'ailleurs  l'introduction  du  payement 
en  numéraire,  pour  les  dépenses  publiques,  perdrait 
FEtat  qui  ne  peut  plus  s'en  procurer. 

«  Sigué  :  VLau^xhhè^ président ;liÈÀ.i^ secrétaire; 
et  Nicolas  Hal'Ssmann. 

«  foliatitHiné  conforme  à  l'original  par  le  secrétaire 
à»  ta  Commission  des  représentants  du  peuple  prés 
l'armée  de  la  Moselle,  soussigné. 

«  Cuics.  » 

(1)  Collection  liaudmi»,  tome  31,  pageSl»,  et  Proeès- 
verhaua-  de  la  Convention,  tome  n,  page  299. 

(2)  Mereure  umvenel,  tome  29,  page  445,  2*  colonne 
et  Auditeur  national,  n'  310,  page  1.  —  Voy.  égale- 
ment les  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  il,  p.  300. 

(3)  ArcJiives  natumates,  Carton  C.  260,  dossier  5SI. 


Nous  administrateurs  et  procureur  général 
syndic  du  département  du  Calvados,  les 
membres  du  conseil  général  de  la  cow>mune 
de  cette  ville  de  Caen,  les  président  et  ac- 
cusateur public  du  tribunal  criminel  du 
département,  les  membres  du:  tribunal  du 
district  de  (jaeuy  les  juges  de  paix  et  de 
commerce  de  la  même  ville,  procureur  syn- 
dic du  district  de  Lisieux  et  commissaire 
national  de  Pont-Lévêque,  à  la  Gonven- 
ticm  nationale. 

«  Les  citoyens  de  !»  vîïl«  de  Caen,  daas  un 
moment  où  ils  crurent  la  dignité  de  la  re- 
présentation nationale  avilie,  où  ils  crurent 
voir  la  liberté  en  péril,  s'assemblèrent  dans 
les  sections  et  nommèrent  des  commissaires 
pour  rédiger  et  présenter  une  adresse  à  la 
Convention  nationale. 

<(  Les  commissaires  envoyés,  de  retour  à 
Caen,  firent  part  au  peuple  des  inquiétudes 
qu'ils  avaient  conçues  eux-mêmes  sur  les  dan- 
gers de  la  patrie.  Le  peuple  s'assemble  à 
nouveau  dans  les  sections  ainsi  que  dans  les 
sociétés  populaires  dans  le  lieu  de  leurs 
séances,  tous  se  déclarèrent  en  état  d'insur- 
rection et  de  résistance  à  l'oppressicwa.. 

«  Chaque  section,  chaque  société  populaire 
nomma  des  députés  pour  composer  une  as- 
semblée générale  dans  le  lieu  des  séances  du 
département. 

((  Le  premier  mouvement  porta  à  des  me- 
sures extrêmes  ;  les  représentants  du  peuple 
alors  résidant  à  Bayeux,  furent  arrêtés 
comme  otages  ;  une  force  départementale  de- 
vait être  organisée  pour  rendre  à  la  Con- 
vention sa  dignité  et  sa  liberté,  et  maintenir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républic^ue. 

«  Pendant  cet  intervalle  l'Acte  constitu- 
tionnel a  paru,  on  a  vu  dans  cet  ouvrage  les 
bases  d'un  gouvernement  libre  et  républicain, 
au  milieu  des  déchirements  qui  affligent  la 
patrie,  on  a  considéré  cet  Acte  constitution- 
nel comme  le  pcdladium  de  Ta  liberté  et  le 
point  de  ralliement  de  tous  les  Français. 

«  Le  moment  est  arrivé  où  toutes  les  dis- 
sensions doivent  cesser  ;  les  derniers  succès 
des  armées  étrangères  offrent  encore  à  tous 
les  bons  Français  un  motif  sacré  de  se  ral- 
lier plus  étroitement  que  jamais  sous  une 
même  bannière,  et  de  réunir  leurs  efforts 
pour  écraser  les  ennemis  de  la  patrie. 

«  Pourquoi,  déterminés  par  les  considéra- 
tions toutes  puissantes  de  salut  public,  de 
l'amour  de  la  liberté,  dit  désir  de  la  paix  in- 
térievire,  du  maintien  de  la  République  une 
et  indivisible  et  craignant  surtout  les  fu- 
nestes effets  de  la  guerre  civile  prête  à  naître, 

«  Nous  rapportons  nos  arrêtés  des  9  juin 
et  jours  suivants  dont  nous  nous  rétractons, 
déclarant  que  dès  ce  moment  notre  intention 
est  d'enregistrer,  promulguer,  et  faire  exécu- 
ter les  lois  qui  ne  l'auraient  point  été  deiiuis 
l'époque  desdits  arrêtés  ;  que  des  exemplaires 
de  la  Constitution  vont  être  envoyés  aux  mu- 
nicipalités en  même  temps  que  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires  sera  ordonnée  ; 
que  la  présente  déclaration  sera  envoyée  sans 
délai  à  la  Convention  nationale. 

«  Nous  déclarons,  en  outre,  aux  représen- 
tants du  peuple  que  nous  nous  occupons,  de 
rendre  à  leurs  fonctions  ceux  de  leurs  col- 
lègues qui  ont  été  retenus  parmi  nous.  Noits 
avons  tout  lieu  de  penser  que  ces  citoyens 
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nons  rendront  justice  et  feront  connaître  nos 
principes  et  nos  sentiments. 

«  Arrêté  en  l'assemblée  réunie  des  autorités 
constituées  de  la  ville  de  Caen,  ce  25  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  une 
et  indivisible..  >» 

(Suivent  60  signatures.) 

Barère,  rapporteur.  Une  seconde  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

a  Les  administrateurs,  les  membres  des  au- 
torités constituées,  les  députés  des  sections 
de  la  ville  d'Evreux  composant  l'assemblée 
générale  de  l'Eure  soussignés,  mus  par  les 
mêmes  motifs  Que  l'assemblée  des  autorités 
constituées   de  la  ville   de   Caen,   déclarent 

âu'ils  rétractent  l'arrêté  pris  par  eux  le  6  juin 
ernier,  ensemble  tous  ceux  qui  en  ont  été 
la  suite  et  auxquels  ils  ont  participé. 

M  Ils  déclarent  en  outre  qu'ils  adhèrent  à 
la  Constitution  présentée  au  peuple  français 
par  la  Convention  nationale,  que  le  vœu  le 
plus  cher  à  leur  cœur  est  que  la  démarcbe 
qu'ils  font  en  ce  moment,  fasse  cesser  promp- 
tement  l'anarchie  et  assure _  le  salut  de  la 
République,  pour  laquelle  ils  ont  juré  et 
jurent  encore  de  mourir. 

M  Fait  et  arrêté  lesdits  jours  et  an. 

«  Signé  :  Le  Cerf,  président  du  département] 
Cakpentier,  administrateur  du  départe- 
ment; Delabue,  commissaire  du  disti-ict 
de  Lonviers;  Heney  Patsan,  administra- 
teur du  département;  Giraed,  député  des 
sections  d^Evreux.  » 

Barëre,  rapporteur.  Voici  maintenant  une 
troisième  lettre  (2)  : 

Les  administrateurs  et  procureur  général 
syndic  du  département  du  Calvados,  les 
membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Caen.,  les  président  et  accusateur  public 
du  tribunal  criminel  du  département,  les 
membres  du  tribunal  du  district  de  Caen, 
les  juges  de  paix  et  juges  de  commerce  de 
cette  ville,  à  la  Convention  nationale. 

(c  Nous  devons  maintenant,  législateurs,  à 
la  vérité,  de  déclarer  que  le  général  Félix 
Wimpfen  n'a  eu  aucune  part  à  l'arrestation 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
faite  par  le  peuple,  sans  qu'il  en  ait  eu 
aucune  connaissance,  et  dans  un  temps  où  il 
n'avait  aucuns  moyens  pour  l'empêcher. 

«  Que  dans  les  premiers  moments  de  l'in- 
surrection, le  général  insista  pour  donner 
sa  démission,  et  qu'il  ne  consentit  à  repren- 
dre ses  fonctions  qu'en  cédant  à  la  volonté 
du  peuple  unanimement  prononcée  ;  qu'enfin 
il  n'a  cessé  par  ses  actions  et  ses  discours  de 
témoigner  son  désir  pour  le  retour  de  la  paix 
intérieure. 

u  Tout  l'état- major  et  les  officiers  supé- 
rieurs de  l'ajrmée  ont  manifesté  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  sentimente. 

«  Arrêté  en  l'aasemblée  des  autorités  cons- 
tituées réunies  de  la  ville  de  Caen,  ce  25  juil- 


(1)  Archives  tuUùmaleSy  Carton  C.  260,  dos&iar  5S4. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Conveutiomy  x.  il,  p.  300,  ot 
Mercure  universel,  tome  29,  page  446, 1"  colonne. 
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let  1793,  Tan  II  de  la  Républiqiie,  une  et  in- 
divisible. 

(Suivent  50  signatures.) 

(La  Convention  écoute  cette  lettre  dans 
un  morne  silence  ;  aucun  signe  d'approbation 
ou  d'improbation  ne  se  fait  entendre  dans 
les  tribunes.) 

Barère,  rapporteur.  Le  comité  de  Salut 
public  attend  des  actes  qui  justifient  ces  pa- 
roles. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  vous  pro- 
pose de  décréter  que  le  citoyen  Peyssard  rem- 
placera Roux-Fazillac  pour  la  commission  à 
l'armée  du  nord  (!)• 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Peyssard  remplace  Roux-Fazillac 
pour  la  commission  à  l'armée  du  nord.) 

Barère,  (2),  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  fonctions  dont  seront  char- 
gés dorénavant  les  adjoints  du  ministre  de 
la  guerre  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  les  généraux,  les  représentants 
du  peuple  aux  armées,  se  plaignent  tous  les 
jours  du  défaut  d'activité  du  ministère  de 
la  guerre,  et  ces  plaintes  ont  fait  tomber 
d'abord  le  mécontentement  sur  les  personnes 
attachées  à  cette  administration.  On  a  fini 
par  reconnaître  que  le  vice  principal  résidait 
dans  l'état  incomplet  de  1  organisation  mi- 
nistérielle. Votre  comité  de  Salut  public 
Tient  remplir  un  devoir  en  appelant  votre 
attention  sur  cet  objet  important. 

Nous  nous  sommes  demandé  s'il  fallait 
changer  l'organisation  actuelle  de  ce  minis- 
tre, ou  seulement  la  réformer?  La  réponse 
n'a  pas  été  difficile.  Il  nous  a  paru  qu'une 
réforme  était  le  seul  parti  convenable  à  la 
fois  aux  circonstances  et  à  la  nature  des 
choses. 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il 
serait  imprudent  de  changer  tout  à  coup  le 
mouvement  donné  au  régime  de  12  armées; 
ce  serait  même  une  imprudence  inutile,  étant 
à  la  veille  du  ministère  de  la  Constitution. 

Il  ne  peut  être  question  en  ce  moment,  que 
d'accélérer  le  plus  qu'il  sera  possible  la  mar- 
che d'un  ministère  provisoire. 

L'administration  actuelle  se  trouve  orga- 
nisée sur  un  principe  d'unité.  Un  seul  mi- 
nistre régit  l'ensemble.  Six  adjoints  sous  lui, 
veillent  aux  détails.  Votre  intention  n'est 
pas  sans  doute  de  renoncer  à  l'avantage  de 
ce  système  d'unité.  Vous  ne  voulez  pas  créer 
des  obstacles,  quand  vous  pouvez  les  épar- 
gner. 

On  a  proposé  de  distribuer  la  guerre  entre 
deux  ou  trois  ministres  :  mais  ne  serions- 
ncus  pas  exposés  à  voir  ces  ministres  se  con- 
trarier ou  au  moins  ne  pas  s'entendre. 

On  parle  avec  raison  de  deux  parties  qui 
seront  toujours  essentiellement  distinctes  ; 
l'administration  militaire  proprement  dite, 
et  l'administration  matérielle  ou  de  finances. 
On  ne  disconviendr.a  point  de  la  vérité  de 
cette  distinction.  Elle  s'offre  d'abord  à  qui- 


(1)  Certain»  journaux,  dont  le  Joitmttl  des  D/bats  e! 
des  Décrets,  n»  3t3,  pafe  33",  douneol  Héraail  de  Sc- 
cbelles  coHuue  rapporteurde  ce  projet. 

(2)  Moniteur  uuinersek,  2*  seiocstre  de  1793,  p.  S9i(, 
3*  colonne. 
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conque  médite  sur  la  guerre-  Elle  a  été  recon- 
nue par  les  puissances  voisines,  lorsqu'elles 
86  sont  occupées  de  régler  leur  conseil. 

Tout  ce  qu'on  pent  en  conclure,  c'est  que 
ce  n'est  pas  le  ministère  qu'il  faut  diviser, 
mais  il  faut  subdiviser  ce  travail.  Personne 
n'ignore  que  la  bonté  des  opérations  dépend 
en  tout  genre  de  cette  subdivision  du  travail 
conduite  aussi  loin  que  le  permet  la  sépara- 
tion des  diverses  branches,  et  attachée  a  des 
centres  communs. 

Votre  comité  vous  engage  donc  de  vous  en 
tenir  à  la  nomination  d  un  seul  ministre, 
secçpdé  par  des  adjoints 

Il  vous  engage  pareillement  de  maintenir 
la  division  des  adjoints,  division  qui  em- 
brasse avec  exactitude,  toutes  les  parties  de 
l'administration. 

Mais  c'est  à  l'égard  de  ceux-ci  que  le  dé- 
cret du  6  février  a  besoin  d'un  nouvel  exa- 
meù. 

Le  comité  a  revu  les  dispositions  de  ce  dé- 
cret du  6  février,  relatif  à  l'organisation  du 
ministère  de  la  guerre,  et  il  a  senti  que  son 
travail  actuel  se  réduisait  à  vous  présenter 
des  articles  additionnels. 
-/  C'est  à  l'article  3  que  doit  se  rattacher  le 
premier  article  additionnel. 

Il  porte  «  que  le  ministre  de  la  guerre  aura 
six  adjoints,  qui  travailleront  avec  lui  dans 
la  division  déterminée  ci-après,  et  qui  lui 
rendront  compte  des  suites  de  leurs  opéra- 
tions ». 

C'est  là  qu'il  faut  ajouter  le  lien  qui  unit 
les  travaux  des  adjoints,  et  qui  les  rattache 
au  chef  du  ministère  ;  c'est  là  que  se  trouve 
le  vice  essentiel  qui  consiste  à  avoir  établi 
6  centres  d'activité  qui  paraissent  indépen- 
dants les  uns  des  autres  ;  il  est  indispensable 
de  les  rallier  à  un  centre  commun. 

L'Assemblée  avait  voulu  entourer  le  minis- 
tre de  toutes  les  connaissances  de  son  dépar- 
tement, par  l'établissement  des  adjoints,  le 
ministre  devait  donner  à  tous  la  lumière  qu'il 
recevait  de  chacun  d'eux  ;  mais  ce  ne  pouvait 
être  que  par  un  concert  unanime  de  tous  les 
adjoints  rassemblés  chaque  jour  sous  les  yeux 
du  ministre  ;  il  faut  donc  que  nous  lui  en  fas- 
sions aujourd'hui  une  obligation  plus  pré- 
cise ;  il  faut  ordonner  qu'à  une  heure  fixe 
tous  les  adjoints  se  réuniront  chîique  jour 
avec  le  ministre  pour  recevoir  ses  ordres  et 
en  combiner  avec  lui  l'exécution  ;  car  pres- 
que toujours  un  ordre  donné  par  le  ministre 
correspond  simultanément  pour  l'exécution 
à  plusieurs  et  même  à  toutes  les  divisions. 

Pour  constater  les  ordres  donnés  par  le  mi- 
nistre à  ses  adjoints  rassemblés,  et  pour 
faire  reposer  la  responsabilité  sur  les  têtes 
auxquelles  elle  appartient  il  en  faut  un  re- 
gistre journalier  qui  sera  tenu  par  le  secré- 
taire général  de  la  guerre. 

Ne  croyez  paa  que  cette  organisation  puisse 
nuire  aux  droits  du  ministre,  car  il  pourra 
KO  réserver  la  décision  ou  la  revision  d'une  af- 
faire, alors  l'adjoint  n'est  plus  responsable. 

Le  comité  a  pensé  que  les  divisions  du  mi- 
nistère de  la  guerre  en  6  sections  doivent 
être  maintenues,  sauf  à  diviser  en  4  bureaux 
la  seconde  section,  chargée  des  masses  et  four- 
nitures des  vivres,  habillements,  campements, 
remontes,  casernements,  chauffages,  hôpitaux 
de  toute  espèce,  ainsi  que  des  marchés  qui 


leur  sont  relatifs,  des  étapes  et  des  convois 
militaires. 

Il  suffit  d'énoncer  les  objets  de  cette  divi- 
sion pour  sentir  la  nécessité  d'en  partager  le 
fardeau.  Ce  soin  concerne  le  ministre.  Il  ap- 
partient seulement  à  l'Assemblée  de  lui  en 
faire  un  devoir. 

Si  la  dernière  partie  de  l'article  8  de  la  loi 
du  6  février  avait  été  exécutée  ponctuelle- 
ment par  les  adjoints,  le  ministre  aurait  été 
débarrassé  de  ce  mécanisme  de  signatures  qui 
usurpe  son  temps,  et  le  détourne  des  grands 
objets  d'administration.  Le  but  de  la  loi  était 
que  le  ministre  donnât  l'ordre  général^  et  que 
tous  les  ordres  secondaires  et  d'exécution  fus- 
sent donnés  par  les  adjoints,  chacun  dans  sa 
partie.  Il  ne  faut  excepter  que  la  signature 
qui  ne  doit  appartenir  qu'au  chef  de  l'admi- 
nistration. Les  finances  sont  un  objet  trop 
important,  et  la  dépense  de  la  guerre  est 
trop  considérable  pour  que  nous  permettions 
à  tant  de  mains  de  pénétrer  à  la  fois  dans 
le  Trésor  national.  D  ailleurs,  le  ministre  est 
nommé  par  les  représentants  du  peuple.  Les 
adjoints  ne  sont  nommés  que  par  le  ministre. 

Votre  comité  propose  donc  d'expliquer  l'ar- 
ticle 8  et  de  le  confirmer  d'une  manière  plus 
positive,  en  disant  qu'à  l'exception  des  or- 
donnances de  finances,  les  adjoints  auront  la 
signature  de  tous  les  ordres  nécessaires  à 
l'exécution. 

Voici,  en  nous  résumant,  les  articles  aadi- 
tionnels  que  nous  vous  présentons,  et  qui 
nous  ont  paru  devoir  donner  à  cette  grande 
machine  l'activité  dont  elle  a  besoin  dans  les 
circonstances  actuelles  (1)  : 

Art.   !•'. 

«  Les  adjoints  se  réuniront  tous  les  soirs 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  à  l'heure  fixée, 
pour  recevoir  ses  ordres  et  en  combiner  avec 
lui  l'exécution.  Le  secrétaire  général  de  la 
guerre  tiendra  un  registre  des  ordres  donnés 
par  le  ministre,  et  de  l'exécution  desquels  les 
adjoints  auront  été  chargés. 

Art.   2. 

<(  La  seconde  division  sera  partagée  entre 
quatre  chefs  de  bureaux. 

Art.  3. 

«  Les  adjoints  donneront,  sous  leur  res- 
ponsabilité, dans  la  partie  dont  ils  sont  char- 
gés, tous  les  ordres  et  toutes  les  signatures 
nécessaires. 

«  La  signature  des  ordonnances  sur  la  Tré- 
sorerie nationale  appartient  exclusivement 
au  ministre. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  pourra  se  réserver  la  décision 
ou  la  revision  d'une  affaire.  Dans  ce  cas,  il 
sera  seul  responsable.  » 

(La  Convention  adopte  ces  articles  addi- 
tionnels.) 


(1)  Collection  Baudouin,  i.  .31,  p.  276,  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  17,  page  300. 
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Un  membre  demande  que  cette  loi  soit  éten- 
due au  ministère  de  la  marine. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Thirion,  secrétaire,  donne  lecture,  en  fin 
de  séance  du  bordereau  des  dons  patriotiques 
faits  à  la  Convention  depuis  et  y  compris  le 
dimanche  21  juillet  jusques  et  y  compris  le 
samedi  27  juillet  1793  ;  ce  bordereau  est  ainsi 
conçu  (I)  : 

Dons  patriotiques  faits  à  la  Convention,  de- 
puis et  y  compris  le  dimanche  21  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  française, 
jusques  et  y  compris  le  samedi  ^  du  même 
mms. 

Du  21. 

Les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Bastia  ont  envoyé  par  le  citoyen  Varèze,  leur 
député,  la  somme  de  1,681  liv,  8  s.,  dont 
1,603  liv.  15  s.  en  assignats  et  le  reste  en  nu- 
méraire. 

Plus,  un  cachet  d'argent,  un  écusson  de 
hausse-col  et  12  décorations  militaires  prove- 
nant des  citoyens  Rochon,  colonel  du  26«  régi- 
ment d'infanterie  ;  Chartagne,  colonel  du 
61®;  Labalgneiie,  lieutenant-colonel  du  26*; 
Lamarthonie,  idem  ;  Château-Badeau,  lieu- 
tenant-colonel du  6P;  Rousseau,  Mairelle, 
Regnault,  Alcher,  Jambar  Goineau  et  Pont, 
tous  les  sept,  capitaines  du  61®. 

- . '.'.-«^ 
Du  22. 

Le  citoyen  Lautour-Bois-Mahent,  comman- 
dant une  compagnie  du  3*  bataillon  d'in- 
fanterie légère,  a  fait  parvenir  50  livres 
en  assignats  pour  les  veuves  et  enfants  des 
braves  républicains  qui  sont  morts  en  défen- 
dant la  patrie. 


Rien. 


Du  23. 


Du  24. 


Le  citoyen  Jacquinet,  chef  de  bataillon  des 
gardes  nationales  à  Reims,  a  fait  déposer 
par  le  citoyen  Battelier  député,  sa  décora- 
tion militaire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Derey,  commissaire  des  guerres 
à  Açen,  a  donné  un  petit  cachet  d'or  pour  les 
victimes  de  la  journée  du  10  août  1792. 

Du  25. 

Le  citoyen  Pierre-Louis  Carrouge,  ancien 
officier  au  service  de  France,  a  donné  pour 
les  frais  de  la  guerre  différents  contrats  sur 
les  ci-devant  tailles,  provenant  de  la  succes- 
sion de  sa  mère,  et  dont  le  capital  est  de 
4,000  livres.  Il  s'en  réserve  les  rentes  jusqu'à 
sa  mort. 

Le  général  de  brigade  CanoUe,  comman- 
dant en  chef  à  Saint-Omer,  a  fait  parvenir 
une  somme  de  1,954  livres  en  assignats,  donnée 
par  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

Le  général  Canolle,  500  livres;  le  dépôt  du 
2®  bataillon  de  la  Gironde,  168  liv.  16  s.  ; 
le  !!•  bataillon  des  fédérés,  621  liv.  10  s.  ;  le 
dépôt  du  2®  bataillon  des  chasseurs  francs, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 17,  p.  303. 


21  liv.  10  s.  ;  la  légion  batave,  118  liv.  15  s.  ; 
le  17"  de  chasseurs  à  cheval  323  liv.  10  s.  ;  le 
commandant  du  11«  bataillon  des  fédéra 
200  livres. 

L'administration  du  district  de  Clermont, 
département  de  l'Oise,  a  envoyé,  avec  son  ac- 
ceptation de  la  Constitution,  la  somme  de 
180  livres  en  assignats  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Le  citoyen  Jean-Baptiste  Murget  a  donné 
une  médaille  d'argent  qu'il  reçut  en  1779, 
pour  avoir  sauvé  la  vie  à  une  citoyenne  de 
Tours. 


Des  26  et  27. 


Rien. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  dimanche  28  juillet  1793. 


PRESIDENCE   DE  JEAN-BON-SAINT-ANDRE, 

ancien  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Lialoy  le  jeune,  ancien  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 19  juillet  1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  Bon,  membre  delà  commission  des  dé- 
pêches^ lit  la  nomenclature  des  assemblées 
primaires  qui  ont  envoyé  les  procès-verbaux 
d'acceptation  de  VActe  constitutionnel,  sa- 
voir (2)  : 


CANTONS 

DEPARTEMENTS 

Lailly. 

Loiret. 

Chaumont. 

Haute-Marne. 

Calais. 

Pas-de-Calais. 

Magny-en-Vexin. 

Seine-et-Oise. 

La  Ferté-Alais. 

Idem. 

Cosne,  section  du  Levant.  N  ièvre. 

Ranes. 

Orne. 

Bellevue-les-Bains. 

Saône-et-Loire. 

Alençon. 

Orne. 

Criquetot-l'Esneval. 

Seine-Inférieure 

Tigy. 

Loiret. 

Varennes. 

Meuse. 

Josselin. 

Morbihan. 

Serrières. 

Ardèche. 

Saint-Aignan. 

Loir-et-Cher. 

Mons-en-Laonois. 

Aisne. 

Bouchain. 

Nord. 

Chambly. 

Oise. 

La    Charité,    section 

du 

Bonnet  de  la  Liberté 

Nièvre. 

Châteauneuf-sur-Loir. 

Loiret. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  303. 
(î)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  303. 
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CANTON;^ 

Mortagne  (extra  muroe). 
Tournon. 

Saint-Pierre-le-Moutier. 

Guiues. 

Harcourt. 

Cosne  (extra  mtiros). 

Neuilly-Saint-Front. 

Alençon. 

Cœuvres. 

Gaillon. 

Sept-Monts. 

Ambronay. 

Saint-Paterne. 

Clermont-en-Argonne. 

Fougères,  section  orien- 
tale. 

Longny. 

Sedan,  section  de  l'Ega- 
lité. 

Liancourt. 

Doullens. 

Issy. 

Lunéville. 

Calais. 

Château-Landou. 

Le  Puy. 

Chilleurs. 

Séez. 

Poôté-des-Nids. 

Fougères. 

Verneuil. 

Hennebont. 

Soissons,  section  de  la 
Montagne. 

Crouy-Bur-Ourcq. 

Chezy-sur-Marne. 

Sane-Libre  (1),  première 
section. 

Eetiiel. 

Audruicq. 

De  la  Barre  (2). 

Châtillon  (3). 

Ouzouer-Ie-Marché. 

Metz. 

Koyère. 

Arc-sur-Anjou. 

Bellegarde. 

Chauvigny. 

Torigni-sur-Vire. 

Saint- Amand. 

Montmorilloii. 

Guéret. 

Mayenne,  section  Saint- 
Martin. 

Château-Cbntier. 

Thionville. 

Chargey  (4). 

Beaune-la-Ilol&nde. 

Saint- Avold. 

Boissise-lA-Bertrand. 

Campénéac. 

Vrigny. 


DEPARTEMENTS 

Orne. 

Ardèche. 

Nièvre. 

Pas-de-Calais. 

Eure. 

Nièvre. 

Aisne. 

Orne. 

Aisne. 

Eure. 

Aisne. 

Ain. 

Sarthe. 

Meuse. 

IlIe-et-Vilaine. 
Orne. 

Ardennes, 

Oise. 

Somme. 

Paris. 

Meurthe. 

Pas-de-Calais. 

Seine-etr-Marne. 

Haute-Loire. 

Loiret. 

Orne. 

Mayenne. 

llle-et- Vilaine. 

Eure. 

Morbihan. 

Aisne. 

Seine-et-Marne. 

Aisne. 

Bas-Rhin. 

Ardennes. 

Pas-de-Calais. 

Nièvre. 

Loiret. 

Loir-et-Cher. 

Moselle.  . 

Creuse. 

Haute-Marne. 

Loiret. 

Vienne. 

Manche. 

Nièvre. 

Vienne. 

Creuse. 

Mayenne. 

Idem. 

Moselle. 

Haute-Saône. 

Loiret. 

Moselle. 

Seine-et-Marne. 

Morbihan. 

Loiret. 


(1)  Nous  n'avons  pu  identifier  celte  commune. 

(2)  Nous  n'avons  pu  identifier    cetlecommune. 

(3)  Il  y  a  dans  le  Loiret  trois  communes  portant  ce 
nom  :  Chàtillon-Goligny,  Châtillon-le-Roi,  et  Châtillon- 
sur-Loire. 

(*)  H  y  a  dans  la  Haute-Saône  deux  communes  por- 
tant ce  nom  :  Chargey-te-Port  et  Cbarjfey-iez-Gray. 


CANTONS 

Saint-Léonard  (1). 
Decise  (2). 

Passy. 

Nanterre. 

Colombes. 

Ciichy. 

Saint-Denis. 

Pierrefitte. 

Pantin. 

Belleville. 

Bourg-l'Egalité. 

Charenton-le-Pont. 

Châtillon. 

Choisy-sur-Seine. 

Montreuil. 

Villejuif. 

Vincennes, 

Arques. 

Ecailloux,    ci-devant    St- 
Pierre  (3). 

Breteuil. 

Servan. 

Felletin.  _ 

La    Charité,    section    des 
Piques. 

Chevregny. 

Tourouvre. 

La    première    section    de 
Doudeville. 

Ernée. 

Saint-Romain-de-Colbosc. 

Bourg. 

Blérancourt. 

Estourmel. 

Grevillers. 

Louhans. 

Melun. 

Mormant  -  Chatelet-en  - 
Brie. 

Bourgoin. 

Vault-de-Lugny. 

Saint-Florentin. 

Moret. 

Maincy. 

Cluny. 

Villefranche. 

La-Ferté-Gaucher. 

Lannoy. 

Neufchâtel. 

Vienne. 

Saint-Just-Sauvage> 

Ploermel. 

Angers. 

Sainte- Menehould. 

Ecos. 

Triauoourt. 

Lieurey. 

Deuxième      section      d'A- 
miens. 

Pont-sur-Seine. 

Nogent-le-Rotrou. 

Marolles. 

Herbault. 

Onzain. 

Bracieux, 

Saint-Dyé-sur- Loire. 

Gelettes. 


DEPARTEMENT» 

Paris. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem,. 

Idem. 

Idem. 

Idem.    ■ 

Idem. 

Idem. 

Idem,. 

Idem. 

Idem. 

Idem,. 

Idem,. 

Idem. 

Pas-de-Calais. 

Idem, 
Eure. 

Ille-et-Vilaine. 
Creuse. 


Nièvre. 

Aisne. 

Orne. 

Seine-Inférieure. 

Mayenne. 

Seine-Inférieure. 

Ain. 

Aisne. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 

Saône-et-Loire. 

Seine-et-Marne. 

Idem. 

Isère. 

Yonne. 

Idem,. 

Seine-et-Marne. 

Idem,. 

Saône-et-Loire. 

Rhône-et-Loire, 

Seine-et-Marne. 

Nord. 

Seine-Inférieure. 

Isère. 

Marne. 

Morbihan. 

Maine-et-Loire. 

Marne. 

Eure. 

Meuse. 

Eure. 

Somme, 

Aube. 

Eure-et-Loir. 

Loir-et-Cher. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 

Idem. 


(1)  îfous  n'avons  pu    identifier  cette  commune. 

(2)  C'est  probablement  une  erreur;  il  doit  s'agir  de 
Decize  (Nièvre). 

(3)  Nous  n'avons  fu  identifier  cette  oommane. 
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CANTONS 

Mailly-le  Château. 

La  Perte-Bernard. 

Deuxième  section  d'Arcis- 
sur-Aube. 

Riquier. 

Section  de  Saint-Antoine 
de  la  ville  de  Bray-sur- 
Seine. 

Troissereux. 

Conches. 

Lizy-sur-Ourcq. 

Roye. 

Saint  -  Martin  -  d'Oii- 
vet. 

La  Flèche. 

Lonviers, 

Aschères-le-Marché. 

Ecouis. 

Chamarande. 

Donchery. 

E^bais. 

Mantes. 

Savignies. 

Barbonne-F  ay  el . 

Au  thon. 

Chablis. 

Château-Chinon. 

Sennecey-le-Grand. 

La-Tour-du-Pin. 

Bussy-le-Grand- 

Ouroux  (1). 

Corbeil. 

Crécy. 

Fleury-aux-Choux. 

Angerville. 

Canton  rural  de  Bois- 
sons. 

Laon. 

Pont^l'Evêque. 

Montfort-le-Rotrou. 

Saint-Pourçain  (2). 

Essai. 

LtJsignan. 

Batilly. 

Ormoy. 

Section  Poissonnière  de 
la  ville  de  Saint-Mar- 
tin. 

Neuve-Lyre. 

Section  de 
viève  de 
Noaillcs. 

Section  de  Saint-Jean  de 
la  ville  de  Dreux. 


ilWEPARTEMBNTS 

Yonne. 
Sarthe. 

Aube. 
Somme. 


Seine-et-Marne. 

Oise;. 

Eure. 

Seine-et-Marne. 

Somme. 

Loiret. 

Sarthe. 

Eure. 

Loiret. 

Eure. 

Seine-et-Oise. 

Ardennes. 

Seino-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Oise. 

Marne. 

Eure-et-Loir. 

Yonne. 

Indre-^t-Loire. 

Saône-et-Loire. 

Isère. 

Côte-d'Or. 

Saône-et-Loire. 

Seine-etr-Oise. 

Seine-et-Marne. 

Loiret. 

Seine-et-Oise. 

A  isne. 

Idem. 

Calvados. 

Sarthe. 

Allier. 

Orne. 

Vienne. 

Loiret. 

Haute-Saône. 


Sainte-Gene- 
la    ville    de 


Indre-et-Loire. 
Eure. 


Oise. 
Eure-et-Loir. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

Darti^o«yte,  secrétaire.,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (3),  datée  du  21  juillet,  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  nationale  copie  du 


(1)  Il  y  a  dans  le  département  de  Saône-et-Loire  deux 
communes  de  ce  nom  :  Ouroux-sous-le-Bois-Sainte-Marie 
et  Ouroux -sur-Saône. 

(2)  Il  y  a  dans  le  département  de  l'Allier  deux  com- 
munes de  ce  nom  :  Saint-Pourçain  sur-Besbre  et  Saint- 
Pourçain-sur-Sioule. 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  310. 

3  8  #r 


discours  prononcé  par  le  commissaire  natio- 
nal du  tribunal  du  district  de  Lannion,  lors 
de  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel,  et 
encore  copie  de  deux  lettres  écrites,  l'une 
par  le  commissaire  national  du  tribunal  du 
district  de  Bourgoin,  l'autre  par  le  commis- 
saire national  du  tribunal  du  district  de 
Chanon  (1). 

Ces  magistrats  acceptent  avec  enthousiaane 
la  Constitution  comme  le  gage  précieux  du 
bonheur  et  de  la  prospérité  publics. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  par  extrait  au  Bulletin  et 
le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (2),  datée  du  25  juillet,  par  laquelle  il 
demande  des  fonds  pour  le  remboursement 
des  dépenses  faites  par  une  oompagnie  cha- 
ritable chargée  par  le  gouvernement  de  la 
lingerie  des  prisons,  blanchissage  et  entre- 
tien des  chemises  que  l'on  fournit  chaque  se- 
maine aux  prisonniers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  des  secours  réunis.) 

3°  Lettre  de  Destourndles,  ministre  des 
contributions  publiques  (3),  datée  du  23  juil- 
let, par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention 
nationale  un  état  contenant  des  deoiandes 
de  pension. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  des  pétitions.) 

ISiilaiid-Varenne,  ancien  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès^erbal  de  la  séance  du  jeudi 

18  juillet  1793  (5). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Jiiiger  (5).  J'annonce  à  la  Convention  que 
toutes  les  assemblées  primaires  du  district  de 
Chaumont,  département  de  l'Oise,  ont  una- 
nimement et  avec  enthousiasme  accepté  l'Acte 
constitutionnel  ;  l'assemblée  primaire  de  la 
ville  et  canton  de  Chaumont  a  donné  son 
adhésion  à  l'arrêté  de  ses  administrateurs, 
qui  ont  les  premiers  applaudi  aux  décrets 
des  31  mai  et  2  juin.  La  Convention  sera  sans 
doute  sensible  à  l'état  de  misère  où  sont  ré- 
duits les  habitants  de  plusieurs  con.m'unes  de 

(1)  Nous  n'avons  pu  identifier  cette  commune. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  310. 
{3j  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  310. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  311. 

(5)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  900, 
1"  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  29,  p.  458,  2»  co- 
lonne. 

\a  Procès-verbal  contient  à  cet  égard  ane  légère 
variante,  sinon  dans  le  résultat  donné  à  la  demande, 
du  moins  dans  l'exposé  qui  en  est  fait  à  la  Convention. 
Voici  le  texte  du  procès-verbal,  tel  qu'il  figure  au  1. 17, 
page  311  : 

«  Tn  membre  aimonce  que  l'assemblée  primaire  de 
Chaumont,  chef-lieu  de  district,  département  de  l'Oise, 
a  accepté  unanimement  la  Constitution;  que  la  commune 
de  Chaumont  a  fourni  son  contnigent  pour  la  Vendée,  fait 
arrêter  les  personnes  suspectes.  Il  demande  ensuite  des 
secours  provisoires  pour  plusieurs  communes  du  district 
de  Chaumont,  à  raison  d'un  ouragan  qui  a  détruit  la 
récolte,  et  un  grand  nombre  de  maisons. 

«  Un  autre  membre  demande  qu'on  accorde  provisoi- 
rement la  somme  de  60,000  livres  pour  être  distribuée 
aux  plus  nécessiteux,  afin  de  pourvoir  à  la  culture  des 
terres.  » 
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oe  district,  qui  ont  tout  perdu  en  un  instant 
par  un  ouragan  furieux  qui  a  détruit  leurs 
habitations,  et  une  grêle  meurtrière  qui  a 
ravagé  leur  moisson  et  submergé  leurs  meu- 
bles ;  leur  ruine  est  complète  si  la  Conven- 
tion ne  les  aide  promptement  d'un  secours 
provisoire  d'au  moins  75,000  livres.  J'assure 
à  la  Convention  que  le  patriotisme  de  ces 
citoyens  est  à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  qu'ils 
viennent  de  se  réunir,  et  que,  sourds  aux  sug- 
gestions perfides  de  l'agent  d'un  ci-devant 
seigneur  que  le  conseil  du  district  a  aussitôt 
fait  arrêter,  ils  se  sont  empressés  de  fournir, 

Sour  la  défense  de  la  Vendée,  le  contingent 
'hommes  qui  leur  a  été  demandé  par  les  ad- 
ministrateurs. 

niallarmé  combat  cette  proposition.  Il  ob- 
serve que  les  faits  ne  sont  pas  suffisamment 
constatés,  qu'il  n'existe  point  de  verbal  d'es- 
timation, et  qu'il  serait  d'un  dangereux 
exemple  d'accorder  des  secours  sur  de  sim- 
ples demandes. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  à  ses  comi- 
tés des  finances  et  des  secours  publics,  réunis, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

Billaiid-Vareiinc  ((1)  La  société  populaire 
d'Auxerre,  en  félicitant  la  Convention  natio- 
nale d'avoir  détruit  les  emblèmes  de  la 
royauté,  demande  que  la  bannière  donnée  à 
chaque  département  lors  de  la  fédération  de 
1790,  et  chargée  d'emblèmes  et  inscriptions 
monarchiques,  soit  brûlée  et  remplacée  par 
une  autre  qui  porte  les  signes  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République.  Je  conver- 
tis en  motion  cette  pétition  et  je  demande 
qu'elle  soit  mise  aux  voix  sur-le-champ. 

Voici  d'ailleurs  la  pétition  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)    : 

La  société  populaire  d' Auxerre,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Le  21  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivi- 
sible. 

((  C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  nous 
avons  vu  que  la  fête  de  l'Unité  qui  doit 
avoir  lieu  le  10  août  prochain,  à  Paris,  de- 
vait se  fermer  par  des  chariots  traînant  aux 
flammes  tous  les  attributs  de  la  royauté.  Tous 
les  départements  possèdent  encore  les  ban- 
nières qui  leur  ont  été  données  à  la  fédéra- 
tion de  1790,  elles  étaient  de  nouvelles  chaî- 
nes dont  Capet  nous  avait  chargés.  Le  peuple 
s'est  encore  levé,  une  Constitution  républi- 
caine lui  est  donnée  et  cette  Constitution  les 
a  totalement  et  pour  touiours  brisées  ;  elles 
devaient,  disait-on,  faire  le  bonheur  du  peu- 
ple, mais  pouvions-nous  l'attendre?  nous 
avions  un  roi. 

«  Nous  vous  demandons,  citoyens  représen- 
tants du  peuple,  c[u'il  ne  reste  aucun  vestige 
des  bannières  qui  seraient  encore  pour  les 
aristocrates,  les  amis  de  la  royauté  et  du  fé- 
déralisme un  point  de  ralliement  ;  nous  vous 
demandons  que  vous  décrétiez  qu'elles  soient 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n»  58,  page  362,  !'•  co- 
lonne. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  886. 


confiées  à  chaque  commissaire  d'assemblée 
primaire  qui  doit  vous  porter  son  vœu,  qus 
toutes  elles  soient  confondues  et  mises  dans 
le  chariot  pour  être  livrées  aux  flammes  avec 
les  attributs  de  la  royauté  dont  elles  étaient 
l'ouvrage,  que  nos  commissaires  nous  en  rap- 
portent d'autres  en  témoignage  du  pacte  d'u- 
nité et  de  fraternité  qui  doit  à  jamais  faire 
le  bonheur  de  la  République. 

«  Telle  est  la  pétition  que  vous  adressent 
les  sans-culottes  d'Auxerre,  ils  connaissent 
a^sez  le  patriotisme  qui  vous  anime  pour 
croire  que  vous  ne  la  rejetterez  pas. 

«  Signé  :  Defeance,  président  j  P.  Mi- 
LON,  secrétaire.  » 

Bentabole  (1).  J'appuie  la  motion  de  Bil- 
laud-Varenne,  et  j'y  ajoute  celle  de  brûler 
l'oriflamme,  parce  qu'elle  est  un  reste  de  la 
royauté. 

Taillefer.  L'oriflamme  n'appartient  point 
à  la  Convention;  c'est  un  don  fait  par  la  ville 
de  Paris  à  toute  la  nation,  et  accepté  par  les 
fédérés.  C'est  le  gage  du  contrat  synallagmar 
tique  passé  et  consacré  alors  ;  c'est  l'emblème 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  républicaines. 
Et  s'il  arrivait  quelque  événement  malheu- 
reux dans  l'intérieur  de  la  République,  alors 
les  représentants  du  peuple  lui  présente- 
raient l'oriflaname  pour  le  ramener  à  l'unité, 
lui  rappelleraient  ses  serments  fraternels. 

La  dernière  proposition  n'a  point  de  suite, 
et  le  décret  suivant  est  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  adresse  à  la  société  po- 
pulaire d'Auxerre,  et  sur  la  proposition  d'un 
membre,  décrète  que  les  bannières  données 
aux  départements  lors  de  la  fédération  du 
14  juillet  1790,  seront  brûlées  le  10  août, 
comme  portant  les  signes  odieux  de  la 
royauté,  et  seront  remplacées  par  d'autres 
avec  l'emblème  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
de  la  République.  » 

Un  membre  (3)  propose  de  décréter  un 
mode  uniforme  pour  toutes  les  bannières  des 
départements. 

Un  autre  membre  observe  que  les  bannières 
devant  être  remises  à  Paris  lors  de  la  fête 
du  10  août,  elles  seront  nécessairement  uni- 
formes. 

(La  Convention,  à  la  suite  de  cette  obser- 
vation, passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Billaud-Varenne,  donne  lecture  d'ufie  se- 
conde pétition  de  la  société  populaire 
d'Auxerre,  pour  demander  que  ceux  qui  pos- 
sèdent encore  des  croix  dites  de  Saint-Louis 
et  de  tout  autre  ordre  royaliste  soient  tenus 
de  les  déposer,  ainsi  c[ue  les  brevets,  à  leurs 
municipalités  respectives  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  n93,  p.  SOO, 
1"  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  pajje  280.  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  1*7,  page  312. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  312. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  586. 
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La  société  populaire  d'Auxerre,  à  la 
Conven tion  nationale. 

«  Auxerre,  le  19  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

<c  C'est  le  10  août  que  le  monstre  du  despo- 
tisme a  été  entraîné  dans  la  chute  qu'il  pré- 
parait à  la  liberté.  C'est  au  même  jour  que 
vous  avez  fixé  la  fête  solennelle  de  l'accepta- 
tion de  la  Constitution. 

<(  C'est  au  10  août  que  tous  les  titres  de  la 
féodalité  doivent  être  anéantis  ;  ces  papiers 
désolateurs  qui  brûlaient  les  Français  es- 
claves, vont  subir  la  peine  du  talion,  et  des 
milliers  d'autodafés  éclaireront  dans  toute  la 
République  ce  nouveau  triomphe  de  l'égalité. 

«  A  cette  époque,  il  ne  doit  plus  rester  en- 
tre les  mains  des  citoyens  aucuns  signes  de 
distinction  ;  la  croix  de  Saint-Louis,  les  au- 
tres croix  de  tous  les  ordres,  comme  on  le 
sait,  distribuées  avec  profusion.  Elles  déco- 
raient le  vil  suppôt  de  la  Cour,  comme  le 
militaire  utile  à  sa  patrie,  et  dans  les  der- 
niers temps,  on  en  avait  fait  un  signe  de 
ralliement  pour  les  mauvais  citoyens.  La  dé- 
coration est  abolie  par  la  loi,  pourquoi  les  ci- 
toyens en  couserveraient-ils  le  signe  entre 
leurs  mains  ?  Elle  est  devenue  dans  les  dé- 
partements révoltés  le  signal  du  rebelle  ;  vos 
commissaires  près  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle  vous  annoncent  qu'à  Angers  ils  en 
ont  retiré  28  et  autant  de  brevets. 

<(  Décrétez  que  pour  le  10  août  tous  ceux 
que  le  patriotisme  n'a  pas  déterminés  à  en 
faire  hommage  à  l'égalité,  seront  tenus  de  les 
remettre  à  leurs  municipalités  respectives, 
qu'en  cas  de  retard  ils  seront  déclarés  sus- 
pects, que  pour  toucher  leurs  pensions  ou 
leurs  appointements  ils  seront  tenus  de  rap- 
porter le  certificat  de  dépôt  de  leurs  croix 
et  de  leurs  brevets. 

<(  Décrétez  encore  la  peine  de  mort  contre 
tout  ouvrier  qui  en  fabriquerait,  et  l'égalité, 
de  plus  en  plus  assurée,  triomphera  de  tous 
ses  ennemis. 

«  Signé  :  Defrance,  président  ;  P.  Mi- 
LON,  secrétaire.  » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  adresse  de  la  société  po- 
pulaire d'Auxerre,  et  sur  la  proposition  d'un 
membre,  décrète  que  ceux  qui  possèdent  en- 
core des  croix  dites  de  Saint-Louis  et  de  tout 
autre  ordre  royaliste,  seront  tenus  de  les  dé- 
poser à  leurs  municipalités,  ainsi  que  leurs 
brevets,  avant  le  10  août,  à  peine  d'être  ne- 
gardes  comme  suspects  et  d'être  traités 
comme  tels.  » 

Plusieurs  membres  (2)  demandent  que  les 
anciens  cachets  des  juges  de  paix  soient 
échangés  dans  quinzaine,  et  qu'on  y  en  subs- 
titue de  nouveaux  portant  l'emblème  de  la 
Eépublique. 

(La  Convention  renvoie  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  faire  exécuter  la  loi.) 


(!)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  280,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  1",  page  313. 
(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  1",  p.  314. 
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[/n  député  de  l'assemblée  primaire  de  Lor 
val,  chef -lieu  du  département  de  la  Mayenne, 
est  introduit  dans  l'intérieur  de  la  salle  (1). 

Il  annonce  que  les  sans-culottes  de  Laval 
ont  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  : 
ce  qui  prouve  combien  ils  détestent  les  fédé- 
ralistes et  les  royalistes. 

JLe  Président  répond  à  l'envoyé,  et  l'in- 
vite aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

.Hallarmé,  au  nom  du  comité  des  -finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  sur  les  ^48,200,000  hv. 
d'assignats  de  10  livres  prévus  par  la  loi  du 
6  juin  dernier,  il  sera  distrait  une  somme  de 
25  millions  de  livres  destinée  à  être  convertie 
en  assignats  de  2-5  sols  :  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  par  la  loi  du  7  mai  1793,  il  a  été 
fait  une  création  de  1,200  millions  d'assignats 
pour  la  dépense. 

L'émission  de  cette  création  a  été  d'abord 
fixée  jusqu'à  concurrence  de  498,200,000  liv. 

Savoir  :  en  assignats  de  400  livres,  150  mil- 
lions, faisant  partie  des  600  millions  de  la 
fabrication  du  21  novembre  1792. 

300  millions  en  assignats  de  50  livres,  de  la 
fabrication  du  14  décembre  1792. 

23,200,000  livres  en  assignats  de  50  sous,  de 
la  fabrication  du  23  décembre  1792. 

Et  25  millions  en  assignats  de  25  sous,  à 
prendre  en  faisant  le  restant  des  100  millions, 
de  la  fabrication  du  23  décembre  1792. 

Total  498,200,000  livres. 

Par  la  loi  du  23  mai,  on  a  décrété  l'émis- 
sion des  701,800,000  livres  complétant  les 
1,200  millions. 

Cette  dernière  émission  a  été  composée,  sa- 
voir : 

En  assignats  de  400  livres.  300,000,000  liv. 

En  assignats  de  50  livres...  200,000,000 

En  assignats  de  10  livres...  50,000,000 

En  assignats  de  50  sous 75,000,000 

En  assignats  de  15  sous 40,000,000 

En  assignats  de  10  sous 36^800,000 

Total 701,800,000  liv. 

Enfin,  par  la  loi  du  6  juin,  on  a  décrété  de 
nouveau  l'émission  desdits  1,200  millions,  et 
sans  avoir  égard  aux  décrets  précédents  et 
l'emploi  qui  se  trouvait  fait  en  exécution  de 
ces  décrets,  de  diverses  natures  d'assignats, 
on  a  composé  cette  nouvelle  émission  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 


En  assignats  de  400  liv. 
En  assignats  de  50  livres. 
En  assignats  de  10  livres. 
En  assignats  de  50  sous... 
En  assignats  de  15  sous... 
En  assignats  de  10  sous... 


600,000,000  liv. 

200,000,000 
248,200,000 

75,000,000 

40,000,000 

36,800,000 


Total 1,200,000,000  liv. 

Le  comité  vous  observe  que^  dans  cette  der- 
nière composition  il  n'est  point  question  des 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  31i, 

(i)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  900. 
2°  colonne. 
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25  millions  en  assignats  de  25  sous,  compris 
dans  rémission  du  7  mai- 

Et  comme,  à  l'époque  du  6  jum,  ils  se 
trouvaient  déjà  consommés,  il  est  de  toute 
nécessité  de  les  comprendre  dans  la  compo- 
sition des  1,200  millions. 

Il  est  donc  nécessaire  de  les  faire  entrer 
dans  cette  création,  et  d'en  soustraire  le 
montant  sur  lefi  248,200,000  livres  d'assignats 
de  10  livres,  faisant  partie  de  l'émission  du 
6  juin,  lesquels  ne  subsisteront  plus  que  pour 
223,200,000  livres. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret (1)  : 

((  La  Convention  nationale  ayant  reconnu 
que,  dans  la  première  émission  faite  par  la 
loi  du  7  mai  dernier,  des  498,200,000  livres 
acompte  sur  les  1,200  millions  d'assignats 
créés  par  la  même  loi,  se  sont  trouvés  compris 
25  millions  en  assignats  de  25  sous,  faisant 
le  restant  de  100  millions  d'assignats  de 
même  nature,  dont  la  fabrication  avait  été 
ordonnée  par  la  loi  du  23  décembre  1792,  et 
que,  par  la  loi  du  6  juin  composant  définiti- 
vement l'émission  des  assignats  de  cette  créa- 
tion, on  a  omis  d'y  faire  entrer  leedits  25  mil- 
lions d'assignats  de  25  sous,  lesquels  se  trou- 
vaient entièrement  employés  et  dépensés  à 
cette  époque,  considérant  qu'il  est  indispen- 
sable de  comprendre  lesdits  25  millions  dans 
la  composition  desdits  1,200  millions,  elle  a 
jugé  convenable  d'en  déduire  le  montant  sur 
les  assignats  de  10  livres  faisant  partie  de 
cette  création, 

((  En  conséquence,  la  Convention  nationale, 
ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finances,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1<". 

«  Les  1,200  millions  d'assignats  formant 
l'obiet  de  la  neuvième  création  décrétée  par 
les  lois  des  7,  23  mai  et  6  juin  derniers,  seront 
et  demeureront  définitivement  composés, 


Savoir   : 

En  assignats  de  400  liv. 
En  assignats  de  50  livres. 
En  assignats  de  10  livres. 
En  assignats  de  2  1.  10  s. 
En  assignats  de  1  1.  5  s.. 
En  assignats  de  15  sous... 
En  assignats  de  10  sous... 


600,000,000  liv. 

200,000,000 

223,200,000 

75,ooo,r.oo 

25,000,000 
40,000,000 
.36,800,000 


Total 1,200,000,000  liv- 

Art.  2. 

((  La  loi  du  6  juin  dernier  sera,  au  sur- 
plus, exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  en 
oe  qu'il  n'y  est  point  dérogé  par  la  présente 
loi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Dnrti$;ocy(e,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  281,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  313. 


4°  Adresse  des  citoyens  du  canton  de  Ea^ 
mères,  district  de  Tonnerre,  département  de 
l'Yonne,  par  laquelle  ils  déclarent  avoir  ac- 
cepté la  Constitution  à  l'unanimité  et  de- 
mandent la  punition  des  traîtres  que  la  Con- 
vention a  justement  expulsés  de  son  sein  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

5°  Réponse  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Chaumont,  départernent  de  la 
Haute-Marne  à  l'adhésion  du  comité  des  sec- 
tions d'Aix  au  manifeste  des  Marseillais,  re- 
lativement à  la  force  armée  C[u'ils  veulent 
envoyer  à  Paris  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Quoi,  citoyens  nos  frères,  vous  auriez  la 
barbarie  de  plonger  le  poignard  dans  le  sein 
de  vos  amis  et  de  souiller  Te  sol  de  la  liberté 
naissante,  déjà  arrosé  par  leur  sang  !  Quoi  l 
vous  auriez  la  férocité  de  tourner  vos  armes 
contre  ceux  qui  se  sont  exposés  à  la  rage  des 
tyrans,  qui  ont  fait  tomber  leurs  têtes  et 
brisé  toutes  les  couronnes  !  Quelle  sera  la 
joie  des  Pitt  et  des  Cobourg,  lorsqu'ils  ap- 
prendront que  les  provinces  du  Midi  secouent 
les  torches  de  la  discorde  et  sont  prêts  à 
enflammer  des  feux  déprédateurs  de  la 
guerre  civile  les  départements  intérieurs  î 
Quelle  sera  l'allégresse  des  scélérats  de  la 
Vendée,  lorsqu'ils  sauront  que  les  plus  ar- 
dents défenseurs  de  la  liberté  sont  mainte- 
nant leurs  complices? 

«  La  Convention  n'est  pas  libre,  dites-vous  ! 
Suivez  ses  travaux  :  lisez  la  Constitution 
qu'elle  a  décrétée  en  moins  d'un  mois.  Elle 
n'est  pas  libre!...  Mais  est-ce  sous  les  poi- 
gnards qu'on  élève  les  colonnes  de  la  liberté  î 
Vous  les  voyez  pourtant  se  porter  jusqu'aux 
nues,  et  annoncer  à  l'univers  le  réveil  du 
genre  humain.  Elle  n'est  pas  libre!...  Dites 
plutôt  qu'elle  a  brisé  ses  chaînes  les  31  mai 
et  jours  suivants. 

«  Citoyens,  abjurez  votre  erreur  ;  unissons- 
nous  :  serrons-nous  pour  faire  rentrer  dans 
la  poussière  nos  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs. Nos  divisions  font  toute  leur  force 
et  tout  leur  espoir.  Eh  bien  !  citoyens,  vous, 
nos  frères,  nos  amis,  vous  nos  compagnons 
d'armes,  ne  nous  quittons  plus  qu'ils  n'aient 
rendu  hommage  à  la  liberté^  et  à  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

6"  Lettre  des  officiers,  sous-offlciers,  grena- 
diers  et  soldats  du  9P  régiment  d'infanteriCf 
par  laquelle  ils  adressent,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  un  don  patriotique  de  573  liv.  5  s, 
et  renouvellent  le  serment  de  répandre  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  le 
salut  de  la  République  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)   : 

((  Au  camp  du  bois  de  la  Hérisse,  près 
celui  de  la  Fourche,  le  12  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République. 
«  Citoyens  représentants, 
«  Los  officiers,  sous-officiers,  grenadiers  et 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  28  juillet  1793.  — 
Cette  adresse  n'est  pas  mciuionnée  au  procès-verbal. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention,  du  28  juillet  1793.  — 
Cette  réponse  n'est  pas  mentionnée   au  procès- verbal. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  586,  et 
Procès-verbau.v  de  la  Convention,  tome  17,  page  3H> 
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soldats  du  91«  régiment  d'infanterie,  animes 
de  Tesprit  républicain,  et  jaloux  de  contri- 
buer aux  frais  de  la  guerre,  font  passer  avec 
leurs  vœux  sur  l'autel  de  la  patrie  une  of- 
frande de  573  liv.  15  s  ;  nous  ajoutons  à  cette 
modique  somme  le  renouvellement  du  ser- 
ment de  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang  pour  le  salut  de  la  République. 
Mais,  citoyens  représentants,  à  quoi  servi- 
ront ces  serments,  si  vous  ne  vous  empressez 
de  nous  donner  une  Constitution  ;  à  quoi 
peuvent  servir  nos  victoires,  toutes  ces  mon- 
tagnes stériles  et  escarpées,  prises  sur  l'en- 
nemi, quand  l'intérieur  de  notre  patrie  est 
livré  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  qu'à 
nous  faire  tous  périr  sans  pouvoir  la  sauver. 
<(  Au  nom  de  la  République,  citoyens  repré- 
sentants, cessez  tous  vos  débats,  attachez- vous 
à  nous  donner  des  lois  justes  et  s^es  et  vous 
verrez  la  patrie  bientôt  hors  de  danger. 

«  Les  républicains,   officiers,   sous- 
officiers,  grenadiers  et  soldats, 

(Suivent  26  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

7°  Pétition  de  la  société  républicaine  de  la 
ville  de  Metz  (1),  pour  demander  la  révoca- 
tion de  la  loi  du  16  novembre  et  qu'il  soit 
dorénavant  donné  l'étape,  au  lieu  de  5  sous 
par  lieue,  aux  défenseurs  de  la  patrie,  ma- 
lades ou  convalescents,  lorsqu'ils  vont  aux 
hôpitaux,  ou  retournent  à  leurs  corps. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
comité  de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

8<*  Seconde  pétition  de  la  société  républi- 
caine de  Metz  (2),  qui  demande  que  le  rem- 
placement des  officiers  d'artillerie  se  fasse 
de  la  même  manière  que  celui  des  officiers  des 
autres  corps  militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

9**  Lettre  du  citoyen  Boidin,  procureur  de 
la  commune  d'Hesdin,  département  dti  Pas- 
de-Calais,  par  laquelle  il  annonce  que  la 
Constitution  a  été  unanimement  acceptée  et 
que  l'on  a  fait  le  serment  solennel,  dans  l'as- 
semblée primaire,  d'adhérer  à  tous  les  dé- 
crets de  la  Convention.  Il  offre  en  outre  81  je- 
tons de  cuivre  et  une  médaille  de  bronze  qui 
lui  avaient  été  donnés  par  les  ci-devant  Etats 
d'Artois  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)   : 

«  L'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible,  le  24  juillet 
1793. 

«  Citoyen  Président, 

c(  La  commune  d'Hesdin,  tant  calomniée, 
vient  enfin  de  confondre  ses  délateurs  et  les 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  p.  314, 
et  Mercure  universel,  tome  29,  page  439,  2»  colonne, 
"  (2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  314. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  586. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  315. 


réduire  dans  un  honteux  silence.  Au  moment 
de  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel,  les 
officiers  municipaux  dont  le  zèle  pour  la 
chose  publique  est  au-dessus  de  tout  éloge  se 
sont  empressés  de  faire  assembler  à  la  maison 
commune  tous  les  corps  constitués.  Tous,  à  la 
vue  de  cet  Acte  de  bienfaisance  qui  assure  le 
bonheur  public,  ont  spontanément  prévenu 
avec  enthousiasme  l'instant  de  la  réunion  de 
l'assemblée  primaire  pour  y  donner  leur 
adhésion  et  prononcé  le  serment  solennel  de 
la  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  et  d'adhé- 
rer à  tous  les  décrets  des  représentants  d'un 
Peuple  libre.  Cet  exemple  a  été  suivi  dans 
assemblée  primaire  qui  a  eu  lieu  le  14,  et 
qui,  pour  donner  plus  d'éclat  et  de  majesté 
à  la  cérémonie,  s'est  réunie  d'elle-même  en 
une  seule  section  ;  là  735  votants  ont  unani- 
mement et  individuellement  manifesté  leurs 
vœux  pour  l'acoeptation  ;  et  la  proclamation 
en  a  été  faite  par  le  président  au  bruit  d'une 
triple  décharge  de  mousqueterie  et  d'artil- 
lerie et  aux  acclamations  réitérées  de  :  Vi- 
vent les  représentants  de  la  nation/  vive  la 
République  une  et  indivisible/ 

«  L'Acte  constitutionnel  qui  avait  été  ap- 
porté pompeusement  à  la  séance  de  l'assem- 
blée primaire,  par  un  vieillard  de  90  ans  qui 
voit  une  postérité  de  descendants  au  nombre 
de  100,  tant  enfants  que  petits-enfants  et  ar- 
rière-petits-enfants du  même  mariage,  fut 
remis  par  le  président  à  un  enfant  de  10  ans 
qui  le  reporta  avec  le  même  appareil  à  la 
maison  commune,  accompagné  du  président 
et  escorté  par  un  nombreux  détachement  de 
la  garde  nationale  et  remis  au  secrétariat. 
«  C'est  là  que  ce  dépôt  sacré  va  servir  à 
faire  échouer  toutes  les  entreprises  insi- 
dieuses et  perfides  des  despotes  coalisés  con- 
tre la  République  française,  une  et  indivisi- 
ble ;  c'est  là  que,  sous  l'égide  des  lois,  des 
magistrats  républicains  vont  assurer  l'affer- 
missement des  Droits  de  l'homme,  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  la  conservation  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  et  vouer  à  l'exécra- 
tion tous  les  conspirateurs  despotes  et  fana- 
tiques. 

«  Cependant,  citoyen  Président,  l'assem- 
blée ne  s'est  séparée  qu'après  avoir  fait  insé- 
rer dans  le  procès-verbal  la  réclamation  ex- 
presse du  chef-lieu  du  district  à  Hesdin,  qui 
est  le  point  central  de  son  arrondissement; 
les  localités,  le  bien  général  des  administra- 
teurs, des  administrés  et  de  l'administration 
l'exigent  impérieusement  ainsi  qu'il  est  dé- 
montré dans  le  mémoire  joint  au  procès-ver- 
bal de  la  séance,  appuyé  des  réclamations  de 
la  presque  généralité  des  cantons  et  des  com- 
munes de  ce  district. 

«  Je  prends  ici  la  confiance,  citoyen  Pré- 
sident, de  faire  parvenir  à  la  Convention  na- 
tionale 81  jetons  de  cuivre  et  une  médaille  de 
bronze  que.j'ai  reçus  anciennement. en  recon- 
naissance de  services  des  ci-devant  Etat« 
d'Artois.  Ce  léger  sacrifice,  si  c'en  est  un, 
m'est  bien  doux,  puisqu'il  est  celui  d'un  vrai 
républicain  qui  ne  veut  conserver  dans  ses 
vieux  jours  rien  qui  puisse  lui  rappeler  le 
souvenir  de  l'existence  d'un  gouvernement 
odieux,  courageusement  anéanti  par  la  Con- 
vention nationale  ;  le  seul  désir  qui  me  reste 
à  V&ge  de  76  ans,  c'est  celui  de  voir  ces  espè- 
ces proscrites  transformées  en  médailles  ana- 
logues à  la  fédération  générale  du  10  août, 
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oui  fera  la  terreur  des  tyrans  et  le  tombeau 

3e  l'anarchie  :  Vive  la  République. 

„  Rinnè  •  BoiDiN,  -procureur  delà  com- 
«  t,^gne  .  i^oj^ij^^^^  'a'JIesdin,    vieux  ré- 
publicain.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

100  lettre  des  représentants  Eouye^^^^^ 
nel  commissaires  aux  côtes  de  la  Mediterra 
née  par  laquelle  ils  plaident  la  cause  des 
Lvonnais  et  transmettent  à  la  Convention  les 
dSrations  prises  par  les  corps  adminis- 
tratifs du  département  de  Rhpne-et-Loire, 
ainsi  que  les  rétractations  indiviyiduelles  de 
qie  quT  administrateurs  du  départemen  , 
Notamment  des  citoyens  Gilibert  et  Moril- 
lon ;  elle  est  ainsi  conçue  Cl)  : 

-Rouyer  et  Brunel,  représentants  du  peuple, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Lyon,  25  juillet  1793,      . 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

K  Vous  avez  vu  par  notre  dépêche  du  20  que 
nous  mettions  notre  arrestation  a  prolit  pour 
désabuser  les  citoyens  du  département  de 
Rhône-et-Loire  et  les  exhorter  a  se  rallier  au- 
tour de  la  Convention  nationale  ;  aujour- 
d'hui nos  vœux  sont  en  partie  accomplis,  les 
corps  administratifs  réunis  ainsi  que  1  assem- 
blée départementale  ont  pris  les  délibéra- 
tions ci- jointes,  en  nous  priant  de  vous  les 
faire  parvenir  par  un  courrier  extraordi- 
naire. Nous  nous  prêtons  d'autant  plus  vo- 
lontiers à  solliciter  l'indulgence  de  la  Con- 
vention à  leur  égard,  que  nous  avons  lieu 
d'espérer  que  le  peuple,  dans  ses  assemblées 
primaires  convoquées  pour  le  28,  s'empressera 
également,  en  acceptant  la  Constitution,  de 
reconnaître  la  Convention  nationale  et  res- 
pecter ses  décrets. 

«  L'assemblée  départementale  nous  assure 
par  ses  communications  qu'elle  se  dissout  a 
l'instant  ;  notre  collègue  Dherbez  et  le  com- 
missaire Buonaroti  sont  en  liberté,  nous  re- 
couvrons aussi  la  nôtre  et  nos  papiers  qui 
nous  seront  remis  demain.  Nous  allons  donc 
suivre  de  près  ce  courrier  pour  nous  rendre 
à  notre  poste  ;  il  nous  tarde  de  convaincre 
la  Convention  que,  dans  le  cours  de  notre 
longue  mission,  nous  avons  mis  tout  en  usage 
pour  faire  le  bien  et  répondre  à  la  confiance 
dont  nous  étions  honorés. 

«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Royer  et  Brunel. 

«  P.  S.  Nous  joignons  encore  la  rétrac- 
tation individuelle  des  administrateurs  du 
département  et  des  citoyens  Gilibert  et  Mo- 
rillon qui  nous  en  ont  priés  :  nous  devons  la 
justice  à  ces  derniers  de  déclarer  qu'ils  n'ont 
pas  peu  contribué  à  propager  le  principe  de 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  28  juillet  1793^  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tom»  17,  page  315.  — 
Archive»  nalionales,  carton  D,  §  1,  38,  n"  1352  (mi- 
nute). 


réunion  et  de  ralliement  à  la  Convention  na- 
tionale. » 

Suit  le  texte  des  pièces  annoncées  dans 
cette  lettre  (1)  : 

Les  administrateurs  du  département  de 
Rhône-et-Loire  et  des  districts  de  la,  ville 
et  de  la  campagne  de  Lyon  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

((  Lyon,  25  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  la  délilsération 
prise  hier  par  les  autorités  constituées  de  la 
ville  de  Lyon.  La  Convention  y  verra  la  pu- 
reté des  principes  qui  nous  dirigent. 

«  Les  administrateurs  du  département 
de  Rhône-et-Loire  et  des  districts 
de  la  ville  et  de  la  campagne  de 
Lyon. 

<i  Signé  :  Sautallier  ;  Delacroix;  Belle- 
ville;  Pecouet  ;  Havret  ;  Forest  ;  J.-F. 
MoTTiN  ;  Falson  ;  Couturier  ;  Mathe- 
RON,  président  du  district  de  Lyon  ;  Baf- 
FROY  ;  Châtelain  ;  administrateur  du  dis- 
trict; Bergeon,  administrateur  du  dis- 
trict de  Lyon;  Pinon  ^.-H..,  secrétaire- 
général.  » 

II 

Extrait  des  registres  du  conseil  général  du 
département  de  Rhône-et-Loire  auquel 
étaietit  réunis  les  administrateurs  des  dis- 
tricts de  la  ville  et  de  la  campagne  de 
Lyon,  ainsi  que  les  membres  composant  la 
municipalité  provisoire  de  Lyon. 

«  Dans  la  séance  du  mercredi  24  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  française, 

<(  L'assemblée,  considérant  que  les  autori- 
tés constituées  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  et  notamment  celles  du  district  de 
Lyon,  ont  été  calomniées  d'une  manière 
étrange,  tant  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale, qu'aux  yeux  de  la  République  en- 
tière ; 

«  Qu'une  démarche  franche,  loyale  et  véri- 
tablement républicaine  peut  seule  répondre  à 
toutes  les  imputations  mensongères,  à  toutes 
les  calomnies  qu'on  ne  cesse  de  répandre  et 
de  propager  par  tous  les  moyens  familiers 
aux  perturbateurs,  pour  aigrir  et  diviser  ; 

«  Qu'on  a  malignement  et  faussement  écrit 
que  Lyon  était  en  pleine  contre-révolution 
tandis  qu'on  n'y  a  aperçu  aucun  signe  con- 
tre-révolutionnaire, qu'on  n'y  entend  que  le 
cri  de  :  Vive  la  Republique  une  et  indivisi- 
ble, qu'on  y  voit  flotter  de  toutes  parts  l'é- 
tendard tricolore,  véritable  signe  de  la  li- 
berté, et  qu'on  n'y  prête  d'autre  serment  que 
celui  d'un  vrai  républicain  démocrate  ; 

«  Que  ce  qui  s'est  passé  dans  la  journée  du 
29  mai  dernier  n'a  eu  pour  objet  que  de  ré- 
sister à  ceux  qui,  sous  le  masque  au  patrio- 
tisme, demandaient  le  meurtre  et  le  pillage 
qui  déjà  avaient  été  exercés  en  septembre  der- 

(1)  Archivet  nationales,  carton  D,  §  i,  38,  n"  1352. 
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nier,  formaient  des  listes  de  proscription 
pour  attenter  arbitrairement  à  la  vie  et  à  la 
propriété  des  citoyens  désignés  ; 

«  Que  si  des  mesures  de  sûreté  particulière 
ont  été  prises  depuis  cet  événement,  elles 
n'ont  eu  lieu  que  pour  maintenir  l'ordre,  la 
tranquillité  publique,  le  respect  dû  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés  ;  que  c'est  au  moyen 
de  ces  dispositions  qu'on  a  réussi  ;  que  si  les 
administrateurs  du  département  et  des  dis- 
tricts ont  invité  leurs  administrés  à  nommer 
des  commissaires  pour  prendre  les  détermi- 
nations que  les  circonstances  particulières  et 
générales  semblaient  prescrire,  ils  n'y  ont  été 
portés  que  sur  les  rapports  alarmants  qui  leur 
avaient  été  faits  relativement  aux  journées 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  derniers,  et  pour  être 
à  même  d'assurer  de  plus  en  plus  l'union  et 
la  tranquillité  publique  dans  le  département; 
«  Que  la  présentation  de  la  Constitution 
qui  a  été  faite  le  19  de  ce  mois  par  les  auto- 
rités constituées,  au  peuple  convoqué  en  as- 
semblées primaires  pour  le  28  présent  mois, 
est  une  démarche  qui  doit  convaincre  leurs 
calomniateurs  du  véritable  esprit  de  ces  mê- 
mes autorités  constituées  ; 

«  Enfin  qu'il  faut  ôter  aux  malveillants 
tout  nouveau  prétexte  de  calomnie  et  dé- 
truire les  soupçons  injurieux  qu'ils  se  plai- 
sent à  élever  soit  contre  les  citoyens  de 
Lyon,  soit  contre  les  fonctionnaires  publics  ; 
«  Déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  entendu 
établir  aucun  fédéralisme,  qu'ils  veulent  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République  ; 
qu'ils  regardent  la  Convention  nationale 
comme  le  seul  point  central  et  de  ralliement 
de  tous  les  citoyens  français  et  républicains, 
que  les  décrets  émanés  d'elle  concernant  l'in- 
térêt général  de  la  République  doivent  être 
exécutés. 

2°  Ils  déclarent  que,  voulant  maintenir  dans 
le  département  l'ordre  public,  le  règne  des 
lois,  le  respect  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, la  vraie  liberté,  ils  résisteront  de  toutes 
leurs  forces  à  l'oppression  quelque  forme 
qu'elle  prenne,  déclarant  que  la  liberté  et  l'é- 
galité sont  les  seuls  sentiments  qui  les  ani- 
ment. 

«  Arrêtent  que  la  déclaration  ci-dessus  sera 
communiquée  à  la  commission  populaire,  ré- 
publicaine et  de  salut  public,  ensuite  im- 
primée, affichée  et  envoyée  à  la  Convention, 
aux  armées  et  à  tous  les  départements  de  la 
République. 

«  Extrait   collationné, 

«  Signé  :   Pinon,   S.  B.   secrétaire 
général.  » 

III 

Extrait  des  registres  du  conseil  général  du 
département  de  Rhône-et-Loire,  en  surveil- 
lance permanente. 

«(  Dans  la  séance  du  25  juillet  1793,  l'an  II 
.  de  la  République  française, 

«Les  administrateurs  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  ceux  des  districts  de  la  ville 
et  de  la  campagne  de  Lyon  et  les  membres 
composant  le  conseil  général  de  la  municipa- 
lité provisoire  de  Lyon,  ont  arrêté  que  les  ci- 
toyens Rouyer  et  Brunel,  représentants  du 
peuple,  étant  actuellement  en  cette  ville  se- 


raient invités  comme  par  les  présentes  on  la 
prie,  de  faire  passer  à  la  Convention  par  un 
courrier  extraordinaire  l'arrêté  pris  le  jour 
d'hier,  et  d'interposer  comme  ils  l'ont  déjà 
fait  leurs  bons  offices  auprès  de  la  Conven- 
tion en  faveur  des  autorités  constituées  :  les 
citoyens  Rouyer  et  Brunel  ayant  toujours 
manifesté  dans  cette  ville  les  principes  d'un 
centre  d'union  et  de  ralliement  à  la  Conven- 
tion nationale,  consacrés  par  l'arrêté  du  jour 
d'hier, 

«  Extrait  collationné, 

«  Signé  :   Pinon  S.   B.    secrétaire 
général.  » 

IV 

RÉPUBLIQUE    UNE    ET    INDIVISIBLE. 
RÉSISTANCE   A  l'OPPRESSION. 

REPRÉSENTATION  NATIONALE  LIBRE  ET  ENTIÈRE. 

Extrait  des  registres  de  la  com,mission  popu- 
laire républicaine  et  de  salut  public  de, 
Rhône-et-Loire. 

Séance  du  25  juillet  1793, 
Van  II  de  la  République  française. 

«  La  commission,  considérant  que  la  con- 
vocation faite  par  les  corps  administratif 
réunis  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
des  citoyens  de  chaque  commune  dudit  dé- 
partement, en  assemblées  primaires  de  can- 
ton, à  l'effet  de  nommer  un  député  par  cha- 
que section  au-dessus  de  450  citoyens,  pour 
se  rendre  le  dimanche  30  juin  à  Lyon  et  y 
prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale 
exigées  par  les  circonstances,  a  eu  pour  base 
les  motifs  appliqués  dans  l'arrêté  desdita 
corps  administratifs  en  date  du  18  du  même 
mois,  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'assemblée,  douloureusement  affectée  des 
«  événements  désastreux  et  des  complots  li- 
«  berticides  qui,  en  agitant  Paris,  ont 
«  rompu  l'unité  et  violé  l'intégrité  de  la  re- 
«  présentation  nationale  ; 

«  Justement  indignée  des  mouvements  dé- 
«  sorganisateurs  qui  ont  donné  lieu  à  l'ar- 
<(  restation  de  plusieurs  représentants  du 
«  peuple,  et  forcent  la  majorité  à  l'inaction 
<(  et  au  silence. 

«  Profondément  occupée  du  choix  des 
«  moyens  les  plus  propres  à  prévenir  le  fléau 
«  de  l'anarchie,  à  repousser  le  joug  barbare 
«  du  despotisme  qui  en  serait  la  suite,  et  à 
<(  affermir  sur  des  bases  inébranlables  l'unité 
«  et  l'indivisibilité  de  la  République.  » 

«  Considérant  que  les  corps  administra- 
tifs, dans  la  première  séance  des  commis- 
saires du  département  de  Rhône-et-Loire, 
ont  confirmé  les  motifs  de  cette  convocation, 
soit  par  là  lecture  de  l'adresse  que  lesdits 
corps  administratifs  ont  rédigée,  soit  par 
le  dépôt  qu'ils  ont  fait  des  arrêtés  à  eux  en- 
voyés par  différents  départements  ; 

<(  Considérant  que  l'arrêté  de  la  commis- 
sion pris  le  4  du  présent  mois  a  été  une  con- 
séquence des  inst^ructions  données  par  les 
corps  administratifs  et  des  pièces  qu  ils  ont 
produites  à  l'appui  de  ces  instructions  ; 

«  Considérant  que  les  députés  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire  ne  se  sont  formés  en 
société  populaire,  républicaiue  et   de  salut 
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public,  que  pour  prendre  des  mesures  de  sû- 
reté générale  et  particulière; 

«  Cfonsidérant  que  le  but  de  cette  convoca- 
tion est  formellement  reconnu  dans  l'arrêcé 
des  corps  administratifs  du  24  du  présent 
mois  où  ils  déclarent  :.  .  .  . 

«  1°  Que  la  convocation  qu'ils  avaient  faite 
«  des  commissaires  avait  eu  pour  objet  de  les 
«  inviter  à  prendre  les  déterminations  que 
«  les  circonstances  semblaient  prescrire,  sur 
«  les  rapports  alarmants  qui  leur  avaient  été 
<(  faits  des  journées  des  31  mai,  l"""  et  2  juin 
«  derniers  ; 

«  2°  Qu'ils  regardent  la  Convention  natio- 
((  nale  comme  le  seul  point  de  ralliement  des 
«  Français  républicains,  que  les  décrets  éma- 
«  nés  d'elle  concernant  l'intérêt  général  de 
((  la  République  doivent  être  exécutés  ;  que, 
<(  voulant  maintenir  dans  le  département 
«  l'ordre  public,  le  règne  des  lois,  le  res- 
«  pect  des  personnes  et  des  propriétés,  la 
«  vraie  liberté,  ils  résisteront  de  toutes  leurs 
«  forces  à  l'oppression  quelque  forme  qu'elle 
«  prenne  »  ; 

«  Considérant  que  cet  arrêté  des  corps  ad- 
ministratifs a  nécessairement  pour  base  la  li- 
berté et  rintégrî»iité  de  la  Convention  natio- 
nale ; 

<(  Déclare  que,  par  son  arrêté  du  4  juillet 
présent  mois,  n'ayant  eu  pour  objet  que  la 
réunion  d'vme  représentation  nationale,  li- 
bre et  entière  ;  que  la  liberté  ainsi  que  l'inté- 
gralité de  la  Convention  paraissant  réta- 
blies, d'après  l'arrélé  des  corps  administra- 
tifs, la  commission  se  rallie  et  invite  tous  les 
citoyens  du  département  de  Rhône-et-Loire  à 
se  rallier  auprès  de  la  Convention  nationale, 
comme  le  point  central  de  la  République  une 
et  indivisible,  en  déclarant  néanmoins  : 
1°  que  le  département,  ayant  été  calomnié  sur 
les  principes  qui  ont  dirigé  les  commissaires, 
et  étant  opprimé  sous  le  poids  des  décrets  sur- 
pris à  la  Convention  sur  de  faux  rapports,  y 
restera,  conformément  y-  la  loi,  en  état  de  ré- 
sistance à  l'oppression  jusqu'au  rapport  des 
décrets  rendus  contre  le  département  de 
Rhône-et-Loire  et  la  ville  de  Lyon  ;  2°  qu'il 
met  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  et  de 
la  loyauté  du  peuple  de  Rhône-et-Loire  les 
personnes  et  les  propriétés  des  citoyens  de 
ce.  département  ; 

«  Arrête  que  l'expédition  de  la  présente 
déclaration  sera  portée  de  suite  par  des  com- 
missaires aux  citoyens  Rouyer  et  Brunel,  re- 
présentants du  peuple,  avec  invitation  ex- 
presse de  la  transmettre  à  la  Convention  na- 
tionale et  de  continuer  leurs  bons  offices  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  dans  le  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire  • 

«  Arrête  en   outre   qu'expédition  sera  pa- 
reillement  remise  au   citoyen  Sautayra,   re- 
présentant du  peuple,  et  que  la  présente  dé- 
claration  sera  expédiée   par    des   courriers 
extraordinaires  au   général   des  armées  des 
Alpes  et  d'Italie,  ainsi  qu'aux  représentants 
du  peuple  près  lesditcs  armées,  et  à  Mâcon. 
«  Extrait   collntionné  : 
<(  Signé  :  Meynib,    secrétaire;  Prost, 
président.  » 


Rétractation  faite  le  U  juillet,  signée  Mo- 
Ttllon,  député  de  la  ville  de  Rocnne,   à  la 


prétendue  commission  populaire  de  Rhône- 
et-Loire,  et  acquiescée  par  Gilibert,  qui  par- 
tage en  entier  les  sentiments  de  Morillon  (1). 

VI 

Déclaration  def^  administrateurs  et  procu- 
reur général  syndic  du  département  de 
Rhône-et-Loire. 

«  Les  soussignés  r  Jacques-François  Bel- 
ville,  citoyen  de  Roanne,  district  de  Roanne 
et  membre  du  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire  ; 

<(  Michel-François  Sautallier,  citoyen  de 
Beaujeu,  district  de  Villefranche,  membre  du 
directoire  du  département  de  Rhône-et>- 
Loire  ; 

((  Jean-Marie  de  Lacroix,  citoyen  d'Azcy- 
lette,  district  de  Villefranche,  administra- 
teur et  membre  du  conseil  du  département 
de  Rhône-et-Loire  ; 

«  Jacques- Jean  Farjon,  citoyen  de  Denicé, 
district  de  Villefranche,  administrateur  et 
membre  du  conseil  du  département  de 
Rhône-et-Loire  ; 

((  Rousset,  citoyen  de  Pannissière,  district 
de  Montbrison,  administrateur  et  membre 
du  conseil  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  ; 

«  Couturier,  citoyen  de  Saint-Julien,  dis- 
trict de  Saint-Etienne,  membre  du  directoire 
du  département  de  Rhône-et-Loire  ; 

<(  Claude  Richard  aîné,  citoyen  de  Lyon, 
administrateur  et  membre  du  conseil  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire  ; 

«  Pierre-François  Meynis,  citoyen  de 
Saint-Bonnet-la-Montagne,  ci-devant  Châ- 
teau, procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire, 

«  Déclarent,  comme  administrateurs  et 
comme  citoyens,  qu'ils  acceptent  la  Constitu- 
tion décrétée  par  la  Convention  nationale  ; 
qu'ils  ont  convoqué  les  assemblées  primaires 
pour  délibérer  sur  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution ;  qu'ils  reconnaissent  la  Convention 
nationale  comme  le  centre  d'unité  et  d'indi- 
visibilité de  la  République  ;  qu'ils  exécute- 
ront et  feront  exécuter  les  décrets  qui  en  sont 
émanés  ;  qu'ils  rétractent  tous  arrêtés  ou  con- 
sentements contraires  à  la  présente  décla- 
ration ;  en  conséquence,  les  soussignés  de- 
mandent qu'en  exécution  des  lois,  la  Con- 
vention nationale  retire  les  décrets  rendus 
contre  eux  collectivement  ou  nominativement, 
ou  qu'elle  les  excepte  expressément  desdits 
décrets. 

«  Fait  à  Lyon,  le  24  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Belleville  ;  Couturier  ;  Sautal- 
lier ;     Delacroix  ;    Farjon  ;    Richai 
aîné;  Meynis;  Rousset. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Pinon  (S.-B.),  secrétaire  géM 


néral.  » 


■•^, 


(l)LarAtractation  de  Morillon  et  Gilibert  ne  se  trouve 
pas  au  nombre  des  pièces  du  dossier  D,  S  1,38,  n»  1352, 
des  Archives  nationales.  Nous  avons  dû  nous  borner  à 
donner  l'analyse  qui  (l«r"re  aux  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  n,  page  317. 
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VII 

Déclaration  du  comité  de  sûreté  générale  de 
la  municipalité  provisoire  de  la  ville  de 
Lyon  pour  attester  que  les  citoyens  Sau- 
tayra,  Dherhez  Latour  et  Buonaroti  ont 
été  remis  en  liberté. 

«  Le  comité  de  sûreté  générale  de  la  mu- 
nicipalité provisoire  de  la  ville  de  Lyon  cer- 
tifie que  le  citoyen  Sautayra,  représentant 
du  peuple,  a  été  mis  en  liberté  depuis  plu- 
sieurs jours  et  que  cejourd'hui  on  a  égale- 
ment rendu  la  liberté  aux  citoyens  Dherbez- 
Latour,  représentant  du  peuple,  et  au 
citoyen   Buonaroti,   envoyé   par   le    pouvoir 

«  Lyon,  le  25  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Privât,  officier  municipal 
provisoire  ;  Ripoud  ;  Botr- 
QUEEOT,  président.  » 

VIII 

Extrait  de  la  délibération  du  conseil  géné- 
rai de  la  commune  de  la  ville  de  Lyon. 

«  Le  conseil  général  provisoire  de  la  com- 
mune, sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  mem- 
bres, après  avoir  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, a  arrêté  que  le  citoyne  Privât  est  et 
demeure  autorisé  à  délivrer  aux  citoyens 
Rouyer  et  Brunel,  représentants  du  peuple, 
leurs  malles,  papiers  et  autres  effets  si  au- 
cun il  y  a,  dont  procès-verbal  sera  dressé. 

«  Fait  à  Lyon,  en  la  maison  commune,  le 

25  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Pour  extrait  : 

«  Signé   :    Teillakd    aîné,    secrétaire- 
greffier  provisoire.  » 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  pièces 
■au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Un  membre  (1)  demande  que  le  comité  de 
Salut  public  soit  adjoint  au  comité  de  Sû- 
reté générale  pour  l'examen  de  cette  affaire. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
h,  délibérer  sur  cette  proposition.) 

11"  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  adressent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 

26  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  27  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  nous  font  passer  le  total  journalier 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  IT,  p.  318. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  570,  et 
Procès-ver l>au.t  de  la  Convention,  tome  17,  page  320. 


des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  26  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie   299 

u  Grande-Force  (dont  64  militaires)  329 

«  Petite-Force    143 

«  Sainte-Pélagie   120 

«  Madelonnettes 10^ 

«  Abbaye    (dont     15     militaires    et 

5   otages) 81 

«  Bioêtre 229 

((  A  la  Salpêtrière ;•• 66 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 51 

Total 1,424 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journaliè- 
res à  nous  remises  par  les  concierges  des  mai- 
sons de  justice  et  d'arrêt  du  département  de 
Paris. 

a  Signé  :  Maeino  ;  Michel  ;  Baudeieb  ; 
N.  Feoidure  ;  Louvet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  d'aliéna- 
tion et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  autori- 
ser le  ministre  de  la  marine  à  passer  un  nou- 
veau bail  de  la  maison  qu'il  occupe  et  à  louer 
et  aménager  pour  ses  bureaux  celle  qui  la, 
joint  au  nord  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'aliénation 
et  des  finances,  autorise  le  ministre  de  la  ma- 
rine à  passer  un  nouveau  bail  de  la  maison 
qu'il  occupe,  et  à  louer  celle  qui  la  joint  au 
nord,  le  tout  pour  trois  années  seulement  ; 
met  a  sa  disposition  une  somme  de  60,000  li- 
vres pour  être  employée  à  préparer  la 
deuxième  desdites  maisons,  pour  le  logement 
de  ses  adjoints  et  l'emplacement  de  nouveaux 
bureaux  de  ce  département  que  des  circons- 
tances rendent  nécessaires,  le  tout  sous  sa 
responsabilité  et  à  la  charge  de  compter  de 
ladite  somme.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Charles  Delacr<rix  propose  et  la  Conven- 
vention  rend  le  décret  suivant,  interpréta- 
tif de  celui  du  27  du  présent  mois,  relatif  à 
la  ferme  nationale  de  la  Malmaison  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  interprétant, 
en  tant  que  de  besoin,  son  décret  du  jour 
d'hier,  décrète  que  Delgery^  fermier  actuel 
de  la  ferme  de  la  Malmaison,  district  de 
Montreuil,    département   du    Pas-de-Calais, 


(i)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  282,  et  Pre 
cès-verbaux  delà  Convention,  tome  17,  page  318. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  282,  et  Pro- 
cès-verbaux  de  la  Convention,  tome  J7,  page  318.  — 
Le  nom  de  Delacroix  nous  a  été  donné  par  la  minute 
du  procès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Ar- 
chives  nationales. 
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jouira  de  la  récolte  de  la  présente  année  seu- 
lement, en  acquittant  la  redevance  entière, 
et  ce  nonobstant  tous  jugements  ou  arrêtés 
contraires  ;  décrète,  en  outre,  que  ledit  fer- 
mier sera  tenu  de  continuer  les  labours  et 
d'ensemencer  les  terres,  si  la  vente  n'est  pas 
consommée  avant  cette  époque,  à  la  charge 

Ï)ar  les  adjudicataires  de  lui  en  rembourser 
e  prix  à  dire  d'expert  (1).  » 

E*e  Carpciiticr  (Manche),  au  nom  du  co- 
mité de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  ordonner  que  le 
corps  formé  des  hommes  du  2Jf  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  lequel  a  été  tiré  de  la 
Légion  germanique  licenciée,  formera  le 
IV  régiment  de  hussards  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  demande  du  ministre,  de  confirmer  la 
nouvelle  formation  du  24«  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  tiré  de  la  Légion  germanique, 
qui  avait  été  licenciée,  et  à  autoriser  ce  corps 
à  former  le  11®  régiment  de  hussards,  décrète 
que  le  corps  formé  des  hommes  du  24®  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  composera  le 
11®  régiment  de  hussards.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

IjC  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  co- 
mité de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  le 
remplacement  du  citoyen  Saint-Désiré,  capi- 
taine au  l(f  régiment  de  hussards,  suspendu 
de  ses  fonctions  le  31  janvier  dernier  par  les 
commissaires  de  la  Convention  dans  la  Bel- 
gique ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  demande  du  citoyen  Saint-Désiré,  ca- 
pitaine au  10®  régiment  de  hussards^  suspendu 
de  ses  fonctions  le  31  janvier  dernier  par  les 
commissaires  de  la  Convention  dans  la  Bel- 
gique, tendant  à  être  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions, confirme  l'arrêté  pris  par  ses  commis- 
saires auprès  de  l'arn^pe  de  la  Belgique  le 
31  janvier  dernier,  et  décrète  que  le  citoyen 
Saint-Désiré  sera  remplacé.  » 

Un  membre  (4)  observe  qu'il  n'y  a  aucun 
procès-verbal  qui  constate  les  délits  de  ce  ca- 
pitaine. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Eh  quoi  !  serons- 
nous  donc  toujours  obligés  de  donner  des 
preuves  et  de  çroduirè"  des  témoins  pour  con- 
damner un  citoyen?  Ne  suffit-il  pas  qu'il 
soit  suspect  pour  le  déposséder  de  ses  fonc- 
tions ;  attendez-vous  qu  il  vous  trahisse  ?  (Ap- 
plaudissements.) 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  27  juillet  1793,  page  582, 
le  décret  relatif  à  la  ferme  de  la  Maimaison. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  282,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  319.  Le  nom 
du  rapporteur  pour  ce  projet  et  le  suivant  est  emprunté 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve 
&\xx  Archives  nationales. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome31,  page  283,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  320. 

(4)  Mercure  universel,  tome  29,  page  459,  2*  colonne. 


(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret- 
présenté  par  Le  Carpentier.) 

Les  officiers  municipaux  et  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  et  citoyennes  du  canton  de 
Ghoisy-sur-Seine  sont  introduits  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle  (1). 

Ils  viennent  apporter  le  procès-verbal  d'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel. 

«  Tous  à  l'envi,  disent-ils  nous  l'avons  ac- 
ceptée cette  Constitution,  base  de  notre  li- 
berté, de  notre  félicité  et  de  celle  de  nos  ne- 
veux. 7  communes,  où  nous  ne  connaissons 
que  des  citoyens,  des  amis  et  des  frères,  se 
disputent  l'honneur  de  vous  présenter  elles- 
mêmes  leurs  hommages  ;  et  tous  ensemble 
nous  renouvelons,  sous  ces  voûtes  redouta- 
bles du  sanctuaire  des  lois,  l'acceptation  ré- 
fléchie et  sincère  de  la  Constitution. 

■jc  Président  répond  et  invite  ces  citoyens 
et  citoyennes  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

illnllariné  12)  dépose  sur  le  bureau  les  pro- 
cès-verbauœ  des  directoires  du  département 
de  la  Meurthe,  des  districts  de  Pont-à-Mous- 
son  et  de  Toul,  de  la  municipalité  de  Boinllon- 
ville,  dans  lesquels  il  est  dit  que  la  Consti- 
tution rallie  les  bons  citoyens  et  fait  pâlir 
l'aristocratie.  Ils  protestent  de  se  tenir  tou- 
jours serrés  autour  de  la  Convention  natio- 
nale et  de  donner  l'exemple  de  la  fidélité  et 
de  la  soumission  à  tous  les  décrets. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi 
à  la  commission  des  Six.) 

JLaignclof,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  approuver  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Charente 
et  annuler  les  arrêtés  de  la  commune  d  Ân- 
goulêrne  en  vertu  desquels  sont  sorties,  le  20> 
du  présent  mois,  letB  personnes  détenues  à  la 
tour  ci-devant  château  et  dans  la  maison  où 
habitaient  les  filles  dites  Ursulines  :  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, en  approuvant  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Charente, 
annule  les  arrêtés  de  la  commune  d'Angou- 
lême,  en  vertu  desquels  sont  sorties  le  20  du 
présent  mois,  les  personnes  détenues  à  la 
tour  du  ci-devant  château  et  dans  la  maison 
qu'habitaient  les  filles  dites  Ursulines;  or- 
donne qu'elles  seront  réintégrées  dans  les  mê- 
mes maisons  d'arrêt  :  elle  suspend  provisoi- 
rement de  leurs  fonctions  les  membres  qui  ont. 
adhéré  auxdits  arrêtés,  et  les  rend  person- 
nellement responsables  de  tous  les  événements 
qui  ont  pu  où  pourraient  en  résulter,  et  tra- 


(1)  Procès-verbau.x  de  la  Convention,  toma  17,  p.  320. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  901,. 
1"  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  320. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  283,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  320.  — 
Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  donné  par  la  minute^ 
du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales^ 
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duit  à  la  barre  le  maire  et  le  procureur  de  la 
commune,  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
L.e  Président  donne  l'ordre  d'introduire 
les  pétitionnaires. 

Des  députés  extraordinaires  de  la  com- 
mune de  Turny  (Tonne)  se  présentent  à  la 
barre  (1). 

Ils  demandent  la  permission  de  vendre  une 
forêt  communale,  qui  dépérit  totalement  pour 
leur  permettre  de  venir  en  aide  à  un  grand 
nombre  de  leurs  concitoyens  dont  les  pro- 
priétés ont  été  ravagées  par  la  grêle. 

I^c  I*rési«lciit  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Co- 
mité de  la  guerre.) 

Le  citoyen  Philippe-Alexandke-Joseph 
Berckem  est  admis  à  la  barre  et  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Citoyens  législateurs,  celui  qui,  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  a  toujours 
été  occupé  à  en  faire  goûter  les  avantages  ; 
qui,  tous  les  jours,  à  l'arrivée  des  couri'iers, 
a  fait  publiquement  et  devant  plus  de  600  per- 
sonnes la  lecture  des  lois,  et  y  a  joint  l'ex- 
plication qu'il  croyait  utile  ;  qui  a  su,  par 
là,  contenir  dans  le  devoir  ceux  qu'on  cher- 
chait à  égarer  ;  qui,  malgré  les  conseils  et 
la  haine  des  riches^  dont  il  dépendait  dans 
son  état,  a  persiste  à  propager  l'esprit  pu- 
blic ;  oelui-là,  sans  doute,  a  des  droits  à  l'es- 
time des  patriotes. 

C'est  à  ce  titre  seul  qu'il  s'adresse  à  vous, 
représentants  du  peuple  !  tout  autre  titre  se- 
rait injurieux  à  la  fierté  républicaine.  Il  ne 
vous  citera  pas  combien  de  fois  il  a  échappé 
au  fer  assassin  des  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique. Yous  n'ignorez  pas  plus  que  lui,  que 
c'est  le  propre  de  l'hoinme  juste,  d'être  haï 
des  méchants.  Vous  savez  que  celui  qui,  dans 
un  temps  sacré  de  révolution,  n'a  pas  d'en- 
nemis, à  coup  sûr,  n'a  encore  rien  fait  pour 
mériter  la  naine  particulière  des  malveil- 
lants. 

Il  se  contente  de  vous  exposer,  que  vos  col- 
lègues envoyés  dans  le  département  du  Nord, 
l'ayant  délégué  pour  faire  les  revues  extraor- 
dinaires du  camp  de  Cassel  et  des  cantonne- 
ments qui  en  dépendent,  il  a  beaucoup  con- 
tribué à  discipliner  l'armée  et  à  arrêter  les 
malintentionnés  qui  voulaient  la  tromper  et 
la  gagner. 

Il  apprend  que  quelques  bataillons  étaient 
travaillés  par  des  pervers  ;  il  déjoue  leurs 
intrigues,  fait  trembler  ces  malveillants  et 
ceux  qui  auraient  osé  les  écouter  avec  com- 
plaisance et  sans  les  dénoncer.  Plusieurs  com- 
munes voisines  dudit  camp,  étaient  fana- 
tisées et  entachées  d'aristocraties  ;  elles  n'at- 
tendaient que  l'instant  propice  pour  lever 
l'étendard    de    la    rébellion  ;    quelques-unes 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  17,  p.  321,  et 
Journal  de  Perlet,  w  311,  page  467. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  321, 
et  Bibliothèque  nationale  Lb  41,  n*  761. 


avaient  chassé  leur  curé  constitutionnel,  d'au- 
tres avaient  revêtu  des  ânes  d'habits  et  de  co- 
cardes nationales,  et  cela  à  l'époque  où  les 
troupes  de  ligne  prenaient  l'uniforme  répu- 
blicain ;  il  les  fit  rentrer  dans  le  devoir. 
Presque  toutes  n'écrivaient  plus  leurs  arrê- 
tés sur  le  registre  aux  délibérations,  depuis 
le  commencement  de  septemjjre  dernier,  ayant 
la  manie  sans  doute  d'avoir  sur  des  feuilles 
volantes  des  délibérations  patriotes  et  aristo- 
crates, pour  les  faire  dans  le  temps  trans- 
crire sur  leur  registre  suivant  l'événement  ; 
il  a  alors  trouvé  les  moyens  de  faire  repentir 
ces  dites  communes,  et  il  a,  comme  de  juste, 
fait  rentrer  dans  le  trésor  du  district  les 
fonds  que  les  secrétaires-greffiers  avaient  tou- 
chés pour  traitement  depuis  ladite  époque,  où 
visiblement  ils  n'avaient  pas  travaillé. 

Il  a  fait  arrêter  sur  les  frontières  une  des 
messagères  des  émigrés  et  des  prêtres  dépo: 
tés,  qui  leur  portaient  des  lettres  et  de  Vc 
gent.  Accompagné  de  personnes  compétentes, 
il  a  fait  des  visites  domiciliaires  chez  ceux 
qui  avaient  donné  ces  lettres  et  ces  espèces  ; 
il  y  a  trouvé  une  grande  quantité  de  papiers 
suspects  écrits  en  français  et  en  flamand, 
des  fleurs  de  lys,  des  cocardes  blanches,  le 
mandement  de  l'évêque  d'Ypres,  de  celui 
d'Arras,  la  Constitution  travestie,  et  d'au- 
tres ouvrages  de  ce  genre  ;  il  n'est  peut-être 
pas  inutile  d'observer  ici  que  ces  mande- 
ments et  cette  Constitution  parodiée  étaient 
imprimés. 

Je  suis  persuadé  que,  si  on  avait  pris  un 
semblable  parti  dans  la  Vendée  dès  le  prin- 
cipe, on  serait  venu  à  bout  de  déjouer  tous 
les  projets  contre-révolutionnaires,  surtout 
si  l'on  s'était  servi,  pour  cela,  d'hommes  ac- 
tifs, incorruptibles,  et  sur  le  cœur  desquels 
l'argent  n'a  point  d'empire.  Eh  1  en  effet, 
qu'a  donc  de  si  attrayant  ce  dieu  de«  avares> 
pour  le  mettre  quelquefois  en  balance  avec 
la  vertu  désintéressée  des  républicains? 

Une  vie  intacte  et  révolutionnaire,  un  ar- 
dent amour  pour  la  patrie,  une  instruction 
soutenue  vis-à-vis  de  ses  frères,  un  apostolat 
infatigable  pour  faire  des  prosélytes  au  nou- 
veau régime,  lui  ont  gagné  la  confiance  de 
vos  collègues,  qui,  ignorant  que  le  conseil 
exécutif  s'était  occupé  de  l'organisation  de 
tribunaux  militaires,  l'ont  nommé  provi- 
soirement accusateur  à  l'armée  du  Nord, 
considérant  qu'il  en  avait  déjà  rempli  les 
fonctions,  et  que  le  ministre  ne  l'avait  pas 
rappelé  sur  le  tableau  des  commissaires  des 
guerres.  La  fermeté  reconnue  de  ^on  carac- 
tère les  a  décidés  à  faire  ce  choix,  étant  cer- 
tains que  ce  républicain,  revêtu  par  'a  loi 
d'une  surveillance  extraordinaire,  et  fait 
par  état  pour  punir  ceux  qui  s'écarteraient 
de  leur  devoir,  y  eût  contenu  dans  les  bornes 
les  plus  strictes  les  généraux,  les  commis- 
saires des  guerres,  tous  les  agents  militaires 
en  un  mot,  qui  auraient  pu  être  traîtres  pré- 
varicateurs ou  insouciants. 

Mais  il  n'a  encore  rien  fait,  ce  citoyen-là, 
si,  après  avoir  été  chargé  de  missions  im- 
portantes, et  après  avoir  arrêté  l'effet  de 
complots  liberticides,  il  ne  vous  faisait  pas 
connaître  qu'il  s'est  aperçu  d'une  grande  dé- 
sorganisation dans  les  armées.  Il  a  vu  avec 
plaisir  des  nobles,  des  aristocrates  destitués 
de  leur  emploi  ;  il  a  vu  avec  peine,  que  beau- 
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coup  de  ceux  qui  remplissaient  bien  leurs 
devoirs,  et  à  qui  on  ne  pouvait  faire  aucun 
reproclie,  fussent  également  destitués  ou  ou- 
bliés dans  la  liste  des  élus,  pendant  que  des 
hoinmes  malintentionnés,  ineptes  ou  voleurs, 
avaient  le  maniement  de  tout.  Cela  lui  donne 
la  preuve  sensible,  que  celui  qui  a  la  feuille 
des  commissions,  que  Syjas,  adjoint  du  mi- 
nistre, est  un  homme  fort  suspect,  puisqu'il 
a  rétabli  des  hommes  destitués  plusieurs  fois, 
faute  de  pouvoir  fournir  des  certificats  de  ci- 
visme ;  puisqu'il  en  a  inscrit  comme  ordon- 
nateurs d'autres  qui  étaient  loin  d'avoir  les 
connaissances  et  l'âge  requis  par  la  loi  ;  puis- 
qu'il en  a  conservé,  qui  ont  abandonné  leur 
poste  et  les  magasins  dans  la  Belgique,  et 
qui  ont  laissé  quelquefois  manquer  l'armée, 
pendant  qu'on  en  destitue  d'autres  qui  ont 
des  approvisionnements  bien  longtemps 
avant  les  besoins. 

Il  n'aurait  encore  rien  fait  pour  sa  patrie, 
ce  zélateur  de  la  Kévolution,  s'il  ne  vous  té- 
moignait sa  surprise  de  ce  qu'aussitôt  son 
arrivée  à  l'armée  du  Nord,  Custine  ait  re- 
tiré de  l'extrême  frontière  les  troupes  légères, 
et  qu'il  les  ait  fait  remplacer  à  leurs  postes 
importants,  par  des  bataillons  qui,  la  plu- 
part, n'avaient  jamais  vu  le  feu.  Etait-ce 
pour  les  porter  sur  un  autre  point  de  la  fron- 
tière? Pourquoi  alors  les  employer  au  même 
usage  dans  un  terrain  qu'elles  ne  connais- 
saient pas  si  bien?  Etait-ce  pour  les  placer 
plus  éloignées  de  la  frontière  ?  Pourquoi  alors 
ne  pas  les  employer  aussi  utilement  qu'elles 
pouvaient  l'être  suivant  leur  création  ?  Etait- 
ce  enfin  pour  faire  de  ces  troupes  d'élite,  ce 
qu'il  avait  déjà  fait  des  22,000  hommes  qui 
sont  à  Mayence?  On  se  taisait,  parce  qu'on 
s'attendait  toujours  à  voir  avancer  une  ar- 
mée formidable  pour  aller  au  secours  de  Ya- 
lenciennes  et  de  Condé,  et  l'on  croyait  que 
c'était  pour  cela  que  l'on  retirait  nos  meil- 
leurs soldats.  Pourquoi,  puisqu'on  le  disait 
général  expérimenté,  ne  pas  établir  une  cor- 
respondance suivie  entre  tous  les  points  de 
l'armée  qui  lui  était  confiée?  N'était-il  pas 
important  que  l'on  connût  d'un  poste  à  l'au- 
tre, les  avantages,  les  échecs,  les  tentatives 
et  leurs  réussites?  D'après  l'ignorance  d'un 
mouvement,  un  général  divisionnaire  n'était- 
il  pas  dans  le  cas  de  laisser  les  troupes  de 
sa  division  dans  l'inaction,  pendant  qu'elles 
auraient  dû  agir? 

J'annonce  à  la  Convention,  que  Buzot  a 
son  frère  qui  est  chef  du  P"-  bataillon  de 
l'Eure  ;  et  que,  pour  la  tranquillité  des  pa- 
triotes, on  aurait  dû  le  destituer.  S'il  n'a 
pas  démérité,  qu'on  lui  donne  un  emploi  où 
il  ne  puisse  pas  nuire  ;  car  c'est  nuire  beau- 
coup, que  de  ne  pas  avoir  la  confiance  géné- 
rale de  ses  subordonnés,  et  on  m'a  fait  voir 
qu'il  ne  l'avait  pas. 

Puisque  vous  m'écoutez  avec  autant  de 
complaisance,  je  dirai  que  la  société  répu- 
blicaine de  Dunkerque  a  dénoncé  dans  le 
temps  le  général  Pascal  pour  plusieurs  actes 
inciviques,  et  particulièrement  pour  avoir 
fait  patrouiller  sans  cartouches,  sans  pierres 
a  fusil,  pendant  la  nuit,  et  jusques  sur  le 
territoire  ennemi.  Pour  prix  de  cette  per- 
tidie,  il  a  obtenu  un  grade  supérieur  à  celui 
qu'il  avait. 

Ahl   il   en   est   temps,    chassons    tous    ces 


monstres,  et  conservons  auprès    des  armées 
des  surveillants  fidèles. 

Qu'il  sorte  du  bureau  de  la  guerre  un  tra- 
vail générai  qui  établisse  dans  les  armées  un 
ordre  régulier  et  une  uniformité  dans  la 
comptabilité  ;  que  des  modèles  simplifiés, 
clairs  et  précis  soient  envoyés  à  tous  les  ba- 
taillons ;  qu'il  y  en  ait  pour  toutes  les  opé- 
rations de  cnaque  commissaire  des  guerres, 
généraux,  conseils  d'administrations,  entre- 
teneurs, fournisseurs,  gardes-magasins,  etc., 
et  qu'avec  moins  de  monde  on  fasse  enfin  plus 
d'ouvrage  ;  que  les  lâches,  les  paresseux,  les 
malintentionnés  n'aient  plus  de  place  ;  qu'on 
occupe  nioins  de  commis  dans  les  bureaux  ; 
qu'il  y  ait  plus  de  régularité  dans  le  service  ; 
que  votre  ministre  (je  parle  en  général,  je 
n'entends  nullement  citer  le  ministre  actuel, 
en  qui  on  reconnaît  d'ailleurs  les  princi- 
pales qualités,  et  à  qui  il  ne  manque  que 
d'être  un  peu  mieux  entouré)  ;  que  votre 
ministre,  dis-je,  que  ses  adjoints  soient  au 
moins  aussi  bons  administrateurs  que  bons 
soldats  ;  qu'ils  aient  surtout  du  caractère  ; 
qu'ils  ne  distribuent  pas  toutes  les  places  a 
leurs  amis,  à  leurs  parents  ou  à  ceux  de  leurs 
commis  ;  qu'iljs  soient  sévères  vis-à-vis  les 
coupables,  et  il  n'y  aura  plus  tant  de  dilapi- 
dations, et  la  fortune  publique  sera  plus  mé- 
nagée ;  qu'ils  soient  patriotes,  c'est  bon,  ce 
doit  être  la  première  qualité,  mais  qu'ils 
aient  aussi  des  connaissances  de  l'adminis- 
tration, et  qu'ils  soient  repris  lorsqu'ils  font 
des  destitutions  arbitraires,  ou  lorsque,  sur 
leur  tableau,  ils  n'y  comprennent  pas  les 
meilleurs  citoyens,  afin  de  les  placer  ensuite 
comme  par  grâce  dans  des  emplois  infé- 
rieurs, et  par  là  d'en  décourager  beaucoup. 

Enfin  je  me  suis  fait  des  ennemis  innom- 
brables ;  j'ai  sacrifié  tout  pour  ma  patrie, 
même  un  état  qui  me  rapportait  annuelle- 
ment 15  à  16,000  francs,  plutôt  que  de  plaire 
aux  riches,  aux  négociants,  en  ne  continuanc 
pas  ma  surveillance  sur  tous  les  hommes  en 
place.  Plus  mon  œil  vigilant  leur  déplaisait, 
plus  je  me  croyais  obligé  de  redoubler  de 
zèle.  Prières  de  parents  et  d'amis,  vrais  ou 
faux,  présents  offerts  secrètement,  rien  ne 
put  me  faire  changer.  Je  restai  et  resterai 
toujours  fidèle  à  mes  principes. 

Comme  commissaire  des  guerres,  j'ai  établi 
une  uniformité  dans  la  comptabilité  des  ba- 
taillons ;  j'ai  suppléé  à  l'ignorance  de  quel- 
ques quartiers-maîtres  par  des  instructions  ; 
j'ai  arrêté  la  mauvaise  foi  des  autres,  en  les 
forçant  à  suivre  la  marche  que  je  leur  indi- 
quai. Comme  commissaire  auditeur,  comme 
faisant  provisoirement  les  fonctions  d'accu- 
sateur militaire,  j'ai  déjà  commencé  plu- 
sieurs instructions;  j'ai  plus  de  cent  plaintes 
chez  moi,  dont  je  suis  prêt  à  faire  le  rapport, 
aussitôt  que  le  tribunal  sera  organisé  dans 
ma  division  ;  toute  l'armée  me  désire  à  ce 
poste,  car  le  soldat  aime  celui  qui  sait  le 
contenir  dans  les  bornes  de  la  discipline  et 
de  la  subordination,  et  oui  serait  capable 
d'arrêter  l'effet  d'une  trahison  qu'il  craint 
toujours  d'avoir.  Les  généraux,  les  commis- 
saires des  guerres  m'adressaient  toutes  les 
plaintes  criminelles  parce  que  j'étais  le  seul 
des  commissaires  des  guerres  de  la  division, 
qui  avait  l'âge  requis  ;  ils  étaient  tous  con- 
vaincus que  personne  autre  que  moi  n'eût 
rempli  cet  emploi.  Aussi  vos  collègues,  comme 
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je  l'ai  déjà  dit.  m'y  ont  nommé  provisoire- 
ment, parce  qu  ils  me  connaissaient  assez  de 
fermeté  de  caractère  pour  faire  arrêter  le  gé- 
néral en  chef  même,  dès  que  je  serais  con- 
vaincu qu'il  serait  coupable. 

Ainsi,  citoyens  législateurs,  si  le  comité  de 
Salut  public,  aux  termes  de  votre  décret,  n'a 
point  encore  ratifié  ces  sortes  de  nomina- 
tions, je  demande  que  la  place  d'accusateur 
militaire,  à  la  première  division  de  l'armée 
du  Nord,  me  soit  conférée.  C'est,  sans  contre- 
dit, l'emploi  que  je  croirai  pouvoir  le  mieux 
remplir  d'après  mes  connaissances.  Si  cepen- 
dant on  ne  peut  sans  injustice  m'y  nommer, 
je  demande  alors  une  place  de  commissaire 
des  guerres  dans  la  classe  proportionnée  à 
mes  travaux,  à  mon  âge  et  à  mes  services.  Par 
ce  moyen,  ayant  sacrifié  pour  la  patrie  ma 
fortune  et  mon  état,  vous  épargnerez  à  un 
époux  fidèle  et  à  un  tendre  père  la  douleur 
déchirante  d'être  témoin  de  la  misère  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants.  Mais  je  m'applaudis 
de  mes  sacrifices,  puisqu'ils  ont  servi  à  dé- 
jouer les  projets  des  méchants. 

L'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que ou  la  mort. 

I.e  fi*résidcn(  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Le  citoyen  Duport  se  présente  à  la 
barre  (1). 

Il  dénonce  le  comité  de  Salut  public  de 
Pontoise,  pour  avoir,  dit-il,  arbitrairement 
exempté  4  jeunes  gens  de  la  commune  de 
Presles  désignés  au  scrutin  pour  le  contin- 
gent de  la  Vendée,  et  pour  avoir  nommé  de 
son  autorité  privée  4  volontaires  en  rempla- 
cement, dont  le  pétitionnaire  se  trouve  du 
nombre,  quoique  père  de  famille. 

te  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  députation  des  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  des  deux  compagnies  servant 
près  les  tribunaux  de  Paris,  est  admise  à  la 
narre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Une  faction  liberticide  s'agitait  en  tous 
sens  pour  rompre  l'unité  de  la  République  et 
nous  replonger  dans  l'esclavage  ;  lo  peuple 
s'est  adressé  a  ses  vrais  représentants,  à  ceux 
qui  n'ont  pas  perfidement  abandonné  sa 
cause;  il  leur  a  demandé  qu'ils  arrachent 
l'ivraie  qui  était  parmi  eux...  Le  Sénat  fran- 
çais purgé,  nous  a  bientôt  donné  une  CJons- 
titution  républicaine.  L'allégresse  et  l'en- 
thousiasme avec  lesquels  cette  charte  immor- 
telle a  été  reçue  et  acceptée,  en  déjouant  à 
jamais  l'infernal  projet  des  mandataires  in 
fidèles,  a  fait  le  désespoir  d'infâmes  apostats 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  321. 

(2)  Archivât  nationales,  Carton  C  262,  dossier  586. 
—  Piocès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  521. 
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qui,  dans  leur  rage  ont  envoyé  une  furie  as- 
sassiner notre  ami.  L'ombre  de  Marat,  de 
ce  philosophe,  de  ce  philanthrope  par  ex- 
cellence, de  cet  apôtre  et  martyr  de  la  liberté, 
de  cet  intrépide  défenseur  des  droits  du  peu- 
ple, plane  dans  ce  temple,  où  tant  de  fois  il 
foudroya  les  factieux  et  démasqua  les  traî- 
tres. Elle  demande  que  la  liberté,  que  des 
monstres  ont  voulu  assassiner  soit  vengée... 
Elle  le  sera...  Oui!  elle  le  sera  et  malgré  la 
coalition  des  brigands  couronnés,  malgré  les 
ridicules  croisades  des  esclaves  fanatisés  de 
la  Vendée,  malgré  les  sourdes  menées  des  in- 
trigants et  leur  vain  projet  de  fédéralisme, 
tous  les  Français,  ne  faisant  qu'une  même 
famille,  se  ralliant  et  se  pressant  autour  de 
l'arbre  chéri,  non  seulement  conserveront 
leur  liberté,  mais  la  donneront  à  l'univers 
entier. 

«  Citoyens  législateurs,  les  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes  des  deux  compagnies 
servant  près  des  tribunaux,  après  avoir  in- 
dividuellement accepté  la  Constitution  dans 
leurs  sections  respectives,  nous  envoient  vers 
vous  poii^r  en  masse  cette  adhésion  et  dépo- 
ser sur  l'autel  de  la  patrie  936  livres  5  sols 
pour  les  frais  de  la  guerre  ;  ils  nous  envoient 
vous  remercier  de  la  sage  loi  contre  les  acca- 
pareurs et  toutes  les  grandes  mesures  que 
vous  prenez  pour  sauver  la  chose  publique. 

«  Par  notre  organe,  ils  renouvellent  le  ser- 
ment de  vivre  libres  ou  mourir,  de  défendre 
la  République  une  et  indivisible,  de  respec- 
ter les  personnes  et  les  propriétés,  de  surveil- 
ler et  faire  une  guerre  continue  aux  ennemis 
intérieurs  ;  ils  jurent  haine  implacable  aux 
fédéralistes,  aux  petits,  aux  moyens  et  aux 
grands  tyrans. 

<(  Paris,  le  28  juillet,  l'an  II  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible. 

liC  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bidletin.) 

Les  entrepreneurs  du  canal  d'Essonnes  sont 
admis  à  la  barre  (1). 

Ils  représentent  que  les  principaux  sou- 
missionnaires sont  émigrés,  qu'ainsi  les  biens 
affectés  aux  dépenses  du  canal  sont  entre  les 
maifas  de  la  nation  ;  ils  demandent  en  consé- 
quence que  la  nation  remplisse  les  engage- 
ments des  soumissionnaires. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  ponts  et  chaussées  et  des  finances 
réunis.) 

La  citoyenne  Madeleine  Dumont-Rouville, 
est  admise  à  la  barre  (2). 

Elle  expose  son  état  de  détresse,  et  demande 
que  le  comité  de  liquidation  soit  tenu  de  faire 
un  très  prompt  rapport  sur  la  pension  qui 
est  due,  sans   attendre   le  rapport  général. 

E<e  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  (3)  : 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  321. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  322. 

(3)  Procès-vtrbaux  de  la  ConvetUion,  lomo  17,  p.  322. 
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((  La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques  pour  ac- 
oorder  à  Madeleine  Dumont-Rouyille  un  se- 
cours provisoire  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa 
disposition,  et  décrète  que  le  comité  de  li- 
quidation lui  fera,  sous  trois  jours,  un  rap- 
Sort  séparé  sur  la  pension  de  ladite  Dumont- 
.ouville.   » 

Le  citoyen  Bachelu  se  présente  à  la  barre 
et  (1)  s'exprime  ainsi  : 

Je  viens  donner  connaissance  à  la  Conven- 
tion d'une  instruction  patriotique  que  j'ai 
rédigée  pour  les  habitants  des  campagnes. 

Voici  la  cause  de  tous  nos  maux  ;  elle  réside 
dans  le  fanatisme  religieux  et  politique.  J'ai 
écrit,  j'ai  prêché  contre  le  fanatisme,  j'ai 
tout  fait  pour  le  combattre,  tandis  que  l'é- 
vêque  de  Paris,  qui  avait  la  pi-emière  place, 
n'a  rien  fait  encore. 

J'étais  digne  d'être  pasteur  et  je  n'ai  point 
été  placé... 

Le  l*résîdeiit  interrompt  le  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Un  administrateur  du  département  de 
Ehône-et-Loire  est  admis  à  la  barre  (2). 

Il  déclare  qu'il  n'a  pas  adhéré  aux  arrêtés 
liberticides  présentés  par^  ses  collègues,  et 
présente  un  tableau  des  événements  de  Lyon, 
où  il  a  été  obligé  de  se  tenir  caché  pendant 
plusieurs  jours  et  dont  il  s'est  enfui  parce 
que  la  fuite  lui  a  paru  le  seul  moyen  de  se 
soustraire  aux  persécutions  des  contre-révo- 
lutionnaires. 

Il  rend  compte  qu'un  comité  secret,  présidé 
par  le  procureur  syndic  du  département, 
s'était  déjà  formé,  lorsque  le  député  Birot- 
teau  arriva  dans  cette  ville. 

Son  premier  soin  fut  d'aigrir  les  esprits 
contre  les  Parisiens,  qu'il  dépeignait  comme 
des  anarchistes  et  des  contre-révolutionnai- 
res. Il  parvint  aisément  à  faire  ordonner  la 
levée  d'une  force  armée  destinée  contre 
Paris. 

Chasset,  autre  député,  étant  arrivé  le  len- 
demain, parle  dans  le  même  sens  c[ue  Birot- 
teau  et  fut  mis  à  la  tête  d'un  comité  de  sur- 
veillance, dont  la  destination  principale  fut 
de  poursuivre  tous  ceux  dont  il  travestissait 
le  patriotisme  en  esprit  d'anarchie. 

2,500  hommes  commandés  par  Birotteau  se 
mirent  en  marche  pour  publier  à  Saint- 
Etienne  les  arrêtés  de  la  commission  dépar- 
tementale et  pour  en  enlever  toutes  les 
armes. 

Les  députés  de  la  Montagne  furent  mis 
hors  de  la  loi  et  ce  qui  enhardit  principale- 
ment cette  commission  fut  une  lettre  de  Kel- 
lermann,  qui  lui  écrivit  qu'il  ne  marcherait 
jamais  contre  Lyon. 

Le  pétitionnaire  ajoute  que  ce  général  ne 
paraît  pas,  d'ailleurs,  éloigné  de  jouer  dans 
cette  ville  le  rôle  que  jouait  Félix  Wimpfen 
dans  celle  de  Caen. 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  p.  460,  1"  colonne 
et  Procès-verbaux   de  la  Convention,  tome  17,  p.  322. 

(2)  Auditeur  national,  ii»  311,  page  5  et  Mercure 
universel,  tome  29,  page  460,  1"  colonne,  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  17,  page  322. 


Il  conclut  en  demandant  le  rapport  du  dé- 
cret du  2  juillet  en  ce  qui  le  concerne. 

■-.e  Président.  Déjà,  ils  sont  abattus,  ces 
hommes  qui  voulaient  s'élever  contre  la  Con- 
vention ;  mais  il  leur  reste  encore  un  châti- 
ment, c'est  la  loi  qui  le  leur  infligera.  La 
Convention  ne  craint  ni  les  administrateurs 
rebelles,  ni  les  généraux  contre-révolution- 
naires ;  elle  les  écrasera  et  fera  rouler  leurs 
têtes  dans  la  boue.  (Applaudissements.)  L'as- 
semblée vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  dénonciation  au 
comité  de  Sûreté  générale  avec  mission  d'en 
faire  un  prompt  rapport. 

La  citoyenne  veuve  Baisse,  dont  le  mari  fut 
massacre  sur  l'autel  de  la  patrie  lors  de  l'af- 
faire du  Ghamp-de-Mars,  se  présente  à  la 
barre  et  réclame  un  secours  (1). 

I^e  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Ueiitai>olc.  J'ai  été  nommé  défenseur  offi- 
cieux de  cette  citoyenne  par  la  société  des 
Jacobins,  dont  le  premier  soin  fut  toujoura 
d'écouter  les  réclamations  des  malheureux  et 
de  prendre  leur  défense.  Après  avoir  pris  les 
informations  nécessaires,  j'ai  reconnu  qu'en 
effet  son  mari  avait  péri  au  Champ-de-Mars, 
victime  de  la  barbarie  du  traître  Lafayette. 
Ainsi,  je  pense  qu'elle  a  des  droits  à  votre 
humanité- 
Citoyens,  nous  allons  tous  nous  réunir  le 
10  août  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  ne  souffrons 
pas  que  le  sang  des  patriotes  immolés  à  la 
fureur  de  nos  ennemis  vienne  troubler  notre 
joie.  Je  demande  qu'il  soit  accordé  à  la  péti- 
tionnaire un  secours  provisoire  de  300  li- 
vres. 

4>énissicii.  J'appuie  la  proposition  de 
Bentabple  et  je  demande  de  plus  que  le  dé- 
cret qui  accorde  des  secours  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  citoyens  morts  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  s'étende  aux  proches  pa- 
rents de  ceux  qui  ont  cimenté  de  leur  sang 
le  berceau  de  la  liberté,  autrement  dit  de 
ceux  qui  ont  péri  dans  l'affaire  du  Champ- 
de-Mars. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  la 
présentation  du  présent  décret,  la  somme  de 
300  livres,  par  forme  de  secours  provisoire  à 
la  citoyenne  veuve  Baisse,  dont  le  mari  fut 
massacré  sur  l'autel  de  la  patrie,  dans  la 
malheureuse  affaire  du   Champ-de-Mars  ; 

«  Renvoie  la  pétition  tendant  à  obtenir 
une  pension,  au  comité  de  liquidation,  pour 
faire  un  prompt  rapport  ; 

((  Renvoie  également  au  même  comité  la 
proposition  d'un  membre,  de  rendre  com- 
muns aux  parents  des  citoyens  tués  au 
Champ-de-Mars  les  secours  et  pensions  dé- 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n*  58,  page  362,  l'*  colonn» 
et  Procès-verbaux  de  la   Convention,  tome  17,  p.  323. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  283  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  323.  — 
La  minute  du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  porte  Dartigoeyte  au  lieu  de  Génissieu» 
comme  rapporteur  du  projet. 
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crétés  en  faveur   des  défenseurs  de  la  pa- 
trie. » 
Le  citoyen  Antoine  Godefroy  est  admis  à 

1  o    Ha,rrA  (  1  ), 

Il  sollicite  une  loi  pour  empêcher  la  dila- 
pidation du  produit  des  meubles  des  émigrés 
et  pour  assurer  le  paiement  des  créances  pri- 
vilégiées. 

Ijc  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'aliénation.) 

Le  citoyen  Rouf/ef,  officier  de  la  Jf  compa- 
gnie du  S*  bataillon  du  Puy-de-Dôme  se  pré- 
sente à  la  barre  (2). 

Il  réclame  contre  sa  suspension. 

E«c  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Le  citoyen  Rahaud  est  admis  à  la  barre  (3). 

Il  sollicite  un  prompt  rapport  sur  sa  péti- 
tion relative  à  la  reprise  du  vaisseau  fran- 
çais le  Trajan,  revenant  de  l'Inde,  par  le 
corsaire  français  le  Robert. 

E<c  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine-) 

Une  députation  de  la  société  républicaine 
de  Versailles  est  admise  à  la  barre  (4). 

L'orateur  de  la  députation  sollicite  la  jus- 
tice et  l'humanité  de  la  Convention  natio- 
nale en  faveur  des  titulaires  d'offices,  ga- 
gistes et  pensionnaires  des  maisons  des  deux 
frères  du  ci-devant  roi. 

l.e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  liquidation  et  des  pensions.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (5)  : 

La  municipalité  de  Versailles, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  Nous  applaudissons  avec  toute  la  Répu- 
blique aux  décrets  populaires  que  vous  ve- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  page  323. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  323. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  323. 

(4)  Moniteur  universel^l'  semestre  de  1793,  p.  901, 
1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  324. 

(5)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  586  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  324. 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales  (Carton 
G   262,  dossier  586)  une  pétition  de  la  municipalité  de 


nez  de  rendre  concernant  les  accapareurs. 
Les  mesures  aussi  sages  que  vigoureuses  que 
vous  avez  prises  doivent  faire  disparaître  du 
sol  de  la  liberté  cette  engeance  destructive 
du  bonheur  public.  Ces  nouveaux  vampires 
suceraient  jusqu'à  la  dernière  goutte  du  sang 
du  peuple.  Législateurs,  grâces  vous  en  soient 
rendues,  vous  les  avez  mesurés  de  l'oeil  et  ils 
seront  annihilés  :  notre  reconnaissance  est 
égale  au  bienfait. 

«  A  Versailles,  le  27  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

«Signé  :  More,  maire;  Gamain  ;  Moutar- 
dier, procureur  de  la  commune;  Messier, 
ofHcier  municipal;  Bluteau,  o/ficier  mu- 
nicipal; Gaumier,  municipal  ;  J. -F.  Dam, 
municipal  ;  Grincottr  ;  Loir  ,  municipal  ; 
Remond  ;  Coqueret  ;  J.-B.  Bournizel.  » 

Ije  l*résident  répond  au  pétitionnaire  et 
accorde  à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Pierre-Marie  Crachet  est  admis  à  la  barre 
et  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 


Versailles  pour  inviter  la  Convention  à  rendre  un  décret 
contre  les  accapareurs  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  législateurs, 

a  Nos  frères  de  la  commune  de  Soissons  vous  ont 
présenté  une  adresse  en  date  du  3  juillet  présent  mois, 
pour  obtenir  un  remède  aux  maux  résultant  de  la  pro- 
gression efifrayante  du  prix  de  toutes  les  denrées  de 
première  nécessité. 

«  Nous  vous  apportons,  citoyens  législateurs,  le  même 
vœu  au  nom  de  la  commune  de  Versailles,  nos  maux 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  nos  frères  oe  Soissons.  Nous 
espérons  de  votre  sagesse  le  moyen  de  déjouer  les 
complots  perfides  des  malveillants  qui  osent  calculer 
sur  la  subsistance  du  peuple. 

«  Nous  vous  prions  de  prendre  très  promptement  en 
considération  l'adresse  do  l'Assemblée  générale  de  la 
commune  de  Soissons. 

Les  officiers  municipaux, 

«c  Signé  :  Messie,  Briax,  Loiseleur,  Gachibr, 
Coqueret,  More,  maire;  Cardon,  Grin- 
cocR,  Re-mond,  Loir,  offiner  municipal; 
SoYER,  Moutardier,  procureur  de  la  com- 
mune. 

«  Vu  par  nous,  administratreurs  du  directoire  du 
district  de  Versailles,  l'adresse  ci-dessus  et  de  l'autre 
part,  et  y  adhérons  en  tout  son  contenu. 

«  Versailles,  ce  14  juillet  1793,  l'an  2«  de  la  Républi- 
que. 

«  Signé  :  Deverle,  procureur  syndic  ;  Boyel- 
LAU,  G.\ZARD,  secrétaire;  Chaillou,  Ta- 
vernier. 

«  Nous,  administrateurs  du  département  de  Seiue-et- 
Oise,  adhérons  à  la  pétition  ci-contre  des  officiers  mu- 
nicipaux de  la  commune  de  Versailles,  adhésion  que 
nous  déclarons  individuelle  et  faite  en  qualité  de  ci- 
toyens. 

ce  Délibéré  en  séance  publique,  le  24  juillet  1793, 
l'an  2«  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Lavallerie,  Rotrou,  vice-prési- 
dent; Charpentier,  Charbonnier  jeune; 
Pelle,  Germain,  Sauvât.  » 

(1)  Archives  nationales,  carton  F"  1005',  n°  718.  — 
Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  324. 
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Pierre -Marie  C racket, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Les  accents  de  la  piété  filiale  ne  seront 
point  entendus  sans  intérêt  par  des  législa- 
teurs de  ma  patrie,  particulièrement  quand 
ils  vont  se  confondre  avec  des  vues  réfléchies 
d©  prospérité  publique. 

«  Robert  Crachet  n'avait  reçu  d'autre  édu- 
cation que  l'éducation  villageoise,  et  n'eut 
dans  l'art  d'observer  d'autre  guide  que  la 
nature  et  son  jugement  ;  il  n'en  acquit  pas 
moins  une  expérience  consommée  et  des  con- 
naissances nouvelles  sur  les  maladies  des  ani- 
maux domestiques.  Celle  des  chevaux,  con- 
nue sous  le  nom  de  morve,  fut  entre  autres 
l'objet  de  ses  méditations,  et  il  .  trouva  les 
moyens  de  guérir  ce  mal  contagieux,  regardé 
comme  incurable. 

«  Il  a  fait,  durant  sa  vie  des  démarches 
multipliées  auprès  des  états  d'Artois,  de  l'in- 
tendant de  la  province,  du  ministre  de  la 
guerre  et  du  roi,  pour  obtenir  les  moyens  de 
onner  une  notoriété  légale  à  ses  observa- 
tions, et  de  les  transmettre  sans  retard  au 
profit  de  l'utilité  générale.  Mais  à  la  fin, 
voyant  qu'elles  étaient  vaines,  voyant  que  de 
nouvelles  le  seraient  toujours  sous  l'insou- 
ciance d'un  gouvernement  arbitraire,  le  dé- 
sespoir s'empara  de  son  âme,  son  esprit  s'en 
ressentit,  et  s'il  lui  resta  dans  le  cœur,  dans 
ce  cœur  ulcéré,  flétri,  mais  qui  s'apercevait 
dans  sa  dignité  propre,  s'il  lui  resta  la  cons- 
cience du  bien  qu'il  pouvait  faire,  et  s'il  vou- 
lut fièrement  en  appeler  à  la  postérité,  pour 
la  réaliser,  cette  conscience  du  génie,  cet 
appel  de  l'héroïsme  mirent  le  comble  à  ses 
désastres. 

«  C'est  en  effet  en  ordonnant  méthodique- 
ment dans  sa  tête,  comme  il  le  pouvait  et 
consignant  sur  le  papier  à  sa  manière  l'état 
de  ses  connaissances  acquises,  que  mon  père 
mourut,  par  la  nature  et  par  l'excès  d'un 
travail  qui  ne  pouvait  pas  lui  convenir. 

«  Il  m'avait  remis  ses  mémoires.  Frappé  de 
la  nouveauté,  du  naturel,  de  la  simplicité 
des  observations  importantes  qu'ils  conte- 
naient, je  résolus  de  les  vérifier,  j'entrepris 
d'en  former  un  ouvrage  ;  j'y  travaille  exclu- 
sivement depuis  quatre  ans,  enfin  il  est  en 
état  de  paraître  il  a  pour  titre  :  Instructions 
sur  les  principales  maladies  des  chevau^, 
des  vaches,  des  brebis  et  des  cochons. 

«  Cet  ouvrage,  devant  être  utile  à  raison 
des  résultats  nouveaux  de  plusieurs  décou- 
vertes majeures  qui  y  sont  consignées,  est  de 
nature  à  l'être  beaucoup  encore  sous  un  autre 
point  de  vue,  bien  cher  à  mon  cœur  comme 
villageois,  je  veux  dire  comme  étant  mis  à  la 
portée  des  habitants  des  campagnes. 

«  Je  viens  demander  à  la  Convention  na- 
tionale qu'il  soit  imprimé  aux  frais  du  Tré- 
sor   public,    envoyé    aux    départements,    ré 
pandu  et  distribué  gratuitement  dans  les  vil- 
lages. 

«  Ne  tendant  à  rien  moins,  sous  le  double 
rapport  d'utilité  générale  que  j'ai  envisagée, 
rju  à  épargner  chaque  année  des  millions  à  la 
Irance,  il  fixera  sans  doute  l'attention  des 
représentants  des  Français,  des  dépositaires 
du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la  Eépu- 
blique,  et  en  abandonnant  sous  leur  justice 
cet  héritage  littéraire  défriché  de  mes  mains, 


je  ne  fais  que  suivre  leurs  principes,  qu'obé 
à  leurs  intentions. 

«  J'ai  détaché  la  partie  des  observations, 
de  mon  père  qui  concerne  la  morve  des  che- 
vaux, je  l'ai  publiée  sous  le  titre  de  :  Expo- 
sition d'une  nouvelle  doctrine  sur  la  méde- 
cine des  chevaux.  Je  prie  la  Convention  na- 
tionale d'agréer  l'hommage  çiue  je  lui  fais 
de  cet  opuscule.  Déjà  l'opinion  publique 
s  est  montrée  propice  à  l'importante  décou- 
verte dont  il  est  l'exposé  ;  je  demande  qu'elle 
passe  enfin  définitivement  par  la  voie  déci- 
sive de  l'examen  et  des  expériences  :  le  jour 
où  elle  sera  appréciée  sans  partialité  et  con- 
nue sans  équivoque,  sera  le  plus  beau  de  ma 
vie.  Qu'il  en  soit  le  dernier,  j'aurai  assez 
vécu  ;  la  persécution  et  le  malheur  auront 
pu  détruire  un  individu,  ils  n'auront  pas  tué 
le  bien  qu'il  aura  fait  à  ses  semblables. 

«  Le  28  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. » 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention,  après  avoir  décrété  la 
mention  honorable,  renvoie  cet  ouvrage  au 
comité  d'instruction  publique,  qui  est  auto- 
risé à  nommer  une  commission  de  personnes 
éclairées  dans  cette  partie,  pour  en  faire  un 
rapport.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de 
Saint -Martin -du -Tertre,  département  de 
Seine-et-Oise,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  doane  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

Adresse  de  la  comînune  de  Saint-Martin-du- 
Tertre^  canton  de  Luzarches,  département 
de  Seme-et-Oise,  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  la  remercier  de  la  délivrance  de 
31  pères  de  famile,  emprisonnés  à  Ver- 
sailles pour  un  délit  de  voies  de  fait  ;  et  de 
V achèvement  de  la  Constitution. 

«  Législateurs, 

<(  Une  commune,  que  l'égarement  et  la 
juste  punition  de  21  de  ses  membres  avait 
plongée  dans  la  plus  douloureuse  consterna- 
tion, et  que  votre  bienfaisance,  digne  de  la 
nation  généreuse  que  vous  représentez^  lui  a 
rendus,  vient  vous  en  exprimer  sa  vive  re- 
connaissance. 

«(Vous  avez  tout  à  la  fois,  en  cette  occasion, 
satisfait  à  la  loi,  tout  en  tempérant  ses  ri- 
gueurs ;  ranimé  des  familles  anéanties  par  la 
privation  de  leurs  chefs,  en  les  rendant  à 
leurs  vœux  ;  et  servi  l'utilité  générale,  en  ren- 
voyant à  leurs  travaux  précieux  des  pères, 
dont  les  fils  prodiguent  leur  sang,  pour  em- 
pêcher que  les  trésors  de  nos  campagnes  ne 
deviennent  la  proie  de  nos  détestables  enne- 
mis. 

«  Avec  quel  plaisir,  avec  quelle  ivresse  de 
joie,  ces  fils,  aussi  sensibles  que  braves,  vont 
apprendre  la  délivrance  des  auteurs  de  leurs 
jours?  Quelle  ardeur,  quel  feu  va  ranimer 
leurs  efforts  !  pour  venger,  sur  les  vils  satel- 
lites des   despotes,   les  revers  que  viennent 


{D  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  !yS6. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  32f. 
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d'éprouver  nos  armes  et  les  maux  affreux 
qu'ont  soufferts  nos  frères  à  Condé,  par  la 
lâche  perfidie  d'un  général  que  nous  n'avons 
bien  connu  que  trop  tard  ?  Nous  vous  en  ré- 
pondons, ils  sentent  en  vrais  républicains 
cette  injure,  ils  l'efEaceront,  â'il  le  faut,  de 
leur  sang. 

<(  Mais  en  même  temps  que  nous  éterni- 
sons vos  bienfaits  particuliers  envers  nous, 
par  les  élans  de  notre  gratitude,  souffrez,  lé- 
gislateurs, que,  nous  unissant  à  tous  nos  frè- 
res du  vaste  empire  dont  vous  venez  de  fixer 
le  bonheur,  nous  vous  rendions  nos  fictions  de 
grâces  pour  les  bases  sages  et  immuables  sur 
lesquelles  vous  avez  fondé  notre  nouvelle 
Constitution.  Que  les  siècles,  dans  leur  cours 
rapide,  altèrent  quelque  partie  peu  impor- 
tante de  cet  édifice,  la  masse  en  restera  iné- 
branlable ;  et  elle  servira  constamment  de 
modèle  à  celles  qui  doivent  un  jour  rempla- 
cer, dans  le  reste  de  l'univers,  le  chaos  in- 
forme de  tous  les  gouvernements  qui  le  défi- 
gurent. 

«  En  effet,  elle  consacre  pour  jamais  le 
principe  de  l'égalité  primitive  de  tous  les 
hommes  de  la  terre  ;  de  leurs  droits  à  tous 
les  emplois  de  la  société  selon  leurs  facultés 
respectives  ;  et,  par  une  suite  naturelle,  le 
bonheur  général  de  tous,  et  l'avantage  per- 
sonnel de  chacun. 

«  Elle  tend,  par  ses  sages  dispositions,  à 
faire  de  tous  les  hommes  un  seul  peuple  de 
frères  ;  et  par  là,  d'accord  avec  la  loi  du  lé- 
gislateur éternel  et  suprême,  elle  doit  un 
jour,  malgré  la  fureur  des  tyrans  étrangers 
qui  nous  attaquent,  et  la  perfidie  des  traîtres 
qui  nous  déchirent,  faire  adorer  à  tous  les 
peuples  l'auguste  simplicité  de  ses  lois,  la 
douceur  et  l'équité  de  ses  principes,  et  les  dé- 
dommager de  n'être  pas  nés  Français,  par 
l'avantage  de  le  devenir  en  l'adoptant. 

«  Enfin,  tout  en  tolérant  les  cultes  divers 
que  les  faibles  mortels  se  sont  cru  nécessaires 
pour  leur  consolation  et  leurs  guides,  dans  le 
cours  orageux  de  cette  vie,  notre  Constit-u- 
tion  assure  sa  protection  et  des  moyens  d'exis- 
tence aux  ministres  de  l'ancien  culte  de  nos 
pères,  qu'avaient  en  bien  des  points  dété- 
rioré des  hommes  cupides,  que  son  auteur  in- 
créé proscrivait  comme  autrefois  s'il  vivait 
encore  parmi  nous. 

<(  Comment  cette  Constitution  salutaire  ne 
réunirait-elle  pas  en  sa  faveur  tout  notre 
assentiment,  toute  l'ardeur  de  nos  vœux? 
Nous  y  adhérons  donc  de  tout  notre  coeur, 
nous  nous  y  soumettons  avec  un  enthou- 
siasme respectueux  ;  et  nous  jurons  avec 
transport  de  la  soutenir  de  tout  notre  pou- 
voir, et  au  prix  de  tout  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher. 

((  Mais,  législateurs,  pour  rendre  parfait 
et  immuable  le  bonheur  si  désiré  que  nous 
promet  votre  sublime  ouvrage,  montrez-vous 
aussi  grands  pour  le  maintenir,  que  vous 
l'avez  été  pour  le  faire.  Anéantissez  par  un 
décret  aussi  prompt  que  le  besoin  en  est 
pressant,  tous  les  monstres  qui  tendent  à  le 
rendre  vain,  en  inondant,  d'un  déluge  de 
maux,  un  peuple  immense  qui  attend  de  vous 
son  salut. 

<(  Ce  que  la  faux  du  temps,  ce  que  les  dents 
de  l'envie  ne  détruiront  jarnais,  d'odieux  ac- 
capareurs, des  agioteurs  avides,  des  spécular 
teurs  pervers  cherchent  à  l'ébranler.  Si  vous 
tardez  encore,   votre  immortel   bienfait  de- 

4  0* 


viendra  par  eux  inutile  ;  bientôt  nous  n'au- 
rons plus  de  biens  à  protéger,  plus  de  pro- 
priétés à  défendre  ;  ils  auront  tout  envahi. 

«  Pour  nous  punir  d'avoir  anéanti  nos  pre- 
miers tyrans,  ces  vampires  infâmes,  ces  scé- 
lérats domestiques  exercent  insolemment  con- 
tre nous  tous  les  genres  de  tyrannie. 

«  Les  vils  esclaves  !  ils  veulent  nous  forcer 
de  blasphémer  la  sainte  liberté,  qui  doit 
faire  malgré  leur  rage  la  félicité  de  l'uni- 
vers. Ils  prétendent  nous  faire  regretter  iin 
régime  exécrable  et  funeste,  auquel  nous  pré- 
férons la  mort. 

«  Mais  bientôt,  législateurs,  grâce  à  votre 
zèle  courageux,  ces  nouveaux  hydres  expire- 
ront dans  la  fange  des  cloaques  infects  dont 
ils  sont  sortis.  Leur  souffle  impur  ne  souil- 
lera plus  le  sol  heureux  de  notre  Républi- 
que une  et  indivisible,  et  tous  nos  frères 
n'auront  plus  qu'une  voix  pour  vous  bénîr, 
qu'un  cœur  pour  s'entr'aimer  ;  comme  tous 
les  peuples  du  monde  n'auront  qu'un  vœu 
pour  demander  notre  Constitution,  et  parta- 
ger notre  bonheur. 

«  Présentée  à  la  Convention  nationale,  à 
la  tête  de  ladite  commune,  par  le  citoyen 
Louis-René  Blanchet,  curé,  assisté  du  ci- 
toyen Michel,  son  frère,  administrateur  géné- 
ral du  contentieux,  rue  des  Fossés-Saint-Ger  ■ 
main  l'Auxerrois,  n°  16,  à  Paris,  le  28  juillet 
ITQS,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Sigvé  :  Didier  Beet.  ofûcier  ;  Martin  lA- 
VÊQUE,  maire;  J.-B.  Saboche,  officier; 
Augustin  Lecœur,  procwrewr;  Blanchet, 
curé;  M.  Blaxchet.  » 

l.e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion,  par  ex- 
trait, de  cette  adresse  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Levée,  porte-drapeau  du  9*  ha- 
taillon  de  la  Seine-Inférieure  (1),  est  admis 
à  la  barre. 

Il  proteste,  au  nom  de  ses  frères  d'armes, 
de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  le  raffermissement  de  la  liberté  et 
le  maintien  de  la  Constitution. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
accorde  à  la  députation  les  honneurs  de  là 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  de  Saulx-les- 
Chartreux  se  présente  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députatian  réclame,  au 
nom  de  la  commune,  contre  un  arrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  Seine-et-Oise,  qui 
ordonne  au  curé  de  Saulx  d'opter  entre  la 
place  de  curé  et  celle  de  maire. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  liquidation.) 


il)  Procèi-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  325. 
(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  p.  325. 
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Le  citoyen  Dupuy  se  présente  à  la  barre  (1). 

Il  annonce  qu'il  est  père  de  12  enfants,  et 
victime  de  son  patriotisme  dans  la  Belgique  ; 
il  réclame  une  indemnité  pour  le  dédomma- 
ger des  pertes  qu'il  éprouve  à  raison  de  Fa- 
giotage  sur  une  somme  de  4,240  livres  qui  lui 
était  due  par  le  gouvernement  français,  et 
dont  lui-même  se  trouve  débiteur  envers  plu- 
sieurs citoyens  de  Bruxelles. 

lie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Con- 
seil exécutif  provisoire.) 

Une  députation  des  facteurs  des  postes  de 
Paris  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  déclare  que  les 
facteurs  des  postes  ont  accepté  à  l'unanimité 
l'Acte  constitutionnel;  il  sollicite  pour  eux 
une  augmentation  de  traitement. 

l-e  l*ré«>ideiit  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

Une  compagnie  de  vétérans,  dite  de  la  Bar- 
the,  est  admise  à  la  barre  (3). 

Vorateur  demande,  pour  elle,  à  rester  à 
Versailles,  et  à  ne  pas  aller  soit  à  Chartres, 
soit  ailleurs,  attendu  les  inconvénients  qui 
en  résulteraient  pour  les  nombreuses  familles 
dont  la  plupart  d'entre  eux  se  trouvent  char- 
gés. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  députation  des  artistes  réunis  en  com- 
mune générale  des  arts  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  la  pétition  suivante  (4)  : 

Pétition  des  artistes  réunis  en  commune  gé- 
nérale des  arts,  en  vertu  d'un  décret  du  Jt 
de  ce  mois,  à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Les  artistes  réunis  par  voua  en  commune 
générale  des  arts  nous  députent  à  votre 
barre. 

«  Nous  ne  viendrions  point  vous  distraire 
de  vos  importants  travaux,  si  un  objet  d'in- 
térêt public  ne  nous  y  appelait.  Mais  les  arts 
intéressent  éminemment  la  République  ;  vous 
avez  consacré  cette  grande  vérité,  et  votre 
décret  du  5  mai,  qui  met  en  concours  la  plus 
avantageuse  distribution  des  terrains  envi- 
ronnant l'édifice  où  vous  siégez,  prouve  assez 
que  voue  voulez  les  faire  concourir  à  la  gloire 
comme  à  la  prospérité  de  la  nation. 

\i\  tet*""""*^""*  9  f"  C^onvention,  tome  17,  p.  325. 
^t  w.rj  '^^•'"''''.'**''"-^  ^"^  ^«  Convention,  tome  17,  p  326 
^^  gerçure  universel,  tome  29,  page  461.  ^  ' 
3  Procè^-verbaux  delà  Convention  tome  17,  p.  325 
nitli.  '^'V^^  ^'^iionales,  carton  F"  1005'  n»  714  - 
Procès-verbau.x  de  la  Convention,  tome  17,  pîge  325 


<(  Cependant  les  vues  sages  de  ce  décret  ne 
seront  point  remplies  ;  nous  allons  le  prou- 
ver, et  elles  auraient  pu  l'être  si  votre  co- 
mité d'instruction  publique  vous  eût  montré 
à  quel  point  l'intrigue  peut  les  dénaturer  ;  en 
vous  présentant  un  rapport  sur  les  obser- 
vations contenues  dans  une  adresse  des  ar- 
tistes en  date  du  12  juin. 

«  Représentants  du  peuple,  on  vous  trompa 
lorsqu'on  vous  persuada  que  les  artistes  au- 
raient le  temps  nécessaire  pour  pouvoir  con- 
courir depuis  le  jour  où  vous  rendîtes  ce  dé- 
cret jusqu'au  15  septembre  que  vous  fixâtes 
comme  terme  de  rigueur. 

«  On  vous  a  bien  plue  trompés,  lorsqu'on  a 
laissé  écouler  deux  mois  et  demi  entre  l'épo- 
que de  ce  décret  et  la  publication  du  plan 
et  du  programme. 

«  La  commune  entière  des  arts  réclame 
contre  cette  surprise  faite  à  votre  religion  et 
sur  plusieurs  autres  points  essentiels  : 

«  1°  Dans  ce  programme  tout  semble  avoir 
été  dicté  pour  couvrir  quelques  spéculations 
particulières  de  l'intérêt  apparent,  mais  mal 
entendu,  mais  momentané  du  Trésor  public  : 
il  n'offre  au  génie  des  arts  rien  de  grand,  de 
majestueux,  rien  qui  soit  digne  d'une  Repu- 
blique puissante  et  éclairée  ; 

«  2°  On  a  rendu  ce  concours  dérisoire  en 
ne  laissant  aux  artistes  que  six  semaines 
pour  un  travail  immense  et  auquel  un  an 
suffirait  à  peine. 

«  Nous  sommes  donc  fondés  à  penser  que 
l'intrigue  fait  mouvoir  ses  ressorte  ;  que  l'on 
paraît  satisfaire  à  la  forme,  mais  qu'on  élude 
réellement  l'esprit  de  votre  décret. 

«  Depuis  longtemps  sans  doute  des  plans 
sont  préparés  ;  on  veut  que  ce  soit  les  seuls 
qui  soient  présentés,  et  cela  serait  si  vous  ne 
déjouiez  ce  complot  de  quelques  lâches  qui 
deshonorent  les  arts.  En  effet,  quels  sont  les 
artistes  capables  et  de  bonne  foi  qui,  vou- 
lant satisfaire  à  vos  vues,  ne  renonceraient 
néanmoins  à  ce  concours  en  considérant  l'irt- 
décence  du  délai  qu'on  leur  a  laissé  pour  ren- 
dre leurs  projets  ;  et,  quand  cette  raison  no 
serait  pas  aussi  impérieuse,  en  réfléchissant 
que  les  juges  de  leurs  conceptions  seraient 
des  administrateurs  tellement  incompétents 
en  cette  matière  qu'on  est  parvenu  à  leur  per- 
suader qu'un  pareil  travail  se  réaliserait  en 
SIX  semaines? 

«  Ici  nous  répéterons  les  termes  de  l'adresse 
des  artistes,  du  12  juin  : 

«  Le  juge  du  talent,  c'est  le  talent  lui- 
même.  La  justice,  l'intérêt  national  veulent 
que  des  concurrents  soient  jugés  par  leurs 
pairs  Sa,ns  ce  mode  de  jugement,  impartial 
et  éclairé,  le  concours  que  vous  avez  sage- 
ment décrété  serait  nul  :  car  le  véritable  ar- 
tiste, celui  qui  ne  connaît  que  l'étude,  qui  se 
voue  a  la  méditation  et  au  travail,  qui  veut 


rable  récompense  c^ue  vous  avez  voulu  décer- 
ner au  talent  deviendrait  infailliblement  la 
proie  de  quelques  intrigants. 

«  C'est  à  vous,  représentants  du  peuple  de 
les  coritenir.  Ne  permettez  point  qu'il  ee 
torme  des  entreprises  partielles,  qui,  n'étant 
pas  dès  1  origine,  liées  à  un  ensemble  bien 
combiné,  ne  seraient  que  des  monuments 
a  un  jour  élevée  ou  détruits  tour  à  tour  par 
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des  intérêts  particuliers  et  perdus  pour  l'in- 
térêt général. 

«  Et,  qu'on  ne  s'étonne  pas  d'entendre  par- 
ler ainsi  des  arts  au  milieu  des  orages  de  la 
Révolution  !  Les  Français  vaincront  ;  ils  af- 
firmeront la  République,  et,  suivant  l'ex- 
pression d'un  membre  de  cette  Assemblée,  ils 
sauront  orner  le  temple  de  la  liber-té  après 
en  avoir  posé  les  fondements, 

«  Représentants  du  peuple,  pour  ne  point 
abuser  de  vos  moments,  en  nous  résumant, 
nous  demandons   : 

«  1°  La  suspension  momentanée  du  concours 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale  des  arts 
réunis  ait  émis  ses  idées  sur  ce  vaste  projet 
et  vous  en  ait  offert  le  résultat  en  forme  de 
programme  ; 

«  2°  Une  loi  sur  les  concoure  et  jugements 
publics  dont  la  commune  générale  des  arts 
s'occupe  en  ce  moment  de  tracer  le  mode. 

«  Nous  terminerons  par  vous  féliciter  du 
décret  qui  assure  aux  artistes  le  fruit  de 
leurs  veilles  et  de  leurs  travaux,  propriété 
non  moins  sacrée  qu'aucune  autre,  et  dont 
s'emparait  trop  souvent  l'ignorance  para- 
site. 

<t  Signé  :  Dakdel,  président. 

«  Les  commissaires  députés  à  la  Con- 
vention par  les  artistes  réunis  en 
commune  générale  des  arts, 

«  Signé  :  Allain  ;  Cardon  ;  Harou  Romain  ; 
MoNNOT  ;  Petit  Radel  ;  Duvivier  ;  Le- 
coNTK  ;  De  Bourge  ;  Roland  ;  Teny  ; 
TouRCATY;  P.-F.-L.  Fontaine.  » 

lie  i*ré9Îdent  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

David  et  Sergent  appuient  cette  pétition. 
Il  faut,  dit  ce  dernier,  qu'il  y  ait  quelqu'un 
qui  ait  en  portefeuille  un  plan  préparé  et 
que  l'on  veut  mettre  en  avant- 
Sur  la  proposition  de  Dartigoëyte,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  au  co- 
mité d'instruction  publique,  qui  s'adjoindra 
trois  membres  de  la  commune  des  arts  réunie 
dans  les  salles  de  l'académie  provisoire  de 
peinture  et  sculpture,  la  pétition  des  artistes 
de  cette  même  commune  des  arts  sur  le  décret 
du  5  mai,  relatif  au  concours  pour  la  meil- 
leure disposition  des  édifices  environnant  le 
palais  national. 

«  Décrète  que  l'exécution  du  décret  du 
5  mai  sera  suspendue  jusqu'après  le  rap- 
port. » 

Les  commissaires  des  J^S  sections  de  Paris 
se  présentent  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  déclare  qu'ils 
viennent  fixer  l'attention  de  la  Convention 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  284,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  325.  —  Voy. 
également  le  Mercure  universel,  tome  29,  page  460, 2*  co- 
lonne. —  Le  nom  de  Dartigoëyte  nous  a  été  donné  par 
la  minute  du  procès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve 
aux  Archives  nationales. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  901, 
1"  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
page  326. —  Voy.  Mercure  universel,  tx)me  29,  page  461, 
1"  colonne. 
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sur  les  employés  des  différentes  administra- 
tions et  se  plaindre  des  êtres  ignorants  qui 
les  remplissent. 

La  plupart,  dit-il,  ne  s'occupe  que  de  leurs 
erreurs,  de  leurs  rêves  puérils  ;  ils  vont  sou- 
yent  jusqu'à  séduire  leurs  concitoyens  ;  la 
plupart  du  temps  leur  patriotisme  est  plus 
qu'équivoque. 

Il  demande  :  1°  que  les  administrations  na- 
tionales soient  enfin  purgées  de  cette  four- 
milière d'employés,  dont  l'incapacité  ou  leur 
complicité  avec  les  ennemis  de  la  patrie  sont 
funestes  à  la  chose  publique  ;  2°  qu'ils  soient 
remplacés  par  des  citoyens  pauvres,  mais  en 
état  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  seront 
confiées  ;  3°  qu'il  soit,  dans  chaque  départe- 
ment, nommé  une  commission  de  6  membres, 
chargés  de  vérifier  l'état  des  fortunes  des 
personnes  suspectées,  et  que  dans  le  cas  où 
elles  auraient  prévariqué,  elles  soient  punies 
de  mort. 

Ijc  l*résidcnt.  Il  est  temps  de  débarrasser 
la  République  de  ces  hommes  faux  et  traî- 
tres qui  pervertissent  la  morale  publique  ;  il 
est  temps  que  des  hommes  de  mœurs,  des 
hommes  éclairés  et  vrais  patriotes  soient  en- 
fin remis  à  leur  place  et  que  la  République 
obtienne  de  leurs  travaux  les  avantagea 
qu'elle  a  droit  d'en  attendre. 

La  Convention  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale. 

La  citoyenne  Lemaître,  femme  Fichau,  est 
admise  à  la  barre  (1). 

Elle  sollicite  la  prompte  liquidation  d'uiK 
pension  qui  lui  est  due. 

IjC  Président  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  ce- 
mités  de  liquidation  et  des  pensions.) 

Cîirauit  (2)  dépose  sur  le  bureau  une  déco- 
ration militaire,  au  nom,  d'un  citoyen  du 
départem^ent  du  Douhs. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  (3)  annonce  que  les  assemblées 
primaires  du  département  des  Landes  ont 
accepté  la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Un  autre  membre  (4)  :  J'annonce  égale- 
ment que  le  canton  d'Ause,  département  de 
Rhône-et-Loire,  a  adhéré  à  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

Bréard  (5).  J'ai  pareille  déclaration  à  faire. 
Le  canton  de  Jauzac,  composé  de  21  com- 
munes du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure a  accepté  la  Constitution  à  l'unani- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  326. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  327. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  327. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  327- 
(o)  Mercure  universel,  tome  29,  page  458,  1"  colonae, 

et  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  tome  17,  page  .327. 
—  Voy.  également  Jotirnal  de  la  Montagne,  n'  53, 
page  361,  2*  colonne. 
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mité.  J'ajoute  que  l'esprit  du  peuple  de  la 
Gironde  n'est  pas  celui  des  administrateurs 
et  que  la  Constitution  y  sera  bientôt  adop- 
tée. (Applaudissements) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Sixs^) 

Un  membre  (1)  dépose  sur  le  bureau  le  pro- 
cès-verbal d'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel par  l'assemblée  primaire  da  canton 
de  Montembeuf,  district  de  la  Rochefou- 
cauld, départem,ent  de  la  Charente. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Les  citoyens  du  département  de  Jemmapes 
réfugiés  à  Paris  (2),  sont  introduits  dans 
l'intérieur  de  la  salle. 

Ils  viennent  déclarer  qu'ils  ont  accepté  la 
Constitution,  et  qu'ils  mourront,  s'il  le  faut, 
pour  sa  défense. 

liC  Président  leur  répond  et  les  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi^  du  procès-verbal  d'accep- 
tation à  la  commission  des  Six.) 

llallarnié.  Le  département  de  la  Meurthe 
qui,  malgré  les  séductions  des  fédéralistes  a 
adhéré  aux  décrets  de  la  Convention,  qui, 
depuis,  a  accepté  la  Constitution  républi- 
caine, vous  donne  aujourd'hui  une  nouvelle 
preuve  de  son  civisme.  Comme  il  voit  que  la 
contribution  de  1793  n'est  point  encore  dé- 
crétée, il  demande  à  être  autorisé  à  faire  le- 
ver, dans  toute  l'étendue  de  son  ressort, 
à  compte  des  contributions  de  1793,  moitié  de 
celles  de  1792.  Il  a  payé  celles  de  1791  et  de 
1792  (3).  (Applaudissements. ) 

(La  Convention  renvoie  à  son  comité  des 
finances  l'arrêté  du  département  de  la  Meur- 
the pour  lui  en  être  fait  un  très  prompt  rap- 
port, et  décrète  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal de  la  conduite  du  directoire  de  ce 
département)  (4), 

Ramel-Mo^arct  f5).  Je  demande  que  la 
Convention  accorde  enfin  la  parole  au  comité 
des  finances,  qui,  dans  la  séance  de  demain, 
peut  vous  faire  décréter  au  moins  la  contri- 
bution foncière. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,   t.  17,  p.  327. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  459,  2«  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17.  page  327. 

(3)  Moniteur  universel,  du  mardi  30  juillet  1793,  p.  900, 
2'  colonne.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  327. 

(4)  Voici  en  quels  termes  le  Bulletin  de  la  ConvenUon 
du  -28  juillet  1793  rend  compte  de  la  conduite  civique 
du  département  de  la  Meurthe. 

«  Un  membre  rend  compte  à  la  Convention  nationale 
de  la  conduite  civique  du  nouveau  directoire  du  dépar- 
tement do  la  Meurthe,  qui  demande  d'obtenir  l'appro- 
bation de  la  Conveniion,  d'un  do  ses  arrêtés,  tendant  à 
faire  lever  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort,  à  compte 
des  contributions  de  1793,  moitié  de  celles  de  1792, 
fondé  sur  le  retard  qu'éprouve  le  répartemenl  de  l'impôt 
pour  1793,  ainsi  que  le  désir  de  procurer  des  ressource.'! 
à  la  patrie  en  mettant  k  profit  le  dévouement  de  tous  les 
.  citoyens  de  ce  département,  qui  sont  restés  fidèles  à  la 
Convention  nationale,  n'ont  écouté  que  leur  devoir  et 
ont  adopté  h  l'unanimité  la  Constitution.  » 

{6)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  900. 
2*  colonne.  ^ 


(Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.) 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  le  procès- 
verbal  d'acceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel, par  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Loiron,  district  de  Laval,  département  de  la 
Moyenne  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Dartigoey te,  secrétaire ,  donne  lecture  des 
deux  adresses  suivantes  : 

P  Adresse  des  membres  de  la  société  popti- 
laire  de  Lectoure^  département  du  Gers,  par 
laquelle  ils  expriment  leur  enthousiasme  et 
leur  reconnaissance  pour  l'Acte  constitution- 
nel ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Lectoure,  le  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  membres  de  la  société  populaire  de 
Lectoure  avaient  déjà  fait  connaître  à  leurs 
concitoyens  assemblés  l'Acte  constitutionnel 
que  vient  de  nous  adresser  le  ministre.  Il 
fut  proclamé  dans  la  journée  d'hier  avec  en- 
thousiasme, et  dimanche  il  sera  unanimement 
accepté. 

«  Dès  les  premières  lectures  de  cet  acte 
dont  la  simplicité  charme  autant  qu'elle 
étonne,  ceux  qu'on  s'était  efforcé  d'égarer  se 
demandèrent  s'ils  étaient  des  anarchistes,  les 
législateurs  qui  présentaient  à  l'acceptation 
du  souverain  une  Constitution  qui  doit  ral- 
lier autour  d'elle  tous  les  vrais  amis  du 
bonheur  et  de  l'indépendance  de  l'homme;  ils 
se  demandèrent  si  on  réalisait  le  projet  pré- 
tendu de  porter  une  loi  agraire,  en  assurant 
aux  membres  du  corps  social  leurs  propriétés 
de  tous  les  genres  ;  ils  se  demandèrent  enfin 
si  on  voulait  nous  ramener  encore  aux  insti- 
tutions qui  nous  avilirent  en  présentant 
comme  le  plus  sacré  des  devoirs  l'insurrec- 
tion contre  un  pouvoir  quelconque  qui  ne  se- 
rait pas  celui  de  la  loi. 

«  Les  âmes  faites  pour  sentir^  dans  toute 
son  étendue  le  respect  que  l'on  doit  à  l'homme 
bénirent  avec  transport  les  mains  par  qui  fu- 
rent tracées  ces  lignes  bù  vous  effacez  avec 
tant  de  grandeur  les  derniers  vestiges  de 
l'esclavage. 

Vos  bienfaits  sont  grands,  citoyens  légis- 
lateurs, ils  honorent  le  siècle  qu'éclairèrent 
de  puissants  génies,  et  vous  assurent  de  vos 
contemporains  et  de  l'avenir,  bien  plus  équi- 
table encore,  le  tribut  que  doit  payer  la  re- 
connaissance de  l'homme  à  cetix  qui  le  rap- 
pelèrent à  sa  dignité  tout  entière. 

«  Les   membres   composant   la  société 
populaire  de  Lectoure. 

<(  Signé  :  Depetito,  président  ;  Mal- 
lac,  secrétaire  ;  Demay, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 


(1)  Procès-ver  baux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  328. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  o86.  — 
Procès-verbaux  de  la  Conveniion,  tome  17,  page  328. 
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2**  Adresse  des  membres  de  la  société  popu- 
laire de  Leetoure,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  adresse  un  don  patriotique  au 
2«  bataillon  du  département  du  Gers,  qui  fait 
partie  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Leetoure,  le  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens  représentants, 

«  Le  2®  bataillon  du  département  du  Gers 
a  signalé  dans  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales le  courage  des  soldats  de  la  liberté  ; 
mais  que  pouvait  ce  courage,  alors  que  des 
Français,  même  égarés  par  le  fanatisme, 
alors  que  plusieurs  milliers  de  stipendiaires 
assaillaient  quelques  compagnies. 

«  Nos  frères,  dans  une  retraite  honorable, 
mais  qui  dut  être  précipitée,  virent  leur  équi- 
pement presque  entier  devenir  la  proie  des 
Espagnols,  des  Espagnols  enorgueillis  de  ce 
que  la  lâcheté  seule  peut  appeler  une  victoire. 

«  Nous  fûmes  instruits  de  cette  perte,  ci- 
toyens législateurs,  et  bientôt  nous  fîmes  pas- 
ser à  Perpignan  105  paires  de  souliers, 
6  paires  de  guêtres,  2  chapeaux.  52  chemises, 
13(T  paires  de  bas,  42  mouchoirs  et  2  cols.  La 
société  populaire  de  Mansonville  joignit  à 
ces  effets  :  6  chemises,  3  paires  de  bas  et 
145  liv.  15  s.  en  numéraire. 

«  En  faisant  cet  envoi,  citoyens  législa- 
teurs, nous  ne  crûmes  pas  adresser  un  don  à 
nos  frères,  nous  pensâmes  seulement  que  le 
devoir,  dans  ces  circonstances,  payait  un  tri- 
but à  la  République  et  la  reconnaissance  à 
ses  défenseurs. 

«  Les  membres  de  la  société  populaire 
de  Leetoure. 

«  Signé  :  Depetito,  président  ;  Mal- 
lac,  secrétaire  ;  Dem ay, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
annonce  la  reddition  de  Mayence  et  fait  un 
rapport  sur  les  trahisons  qui  ont  amené  la 
capitulation  de  cette  place.  Il  présente  en- 
suite un  projet  de  décret  pour  décréter  le 
général  Custine  d'accusation  et  mettre  en 
état  d'arrestation  le  général  de  brigade 
Doyré,  commandant  à  Mayence,  et  tous  les 
officiers  de  V état-major  de  cette  garnison  ;  il 
s'exprime  ainsi  (2)  : 


(1)  Archives  natiomles.   Carton  C  262,  dossier  586. 
—  Procès -verbaux  de  la   Convention,  tome  17,  p.  328. 

(2)  Le  rapport  de  Barère  a  été  donné  par  tous  les 
journaux  du  temps  et  le  lecteur  en  trouvera  la  relation 
dans  le  Mercure  universel,  tome  29,  page  461,  1"  co- 
lonne; dans  les  Révolutions  de  Paris,  de  Prudhomme, 
n»  211,  page  77  et  79;  dans  le  Journal  de  Perlet,  n*  311 
page  470;  dans  V Auditeur  national,  n»  311,  n»  6  et 
dans  le  Journal  de  la  Montagne,  n«  58,  page  362,  2«  co- 
lonne. Mais  deux  journaux  sont  plus  particulièrement 
complets  ;  lo  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793 
pages  903  et  904  et  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n»315,  page  369.  Nous  donnons  en  texte  la  relation  du 
Moniteur;  celle  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
contient  quelques  variantes,  nous  les  ferons  connaître  en 

note  au  fur  et   à    mesure   qu'elles  se    présenteront.  

Voy.  ésa.\emerit  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17. 
page  328. 


Citoyens,  telle  est  donc  la  destinée  des  Ré- 
publiques, qu'elles  ne  peuvent  se  fonder  qu'au 
milieu  des  orages  et  des  trahisons.  En  re- 
cueillant la  succession  du  despotisme,  vous 
deviez  vous  attendre  à  être  trahis  par  ces 
hommes  royalistes  autrefois,  et  qui  n'ont 
feint  un  instant  d'être  républicains  que  pour 
porter  des  coups  plus  meurtriers  à  la  Répu- 
blique ;  mais  le  complot  qui  vient  d'éclater, 
ainsi  que  tous  les  autres,  en  lui  faisant  con- 
naître ses  ennemis,  tournera  au  profit  de  la 
République,  et  le  peuple,  toujours  plus 
grand  dans  ses  revers,  verra  bientôt  la  fin  de 
ses  maux. 

Nous  avons  reçu  ce  matin  des  lettres  qui 
'seraient  alarmantes  pour  tous  autres  que 
pour  des  hommes  libres,  mais  qui  ne  feront 
au  contraire  que  Vous  encourager  à  affermir 
la  République  que  vous  avez  établie  en 
France.  Les  voici  : 

Les  représentants  du  peuple  Maribon-Mon- 
tautetSoubrany,  commissaires  près  V armée 
de  la  Moselle,  à  la  Convention  natio- 
nale (1). 

«  Du  quartier  général,  le  26  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Nous  vous  entretenions  hier,  citoyens  nos 
collègues,  de  nos  espérances,  et  nous  vous 
annoncions  des  succès  presque  assurés  ;  nous 
étions  bien  loin  d'imaginer  que  Mayence 
était  alors  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  qu'une 
infârne  capitulation  eût  été  signée  le  23.  La 
garnison  avait  encore  du  pain  ;  la  place  n'a- 
vait souffert  aucune  brèche,  et  Mayence  est 
rendue  au  moment  où  deux  armées  victorieu- 
ses allaient  à  son  secours.  Encore  huit  jours 
tout  au  plus  et  nous  entrions  dans  cette 
place.  Peignez-vous,  s'il  est  possible,  le  déses- 
poir de  la  brave  armée  de  la  Moselle,  les  re- 
grets de  son  général  et  notre  juste  indigna- 
tion. L'artillerie  immense  enfermée  dans 
cette  ville  est  devenue  la  proie  des  despotes 
qui  fuyaient  devant  nous.  Custine  enfin 
triomphe  et  le  convoi  qui  se  sauva  malgré  lui 
en  entrant  dans  Mayence  lors  de  sa  retraite, 
est  tombé  avec  toutes  les  autres  pièces  au 
pouvoir  de  l'ennemi. 

<(  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  "ci- 
toyens nos  collègues,  combien  la  perte  de 
Mayence  a  changé  la  position  des  deux  ar- 
mées du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  nous  de- 
vons chercher  avec  soin  les  auteurs  d'une  ca- 
pitulation trop  adroitement  combinée  avec 
nos  succès  pour  être  naturelle.  L'officier  por- 
teur de  cette  affreuse  nouvelle  et  qui  n'a  pas 
eu  honte  de  se  charger  d'une  pareille  mis- 
sion, nous  a  parlé  d'un  billet  signé  Custine 
aui  doit  exister  entre  les  mains  du  comman- 
ant  ou  du  conseil  de  guerre.  Nous  lui  en 
avons  demandé  une  déposition  signée  que 
nous  vous  faisons  passer.  Nous  pensons  qu'il 
faut  sur-le-champ  s'assurer  de  Custine.  Ce 
scélérat  peut  à  présent  livrer  impunément  les 
villes  de  Conde  et  de  Valenciennes.  Les  suc- 
cès de  ces  deux  armées  auraient  nui  à  ses 
coupables  projets,  et  l'intention  du  général 
Houchard,  de  tomber,  après  la  délivrance  de 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre.  Armée  de 
la  Moselle,  Carton  2/19,  liasse  n"  1. 
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Mayence,  sur  les  derrières  des  ennemis  dans 
1©  Nord,  les  aurait  forcés  d'évacuer  cette 
partie  du  territoire  français. 

((  Rapprochez,  citoyens  nos  collègues,  la  li- 
vraison de  cette  place  avec  les  propos  de  Cus- 
tine,  qui  ne  cessait  de  dire  qu'on  ne  devait 
marcher  à  Mayence  que  le  15  août.  Hohen- 
lohe,  dans  des  notes  écrites  de  sa  main,  avait 
grand  soin  de  s'informer  si  Custine  conser- 
vait encore  quelque  influence  dans  cette  ar- 
mée. Ne  serons-nous  donc  jamais  instruits 
par  l'expérience?  Attendrons-nous  toujours 
pour  punir  les  traîtres  qu'ils  aient  con- 
sommé leurs  trahisons?  Custine  ne  peut  ja- 
mais être  républicain,  son  style  avec  les  rois, 
«es  ménagements  avec  celui  de  la  Prusse,  sa 
retraite  de  Mayence,  les  dénonciations  et  les 
inquiétudes  de  tous  les  vrais  patriotes,  tout 
vous  fait  un  devoir  de  punir  cet  homme  pro- 
fondément corrompu,  et  qui  n'a  pour  talents 
militaires  qu'une  jactance  insolente  qui  ne 
peut  nous  séduire.  Tout  vous  impose  la  loi 
de  le  mettre  hors  d'état  de  consommer  la 
perte  d'une  république  qu'il  abhorre. 

«  Nous  vous  envoyons,  citoyens  nos  collè- 
gues, copie  de  la  lâ'che  capitulation  qui  a  li- 
vré Mayence,  vous  y  verrez  que  ce  sont  les 
Français  qui  ont  eux-mêmes  offert  de  laisser 
dans  cette  place  toutes  les  bouches  à  feu  tant 
françaises  qu'étrangères.  Certes,  une  pareille 
capitulation,  dictée  par  l'ennemi,  eût  dû  ré- 
volter des  républicains,  et  ce  sont  les  Fran- 
çais qui  l'ont  eux-mêmes  proposée,  ayant  en- 
core des  vivres,  et  avant  que  la  place  eût 
soufferb  une  seule  brèche  !  Une  punition  ter- 
rible doit  venger  la  nation  d'un  pareil  atten- 
\tat  ;  faites  arrêter  tous  les  chefs  qui  ont 
trahi  aussi  lâchement  la  cause  du  peuple  et 
qu'une  mort  ignoble  remplace  celle  qu'ils 
n'ont  pas  osé  attendre  glorieusement  dans 
les  murs  de  cette  ville. 

«  Signé  :  L,   Mabibon-Montaut  ;  Sou- 

BRANY.    » 

Articles  de  la  capitulation  proposée  par  le 
général  de  brigade  Doyré,  commandant  en 
chef  à  Mayence,  Cassel  et  places  qui  en 
dépendent  et  arrêtés  entre  les  deux  géné- 
raux. 

«  Art.  1"".  L'armée  française  livrera  à  S. 
M.  le  roi  de  Prusse,  la  ville  de  Mayence  et 
Cassel,  ainsi  que  leurs  fortifications,  et  tous 
les  postes  qui  en  dépendent,  dans  leur  état 
actuel  avec  les  bouches  à  feu  tant  françaises 
qu'étrangères,  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  a  la  réserve  des  objets  mentionnés 
suivants. 

«  Art.  2.  La  garnison  sortira  avec  tous  les 
honneurs  de  la  guerre,  emportant  les  armes, 
bagages  et  autres  effets  appartenant  en  pro- 
pre aux  individus  de  la  garnison  et  des  vi- 
vres pour  la  route. 

«  Accordé  à  condition  que  la  garnison  ne 
servira  point  durant  un  an,  contre  les  ar- 
mées des  puissances  coalisées,  et  que  si  elle 
emmène  quelques  chariots  couverts,  S.  M. 
prussienne  se  réserve  de  les  faire  visiter,  en 
cas  où  elle  le  jugerait  à  propos. 

«  Art.  3.  Il  sera  accordé  à  la  garnison 
d  emmener  avec  elle  les  pièces  de  campagne 
et  caissons.  (Uefusé.) 


«  Art.  4.  Les  officiers  généraux  et  parti- 
culiers, commissaires  des  guerres,  chefs  et 
employés  des  différentes  administrations  de 
l'armée  et  généralement  tous  les  individus, 
français,  emmèneront  leurs  chevaux,  voitu- 
res et  effets.  (Accordé.) 

«  Art.  5.  La  garnison  restera  dans  la  ville 
quarante-huit  heures  après  la  signature  de 
la  capitulation,  et  si  ce  délai  n'était  pas  suf- 
fisant pour  les  dernières  divisions,  il  lui  sera 
accordé  une  prolongation  de  vingt-quatre 
heures.  (Accordé.) 

«  Art.  6.  Il  sera  permis  aux  commandants 
et  chefs  d'envoyer  un  ou  plusieurs  agents  mu- 
nis d'un  sauf-conduit  de  S.  M.  prussienne 
pour  aller  chercher  les  fonds  nécessaires  pour 
l'échange  de  la  monnaie  de  siège,  et  jusqu'au- 
dit  échange  ou  jusqu'à  l'époque  d'un  arran- 
gement pris  à  ce  sujet,  la  garnison  fran- 
çaise demande  à  laisser  des  otages  qui  puis- 
sent compter  sur  la  protection  de  S.  M.  prus- 
sienne. (Accordé.) 

«  Art.  7.  La  garnison  de  Mayence  et  dépen- 
dances, lors  de  son  évacuation,  se  mettra  en 
route  pour  la  France  sur  plusieurs  colonnes, 
partira  à  termes  différents  ;  à  chaque  colonne 
il  sera  fourni  une  escorte  prussienne  jusqu'à 
la  frontière,  pour  la  sûreté.  Le  général  Doyré 
aura  la  liberté  d'envoyer  à  l'avance  des  offi- 
ciers de  l'état-major  et  des  commissaires  dea 
guerres  pour  pourvoir  à  la  subsistance  et  à 
l'établissement  des  troupes  françaises.  (Ac- 
cordé.) 

«  Art.  8.  Dans  le  cas  où  les  chevaux  et  voi- 
tures appartenant  à  l'armée  française  ne  suf- 
firaient pas  au  transport  de  ses  effets  de  cam- 
pement et  autres  désignés  par  les  articles  pré- 
cédents, il  leur  en  sera  fourni  du  pays  en 
paya,nt.  (Accordé.) 

«  Art,  9.  Le  transport  des  malades,  et  sur- 
tout des  blessés  ne  pouvant  se  faire  par  terre 
sans  compromettre  leur  existence,  il  leur  sera 
fourni,  aux  frais  de  la  nation  française,  les 
bateaux  nécessaires  pour  l'effectuer  par  eau 
sur  Thionville  et  Metz,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  la  subsistance  de 
ces  honorables  victimes  de  la  guerre.  (Ac- 
cordé.) 

«  Art.  10.  Jusqu'à  l'entière  évacuation  de 
l'armée  française,  il  ne  sera  permis  à  aucun 
habitant,  actuellement  hors  ae  Mayence,  d'y 
rentrer.  (^Accordé.) 

«  Art.  11.  Immédiatement  après  la  signa- 
ture de  la  présente  capitulation,  l'armée  as- 
siégeante pourra  faire  occuper  par  les  trou- 
pes les  postes   suivants    : 

<(  Savoir  :  le  fort  Charles,  le  fort  Velche,  le 
fort  Elisabeth,  le  fort  Philippe,  la  Double 
Tenaille,  le  fort  Luisemberg,  le  fort  Hamp- 
sem,  le  fort  Mars^  l'Ile  Saint-Pierre  et  les 
deux  portes  de  Cfassel  allant  à  Fra,ncfort 
et  Wiesbaden  ;  elle  pourra  de  plus  occuper 
conjointement  avec  les  troupes  françaises  : 
la  porte  Mauther  et  l'extrémité  du  pont  du 
Rhin  adjacent  à  la  rive  droite  du  fleuve.  (Ac- 
cordé.) 

«  Art.  12.  Dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, le  colonel  Douay,  directeur  de  l'arse- 
nal, le  lieutenant-colonel  Laribossure  (sic), 
8ou*-directeur.   et  le   lieutenant-colonel   Ve- 
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rvine  remettront  au  chef  de  l'artillerie  et 
du  çénie  de  l'armée  prussienne  les  armes 
munitions,  plans,  etc.,  relatifs  au  service 
tlont  ils  seront  respectivement  chargés. 

«  Art.  13.  Il  sera  également  nommé  un 
commissaire  des  guerres  pour  la  remise  des 
magasins  et  effets  qu'ils  contiennent.  (Ac- 
cordé.) 

«  Art.  14  (additionnel).  Les  déserteurs  des 
armées  combinées  seront  rendus  avec  exacti- 
tude. 

«  Fait  à  Marienborn,  le  23  juillet  (1)  1793. 

«  Le  lieutenant- général  commandant 
l'armée  combinée  devant  Mayence. 

«  Signé  :  Kalkbeuth. 

<i  Le  général  de  brigade  commandant 
en  chef  à  Mayence,  Gassel  et  dé- 
pendances. 

«  Signé  :  Doyré.  » 

Autre  lettre  des  représentants  du  peuple 
Marihon-Montaut  et  Soubrany  (2). 

u  Nous  avons  cru  devoir  vous  expédier  un 
courrier  extraordinaire  pour  vous  appren- 
dre cette  nouvelle  avant  que  Custine  en  soit 
instruit,  afin  que  vous  preniez  contre  lui  les 
mesures  nécessaires.  Nous  avons  fait  mettre 
en  état  d'arrestation  le  citoyen  Vidalot,  qui 
a  eu  la  bassesse  de  se  charger  d'une  pareille 
capitulation. 

Déclaration  signée  et  écrite  par  ledit  Vida- 
lot  du  Sérat,  datée  de  Coussey  le  25  juil- 
let 1793  (3). 

«  Quelques  jours  après  le  commencement  du 
blocus  de  la  ville  de  Mayence,  le  général 
Doyré  fut  invité  par  le  général  prussien  à 
une  conférence  avec  un  agent  de  Custine, 
conférence  qui  devait  avoir  lieu  en  présence 
dxx.  général  prussien.  Cette  conférence  eut 
lieu  et  fut  suivie  d'une  seconde.  Dans  Vune 
d'elles,  l'agent  de  Custine  glissa  au  général 
Doyré  un  billet  signé  de  la  main  de  Custine, 
mais  écrit  par  une  main  étrangère  ;  ce  bil- 
let engageait  le  général  Doyré  à  entrer  en 
négociation  pour  la  reddition  de  Mayence. 
Ce  billet  doit  exister  dans  les  papiers  du 
conseil  de  guerre,  ou  dans  ceux  du  général 
Doyré.  Le  citoyen  Reubel,  commissaire  de 
la  Convention,  les  citoyens  d'Azincourt,  Kle- 
ber,  Ledieu,  Deville  et  Beaupain  ont  assisté 
à  ces  conférences  et  ont  eu  connaissance  de 
ce  billet. 

«  A  Coussey,  le  26  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Signé  :  Vidalot  du  Sérat.  » 

Vopie  de  la  lettre  écrite  par  l'adjudant  géné- 
ral Berthelemy,  au  général  Houchard,  com- 
mandant en  chef  l'armée  de  la  Moselle  (4). 

«  Quel  coup  de  foudre  !  Il  n'est  que  trop  vrai 

(1)  Le  document  manuscrit  porte,  par  erreur,  la  date 
du  23  juin. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  de 
la  Moselle,  Carton  2/19,  liasse  n°  i. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  329 
et  Bulletin  delà  Convention  du  29juillet  1793. 

(4)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  29  juillet  1793  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  17,  p.  331. 


que  Mayence  a  capitulé.  Notre  immense  artil- 
lerie est  perdue.  Quel  changement  affreux  ! 
Deux  armées  victorieuses,  ou  au  moins  sûres 
de  vaincre,  obligées  de  rétrograder.  Dans  huit 
jours  au  plus  tard  j'étais  à  Mayence,  et  je 
portais  toute  mon  armée  dans  le  Nord,  pour 
prendre  les  ennemis  par  derrière  et  délivrer 
cette  partie  de  la  République.  L'armée  du 
Rhin  pouvait  seule  contenir  les  ennemis 
après  la  reprise  de  Mayence.  Faites  sur-le- 
champ  partir  pour  arrêter  Custine  ;  assurez- 
vous  de  lui,  il  est  coupable  :  c'est  un  traître. 
Les  représentants  écrivent  au  comité  de  Sa- 
lut public  pour  cet  objet  :  ils  envoient  d'ici 
un  homme  pour  aller  directement  à  l'armée 
du  Nord  pour  le  veiller  au  cas  qull  vou- 
lût s'échapper  et  fuir.  Pas  une  minute  de 
temps  à  perdre,  citoyen,  envoyez  chercher 
Custine  à  Paris  :  vous  aimez  la  République  ; 
voilà  une  occasion  de  la  sauver,  en  évitant 
d'autres  trahisons  et  de  voir  l'armée  du  Nord 
livrée  une  autre  fois. 


M  Signé 


l'adjudant  général  Berthe- 
lemy. 


«  P.  S.  Le  conseil  de  guerre  de  Mayence  a 
un  billet  signé  Custine,  remis  au  général 
Doyré  par  un  aide  de  camp,  dans  une  entre- 
vue avec  Kalkreuth  après  notre  retraite  de 
Bengen,  dans  lequel  Doyré  est  conseillé  de 
livrer  Mayence  sans  différer.  Faites  arrêter 
aussi  le  général  d'Hillier,  suspendu  en  der- 
nier lieu  ;  c'est  l'ancien  aide  de  camp  de  Cus- 
tine, qui  était  chef  d'état-major  de  l'armée 
du  Rhin.  Pas  un  moment  à  perdre,  et  sans 
communiquer  à  personne. 

«  Signé  :  Berthelemy 

<(  D'Hillier  doit  être  à  Paris.  » 

Barère,  rapporteur,  poursuit  (\)  : 

Citoyens,  après  la  mort  de  Darapierre,  et 
sur  la  demande  de  l'armée  du  Nord,  votre 
comité  vous  proposa  de  nommer  Custine  pour 
commander  cette  armée  ;  alors  il  le  croyait 
incapable  de  trahison  ;  aujourd'hui  qu'il  est 


(1)  Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n-  3IS, 
page  373,  mentionne,  à  cet  endroit,  la  variante  sui- 
vante : 

«  Citoyens,  il  y  a  deux  mois  environ  qu'au  nom  du 
comité  de  Salut  public  je  fls  un  rapport  sur  le  vœu  una- 
mioe  de  l'armée  du  Nord,  qui  demandait  Custine,  et, 
sur  notre  proposition,  vous  le  nommâtes  général  de  cette 
armée.  C'est  encore  moi  qui  viens  vous  entretenir  de 
Custine.  Autrefois  ce  fut  pour  lui  donner  des  éloges; 
aujourd'hui  c'est  pour  demander  contre  lui  le  décret 
d'accusation. 

«  Le  Comité  a  pesé  sévèrement  ces  motifs.  Plusieurs 
faits  viennent  à  la  charge  de  Custine.  D'abord  le  sys- 
tème de  ce  général  perlide  a  été  calqué  sur  celui  de 
Dumouriez.  Il  faisait  un  mouvement  rétrograde  dans 
le  Bas-Rhin,  quand  Dumouriez  fuyait  de  la  Belgique. 
Dumouriez  livrait  la  Flandre;  Custine  a  livré  Mayence. 
Dumouriez  portaittous  nos  moyens  dans  les  pays  étran- 
gers. Custine  entassait  dans  Mayence  et  notre  artillerie 
et  les  munitions  de  toute  espèce. 

a  Secondement,  Custine  a  eu  des  relations  avec  les 
puissances  étrangères.  Levasseur  et  Meynier,  qui  ont  été 
commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle,  assurent  tenir  du 
général  Houchard,  que  Custine,  en  ordonnant  de  faire 
un  mouvement,  lui  disait  :  a  Je  vous  abandonne  les 
Autrichiens  et  les  Hessois,  mais,  de  grâce,  épargnez, 
les  Prussiens.  »  Ce  fait  se  rapporte  aux  trahisons  que 
nous  préparait  le  système  diplomatique,  car  vous  savez 
que  Dumouriez,  alors   ministre  de  Louis  Capet,   avait 
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mieux  instruit  de  sa  conduite,  il  vient  vous 
proposer  contre  lui  le  décret  d'accusation. 
Voici  ses  motifs  :  ••/-,.• 

Le  système  qu'a  constamment  suivi  Uustine 
ressemble  à  celui  qu'avait  adopté  le  traître 
Dumouriez  ;  celui-ci  livrait  la  Belgique  avec 
les  mêmes  moyens  que  Custine  préparait  l'in- 
vasion de  l'Alsace  ;  Dumouriez  portait  en 
Belgique  une  nombreuse  artillerie  française 
pour  la  faire  tomber  au  pouvoir  des  enne- 
mis, Custine  dégarnit  nos  places  fortes,  et 
renferme  dans  Mayenoe  une  grande  quantité 
de  bouches  à  feu.  Meynier  et  Levasseur  tien- 
nent du  général  Houchard  que  Custine,  en 
partant  pour  l'armée  du  Nord,  lui  dit  :  Je 
vous  abandonne  les  Autrichiens  et  les  Hes- 
sois  ;  mais,  de  grâce,  épargnez  les  Prussiens. 
Ce  système  de  ménagement  envers  les  Prus- 
siens acquiert  encore  un  degré  de  probabi- 
lité, lorsqu'on  voit  le  fils  de  Custine  chargé 
fiar  Dumouriez  d'une  mission  secrète  pour 
a,  Prusse.  Custine,  arrivé  à  l'armée  du  Nord, 
dégarnissait  Lille  de  76  pièces  de  canon,  mai- 
gre le  refus  constant  du  général  Favart  qui 
commandait  dans  cette  ville  j  ce  fait  est 
constaté  par  la  correspondance  des  deux  gé- 
néraux. 
Voici  des  lettre»  qui  le  prouvent  : 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  division  Fa- 
vart, commandant  à  Lille,  au  général  Cus- 
tine, commandant  en  chef  les  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  en  date  du  25  juin 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  (1). 

«  Général, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  d'Aire,  le  23  du  cou- 
rant, par  laquelle  vous  m'apprenez  que  vous 
autorisez  le  général  Lamarlière  à  tirer  de  la 
place  30  pièces  de  canon  de  4,  8  et  12,  lon- 
gues, pour  en  armer  les  redoutes  et  retran- 
chements du  camp  de  la  Madeleine  ;  je  crois 
de  mon  devoir,  général,  de  vous  observer  que 
je  ne  vois  pas  tranquillement  la  place  de 
Lille  se  désarmer  d'une  manière  aussi  vigou- 
reuse. Vous  le  dirai-je?  cette  grande  sortie 
d'artillerie  me  paraît  contraire  à  la  circons- 
tance ;  car,  enfin,  si  vous  réalisiez,  comme 
vous  me  l'avez  assuré,  le  projet  de  m'enlever 
46  bouches  à  feu,  dont  38  canons  et  8  obu- 
siers,  et  qu'à  l'instant  vous  donniez  pouvoir 
au  général  Lamarlière  d'en  prendre  de  son 
côté  30  autres,  ce  qui  fait  en  totalité  76  ; 
vous  conviendrez,  général,  que  cette  violente 
soustraction  réduit  les  forces  répressives  de 
cette  place  à  un  degré  bien  au-dessous  de  ce 
que  les  maîtres  de  1  art  l'ont  jugé  nécessaire, 
et  on  ne  peut  se  dissimuler  que  si  le  camp 
de  la  Madeleine,  par  des  forces  très  supé- 
rieures ou  par  des  malheurs  imprévus,  venait 


nommé  le  fils  de  Custine  envoyé  de  France  en  Prusse. 
Il  parait  constant  aujourd'hui  que  ces  deux  hommes 
étaient  également  dévoués  à  la  cour  de  Prusse. 

ot  Troisièmement,  Custine,  étant  à  l'armée  du  Nord  dé- 
garnissait Lille  de  16  pièces  de  canon,  malgré  le  refus 
constant  du  général  Favart,  qui  commandait  cette  place. 
Ce  fait  est  prouvé  par  les  pièces  suivantes.   » 

(1)  Premier  suppltfment  au  liulletin  de  la  Convention 
du  !29  juillet  1793  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
lome  n,  page  330. 


à  recevoir  un  grand  échec,  et  à  être  em- 
porté l'épée  à  la  main,  il  serait  impossible 
de  faire  rentrer  cette  artillerie  dans  la 
place  ;  car  oii  trouver  à  la  minute  les  200  che- 
vaux avec  des  charretiers  fermes  et  coura- 
geux? Ce  ne  serait  pas  assurément  avec  des 
valets  de  brasseurs,  meuniers,  etc.,  qu'on 
pourrait  se  flatter  d'y  réussir  ;  c'est  même 
ce  qu'on  aurait  peine  à  se  promettre,  dans 
une  pareille  circonstance,  avec  les  agents  de 
l'artillerie.  Il  ne  faut,  pour  être  bien  con- 
vaincu de  cette  vérité,  que  se  remettre  sous 
les  yeux  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Famars, 
et  se  rappeler  les  désordres  qui  résultent  d'un 
camp  forcé  :  très  certainement,  le  premier 
trophée  de  la  victoire  du  vainqueur  serait 
l'artillerie  de  position  placée  dans  les  re- 
doutes :  la  nôtre,  à  la  bataille  de  Fontenoy^ 
était  sous  le  feu  des  redoutes  d'Anthoia  et 
de  Bari. 

«  Signé  :  Favaet.  » 

Copie  de  la  lettre  du  général  Custine,  com- 
mandant en  chef  les  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes,  en  date  de  Cambrai,  le  2  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  française, 
au  général  de  division  Favart,  comman- 
dant à  Lille  (1). 

«  Je  persiste  dans  mes  précédentes  dispo- 
sitions, général,  et,  pour  peu  que  vous  veuil- 
liez  y  réfléchir,  il  vous  sera  très  aisé  de  vous 
convaincre  combien  il  est  facile,  même  dans 
le  cas  désastreux  que  vous  supposez,  d'exé- 
cuter la  manœuvre  de  retraite  des  pièces  de 
canon  des  redoutes  vers  le  chemin  couvert 
de  la  place. 

<(  Le  général  en  chef  des  armée» 
du  Nord  et  des  Ardennes. 

<(  Signé  :  Custine.  »> 

«  Pour  copie   conforme  : 

«  Le  général  de  division. 

«  Signé  :  Favaet. 

«  Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Bouchotte.  » 

Uarcre,  rapporteur,  ajoute  (2): 

EnfiUj  citoyens,  parmi  les  pièces  arrivées 
au  comité  de  Salut  public,  il  en  est  une  de 
Barbaroux  aux  Marseillais,  dans  laquelle  il 
vous  peint  comme  favorisant  lea  révoltés  de 
la  Vendée,  et  comnie  ayant  tout  préparé  pour 
livrer  aux  ennemis  la  frontière  du  Nord  ; 
mais  heureusement,  dit-il,  Custine  commande 
cette  armée,  et  il  défendra  cette  contrée. 

Dans  le  bulletin  de  Rennes  on  lit  :  «  L'as- 
semblée centrale  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
général  Custine,  pour  l'inviter  à  rester  à 
son  poste,  quand  même  les  factieux  de  la 
Convention  le  destitueraient.  » 

Citoyens,  cette  pièce  a  fait  apercevoir  au 
comité  que  la  conspiration  de  Custine  n'était 
point    étrangère    aux    députés    transfuges,^ 


(1)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  29  juillet  1793  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  17,  page  331. 

(2)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  page  904,. 
1"  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  w  3Uf> 
page  376. 
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puisqu'ils  lui  conseillaient  de  ne  point  quit- 
ter son  poste,  quand  même  la  Convention 
nationale  le  destituerait. 

Citoyens,  c'est  lorsqu'il  a  été  trahi  que  le 
peuple  s'est  montré  vraiment  digne  de  la  li- 
berté ;  espérons  donc  que  oette  nouvelle  tra- 
hison ranimera  son  courage  et  servira  à  l'af- 
fermissement de  la  République-  Nous  n'igno- 
rons pas  que  les  puissances  étrangères  n'aient 
des  agents  dans  presque  toutes  les  grandes 
villes  de  la  Répuolique  ;  mais  en  attendant 
que  nous  connaissions  ces  conspirateurs, 
frappons  fort  sur  ceux  qui  sont  en  notre 
puissance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.   1". 

«  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  ci-devant 
général  Custine. 

Art.  2. 

((  Le  général  de  brigade  Doyré,  comman- 
dant à  Mayence,  et  tous  les  officiers  de  l'état- 
major  de  cette  garnison  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  conduits  incessamment  sous 
bonne  et  sûre  garde  à  Paris. 

Art.  3. 

<(  Les  représentants  du  peuple  près  la  gar- 
nison de  Mayence  se  rendront,  sur-le-champ, 
dans  le  sein  de  la  Convention,  pour  être  en- 
tendus sur  la  reddition  de  Mayence. 

Art.  4. 

«  La  garnison  de  Mayence  rentrera  dans 
l'intérieur. 

Art.  5. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires  aux  représentants 
du  peuple  près  les  armées  de  la  Moselle  et 
du  Khin.  Le  Conseil  exécutif  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  sa  prompte  exé- 
cution, » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
ciet.) 

Ifarére,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, soumet  à  la  discussion  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Saint-Just,  dans  la  séance 
du  8  juillet  (2),  sur  les  32  membres  de  la 
Convention  détenus  en  vertu  du  décret  du 
S  juin  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Votre  comité  a  pensé  que  le  moment  était 
arrivé  où  vous  deviez  prendre  l'attitude  fière 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  284.  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  page  332. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome  68, 
séance  du  8  juillet  1793,  page  426,  le  rapport  de  Saint- 
Just. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  904, 
2*  colonne. 


de  la  justice  nationale,  et  frapper  indistinc- 
tement tous  les  conspirateurs.  Il  m'a  chargé 
de  soumettre  de  nouveau  à  votre  délibération 
le  projet  de  décret  de  Saint-Just,  relatif  aux 
députés  réfugiés  à  Caen, 

Voici  ce  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  Convention  nationale  déclare  traî- 
tres à  la  patrie  Buzot,  Barbaroux,  Gorsas, 
Lanjuinais,  Salle,  Louvet,  Bergœing,  Pétion, 
Guadet,  Chasset,  Chambon,  Lidon,  Valady, 
Fermon,  Kervelegan,  Henri  Larivière,  Ra- 
baut-Saint-Etienne,  Lesage  de  l'Eure,  qui  se 
sont  soustraits  au  décret  rendu  contre  eux  le 
2  juin  dernier  et  se  sont  mis  en  état  de  ré- 
bellion dans  les  départements  de  l'Eure,  du 
Calvados  et  de  Rhône-et-Loire,  dans  le  des- 
sein d'empêcher  l'établissement  de  la  Répu- 
blique et  de  rétablir  la  royauté. 

Art.  2. 

((  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gensonné, 
Lasource,  Vergniaud,  Mollevaut,  Gardien, 
Grangeneuve,  Fauchet,  Boilleau,  Valazé, 
Cussy,  Meillan,  prévenus  de  complicité  avec 
ceux  qui  ont  pris  la  fuite  et  se  sont  mis  en 
état  de  rébellion. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  ordonne  l'im- 
pression des  pièces  remises  au  comité  de  Sa- 
lut public  et  décrète  l'envoi  aux  départe- 
ments. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Oasfoii  (2).  Je  demande  aussi  le  décret 
d'accusation  contre  plusieurs  traîtres  qui 
sont  encore  dans  votre  sein,  et  qui  n'ont  pas 
rougi  de  se  déclarer  les  amis  de  Vergniaud, 
je  veux  parler  de  Fonfrède,  de  Ducos  et  de 
Carra,  de  Carra  surtout,  ce  lâche  qui  a  fui 
au  camp  de  Famars,  et  qui  fait  un  journal 
qui  pervertit  l'esprit  public. 

Maxiniilîen  Robes|»ierr«.  Je  demande  le 
renvoi  de  cette  proposition  au  comité  de  Sa- 
lut public. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Karèrc,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  le  ministre  de  la 
guerre  à  effectuer  le  remplacement  des  offi- 
ciers généraux  et  officiers  d'état-major  sans 
s'astreindre  aux  dispositions  des  lois  préeér- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  285,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  lome  17,  pajre  334. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  904, 
2*  colonne.  —  Cette  motion  ne  figure  pas  au  procès- 
verbal.  —  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance, 
page  635,  la  réponse  de  Carra  à  la  demande  de  mise  en 
accusation  formulée  contre  lui  par  Gaston. 


m2 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [28  juillet  1793.] 


dentés   sur  le  mode  d'avancement  ;  il   s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Les  traliisons  que  noue  éprouvons  nécessi- 
tent des  changements  dans  la  composition  de 
nos  armées,  mais  d'après  les  lois  sur  l'avan- 
cement, les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  se  trouvent  forcés,  au  lieu  de  placer 
an  bon  sans-culotte  à  la  tête  de  nos  armées, 
de  confier  leur  commandement  à  un  homme 
suspect,  dont  le  tour  d'avancer  en  grade  est 
arrivé.  Votre  comité  vous  propose  de  suspen- 
dre l'exécution  de  cette  loi  jusqu'à  oe  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

Voici  le  projet  de  décret  (2)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  autorisé  par  la 
loi  à  suspendre  et  remplacer  provisoirement 
les  officiers  généraux  et  les  officiers  des  états- 
majors,  pourra,  pour  effectuer  le  remplace- 
ment, et  jusqu  à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  choisir  dans  tous  les  gradée,  sans 
être  astreint,  à  cet  égard,  aux  dispositions 
des  lois  précédentes  sur  le  mode  d'avance- 
ment et  de  remplacement- 
Art.   2. 

«  Le  ministre  de  la  marine  pourra  égale- 
ment et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  pour  effectuer  le  remplacement  des 
«fficiers  généraux  et  les  officiers  des  états- 
majors,  choisir  dans  tous  les  gradée,  sans 
être  astreint  aux  dispositions  des  lois  précé- 
dentes sur  le  mode  d'avancement  et  de  rem- 
placement. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Delacroix  {Eure-et-Loir)  (3).  Une  nouvelle 
aonspiration  vient  d'éclater.  Par  la  loi  de 
son  institution,  voue  avez  interdit  au  co- 
mité de  Salut  public  le  droit  de  lancer  dee 
mandats  d'arrêt,  de  sorte  qu'il  est  obligé 
d'avoir  recours  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, ce  qui  entraîne  des  longueurs  funestes 
à  la  chose  publique.  Je  demande  que  vous 
donniez  au  comité  de  Salut  public  la  faculté 
de  lancer  dee  mandats  d'arrêt. 

(La  Convention  nationale  confirme  les  me- 
sures prises  par  son  comité  de  Salut  public 
eontre  les  conspirateurs,  et  l'autorise  à  dé- 
cerner à  l'avenir  des  mandats  d'amener  et 
d'arrêt  contre  les  personnes  suspectes  ou 
prévenues,  et  de  faire  apposer  les  scellés.) 

Barèrc,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  confirmer  l'envoi,  dans  le  dé- 
partement de  la  Somm^,  en  qualité  de  corn- 


ai) Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  paire  904, 
2*  colonne.  >  r  o 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  3i,  page  283  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  334. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  90i 
S*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17. 
page  334.  ' 


missaires,  des  représentants  Chabot  et  Du' 
mont;  il  s'exprime  ainsi  (1)   : 

Une  conspiration  à  Amiens  semble  noua 
menacer  ;  elle  tend  à  raseembler  les  départe- 
ments coalisés;  pour  la  prévenir,  votre  comité 
vous  propose  a'envoyer  Chabot  et  Dumont 
comme  commissaires  dans  la  Somme  ;  voici 
le  projet  de  décret  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
confirme  la  nomination  de  l'envoi  des  ci- 
toyens Chabot  et  Dumont  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme,  en  qualité  de  représen- 
tants du  peuple,  et  leur  délègue  les  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  qui  ont  été  déjà  donnés 
aux  autres  représentants  du  peuple.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

ISarcre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'une  lettre  des  repré- 
sentants Garrau  et  Lefiot,  commissaires  à 
l'armée  des  Pyrénées-0 ccidentales,  par  la- 
quelle ils  transmettent  copie  d'une  lettre 
adressée  au  général  Delbecq  par  le  général 
La  Bourdonnaye  pour  lui  annoncer  que  nos 
troupes  ont  vigoureusement  chargé  l'armée 
espagnole  en  deçà  d'Hendaye  et  que,  malgré 
l'infériorité  du  nombre,  ils  ont  chassé  les  en- 
nemis jusqu'au  delà  de  la  montagne  dite 
Louis  XIV  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (3)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales,  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Bayonne,  le  24  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  adresser 
par  un  courrier  extraordinaire  la  relation 
que  le  général  La  Bourdonnaye  nous  envoie 
d'un  combat  que  les  troupes  qu'il  commande 
livrèrent  hier  aux  Espagnols.  Celui  de  nous 
qui  y  était  présent  a  vu  combien  les  officiers 
et  les  soldats  méritent  d'éloges  pour  l'intré- 
pide valeur  que  tous  ont  montrée  dans  cette 
occasion.  Le  18®  régiment  de  dragons  et  la 
gendarmerie  nationale  ont  surtout  fait  des 
prodiges.  La  perte  que  l'ennemi  a  soufferte 
paraît  plus  considérable  que  celle  que  l'on 
avait  cru  d'abord;  car,  outre  les  fusils,  les 

Îtistolets  et  les  sabres  qui  ont  été  trouvés  sur 
a  champ  de  bataille  et  dans  les  environs, 
outre  ce  qui  a  dû  se  perdre,  on  a  déjà  rap- 
porté 2  à  300  fusils  qui  serviront  à  armer  un 
pareil  nombre  d'entre  les  volontaires  qui  ne 
le  sont  pas  encore  :  nous  ferons  examiner  ei 
le  prisonnier  qui  s  est  appelé  Rouffignac  est 
ou  n'est  pas  un  émigré,  et,  s'il  en  était  un, 
La  sévérité  des  lois  le  ferait  servir  d'exemple 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  462,  2*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  lome  31,  page  286  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  toms  17,  page  333. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  333. 
Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  29  juillet  1793.  — 
Archives  du  ministère  delà  guerre  :  armée  des  Pyré- 
nées occidentales. 
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aux  parricides  ses  complices.  On  doute  si  l'of- 
ficier général  dont  on  a  trouvé  une  partie  de 
l'uniforme  et  qui  a  été  tué  est  un  sieur  Saint- 
Simon  ou  un  Lusignan  ou  le  général  espa- 
gnol Carro  lui-même. 

«  Tandis  que  les  braves  défenseurs  de  la 
République  font  mordre  la  poussière  à  ses 
ennemis  extérieurs  ou  les  repoussent  sur  cette 
frontière,  l'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel nous  fortifie  au  dedans.  Bayonne, 
1j  Saint-Esprit,  Saint-Jean-de-Luz,  Pau, 
Mont-de-Marsan,  Tarbes,  etc.,  ont  accepté 
la  Constitution  malgré  quelques  malveillants 
qui  se  préparaient  à  agiter  les  assemblées 
primaires,  surtout  celles  de  Tarbes-  Le  comité 
de  Salut  public  nous  rendra  compte,  citoyen 
Président,  des  détails  que  nous  lui  envoyons 
à  ce  sujet  par  le  courrier  et  des  mesures  que 
nous  avons  été  forcés  de  prendre  :  elles  ont 
eu  un  succès  entier,  et  la  Constitution  aura 
autant  de  zélateurs  qu'il  existe  de  Français 
bons  citoyens  ;  les  autres  se  tairont  et  seront 
réduits  à  l'impuissance  de  nuire  devant  la 
force  de  la  raison  et  de  l'immense  majorité 
qui  prononce  la  volonté  nationale. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Gakrau  ;  J,-A.  Lefiot.  » 

Copie  de  la  lettre  écriie  de  Saint-Jean-de- 
Luz,  le  24  juillet  1793,  à  8  heures  du  matin, 
par  le  général  La  Bourdonnaye,  comman- 
dant la  division  de  Saint-Jean-de-Luz,  aux 
représentants  du  peuple  à  Bayonne  (1). 

«  Citoyens  représentants, 

M  J'ai  envoyé  cette  nuit  au  général  en  chef 
Delbecq,  à  Bayonne,  une  relation  succincte 
du  succès  que  nous  avons  eu  hier  soir  23,  sur 
l'armée  espagnole  :  votre  collègue,  le  citoyen 
Garrau,  n'a  pas  quitté  le  champ  de  bataille  ; 
il  a  encouragé  les  troupes  par  son  patrio- 
tisme franc  et  loyal,  et  il  vous  donnera  plus 
de  détails  ce  soir. 

«  Les  ennemis,  au  nombre  d'environ  3,000 
hommes,  avaient  passé  la  Bidassoa  vers  2  ou 
3  heures  après-midi,  avec  quelques  pièces  de 
canon  qu'ils  vinrent  établir  sur  la  redoute  de 
Louis  XIV,  pour  favoriser  leur  retraite  ou  se 
maintenir  sur  la  rive  droite.  Les  troupes  lé- 
gères de  la  légion  des  montagnes,  un  bataillon 
de  chasseurs  et  un  de  grenadiers  engagèrent  le 
combat  sous  la  direction  du  général  Villot;  la 
droite  des  ennemis  fut  repoussée  :  leur  gau- 
che, composée  de  3  à  400  chevaux  du  régiment 
de  Léon  infanterie  et  de  grenadiers,  parut 
résister  un  moment,  et  la  cavalerie  eut  d'a- 
bord quelques  succès  ;  mais  elle  fut  chargée 
vigoureusement  par  un  seul  détachement  de 
70  dragons  du  18®  régiment,  et  20  ou  30  gen- 
darmes des  départements  que  je  renforçai  à 
propos  de  30  chevaux  des  mêmes  corps  qui 
m'accompagnaient,  avec  le  représentant  du 
peuple  Garrau. 

«  Le  colonel  Robert  du  18*  régiment  de  dra- 
gons joignit  notre  escadron  avec  ce  petit  ren- 
fort :  sa  bravoure  et  son  intelligence  mirent 
en  déroute  un  corps  de  cavalerie  espagnole 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  29  juillet  1793. 


trois  fois  plus  nombreux  que  le  nôtre  :  la 
défaite  des  Espagnols  fut  complète  :  ils  per- 
dirent beaucoup  de  monde  à  la  descente  d*  la 
Croix-des-Bouquets,  et  le  détachement  qu'ils 
avaient  sur  )a  montagne  de  Louis  XIV  ren- 
versa leurs  canons  dans  la  Bidassoa. 

«  Si  nous  avions  eu  encore  une  heure  de 
jour,  nous  aurions  augmenté  le  nombre  des 
prisonniers.  Le  résultat  connu  en  ce  moment 
est  de  193  que  j'envoie  à  Bayonne,  parmi  les- 
quels se  trouve  un  officier  français,  se  disant 
comte  de  Roufignac  et  maréchal  de  camp  es- 
pagnol ;  le  colonel  du  régiment  de  Léon  qui 
est  brigadier,  et  13  autres  officiers,  dont 
trois  de  cavalerie,  un  lieutenant-colonel  et 
un  capitaine  blessé,  un  officier  général  tué, 
dont  on  ignore  le  nom,  mais  dont  on  a  l'uni- 
forme. 

«  Outre  les  193  prisonniers,  les  ennemis 
peuvent  avoir  eu  150  hommes  tués  ou  blessés  ; 
notre  i)erte  se  borne  à  29  blessés  et  7  ou  8  tués. 
«  Le  succès  de  cette  journée  est  dû  à  l'acti- 
vité et  à  la  bravoure  du  général  Villot,  au 
chef  de  bataillon  Tisson,  au  chef  de  brigade 
Robert,  du  18°  régiment  de  dragons  ;  ce  der- 
nier, ayant  été  blessé,  n'a  jamais  voulu  quit- 
ter le  champ  de  bataille  malgré  mes  invita- 
tions :  c'est  un  excellent  officier  et  bon  par- 
triote. 

«  Le  détachement  des  gendarmes  à  cheval 
commandé  par  le  capitaine  Gorse  et  le  lieu- 
tenant Thabouriez,  se  sont  parfaitement  con- 
duits. Le  gendarme  Carajeux,  du  départe- 
ment de  l'Ariège,  a  fait  prisonnier  le  ci-de- 
vant comte  de  Roufignac  ;  et  le  gendarme 
Marais,  du  même  département,  a  tué  deux 
soldats,  un  lieutenant,  et  fait  prisonnier  un 
capitaine  de  cavalerie  du  régiment  du  roi. 

«  Ce  brave  Chauvins,  dragon  au  18®  régi- 
ment, après  avoir  tué  deux  cavaliers  espa- 
gnols, eut  la  cuisse  cassée  d'un  coup  de  pis- 
tolet ;  et  dans  ce  moment,  il  dit  :  «  Sans  ce 
maudit  coup,  j'en  aurais  tué  un  troisième.  » 

Toutes  ces  troupes  en  général  ont  montré 
autant  de  zèle  que  de  bravoure.  Nous  avons 
reçu  la  Constitution  avec  reconnaissance,  et 
nous  défendrons  la  République  au  dehors 
tandis  que  vous  la  consoliderez  au  dedans. 

«  Un  des  officiers  prisonnier  et  blessé  pré- 
tend avoir  sauvé  la  vie  au  général  Carro, 
qu'il  dit  blessé.  Je  ne  dois  pas  omettre  que  la 
ligne  d'infanterie,  composée  de  chasseurs  et 
de  volontaires,  avait  soutenu  et  repoussé  avec 
fermeté  la  première  charge  de  la  cavalerie  à 
l'aile  droite. 

«  Signé  :  La  Bourdonnaye,  général  de 
division.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin-) 

Uarère,  rapporteur  donne  enfin  lecture 
d'une  lettre  des  représentants  Sébastien  La- 
porte  et  Reverchon,  commissaires  dans  les  dé' 
portements  de  Rhône-et-Loire,  de  Saône-et- 
Loire  et  de  l'Ain,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent à  la  Convention  :  1"  une  lettre  de  leurs 
collègues  Brunel  et  Rouyer  qui  font  appel  à 
leur  indulgence  en  faveur  de  la  ville  de  Lyon; 
2^  un  imprimé  du  représentant  Chasset  inti- 
tulé :  Charles- Antoine  Chasset,  député  à  la 
Convention  nationale,  par  le  département 
de  Rhône-et-Loire,    à  ses    commettants;   la 
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lettre  de  Sébastien  Laporte  et  Eeverchon  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les 
départements  de  Rhône- et-Loire,  Saône-et- 
Loire  et  de  l'Ain,  aux  représentants  du 
peuple  composant  le  comité  de  Salut  pubhc 
de  la  Convention  nationale  à  Paris. 

«  A  Mâcon,  ce  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Nous  avons  reçu  ce  matin,  citoyens  nos 
collègues,  une  lettre  de  BruneletRouyer;nous 
présumons  qu'elle  est  à  peu  près  dans  le  sens 
de  celle  qu'ils  vous  ont  directement  adressée  ; 
ainsi,  nous  nous  dispenserons  de  tout  com- 
mentaire. , . 

«  Comme  nous  n'approuvons  pas  le  séjour 
que  ces  deux  députés  ont  fait  à  Lyon  lors- 
qu'ils étaient  rappelés  au  sein  de  la  Conven- 
tion qui  ne  leur  avait  donné  aucun  carac- 
tère pour  résider  en  cette  ville,  et  y  parlemen- 
ter avec  des  autorités  prétendues  constituées 
qui  sont  en  révolte  ouverte,  qui  ne  reconnais- 
sent ni  la  Convention,  ni  ses  décrets,  et  qui 
n'ont  point  encore  remis  en  liberté  nos  deux 
collègues  détenus  à  Pierre-Cize  ;  comme  le  dé- 
cret du  12  porte  que  tous  citoyens  non  domi- 
ciliés à  Lyon  seront  tenus  de  sortir  de  cette 
ville,  et  que  Brunel  et  Rouyer  n'ont  pas  cru, 
jusqu'à  ce  jour,  devoir  se  soumettre  à  cette 
loi,  nous  n'avons  pas  cru  nous-mêmes  pouvoir 
honorablement  répondre  à  leur  lettre  si  ce 
n'est  en  leur  faisant  passer  par  le  retour  de 
leur  courrier  des  exemplaires  des  deux  dé- 
crets du  12.  Nous  venons  de  faire  une  procla- 
mation aux  citoyens  de  Lyon,  nous  ne  pou- 
vons pas,  par  ce  courrier,  vous  en  faire  par- 
venir un  exemplaire  parce  qu'elle  est  encore 
chez  l'imprimeur,  mais  aussitôt  que  nous  le 
pourrons,   nous  vous  en  donnerons  connais- 
sance ;  nous  retenons  le  courrier  de  Rouyer 
et  Brunel  parce  que  nous  comptons  le  char- 
ger de  grands  nombres  de  placards,  pour  dis- 
tribuer sur  sa  route  dans  les  municipalités  de 
Rhône-et-Loire  ;  nous  en  remettrons  un  exem- 
plaire à  l'adresse  de  chacune  des  32  sections 
de   Lyon,    sans    être    toutefois   bien    assurés 
qu'ils   pourront   parvenir   jusqu'au   peuple  ; 
nous  en  adresserons  également  à  Brunel  et 
Rouyer  sans  leur  écrire  un  seul  mot  d'ail- 
leurs, jusqu'après  que  vous  nous  aurez  tracé 
la  conduite  que  nous  aurons  à  tenir,  tant  vis- 
à-vis  d'eux^  qu'à  l'égard  des  autorités  préten- 
dues constituées. 

«  Signé  :  Sébastien  Delaporte  ;  Rever- 

CHON. 

<(  p. -S.  On  vient  de  nous  remettre  un  im- 
primé ayant  pour  titre  :  Charles-Antoine 
Chasset,  député  à  la  Convention  nationale 
par  le  département  de  E?iône-et-Loirey  à  ses 


(i)  Archives  nationales,  carton  AFii  »•  183,  pla- 
quette 1514,  pièce  13. 

D'après  M.  Aulard  (Actes  et  Correspondance  du  Co- 
mité de  Salut  public,  tome  5,  pn^o  342),  cette  lettre  est 
parvenue  au  Comité  de  Salut  public  le  28  juillet.  Elle 
n'est  pas  mentionnée  au  procès -verbal;  nous  l'insérons 
cependant  à  cause  de  son  importance  relativement  à  la 
conduite  tenue  par  Rouyer  et  Brunel. 


commettants  :  nous  le  joignons  à  la  dépê- 
che (1).  » 

Copie  de  lettre.  —  Eouyer  et  Brunel,  repré- 
sentants du  peuple,  à  leurs  collègues  Ee- 
verchon et  Laporte,  députés  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  départements  de 
Rhône-et-Loire,  Saône-et-Loire  et  l'Ain  (2). 

«  Lyon,  le  21  iuillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française, 

((  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  voyons  avec  une  douleur  profonde 
les  préparatifs  hostiles  dirigés  contre  la  ville 
de  Lyon  et  son  plan  concerté  de  défense  :  le 
sang  des  Français  est  encore  près  de  couler. 
«  Quoi,  lorsque,  dans  le  Nord,  nos  places 
fortes  tombent  au  po'uvoir  de  l'ennemi,  qu'au 
Midi  le  territoire  de  la  République  est  en- 
vahi, que  nos  côtes  sont  menacées,  qu'on  nous, 
enlève  nos  colonies,  que  les  brigands  de  la 
Vendée  font  chaque  jour  de  nouveaux  pro- 
grès !  on  arme  le  frère  contre  le  frère,  le  ci- 
toyen contre  le  citoyen  et,  en  détournant  des 
forces  imposantes  de  leur  destination  natu- 
relle, on  expose  les  plus  riches  contrées  de  la 
France  à  devenir  la  proie  des  satellites  de  la 
tyrannie  ou  à  se  voir  embrasées  par  les  bran- 
dons de  la  guerre  civile  ! 

«  Se  peut-il  que  la  prévention  ou  l'erreur 
d'un  côté  et  l'exaspération  de  l'autre  fassent 
oublier  que  les  membres  de  la  même  famille, 
d'accord  d'ailleurs  sur  les  principes,  ne  vou- 
lant les  uns  et  les  autres  que  la  République 
une  et  indivisible,  chérissant  la  liberté  et  l'é- 
galité, se  défient  de  sang-froid  au  combat 
tandis  qu'il  leur  reste  tant  d'ennemis  com- 
muns à  vaincre,  soit  au  dedans,  soit  au  de- 
hors? Ah  !  nos  chers  collègues,  combien  ce  ta- 
bleau déchirant  n'est-il  pas  fait  pour  émou- 
voir !  Pour  nous,  dont  l'état  de  stagnation 
involontaire  nous  met  à  même  de  comparer 
et  de  voir,  nous  gémissons  de  tous  les  maux 
qui  affligent  la  patrie,  et  nous  recourons 
franchement  à  vous  pour  les  faire  cesser. 

«  Nous  vous  préviendrons  d'abord  que  les 
assemblées  primaires  du  département  de 
Rhône-et-Loire  sont  convoquées  pour  le  28  de 
ce  mois  à  l'effet  d'examiner  la  Constitution, 
et  nous  ne  doutons  pas  de  son  acceptation. 

«  Dans  l'état  des  choses  où  nous  avons 
trouvé  ce  département,  nous  avons  senti  que 
l'unique  moyen  de  calmer  les  esprits  était 
de  les  réunir  à  un  point  central  et  de  les 
rallier  peu  à  peu  à  la  Convention  nationale  : 
nous  avons  donc  profité  des  égards  et  des  at- 
tentions des  citoyens  de  Lyon,  pour  y  paraî- 
tre sensibles  et  capter  leur  confiance  ;  nos 
efforts  n'ont  pas  été  infructueux  et  nous  nous 
applaudissons  de  nos  premiers  succès  :  en 
conséquence,  nous  avons  expédié  hier  un 
courrier  à  la  Convention  pour  l'en  instruire 
et  la  prier  de  retirer  ses  décrets  rendus 
contre  la  ville  de  Lyon  et  le  département. 
Joignez-vous  à  nous  pour  obtenir  la  réussite 
de  notre  demande  et  soyez  assurés  que,  si  une 


(1)  Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la 
séance,  pajre  63T. 

(i)  Archives  nationales,  carton  AFii,  183,  pla- 
quette 1514,  pièce  15. 
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telle  mesure  est  adoptée,  le  département  de 
Khône-et-Loire,  dont  nous  pouvons  annoncer 
maintenant  les  bonnes  dispositions,  sera  un 
des  mieux  prononcés  en  faveur  de  la  Républi- 
que et  de  la  Constitution.  Craignons  au  con- 
traire tous  les  désordres  qui  naîtraient  d'une 
guerre  intestine  si  on  réduisait  un  peuple 
nombreux  et  courageux  à  la  dernière  extré- 
mité. 

«  En  attendant  le  retour  de  notre  courrier, 
il  dépend  de  vous  de  faire  cesser  tous  actes 
d'hostilités  contre  la  ville  de  Lyon,  nous  vous 
y  invitons  au  nom  de  la  patrie  et  du  salut 
public  qui  nous  sont  également  chers,  nous 
faisons  la  même  prière  à  nos  collègues  Du- 
bois-Crancé,  Gauthier  et  Nioche,  Albitte, 
Rovère  et  roultier. 

«  Sautayra  est  en  liberté,  Dherbez  et  le 
commissaire  Buonarotti,  envoyés  par  le  Con- 
seil exécutif  ne  tarderont  pas  à  le  suivre  ;  de 
grâce  à  votre  tour  laissez  un  libre  cours  aux 
personnes  et  aux  approvisionnements  desti- 
nés pour  cette  ville  ;  faites  retirer  les  troupes 
qui  cernent  le  département  et  rendez  à  ses 
habitants  le  calme  heureux  d'une  paix  dura- 
ble. 

«  De  notre  côté  nous  ne  ralentirons  ni  nos 
exhortations  ni  nos  démarches  jusqu'à  ce  que 
nous  puissions  rentrer  dans  le  sein  de  'a  Con- 
vention ;  mais,  il  serait  bien  doux  pour  nous 
d'emporter  la  certitude  de  ne  laisser  ici  au- 
cun ferment  de  trouble  et  de  division  et  d'a- 
voir à  publier  cjue  ce  bienfait  est  dû  en  par- 
tie à  vos  négociations  et  à  vos  soins. 

((  Comptez  au  reste  que  si  nous  pouvions 
nous  apercevoir  qu'on  nous  trompe,  dussions- 
nous  être  les  victimes  de  la  perfidie,  nous  ne 
balancerions  pas  un  instant  de  vous  en  ins- 
truire, mais  encore  un  coup,  au  nom  de  la 
patrie,  suspendez  toute  hostilité,  croyez  que 
cinq[  à  six  jours  suffiront  pour  combler  vos 
désirs  et  les  nôtres  et  opérer  par  l'accepta- 
tion de  la  Constitution  le  ralliement  du  dé- 
partement de  Ilhône-et-Loire,  à  la  première 
autorité  de  la  République. 

«  Salut  et  fraternité. 

<(  Vos  affectionnés   collègues, 

«  Signé  :  Brunel  et  Rouyer  (I). 
((  Certifié  conforme  : 

«  Signé  :  Reverchon.  » 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  28  JUILLET  1793. 

RÉPONSE  DE  Carra  à  la  demande  de  mise  en 
accusation  sollicitée  contre  lui  par  Gaston 
dans  la  séance  du  28  juillet  (3). 

Excès  de  lâcheté,  d'injustice  et  d'atrocité  1 

Le  26  juin   dernier,  je  montai,   en  pleine 
Assemblée,  à  la  tribune  de  la  Convention  na- 


(1)  Sur  la  minute  de  cette  lettre  conservée  aux 
Archives  nationales,  carton  D  §  1  38,  n*  1349,  il  est  fait 
mention  qu'une  expédition  en  a  été  envoyée  aux  repré- 
sentants du  peuple  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  à  Gre- 
Doble;  et  une  autre  à  Albitte,  à  Valence. 

(2j  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  631,  la  demande 
de   mise  en  accusation  de  Carra  formulée  par   Gaston. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  CoUec- 

4   1 


tionale  :  je  déposai  sur  le  bureau  une  réponse 
imprimée  à  ceux  qui  m'avaient  calomnie  cou- 
rageusement pendant  mon  absence,  et  ensuite 
je  fis  à  haute  et  intelligible  voix  les  deux  de- 
mandes suivantes  : 

«  Que  celui  qui  prétend  avoir  mieux  que 
moi  et  avec  plus  de  probité  et  de  désintéres- 
sement servi  et  mieux  servi  encore  aujour- 
d'hui la  cause  du  peuple  et  de  la  liberté,  et 
avoir  mieux  mérité  l'estime  et  l'affection  des 
bons  citoyens  des  87  départements  de  la  Ré- 
publique ;  que  celui-là,  dis- je,  se  montre, 
se  nomme,  et  que  la  République  entière  dé- 
cide avant  que  la  postérité  juge.  » 

Personne  ne  se  montra,  personne  ne  se 
nomma,  et  je  continuai  ainsi  : 

«  Que  ceux  qui  m'accusent  d'avoir  changé 
de  principes,  et  osent  me  soupçonner  d'une 
seule  idée  contraire  aux  bases  et  à  l'affer- 
missement de  la  République  une  et  indivi- 
sioie,  se  nomment,  mettent  par  écrit  et  dé- 
posent sur  le  bureau  et  leurs  accusations  et 
leurs  soupçons  même,  etc.   » 

Personne  ne  se  nomma,  personne  ne  déposa 
et  n'a  rien  déposé  depuis  par  écrit  sur  le 
bureau. 

Mais  une  interpellation  aussi  fière,  qui 
devait  faire  taire  les  uns  et  ouvrir  les  yeux 
aux  autres,  ne  fit  au  contraire  qu'irriter  la. 
jalousie,  la  crânerie,  l'hypocrisie,  la  calom- 
nie, l'aristocratie  du  faux  patriotisme  et 
l'envie  forcenée  de  me  perdre,  moi,  mes  An- 
nales, ma  réputation  et  l'espoir  d'une  re- 
traite paisible  dans  le  sein  de  la  Bibliothèque 
nationale.  Des  injures  et  des  dénonciations 
absurdes,  mille  fois  réi)étées  et  mille  fois 
anéanties  par  un  mot,  se  renouvelèrent  de 
toutes  parts  avec  plus  de  rage  que  jamais. 
Enfin,  le  28  de  ce  mois  de  juillet,  Gaston, 
député,  frère  de  ce  Gaston,  premier  chef  des 
brigands  de  la  Vendée,  profitant  de  la  lec- 
ture que  le  rapporteur  du  comité  de  Salut 
public  venait  de  faire  à  la  tribune,  du  pro- 
jet de  décret  d'accusation  contre  les  députés 
fugitifs  et  ceux  détenus,  et  saisissant  le  mo- 
ment où  je"  sortais  de  la  salle,  à  4  heures  1/4, 
a  proposé  d'ajouter  mon  nom,  avec  celui  de 
trois  autres,  à  la  liste  des  membres  décrétés 
d'accusation,  sans  énoncer  la  moindre  sup- 
position même  contre  moi.  Quels  sont  (je  ne 
dirai  pas  les  preuves  de  Gaston,  je  le  défie 
d'en  avoir),  mais  ses  motifs?  je  l'ignore  en- 
core ;  et,  si  j'étais  malin,  je  pourrais  sup- 
poser que  c'est  par  récrimination,  de  ce 
qu'au  mois  de  mars  dernier  j'ai  fait  à  Fon- 
tenay-le- Peuple  une  proclamation  imprimée, 
dans  laquelle  je  mettais  à  prix  la  tête  de 
plusieurs  chefs  de  brigands,  entre  autres 
celles  de  M.  le  marquis  de  Gaston,  frère  du 
député.  Voilà  les  grands  rapports  que  j'ai 
eus  avec  les  conspirateurs  et  les  chefs  de  bri- 
gands de  la  Vendée,  c'est  d'avoir  mis,  tout 
en  arrivant  dans  le  pays,  leur  tête  à  prix  ;  et 
le  fait  est  bien  constant,  car  ma  proclama- 
tion, dont  j'ai  envoyé  plusieurs  exemplaires 
au  comité  de  Salut  public,  a  été  répandue  à 
profusion  dans  les  départements  de  la  Ven- 
dée, des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Infé- 


tion  Portiez  [de  l'Oise),  in-4»  tome  3,  n»  13.  — 
Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  67, 
séance  du  28  juin  1793,  page  621  et  627  la  réponse  de 
Carra  à  ses  calomniateurs. 
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rieure  ;  et  certes,  il  serait  plus  conséquent, 
dans  le  système  des  suppositions,  de  croire 
que  les  frères  et  parents  des  chefs  de  brigands 
de  la  Vendée  ont  plus  de  penchant  pour  eux 
et  de  correspondance  intime  avec  eux,  que 
les  étrangers  qui  mettent  à  prix  la  tête  de 
ces  chefs  ;  et  cette  supposition  pourrait  pren- 
dre plus  de  vraisemblance  qu'on  ne  pense,  si 
Ton  considérait  que  les  parents  de  ces  chefs 
de  brigands  ont  été,  au  commencement  de  la 
Révolution,  de  francs  aristocrates,  qui  se 
sont  couverts  depuis  d'une  fausse  chevelure 
de  patriotisme  pour  en  imposer  au  peuple  et 
travailler  plus  sûrem'ent  à  la  contre-révolu- 
tion. 

Tin  autre  motif,  ra'a-t-on  dit,  qui  excite 
contre  moi  cette  fureur  opiniâtre  de  me  faire 
décréter  d'accusation,  c'est  l'amitié,  disent- 
ils,  que  je  porte  aux  députés  accusés.  Mais 
où  sont  les  preuves  qui  rendent  cette  amitié 
criminelle  envers  la  patrie?  ai-je  écrit  à  ces 
députés  depuis  leur  arrestation,  en  ai-je  reçu 
une  ligne  d'aucun  d'eux?  Depuis  la  première 
séance  de  la  Convention,  jusqu'au  31  mai 
dernier,  où  j'arrivai  à  Paris,  j'avais  été  cinq 
mois  en  commission,  tant  l'année  dernière 
que  cette  année,  et  je  n'avais  pas  parlé  trois 
fois  à  Brissot  et  à  Pétion,  qui  étaient  pres- 
que les  seuls  des  trente-deux  que  je  connusse 
particulièrement  ;  et  certes  j'ai  fort  regretté 
et  improuvé  leur  fuite.  Qui  a  le  droit,  d'ail- 
leurs, de  scruter  mes  affections,  surtout 
quand  j'ai  donné  tant  de  preuves  que  je  sa- 
vais les  sacrifier  à  la  nation  et  au  soutien 
de  la  llépublique  une  et  indivisible?  N'ai-je 
pas  prêché  sans  cesse  l'acceptation  de  la 
Constitution  depuis  qu'elle  est  faite?  Qu'on 
veuille  donc  bien  se  donner  la  peine  de  lire 
nos  Annales  depuis  le  4  juin  dernier  jusqu'à 
présent. 

Un  autre  motif  encore,  m'a-t-on  dit,  c'est 
la  boîte  d'or  du  roi  de  Prusse  que  j'ai  offerte 
en  don  patriotique  à  l'Assemblée  législative, 
le  8  septembre  dernier,  un  mois  avant  ma 
commission  en  Champagne.  On  me  suppose 
des  liaisons  avec  ce  tyran  des  Prussiens  et  cet 
ennemi  de  la  liberté,  parce  que  j'ai  reçu  c'^.tte 
boîte.  Mais,  imbéciles,  il  y  a  dix  ans  que  ie 
1  ai  reçue  (je  l'ai  dit  et  prouvé  à  l'Assemblée 
législative)  pour  la  dédicace  de  mes  nouveaux 
principes  de  physiques  ;  j'en  ai  la  preuve  au- 
thentique et  écrite  entre  les  mains  rour  con- 
fondre les  calomniateurs  sans  mémoire,  et 
depuis  je  n'ai  pas  plus  ménagé  Fr^'deric- 
Guillaume  que  Joseph,,  Léopold  et  François 
les  Autrichiens  ;  et  c'est  lorsque  Frédéric- 
Guillaume  s'est  joint  à  l'Autriche  contre  nous 
que  j'ai  donné  sa  boîte  à  l'Assemblée,  et  dé- 
chire sa  lettre.  Lisez  les  Atmales  depuis  avril 
1792  seulement  jusqu'à  présent,  vous  y  trou- 
verez dans  les  numéros  du  8  avril,  13  juillet, 
3,  8  et  20  août,  20  et  23  septembre,  4  octobre, 
16  novembre,  18  décembre  1792,  15  janvier,  3 
et  26  février,  4  et  5  mars  1793,  des  preuves 
bien  claires  et  bien  constantes  de  ma  haine 
et  de  mon  mépris  pour  Frédéric-Guillaume 
a  qui  je  croyais  plus  d'esprit,  et  assez  de 
politique  pour  ne  pas  nous  faire  la  guerre 
et  ne  pas  se  réunir  à  son  plus  cruel  ennemi, 
i  Autriche  ;  j  ai  vu  mon  erreur,  et  dès  lors 
je  1  ai  traite  comme  il  le  méritait. 

Voilà  sans  doute  des  explications  assez  po- 
sitives et  assez  prouvées  pour  espérer  quel- 


que repos  de  la  part  de  mes  persécuteurs  ; 
mais  que  dira  la  nation  entière  quand  elle 
examinera    de    sang-froid    l'atroce    légèreté 
avec  laquelle  un  Gaston,  frère  d'un  chef  de 
brigands,  propose  aujourd'hui  dans  la  Con- 
vention, et  comme  par  impromptu,  d'ajouter 
à  la  liste  d'un  certain  nombre  de  membres 
décrétés  d'accusation,   un  autre  membre,  le 
plus  implacable  ennemi  des  tyrans  d'Autri- 
che, de  Prusse,  d'Angleterre,  de  Russie,  etc., 
celui  qui  a  fait  une  grande  partie  de  la  R^é- 
yolution  et  dirigé  par  ses  conseils  la  sainte 
insurrection  du   10  août;  un  publiciste,   lu 
chaque   jour   par   1,200   sociétés  populaires, 
200,000    soldats   et   un   million    d'autres    ci- 
toyens j  une^  sentinelle  du  peuple  qui  a  sans 
cesse  dévoilé  et  dénoncé  tous  les  complots  de 
l'aristocratie,  du  fanatisme,  du  royalisme,  du 
faux  patriotisme,   du   faux  sans  culottisme 
et  toutes  les  âneries  de  l'orgueilleux  et  féroce 
ignorantisme  ;    un    représentant    du    peuple 
qui  a  montré  un  courage  à  toute  épreuve,  en 
se  tenant  toujours  ferme  dans  la  ligne  des 
vrais  principes  de  justice,   de  raison  et  de 
politique  universelles,  et  en  regardant  égale- 
ment comme  un  véritable  crime  de  lèse-na- 
tion et  la  flatterie  envers  les  rois  et  la  flagor- 
nerie envers  le  peuple  ;  qui  n'a  jamais  songé 
à  abandonner  son  poste,  et  dont  la  vie  pri- 
vée, ainsi  que  la  vie  publique  sont,  j'ose  le 
dire,  irréprochables  ;  en  un  mot  le  vrai  sans 
culotte   Carra?   La  nation   tout   entière    ne 
dira-t-elle  pas  que  Pitt,  Cobourg,  Brunswick, 
le  ci-devant  maréchal  de  Castries  et  le  chef  de 
brigands  Gaston,  tous  réunis,  n'auraient  pas 
fait  une  motion  plus  contre-révolutionnaire, 
plus  bête,  plus  odieuse,  plus  infernalement 
injuste  que  celle  faite  par  le  député  Gaston 
contre  moi  ?  Ne  dirait-elle  pas  en  oe  moment 
qu'il  n'y  a  que  des  Autrichiens  ou  des  amis 
de  Castries  qui   puissent    dresser   mon  acte 
d'accusation  ?  Ah  !   citoyens   des  87   déoarte- 
ments,  ouvrez  les  yeux  et  croyez-moi,  toutes 
ces  dénonciations  féroces,  ces  âneries  Pt  ces 
crâneries  d'hommes  qui  veulent  passer  pour 
posséder  le  sublimé  corrosif  du  patriotisme, 
tout  cela  tue  le  véritable  républicanisme,  le 
véritable  esprit  de  justice,  de  raison  et  de 
politique   universelle  ;  tout  cela  n'est  autre 
chose  que  l'éruption  du  charbon  pestilentiel 
d'une  aristocratie  et  d'un  royalisme  concen- 
trés.   Hâtez-vous,    après    avoir,   accepté    la 
Constitution,  après  vous  être  tous  réui'.is  et 
serrés  les  uns  contre  les  autres,  après  avoir 
éteint    tous   vos    ressentiments    particuliers, 
de   nommer  de   nouveaux   représentants,   et 
choisissez   avec   soin,   non  ceux  qui  auront 
beaucoup  parlé   et  vociféré,   mais  ceux  qui 
auront  bien  agi  et  dont  la  morale  et  la  pro- 
bité reconnues  vous  garantiront  le  courage, 
les  lumières  et  le  vrai   civisme  ;  hâtez-vous, 
car  les  francs  amis  du  peuple  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  se  meurent  d'une  douleur  i  re- 
fonde,  qui   doit  retentir    sans  cesse  jusque 
dans  vos  cœurs,  quoique  leurs  cris  plaintifs 
ne  soient  pas  aussi  fréquents  et  aussi  r.igus 
qu'ils  pourraient  l'être,   si  leur  respiration 
n'était  pas  gênée. 

Signé  :  Carra. 

P.  S.  A  peine  l'article  précédent  était-il 
imprimé,  que  j'ai  vu  dans  le  Moniteur  du 
31  juillet,  qui  rapporte  la  séance  du  28,  l'ex- 
trait suivant  :  <(  Gaston.  Je  demande  aussi  le 
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décret  d'accusation  contre  plusieurs  traîtres 
qui  sont  encore  dans  votre  sein,  et  qui  n'ont 
pas  rougi  de  se  déclarer  les  amis  de  Ver- 
gniaud  ;  je  veux  parler  de  Fonfrède,  de  Du- 
cos  et  de  Carra,  de  Carra  surtout,  ce  lâche 
qui  a  fui  au  camp  de  Famars,  et  qui  fait  un 
journal  qui  pervertit  l'esprit  public.  » 

Je  ne  sais  ce  qu'a  voulu  dire  Gaston  en 
parlant  de  ma  fuite  au  camp  de  Fajnai's,  oii 
]e  n'ai  jamais  été  de  ma  vie  ;  ce  qui  est  bien 
facile  à  prouver,  en  interpellant  toute  la 
Convention  qui  m'a  envoyé  l'année  dernière 
en  commission  dans  la  ci-devant  Champagne, 
et  cette  année  dans  la  Vendée,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  camps  de  Famars  dans  la  Vendée 
et  dans  la  ci-devant  Champagne,  et  que  j'aie 
passé  sur  ces  camps  sans  le  savoir.  Quant  à 
mon  journal,  il  a  tellement  perverti  l'esprit 
public  que,  sur  mes  invitations  répétées 
d'accepter  la  Constitution,  je  pourrais  dé- 
montrer que  plus  de  12,000  communes  l'ont 
acceptée  ;  et  c'est  vraisemblablement  ce  que 
Gaston  me  reproche,  car  l'acceptation  una- 
nime de  la  Constitution  nous  fournira  le 
moyen  de  dissiper  bientôt  les  brigands  de  la 
Vendée  et  de  faire  guillotiner  son  frère, 
premier  chef  de  ces  brigands.  Mais  ne  serait- 
il  pas  plus  naturel  de  demander  le  décret 
d'arrestation  contre  le  frère  d'un  chef  de  bri- 
gands que  contre  celui  qui  a  mis  à  prix  la 
tête  de  ce  chef  1  car  enfin  qui  peut  nous  assu- 
rer que  les  deux  frères  ne  se  ressemblent  pas 
au  fond,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  correspondance 
entre  eux?  La  sortie  de  Gaston,  le  député, 
centre  moi  serait  aux  yeux  de  bien  des  per- 
sonnes un  indice  suffisant  pour  se  méfier  for- 
tement de  lui.  Mais  je  suis  trop  bon  de  ré- 
pondre à  toutes  ces  âneries  calomnieuses  et 
contre- révolutionnaires  ;  je  ne  devrais  en 
conscience  m'occuper  que  de  la  chose  publi- 
que, et  le  temps  que  je  perds  pourrait  me 
mériter  avec  raison  le  reproche  des  bons  ci- 
toyens. 

Signé  :  Carra. 


DEUXIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    DIMANCHE    28    JUILLET    1793. 

Charles- Antoine  Chasset,  député  à  la  Con- 
vention nationale  par  le  département  de 
Rhône-et-Loire,  à  ses  convmettants   (2). 

Citoyens, 

J'ai  été  forcé  de  quitter  mon  poste  et  de  me 
réfugier  parmi  vous  ;  je  dois  vous  en  expli- 
quer la  cause. 

Vous  savez  quels  attentats  on  a  commis 
contre  la  représentation  nationale.  Dès  le 
moment  de  la  réunion  de  ses  membres,  on  a 
tramé  sa  dissolution.  Une  horde  barbare  et 
sacrilège,  le  léceptacle  de  tous  les  crimes  et 


(1^  Voy.  ci-dossus,  même  séance,  page  63i,  la  lettre  de 
Sébastien  Laporte  et  Reverchon. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii  183,  pla- 
quette 1514,  pièce  14. 


de  tous  les  forfaits,  ces  hommes  qui  ont  froi- 
dement ordonné  et  conduit  les  massacres  du 
2  septembre,  qui  ont  dominé  le  corçs  électoral 
de  Paris,  et  qui  lui  ont  fait  produire  une  dé- 
putation  dont  les  membres,  si  on  en  excepte 
quelques-uns,  étonneront  l'univers  par  leurs 
vices,  leur  perversité  et  leur  immoralité  ;  ces 
monstres  qui  ont  préparé  tous  les  maux  dont 
la  France  est  affligée,  sont  les  mêmes  qui  ont 
réduit  la  Convention  dans  l'état  où  elle  se 
trouve. 

Ils  sont  d'abord  venus  s'impatroniser  dans 
une  société  célèbre  à  jamais,  et  qui  a  rendu 
tant  de  services  dans  la  Révolution.  Aussi- 
tôt qu'ils  y  eurent  été  admis,  l'amour  de 
l'ordre,  des  lois  et  de  la  liberté  qui  y  domi- 
nait a  été  par  eux  changé  en  un  système  de 
désorganisation,  d'anarchie  et  d'une  tyran- 
nie dont  l'histoire  des  peuples  les  plus  op- 
primés ne  fournit  pas  d'exemples. 

Comme  tous  les  animaux  féroces  se  réunis- 
sent, quoique  d'espèces  différentes,  quand  il 
s'agit  de  carnage,  bientôt  se  sont  joints  à  eux 
des  prêtres  hypocrites,  des  ci-devant  nobles 
ulcérés,  dans  l'espoir  d©  retrouver,  par  les 
excès  du  désordre,  leurs  anciens  privilèges  et 
le  renouvellement  des  abus  qu'ils  chérissaient 
tant.  Ils  se  sont  aussi  associés  un  assez  grand 
nombre  de  ces  hommes  qui,  pour  une  place 
ou  un  peu  d'argent,  sacrifient  leur  pays, 
leurs  amis,  et  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher. 

Ainsi  réunis,  ils  sont  parvenus  à  dominer 
par  la  terreur,  par  les  menaces,  par  les  dis- 
tributions d'argent  qu'ils  puisaient  dans  le 
Trésor  public,  au  moyen  d'un  ministre  dont 
on  n'a  pas  encore  pu  avoir  les  comptes,  et 
dont  on  porte  à  plus  de  100  millions  un  dé- 
ficit qu'on  ne  peut  colorer  d'aucune  manière  ; 
c'est  avec  cet  argent  qu'ils  ont  constamment 
stipendié  des  tribunes  vociférantes,  dont  les 
hurlements  et  les  voies  de  fait  ont  intimidé 
et  fait  varier,  selon  leurs  vues,  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Convention  qui, 
avec  la  conscience  la  plus  pure,  les  intentions 
les  plus  droites,  ont  été  forcés  d'être  de  leur 
opinion  dans  quelques  décrets  les  plus  dé- 
sastreux. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  rendus  les  décrets 
extravagants  concernant  la  Belgique  et  la 
Hollande,  portés  sans  discussion  ;  c'est  ainsi 
qu'on  a  fixé  un  maximum  pour  les  grains, 
qui,  maintenant,  agite  toute  la  France,  et 
lui  fait  éprouver  la  disette  au  milieu  de  l'a- 
bondance ;  c'est  ainsi  que,  sans  discussion, 
sous  prétexte  de  maintenir  à  Paris  le  bas 
prix  du  pain,  on  a  fait  donner  des  millions 
à  la  commune,  dont  elle  n'a  jamais  rendu 
compte  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  fait  passer  l'érec- 
tion d'un  tribunal  révolutionnaire,  l'effroi 
des  citoyens  les  plus  paisibles,  qui  a  porté  la 
barbarie  jusqu'à  faire  couper  la  tête  à  une 
cuisinière  âgée,  pour  quelques  propos  indis- 
crets ;  c'.est  ainsi  qu'on  a  fait  aécréter  l'ins- 
titution de  ces  commissaires  parcourant,  en 
proconsuls,  les  divers  départements  dans  les- 
cfuels  ils  ont  exercé  le  despotisme  à  un  degré 
inconnu  dans  l'histoire  des  satrapies  les  plus 
redoutables  ;  c'est  ainsi  qu'on  leur  à  fait  don- 
ner, auprès  des  armées,  et  sous  prétexte  du 
service  des  armées,  les  pouvoirs  exorbitants 
renfermés  dans  leurs  instructions,  qui  vont 
jusqu'à  taxer  arbitrairement  les  denrées  et 
les  marchandises  dont  ils  diront  avoir  be- 
soin. 
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C'est  aussi  de  cette  manière  qu'ils  avaient 
préparé  la  conjuration  du  9  au  10  mars,  dont 
le  but  était  de  massacrer  un  grand  nombre 
des  membres  de  la  Convention  qui  les  in- 
commodaient ;  conjuration  qui  n'a  échoue 
que  par  l'a  mésintelligence  des  agents  qu  ils 
avaient  employés. 

.  C'eet  encore  avec  les  mêmes  moyens  qu'ils 
sont  parvenus,  le  27  mai,  à  faire  casser  la 
commission  des  Douze,  chargée  de  découvrir 
les  auteurs  de  cette  conspiration  et  des  com- 
plots que  l'on  méditait  encore.  Le  lendemain 
le  décret  fut  rapporté  ;  mais  dès  lors  ils  ^ju- 
rèrent de  dissoudre  la  Convention.  C  est 
dans  cette  vue  que,  le  31  mai,  ils  firent  son- 
ner le  tocsin,  tirer  le  canon  d'alarme  et  bat- 
tre la  générale.  On  voulait  faire  entr'égor- 
ger  les  habitants  de  Paris.  Aux  uns  l'on  di- 
sait que  les  autres  avaient  arboré  le  drapeau 
blanc  :  ceux-ci,  on  les  menaçait  de  les  désar- 
mer. Le  combat  engagé,  on  peut  raisonnable- 
ment conjecturer  qu'il  se  serait  dirigé  du  côte 
de  la  Convention  et  qu'un  grand  nombre  de 
ses  membres  auraient  péri  ;  mais  la  bonne  in- 
telligence des  Parisiens  fit  échouer  ce  com- 
plot, et  la  tyrannie  se  borna,  ce  jour-là,  à 
casser  la  commission  des  Douze. 

Les  1®""  et  2  juin,  nouvelles  alarmes;  le 
2  juin  surtout  la  violence  fut  à  son  comble. 
On  consigna  la  garde  ordinaire  de  la  Conven- 
tion, on  consigna  les  députés;  ils  le  furent 
au  point  qu'on  ne  leur  permettait  pas  de 
sortir,  même  pour  les  besoins  les  plus  pres- 
sants. Mon  collègue  Michet  fut  conduit  par 
deux  fusiliers  pour  les  satisfaire. 

Cet  excès  d'oppression  révolta  jusqu'à  ceux 
qui,  se  croyant  à  la  tête  de  la  Convention, 
n'étaient,  ou  du  moins  ne  paraissaient  pas 
être  initiés  dans  ces  niystères  affreux.  L'un 
d'eux  proposa  de  sortir  en  corps  ;  la  Con- 
vention sortit  de  la  salle  et  parcourut  le  jar- 
din des  Tuileries.  On  a  eu  l'audace  de  ren- 
dre cette  promenade  ridicule  et  burlesque, 
comme  une  fraternisation  avec  le  peuple  de 
Paris.  Imposture  étrange  !  A  chaque  porte  du 
jardin,  le  Président  ne  rencontra  que  des 
hommes  armés.  Leur  commandant,  l'exécra- 
ble Henriot,  l'un  des  chefs  des  massacres  du 
2  septembre  et  des  prisonniers  d'Orléans, 
lui  ordonna  de  retourner  à  son  poste  et  de 
rendre  justice  au  peuple  ;  et  cette  scène  ou- 
trageante fut  terminée  par  une  dérision  in- 
concevable. 

Un  député,  paralysé  de  ses  jambes,  qui  n'é- 
tait pas  sorti  de  la  salle,  dit  à  la  Conven- 
tion, quand  elle  fut  rentrée,  qu'elle  venait  de 
vérifier  elle-même  combien  elle  était  libre, 
gu'alors  elle  ne  devait  plus  différer  de  rendre 
justice  au  peuple  ;  et  cette  justice,  comme  on 
voyait  qu'on  ne  pouvait  pas  dissoudre  en- 
tièrement la  Convention,  consistait  à  mettre 
en  état  d'arrestation  32  de  ses  membres.  La 
motion  en  fut  faite  et  décrétée  au  bruit  des 
hurlements  les  plus  affreux.  32  représentants 
du  peuple  français  furent  donc  ainsi  privés 
de  leur  liberté,  arrachés  à  leurs  fonctions, 
sans  qu'on  osât  alors,  et  sans  qu'on  ait  pu 
le  moindre  leur  imputer  aucun  délit.  Et  le 
scélérat  Hanriot  ne  permit  même  pas  la  le- 
vée de  la  séance,  que  le  décret  ne  fût  expé- 
dié, tant  il  était  pressé  de  consommer  son 
crime. 

Tel  est,   citoyens,   le  résultat  de   ces  trois 


fameuses  journées.  Depuis  ce  temps,  la 
grande  moitié  de  la  Convention  ne  prend 
aucune  part  aux  délibérations.  Tout  ce  qui 
s'est  fait  depuis  cette  époque  n'a  été  voté  que 
par  environ  250  membres  au  plus,  c^u'on  ap- 
pelle la  Montagne.  Je  n'ai  participé  à  au- 


que  J'avais  pris  pour 

à  l'occasion  du  décret  du  15  mai,  qui  a  em- 
pêché l'établissement  d'un  tribunal  de  sanç, 
m'a  valu  d'être  proposé  trois  fois  d'être  mis 
en  état  d'arrestation  ;  enfin  le  dimanche 
30  juin,  ma  maison  fut,  pendant  la  nuit,  in- 
vestie de  6  sentinelles  et  de  3  espions  ;  le 
lundi  1"  juillet,  je  me  suis  évadé,  et  je  suis 
venu  dans  le  sein  de  mes  concitoyens. 

Voilà  ce  qui  m'a  fait  quitter  mon  poste.  Je 
l'ai  tenu  tant  que,  libre  de  ma  personne,  ^'ai 
pu  espérer  de  voir  renaître  l'ordre  et  le  réta- 
blissement de  la  Convention  dans  son  inté- 
gralité. C'est  maintenant  à  vous,  citoyens,  de 
prendre  des  mesures  pour  parvenir  à  ce  but  ; 
ce  que  vous  avez  fait  peut  y  conduire  ;  votre 
sagesse  fera  le  reste  :  mais  permettez-moi  une 
réflexion. 

Ne  croyez  pas  que  cette  horde  scélérate  ait 
en  vue  d'établir  la  République  en  France 
une  et  indivisible.  Ces  mots  ne  sont  que  dans 
leur  bouche  comme  celui  de  patriotisme. 
Dans  leurs  écrits,  dans  les  bulletins  qu'ils 
vous  font  passer,  la  vérité  de  leurs  senti- 
ments est  aussi  altérée  que  celle  des  faits. 
Par  la  terreur  et  la  violence,  ils  se  sont  em- 
paré de  toutes  les  presses.  Jamais  l'ancien 
régime  n'a  porté  l'audace  et  l'effronterie 
aussi  loin  pour  la  violation  de  la  liberté  de 
la  presse  et  du  secret  des^  lettres.  Nos  des- 
potes rois  avaient  du  moins  l'attention  de 
nous  laisser  ignorer  qu'on  avait  fouillé  notre 
correspondance  ;  mais  ceux-ci  ont  l'insolence 
de  prouver  à  l'univers  qu'ils  l'ont  souillée  de 
leurs  regards  par  un  cachet  et  leurs  chiffres 
qu'ils  appliquent  après  avoir  ouvert  Tes  let- 
tres. C'est  ainsi  qu'ils  vous  trompent,  et  qu'ils 
masquent  leurs  projets  et  leur  conduite. 

Ils  joignent  à  tout  cela  de  grandes  distri- 
butions d'argent,  et  remarquez  bien  qu'ils  ne 
s'adressent,  pour  la  propagation  de  leur  doc- 
trine perverse,  qu'a  des  personnes  qu'ils 
croient    pouvoir   séduire    par    l'appât    d'un 

Sain  sordide  et  illégal.  Mais  à  quoi  donc  ten- 
ent  toutes  ces  manœuvres,  que  la  vertu  et 
la  vérité  n'employèrent  jamais,  et  dont  les 
méchants  seuls  ont  dans  tous  les  temps  fait 
usage?  Le  voici,  citoyens. 

Ils  veulent  s'emparer  exclusivement  du 
gouvernement,  ils  abusent  d'idées  populaires 
et  républicaines  les  habitants  des  campagnes, 
les  sociétés  de  Paris  et  celles  des  départe- 
ments. Ils  veulent  surtout  faire  servir  celles- 
ci  à  leurs  projets,  parce  qu'ils  croient  çiue 
dans  l'éloignement  elles  les  devineront  moins. 
Ils  ont  établi  pour  base  que  nul  ne  pourra 
avoir  la  moindre  place  s'il  n'est  membre  de  ces 
sociétés.  Déjà,  depuis  la  Montagne  de  la  Con- 
vention, depuis  les  ministres  jusqu'aux  gar- 
çons de  bureau,  dans  les  armées  et  partout, 
tout  est  jacobin,  tout  doit  être  jacobin,  si- 
non chassé  de  son  poste.  Ainsi  ils  ont  fondé 
une  secte  privilégiée  qu'ils  veulent  faire  suc- 
céder à  celles  que  la  raison  a  proscrites. 
Ainsi  avec  cette  caste  subversive  de  l'égalité 
et  de  tous  les  principes  républicains,  ils  ont 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [29  juillet  1793.] 


639 


élevé  dans   l'Etat  un    corps  cent  fois  plus 
dangereux  que  la  ci-devant  noblesse. 

Cette  base  posée,  ils  veulent  resserrer  le 
gouvernement.  Déjà  il  est  entre  les  mains 
des  seuls  membres  du  comité  de  Salut  public 
et  de  quelques  membres  de  la  commune,  car 
ce  qui  reste  de  la  Convention  n'est  qu'un 
simulacre  qui  prend  toutes  les  formes  qu'ils 
veulent. 

Les  coopérateurs  qu'ils  veulent  avoir  dans 
les  départements,  ils  les  voudraient  placer 
dans  des  comités  de  salut  public,  semblables 
à  celui  qu'ils  avaient  établi  à  Lyon  par  le 
moyen  duquel  tous  les  magistrats,  tous  les 
administrateurs  du  choix  du  peuple  étaient 
paralysés. 

Avec  cet  échafaudage  monstrueux,  ils  n'ont 
d'autre  but  que  de  réduire  le  gouvernement 
dans  un  petit  nombre  de  mains,  pour  ensuite 
le  transmettre  à  une  seule  ou  bien,  si  leur 
ambftion  y  trouve  des  obstacles  par  une  op- 
position réciproque,  ils  le  concentreront 
dans  le  corps  municipal  de  Paris,  qu'ils  éri- 
geront en  Sénat  romain  ;  ensuite  ils  rédui- 
ront les  départements  à  l'état  de  provinces 
proconsulaires,  et  les  habitants  peut-être  à 
celui  des  ilotes,  sur  'esquels  ils  ne  craindront 
pas  de  rétablir  la  dîme,  les  droits  féodaux, 
tous  les  impôts  et  tous  les  signes  de  l'escla- 
vage  de   l'ancien   régime. 

C'est  en  vain  qu'ils  ont  cherché  à  déguiser 
leurs  projets  par  l'envoi  d'une  Constitution. 
Quand  on  voudra  bien  l'examiner,  on  verra 
que  le  fond  des  idées  de  ce  travail  est  de 
concentrer  à  Paris  tous  ■  les  pouvoirs,  et 
comme  ils  sont  assurés  de  dominer  Paris  par 
les  mêmes  moyens  qu'ils  ont  déjà  employés, 
si  l'on  veut  y  réfléchir,  on  verra  que  cette 
Constitution  elle-même  sera  la  chaîne  avec 
laquelle  ils  entraveront  les  départements  et 
tous  les  citoyens  français. 

Elle  est,  en  effet,  un  système  d'anarchie;  car 
que  veut^on  faire,  en  tenant  continuellement 
le  peuple  assemblé?  On  veut  l'agiter  sans 
cesse,  on  veut  que  l'intrigue  soit  le  seul  ali- 
ment du  peuple  français,  on  veut  qu'il  n'ait 
jamais  de  repos,  et  comme  on  sait  bien  que 
les  habitants  des  départements,  surtout  ceux 
des  campagnes,  ont  des  travaux  continuels 
qui  ne  leur  permettent  pas  de  s'occuper  de 
la  chose  publique,  aussi  souvent  que'  cette 
Constitution  l'exige,  on  espère  concentrer 
tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  des  désœu- 
vrés des  grandes  villes,  particulièrement  de 
celle  de  Paris  ;  ainsi  l'on  veut  dominer  Paris 
par  l'intrigue,  et  par  Paris  tous  les  dépar- 
tements. 

Qui  ne  sait  pas  que  dans  cette  ville  im- 
mense afflue  de  tout  l'univers  cette  espèce 
d'hommes,  le  rebut  de  tous  les  Etats,  qui  n'a 
d'autres  moyens  de  subsister  que  de  se  ven- 
dre au  premier  venu.  Eh  bien  !  la  Constitution 
appelle  tous  ces  hommes-là,  elle  en  fait  en  un 
clin  d'oeil  des  citoyens  français  ;  qui  doute 
qu'avec  ce  ramas  d'hommes,  qui  n'appor- 
tent que  le  crime  pour  héritage,  on  ne  puisse 
bouleverser  Paris  à  chaque  instant,  et  par 
Paris  désorganiser  les  autres  départements  1 
Depuis  quatre  ans  nous  en  faisons  l'épreuve  ; 
c'est  principalement  par  les  étrangers  qu'on 
a  fomenté  tous  les  troubles  ;  dans  le  comité 
révolutionnaire  qui  a  dirigé  les  attentats  des 
31  mai,  l*'  et  2  juin,  on  compte  plusieurs 
4  1  • 


étrangers,  pourtant  il  n'est  composé  que  de 
10  personnes.  Dans  la  Convention  même 
ne  voit-on  pas  un  Anacharsis  Cloots  qui  se 
dit  l'orateur  du  genre  humain?  Mais  qui, 
Prussien  de  naissance,  n'a  de  propriété  que 
sous  la  domination  du  roi  de  Prusse,  et  qui 
ne  s'est  signalé  que  pour  avoir  publié  dans 
ses  écrits  qu'on  n'avait  pas  en  France  assez 
septembrisé,  c'est-à-dire  qu'on  n'avait  pas  as- 
sez massacré. 

Ainsi,  par  le  moyen  des  étrangers  et  de 
tous  les  désœuvrés  ou  des  malheureux  qui 
n'ont  rien  à  perdre,  on  veut  tenir  Paris  dans 
une  agitation  continuelle  ;  par  là,  on  veut 
le  dominer,  et  comme  on  y  concentre  tous  les 
pouvoirs,  on  veut  ainsi  dominer  les  autres 
départements,  que  l'on  sait  ne  pouvoir  se 
défendre  des  ruses  d'une  intrigue  journa- 
lière. 

Tel  est  le  résultat  de  cette  Constitution 
que  l'on  nous  présente,  avec  une  simplicité 
séduisante,  mais  encore  plus  trompeuse  ;  on 
voit  par  là  combien  est  faux  ce  raisonnement, 
quand  on  dit  qu'il  faut  accepter  la  Consti- 
tution, qu'elle  sera  un  point  de  ralliement, 
et  qu'après  on  la  corrigera.  C'est  avaler  le 
poison  et  recourir  ensuite  à  l'antidote  pour 
se  guérir.  Il  est  bien  plus  sage,  plus  prudent, 
de  commencer  par  rétablir  l'ordre,  par  faire 
reviser  cette  Constitution.  Elle  a  été  faite  en 
dix  jours,  au  milieu  des  orages,  sans  discus- 
sion, par  un  parti  bien  prononcé,  par  une 
secte  tyranniquement  dominatrice,  qui  a 
usurpé  tous  les  pouvoirs,  qui,  par  conséquent, 
n'a  travaillé  que  pour  s'affermir  dans  son 
usurpation.  Si  l'on  veut  agir  sagement,  si 
nous  ne  voulons  pas  compromettre  notre  li- 
berté et  celle  de  nos  descendants,  il  faut  donc 
rétablir  la  balance,  l'égalité,  remettre  cette 
caste  privilégiée  au  niveau  des  autres  ci- 
toyens, ensuite  on  revisera  la  Constitution 
avec  tranquillité,  avec  liberté,  et  avec  cette 
egahté  qui  fait  la  base  des  gouvernements 
républicains.  Si,  au  contraire,  nous  accep- 
tons, sans  avoir  préalablement  détruit  la 
faction  dominante,  ce  sera  à  elle-même  que 
nous  soumettrons  la  revision,  ce  sera  nos 
oppresseurs  que  nous  prendrons  pour  juges, 
et  quelle  justice  pouvons-nous  attendre  de  ces 
hommes  ? 

A  Lyon,  de  l'imprimerie  d'Aimé  Vatar-De- 
laroche,  aux  Halles  de  la  Grenette.  1793. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  lundi  S9  juillet  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  DANTON,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 
^  Un  membre  du  comité  des  dépêches  porte 
a  la  connaissance  de  la  Convention  la  no- 
menclature des  assemblées  primaires  qui  font 
passer  le  procès-verbal  de  leur  acceptation 
de  l  Acte  constitutionnel,  ou  simplement  Van- 
nonce  de  cette  acceptation,  savoir  (1)  : 

(I)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  335. 
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Les  5  sections  du  canton  de  Saint-Omer, 
département  du  Pas-de-Calais,  district  de 
Saint-Omer  ; 

Le  canton  de  Bonny-sur-Loire,  district  de 
Gien  ; 

La  section  du  collège  de  la  ville  d'AJen- 
çon  ; 

Le  canton  de  Merle-sur-Sarthe  ; 

Le  canton  de  Carhaix  ; 

Le  canton  de  Romorantin,  département  de 
Loir-et-Cher  ; 

Le  l®""  bataillon  de  TAriège; 

La  société  populaire  de  Saint-Servan,  dé- 
partement d'Ille-et- Vilaine  ; 

Le  canton  de  Bulgneville,  district  de  Neuf- 
château,   département  des  Vosges  ; 

Les  citoyens  du  district  de  Charolles  ; 

Le  canton  de  Malesherbes  ; 

Les  citoyens  administrateurs  du  départe- 
ment du  Mont-Terrible  annoncent  que  tous 
les  citoyens  de  ce  département  ont  accepté 
la  Constitution  avec  enthousiasme  ; 

Le  canton  de  Châteaudun,  district  de  Châ- 
teaudun,    département   d'Eure-et-Loir  ; 

Le  canton  de  Gannay-sur-Loir  ; 

La  société  antifédéraliste  de  Bar-sur- Aube  ; 

Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Landes  annonce  que  la  ville  de 
Mont-de-Marsan,  chef-lieu  de  ce  départe- 
ment, a  accepté  la  Constitution  à  l'unani- 
mité ; 

Les  sans-culottes  du  canton  de  Mézières, 
section  de  la  Campagne  ; 

Les  administrateurs  du  district  de  Colmar 
annoncent  que  l'Acte  constitutionnel  a  été 
accepté  g,  l'unanimité  dans  ce  district  ; 

Le  canton  de  Breteuil,  district  de  Ver- 
neuil  ; 

La  commune  de  Gray  ; 

Le  canton  d'Arleuf  ; 

Le  canton  de  Saint-Martin,  île  de  Ré  ; 

Le  district  de  Montlieu,  département  de 
la  Charente-Inférieure  ; 

Le  district  d'Agen  ; 

Le  district  de  Frénay  ; 

Le  département  de  la  Meurthe  ; 

Les  communes  de  Vesles  et  de  Caumont, 
formant  le  canton  de  Liesse,  district  de 
Laon  ; 

Le  canton  de  La  Rochelle  ; 

La  ville  de  Luçon  ; 

La  commune  de  Tonneins  ; 

La  commune  de  Saint- Valery-en-Caux  ; 

La  commune  de  Chavignon,  canton  de 
Vailly,   district  de   Soissons  ; 

La  société  républicaine  de  Tartas  ; 

Le  district  de  Craon  ; 

Le  canton  de  la  Roche-Guyon,  district  de 
Mantes  ; 

Le  district  de  Saint- Yrieix,  département 
de  la  Haute-Vienne  ; 

Le  canton  d'Auneau,  district  de  Chartres  ; 

La  quatrième  section  de  la  ville  de  Ren- 
nes, reunie  au  collège  ; 

Le  canton  de  Randan,  district  de  Riom  ; 

Le  canton  de  Léré,  district  de  Sancerre  ; 

La  municipalité  de  iSaint-Vaast,  district 
de  Valogne  ; 

Les  administrateurs  du  département  du 
Haut-Rhin  annoncent  que  l'Acte  constitu- 
tionnel a  été  accepté  dans  tout  oe  départe- 
ment ; 

Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  annonce  que  les  villes  de 


Schelestadt  et  de  Rosheim  l'ont  accepté  à  l'u- 
nanimité ; 

Les  administrateurs  du  district  de  Sézanne 
annoncent  que  toutes  les  communes  de  ce  dis- 
trict ont  accepté  la  Constitution  ; 

La  municipalité  de  Saint-Servan  annonce 
aussi  que  les  assemblées  primaires  de  cette 
commune  ont  accepté  la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  la  mention  ho- 
norable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi 
à  la  commission  des  Six.) 

Durti|çocyle  (1)  expose  à  la  Convention 
que  Chabot,  secrétaire,  est  en  commission  ; 
que  David,  aussi  secrétaire,  s'occupe  des  pré- 
paratifs du  10  août.  Il  propose  que  les  ci- 
toyens Le  Carpentier  et  Lequinio,  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  jeudi,  soient  appelés 
comme  secrétaires. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

L.e  l*rcsident  (2)  annonce  qu'il  vient  de 
recevoir  deux  lettres,  l'une  du  général  Gus- 
fine,  l'autre  du  citoyen  Michet,  député  de 
Khône-et-Loire,  détenu  au  Luxembourg. 

Les  avis  sont  partagés  sur  la  lecture  et  sur 
le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale. 

(Après  deux  épreuves,  les  lettres  sont  ren- 
voyées, sans  être  lues,  au  comité  de  Sûreté 
générale.) 

Alliai*  (3)  annonce  que  dans  la  dernière  in- 
surrection qui  a  eu  lieu  dans  le  département 
de  l'Ain,  on  a  fait  chasser,  par  une  partie 
du  peuple  qu'on  appelle  perfidement  le  sou- 
verain, le  citoyen  Blaugaesalet ,  officier  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Bourg,  et  la  muni- 
cipalité dont  il  faisait  partie,  pour  en  subs- 
tituer une  autre  gangrenée  d'aristocrates. 

Le  procureur  général  syndic,  ajoute-t-il, 
est  à  la  barre  ;  il  vient  réclamer  de  votre 
justice  la  punition  exemplaire  des  adminis- 
trateurs rebelles  qui  trompent  le  peuple  et 
veulent  perdre  la  chose  publique.  Je  demande 
qu'il  soit  renvoyé  par-devant  le  comité  de 
Sûreté  générale,  qui  examinera  la  demande 
et  tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  affaire. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

Ainar  (4)  demande  encore  que  le  citoyen 
Jubié,  député  du  département  de  l'Isère,  soit 
admis  à  la  barre  pour  y  lire  une  demande 
pour  ce  département  relativement  aux  sub- 
sistances ou  qu'il  soit  renvoyé  au  comité  des 
finances. 

U71  autre  membre  observe  que  le  ministre 
de  l'intérieur  doit  en  connaître,  parce  qu'il 
a  des  fonds  pour  les  objets  de  cette  nature. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 


(1)  Mercure  universel,  lome  29,  page  470,  2*  colonn» 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  337. 

(î)  U  Journal  de  Perlet,  n'  312,  page  476  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  toma  17,  page  337. 

(3)  Le  Journal  de  Perlet,  n»  312,  page  474  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  337. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  337. 
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Liequinio,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  corps  administratifs  de  la 
ville  de  Laval,  département  de  la  Mayen- 
ne (1),  par  laquelle  ils  demandent  une  avance 
de  150,000  livres  par  forme  d'emprunt,  pour 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de 
l'approvisionnement  en  grains  du  district  de 
Laval  jusqu'à  la  récolte. 

(La  pétition  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.) 

2°  Lettre  de  Garât,  mitiistre  de  l'inté- 
rieur (2),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la 
Convention  nationale  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  consulte  générale  du  départe- 
ment de  la  Corse,  convoquée  à  Corté. 

(Cette  pièce  et  la  lettre  du  ministre  sont 
renvoyées  au  comité  de  Salut  public.) 

Bentabole  (3).  La  société  des  Jacobins  a 
nommé  des  défenseurs  officieux  à  un  enfant 
de  8  ans,  nommé  Bernard  Vitemer,  ç[ui  a 
perdu  son  père  Bernard  Vitemer,  capitaine 
au  8^  bataillon  de  Saône-et-Loire,  mort  à 
l'armée  du  Rhin.  Déjà,  avant  le  départ  de 
son  père,  cet  enfant  avait  perdu  sa  mère. 
Une  route  officielle,  donnée  à  cet  enfant  par 
un  capitaine,  prouve  que  son  père  est  réel- 
lement mort  en  défendant  la  patrie,  et  qu'il 
est  revenu  tout  seul,  à  pied,  de  l'armée,  grâce 
aux  secours  que  les  patriotes  lui  ont  accordés 
dans  les  différents  lieux  où  il  a  passé. 

Je  pense  que  cet  enfant  mérite  d'être 
adopte  par  la  nation  et  que  le  ministre  de 
l'intérieur  doit  être  chargé  de  faire  exécu- 
ter le  décret  à  la  faveur  duquel  cet  enfant 
a  droit  d'être  admis  dans  Jia  société  des 
jeunes  Français.  (Vifs  applaudissements.) 

A  l'unanimité,  la  Convention  rend  le  dé- 
cret suivant  (4)    : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
jeune  citoyen  Bernard  Vitemer,  fils  de  feu 
Bernard  Vitemer,  capitaine  au  8®  bataillon 
de  Saône-et-Loire,  mort  à  l'armée  du  Rhin, 
est  adopté  par  la  patrie,  et  qu'il  sera  admis 
à  la  société  des  jeunes  Français,  située  au  ci- 
devant  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs, 
à  Paris. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

l.e  Carpentier  (5)  propose  à  la  Conven- 
tion de  charger  son  comité  de  Salut  public 
de  lui  faire  son  rapport  demain  sur  les 
moyens  de  faire  cesser  les  abus  énormes  qui 
existent  dans  les  hôpitaux  militaires  de  la 
République,  dont  la  plupart  des  officiers  de 
santé  sont  entachés  d'incivisme- 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  338. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  490,  1"  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  338. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  313,  p.  381. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  286.  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  338. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  338.  — 
La  minute  du  procès-yerbal  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  porte  pour  cette  motion  la  signature  de  Le 
Carpentier;  le  Journal  de  Perlet,  n*  312,  page  474, 
l'attribue,  au  contraire,  à  Taillefer. 

l'*  SÉRIE.  T.  LXIX. 


Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  ra(pport  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Henri  Marcilly,  commissaire  national 
au  tribunal  du  district  de  Bourmont,  et  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

(La  Convention  adopte  les  conclusions  du 
comité  de  législation.) 

En  conséquence  le  décret  suivant  est 
rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  la  pétition  du  citoyen  Henri  Marcilly, 
commissaire  national  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Bourmont,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  l'article  17  du  titre  II  de 
la  loi  du  16  août  1790  ne  permet  pas  de  dis- 
traire les  justiciables  de  leurs  juges  naturels 
pour  d'autres  attributions  que  celles  déter- 
minées par  la  loi.  » 

Coiillion  (2)  annonce  qu'un  jeune  homme, 
nommé  Gilbert  Borot,  maréchal  de  la  ville 
d'Aigueperse,  a  été  condamné  à  mort  par 
jugement  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  pour  causes  de  trou- 
bles excités  à  l'époque  du  recrutement. 

Ce  citoyen,  ajoute-t-il,  avait  été  enivré  vo- 
lontairement et  poussé  aux  excès  qu'il  a  com- 
mis. A  cette  heure,  sa  famille  et  toute  la  ville 
le  réclament.  Je  ne  veux  pas  m'opposer  au 
cours  de  la  justice,  mais  je  demande,  au 
moins,  un  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
et  qu'on  renvoie  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale pour  examiner  l'affaire. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  ; 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  pétition  relative  à  Gil- 
bert Borot,  maréchal  de  la  ville  d'Aigue- 
perse, condamné  à  mort,  par  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  pour  causes  de  troubles  excités  à  l'épo- 
que du  recrutement,  décrète  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  comité  de  Sûreté  générale, 
et  surseoit  à  l'exécution  du  jugement  et  à 
l'exercice  et  l'examen  de  toutes  poursuites  et 
contraintes  contre  ledit  Gilbert  Borot,  jus- 
qu'après le  rapport  du  comité,  et  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  nationale  en  ait  autre- 
ment ordonné.  » 

Jnlien  (de  Toulouse)  (^).  J'annonce  à  la 
Convention  que  la  conduite  ferme  qu'elle  a 
tenue,  que  les  décrets  rigoureux  qu'elle  a 
prononcés  contre  les  aristocrates  et  les  con- 
tre-révolutionnaires de  Toulouse  ont  eu  l'ef- 
fet qu'elle  en  devait  attendre.  L'esprit  public 
y  est  maintenant  excellent.  La  Constitution 
y  a  été  acceptée.  Les  intrigants  ont  bien 
voulu  se  répandre  dans  les  sections  :  les  pa- 
triotes ont  été  obligés  d'employer  le  bâton 
contre  quelques-uns  des  plus  entêtés.  Le 
moyen  était  violent.  Mais  quand  il  y  a  ur- 
gence, il  faut  bien  s'en  servir.  (Rires) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  286,  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  339. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  470. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  286,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  338. 

(4)  Moniteur  universel,  2°  semestre  de  1793,  page  904, 
3*  colonne.    —  Celte   motion  ne  figure  pas  au  procès- 

1  verbal. 
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[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [i59  juillet  17.13. 


L,eqniiiio,    secrétaire^   donne   lecture   des 

lettrée  suivantes  : 

V  Lettre  des  représentants  Delbrel,  Le 
Tourneur  (Sarthe)  et  Levasseur  (Sarthe), 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  (1),  par  la- 
quelle ils  écrivent  de  Cambrai,  à  la  date  du 
26  juillet,  que,  d'après  les  instructions  qui 
leur  ont  été  adressée  y&t  le  comité  de  Salut 
publie,  ils  ont  fait  «ne  proclamation  aux 
troupes  pour  leur  annoncer  l'arrestation  de 
Custine  ;  que  le  lendemain  ils  ont  parcouru 
les  difîérents  corps  pour  voir  l'impression 
que  cette  nouvelle  y  avait  faite,  et  que,  loin 
d'en  concevoir  de  l'indignation,  les  défen- 
seurs de  la  patrie  y  ont,  au  contraire,  donné 
une  approbation  formelle. 

Suit  le  texte  de  la  proclamation  annoncée 
dans  cette  lettre  (2)  :     . 

Les  représentants  du  peuple,  près  V armée  du 
Nord,  actuellement  à  Cambrai,  à  l'armée. 

u  Soldats  républicains, 
nos  frères  et  nos  amis, 

«  La  Convention  nationale  a  mis  en  état 
d'arrestation  Custine. 

«  Les  mêmes  patriotes  qui  ont  dénoncé  La- 
fayette  et  Dumouriez  ont  produit,  au  comité 
de  surveillance,  des  pièces  contre  ce  général. 
Souvenez-vous,  républicains,  à  quels  dan- 
gers la  patrie  fut  exposée  pour  n'avoir  pas 
pris,  à  l'égard  de  Dumouriez,  des  mesures 
aussi  promptes  que  vigoureuses.  Ne  voyez 
que  la  chose  publique  ;  le  sort  d'un  homme 
ne  doit  vous  intéresser  que  sous  le  rapport 
de  la  justice  :  elle  sera  rendue  à  Custine. 
S'il  est  innocent,  ses  ennemis  seront  confon- 
dus :  s'il  est  coupable,  vous  applaudirez  à 
la  fermeté  de  la  Convention,  qui  ne  peut 
séparer  le  salut  de  la  patrie  de  celui  de 
l'armée.  Dans  une  République,  plus  un  gé- 
néral a  de  talents  militaires,  plus  on  doit 
surveiller  sa  conduite.  Celui  dont  le  soup- 
çon est  approché  doit  se  justifier.^  Yous  at- 
tendrez, dans  le  calme,  que  la  vérité  soit  mise 
au  grand  jour. 

<(  Fait  à  Cambrai,  le  25  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible. » 

2°  Lettre  du  représentant  Levasseur  (de  la 
Sarthe),  commissaire  à  l'armée  du  Nord,  par 
laquelle  il  rend  compte  de  l'accueil  fait  par 
l'armée  à  la  proclamation  des  commissaires 
et  se  plaint  que  plusieurs  régiments  de  cava^ 
lerie  manquent  de  chevaux  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (3)  :• 

(1)  Journal  de  la  Montagne,  n»  59,  ^jage  369, 1"  co- 
lonne. —  Celte  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  Procès- 
verbal. 

(2)  Premier  supplétnent  au  Bulletin  de  la  Convention, 
du  29  juillet  n93.  .  .         v  , 

(3)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  nous  avons  découvert  aux  Archives  nationales, 
dans  le  doi«sier  relatif  aux  motions  et  projets  do  décret 
de  la  séance  du  29  juillet,  un  feuillet  détaché,  qui  a 
tontes  les  apparences  d'un  supplément  au  procès-verbal, 
sur  loquel  cette  lettre  figure.  11  est  à  présumer  que  ce 
feuillet,  par  suite  d'une  omission  ou  erreur,  n'a  pas 
été  donne  à  l'imprimerie.  Archives  du  Ministère  de  la 
Gnerre,  Armée  du  Nord  et  des  Ardcnnes  1/14  bis. 


Les  représentants  du  peuple  ijrès  l'armée 
du,  Nord,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  nos  collèg\ies, 

<(  Nous  avons  continué  hier  de  visiter  l'ar- 
mée, notre  proclamation  nous  avait  précé- 
dés, nous  nous  en  sommes  aperçus  de  la  ma- 
nière dont  nous  avons  été  reçus,  la  lecture 
en  a  été  entendue  avec  calme.  Le  cri  de  : 
Vive  la  République!  par  lequel  nous  la 
terminions  a  été  répété  avec  cette  force  de 
sentiment  qui  est  dans  le  cœur  des  bons  ré- 
publicains. Nous  donnâmes  lecture  de  la  pro- 
clamation au  milieu  d'un  bataillon  carré 
formé  du  22*  régiment  et  d'un  détachement 
du  bataillon  de  l'Ille-et- Vilaine  ;  le  22«  régi- 
ment cria  :  A  bas  la  noblesse/  nous  ne  vou- 
lons plus  de  nobles  pour  ?ious  commander  ; 
le  détachement  cria  :  Vive  Custine,  nous  de- 
mandons Custine/  Nous  avons  observé  que 
l'arrestation  de  Custine  déplaisait  à  quel- 
ques bataillons  fournis  par  les  départements 
qui  ont  voulu  se  fédéraliser,  quelques  offi- 
ciers auront  été  induits  en  erreur,  comme  les 
administrateurs  de  ces  départements,  et  les 
soldats  feront  comme  les  administrés. 

«  Nous  avons  vu  avec  peine  que  des  régi- 
îuents  de  hussards  et  de  chasseurs,  qui  ont  fait 
la  dernière  campagne  avec  gloire,  avaient 
4  à  500  hommes  hors  de  service,  faute  de  che- 
vaux et  d'armes,  tandis  que  des  corps  nou- 
vellement formés  ne  manquent  de  rien-  Ces 
braves  hussards  de  Chamboran  ont  400  hom- 
mes qui  ne  sont  ni  montés  ni  équipés,  nous 
avons  adressé  au  comité  de  Salut  public  un 
projet  qui  nous  paraît  très  propre  à  augmen- 
ter promptement  notre  cavalerie.  Nous  vous 
prions  de  vous  en  faire  rendre  compte  dans 
le  plus  bref  délai.  Mes  collègues  Delbrel  et 
Letourneur  sont  allés  aujourd'hui  visiter  les 
flanqueurs  de  gauche,  je  profite  du  passage 
de  Duhem  pour  vous  faire  parvenir  promp- 
tement cette  lettre. 

<(  Cambrai,  27  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Levasseur  (de  la  Sarthe).  >» 

Z"  Lettre  des  représentants  Delbrel,  Le 
Tourneur  (Sarthe)  et  Levasseur  (Sarthe), 
commissaires  à  l'armée  du  Nord,  pour  se 
plaindre  du  décret  de  la  Convention  qui  a 
réduit  à  quatre  le  nombre  des  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les   représentants  du  peuple  à  l'armée 
du  Nord,  à  la  Convention  nationale. 

«  Cambrai,  le  26  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

(t  Citoyens  nos  collègues, 

«  Ce  serait  manquer  à  la  confiance  dont 
vous  nous  avez  honorés,  que  de  ne  pas  vous 


(Il  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal; 
mais  la  remarque  que  nous  avons  faite  plus  haut,  à 
propos  de  la  lettre  de  Levasseur,  s'y  applique  égale- 
ment. —  Aulard  ;  Actes  et  correspondance  du  comité  de 
Salut  public,  tome  6,  page  374.  —  Archives  natio- 
nales, carton  AFii  233,  plaquette  2004,  pièce  15.  — 
Mercure  universel,  tome  29,  page  470,  1"  colonne. 
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soumettre  nos  observations  8»r  le  décret  des 
15  et  19  de  ce  mois,  relatif  aux  représentants 
du  peuple  députés  aux  armées. 

«  Vous  avez  réduit  au  nombre  de  quatre  les 
représentants  auprès  de  chaque  armée.  Ce 
nombre  peut  être  suffisant  auprès  de  qviel- 
ques-unes,  mais  il  est  bien  au-dessous  de  ce 
qu'il  en  faudrait  dans  l'armée  du  Nord. 

«  Cette  armée  est  divisée  en  quatre  :  une  à 
Cambrai,  une  à  Maubeuge,  une  à  Lille,  l'au- 
tre à  Dunkerque. 

«  Faudra-t-il  qu'il  n'y  ait  qu'un  de  noue 
dans  chaque  division?  Mais  un  seul  pourra- 
t-il  y  suffire?  Mais,  aux  termes  de  vos  dé- 
crets, un  seul  ne  peut  rien  délibérer,  rien 
arrêter,  rien  ordonner.  A  quoi  se  réduiront 
donc  nos  fonctions  ici?  Serons-nous  bornés 
à  une  simple  surveillance  ?  Mais  lorsque  cette 
surveillance  nous  fera  connaître  des  abus  ; 
quand  nous  nous  trouverons  dans  des  cir- 
constances où  il  faudrait,  pour  ainsi  dire, 
saisir  le  coup  de  temps  pour  opérer  le  bien 
et;  où  le  succès  des  moyens  dépend  de  la  célé- 
rité à  les  employer,  faudra-t-ii  que  noue  res- 
tions spectateurs  passifs  et  impuissants  au 
milieu  des  événements  dont  le  salut  de  la 
République  pourrait  quelquefois  dépendre? 
Non,  sans  doute,  dans  des  moments  de  crise, 
dans  les  occasions  périlleuses,  nous  n'hésite- 
rons point,  quoique  seuls,  d'ordonner  ce  que 
nous  croirons  urgent  et  convenable.  Oui,  cha- 
cun de  nous  aurait,  dane  ces  moments,  le 
courage  de  s'élever  individuellement  au-des- 
sus de  l'autorité  que  vous  lui  avez  déléguée, 
dût-il  payer  de  sa  tête  les  erreurs  où  son  zèle 
pourrait  l'entraîner.  Mais,  si  notre  dévoue- 
ment nous  met  au-dessus  de  toutes  les  diffi- 
cultés, ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  vous 
nous  refusiez  les  moyens  de  remplir,  avec 
fruit,  la  tâche  qui  nous  est  imposée. 

«  Nous  savons  que  la  plupart  de  vous  sont 
dans  l'idée  cju'au  moyen  du  ministre  et  des 
administrations  militaires,  la  machine  est 
montée  et  qu'elle  marche  de  son  propre  mou- 
vement sans  notre  coopération.  On  croit  que 
nous  n'avons  ici  qu'à  surveiller  et  à  instruire. 
Eh  bien,  citoyens,  détrompez-vous.  Le  tra- 
vail est  immense  pour  prévenir,  connaître  et 
arrêter  tous  les  abus  qui  se  présentent  et  sur- 
tout pour  assurer  la  subsistance,  l'habille- 
ment et  l'équipement  des  armées.  Ceux  de 
nous  qui  restent  de  la  première  nomination 
en  ont  fait  une  bien  cruelle  expérience  ;  ceux 
qui  arrivent  en  ont  déjà  assez  vu  pour  recon- 
naître l'immensité  de  la  carrière  qui  s'ouvre 
au  devant  d'eux,  ceux  qui  retournent  dans 
votre  sein  vous  diront  ce  qu'ils  ont  fait  et 
ce  qu'il  reste  à  faire. 

«  Nous  savons  aussi  qu'il  est  des  hommes 
que  notre  présence  ici  importune.  Ces  hom- 
mes sont  ceux  qui  spéculent  sur  la  misère  pu- 
blique, et  ils,  fourmillent  dans  toutes  vos  ad- 
ministrations militaires.  Déjà  ils  ont  criti- 
qué nos  opérations  et  calomnié  nos  intentions 
avec  un  acharnement  incroyable.  Sans  doute 
-  ils  devaient  rugir,  les  tigres  qui  voient  en- 
lever leur  proie  ;  mais  qu'ils  paraissent  de- 
vant vous,  qu'ils  paraissent  devant  ceux  de 
nos  collègues  qui  vont  quitter  les  armées  pour 
rentrer  au  milieu  de  vous,  oes  hommes  qui 
ont  tant' crié  et  tant  conspiré  contre  les  me- 
sures par  nous  employées.  Qu'ils  parlent,  et 
ils  seront  confondus.  Oui,  nous  osons  le  dire. 


oui  l'armée  du  Nord  aurait  péri  sans  les 
représentants  du  peuple.  N'ont-ils  pas  sup- 
pléé par  des  moyens  prompts  et  efficaces  à  la 
lenteur,  à  la  nullité  même  des  moyens  ordi- 
naires? Nous  invoquons,  à  cet  égard,  le  té- 
moignage des  administrations  des  départe- 
ments, celui  de  l'armée,  celui  même  du  petit 
nombre  d'agents  fidèles  et  purs  qui  existent 
dans  quelques  administrations  militaires.  Ce 
que  nos  prédécesseurs  ont  fait,  nons  aurons 
à  le  faire  encore.  Daiis  une  armée  aussi  con- 
sidérable que  celle-ci,  où  les  besoins  renais- 
sent sans  cesse,  le  poids  de  nos  occupations 
restera  toujours  le  même,  et  nous  ne  saurions 
y  suffire  si  vous  ne  laissez  ici  le  même  nom- 
bre de  collahorateurs. 

<(  La  commission  qui  nous  a  précédés  était 
divisée  en  quatre  bureaux  qui  étaient,  ou  au- 
raient dû  être,  de  deux  membres  chacun  liés 
par  un  bureau  central.  Il  eût  été  possible  de 
renouveler  tous  les  mois  un  membre  de  cha- 
que division,  l'autre  aurait  resté  pour  met- 
tre son  nouveau  collègue  au  courant  des  tra- 
vaux. Mais  si  vous  réduisez  à  quatre  le  nom^- 
bre  des  représentants  dans  cette  armée,  si 
nous  ne  pouvons  être  qu'un  seul  dans  chaque 
division,  comment  se  perpétueront-elles  dans 
la  commission,  les  lumières  que  nous  aurons 
acquises?  Comment  les  nouveaux  venus,  à 
'Chaque  renouvellement,  pourront-ils  avoir 
une  marche  concordante  avec  celle  de  leurs 
prédécesseurs.  Dans  la  circonstance  actixelle, 
par  exemple,  vous  rappelez  les  deux  députés 
qui  étaient  à  l'armée  de  Lille,  et  le  seul  qui 
était  à  l'armée  de  Maubeuge.  L'expérience 
que  ces  représentants  avaient  acquise  dans 
ces  deux  divisions,  sera  donc  entièrement 
perdue  pour  nous,  et  il  n'en  résultera  pour 
nous  aucune  instruction? 

«  Citoyens,  nous  ne  pouvons  nous  défen- 
dre d'un  sentiment  de  douleur,  quand  nous 
songeons  aux  suites  funestes  qui  peuvent  ré- 
sulter de  votre  décret  du  15  juillet.  Le  comité 
de  Salut  public  qui  vous  l'a  présenté  a  été 
induit  en  erreur  ;  c'est  à  vous,  c'est  à  lui  que 
nous  en  appelons  quand  vous  aurez  entendu 
ceux  de  nos  collègues  qui  se  retirent.  Par- 
donnez-nous le  ton  de  sensibilité  avec  lequel 
nous  vous  parlons  :  l'amour  du  bien  public 
est  le  seul  sentiment  qui  nous  anime.  Peut- 
on  s'exprimer  froidement,  quand  on  est  pé- 
nétré de  la  justice  de  ses  réclamations. 

«  Une  dernière  réflexion  vient  se  mêler  à 
celles  que  nous  vous  avons  déjà  faites.  Pour- 
quoi faut-il  que  les  représentants  du  peuple 
auprès  de  l'armée  du  Nord,  se  trouvent  ré- 
duits à  quatre,  quand  le  conseil  exécutif, 
quand  un  ministre,  quand  les  commis  sont 
ici  représentés  par  une  nuée  de  commissaires 
de  tous  les  noms,  de  toutes  les  formes,  de 
toutes  les   couleurs. 

((  Citoyens,  nous  vous  en  conjurons,  rendez- 
nous,  au  moins  pour  un  mois,  un  de  nos  col- 
lègues de  la  division  de  Lille,  un  de  la  divi- 
sion de  Cambrai  et  celui  de  la  division  de 
Maubeuge.  Nous  osons  vous  dire  que  le  suc- 
cès de  notre  mission,  peut-être  même  le  salut 
de  l'armée,  en  dépendent.  Si  vous  ne  daignez 
pas  céder  à  nos  instances,  nous  céderons  à 
votre  volonté;  nous  périrons,  s'il  le  faut,  sous 
le  poids  des  travaux  et  de  la  responsabilité 
que  vous  nous  imposez.  Mais,  peut-être,  au- 
roz-vous  à  regretter  un  jour  de  ne  pas  nous 
avoir    laissé   des    coopérateurs    dont   les   lu- 
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miërcs  et  l'expérience  auraient  dirigé  et  sou- 
tenu notre  zèle. 

<(  Signé  :  Delbrel  ;  Le  Tourneur  ;  Le- 

VASSEUR.   » 

Diiheni  (1).  Je  demande  à  ajouter  deux 
mots  aux  lettres  de  vos  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Nord,  que  j'avais  fait  déposer  sur  le 
bureau  et  qui  viennent  de  vous  être  lues. 

Je  suis  arrivé  hier  de  la  frontière  du  JSford. 
Les  nouveaux  commissaires,  que  vous  aviez 
envoyés  pour  nous  remplacer,  sont  effrayés 
de  l'énorme  complication  des  affaires  ;  car  il 
faut  que  vous  sachiez  que  dans  l'armée  du 
Nord,  comme  dans  les  autres,  il  règne  un 
système  d'inaction  et  d'inertie  qui  n'est  pas 
convenable.  Vos  commissaires  sont  obligés  de 
faire  les  fonctions  du  général,  des  commis- 
saires des  guerres,  des  caporaux,  des  appro- 
visionneurs,  des  magasiniers. 

Il  est  instant  d'adjoindre  à  Carnot  et  à  ses 
3  collègues,  2  autres  commissaires,  auxquels 
se  réuniront  encore  les  deux  que  vous  avez 
envoyés  pour  requérir  les  gardes  nationales. 

Une  nouvelle  que  vous  apprendrez  avec  in- 
térêt, c'est  que  l'esprit  public  est  excellent 
sur  toute  la  frontière  du  Nord.  Cependant 
il  y  a  des  malveillants  qui,  avec  les  cheveux 
en  jacobins,  cherchent  à  jeter  le  soldat  et  le 
citoyen  dans  les  plus  funestes  écarts. 

J'insiste  donc  pour  quel  ma  proposition 
soit  mise  aux  voix  sur-le-champ. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Duhem.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est 
rendu  (2)  : 

«  L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  Salut 
public  présentera,  séance  tenante,  2  mem- 
bres pour  se  rendre  sans  délai  auprès  des 
4  commissaires  de  l'armée  du  Nord  ;  ces 
6  commissaires  se  diviseront  tellement,  qu'il 
y  en  aura  2  dans  l'importante  ville  de 
Lille  pour  surveiller  la  cfivision  de  l'armée 
du  Nord  jusqu'à  Dunkerque  ;  les  4  autres 
resteront  au  quartier  général  à  Cambrai.   » 

Billniid-Varenne  (3).  La  simple  lecture 
des  pièces  relatives  à  la  reddition  de  Mayence, 
a  été  suffisante  hier  pour  soulever  d'indigna- 
tion la  Convention  nationale,  et  lui  faire 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
tomber  les  têtes  coupables.  Cependant  je  ne 
crois  pas  qu'on  ait  pris  pour  Custine  la  me- 
sure qu'il  fallait  i^rendre  ;  plus  il  est  cou- 
pable, moins  il  mérite  de  ménagements.  Nous 
avois  décidé  que  les  députés  seuls  et  les  mi- 
nistres seraient  décrétés  d'accusation  ;  ce- 
pendant vous  avez  décrété  d'accusation  Cus- 
tine ;  cela  ne  peut  que  mettre  de  la  longueur 
dans  le  procès  d'un  homme  qui  devrait  déjà 
ne  plus  exister.  Il  faut  le  renvoyer  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  afin  qu'on  le  juge 
cette  semaine  toute  affaire  cessante,  et  (.ue 


(1)  Moniteur  universel,  2»  semestre  de  1793,  page  904, 
3*  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  315, 
page  378. 

(i)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  287  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  339. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  ae  1793,  p.  904, 
3*  colonne  et  l'rocès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
page  339. 


dimanche,   ce  traître  ne  voie  plus  le  jour. 
(Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  nationale  rapporte  le  dé- 
cret d'accusation  rendu  dans  la  séance  d'hier 
contre  le  général  Custine,  et  décrète  (lue  ce 
général  est  renvoyé  devant  le  tribunal  cri- 
minel révolutionnaire,  séant  à  Paris,  pour 
y  être  jugé  toute  affaire  cessante.) 

Billand-Varenne  (1).  J'ai  une  seconde 
proposition  à  faire. 

On  cherche  à  corrompre  l'armée  du  Nord  ; 
l'ordre  du  22  au  23  portait  ces  mots,  Biron, 
Vendée,  et  pour  ralliement.  Succès.  Je  de- 
mande qu'on  charge  un  comité  d'examiner 
les  moyens  d'arrêter  ceux  qui  voudraient 
soulever  l'armée  en  faveur  de  Custine. 

Contlion.  Cette  dernière  proposition  est 
inutile,  parce  que  le  comité  de  Salut  public 
a  fait  arrêter  hier  le  fils  de  Custine  et  plu- 
sieurs autres  individus. 

Billaiid-Varennc.  La  trahison  de  Custine 
est  si  évidente,  qu'on  écrit  de  Bordeaux  le  23. 
<(  La  mort  de  l'ami  du  peuple  n'a  pas  fait  ici 
beaucoup  de  sensation  ;  mais  on  est  dans 
l'attente  de  la  reddition  de  Mayence  et  de 
Valenciennes,  et  des  grands  événements  qui 
doivent  en  être  la  suite.  »  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  que  tous  ceux  qui  se- 
raient allés  dans  les  villes  en  état  de  révolte, 
et  qui  ne  justifieraient  pas  d'un  motif  légi- 
time, soient  déclarés  émigrés.  Il  faut  de  la  vi- 
gueur pour  faire  triompher  le  parti  du  peu- 
ple ;  ils  vous  poignarderaient,  s^ls  étaient  les 
plus  forts  ;  exterminez-les  avec  le  glaive  de  la 
loi.  (Vifs  applaudissements. ) 

Jean-Bon-Saiiit-.4iidré.  J'appuie  les  pro- 
prositions  de  Billaud-Varenne,  et  surtout  la 
dernière.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
qu'il  y  a  eu  entre  les  villes  rebelles  des  cor- 
respondances contre-révolutionnaires.  Elles 
se  sont  envoyé  des  députés  ;  et  ces  espèces 
d^ambassadeurs,  bien  étranges  à  la  vérité,  mé- 
ritent toute  la  rigueur  des  lois.  Sans  doute, 
on  peut  avoir  des  affaires  de  commerce  à 
Bordeaux,  à  Lyon,  à  Marseille  ;  mais  il  faut 
en  donner  des  preuves.  Dans  ce  moment,  on 
cherche  plus  que  jamais  à  soulever  le  midi  ; 
et  le  simulacre  d'acceptation  de  la  Constitu- 
tion n'est  pour  quelques  villes  qu'un  moyen 
pour  renouer  la  conspiration.  Le  comité  con- 
tre-révolutionnaire de  Bordeaux  n'a  pas 
perdu  l'espoir  de  faire  marcher  une  force 
contre  vous. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  charge  le  co- 
mité de  Salut  public  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  découvrir  et  faire 
arrêter  tous  les  hommes  suspects  qui  sont 
dans  les  armées  de  la  République.  Elle 
charge  ce  comité  de  lui  faire  un  rapport  sans 
délai  sur  la  question  de  savoir  si  ceux  qui 
sont  tenus  de  sortir  des  villes  dont  les  auto- 
rités constituées  sont  en  rébellion,  sous  peine 
d 'être  regardés  comme  émigrés,  ne   doivent 


(1)  Moniteur  universel,  3*  semestre  de  1793,  p.  904, 
3*  colonne  et  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  339. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  287  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  339. 
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pas  être  rangés  dans  cette  classe,  si,  rentrés 
dans  le  lieu  de  leur  résidence,  ils  sont  dans 
l'impossibilité  de  justifier  que  leur  déplace- 
ment a  été  motivé  par  des  causes  légitimes.  » 

Dillaad-Varcnne  (1).  On  vous  a  annoncé 
hier  que  Kellermann  avait  refusé  de  recon- 
naître l'autorité  de  Dubois-Crancé  et  «l'Al- 
bitte.  Je  demande  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic vérifie  le  fait,  et  en  fasse  son  rapport 
séance  tenante. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Sûreté  générale  fera  son  rapport, 
séance  tenante,  sur  la  dénonciation  faite  hier 
par  un  membre  du  département  de  Rhône- 
et-Loire  contre  le  général  Kellermann.) 

B^onllaiii-Grandprey  (2).  Le  ci-devant 
pays  de  Salin,  avant  sa  réunion  récente  à  la 
République,  était  assujetti  à  une  contribu- 
tior  envers  le  petit  prince  allemand  qui  l'as- 
servissait  alors.  On  veut  forcer  ces  nouveaux 
citoyens  français  à  verser  au  Trésor  national 
l'arriéré  de  cette  contribution.  On  ne  le  peut 
sans  violer  les  principes  du  droit  de  souve- 
raineté qu'ils  ont  recouvré  en  secouant  le 
joug  de  leur  ci-devant  prince.  Le  même  laotif 
doit  déterminer  la  Convention  à  les  autoriser 
d'employer  la  somme  de  18,000  livres,  n'on- 
tant  de  cet  arriéré,  à  acquitter  les  dépenses 
qu'a  entraînées  leur  réunion  à  la  Républi- 
que. Je  ne  fais  pas  valoir  leur  acceptation 
unanime  de  la  Constitution  ;  l'enthousiasme 
qu'ils  y  ont  mis  n'est  point  un  mérite  :  l'in- 
térêt de  tout  Français  est  inséparable  de  cette 
acceptation.  Je  demande  que  les  habitants  du 
ci-devant  pays  de  Salm  soient  dispensés  de 
verser  au  Trésor  national  l'arriéré  de  leur 
contribution  des  années  1791  et  1792,  et  qu'ils 
soient  autorisés  à  en  faire  l'emploi  que  je 
viens  d'indiquer. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  pre- 
mière proposition  :  la  seconde  est  renvoyée 
au  comité  des  finances  pour  en  faire  promp- 
tement  son  rapport.) 

Bentabolc  (3).  Le  peuple  français  est  dans 
l'attente  du  jugement  des  conspirateurs  que 
vous  avez  terrassés  dans  l'immortelle  journée 
du  2  juin.  Je  demande  (^ue  le  comité  de  légis- 
lation s'occupe,  sans  desemparer,  de  dresser 
les  actes  d'accusation  contre  Brissot  et  tous 
les  autres  députés  détenus  qui  ont  été  décré- 
tés d'accusation,  afin  que  le  traitement  qui 
leur  sera  infligé,  suive  de  près  celui  du  traî 
tre  Custine. 

(La  Convention  charge  le  comité  de  légis- 
lation de  rédiger  sans  désemparer  les  actes 
d'accusation  contre  Brissot  et  les  autres  dé- 
putés détenus.) 

Cainiioii  (4).   J'annonce   à  la  Convention 

que  le  département  de  IHérault,  qu'on  avait 
un  moment  égaré,  vient  d'accepter  la  Consti- 

(1)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1"93,  p.  904, 
3°  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  340. 

(2)  Moniteur  universel,  2°  semestre  de  1793,  p.  903, 
2*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
page  340. 

(3)  Journal  de  Perlel,  n"  312,  page  476.  —  Cette 
motion, ne  figure  pas  au  procès-verbal. 

(4)  Moniteur  universel,  2'  semestre  de  1793,  p.  903, 
!'•  colonne.  —  Cette  déclaration  do  Cambon  n'est  pas 
mentionnée  au  procès- verbal. 


tution  à  l'unanimité,  et  avec  les  démonstra- 
tions de  la  joie  la  plus  vive.  (Vifs  applaudis 
sèment  s.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 
letin.) 

Bréard  (1).  Un  nommé  Corbeau,  qui  ser- 
vait dans  l'armée  de  la  Moselle  a  été  rappelé 
et  mis  en  état  d'arrestation  chez  lui,  à  Paris. 
Je  demande  qu'il  soit  conduit  dans  une  mai- 
son d'arrêt. 

Coutlioii.  J'observe  que  Corbeau  est  com- 
pris dans  le  nombre  des  gens  suspects  arrê- 
tés, et  qu'il  pourra  peut-être  donner  quel- 
ques renseignements  sur  la  trahison  de  Cus- 
tine. 

(La  Convention  décrète  que  le  nommé  Cor- 
beau, lieutenant  colonel  d'artillerie,  sera 
transféré  de  son  domicile  à  Paris,  où  il  est  en 
état  d'arrestation,  dans  les  prisons  de  l'Ab- 
baye.) 

Un  membre  (2)  :  En  donnant  leur  sanction 
à  l'Acte  constitutionnel,  beaucoup  d'assem- 
blées primaires  ont  exercé  la  loi  qui  les  in- 
vite à  envoyer  à  Paris  un  commissaire  pour 
l'époque  du  10  août.  Au  nom  de  la  com- 
mission, chargée  de  vérifier  les  procès-ver- 
baux envoyés  par  ces  assemblées,  je  viens  ren- 
dre compte  que  déjà  un  grand  nombre  de 
leurs  députés  sont  rendus  à  Paris  et  je  de- 
mande qu'une  place  particulière  leur  soit  as- 
signée pour  qu'ils  puissent  assister  aux 
séances  de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle.) 

Bar,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Lehois, 
banquier  à  Dijon,  et  présente  un  projet  de 
décret  jjour  ordonner  que  les  jugements  en 
matière  criminelle,  quoique  rendus  dans  les 
formes  civiles,  sont  sujets  à  la  revision  dé- 
crétée par  la  loi  du  19  août  1793 ;  le  projet  de 
décret-  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, sur  la  pétition  du  citoyen  Lebois,  ban- 
quier à  Dijon,  interprétant  l'article  2  de  la 
loi  du  19  août  1792,  décrète  que  les  jugements 
en  matière  criminelle,  quoique  rendus  dans 
les  formes  civiles,  sont  sujets  à  la  revision 
décrétée  par  ladite  loi  ;  et  que  les  citoyens 
dont  les  demandes  auraient  été  rejetées,  sous 
le  prétexte  desdites  formes  civiles,  seront  ad- 
mis à  se  pourvoir  de  nouveau  dans  les  trois 
mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

llallariné,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  pour  ordonner 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  471,  2'  colonne 
et  Journal  de  Perlet,  w  312,  page  470.  —  Cette  motion 
ne  figure  pas  au  procès-verbal. 

(2)  Auditeur  national,  n°  312,  page  3. — Cette  motion 
ne  figure  pas  au  procès- verbal. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  288  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  341.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
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qu'à  compter  du  1"^  juillet,  présent  mois,  le 
traitement  a-ctuel  des  commis  employés  dans 
les  différents  comités  est  augmenté  de  200  Tiv. 
par  an;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (1)  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  qu'à  compter  du  P""  juillet,  présent 
mois,  le  traitement  actuel  des  commis  em- 
ployés dans  les  différents  comités  est  aug- 
menté de  200  livres  par  an.  » 

Ilelacroîx(il/a/ng)  i2)propose  etlaConven- 
▼ention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  son 
comité  des  secours  publics  la  pétition  de  la 
commune  de  Dormans  et  autres  communes 
voisines,  dont  la  récolte  a  été  totalement  ra- 
vagée par  la  grêle,  et  la  kttre  du  ministre  de 
l'intérieur  y  relative;  charge  son  comité  de 
lui  faire  un  rapport,  demain,  sur  le  secours 
provisoire  qu'il  est  urgent  d'accorder  à  ces 
communes  pour  mettre  leurs  habitants  en 
état  de  subsister  ;  se  réservant  de  statuer  dé- 
finitivement sur  leurs  réclamations,  après 
qu'elles  se  seront  conformées  à  la  loi  du  20  fé- 
vrier dernier.  » 

Un  membre  (3),  au  nom,  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  rectifier  V article  S  du  dé- 
cret du  4  juin  dernier  relatif  aux  pensions 
<ilimentaires  et  secours  accordés  aux  veuvei^ 
^s  militaires  qiii  ont  péridmis  les  combats  ; 
K  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, en  rectifiant  l'article  3  du  décret  du 
4  juin  dernier,  concernant  les  pensions  ali- 
mentaires des  veuves  des  militaires  péris 
dans  les  combats,  décrète  que  cet  article  sera 
ainsi  rédigé  : 

«  Les  pensions  alimentaires  et  secours  énon- 
cés aux  précédents  articles  ne  pourront,  en 
aucun  cas  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  excéder  1,000  livres,  ni  être  moin- 
dre de  150  livres.  >» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  accorder  une  pensian  de 
êy^OO  livres  au  citoyen  François  Cullier,  vo- 
lontaire au  second  bataillon  de  l'Orne,  qui, 
étant  en  jjatronille,  a  reçu  27  coups  de  sa- 
bre, le  23  mai  dernier,  à  Orchies  et  qui  a 
perdu  Vusage  de  ses  deux  mains  :  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (5)  : 


(1)  Collection  liaudouin,  lomc  31,  pajje  288  et  Pro- 
cùs-verbaiia'  de  lu  Convention,  tome  il,  page  541.  — 
Le  nom  dn  rapporteur  nous  a  clé  fourni  par  la  minute 
du  procès-verbal  qui  se  tvouxe  aux  Archives  nalionalcs. 

(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  341. 
—  Le  nom  de  Delacroix  nous  a  été  fourni  par  la  minute 
du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(3)  11  est  probable  que  ce  membre  était  Pottier, 
rapporleur  du  décret  du  i  juin;  mais  nous  ne  pouvons 
l'affirmer. 

(4  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  341 
e»  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  288. 

(5)  Collection  liaudouin,  tomo  31,  page  288,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  p.  3il. 


«  La  Convention  nationale  après  avoir  en 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  décrète  : 

Art.  P'. 

<(  En  conformité  de  l'article  3  du  décret  du 
6  juin,  et  de  celui  du  8  juillet  dernier,  il  sera 
payé  par  la  Trésorerie  nationale  à  titre  de 
pension,  et  à  compter  du  23  mai  dernier,  la 
somme  de  2,400  liv.  au  citoyen  François  Cul- 
lier, volontaire  au  second  bataillon  de  l'Orne, 
qui  a  reçu  27  coups  de  sabre,  le  23  mai  à  Or- 
chies, dan?  vne  patrouille  qui  fut  surprise 
par  un  détachement  de  troupes  ennemies,  et 
qui,  outre  des  blessures  graves  à  la  tête,  est 
privé  de  l'usage  de  ses  deux  mains. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
délivrer  au  citoyen  Cullier  le  brevet  de  capi- 
taine honoraire. 

Art.  3. 

<(  Sa  pension  sera  payée  sous  la  déduction 
des  secours  provisoires  qui  peuvent  avoir  été 
reçus,  et  ce  conformément  à  toutes  les  lois 
existantes  pour  les  pensionnaires  de  l'Etat.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  à  employer,  an  cours  de 
In  présente  année  1793,  jusqu'à  concurrence 
de  24,333  livres  ?Jrt7-  7nois,  en  vue  de  subvenir 
aux  augmentations  néeessaires  dans  leurs  bu- 
reaux :  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

((  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
autorise  les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale à  employer  pour  la  présente  année 
1793,  jusqu'à  concurrence  de  24,333  livres  par 
mois,  pour  subvenir  aux  augmentations  né- 
cessaires dans  leurs  bureaux  à  raison  de  l'ac- 
croissement du  travail  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  Trésorerie,  notamment  dans  les  sec- 
tions de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  la  dette 
publique.  Ces  nouveaux  fonds,  et  ceux  précé- 
demment affectés  à  leurs  bureaux,  seront  dis- 
tribués ainsi  qu'il  est  arrêté  dans  le  tabteau 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret  {i).  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Moiinot,  au  nom.  du  comité  des  fnancesr 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret teîidant  à  autoriser  la  commune  de  Metz 
à  emprunter  sur  les  impositions  de  1792,  une 


(1)  Collection  Baudouin  tomo  31,  page  289  et  Procét- 
verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  page  342.  —  Le 
nom  du  rapporteur  de  ce  projet  et  des  deu.x  projets 
suivants  nous  a  été  fourni  pjir  la  minute  du  proijès- 
verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  éance,  page(563> 
l'ctai  de  la  composition  des  bureaux  de  Is  Trésoreria 
nationale. 
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somme  de  200,000  livres  destinée  à  être  em- 
ployée au  paiement  de  ses  dettes  les  plus  ur- 
gentes ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
autorise  la  commune  de  Metz  à  emprunter,  à 
titre  d'avance,  sur  ses  impositions  de  1792, 
la  somme  de  200  mille  livres  pour  être  em- 
ployée au  paiement  de  ses  dettes  les  plus  ur- 
gentes, à  charge  de  rétablir  cette  somme  dans 
six  mois  par  un  impôt  de  sous  additionnels, 
à  répartir  suivant  l'usage,  et  sous  la  garan- 
tie du  16®  qui  lui  revient  dans  l'acquisition 
des  biens  nationaux.  » 

(La  Convention  adppte  oe  projet  de  dé- 
cret.) 

Monnet,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  nn  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  à  payer  aux  citoyens 
Lanchère  et  Choiseau,  ce  qui  peut  leur  rester 
dû  sur  les  sotnmes  ordonnancées  à  leur  profit 
par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les  derniers 
états  de  distribution  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

((  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
autorise  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  à  paj^er  aux  citoyens  Lanchère  et 
Choiseau  ce  qui  peut  leur  rester  dû  sur  les 
sommes  ordonnancées  à  leur  profit  car  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  les  derniers  états 
de  distribution,  et  accorde  auxdits  Lanchère 
et  Choiseau  le  délai  d'un  mois  pour  fournir 
à  la  Trésorerie  les  revues  des  trois  premiers 
mois  et  le  décompte  du  trimestre  auxquels  ils 
sont  tenus  par  leurs  marchés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Cio^efroy,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  faire  approuver  par  la  Convention 
le  traitement  et  le  plan  d'organisation  du 
bureau  de  comptage  du  papier-assignat  aux 
Archives;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

Traitement  adopté  par  la  Convention  na- 
tionale, pour  l'organisation  du  bureau  de 
comptage. 

L'archiviste,   l'honneur  du  ser- 
vice. 

L'inspecteur 4.000  liv. 

Le    sous-inspecteur.. 2,800 

Le  commis  aux  écritures 2,000 

Garçon  de  bureau 1,200 

12  vérificateurs,  à  1,800  livres...  21,600 

12  compteurs,  à  1,600  livres 19,200 

2  porteurs,  à  800  livres 1,600 

Frais  de  bureau,  par  aperçu...  1,800 

Chauffage 1,500 

Les  inspecteurs  nationaux  em- 
ployés    près     les     papeteries,     à 

3,600    livres  chacun........ 14,400 

Voyage    des    commissaires    aux 

papeteries,  pour  chaque  année...  3,000 

Total 73,100  liv. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  290  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  n,  p.  342. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  290  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  1",  p.  342. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  290  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  terne  17,  page  343. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  1". 

H  La  Convention  nationale  approuve  le 
traitement  et  le  plan  d'organisation  du  bu- 
reau de  comptage  du  papier-assignat  aux 
Archives,  qui  lui  ont  été  présentés  par  son 
comité  des  finances. 

Art.  2. 

«  Le  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position de  l'archiviste  de  la  République  la 
somme  de  73,100  livres  pour  subvenir  au  paie 
ment  des  traitements  ci-dessus  détaillé* 
pour  l'organisation  du  bureau  de  comptage, 
voyages  aux  papeteries  et  traitements  des 
commissaires  nationaux  qui  y  sont  envoyés 
par  l'archiviste.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ramel-^^ogiiret,  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1793  (1). 

Il  expose  que  le  comité  a  pensé  qu'il  serait 
dangereux  de  faire  en  ce  moment  des  chan- 
gements sur  le  système  d'imposition  établi 
par  l'Assemblée  constituante.  Il  propose,  en 
conséquence,  de  maintenir  provisoirement  la 
contribution  foncière  fixée  à  240  millions  et 
la  contribution  mobilière  assise  en  1791. 

Le  comité,  ajoute-t-il,  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé les  inconvénients  attachés  au  recouvre- 
ment de  la  contribution  mobilière,  mais  il 
va  s'occuper  des  moyens  de  la  remplacer. 

Thibault  combat  la  proposition  du  comité; 
rien,  à  son  avis,  ne  lui  paraît  plus  injuste 
que  la  répartition  fixée  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, puisque  des  particuliers  sont  im- 
posés au-dessus  de  leurs  revenus. 

J'observe,  dit-il,  que  dans  l'ancien  régimo 
il  y  avait  des  provinces  surchargées  par  les 
contributions  et  qui,  proportionnellement, 
payaient  beaucoup  plus  que  d'autres  ;  cepen- 
dant c'est  d'après  ce  qui  existait  qu'on  a  fait 
la  répartition  des  contributions.  On  nous  dit 
qu'il  existe  un  nouveau  système  d'imposition. 
Si  cela  est,  pourquoi  nous  propose-t-on  de 
maintenir  un  mauvais  système.  J'ai  déjà  de- 
mandé que  l'on  fît  opérer  un  cadastre  qui 
nous  fît  connaître  les  revenus  réels  de  chaque 
département  ;  je  continue  à  penser  que  les 
contributions  foncières  ne  seront  jamais  ré- 
parties avec  justice,  tant  qu'il  ne  sera  pas 
fait  un  cadastre  général  de  toutes  les  for- 
tunes, pour  servir  de  base  à  cette  réparti- 
tion. 

Delacroix  {Marné\  s'étonne  que  le  comité 
des  finances  soit  resté  si  longtemps  sans  fairo 
son  rapport  puisqu'il  ne  propose  que  le  main- 
tien du  système  actuel  de  contribution. 

Il  s'oppose,  avant  tout,  à  l'établissement  du 
cadastre,  comme  une  opération  trop  longue 

(2)  Le  rapport  de  Ramel  Nogaret  et  la  discussion  qui 
l'accompagne  sont  empruntés  à  VAuditeur  national, 
n»  312,  page  5,  au  Mercure  universel,  t.  29,  page  472, 
l"  colonne  et  au  Journal  des  Débau  et  des  Décrets, 
n'  313,  page  380.  —  Voy.  également  Procis-verbavx 
de  la  Convention,  tome  17,  page  344. 
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pour  pouvoir  être  examinée  assez  à  temps.  Il 
demande,  ou  plutôt  il  reproduit  la  motion 
déjà  faite  d'établir  l'impôt  en  nature.  Il 
pense  qu'il  est  réservé  à  la  première  Assem- 
blée d'une  Républicjue  naissante  d'annuler 
un  système  qui  n'a  été  rejeté  par  les  Assem- 
blées précédentes  que  parce  qu'il  existait 
dans  leur  eein  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires. 

Deux  avantages,  dit-il,  sont  attachés  à  l'é- 
tablissement de  cet  impôt.  D'abord,  il  assure 
au  peuple  qu'il  ne  paiera  que  ce  qu'il  doit 
réellement;  ensuite,  il  ne  laisse  plus  à  l'ar- 
bitraire des  départements  et  des  districts 
l'assiette  de  l'impôt. 

E-c  Bon.  Delacroix  a  raison;  un  des  grands 
avantages  de  l'impôt  en  nature  sera  de  sous- 
traire les  citoyens  à  la  taxe  arbitraire  des 
corps  administratifs. 

Duqiicsnoy.  Les  récoltes  sont  déjà  très 
avancées,  il  est  impossible  que  l'impôt  soit 
payé  en  nature  en  1793. 

Oclacroiv  {Marne).  Lorsque  le  peuple 
saura  que  c'est  pour  la  dernière  fois  qu'il 
paie  un  impôt  mal  réparti,  il  s'y  résoudra 
encore  une  fois. 

Quant  aux  _  citoyens  des  villes,  je  pense 
également  qu'il  serait  aisé  de  les  atteindre, 
par  l'établissement  d'un  impôt  mobilier,  d'un 
impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  d'une  taxe 
sur  les  objets  de  luxe,  etc.. 

Je  demande  donc  que  vous  créiez  une  com- 
mission de  12  membres  chargée  d'examiner 
ces  différentes  questions,  et  surtout  celle  de 
l'impôt  territorial  ;  il  importe  avant  tout  que 
vous  étalalissiez  l'égalité  et  la  justice  dans  la 
répartition    des  contributions  foncières. 

Thibamlt.  J'adhère  volontiers  à  la  motion 
de  Delacroix.  Il  est  très  vrai  que  ce  furent 
les  grands  propriétaires  qui  s'opposèrent  à 
l'impôt  en  nature.  Il  est  convenable  que  l'As- 
semblée s'occupe  de  cet  impôt  et  je  demande 
que  dès  aujourd'hui  elle  décrète  le  principe. 

Ctmnlioii.  Ce  que  le  comité  vous  propose 
n'est  que  pour  attendre  l'année  prochaine. 

Il  serait  dangereux  que  les  contributions 
fussent  suspendues  et  la  Constitution  amè- 
nera un  nouveau  mode.  Songez  que  si  le  dé- 
ficit de  chaque  mois  est  si  considérable,  c'est 
parce  que  rien  n'a  été  statué  sur  les  imposi- 
tions de  1V93.  On  ne  paie  pas  et  cependant 
on  dépense  et  il  faut  créer  des  assignats. 
Votre  comité,  en  somme,  ne  fait  que  vous 
proposer  d'étayer  votre  machine  par  le  re- 
couvrement des  impôts  existants. 

Je  demande  que  son  projet  de  décret  soit 
adopté  ;  songez  que  nous  sommes  à  la  fin  de 
.luillet  et  qu'il  s'agit  de  faire  l'entrer  des 
fonds  qui  devraient  être  perçus  depuis  le 
mois  de  janvier. 

Barère.  Il  est  temps  que  l'on  n'établisse 
plus  un  svstème  savant  d'imposition  ;  il  faut 
que  tous  les  citoyens  puissent  le  concevoir  et 
le  calculer.  Donnez  de  l'espérance  au  peuple 
et  adoptez  provisoirement  le  projet  du  co- 
mité. 

€hàies.  Je  demande  l'ajournement  sur  la 
contribution  mobilière.  Sur  40  communes  de 
campagne,  il  n'en  est  pas  deux  où  elle  ait  pu 
être  axjqmttée,  faute  de  pouvoir  la  connaître 
L,  Assemblée  constituante  n'a  adopté  un  sys- 


tème pareil  pour  cette  contribution,  qu'afin 
d'employer  des  savants,  qui,  par  leur  savoir, 
jetassent  la  terreur  dans  la  bourse  des  pau- 
vres. Or,  je  demande  l'ajournement  de  la 
contribution  mobilière,  et  c'est  au  nom  du 
salut  public  que  je  la  demande. 

Bréard  demande  le  renvoi  de  toutes  ces 
propositions  à  une  commission  de  7  membres. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
formé  une  commission  de  7  membres,  et  que, 
sous  huit  jours,  elle  présentera  ses  vues  sur 
les  contributions  de  1793.) 

Les  membres  de  cette  commission  sont  les 
citoyens  (1)  : 

Charles  Delacroix,  Mallarmé,  Coupé  (de 
l'Oise),  Cambon,  Ramel-Nogaret,  Bouquier, 
Jay  (de  Sainte-Foy). 

ficquîuio,  secrétaire,  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  Don  patriotique  du  citoyen  Sugie  (2)  : 
1°  de  sa  croix  de  Saint-Louis  ;  2°  de  150  li- 
vres qui  lui  sont  dues  pour  pertes  faites  à 
Mons  ;  3°  de  la  remise  de  son  brevet  ; 

2°  Le  29  juillet,  le  comité  de  l'examen  des 
marchés,  section  de  l'habillement,  a  reçu, 
pour  les  braves  défenseurs  de  la  République, 
une  caisse  venant  de  la  municipalité  de 
Treynière  (3),  contenant  50  paires  de  sou- 
liers et  43  paires  de  bas. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

iSfloHitiayoïi  (Ij  propose  de  nommer  à  l'ins- 
tant deux  commissaires  pour  assister  à  la 
confection  et  au  récolement  de  l'inventaire 
des  effets  compris  dans  la  succession  de  la 
veuve  du  comte  de  Schœnfed,  Bohémienne  de 
nation. 

(La  Convention  nationale  nomme  Rûhl,  dé- 

guté  du  Bas-Rhin,  et  Haussmann,  député  de 
eine-et-Oise,   commissaires  pour  cet  objet.) 

Dartigocyte  (5).  Les  pièces  à  l'appui  du 
décret  d'accusation  contre  Custine,  ont  été 
remises  hier  au  secrétaire  chargé  de  rédiger 
le  procès-verbal.  Aujourd'hui  vous  avez  rap- 
porté le  décret  d'accusation,  et  vous  avez  ren- 
voyé Custine  purement  et  simplement  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Je  demande  à 
être  autorisé  à  remettre  les  pièces  dont  je 
suis  saisi  au  comité  de  Sûreté  générale. 

Billaiid-Vareniie.  L'affaire  regarde  avant 
tout  le  comité  de  Salut  public  ;  c'est  à  lui  de 
recueillir  toutes  les  pièces  et  de  les  faire  pas- 
ser, dans  le  jour,  au  tribunal  révolution- 
naire. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
pièces  relatives  à  Custine,  qui  ont  été  lues 
dans  la  séance  d'hier  et  déposées  sur  le  bu- 
reau, seront  sur-le-champ  remises  au  comité 


(1)  Procès-verbaiLt  de  la  Convention,  tome  1*7,  p.  344. 

(2)  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  t.    17,  p.  3*4. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  344. 

—  Nous  n'avons  pu  identilicr  cette  commune. 

(4)  ProcHverbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  344. 

—  Le  nom  de  Monmayou  nous  a  été  fourni  par  la  mi- 
nute du  procès-verbal  qui  so  trouve  au.x  Archives 
nationales. 

(5)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  p.  905, 
l"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  345. 
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ds  Salut  public,  qui  est  chargé  de  réunir 
et  d'envoyer,  dans  le  jour,  au  tribunal  ré- 
volutionnaire toutes  les  pièces  concernant 
Custine.) 

Jean-Bon-!$aint-.4ndré,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  troubles  qui 
ont  eu  lieu  à  Toulon  le  14  juillet  et  jours 
suivants;  il  s'exprime  ainsi  (1)  ; 

Le  comité  de  Salut  public  a  été  obligé  de 
porter  ses  regards  sur  une  nouvelle  manœu- 
vre qui  vient  de  s'opérer  dans  le  Midi.  La 
ville  de  Toulon,  dont  le  patriotisme  n'était 
pas  douteux,  qui  renferme  encore  dans  ce 
moment  bon  nombre  de  patriotes,  a  été  in- 
fluencée par  le  voisinage  de  Marseille.  Les 
principaux  auteurs  de  ce  mouvement  sont 
des  agents  civils  et  militaires.  Les  adminis- 
trateurs patriotes  ont  été  obligés  d'aban- 
donner leur  poste  ;  les  sections  ont  été  assem- 
blées, et  on  a  fait  servir  les  pauvres  à  secon- 
der l'aristocratie.  Il  y  a  eu  de  nombreusee 
arrestations  réprouvées  par  les  principes  de 
liberté  et  de  justice.  Le  comité  a  pris  tous 
les  renseignements  sur  la  situation  de  Tou- 
lon ;  il  a  cru  que  d'abord  la  Convention  de- 
vait faire  mettre  en  liberté  les  citoyens  déte- 
nus arbitrairement,  et  rétablir  dans  leur 
poste  les  administrateurs  destitués.  Le  co- 
mité, pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans 
cette  ville,  a  adopté  quelques  mesures  qui 
doivent  rester  secrètes  pour  ne  pas  être  in- 
fructueuses ;  en  voici  d'autres  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1"'. 

«  Les  citoyens  de  la  ville  de  Toulon  qui  ont 
été  incarcérés  arbitrairement  par  suite  des 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  le 
14  juillet  et  jours  suivants,  seront  mis  en 
liberté  après  la  réception  du  présent  décret. 

Art.  2. 

«  Les  administrateurs  de  département  et 
de  district,  les  officiers  municipaux  et  tous 
autres  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  des- 
titués ou  suspendus  par  suite  de  ces  mêmes 
mouvements  reprendront  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Art.  3. 

«  Les  armes  qui  ont  été  enlevées  aux  ci- 
toyens qui  n'avaient  pas  été  juçés  suspects 
avant  l'époque  du  14  juillet  dernier,  leur  se- 
ront restituées. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  casse  et  an- 
nule tous  actes  émanés  des  prétendues  auto- 

(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1-93,  p.  90o, 
2'  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  315, 
page  382.  —  Voy.  également  le  Mercure  universel, 
tome  29,  page  489,  2«  colonne. 

(2J  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  292  et  Prc- 
cès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  3oo. 


rites  qui  se  sont  substituées,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  puisse  être,  à  celles  qui 
auraient  été  formées  en  vertu  de  la  loi,  dé- 
fend à  tous  citoyens  de  les  reconnaître,  et  à 
tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
armée  d'obéir  à  leurs  réquisitions,  sous  peine 
d'être  déclarés  rebelles  à  la  loi,  et  punis 
comme  tels. 

Art.  5. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  du  Var  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  et  de  faire,  pour  cet  effet, 
tous  actes  et  réquisitions  qui  seront  jugés 
nécessaires. 

Art.  6. 

«  La  Convention  charge  ses  cornités  des  fi- 
nances et  d'agriculture  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  secours  à  accorder  aux  ouvriers 
du  port  de  Toulon,  aux  citoyens  de  cette 
ville  et  du  département  du  Var,  lorsque  tout 
y  sera  rentré  dans  l'ordre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Willetard,  au  nom  des  comités  réunis  des 
finances  et  de  surveillance  des  subsistances, 
habillements  et  charrois  des  armées,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  le  marché  passé  avec  Lanchère 
et  Choiseau,  le  4  civril  1792,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  aura  son  plein  et  entier  effet  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  des  finances  et  de  surveillance 
sur  les  subsistances,  habillements  et  charrois 
des  a,rmées,  considérant  que  l'ex-ministre  Ser- 
van  n'a  pas  pu  substituer  au  marché  passé 
à  Lanchère  et  Choiseau  en  1789,  un  marché 
plus  onéreux  à  la  République,  sans  y  être 
autorisé  par  un  décret,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, le  nouveau  marché  ne  peut  être  re 
gardé,  par  la  Convention  nationale,  que 
comme  un  traité  collusoire,  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  La  soumission  faite  par  lesdits  Lanchère 
et  Choiseau,  le  31  mars  1789,  et  acceptée  par 
le  conseil  de  guerre  le  4  avril  suivant,  aura 
son  plein  et  entier  effet  \  en  conséquence,  les 
comptes  desdits  entrepreneurs  pour  l'an- 
née 1792,  ceux  des  deux  trimestres  révolus  de 
1793,  et  ceux  du  présent  mois,  seront  réglés 
et  arrêtés  sur  les  prix  y  stipulés. 

Ar€.  2. 

«  La  soumission  de  Lanchère  et  celle  de 
Choiseau,  l'une  et  l'autre  souscrites  par  eux, 
et  acceptées  par  l'ex-ministre  Servan  le 
11  juin  1792,  demeurent  nulles  et  de  nul  effet 
envers  la  République,  sauf  le  recours  desdits 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  292  et  Pro 
cès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  346.  —  Le 
nom  du   rapporteur  nous  a    élé  fourni  par  la  minute 
du    procès-verbal    qui    se   trouve  aux  Archives  natio- 
nales. 
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Lanchère  et  Choiseau  contre  l'ex-ministre 
Servan,  s'il  y  a  lieu.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Oélin,  au  nom  du  cotnité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  paiement  des  arrérages  des 
rentes  dues  aux  créanciers  des  corps^  commu- 
nautés et  établissements  ecclésiastiques  sup- 
primés, et  des  corporations  et  congrégations 
aussi  supprimées  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  créanciers  des  rentes  dues  par  les 
corps,  communautés  et  établissements  ecclé- 
siastiques supprimés  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée constituante,  et  pareillement  les 
créanciers  de  celles  dues  par  les  corporations 
et  congrégations  aussi  supprimées  par  la  loi 
du  18  août  1792,  qui  n'ont  point  obtenu  jus- 
qu'à ce  jour  la  reconnaissance  de  ces  rentes 
au  nom  de  l'Etat,  seront  payés,  en  deux  ter- 
m.es,  des  arrérages  échus  et  à  échoir,  jus- 
qu'au 1'=''  janvier  1794. 

Art.  2. 

«  Les  certificats  délivrés  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation,  en  exécution  de 
la  loi  du  15  septembre  dernier,  pour  faire 
opérer  le  premier  paiement  des  arrérages  de 
l'année  1792,  serviront  aux  créanciers  en  fa- 
veur desquels  ils  ont  été  expédiés  pour  rece- 
voir les  arrérages  de  l'année  1793. 

Art.  3. 

<c  L'ampliation  de  ces  certificats  délivrés 
aux  créanciers  sera,  par  eux,  présentée  aux 
payeurs,  qui  acquitteront  le  premier  semes- 
tre échu,  et  en  feront  mention  sur  ladite  am- 
pliation  qu'ils  remettront  aux  créanciers. 

Art.   4. 

«  Avant  d'acquitter  les  six  premiers  mois 
de  l'année  1793,  les  payeurs  vérifieront,  sur 
l'état  qui  leur  sera  délivré  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation,  si  aucun  des  créan- 
ciers a  été  compris  dans  un  décret  de  liqui- 
dation \  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  pourront  ac- 
quitter lesdites  rentes  que  sur  la  présenta- 
tion de  la  reconnaissance  définitive. 

Art.  5. 

«  Il  sera  remis  au  31  décembre  prochain, 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
un  pareil  état  des  rentes  liq^uidées  par  décret 
pendant  les  six  derniers  raoïa  de  l'année  1793, 
et  les  payeurs  ne  pourront  acquitter  les  arré- 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  L^,  n«  .'iie.  —  Bibliothè- 
qne  de  la  Charabre  des  députés'  :  CoUeclion  Portiez 
(ae  l  Oise),  tome  835,  n»  12.  —  Procès-verbaux  de  la 
LOHventtoa,  tome  17,  page  341  et  Collection  liaudoiiia, 
tome  31,  page  293. 


rages  des  six  derniers  mois  aux  propriétaires 
de  ces  mêmes  rentes  que  sur  la  présentation 
de  leurs  reconnaissances. 

Art.  6. 

((  Les  propriétaires  des  rentes  dues  par  les 
congrégations  et  corporations  supprimées 
par  la  loi  du  18  août  1792,  dont  les  arrérages 
ont  dû  être  acquittés  par  les  receveurs  des 
districts,  jusqu'au  l*""  janvier  1793,  se  feront 
délivrer  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, ou  sous  sa  responsabilité,  par  l'un 
de  ses  chefs  de  bureau  qu'il  commettra  à  cet 
efTet,  un  certificat  du  dépôt  de  leurs  titres 
et  de  l'avis  des  corps  administratifs  ;  et,  sur 
la  présentation  de  ces  certificats,  les  payeurs 
acquitteront  le  premier  semestre  échu,  et  suc- 
cessivement le  dernier  semestre  de  l'an- 
née 1793,  en  se  conformant  toutefois,  avant 
d'effectuer  le  paiement  de  ces  arrérages,  aux 
dispositions  des  articles  4  et  5  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  7. 

«  Ceux  des  créanciers  qui  voudront  être 
pa^és  dans  leurs  districts  feront  remettre  aux 
mains  des  payeurs,  lors  de  la  présentation 
du  certificat  du  directeur  de  la  liquidation, 
leurs  quittances  visées  par  les  municipalités 
et  les  directoires  de  districts,  et  les  payeurs 
leur  remettront  en  échange  un  certificat  de 
quittance  fournie,  et,  à  la  suite  de  ce  certi- 
ficat, une  rescription  de  la  somme  sur  le  re- 
ceveur de  district. 

Art.  8. 

«  Les  propriétaires  des  rentes  dues  par  les 
anciens  pays  d'Etats,  pour  le  compte  de  leur 
administration  particulière,  ne  pourront  re- 
cevoir les  arrérages  de  leurs  rentes  pour  l'an- 
née 1793,  que  sur  la  présentation  du  titre 
nouveau  qui  leur  sera  délivré  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation,  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi  du  29  septembre  1791.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Jard-Panvillier,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation, fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  les  pensionnaires  de  Sta- 
nislas I^',  ancien  roi  de  Pologne  (1). 

Après  d'assez  longs  débats,  la  Convention 
nationale  ajourne  les  trois  premiers  articles 
du  projet  de  décret,  concernant  les  pensions 

aui  avaient  été  accordées  à  24  pauvres  filles 
es  ci-devant  pays  de  Bar  et  de  Lorraine,  en 
vertu  des  fondations  créées  par  lettres-paten- 
tes de  Stanislas  I*"^  les  14  juillet  1751  et  4  sep- 
tembre 1752. 

Elle  décrète  les  quatre  derniers  articles  du 
projet  dans  les  termes  fiuivants  (2)  : 

Art.  4. 

«(  Les  douze  pensions  créées  en  l'année  1752 
par  Stanislas  I*"^  en  faveur  de  12  jeunes  gens 


(1)  Moniteur  universel,  tome29,  pa<»e  490,  2«  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  349. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  S94. 
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des  pays  de  Bar  et  de  Lorraine,  sont  éteintes 
et  supprimées  à  compter  du  P"^  janvier  1790. 

Art  5. 

«  Les  pensions  viagères  arrêtées  par  déci- 
sion du  13  mars  176G,  en  faveur  des  domes- 
tiques de  feu  Stanislas  I",  continueront  d'ê- 
tre payées  comme  par  le  passé,  à  compter  du 
jour  où  elles  sont  dues. 

«  En  conséquence,  tous  les  titulaires  de  ces 
pensions,  actuellement  existants,  adresseront 
leurs  demandes  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  en  enverra  la  liste  à  la  Convention  na- 
tionale, en  exprimant  à  chaque  article  le 
montant  de  la  pension  accordée  par  la  déci- 
sion du  13  mars  1766  ;  sur  cette  liste,  la  Con- 
vention nationale  rendra  un  décret  de  liqui- 
dation, et  les  pensions  déterminées  par  ce 
décret  seront  seules  exigibles,  sur  les  nou- 
veaux brevets  qui  seront  expédiés  à  cet  ef- 
fet. 

Art.   6. 

«  La  Convention  nationale,  voulant  cepen- 
dant venir  au  secours  desdits  pensionnaires, 
décrète  qu'il  sera  payé,  dès  à  présent,  à  cha- 
cun d'eux,  à  titre  de  secours  provisoire,  et  à 
charge  d'en  tenir  compte  sur  les  termes 
échus,  une  année  de  sa  pension,  pourvu 
qu'elle  n'excède  pas  la  somme  de  600  livres. 

«  Ceux  dont  les  pensions  sont  de  plus  forte 
somme  ne  pourront  toucher  provisoirement 
que  jusqu'à  concurrence  de  600  livres. 

Art.  7. 

«  Pour  toucher  les  pensions  et  secours  dont 
il  est  fait  mention  dans  le  présent  décret,  les 
titulaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
lois  rendues  pour  tous  les  pensionnaires  de 
la  République.  » 

Leqninio,  secrétaire^  donne  lecture  des  let 
très  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  jjolice  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
27  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  ; 

«  Commune  de  Paris,  le  28  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Pa- 
ris, à  l'époque  du  27  juillet.  Parmi  les  in- 
dividus qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribution 
de  faux  assignats,  assassinats,  contre-révolu- 
tion, délits  de  police  municipale,  correction- 


Ci)    Archives  nationales.    Carton  G  261,  dossier  570. 
—  Cette    lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 

4  2 


j   nelle,   militaire,  et  d'autres  pour  délits  lé- 
gers. 

I       «  Conciergerie 292 

«  Grande-Force    (dont    66    militai- 
res)     323 

«  Petite-Force   142 

Sainte-Pélagie  „ 119 

103 


«  Madelonnettes 

«  Abbaye     (dont    13     militaires    et 

otages)... 

«  Bicêtre  

((  A  la  Salpêtrière 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 


79 

232 

66 

56 


Total 1,412 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Michel  Jobebt  ;  Michonis.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Kellermann  an- 
nonçant un  succès  remporté  par  les  troupes 
de  la  République  sur  les  Piémontais  ;  ces  piè- 
ces sont  ainsi  conçues  (1)  : 


Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  29  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Je  me  hâte  de  vous  transmettre  copie  de 
la  lettre  du  général  Kellermann,  datée  de 
Grenoble  le  23  de  ce  mois,  qui  contient  la  nou- 
velle d'un  succès  contre  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  la 
communiquer  à  la  Convention  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 


Le  génércd  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie, 
au  citoyen  ministre  de  la  guerre. 

«  Au  quartier  général  de  Grenoble,  le 
23  juillet  1793,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  Je  m'empresse,  citoyen  ministre,  de  vous 
faire  part  des  nouveaux  succès  que  viennent 
d'obtenir  les  troupes  qui  sont  sous  mes  ordres. 
Ce  ne  sont  pas  de  grandes  victoires,  mais 
elles  servent  à  prouver  l'ardeur  et  le  cou- 
rage incroyables  des  soldats  de  la  République. 

«  J'avais  ordonné  au  général  Carcazadec 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  protéger  les 
malheureux  habitants  de  la  vallée  de  V Arche 
et  les  aider  à  sauver  le  reste  de  leur  récolte  ; 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  260,  dossier  560  et 
Procès-verbaux   de   la  Convention,  tome  17,  page  55t). 
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il  résolut  de  s'emparer  de  la  montagne  de 
Tête  dure  dont  la  position  remplissait  son 
but.  Il  fit  ses  dispositions  en  conséquence  et 
chargea  le  général  de  brigade  Gouvion  du 
détail  de  cette  expédition.  Il  fit  reconnaître 
le  poste  qu'il  voulait  attaquer  par  le  citoyen 
Le   Comte,    capitaine   dans   le   V^  bataillon 
des   Basses-Alpes,    homme   qui   joint  à   une 
grande  intrépidité,  une  connaissance  parfaite 
du  pays  et  qui  lui  promit  de  lui  en  rendre 
compte.  Le  général  lui  confia  une  colonne  de 
300   hommes  qui   devaient  tourner   la  mon- 
tagne par  la  gauche  ;  une  autre  composée  de 
200  grenadiers  devait,  sous  les  ordres  du  ci- 
toyen Bréda,  capitaine  au  35"  régiment,  tour- 
ner la  montagne  par  la  droite.  Le  18  de  ce 
mois,  avant  le  jour,  les  deux  colonnes  se'  sont 
mises  en  marche,  le  10®  bataillon  d'infanterie, 
25  dragons  et  deux  pièces  de  canon  occupè- 
rent le  village  de  Larche  ;  5{X)  hommes  sous  les 
ordres  du  général  Carcazadec  étaient  au  pied 
du  sauteron  pour  se  porter  où  il  serait  néces- 
saire.  Le  chef  de  bataillon  du  premier  des 
grenadiers,  Rivrot,  était  à  la  tête  d'une  ré- 
serve de  200  grenadiers  ;  la  colonne  de  gauche 
parvint   au   sommet  de   la  montagne   et  se 
forma  en  bataille  sans  avoir  été  aperçue,  celle 
de  droite  fut  découverte  et  les  ennemis  eurent 
le  temps  de  s'enfuir  et  d'emporter  leurs  ten- 
tes :  il  y  eut  une  légère  fusillade  qui  avertit 
les  ennemis  placés  à  Maison  Meanne  ;  on  les 
vit  s'avancer  sur  deux  colonnes,  100  grenadiers 
furent  détachés  pour  côtoyer  la  montagne  et 
empêcher   l'ennemi   d'y  monter.    Ces   braves 
guerriers  emportés  par  l'amour  de  la  gloire 
attaquent  une  des  colonnes  ennemies...  ;  Gou- 
vion les  fait  soutenir  par  4  compagnies.  L'ac- 
tion s'engage  et  il  s'avance  lui-même  avec  le 
reste  de  sa  colonne  et  du  canon.  Après  un  com- 
bat de  sept  heures,  les  ennemis  enfoncés  de 
toutes  parts  se  retirent  sous  le  canon  de  leur 
camp.  Telle  était  l'ardeur  de  nos  braves  sol- 
dats, qu'ils  voulaient  forcer  le  camp  ;  ils  cou- 
raient à  une  perte  certaine  et  ce  ne  fut  qu'a- 
vec beaucoup  de  peine  que  le  général  Gou- 
vion parvint  à  les  engager  à  faire  la  retraite 
qui  s'exécuta  en  bon  ordre  et  fut  soutenue  par 
le  chef  de  brigade  Santcrre  qui,  par  les  bon- 
nes positions  qu'il  prit,  contint  les  ennemis 
sans  perdre  un  seul  homme. 

«  D'un  autre  côté,  les  chasseurs  du  1"  ba- 
taillon de  l'Isère  qui  avaient  ordre  d'inquié- 
ter l'ennemi,  allèrent  au  delà  même  de  leurs 
ordres  et  formèrent  le  projet  d'enlever  le 
poste  ennemi  qu'ils  doivent  contenir.  Un  de 
ces  braves  républicains,  qui  la  veille  avait  re- 
connu le  terrain  en  gravissant  des  rochers  où 
personne  n'avait  passé  avant  lui,  s'offrit  à 
guider  ses  compagnons  d'armes  :  il  suffit  de 
connaître  les  Français  pour  deviner  qu'une 
proposition  aussi  périlleuse  fut  acceptée.  Le 
plus  heureux  succès  a  couronné  leur  audace, 
et  l'ennemi  étonné  de  le  voir  sûr  leur  tête  a 
fui  ou  s'est  réfugié  sous  des  rochers  où  il  a 
été  fusillé  de  70  nommes,  20  ont  été  faits  pri- 
sonniers. 

«  Dans  les  deux  affaires,  les  Piémontais  ont 
perdu,  suivant  le  rapport  uniforme  des  dé- 
serteurs, plus  de  100  hommes,  nous  leur  avons 
pris  7  tentes  ;  nous  n'avons  eu  que  20  hommes 
de  blessés,  dont  2  dangereusement.  Parmi  les 
prisonniers,   se  trouvait  le  commandant  du 

f>oste  :  il  se  nomme  le  marquis  de  Spinola, 
ieutenant  du  régiment  des  gardes  du  des- 


pote  sarde,   14  des  prisonniers   sont  de   ce 
corps. 

<(  Si  l'on  voulait  en  croire  les  troupes,  on 
formerait  tous  les  jours  de  nouvelles  atta- 
ques :  telle  est  la  soif  de  la  gloire  qui  dévore 
ces  intrépides  républicains.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Signé  :  Kelleemann. 

<(  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

((  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

3°  Pétition  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Isère  (1),  par  laquelle  ils  récla- 
ment le  rapport  de  la  loi  du  4  mai,  qui  fixe 
le  maximum  sur  les  subsistances, 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce.) 

4°  Lettre  des  rejjrésentants  Roux  et  Bonne- 
val,  commissaires  dans  le  département 
d' Eure-et-Loir,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  les  administrateurs  de  ce  département 
ont  décidé  d'inviter  chaque  canton  à  envoyer 
à  Paris  un  sac  de  farine  pour  la  fête  du 
10  août  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  dans  le  dépar- 
tement d  Eure-et-Loir,  à  la  Convention  na- 


tionale. 


«  Chartres,  26  juillet, 
l'an  II  de  la  République  française. 


«  Citoyens  nos  collègues, 

«  La  loi  concernant  le  maximum  du  prix 
du  blé  a  son  exécution  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise.  Tout  ce  qui  est  excédent  à 
l'absolu  nécessaire  des  habitants  de  ce  dé- 
partement est  destiné  à  assurer  les  subsis- 
tances de  Paris,  et  les  autorités  constituées 
s'empresseront  toujours  de  protéger  la  libre 
circulation  des  convois  pour  cette  ville. 

«  Nous  avons  trouvé  les  mêmes  dispositions 
dans  le  district  de  Mantes,  dont  les  adminis- 
trateurs sont  animés  des  sentiments  du  plus 
pur  républicanisme. 

«  C'est  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir  que  nous  avons  trouvé  de  grandes  res- 
sources, que  nous  devons  particulièrement  au 
zèle  dos  administrateurs  du  directoire  de  ce 
département. 

«  Leur  sage  prévoyance  leur  avait  fait 
prendre  depuis  plusieurs  mois  le  parti  de 
mettre  en  réquisition  les  grains  situés  dans 
leur    territoire  ;    leur    vigilance    a   empêché 

au'ils  ne  servissent  à  alimenter  nos  ennemis 
e  la  Vendée  et  du  Calvados  qui  ont  tenté  à 
différentes  reprises  d'en  faire  l'acquisition  et 
ont  envoyé  pour  cela  différents  émissaires, 
mais  toujours  en  vain. 

«  Ces  mesures  ont  donné  à  ce  département, 
qui  a  beaucoup  fourni  pour  nos  armées,  les 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  350. 
(â)  Archives  nationales,  Carton  C  260,  dossier  560.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  351. 
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moyens   de   nous  livrer  en  ce   moment  une 

âuantité  considérable  de  grains  et  farines 
ont  déjà  une  partie  est  en  route. 

«  Je  dois  ajouter  un  trait  qui  caractérise 
bien  le  patriotisme  des  administrateurs  de  ce 
directoire. 

«  Un  membre  a  fait  la  motion,  que  pour 
subvenir  à  l'excessive  consommation  qu'occa- 
sionnera l'affluence  des  bons  citoyens  qui 
vont  se  réunir  à  Pa'ris  pour  solenniser  la  fête 
de  la  Liberté  et  de  V Egalité  au  t^qm^Iq  fran- 
çais, les  administrés  fussent  invités  à  fournir 
un  sac  de  farine  par  chaque  canton  et  à  pren- 
dre les  mesures  convenables  pour  que  ce  con- 
voi précédât  immédiatement  l'arrivée  à  Pa- 
ris de  ceux  qui  seront  chargés  de  porter  dans 
cette  cité  fameuse  l'expression  des  voeux  de 
leurs  concitoyens  sur  l'Acte  constitutionnel. 

«  Cette  motion  a  été  accueillie  à  l'unani- 
mité; nous  osons  assurer  du  bon  esprit  qui  rè- 
gne dans  ce  département,  et  que  les  admi- 
nistrés s'empresseront  de  donner  aux  habi- 
tants de  Paris  cette  nouvelle  marque  de  fra- 
ternité. 

«(  Les  représentants  du  peuple, 

«  Signé  :  Roux  ;  G.  Bonneval.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

5"  Lettre  des  représentants  Roux  et  Bonne- 
val,  commissaires  dans  le  département 
(l'Èure-et-Loir,  par  laquelle  ils  transmettent 
à  la  Convention  un  arrêté  des  administra- 
teurs de  ce  département  pour  inviter  chaque 
canton  à  envoyer  à  Paris  un  sac  de  farine  à 
l'occasion  de  la  fête  du  10  août  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  dans  le  dépar- 
tement d' Eure-et-Loir ,  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Chartres,  27  juillet, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  faisons  passer  quelques  exem- 
plaires de  l'arrêté  pris  par  les  administra- 
teurs du  département  d'Eure-et-Loir.  Nous 
nous  en  reposons  sur  la  justice  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  les  éloges  que  mérite 
cette  nouvelle  preuve  d'attachement  des  ad- 
ministrateurs du  départernent  d'Eure-et-Loir 
envers  leurs  frères  de  Paris. 

«  Des  blés  et  farines  ont  été  expédiés  au- 
jourd'hui pour  Paris,  et  chaque  jour  les 
chargements  continueront  à  s'effectuer,  au- 
tant que  pourra  le  faire  ce  département,  dont 
la  nouvelle  récolte  déjà  commencée,  est  la 
plus  belle  qu'on  ait  vue  depuis  bien  des  an- 
nées. 

<(  Les  représentants  du  peuple, 

«  Signé  :  Roux  ;  G.  Bonneval.  m 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  260,  dossier  560  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  351. 


Administration  du  département 
d' Eure-et-Loir. 


«  Séance  publique  du  25  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Le  directoire  du  département,  considé- 
rant que  la  ville  de  Paris  va  recevoir  dans 
son  sein,  le  10  août  prochain,  un  nombre  con- 
sidérable de  citoyens;  qu'il  est  infiniment  in- 
téressant que  la  fête  la  plus  belle  et  la  plus 
solennelle  de  la  République  ne  soit  pas  trou- 
blée par  la  crainte  de  manquer  de  subsis- 
tances ;  considérant  d'ailleurs  qu'il  .sera 
agréable  aux  Parisiens  qui  méritent  toutes 
les  affections  des  Français  de  voir  leurs  frè- 
res d'Eure-et-Loir  leur  apporter  un  tribut  de 
leur  attachement  ;  après  avoir  entendu  le 
suppléant  du  procureur  général  syndic, 

«  Invite  chacun  des  commissaires  de  oe  dé- 
partement, chargés  de  porter  les  procès-ver- 
baux d'acceptation  de  la  Constitution  à  la 
ConventioUj  d'y  faire  parvenir  _  un  sac  de 
farine  ;  invite  tous  ces  commissaires,  autant 
qu'ils  sont  voisins  les  uns  des  autres,  de  s'ar- 
ranger entre  eux  pour  concerter  le  mode  d'en- 
voi de  la  farine  dont  il  s'agit  ; 

«  Invite  en  outre  les  directoires  de  district 
et  les  officiers  municipaux  d'aider  les  com- 
missaires dans  les  achats  et  envois  de  cette 
denrée. 

((  Arrête  que  la  présente  invitation  sera  im- 
primée et  envoyée  aux  districts  et  aux  muni- 
cipalités chef-lieux  de  canton. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Bakeé,  secrétaire  général,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Froullé,  libraire,  car 
laquelle  il  fait  hommage  à  la  Convention 
d'un  livre  intitulé  :  Les  aventures  du  Père 
yicaise  ou  V Antifédéraliste  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«L'auteur  des  Aventures  politiques  du 
Père  Nicaise,  ou  V Antifédéraliste,  m'a  chargé 
de  faire  hommage  à  la  Convention  nationale 
d'un  exemplaire  de  son  ouvrage,  après  lui  en 
avoir  présenté  50  il  y  a  quelques  jours  pour 
les  commissaires  des  départements. 

«  Il  pense  que  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, où  l'on  cherche  à  éçarer  quelques  dé- 
partements par  le  fédéralisme,  oe  petit  cu- 
rage pourrait  être  de  quelque  utilité,  et  ren- 
dre quelques  services  à  la  chose  publique. 

«  Signé  :  Fkoullé  père,  libraire,  quai 
des  Augustins,  n"  39. 

«  27  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique.) 


(1)   Archives  nationales.  Carton   F"  1005'  n»   743. 
-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  351 
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7"  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  (1),  par  laquelle  ils 
font  passer  à  la  Convention  nationale  une 
pétition  des  citoyennes  de  ce  département, 
relative  aux  secours  à  accorder  aux  familles 
des  militaires  et  marins  employés  au  service 
de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  marine  réunis.) 

8°  Adresse  des  autorités  constituées  établies 
àLangres  (2),  par  laquelle  ils  font  passer  des 
observations  relatives  à  la  taxe  des  grains. 

(La"^  Convention  renvoie  l'adresse  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce.) 

9°  Adresse  des  citoyens  de  la  comm'i^ne 
d'Ambérieu,  canton  de  Chumpayne,  district 
de  Belley,  département  de  F  Ain  (3),  par  la- 
quelle ils  envoient  la  délibération  par  la- 
quelle ils  abjurent  les  faux  principes  dans  les- 
quels les  avaient  entraînés  les  administra- 
teurs de  ce  dépajrtement. 

Ils  n'ont  été  qu'un  moment  dans  l'erreur  et 
n'ont  jamais  cessé  de  mériter  le  titre  de  ré- 
publicains. 

(La  Convention  nationale  décrète  l'inser- 
tion au  Bulletin,  et  le  renvoi  des  pièces  au 
oomité  de  Sûreté  générale.) 

10°  Adresse  du  citoyen  Clerc,  procureur 
syndic  du  district  de  Janville,  département 
d'Eure-et-Loir,  par  laquelle  il  annonce  que 
les  citoyens  de  ce  district  ont  accepté  la  Cons- 
titution ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Adresse  du  procureur  syndic  du  district  de 
Ja?iville,  à  la  Convention  nationale, 
a  De  Janville,  département  d'Eure-et- 
Loir,  le  27  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française,  une  et  in- 
divieioie. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  Français  se  rallient,  l'anarchie  dis- 
paraît, les  tyrans  sont  confondus,  la  Consti- 
tution est  acceptée.  Il  ne  fallait  rien  moins 
que  la  vigueur  de  la  Convention  et  l'extrac- 
tion des  membres  gangrenés  qui  en  paraly- 
saient les  opérations  depuis  huit  mois  ;  que 
ne  puis- je  porter  le  dernier  coup  à  tous  les 
traîtres  en  annonçant  à  la  France  entière 
que  le  patriotisme  a  triomphé  dana  les  six 
cantons  do  ce  district,  non  seulement  par 
l'acceptation  avec  enthousiasme  de  l'Acte 
constitutionnel,  mais  encore  par  le  choix  de 
vrais  sans-culottes  pour  porter  nos  vœux  le 
10  août.  Ce  chef-lieu  s'est  particulièrement 
distingué  par  celui  d'une  des  victimes  de 
l'infâme  BÎanchelande. 

«  Salut  dans  la  République. 

«  Le  procureur  syndic  du  district 
de  Janville, 

«  Signé  :  Clerc.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  351. 

(2)  Procès-verhnii.vde  la  Convention,  t.  17,  page  35J. 

(3)  Protès-verbauœ  de  la  ComviUioii,  t.  17,  page  351. 

(4)  Archives    natioualet,  carton  C   262,  dossier  586 
•t  Procès-verbaux  de  la  Convetition,  Xomo  17,  page  351. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

11°  Lettre  des  corps  constitués  de  la  'ville 
de  Saint-Aifrique,  par  laquelle  ils  déclarent 
n'avoir  point  adhéré  à  l'arrêté  du  départe- 
ment, pris  à  Rodez,  dans  la  séance  du  27  juin, 
relativement  aux  événements  du  31  mai  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Affrique,  le  16  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  conseil  du  département  réuni  aux  au- 
torités constituées  de  Rodez  dans  sa  séance 
du  27  juin,  ayant  arrêté  une  adresse  à  leurs 
concitoyens,  relative  aux  événements  des 
31  mai  et  jours  suivants,  nous  devons  à  l'ins- 
tant où  elle  nous  est  connue  déclarer  que  les 
corps  constitués  de  cette  ville  n'ont  point 
adhéré  aux  mesures  prises  par  le  départe- 
ment et  que  le  rédacteur  de  cette  adresse  a 
commis  une  erreur  on  annonçant  que  la  ville 
s'était  empressée  d'y  adhérer- 

«  Les  corps  constitués  de  la  ville  de 
Saint- A  ffriq  ne, 

«  Signé  :  Masakin,  vice-président  ;  BouR- 
GUET,  administrateur  ;  ToucoÙLE,  adrni- 
nistrateur  ;  Gxteeaud  :  BouRGouaiRON, 
maire;  E.  Cambon,  ofiicier  municipal  ; 
Grand,  notable  ;  Darbier,  officier  muni- 
cipal  ;  Jacques  Dallet  ;  D.  FouRCAm), 
notable;  Creissel,  notable,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

12°  Lettre  de  iXalbarade,  ministre  de  la 
marine,  par  laquelle  il  prie  la  Convention 
de  statuer  sur  une  prétendue  capture  de 
85  milliers  de  cuivre  destinés  au  doublage  de 
nos  vaisseaux  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  ministre  de  la  marine  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  23  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Un  objet  d'une  importance  majeure  et 
vivement  recommandé  par  moi  au  comité  de 
marine,  est  en  état  de  se  produire  à  l'examen 
de  la  Convention. 

«  Il  s'agit  de  prononcer  sur  une  prétendue 
capture  de  85  milliers  de  cuivre  destinés  au 
doublage  de  nos  vaisseaux  et  dont  le  non- 
usage  met  en  souffrance  cette  branche  du  ser- 
vice. 

«  Le  citoyen  Taveau  est  en  état  de  faire  de- 
main un  rapport  succinct  sur  cette  affaire. 
Veuillez,   je  vous  en  supplie,   pour  l'intérêt 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  570  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  332. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  260,  dossier  560  et 
Procès- verbaux  de  la  Convention,  Xomo  17,  page  352. 
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de  notre  marine,  lui  accorder  la  parole.  La 
question  dont  il  s'agit  n'est  pas  indigne  de 
trouver  sa  place  dans  l'emploi  des  plue  pré- 
cieux moments  de  la  Convention. 

Cl  Signé  :  DAiiBABADE.  » 

(La  Convention  nationale  ordonne  que  le 
rapport  que  doit  lui  faire  sur  cet  objet  le 
comité  de  marine  sera  mis  demain  à  l'ordre 
du  jour.) 

13"  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  ma- 
nne (1),  par  laquelle  il  demande  qu'il  soit 
mis  à  sa  disposition,  pour  les  besoins  de  la 
marine,  40  ou  50  millions. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  de  Salut  public  et  de  marine  réu- 
nis-) 

14"  Lettre  du  citoyen  Martin,  juge  de 
paix  (2),  nommé  administrateur  de  l'équi- 
pement des  troupes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  surveillance  des  approvisionnements 
et  marches.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Bouchrel,  chef  de  di- 
vision (3),  compris  dans  l'affaire  du  général 
Harville  et  du  commissaire  Barneville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Soulavie,  résident  de 
la  République  de  France,  près  celle  de  Ge- 
nève (4),  par  laquelle  il  fait  passer  des  actes 
et  une  lettre,  remis  en  sa  légation,  relative- 
ment à  la  mort  de  Marat. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

17°  Adresse  des  citoyens  soldats  du  2^  ba- 
taillon de  Saône-et-Loire,  par  laquelle  ils 
attestent  leur  fidélité  inviolable  à  tout  ce  qui 
émane  du  peuple  souverain  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (5)  : 

Les  citoyens  soldats  du  2^  bataillon  de  Saône- 
et-Loire  soussignés,  aux  représentants  du 
peuple  français  près  l'armée  du  Rhin. 

«  Nous  venons  de  voir  avec  la  dernière  in- 
dignation que  des  hommes  aient  été  assez 
vils  pour  mettre  un  individu  en  balance  avec 
la  volonté  souveraine  d'une  nation  de  25  mil- 
lions d'hommes  libres,  aient  osé,  en  présence 
des  représentants  de  cette  nation,  applaudir 
à  un  homme  qu'ils  ne  connaissent  point,  con- 
tre le  sentiment  de  la  Convention  nationale 
qui  le  regarde  comme  coupable.  La  crainte 
de  mêler  le  sang  innocent  à  celui  des  scélé- 
rats a  pu  seule  contenir  nos  bras  prêts  à 
immoler  ces  odieuses  victimes  au  salut  de 
notre  patrie.  Votre  indignation  a  sans  doute 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  490, 1"  colonne. 
—  Cette   lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-Terbal. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  352. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  352. 
(4j  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  352. 
(5)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  .586.  — 

Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  332. 


égalé  la  nôtre,  et  l'horreur  que  vous  vous 
êtes  efforcés  de  cacher  sous  des  dehors  tran- 
quilles n'a  pas  échappé  aux  yeux  observa- 
teurs ;  mais  cette  sérénité,  nous  voulons  la 
rendre  réelle  en  fixant  votre  opinion  sur  les 
dispositions  de  notre  bataillon. 

<(  S'il  existe  encore  quelques  êtres  machines 
qui  ne  se  doutent  pas  de  leur  existence,  ven- 
dent au  premier  venu  des  facultés  et  des 
volontés  qu'ils  n'ont  pas,  la  masse  est  dans 
les  principes  du  vrai,  et  capable  d'être  mue 
vers  le  seul  bien  public  ;  mais  il  est  des  indi- 
vidus qui  veulent  mourir  et  mourir  libres, 
pour  qui  la  liberté  est  une  passion  qtie  les 
obstacles  changent  en  fureur,  pour  qui  la 
mort  est  l'extrême  du  bien  si  la  liberté  iné- 
branlable succombait  sous  les  efforts  des  ty- 
rans. 

«  La  liberté  ou  la  mort,  fidélité  inviolable 
à  tout  oe  qui  émane  du  peuple  souverain,  la 
République  une  et  indivisible,  haine  éter- 
nelle aux  despotes,  malheur  aux  traîtres 
quel  que  soit  le  grade  qu'ils  occupent. 

«  Tels  sont  nos  sentiments,  tels  les  pronon- 
ceraient encore  nos  lèvres  expirantes  en  tom- 
bant sous  les  fers  des  esclaves  armés  pour  la 
cause  des  rois. 

«  Au  camp  du  Tilloy,  le  25  juillet,  à  6  heures 
du  soir.  » 

(Suivent  57  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

18°  Adresse  des  citoyens  formant  la  société 
littéraire  de  la  maison  d'éducation  à  Arras, 
par  laquelle  ils  expriment  à  l'Assemblée  leurs 
sentiments  patriotiques,  réclament  l'organi- 
sation de  l'éducation  nationale  et  annoncent 
qu'ils  ont  remis  sur  cet  objet  trois  manus- 
crits au  conseil  général  du  département  pour 
les  faire  passer  à  la  Convention  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Arras,  le  24  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française,  une  et  in- 
divisiole. 

«  Mandataires  du  souverain, 

«  La  société  littéraire  républicaine  de  la 
maison  d'éducation  française  aurait  honte 
de  rester  dans  le  silence  au  milieu  de  l'allé- 
gresse publiçiue  et  si  légitime  ;  elle  se  flatte 
que  vous  daignerez  lui  accorder  de  vous  of- 
frir ses  vœux  et  sa  vraie  et  sincère  recon 
naissance.  Nous  recevons  votre  Bulletin,  nous 
frémissons  en  y  lisant  les  trames  et  les  me- 
nées sourdes,  meurtrières  et  liberticides  des 
tyrans  et  monstres  coalisés.  Nous  voyons  avec 
surprise  et  indignation  que  des  Français,  se 
couvrant  du  voile  du  patriotisme,  soutiennent 
au  préjudice  de  leur  patrie  et  animent  con- 
tre elle  des  partis  si  désastreux  et  contraires 
au  bien  commun.  Dans  votre  sagesse,  vous 
avez  su  prendre  des  mesures  justes  et  pleines 
de  force,  vous  avez  dissipé  l'orage  terrible 
qui  ne  nous  menaçait  que  de  la  mort  et  de 
l'anéantissement  ;  vous  avez  su,  par  votre 
prudence,  terrasser  le  despotisme,  le  fana- 
tisme et  leur  écraser  la  tête  ;  vous  avez  dé- 

(1)  Archives  nationales^  Cartons  F'",  1003',  n»  742. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  333! 
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truit  l'anarchie,  vous  avez  donné  un  guide 
fidèle  à  tout  vrai  républicain  ;  vous  nous 
avez  donné  une  Constitution,  nous  l'avons 
reçue  avec  un  respectueux  empreseement,  elle 
est  le  fruit  précieux  de  vos  veilles  et  de  vos 
travaux,  elle  sera  immortelle,  elle  sera  le 
fanal  certain  à  la  lumière  duquel  les  vrais 
républicains  entrés  dans  le  port  y  jouiront 
de  la  tranquillité  et  d'une  sécurité  si  désirée. 
A  présent  la  vérité,  par  sa  vive  lumière,  nous 
fait  connaître  nos  devoirs  ;  la  vertu  nous 
anime,  nous  la  suivons,  elle  nous  fait  acqué- 
rir avec  activité  les  qualités  qui  distinguent 
les  hommes  et  les  rendent  précieux  et  utiles 
à  la  patrie.  Nous  vous  demandons  à  présent 
avec  instance  que  vous  nous  donniez  au  plus 
tôt  le  mode  d'une  éducation  digne  de  la  Ké- 
publique  française  ;  c'est  un  bien  que  vous 
nous  devez,  la  génération  actuelle  vous  le 
demande,  le  réclame  pour  elle  et  pour  les 
générations  futures,  dans  la  persuasion  où 
nous  sommes  que  l'éducation  est  inséparable 
d'une  bonne  Constitution. 

«  Nous  avons  cru  devoir  offrir  trois  ou- 
vrages manuscrits  qui  sont  :  un  traité  d'or- 
thographe française,  un  traité  de  pronon- 
ciation française,  quelques  questions  et  ins- 
tructions sur  l'écriture,  à  la  Convention 
nationale  ;  nous  les  avons  présentés  le  5  mai 
dernier  à  l'assemblée  et  au  conseil  général 
du  département  du  Pas-de-Calais,  qui  les  a 
acceptés  et  nous  a  promis  de  vous  les  adres- 
ser. 

«  Citoyens  mandataires  du  souverain,  nous 
avons  déposé  entre  ses  mains  nos  sentiments 
patriotiques  et  nous  avons  en  même  temps 
fait  le  serment  que  nos  frères  de  Grenoble 
ont  prêté  entre  les  mains  des  citoyens  les 
commissaires  députés  de  la  Convention  na- 
tionale. Nous  vous  prions  de  recevoir  ces  ou- 
vrages pour  notre  contribution  aux  frais  de 
la  guerre  et  de  les  faire  servir  à  notre  éduca- 
tion (ils  y  servent  à  présent),  ce  sera  une 
récompense  bien  honorable  pour  notre  ins- 
tituteur ctui  en  est  l'auteur  et  pour  notre 
jeune  société  une  satisfaction  qui  sera  suivie 
de  toute  notre  reconnaissance. 

Les  président  et  membres  de  la  société, 
littéraire  républicaine  et  les  élèves 
de  la  maison  d' éducation  française 
établie  à  Arras. 

«  Signé  :  Coutiau,  président  :  Duchastelet  ; 
Balthazard  ;  Peugnet  ;  Henry  Billion  ; 
HoGUET  ;  Constant  Lancel  ;  Joanne  Len- 
GLET  ;  Delachambre  ;  Gaudemant  ;  Bour- 
geois ;  PoLLET  ;  Delachambre  ;  Wiart  ; 
Fidèle  Billion  ;  Rouart  ;  Lerat  ;  Cha- 
bot; RousEAU  ;  Coche;  Gillet;  Mai- 
liaux;  Autrubon;  Coquide;  Legrand; 
Sartiau,  instituteur;  Billion,  secrétaire- 
greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique.) 

19"  Lettre  du  citoyen  Dupré,  de  la  section 
des  Arcis  (1),  par  laquelle  il  prie  la  Conven- 
tion de  faare  décréter  une  commission  pour 
l'examen  d'un  travail  de  sa  part,  contre  les 
agioteurs. 


(1)  Procèt-verbaux  de  la  Conr«ïWo»,  tome  IT,  p.  353.  . 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  com- 
mission chargée  du  projet  de  loi  contre  les 
agioteurs.) 

20°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  relative  à  la  circulation  des  grains, 
datée  du  28  juillet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'agriculture.) 

21°  Lettre  des  administrateurs  du  conseil 
général  de  scdut  public  du  département  du 
Jura  (2),  par  laquelle  ils  font  passer  un  ar- 
rêté des  citoyens  de  ce  département,  du 
26  juin. 

(La  Convention  nationale  en  ordonne  l'in- 
sertion au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale.) 

22°  Lettre  de  Destournelle,'  ministre  des 
contributions  publiques  (3),  par  laquelle  il 
fait  connaître  que  les  représentants  du  peu- 
ple près  l'armée  d'Italie  ont  ordonné  la 
coupe  des  bois  nationaux  situés  sur  la  rive 
droite  du  Var,  dans  l'étendue  du  départe- 
ment* des  Alpes-Maritimes,  et  demande  si  la 
Convention  juge  nécessaire  de  confirmer  cette 
coupe  par  un  décret. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

23°  Lettre  du  citoyen  Chautemps,  j^f'ocu- 
reur  général  syndic  du  département  de  la 
Manche,  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 
vention la  décoration  et  le  brevet  du  ci-de- 
vant ordre  de  Saint-Louis,  de  Jean  Le  Cferc 
Beauvais,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Périersj  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Manche,  au  Président  de  la  Conven- 
tion nationale,   à  Paris. 

«  Coutanoes,   25   juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen    Président, 

<(  Je  vous  adresse  la  décoration  du  ci-de- 
vant ordre  de  Saint-Louis  et  le  brevet  qu'a- 
vait obtienu  le  citoyen  Jean  le  Clerc  Beau- 
vais, commandant  de  la  garde  nationale  de 
Périers.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  ce  bon 
citoyen,  appréciant  à  sa  juste  valeur  ce  ho- 
chet de  l'ancien  régime,  l'avait  déposé  au  se- 
crétariat du  district  de  Carentan.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de 
cet  envoi. 

«  Signé  :  Chautemps.  » 

(La  Convention  accepte  l'offrande  et  or- 
donne la  mention  honorable  au  procès-ver- 
bal.) 

24°  Lettre  du  citoyen  Jalbert,  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Lozère, 
par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention 

(1|  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  3S3. 

(2)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  333. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  353. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  570  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  353. 
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trois   croix    du    ci-devant   ordre    de    Saint- 
Louis  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«<  Mende,  le  21  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Huit  jours  avant  l'invasion  spontanée  que 
fit  l'infâme  Charrier,  des  villes  de  Marvéjols 
et  Mende,  j'avais  reçu  à  Saint-Chély,  où  j  e- 
tais  alors,  trois  croix  de  Saint-Louis,  que 
j'étais  chargé  de  vous  transmettre  en  arri- 
vant ici,  les  effets  de  mon  porte-manteau  fu- 
rent vidés  dans  ma  malle;  en  arrestation 
chez  moi  depuis  huit  jours,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  annonce  par  mes  lettres  des  13  et  14  cou- 
rant, sans  en  connaître  encore  les  motifs,  j'ai 
eu  le  temps  de  reconnaître  si  tous  mes  effets 
avaient  échappé  aux  rapines  de  la  bande  de 
Charrier.  J'y  retrouve  ce  dépôt,  et  je  m'em- 
presse de  vous  le  transmettre  ci-joint.  La 
manière  généreuse  avec  laquelle  les  citoyens 
Michel  de  Saint-Chély,  Montagnon,  sous-lieu- 
tenant de  la  gendarmerie  nationale  au  Mal- 
zieu,  et  Eoquier,  ci-devant  Lavalette,  me  re- 
mirent cette  offrande  qu'ils  faisaient  à  la  pa- 
trie, est  bien  digne  d'éloges. 

a  Suspendu,  dit-on,  ainsi  que  tous  mes  col- 
lègues, je  n'ambitionne  pas  de  reprendre  mes 
fonctions,  mais  l'intérêt  des  administrés,  ce- 
lui de  la  République,  exigent  le  prompt  rem- 
placement des  administrateurs  qui  emporte- 
ront néanmoins  le  regret  de  leurs  adminis- 
trés. 

«  Le  procureur  général  syndic 
de  la  Lozère, 

«  Signé  :  Jalbert.   » 

(La  Convention  accepte  l'offrande  et  or- 
donne la  mention  honorable  au  procès-ver- 
bal.) 

25°  Lettre  des  citoyens  composant  la  SS^  di- 
vision de  la  gendarmerie  nationale,  par  la- 
quelle ils  réclament  contre  une  calomnie  qui 
les  accusait  d'avoir  crié  :  Sauve  qui  peut 
dans  l'affaire  du  château  de  Brécourt,  près 
Vemon.  Ils  font  passer  un  certificat  en  leur 
faveur,  donné  par  Lindet  et  Duroy,  repré- 
sentants du  peuple,  et  par  le  général  com- 
mandant l'armée  de  la  République  en  ce 
pays  (2). 

(La  Convention  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  ces  pièces  inséré  au  Bul- 
letin (3)  : 

«  Les  colonel  et  lieutenant  de  la  33®  division 
de  gendarmerie  nationale  écrivent  d'Evroiix 
qu'ils  apprennent  avec  douleur  que  le  br'iit 
se  répand,  dans  quelques  quartiers  de  Paris, 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  261,  dossier  370,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,   tome  17,  page  333. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  354. 

(3)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  29  juillet  1793. 

1"  SÉEIE.  T.  LXIX. 


qu'une  partie  de  la  33*  division  de  gendar- 
merie nationale  composée  des  gardes  des 
ports,  que  nous  avons  l'honneur  de  comman- 
der, a  crié  :  Sauve  qui  peut,  dans  l'affaire 
que  nous  avons  eue  au  château  de  Brécourt, 
près  Vernon,  contre  l'armée  du  Calvados. 

«  Il  nous  suffira,  pour  détruire  de  pareils 
bruits,  de  produire  le  certificat  de  notre  con- 
duite, délivré  par  les  représentants  du  peu- 
ple présents  à  l'affaire  et  par  le  général  de 
l'armée  de  l'Eure. 

«  Citoyen  Président,  veuillez  bien  en  don- 
ner connaissance  à  l'Assemblée  et  l'assurer 
que  cette  division,  composée  de  vieux  mili- 
taires, se  battra  bien  et  méritera  toujours 
de  porter  sur  ses  drapeaux  la  légende  que  la 
commune  y  a  fait  mettre  le  31  mai  dernier  : 
Ils  furent  fidèles  au  peuple. 

Copie  du  certificat  délivré  par  les  représen- 
tants du  peuple  et  du  général  comman- 
dant l'armée  de  l'Eure. 

«  Les  représentants  du  peuple  soussignés 
certifient  que  l'alerte  du  12  iuillet,  auprès  de 
Vernon,  était  une  perfidie  ues  conjurés  j  que 
les  gendarmes  de  la  33®  division  avaient 
donné  les  jours  précédents  des  preuves  de  la 
meilleure  tenue  et  d'une  conduite  ferme  ; 
qu'ils  avaient  profité  des  entrevues  et  des 
occasions  qui  s  étaient  présentées,  pour  in- 
viter à  la  fraternité  les  citoyens  égarés  qui 
étaient  sous  les  ordres  de  Puisaye  ;  qu'ils  en 
avaient  reçu  des  marques  de  réciprocité  et 
de  confiance  ;  que,  le  12,  quelques-uns  de  ces 
citoyens  égarés  devaient  se  rendre  à  Vernon 
poyr  conférer  et  fraterniser  ;  qu'au  lieu  de 
suivre  ce  projet,  ils  se  présentèrent  en  force 
à  4  heures  après-midi  pour  fraterniser,  et 
commencèrent  les  hostilités  j 

«  Que  les  gendarmes  qui  occupaient  le  châ- 
teau de  Brécourt,  au  nombre  de  25  ou  30, 
furent  obligés  de  se  replier  ; 

«  Qu'ils  donnèrent  avis  à  la  municipalité 
de  Vernon  de  l'arrivée  des  rebelles  ; 

«  Que  ce  plan  de  trahison  des  conjurés 
avait  été  concerté  entre  eux  ; 

«  Que  l'avis  en  était  parvenu  à  de  très 
grandes  distances; 

<(  Que  la  gendarmerie  se  montra  avec  supé- 
riorité ; 

<(  Qu'aussitôt  qu'elle  fut  remise,  elle  gagna 
les  hauteurs  de  Vernon,  fut  au  château  de 
Brécourt  ; 

<c  Que  les  rebelles  s'étaient  retirés  et  n'o- 
sèrent attendre  leur  présence  ; 

«  Que  la  gendarmerie  s'est  conduite  avec 
le  courage  et  la  fermeté  que  l'on  doit  atten- 
dre des  soldats  de  la  liberté  ; 

«  Que  le  13  elle  a  rendu  le  plus  signalé  ser- 
vice ; 

«  Que  le  feu  de  ses  pièces  d'artillerie  a  fait 
disparaître  l'attroupement  des  rebelles  ; 

«  Que  Puisaye,  avec  dix  pièces  de  canon, 
n'a  pu  soutenir  le  feu  des  deux  pièces  de  la 
gendarmerie. 

«  Arrêté  à  Evreux,  le  25  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Signé  :  DtmoY,  R.  Lindet,  représen- 
tants du  peuple,  et  le  géné- 
ral d'armée  Sépher.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  5?//- 
letin.) 

42 
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26°  Adresse  de  la  société  républicaine  de  la 
ville  de  Cologne^  chef-lieu  de  canton,  district 
de  l'Isle-Jourdam,  département  du  Gers,  par 
laquelle  elle  assure  la  Convention  nationale 
qu'elle  concourt  de  tous  ses  efforts  aux  suc- 
cès de  ses  travaux.  Persuadée  que  le  fédéra- 
lisme serait  la  destruction  de  1  empire  fran- 
çais, elle  réprouve  avec  indignation  cette  me- 
sure avouée  par  quelques  départements  et 
peint  énergiquement  le  bonheur  qui  doit  ré- 
sulter de  l'harmonie  générale  d'une  grande 
nation,  qui  veut  affermir  à  jamais  sa  souve- 
raineté. «  Une  seule  volonté,  dit-elle,  dans 
24  millions  d'hommes  libres,  suffit  pour  ren- 
dre à  l'univers  son  bonheur  et  sa  liberté  (1).  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

27°  Lettre  du  citoyen  Benquet,  juge  de  paix 
du  Honga,  département  du  Gers,  par  la- 
quelle il  annonce  à  la  Convention  nationale, 
au  nom  de  la  société  populaire  du  roéme  lieu, 
qu'ils  ont  reçu  la  Constitution  avec  la  plus 
grande  joie  et  qu'ils  l'accepteront  de  même. 
«  Reconnaissance  éternelle  aux  nouveaux 
Moïses  de  la  Montagne,  car  la  table  de  ses 
lois,  dit-il,  sera,  comme  le  nom  de  ses  légis- 
lateurs, gravée  dans  le  cœur  de  chacun  de 
nous  (2).  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Adresse  de  la  société  populaire  d'Issigeac, 
département  de  la  Dordogne,  par  laquelle 
elle  témoigne  sa  reconnaissance  a  la  Conven- 
tion pour  la  sublime  Constitution  qu'elle 
vient  de  donner  au  peuple  français.  Elle  se 
plaint  de  ce  qu'on  ne  donne  pas  aux  jeunes 
républicains  des  instituteurs  qui  les  mettent 
à  même  de  réunir  l'art  de  la  guerre  à  la  va- 
leur. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  (3)  et  le  renvoi  au  comité  de  la 
guerre.) 

Adresse  des  curés  du  canton  de  Châtiïlon- 
de-Michaille,  district  de  Nantua,  départe- 
ment de  l'Ain,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux 
mesures  prises  dans  les  journées  des  31  mai 
et  2  juin  et  félicitent  la  Convention  sur  l'a- 
chèvement de  la  Constitution.  <(  Ministres  de 
l'Etre  suprême,  disent-ils,  nous  porterons 
cette  seconde  arche  d'alliance  au  milieu  des 
peuples  qui  nous  sont  confiés.  Apôtres  de  la 
vérité,  nous  leur  dirons  de  se  réunir  autour 
d'elle,  de  regarder  avec  nous  la  Convention 
nationale,  comme  le  seul  port  de  salut  pu- 
blic, d'adhérer  comme  nous  à  tous  les  décrets 
qui  émanent  de  sa  sagesse.  » 


(1)  Premier  siipph'ment  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  29  juillet  1793.  —  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée 
au  proccs-verbal. 

(2)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
ÂM  29  juillet  1793.  —  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée 
au  procès -verbal. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  .'554. 
—  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  30  juil- 
let 1793. 


(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin)  (2). 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Clermont,  département  de  l'Oise,  pour  an- 
noncer que  lors  de  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution, le  peuple  a  fait  éclater  sa  joie  par 
des  cris  répétés  de  :  Vive  la  nation/  Vive  la 
République/  Une  cérémonie  civique  a  suivi 
cette  proclamation. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin)  (2). 

Lettre  du  citoyen  Nielly,  capitaine  de 
vaisseau,  commandant  la  frégate  de  la  Ré- 
publique «  la  Résolue  »,  en  rade  de  Saint- 
Malo,  le  22  juin  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

<(  Organe  des  braves  marins  que  je  com- 
mande, je  m'empresse  de  faire  part  à  la  Con- 
vention nationale,  qu'ayant  fait  assembler 
mon  équipage,  et  lui  ayant  donné  lecture 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'honimo  et 
de  l'Acte  constitutionnel,  elle  a  produit  dans 
l'esprit  de  ces  vrais  républicains,  l'effet  qu'on 
en  devait  attendre.  Cette  lecture,  accompa- 
gnée de  cris  d'allégresse,  témoignait  assez 
combien  ils  chérissent  leur  liberté.  Après 
une  salve  d'artillerie,  ils  ont  fait  entendre 
les  cris  de  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique ;  et  j'assure  la  Convention  (qu'elle 
peut  compter  sur  le  zèle  qui  nous  anime  et 
sur  l'ardeur  que  les  braves  marins  que  je  com- 
mande mettront  à  la  défendre  et  à  la  faire 
respecter  par  les  tyrans,  contre  lesquels  nous 
arme  le  salut  de  la  patrie. 

<(  P.  S.  J'ai  donné  ordre  aux  capitaines  des 
bâtiments  sur  cette  rade,  de  faire  pareille- 
ment lecture  de  l'Acte  constitutionnel  à  leurs 
équipages  respectifs,  ce  qu'ils  ont  fait,  et  qui 
a  été  également  accueilli  par  ces  braves  ma- 
rins.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Neuf  château,  département  des  Vosges, 
par  laquelle  il  transmet  le  procès-verbal  de 
la  fête  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville  lors  de 
l'acceptation  de  la  Constitution. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
leti/n)  (4). 

Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Mirecourt,   département  des   Vosges,  par  j 
laquelle  il  donne  les  détails  de  la  fête  civique  | 
qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville,  lors  de  l'accep-  3 
tation  de  la  Constitution.  Elle  a  été  lue  aux 
malades  de  l'hôpital  qui  l'ont  entendue  avec_i 


(1)  Procès-verbal ux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  334 

—  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  30  juil 
let  1793. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  354.  ■{ 

—  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  30jiiil- 
Ict  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  334. 

—  Supplémi'iit  au  Bulletin  de  la  Convention  du  30  juil- 
let 1793. 

(l)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  p.  354. 

—  Supplément  au  Bulletin  de  la  Cowenti»»  du  30  juil- 
let 1793. 
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des  transports  de  joie,  Il  a  été  distribué  à 
cette  occasion  l,50u  livres  de  pain  et  15  sous 
à  chaque  prisonnier. 

(La  Ck)n\'ention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin) (1). 

Acceptation  de  l'Acte  constitutioiinel  de  la 
part  de  la  société  populaire  de  la  ville  ^ Aire, 
du  tribunal  de  commerce  séant  à  Rennes,  de 
la  garnison  de  Philippet^lle  et  du  général 
de  division  Wisch  qui  y  commande  (2J. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

ilffaxiaiiiien  Robespierre,  au  nom  de  la 

commission  d'instruction  puhliquej  présente 
un  projet  de  décret  sur  Véducatton  publi- 
que (3)  ;  il  est  ainsi  conçu  (4)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^Xome  17,  p.  3o4. 
—  Supplément  an  Bulletin  de  la  Convention  da  30  iail- 
let  1193. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  334. 

(3)  Cette  discussion  sur  l'instruction  publique  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal  de  la  séance  du  29  juillet 
1793  :  mais  tous  les  joamaux  du  temps  y  font  une  courte 
allusion.  (Voy.  Moniteur  universel,  2"  semestre  de  1793, 
page  9ÔO,  2»  colonne.  —  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets, 11°  315,  page  381.  —  Journal  de  Perlet,  n'  312, 
page  477.  —  L€  Mercure  universel,  tome  29,  page  473, 
2*  colonne). 

(4)  Bibliothèque  nationale  :  Le**,  n»  330.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de 
POisé),  tome  437,  n"  11.  —  J.  Guillaume  :  Procès-ver- 
baux du  comité  d'instruction  publique  de  la  Conven- 
tion nationale,  tome  2,  p.  161. 

Le  texte  que  nous  donnons  au  cours  de  la  séanc«  est 
emprunté  au  remarquable  ouvrage  de  M.  Guillaume, 
intitulé  :  Procès-verbaux  du  comité  d'instruction  pu- 
blique de  la  Convention  nationale.  Il  est  identique  à 
celui  que  possèdent  la  Bibliothèque  nationale  et  la 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés;  mais  M.  Guil- 
laume a  pris  soin  de  relever  les  différences  de  rédaction 
qui  existent  entre  le  texte  de  Lepeletier  et  le  texte  pré- 
senté par  Robespierre,  au  nom  de  la  Commission  d'ins- 
truction publique.  Toutes  les  ilotes  sont  de  M.  Guillaume, 
qui  s'exprime  à  ce  sujet  en  ces  termes  : 

«  Le  projet  de  décret  qne  présenta  Robespierre,  comme 
rapporteur  de  la  Commission  d'instruction  pub.ique,  est 
la  reproduction  presque  toujours  textuelle  du  projet 
de  décret  qui  termine  le  plan  de  Lepeletier.  D  y  a  quel- 
ques suppressions  et  quelques  additions  caractéristiques, 
par  exemple  à  Tarticle  4  du  titre  I*',  aux  articles  16, 
22,  23  du  titre  II.  La  différence  essentielle  consiste  dans 
le  fait  que,  tandis  que  Lepeletier  admettait,  ces  trois 
degrés  supérieurs  d'enseignement  du  plan  de  Gondorcet, 
écoles  secondaires  (appelées  par  Lepeletier  :  écoles  pu- 
bliques), instituts  et  lycées,  Robespierre  ne  conserve 
que  les  deux  premiers  de  ces  degrés,  auxquels  il  donne 
les  noms  d'instituts  et  de  lycées  en  détournant  ces  mots 
du  sens  que  leur  avait  assigné  Condorcet,  et  en  appe- 
lant instituts  les  écoles  secondaires,  et  lycées  les  insti- 
tuts. Nous  avons  indiqué  en  note  pour  chaque  article  le 
numéro  d'ordre  de  l'article  correspondant  du  projet  de 
Lepeletier,  en  signalant  les  différences  de  rédaction,  les 
suppressions  et  les  additions.  »  (/.  Guillaume,  Procès- 
verbaux  du  comité  d'instruction  publique  de  la  Con- 
vention nationale,  tome  2,  p.  161). 

Au  sujet  de  cette  discussion  nous  croyons  devoir,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  aux  séances  du  3  et  du  13  juillet, 
placer  ici,  pour  la  commodité  du  lecteur,  an  court  his- 
torique de  ce  qui  s'est  passé,  soit  au  comité  d'instruc- 
tion publique,  soit  à  la  Convention,  depuis  le  13  juillet, 
jour  où  Maximilien  Robespierre  donna  lecture  du  plan 
d'éducation  nationale  de  Michel  Lepeletier.  Pour  cela, 
nous  avons  recours  à  M.  Guillaume  auquel  nous  em- 
pruntons les  passages  suivants. 

«  Après  la  lecture  faite  à  la  Convention  par  Robes- 
pierre, le  13  juillet,  d'^  l'ouvrage  de  .Hichel  Lepeletier 
sur  l'éducatioa  nationale,  la  Commission  d'instruction 


Art.    1".    Tous    les  enfants   seront  élevés 
aux  dépens  de  la  République,  depuis  l'^e  de 


publique  semble  rester  inactive  pendant  un  certain 
temps.  Les  six  membres  de  la  Commission  étaient  alors 
Riihl,  Lakanal,  Grégoire,  élus  le  6  juillet;  Coupé  (de 
l'Oise),  qui  avait  remplacé  Lavicomterie  le  8  juillet; 
Robespierre  et  Léonard  Bourdon,  qui  avaient  remplacé 
Jean-Bon-Saint-André  et  Saint-Jost,  entrés  au  nouveau 
comité  de  Salut  public  le  10  juillet. 

«  Sur  ces  six  membres,  deux  seulement  étaient  entiè- 
rement favorables  au  plan  de  Lepeletier;  c'étaient  Ro- 
bespierre et  Léonard  Bourdon.  Des  quatre  autres,  deux 
Grégoire  et  Coupé  (de  l'Oise)  ont  nettement  manifesté 
une  opinion  contraire.  Grégoire  s'est  posé  résolument 
en  adversaire  du  plan  de  Lepeletier  dans  son  discours 
du  30  juillet;  et  Coupé,  auteur  lui-même  d'un  plan 
d'instruction  publique,  prit  soin  d'exprimer,  dans  une 
brochure  publiée  à  ce  moment  même,  sou  dédain  pour 
les  conceptions  de  ses  rivaux  en  cette  matière,  qu'ils 
s'appelassent  Lepeletier  ou  Condorcet.  De  Rùbl,  nous 
ne  savons  rien  de  positif;  il  n'a  pas  fait  connaître  son 
avis  sur  la  question  ;  c'était  un  montagnard  très  décidé  ; 
mais  cela  ne  suffit  pas  à  le  classer.  Quant  à  Lakanal,  il 
n'a  pris  aucune  part  aux  discussions  publiques  aux- 
quelles' donna  lieu  le  projet  d'éducation  commune,  mais 
son  attitude  et  son  langage  lorsqu'il  parlera,  en  août  et 
septembre  1793,  comme  rapporteur  du  comité  d'instruc- 
tion publique  (question  de  l'Observatoire,  31  août; 
question  des  écoles  militaires,  9  septembre),  nous  le 
montrent  à  ce  moment  très  différent  de  ce  qu'il  était 
trois  mois  auparavant,  quand  il  subissait  l'inQuence  de 
Siéyès  et  de  Daunou;  et  nous  ne  croyons  pas  nous 
tromper  en  disant  qu'entraîné  par  le  courant,  il  parait 
avoir  cru  quelque  temps,  avec  la  majorité  de  la  Con- 
vention, à  la  possibilité  de  la  réalisation  du  plan  de 
Lepeletier, 

«  La  Commission,  ainsi  partagée,  pouvait  difficilement 
tpboutir.  Cependant  un  passage  du  procès- verbal  de  la 
séance  du  comité  d'instraclioii  publique  du  20  juillet 
nous  apprend  qu'elle  devait  faire  un  rapport  à  la  Con- 
vention le  mardi  23  juillet,  soit  que  l'Assemblée  l'eût 
demandé  (les  procès-verbaux  de  la  Convention  sont 
muets  à  ce  sujet)  soit  qu'elle  eût  pris  cette  décision  de 
Eon  propre  mouvement. 

ce  Quant  vint  le  23  juillet,  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission ne  se  présenta  point  à  la  tribune.  Il  fut,  à  la 
vérité  question  de  rinstruclion  publique  à  l'Assemblée 
ce  jour  là;  mais  ce  fut  le  représentant  Cambon  qui  en 
parla.  Cainbon  fit  observer  qu'il  était  essentiel  de  pré- 
parer les  principales  lois  organiques  nécessaires  au 
fonctionnement  de  la  Constitution.  11  proposa  qu'il  fut 
nommé  une  commission  de  cinq  membres  pour  pré- 
senter un  code  de  lois  politiques;  uœ  autre  commission 
de  cinq  membres  pour  présenter  un  code  de  lois  civiles; 
et  une  troisième  commission  de  cinq  membres  pour 
perfectionner  le  travail  de  Lepeletier  sur  l'instruction 
publique  et  le  présenter  à  la  discussion.  Les  deux  pre- 
mières propositions  de  Cambon  fur«nt  décrétées;  mais, 
à  propos  de  la  troisième  un  membre  lit  observer  qu'il 
existait  déjà  une  Commission  chargée  de  présenter  an 
projet  de  décret  sur  l'iaslmction  publique.  Cambon 
n'insista  pas  pour  la  nomination  d'une  Commission  nou- 
velle; il  se  contenta  d'an  vote  ordonnant  que  le  projet 
de  Lepeletier  serait  mis  à  l'ordre  du  jour.  (/.  Guillaume, 
Procès-verbaux  du  comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale,  tome  2,  p.  88.) 

«  Dans  lintenalle  qui  s'écoula  entre  la  nomination 
de  la  Commission  d'iustructioa  publique  (6  juillet)et  la 
présentation  de  sou  premier  rapport  (29  juillet)  plu- 
sieurs projets  individuels  avaient  été  élaborés  et  livrés  à 
l'impression  par  leurs  auteurs.  Sans  parler  des  articles 
de  Siéyès,  réimprimés  en  brochure  par  Lakanal  {Laka- 
nal et  ses  collègues),  et  de  l'écrit  de  Daunou  (Essai  sur 
l'instruction  publique),  on  vit  paraître  dans  le  courant 
de  juillet,  une  Opinion  sur  l'éducation  nationale,  d« 
Raffroo  ;  un  Projet  de  loi  sur  V éducation  commune,  de 
Ch.  Delacroix;  un  Projet  de  d/cret  sur  l'instruction  pu- 
blique, de  Nicolas  Hentz;  un  Projet  de  décret  sur  Fédu- 
cation  nationale,  de  Léonard  Bourdon  ;  enfin  deux  mo  r 
ceaux  détachés  intitulés  :  Suite  de  Finstrnction  publique 
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5  ans  jusqu'à  12  pour  les  garçons,  et  depuis 
l'âge  de  5  ans  jusqu'à  11  pour  les  filles  (1). 

Art.  2.  L'éducation  nationale  sera  égale 
pour  tous  ;  tous  recevront  même  nourriture, 
mêmes  vêtements,  même  instruction,  mêmes 
soins  (2). 

Art.  3.  L'éducation  nationale  étant  la 
dette  de  la  République  envers  tous,  tous  les 
enfants  ont  droit  de  la  recevoir,  et  les  parents 
no  pourront  se  soustraire  à  l'obligation  de 
les  faire  jouir  de  ses  avantages  (3). 

Art.  4.  L'objet  de  l'éducation  nationale  sera 
de  fortifier  le  corps  des  enfants,  de  les  déve- 
lopper par  des  exercices  de  gj'mnastique,  de 
les  accoutumer  au  travail  des  mains,  de  les 
endurcir  à  toute  espèce  de  fatigue  (4),  de  for- 
mer leur  cœur  et  leur  esprit  par  des  instruc- 
tions utiles,  et  de  leur  donner  les  connais- 
sances qui  sont  nécessaii'es  à  tout  citoyen, 
quelle  que  soit  sa  profession  (5). 

Art.  5.  Lorsque  les  enfants  seront  parvenus 
au  terme  de  l'éducation  nationale,  ils  seront 
remis  entre  les  mains  de  leurs  parents  ou 
tuteurs,  et  rendus  aux  diverses  professions 
utiles  de  la  société  (6),  aux  travaux  des  di- 
vers métiers  et  de  l'agriculture  ;  siauf  les 
exceptions  qui  seront  spécifiées  ci-après,  à 
**égard  de  ceux  destinés  à  parcourir  les  cours 
«l'étude  dont  il  sera  parlé  ci-après  (7). 

Art.  6.  Le  dépôt  des  connaissances  hu- 
maines et  de  tous  les  beaux-arts  sera  con- 
servé et  enrichi  par  les  soins  de  la  Républi- 
que ;  leur  étude  sera  enseignée  publiquement 
et  gratuitement  par  des  maîtres  salariés  par 
la  nation. 

Leurs  cours  seront  partagés  en  deux  degrés 
d'instruction  :  les  instituts,  les  lycées  (8). 

Art.  7.  Les  enfants  ne  seront  admis  à  ces 


des  préjugés,  et  Suite  de  l'instruction  publique  :  de  la 
morale,  de  Coupé  (de  l'Oise),  ainsi  que  des  Observations 
sur  les  différents  projets  d'instruction  publique,  du 
môme  Coupé  (do  l'Oise).  (J.  Guillaume  :  Procès-verbaux 
du  comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  na- 
tionale, tome  2,  page  86,  note  3). 

Nous  avons  déjà  inséré  les  deux  écrits  :  Lakanal  à  ses 
collègues  et  Essai  sur  l'instruction  publique,  de  Dau- 
nou,  à  la  séance  du  3  juillet  (Voy.  Archives  parlemen- 
taires, 1"  série,  tome  58,  pages  212  et  163).  Nous  insé- 
rons tous  les  autres  documents,  indiqués  par  M.  Guil- 
laume comme  ayant  paru  dans  le  courant  de  juillet,  au.\ 
annexes  de  la  séance  du  29  juillet  (Voy.  ci-après, 

(i)  Plan  Lepeletier,  titre  1"  (Articles généraux),  article 
premier. 

(2)  Ibid.,  art.  2. 

(3)  Ibid.,  art.  3. 

(4)  Robespierre  a  supprimé  ici  les  mots  :  «  de  les 
plier  au  joug  d'une  discipline  salutaire  ». 

(5)  Plan  Lepeletier,  titre  1",  art.  i. 

(6)  Les  mots  «  aux  diverses  professions  utiles  de  la 
société  ont  été  ajoutés  par  Robespierre. 

(7)  Dans  le  projet  de  Lepeletier,  les  deux  dernières 
lignes  sont  ainsi  rédigées  :  «  sauf  les  exceptions  qui 
seront  spécifiées  ci-après,  en  faveur  de  ceux  qui  annon- 
ceraient des  talents  et  des  dispositions  particulières   ». 

Plan  L^eletier,  titre  l",  art.  5. 
8)  Le  dernier  alinéa,  dans   le   projet  de  Lepeletier, 
était  :  «   Leurs  cours  seront  partagés  en  trois    degrés 
d  initruction  :  les   écoles   publiques,   les  instituts,    les 
lycées  ».   Plan  Lepeletier,  art.  6. 


cours  qu'après  avoir  parcouru  celui  de  l'é- 
ducation nationale  (1). 

Art.  8.  Pour  l'étude  des  belles-lettrjs,  des 
sciences  et  des  beaux  arts,  il  en  sera  choisi 
un  sur  cinquante.  Les  enfants  qui  auront  été 
choisis  seront  entretenus  aux  frais  de  la  Ré- 
publique auprès  des  instituts  (2). 

Art.  9.  Parmi  ceux-ci,  après  qu'ils  auront 
achevé  ce  premier  cours,  il  en  sera  choisi  la 
moitié  (3),  qui  sera  entretenue  (4)  aux  dé- 
pens de  la  République,  auprès  des  lycées  (5), 
pendant  les  cinq  années  du  second  cours  d'é- 
tude (6). 

Art.  10.  Le  nombre  et  l'emplacement  des 
écoles  publiques,  des  instituts  et  des  lycées, 
le  nombre  des  maîtres  et  le  mode  del'instruc- 
tion  seront  déterminés  ci-après  (7). 

De   V éducation  nationale. 

Art.  V^.  Il  sera  formé  dans  chaque  canton 
un  ou  plusieurs  établissements  d'éducation 
nationale,  où  seront  élevés  les  enfants  de  l'un 
et  l'autre  sexe,  dont  les  pères  et  mères,  ou, 
s'ils  sont  orphelins,  dont  les  tuteurs  seront 
domiciliés  dans  le  canton.  Pour  les  villes,  les 
enfants  de  plusieurs  sections  pourront  être 
réunis  dans  le  même  établissement  (8). 

Art.  2.  Lorsqu'un  enfant  aura  atteint  l'âge 
de  5  ans  accomplis,  ses  père  et  mère,  ou  s'il 
est  orphelin,  son  tuteur,  seront  tenus  de  le 
conduire  à  la  maison  d'éducation  nationale 
du  canton,  et  de  le  remettre  entre  les  mains 
des  personnes  qui  y  sont  préposées  (9). 

Art.  3.  Les  pères  et  mères  ou  tuteurs  qui 
négligeraient  de  remplir  ce  devoir  perdront 
les  droits  de  citoyens,  et  seront  soumis  à  une 
double   imposition   directe   pendant  tout  le 


(1)  Robespierre  a  supprimé  dans  cet  article  deux  ali- 
néas qui  suivaient  celui-là,  et  qui  étaient  relatifs  à  l'âge 
d'admission  aux  écoles  publiaues,  et  à  la  durée  du  cours 
d'études  dans  les  écoles  publiques,  les  instituts  et  les 
lycées,  Ibid.,  art.  7. 

(2)  Robespierre,  qui  a  réduit  à  deux  au  lieu  de  trois 
le  nombre  des  degrés  supérieurs  d'instruction,  substitue 
ici  le  mot  «  instituts  »  aux  mots  «  écoles  publiques  » 
employés  par  Lepeletier,  et  supprime  en  même  temps, 
peut-être  par  simple  inadvertance,  les  derniers  mots  de 
l'article  «  pendant  le  cours  d'études  de  quatre  ans  ». 
Plan  Lepeletier,  titre  l"",  art.  8. 

(3)  Après  les  mots  «  la  moitié  »,  Robespierre  a  sup- 
primé ceux-ci  :  «  c'est-à-dire  ceux  dont  les  talents  se 
sont  développés  davantajje  ». 

(4)  Au  lieu  de  «qui  sera  entretenue  »,  Lepeletier  avait 
écrit  :  «  Ils  seront  également  entretenus   ». 

{"i)  Robespierre  substitue  le  mot  «  lycées  »  au  mot 
«  instituts  »  employé  par  Lepeletier. 

(6)  Plan  Lepeletier,  titre  1",  art.  9.  —  Robespierre 
a  supprimé  le  second  alinéa  de  cet  article,  relatif  aux 
pensionnaires  de  la  République  auprès  des  établissements 
supérieurs  du  troisième  degré,  appelés  lycées  par  Le- 
peletier. Il  a  également  supprimé  les  articles  10  et  11 
du  plan  Lepeletier,  qui  parlaient  du  mode  d'élection 
des  pensionnaires  de  la  République. 

(7)  Cet  article  reproduit  textuellement  l'article  12  du 
plan  Lepeletier. 

C'est  évidemment  par  une  simple  étourderie  que  les 
mots  «  des  écoles  punliques  »,  qui  n'ont  plus  de  raison 
d'être,  y  sont  demeurés  :  Robespierre  a  oublié  de  les 
biffer. 

(8)  Plan  Lepeletier,  titre  [De  l'éducation  nationale)y 
art.  1",  Voir  ci-dessus 

(9)  Ibid.,  art.  2. 
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temps  qu'ils  soustrairont  l'enfant  à  l'éduca- 
tion commune  (1). 

Art.  4.  Lorsqu'une  femme  conduira  un  en- 
fant âgé  de  5  ans  à  l'établissement  de  l'édu- 
cation nationale,  elle  recevra  de  la  Républi- 
que, pour  chacun  des  quatre  premiers  en- 
fants qu'elle  aura  élevés  jusqu'à  cet  âge,  la 
somme  de  100  livres,  le  double  pour  chaque 
enfant  qui  excédera  le  nombre  de  4  jusqu'à  8, 
et  enfin  300  livres  pour  chaque  enfant  qui 
excédera  ce  dernier  nombre. 

Aucune  mère  ne  pourra  refuser  l'honneur 
de  cette  récompense  ;  elle  n'y  aura  droit 
q^u'autant  qu'elle  justifiera  par  une  attesta- 
tion de  la  municipalité  qu'elle  a  allaité  son 
enfant  (2). 

Art.  5.  Il  sera  rédigé  avec  simplicité,  briè- 
veté et  clarté  une  instruction  indicative  des 
attentions,  du  régime  et  des  soins  qui  peu- 
vent contribuer  a  la  conservation  et  à  la 
bonne  santé  des  enfants  pendant  la  grossesse 
des  mères,  le  temps  de  la  nourriture,  du  se- 
vrage, et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
de  5  ans  (3). 

Art.  6.  La  Convention  invite  les  citoyens  à 
concourir  à  la  rédaction  de  cette  instruction,   i 
à  adresser  leur  ouvrage  à  son  comité  d'ins- 
truction publique. 

L'auteur  de  l'instruction  qui  aura  été  ju- 
gée la  meilleure,  et  adoptée  par  la  Conven- 
tion, aura  bien  mérité  de  la  patrie,  et  rece- 
vra une  récompense  de  24,000  livres  (4). 

Art.  7.  A  la  tête  de  cette  instruction  sera 
imprimé  l'article  ci-après  (5). 

Art.  8.  Les  officiers  publics  chargés  de  re- 
cevoir les  déclarations  des  mariages  et  des 
naissances  seront  tenus  de  remettre  un  exem- 
plaire de  cette  instruction  à  chaque  personne 
qui  se  présentera  devant  eux  pour  déclarer 
son  mariage  (6). 

Art.  9.  Tous  les  enfants  d'un  canton  ou 
d'une  section  seront,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, réunis  dans  un  seul  établissement  ;  il 
y  aura  pour  cinquante  garçons  un  institu- 
teur, et  pour  pareil  nombre  de  filles  une  ins- 
titutrice. 

Dans  chacune  de  ces  divisions,  les  enfants 
seront  classés  de  manière  que  les  plus  âgés 
seront  chargés  de  surveiller  et  de  faire  répé- 
ter les  plus  jeunes,  sous  les  ordres  de  l'ins- 
pecteur, de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  le  règlement  (7). 

Art.  10.  Durant  le  cours  de  l'éducation  na- 
tionale le  temps  des  enfants  sera  partagé  en- 
tre l'étude,  le  travail  des  mains,  et  les  exer- 
cices de  la  gymnastique  (8). 

Art.  11.  Les  garçons  apprendront  à  lire, 
écrire,  compter,  et  il  leur  sera  donné  les 
premières  notions  du  mesurage  et  de  l'ar- 
pentage. 


(1)  Plan  Lepeletier,  art.  3. 

(2)  Ibid.,  titre  ,  art.  4. 

(3)  Plan  Lepeletier,  titre  2,  art.  5. 

(4)  Ibid.,  art.  6. 
(3)  Ibid.,  art.  7. 

(6)  Ibid.,  art.    8. 

(7)  Ibid.,  art.  9. 

(8)  Ibid.,  art.  10. 


Leur  mémoire  sera  cultivée  et  développée; 
on  leur  fera  apprendre  par   cœur  quelques 
chants  civiques,  et  le  récit  des  traits  les  plu? 
frappants  de  l'histoire  des  peuples  libres  */ 
de  celle  de  la  Révolution  française. 

Ils  recevront  aussi  des  notions  de  la  Cons 
titution  de  leur  pays,  de  la  morale  univer- 
selle, et   de    l'économie    rurale    et   domesti- 
que (1). 

Art.  12.  Les  filles  apprendront  à  lire,  à 
écrire,  à  compter. 

Leur  mémoire  sera  cultivée  par  l'étude  des 
chants  civiques,  et  de  quelques  traits  de 
l'histoire,  propres  à  développer  les  vertus  de 
leur  sexe. 

Elles  recevront  aussi  des  notions  de  morale 
et  d'économie  domestique  et  rurale  (2). 

Art.  13.  Le  principale  partie  de  la  journée 
sera  employée  par  les  enfants  de  l'un  et  l'au 
tre  sexe  au  travail  des  mains. 

Les  garçons  seront  employés  à  des  travaux 
analogues  à  leur  âge  (3),  soit  dans  les  ate- 
liers dos  manufactures  qui  se  trouveraient  à 
portée  des  maisons  d'éducation  nationale, 
soit  à  des  ouvrages  qui  pourraient  s'exécuter 
dans  l'intérieur  même  de  la  maison  ;  tous  se- 
ront exercés  à  travailler  la  terre. 

Les  filles  apprendront  à  filer,  à  coudre  et  à 
blanchir  ;  elle  pourront  être  employés  dans 
les  ateliers  de  manufactures  qui  seront  voi- 
sines, ou  à  des  ouvrages  qui  pourront  s'exé- 
cuter dans  l'intérieur  de  la  maison  d'éducar 
tion  (4). 

Art.  14.  Ces  différents  travaux  seront  dis- 
tribués à  la  tâche  aux  enfants  de  l'un  et  l'au- 
tre sexe. 

La  valeur  de  chaque  tâche  sera  estimée  et 
fixée  par  l'administration  des  pères  de  fa- 
mille, dont  il  sera  parlé  ci-après  (5), 

Art.  15.  Le  produit  du  travail  des  enfants 
sera  employé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  neuf  dixièmes  en  seront  appliqués  aux 
dépenseà  communes  de  la  maison  ;  un 
dixième  sera  remis  à  la  fin  de  chaque  se- 
maine à  l'enfant,  pour  en  disposer  à  sa  vo- 
lonté (6). 

Art.  16.  Tout  enfant  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
âgé  de  plus  de  8  ans,  "qui  dans  la  journée 
précédente,  si  c'est  un  jour  de  travail,  n'aura 
pas  rempli  une  tâche  équivalente  à  sa  nour- 
riture, ne  prendra  son  repas  qu'après  que  les 
autres  enfants  auront  achevé  le  leur,  et  il 
aura  la  honte  de  mander  seul  ;  ou  bien  il 
sera  puni  par  une  humiliation  publique  qui 
sera  indiqué  par  le  règlement  (7). 

Art.  17.  Aucuns  domestiques  ne  seront  em- 
ployés dans  les  maisons  d'éducation  natio- 
nale. Les  enfants  les  plus  âgés,  chacun  à  leur 

(1)  Plan  Lepeletier,  titre  2,  art.  11. 

(2)  Ibid.,  art.  12. 

(3)  Ici  Robespierre  a  supprimé  les  mots  :  «  soit  à 
ramasser,  à  répandre  des   matériaux  sur  les   routes  ». 

(4)  Plan  Lepeletier,  titre  2,  art.  13. 

(5)  Plan  Lepeletier,  titre  2,  art.  14. 

(6)  Ibid.,  art.  15. 

(7)  Plan  Lepeletier,  titre  2,  art.  16.  —  Robespierre  a 
ensuite  supprimé  l'article  17  du  plan  Lepeletier,  ainsi 
conçu  :  «  Les  moments  et  jours  de  délassements  seront 
employés  à  des  exercices  de  gymnastique,  qui  seront 
indiqués  par  le  règlement.  Les  garçons  seront  formés 
en  outre  au  maniement  des  armes  ». 
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tour,  et  sous  les  ordres  et  l'inspection  des 
instituteurs  et  institutrices,  rempliront  les 
direrses  fonctions  du  service  journalier  de  la 
maison,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  le  rè- 
glement (1). 

Art.  19  (2).  Les  enfants  recevront  égale- 
ment et  uniformément,  chacun  suivant  son 
âge,  une  nourriture  saine,  mais  frugale,  un 
habillement  commode,  mais  grossier  ;  ils  se- 
ront couchés  sans  mollesse  ;  de  telle  sorte 
que,  quelque  profession  qu'ils  embrassent, 
dans  quelques  circonstances  qu'ils  puissent 
se  trouver  durant  le  cours  de  leur  vie,  ils  ap- 
portent l'habitude  de  pouvoir  se  passer  des 
commodités  et  des  superfluités,  et  le  mépris 
des  besoins  factices  (3). 

Art.  20.  Dans  l'intérieur  ou  à  portée  des 
maisons  d'éducation  nationale  seront  placés, 
autant  qu'il  sera  possible,  les  vieillards  ou 
infirmes  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  et  qui 
seront  à  la  charge  de  la  commune. 

Les  enfants  seront  employés  chacun  à  leur 
tout,  suivant  leur  force  et  leur  âge;,  à  leur 
service  et  assistance  (4). 

Art.  21.  Les  établissements  de  Féducâtion 
nationale  seront  placés  dans  les  édifices  pu- 
blics, maisons  religieuses  ou  habitations  d'é- 
migrés, s'il  en  existe  dans  le  canton  ;  s'il  n'en 
existait  point,  les  corps  administratifs  sont 
autorisés  à  choisir  un  local  convenable  dans 
les  châteaux  dépendant  des  ci-devant  fiefs, 
après  avoir  toutefois  payé  aux  propriétaires 
la  juste  et  préalable  indemnité.  Enfin,  à  dé- 
faut de  ces  ressources,  il  sera  pourvu  autre- 
ment à  la  formation  la  plus  économique  (et 
par  devis)  de  ces  établissements  (5). 

Art.  22.  Chaque  instituteur  recevra  un 
traitement  de  400  livres,  et  chaque  institu- 
trice 300  livres  ;  ils  auront  en  outre  le  loge-, 
ment  et  double  portion  de  la  nourriture  des 
enfants  les  plus  âgés.  La  nation  met  leurs 
fonctions  au  rang  des  plus  honorables  ;  elle 
place  les  services  de  ceux  qui  les  remplissent 
dignement  parmi  les  plus  grands  services 
rendus  à  la  nation,  titres  à  son  estime  et  à 
sa  reconnaissance  (6). 

^ Art.  23.  Les  dépenses  des  établissements 
d'éducation  nationale  seront  supportées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  récompenses  fixées  par  l'article  4  ci- 
dessus  en  faveur  des  mères  qui  auront  allaité 
leurs  enfants  et  les  auront  élevés  jusqu'à 
l'âge  de  5  ans,  ainsi  que  les  traitements  en 
argent  des  instituteurs  et  institutrices,  se- 
ront à  la  charge  de  la  République. 
^  Quant  aux  frais  d'établissement  et  d'entre- 
tien des  maisons  d'éducation  nationale,  à  la 
nourritnr&  et  vêtement  des  enfants  et  autres 


(1)  Plan  Lepeletier,  titre  2,  art.  18. 

(â)  Après  avoir  supprimé  l'article  17  du  plan  Lepele- 
tier, Kobespierre  a  changé  le  numéro  d'ordre  de  l'ar- 
ticle suivant  ;  mais  il  a  négligé  de  faire  cette  corrertion 
pour  le  reste  des  articles,  eu  sorte  que  ceux-ci  ont  été 
réimprimes  avec  le  numéro  d'ordre  qu'ils  portaient  dans 
le  plan  Lepeletier. 

(3)  Plan  Lepeletier,  Ulre  2,  art.  19, 

(*)  Plan  Lepeletier,  art.  20. 

(5)  Ibid.,  art.  11. 

iA^liJ^if"  *"■«••  2?-   La  dernière  phrase  de  l'article  a 
été  ajoutée  par  Robespi#rre. 


dépenses  de  la*  maison,  il  y  sera  pourvu  : 
1"  par  le  produit  du  travail  des  enfants,  sauf 
la  réforme  (1)  du  dixième,  dont  il  est  au- 
trement disposé  par  l'article  15  ci-dessus  ; 
2"  les  revenus  personnels  qui  pourraient  ap- 
partenir aux  enfants  élevés  dans  lesdites  mai- 
sons seront  employés  à  la  dépense  commune 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  y  demeureront  ; 
3°  le  surplus  sera  acquitté  comme  charge 
locale  par  toutes  personnes  domiciliées  dans 
le  canton  ou  section,  chacun  au  marc  la  li- 
vre de  ses  facultés  présumées  d'après  la  cote 
de  ses  impositions  directes  (2). 

Art.  24.  Pour  régir  et  surveiller  chaque 
établissement  d'éducation  nationale,  les  seuls 
pères  de  famille  domiciliés  dans  le  canton 
ou  section  formeront  un  conseil  de  52  per- 
sonnes choisies  parmi  eux. 

Chaque  membre  du  conseil  sera  tenu  à  sept 
jours  de  surveillance  dans  le  cours  de  l'an- 
née, en  sorte  que  chaque  jour  un  père  de  fa- 
mille sera  de  service  dans  la  maison  d'édu- 
cation. 

.Sa  fonction  sera  de  veiller  à  la  prépara- 
tion et  distribution  des  aliments  des  enfants, 
à  l'emploi  du  temps  et  à  son  partage  entre 
l'étude,  le  travail  des  mains  et  des  exercices, 
à  l'exactitude  des  instituteurs  et  institutri- 
ces à  remplir  les  devoirs  qui  leur  sont  con- 
fiés, à  la  propreté  et  à  la  bonne  tenue  des  en- 
fants et  de  la  maison,  au  maintien  et  à  l'exé- 
cution du  règlement  ;  enfin  à  pourvoir  à  ce 
que  les  enfants  reçoivent,  en  cas  de  mailadie, 
les  secours  et  les  soins  convenables. 

Le  surplus  et  le  détail  des  fonctions  du 
père  de  famille  surveillant  sera  développé 
jiar  le  règlement. 

Le  conseil  des  pères  de  famille  commettra 
en  outre  une  administration  de  quatre  mem- 
bres tirés  de  son  sein,  pour  déterminer,  selon 
les  temps  et  les  saisons,  les  aliments  qui  se- 
ront donnés  aux  enfants,  régler  l'habille- 
ment, fixer  les  genres  de  tra.vail  des  mains 
auxquels  les  enfants  seront  employés  et  en 
arrêter  le  prix. 

L'organisation  et  les  devoirs,  tant  du  con- 
seil général  des  pères  de  famille  que  de  l'ad- 
ministration particulière,  seront  amplement 
déterminés  par  un  règlement  (3). 

Art.  25.  Au  commencement  de  chaque  an- 
née, le  conseil  des  pères  de  famille  fera  pas- 
ser au  département  l'état  des  enfanta  qui  au- 
ront été  élevés  dans  'a  maison  d'éducation 
nationale  de  leur  canton  ou  section,  et  de 
ceux  qui  sont  morts  dans  le  courant  de  l'an- 
née précédente. 

Il  enverra  pareillement  l'état  du  produit 
du  travail  des  enfants  pendant  l'année. 

Les  deux  états  ci-dessus  énoncés  seront 
doubles,  l'un  pour  les  garçons  et  l'autre  pour 
les  filles. 

Il  sera  accordé  par  le  département  une  gra- 
tification de  300  livres  à  chacun  des  institu- 
teurs de  la  maison  dans  laquelle  il  sera  mort, 
pendant  le  cours  de  l'année,  un  moindre  nom- 
bre d'enfants  comparativement  aux  autres 
maisons  situées  dans  le  département,  et  en 


(1)  Le   mot  «  réforme  »  est  employé  ici  avec  le  sens. 
do  «  réserve,  retenue  ».  Voir  page  59. 

(2)  Plan  Lepelfltier,  titre  2,  article  23. 
(3;  Plan  Lepeletier,  titre  2,  article  24. 
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observant  les  proportions  du  nombre  des  en- 
fants qui  y  ont  été  élevés. 

Pareille  gratification  sera  accordée  à  char- 
cun  des  instituteurs  de  la  maison  dans  la- 
quelle le  produit  du  travail  des  enfants  aura 
été  le  plus  considérable,  comparativement 
avec  les  autres  maisons  au  département,  et 
en  observant  aussi  les  proportions  du  nom- 
bre des  enfants  qui  y  auront  été  élevés.  Les 
dispositions  précédentes  auront  lieu  pareil- 
lement en  faveur  des  institutrices  des  filles. 

Le  département  fera  imprimer  chaque  an- 
née le  nom  des  maisons,  celui  des  institu- 
teurs et  institutrices  qui  auront  obtenu  cet 
honneur.  Ce  tableau  sera  envoyé  au  Corps 
législatif  et  affiché  dans  chacune  des  muni- 
cipalités du  département. 

L'obligation  de  confier  à  la  patrie  les  en- 
fants, les  jeunes  citoyens,  pour  être  élevés 
fiar  elle  dans  les  principes  de  l'égalité  et  de 
a  République,  est  un  devoir  de  père  et  de 
citoyen.  Ceux  qui  refuseront  de  le  remplir 
seront  imposés  à  une  double  contribution  di- 
recte, et  leurs  noms  seront  inscrits  sur  un 
tableau  affiché  dans  les  municipa,lités,  dans 
le  lieu  des  assemblées  primaires  et  des  assem- 
blées électorales  ;  les  noms  de  ceux  qui  l'au- 
ront rempli  seront  honorablement  inscrits  sur 
une  colonne  (1). 

La  nation  adopte  tous  les  enfants  qui  ont 
perdu  leurs  pères  et  mères  ;  elle  les  élèvera 
dans  les  maisons  d'éducation  nationale,  du- 
rant la  période  qui  vient  d'être  détermi- 
née (2). 

Art.  26.  Pour  la  parfaite  organisation  des 
écoles  primaires,  il  sera  procédé,  au  con- 
cours, à  la  composition  des  livres  élémentai- 
res qui  vont  être  indiqués,  et  à  la  solution 
des  questions  suivantes  (3)   : 

LIVRES  ÉLÉMENTAIRES  A  COMPOSER  (4). 

1°  Méthode  pour  apprendre  aux  enfants 
à  lire,  à  écrire,  à  compter,  et  pour  leur  don- 
ner les  notions  les  plus  nécessaires  de  l'ar- 
pentage et  du  mesurage  ; 

2°  Principes  sommaires  de  la  Constitution, 
de  la  morale,  de  l'économie  domestique  et  ru- 
rale ;  récit  des  faits  les  plus  remarquables  de 
l'histoire  des  peuples  libres  et  de  la  Révolu- 
tion française  :  le  tout  divisé  par  leçons  pro- 
pies à  exercer  la  mémoire  des  enfants  et  à 
développer  en  eux  le  germe  des  vertus  civiles 
et  des  sentiments  républicains  ; 

3°  Règlement  général  de  discipline,  pour 
être  observé  dans  toutes  les  maisons  d'éduca- 
tion nationale  ; 

4°  Instruction  à  l'usage  des  instituteurs  et 


(1)  Cet  alinéa  a  été  ajouté  par  Robespierre.  Il  fait 
double  emploi  avec  l'article  3  du  titre  2,  qui  punissait 
déjà  de  la  perte  de  leurs  droits  de  citoyen  et  d'une 
double  imposition  les  pères  ou  tuteurs  qui  négligeraient 
de  placer  dans  les  maisons  d'éducation  nationale  les 
enfants  dont  ils  ont  le  soin. 

(2)  Cet  alinéa  a  été  ajouté  par  Robespierre.  —  Plan 
Lepeletier,  titre  2,  article  2.t,  sauf  pour  les  deux  derniers 
alinéas  qui  sont  nouveaux. 

(3)  Ibid.,  article  26. 

(4)  La  section  intitulée  Livres  élémentaires  à  composer 
est  la  reproduction  textuelle  de  la  section  correspon- 
dante du  plan  Lepeletier. 


institutrices,  de  leurs  obligations,  des  soins 
physiques  qu'ils  doivent  prendre  des  enfanta 
qui  leur  sont  confiés,  et  des  moyens  moraux 
qu'ils  doivent  employer  pour  étoufEer  en  eux 
le  germe  des  défauts  et  des  vices,  dévelop- 
per celui  des  vertus  et  découvrir  celui  des 
.  talents. 

Le  comité  d'instruction  publique  spécifiera 
par  un  programme  l'objet  de  ces  différents 
ouvrages. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  à  concourir 
à  la  rédaction  de  ces  livres  élémentaires  et  à 
adresser  leurs  travaux  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

L'auteur  de  chacun  de  ces  livres  élémen- 
taires qui  aura  été  jugé  le  meilleur,  et  adopté 
par  la  Convention,  aura  bien  mérité  de  la 
patrie  et  recevra  une  récompense  de  40,000  li- 
vres. 

QUESTIONS  A  RÉSOUDRE  (l). 

1°  Quelle  est  la  forme  d'habillement  com- 
plet des  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  le 
plus  commode  et  le  plus  économique  1 

Il  sera  présenté  deux  modèles,  l'un  pour 
l'habillement  des  gai-çons,  l'autre  pour  celui 
des  filles. 

L'auteur  du  modèle  qui  sera  adopté  par 
la  Convention  recevra  une  récompense  de 
3,000  livres  ; 

2**  Quels  sont  les  divers  genres  d'aliments 
les  plus  convenables  aux  enfants,  depuis 
l'âge  de  5  ans  jusqu'à  12,  et  en  même  temps 
les  plus  économiques  1 

Les  recettes  qui  seront  indiquées  par  les 
citoyens  devront,  autant  qu'il  sera  possible, 
être  variées  et  multipliées  ;  ils  auront  égar^ 
aux  productions  qui  sont  les  plus  communes, 
selon  la  saison  et  les  différents  climats  de  la 
République.  Elles  contiendront  également, 
pour  chaque  espèce  de  climat,  les  quantités 
qui  seront  par  jour  la  portion  de  l'enfant,  en 
graduant  les  quantités  indiquées  suivant  les 
différents  âges  ; 

3°  Quels  sont  les  soins  et  attentions  phy- 
siques propres  à  conserver  et  fortifier  la 
santé  des  enfants  1  Quels  sont  les  exercices  de 
gymnastique  les  plus  propres  à  favoriser  leur 
croissance,  développer  leurs  muscles,  et  leur 
donner  force,  adresse  et  agilité  1 

4°  Quels  sont  les  divers  genres  de  travail 
des  mains  auxquels  on  peut  le  plus  commo- 
dément, le  plus  utilement  employer  les  en- 
fants dans  l'intérieur  des  maisons  d'éduca- 
tion nationale,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  oc- 
cupés à  des  travaux  au  dehors?  et  quelle  est 
la  méthode  la  plus  simple  de  partager  les 
tâches  et  de  reconnaître  chaque  jour  facile- 
ment l'évaluation  de  chaque  enfant? 

Les  citoyens  qui  présenteront  les  solutions 
les  plus  satisfaisantes  sur  les  trois  questions 
précédentes,  et  dont  les  ouvrages  auront  été 
adoptés  par  la  Convention,  recevront  pour 
chacune  des  trois  questions  résolues  une  ré- 
compense de  24,000  livres. 

Plusieurs  membres  :  A  demain  !  à  demain  I 

D'autres  membres  réclament,  au  contraire, 
la  discussion  immédiate. 


(1)  La  section  Questions  à  résoudre  est  la  repro- 
duction textuelle  de  la  section  correspondante  du  plan 
Lepeletier. 
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Itéal  propose  d'ajourner  au  lendemain  le 
discussion  au  fond,  mais  d'ouvrir  néan- 
moins, de  suite,  la  discussion  sur  les  ques- 
tions préliminaires,  "' 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Real)  (1). 

I^e  Président  donne  la  parole  à  Raffron- 
du-Trouillet. 

Raffron-da-Trouillet  (2j.Les  bonnes  mœurs 
et  la  vertu  sont  le  but  de  l'éducation.  L'édu- 
cation est  donc  nécessaire  dans  une  Répu- 
blique ;  elle  doit  être  sévère  et  même  austère. 
Mais  comment  l'établir?  Comment  former  la 
morale  d'un  grand  fieuple?  Quels  moyens 
d'éducation  sont  praticables  pour  une  mul- 
titude presque  innombrable?  La  vertu  ne 
s'apprend  pas  comme  une  leçon  :  ce  n'est  pas 
dans  l'esprit,  c'est  dans  le  cœur  de  l'homme 
qu'elle  a  ses  racines  et  qu'elle  s'accroît.  Il 
faut  donc  en  développer  le  germe,  ou  plutôt 
le  laisser  se  développer.  Que  de  choses  en 
cette  vie  vont  d'elles-mêmes  II  suffit  presque 
de  n'y  pas  porter  obstacle.  Qu'y  a-t-il  donc  à 
faire  ?   Peu   de   choses.    Je   vais  exposer  ma 

{)ens6e.  Je  dois  dire  auparavant  mon  avis  sur 
es  plans  proposés. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  réussisse  dans  cette 
grande  entreprise,  en  formant  des  établisse- 
ments tels  que  ceux  qui  vous  sont  présentés. 
Tous  ces  établissements  ont  un  air  artificiel, 
systématique,  et  présentent  une  perspective 
symétrique,  sur  toute  la  surface  de  la  Répu- 
blique, d'édifices,  de  distributions  de  classes, 
d'institutions,  de  professeurs,  d'enfants  as 
semblés  en  grand  nombre  et  écoutant  leurs 
docteurs,  de  vergers,  de  promenades,  d'exer- 
cices, de  fêtes,  etc.  Voilà  un  beau  point  de 
vue.  Mais  les  enfants  se  rassembleront-ils  1 
Les  parents  consentii'dnt-ils  à  se  voir  sépa- 
rés, pendant  un  grand  nombre  d'années,  de 
ces  gages  de  leur  douce  union,  de  ces  petits 
êtres  qui  commençaient  à  leur  rendre  des  ser- 
vices? Sacrifieront-ils  et  leur  tendresse,  et 
leur  intérêt,  à  ce  plan  d'éducation  qui,  formé 
pour  tous,  ne  conviendra  peut-être  pas  à 
tous,  et  dont  les  succès  douteux,  puisqu'il 
n'y  en  a  point  encore  d'expérience,  peuvent 
être  retardés,  contrariés  par  les  épidémies, 
et  même  par  la  corruption  des  mœurs  que 
l'on  veut  épurer  ?  Ce  sont  ces  considérations 
qui  m'ont  empêché  d'adopter  ces  projets. 

D'ailleurs  la  tendresse  paternelle  et  ma- 
ternelle, la  piété  filiale  dérivent-elles  donc 
de  l'amour  de  la  patrie?  N'est-ce  pas  plutôt 
tout  le  contraire?  Je  vois  dans  ces  systèmes 
un  renversement  d'idées  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  saine  philosophie. 
_  Vous  voulez  organiser  les  parties  de  la  so- 
ciété, et  vous  formez  le  tout  en  masse.  Voici 
donc  mon  sentiment. 

Rendez  le  peuple  heureux,  et  vous  aurez 
bien  avancé  son  éducation.  Il  ne  lui  faut 
pas  un  grand  nombre  d'instituteurs  et  de 


i   ili'P^'ii  (ies  Débats  et  des  Décrets,  n«315,  page  381. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le"  n»  359.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  idr 
rOtse),  tomes  433,  n»  3  et  93  n'  41.  -  J.  Guillaume  : 
l^rocêsrerbaux  du  comité  d'Instruction  publique  de  la 
Lonventton  nationale,  tomo  2,  page  no. 


professeurs  ;  il  n'a  le  temps  ni  de  lire,  ni 
d'étudier  ;  d'ailleurs,  la  vertu  est  dans  son 
cœur.  Le  pauvre  n'aspire  qu'après  l'égalité, 
et  même  il  est  satisfait,  s'il  peut  obtenir  les 
plus  simples  moyens  d'exister.  En  effet, 
l'homme  se  contente  de  peu  et  aime  la  sim- 
plicité :  lorsqu'il  ne  manquera  pas  du  néces- 
saire, il  sera  heureux  et  par  conséquent  ver- 
tueux ;  car  c'est  la  misère  qui  le  sollicite  à 
la  violence  ou  à  la  fraude- 

Il  faut  aussi  le  préserver  des  dangers  de 
l'illusion  :  il  faut  que  son  âme  ne  perde  pas 
son  assiette  ;  c^ue  tous  ses  mouvements  l'ap- 
prochent de  l'équilibre  ;  qu'elle  n'éprouve  pas 
continuellement  de  faux  besoins  qui  l'en 
éloignent  par  les  tentations  d'un  luxe  qui 
devient  son  tourment,  s'il  ne  peut  y  attein- 
dre, et  dont  la  jouissance,  s'il  l'obtient,  le 
corrompt  nécessairement  et  le  pervertit.  La 
simplicité,  dis-je,  plaît  à  l'homme  !  laissez-le 
donc  se  rapprocher  de  la  nature  ;  elle  est  aux 
portes  de  nos  habitations  :  on  dirait  que 
nous  nous  efforçons  de  la  repousser.  Ces  ef- 
forts coupables  nous  causent  de  vraies  priva- 
tions, et  ne  nous  donnent  que  de  fausses 
jouissances.  Ses  passions  sont  droites  ;  elles 
lui  sont  nécessaires;  il  faut  les  lui  laisser, 
mais  ne  pas  les  électriser  continuellement  par 
la  magie  des  arts. 

O  vous,  artistes,  savants,  philosophes  !  si 
vous  aimez  votre  patrie,  renfermez,  contenez 
dans  vos  cabinets  la  plus  grande  partie  de 
votre  savoir,  fruit  de  vos  méditations,  qui 
peuvent  bien  alimenter  la  curiosité,  mais 
sont  peu  propres  à  former  la  morale  du  peu- 
ple et  peuvent  souvent  le  pervertir.  Vous  qu'il 
regarde  et  écoute  avec  admiration,  parce  que 
vous  dites  des  choses  que  souvent  il  ne  com- 
prend pas,  parlez  moins,  soyez  sages  et  ver- 
tueux (c'est  le  vrai  moyen  de  le  paraître), 
et  le  peuple  le  deviendra  aussi  à  votre  exem- 
ple, parce  qu'il  est  imitateur.  Voilà  sans 
contredit  son  éducation  bien  avancée. 

Et  vous,  administrateurs  de  toutes  les 
classes,  pouvoirs  constitués,  hommes  riche- 
ment salariés  aux  dépens  du  peuple,  ne  per- 
mettez pas  qu'on  emploie  les  deniers  publics, 
qui  sont  toujours  levés  sur  lui,  en  vertu  de 
son  consentement  seulement  présumé,  jamais 
explicite  ;  ne  souffrez  pas,  dis-je,  qu'on  em- 
ploie ces  deniers,  produit  de  ses  sueurs  et 
de  ses  fatigues,  à  des  objets  frivoles,  inutiles 
et  ruineux.  Pénétrez-vous  bien  de  cette 
grande  vérité  :  «  Que  le  peuple  est  malheu- 
reux, et  par  conséquent  vicieux  et  méchant, 
lorsque  îa  prétendue  splendeur  de  ce  qu'on 
appelle  très  improprement  la  nation  ne  s'ob- 
tient qu'aux  dépens  de  la  juste  aisance  des 
particuliers  ». 

Procurez  donc  cette  aisance  aux  particu- 
liers, et  vous  diminuerez  les  vices  en  propor- 
tion de  ce  que  vous  aurez  diminué  la  mi- 
sère. La  vertu  qui  n'est  pas  un  système,  s'ac- 
croîtra de  jour  en  jour  dans  des  cœurs  qui 
ne  seront  plus,  ou  corrompus  par  la  volupté, 
ou  flétris  par  la  souffrance,  ou  soulevés  par 
la  haine  et  l'indignation.  Voilà  l'éducation 
perfectionnée  (1). 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 


(1)  Le  débat  proprement  dit  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion s'ouvrit  da  ns  la  séance  du   lendemain  30  juillet. 
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PREMIÈRE   ANNEXE  (l) 

A  LA   SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  JUILLET  1793. 

Trésorerie  nationale. 

Etat  de  la  composition  des  bureaux  de  la' 
dite  trésorerie  depuis  l'augmentation  et 
pour  179S  (2). 

N°  1. 
Section  des  recettes. 


1  premier  commis. 


8,C€0 


Bureau  du  I*""  commis 

1  clief,  auquel  se- 
ront remises  les 
fonctions  du  bureau 

Êrécédemment    éta- 
li    pour    les    dons  , 

patriotiques 4,000   ' 

1   sous-chef 3,000 

13  commis.. 21,^)0 


36,200 


28,200 


Grégoire  parla  le  premier,  et  combattit  le  plan  de 
Lepeletier  sous  les  trois  rapports  de  la  Gnance,  de 
la  possibilité  d'exécution  et  des  résultats  moraux.  Léo- 
nard Bourdon,  qui  lui  succéda,  fit  au  contraire  l'éloge 
de  ce  plan  et  chercha  à  démontrer  que  les  maisons 
d'éducation  commune  occasionneraient  moins  de  dé- 
pense que  les  écoles  primaires.  Lcquinio  parla  ensuite 
dans  le  même  sens  que  Léonard  Bourdon.  Enfin  Four- 
croy,  qui  paraissait  pour  la  première  fois  à  la  tribune  de 
la  Convention,  se  prononça  contre  l'idée  de  mettre  l'en- 
tretien des  enfants  à  la  charge  de  l'État,  affectant  d'ail- 
leurs de  ne  regarder  ce  point  que  comme  accessoire 
dans  le  plan  do  Lepeletier,  qu'il  déclarait  accepter 
dans  toutes  ses  autres  parties. 

Dans  cette  même  séance,  avant  le  commencement  de 
la  discussion,  la  Convention  avait  décrété  d'adjoindre 
Fourcroy  au  comité  d'instruction  publique.  Il  n'y  a, 
croyons-nous,  aucun  rapport  à  établir  entre  cette  nomi- 
nation de  Fourcroy  comme  membre  du  comité,  et  le 
discours  qu'il  prononça  ce  jour-là.  D'abord,  la  nomi- 
nation, s'il  faut  s'en  rapporter  à  l'ordre  dans  lequel  le 
procès-verbal  énumère  les  faits,  fut  décrétée  avant  que 
le  discours  eût  été  prononcé;  en  second  lieu,  c'est  au 
comité  d'instruction  publique,  et  non  à  la  commissi  on 
d'instruction  publique,  que  Fourcroy  fut  adjoint  ;  or  le 
comité  n'avait  plus  à  s'occuperdu  plan  général  d'instruc- 
tion. \ous  pensons  qu'en  adjoignant  Fourcroy  au  comité 
d'instruction  publique,  la  Convention  a  dû  se  rappeler 
que  ce  comité  était  chargé  de  lui  présenter  un  rapport 
sur  la  suppression  des  académies  ;  les  opinions  bien  con- 
nues de  Fourcroy  sur  ce  point  le  recommandaient  aux 
suffrages  de  la  majorité.  Les  journaux  ne  parlent  pas  de 
celte  nomination.  iNote  de  SI.  Guillaume.  —  Procès- 
Verbaux  (lu  comité  d'instruction  publique  de  la  Con- 
vention, tome  II,  page  171.) 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  le  décret  rendu 
sur  le  rapport  de  Munnot  et  relatif  à  une  augmen- 
tation de  traitement  des  fonctionnaires  de  la  Tré- 
sorerie. 

(â)  Archives  nationaleit  Ourton  C  260,  dossier  532. 


Division  du  Nord. 

1  directeur  de  correspon- 
dance     0,000 

1  sous-directeur 4,000    }  36,800 

2  vérificateurs  à  3,000  1..  7,200 
12  commis  de  1,200  à  2,000.  19,600 

Division  de  l'Est 36,800 

Division  du  Sud 36,800 

Division  de  l'Ouest 36,800 


183,400 
6,000 

189,400 


6  garçons  de  bureaux  à  1,000  liv. 
Total 

N"  2. 

Bureaux  du  contrôleur  général 
de  la  caisse. 

Contrôle  de  la  caisse. 

1  contrôleur  général 12,000 

1  premier  teneur  de  livres.     3,600 

3  autres  teneurs  de  livres 
d?  2,400  à  3,000 8,400  V      «^  ^^ 

1  commis  expéditionnaire  '      ^d,uuu 
en  état  de  suppléer  les  te- 
neurs de  livres 2,000 

Contrôle  des  reconstitutions. 

1  commis  principal 2,600 

1  commis  chargé  des  enre- 
gistrements      2,000)       6,400 

1  commis  chargé  des  enre 
gistrements 1,800 

Comptabilité. 

1   sous-chef 3,000 

3  commis  aux  écritures,  à  }       7,500 

1,5C0   livres 4,500 

39,900 
1  garçon  de  bureau 1,000 

Total 40,900 

N°  3. 

Caisse  générale 
et  son  bureau. 

1  caissier  général 24,000 

1  premier  teneur  de  livres, 

aide  du  caissier  général 6,000 

1  second  teneur  de  livres..     3,600 

1  commis  de  confiance 2,400 

1  commis  de  comptoir 2,400  /     34,400 

1  autre  commis  de  comptoir    2,000 
12    garçons    de    recette,    à 

1,500  livres 18,000 

Ensemble 58.400 
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Caisses  auxiliaires  et  leurs  bu' 
reaux.  Caisse  des  recettes  jour- 
nalières et  des  rescriptions. 

1  caissier 18,000 

2  commis  aides,  à  4,000  liv.     8,000 

2  commis  aides,  à  3,000  liv.     6,000 

4  teneurs  de  livres  chargés 
de  l'expédition  des  récépis- 
sés, à  3,000  livres 12,000 

1  commis  de  comptoir 2,000 

6  garçons  de  caisse  de  1,200 

à  1,800  livres 9,500 

1  garçon  de  bureau 1,000 

1    signataire    des    reecrip-    6,000 

tiens 6,000 

1   contrôleur 3,000 

1  commis 2,000 

3  autres  de  1,500  à  1,800  1.     5,100 
1  garçon  de  caisse 1,500 

3  garçons  compteurs  d'as- 
signats, à  1,200  livres 3,600 

Caisse   des   dépenses    diverses. 

1  caissier 10,000 

1  contrôleur  de  la  caisse...      3,000 
1  commis  de  comptoir....      2,000 

5  garçons    de    caisse,    de 

1,200  à  1,800  livres 7,200 

Caisse  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

1  caissier 10,000 

2  contrôleurs  à  3,000  liv.      6,000 

1  commis  de  comptoir,...      2,000 

4  garçons    de    caisse,    de 

1,200  à  1,800  livres 6,000 

4  autres  garçons  de 
caisse  à  1,500  livres  en  rai- 
son des  besoins  du  service 
des  vivres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  6,000 

Employés  nécessaires  pour  comp- 
ter les  assignats  au  moment  où  ils 
sont  délivrés  par  la  caisse  de  la 
fabrication. 

2  inspecteurs  à  1,800  et  à 

1,500  livres  3,300 

8  compteurs   à  1,200   liv.      9,600 

Bureau  des  recettes  des  assignats 
annulés. 

1  chef 4^000 

4  commis  à  1,800  livres...      7,200 

3  vérificateurs  et  comp- 
teurs     des    assignats,     à 

1,500  livres 4,500 

3  autres,  à  1,200  livres...       3,600 


77,700 


22,200 


30,000 


12,900 


19,300 


Total 220,500 


N°  4. 

Section  des  dépenses  diverses. 

Bureau  du  contrôle  et  de  la 

correspondatice. 

1  premier  commis  contrô- 
leur.        8,000 

4  chefs,  à  4,000  livres 16,000 

1  sous-chef  attaché  à  la 
Indivision 3,000 

7  commis  de  1,200  à 
2,000  livres,  terme  moyen 
1,600  livres  11,200 

1  garçon  de  bureau 1,000 


39,2D0 


62j200 


Bureau   du   payeur   principal. 

1  payeur  principal  12,000 

3  chefs  à  4,000  livres 12,000 

2  teneurs  de  journaux  et 
de  comptes  en  partie  dou- 
ble à  3,600  livres 7,200 

3  sous-chefs,    à   3,000   liv.       9,000 

3  commis  principaux  à 
2,400  livres 7,200 

8  commis,  de  1,200  à 
2,000  livres,  taux  moyen, 
1,600  livres  12,800 

2  garçons  de  bureau,  à 
à  1,000  livres 2,000 

Total 101,400 

N°  5. 
Section   de  la   guerre. 

Contrôle. 

1  premier  commis  contrô-  | 
leur 8,000      i 

2  chefs,  à  4,000  livres 8,000      f 

2  sous-chefs,    à  3,000   liv.       6,000      ) 
2  principaux    commis,    à  1 

2,400  livres  4,800      \ 

10  employés,  à  1,600  liv....     16,000      / 

Bureaux  de  payement. 
1  payeur  principal  12,000 

Bureau  d^ exécution. 

1  chef 4,000  ) 

2  sous-chefs,    à  3,000   liv.  6,000  (   qq  ono 

4  commis  principaux 9,600  (       ' 

6  employés,  à  1,600  liv....  9,600  / 

Correspondance. 

1  chef 4,000  ) 

1  sous-chef 3,000  (  o^  p^^ 

1  commàs  principal  2,400  (  ^^'^^ 

9  employés,  à  1,600  liv....  14,400  / 

"Fonds. 

1  chef 4,000 

2  sous-chefs,    à  3,000   liv.  6,000 

3  commis    principaux,    à  \  33,200 
2,400  livres  7,200 

10  employés,  à  1,600  liv....     16,000 

Examen  des  effets. 

2  sous-chefs,    à  3,000   liv.  6,000  ] 

6  commis    principaux,    à  (  »o  «-yv 

2,400  livres  14,400  (  "^'^^ 

12  employés,  à  1,600  livres.  19,200  ) 

Journal. 

1  chef 4,000 

2  sous-chefs,   à  3,000  liv.  6,000 

3  commis    principaux,    à  }  33,200 
2,400  livres 7,200 

10  employés,  à  1,600  liv....     16,000 

Classement  des  effets  et  formation 
des  décomptes  correspondant  an 
bureau  central. 

1  chef  4,000  ' 

1  sous-chef 3,000  '  22.200 

1  commis  principal 2,400  (     ^ 

8  employés,  à  1,600  livres.  12,800  / 
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Comptabilité,  1^  division. 

1  chef  4,0CO 

1  sous-chef 3,000 

1  commis  principal 2,400 

7  employés,  à  16,000  liv...  11,200 

2*  division  :  dépôt  des  acquits, 
formation  des  comptes. 

1  chef  4,000 

1  sous-chef  3,000 

1  commis  principal 2,400 

7  employés,  à  1,600  livres.  11,200 
5  garçons    de    bureau,    à 

1,000  livres  5,000 

Total    de    la    section    de    la 
guerre   

N°  6. 
Section  de  la  marine. 

Bureaux  du  contrôleur. 

1  premier  commis  contrô- 
leur       8,000     ' 

Correspondance  et   eantrôle 
de  la  dépense. 

1  chef  4,C00 

1  sous-chef  3,000 

1  commis     princi- 
pal    2,400 

2  commis,    à    1,600 
livres   3,^X) 

Vérification  des  comptes. 

1  chef  4,000 

1  sous-chef   ..........  3,000 

1  commis     princi- 
pal    2,400 

2  commis,  de  1,600 
à  2,000  livres 3,600 

1  garçon     de     bu- 
reau       1,000 

Bureau  du  payeur. 

Le   payeur 

1  chef   4,000 

1  sous-chef  3,000 

1  commis  princi- 
pal      2,400 

7  commis,  de  1,600 

à  2,000  livres 11,400 

Tenue  des  livres  en  partie  dotcble. 

1  premier  teneur  1 

de  livres 5,000     [     6,600| 

1   deuxième 3,600     j 

Formation   des  comptes. 

1  chef   4,000     \ 

1  sous-chef    3,0(X)     J 

1  commis  princi- 
pal      2,400 

10  commis  de  1,600 
à  2,000  livres 16,000 

2  garçons  de  bu- 
reau, à  1,000  liv 2,000 


J   20,600 


20,600 


282,200 


34,600 


14,000 

12,000 
20,800 


68,800 


)  27,400  [ 


Total    de    la    section   de   la    ma- 
rine    - ^ „ 103,400 

4  3 


14,200 


N°  7. 
Section  de  la  dette  publique. 

Bureau  du  contrôle  des  rentes 
constituées. 

1  premier  commis  contrô- 
leur        8,000 

1  commis   principal 2,400 

4  commis,  de  1,200  à  2,000 
livres   6,400 

Bureau  du  payeur  principal. 
Le  paj'eur  principal 12,000 

Première   division.    Bureau   parti- 
culier du  payeur   principal. 

1  commis  aide  du  payeur,  \ 

pour  le  classement  des  ac- 
quits et  sa  correspondance 
personnelle  •. 2,400 

1  teneur   du  grand-livre...     3,600     V  15^200 

1  teneur  du  livre-journal.     2,400 

1  teneur    de    livres    auxi- 

3  commis,'  dé  1,200  à  2,000 
livres   4,800 

Comptabilité  du  pa/yeur. 

Nota.  —  Ce  bureau,  tota- 
lement oublié  dans  l'an- 
cienne organisation,  est  ab- 
solument indispensable. 

1  chef   4,000 

1  sous-chef 3,000 

1  commis  principal 2,400 

3  commis,  de  1,200  à  2,000 

livres    4,800 


16,800 


Liquidateurs  principalement  occupés  pour 
la  section  de  la  dette  publique,  et  qui  sont 
aussi  consultés  pour  les  objets  de  liquida- 
tion des  autres  sections. 

1  premier  liquidateur 6,000 

1    second   liquidateur 5,000 

1  troisième  liquidateur....  4,500     \,  _,  ^qq 

2  liquidateurs,  à  4,000  liv.  8,000     '  ^^'"^ 
5     commis,     de     1,200     à 

2,000   livres 8,000 

Deuxième  division.  —  Bureau  de 
reconstitution  et  d'expéditions 
de  quittances  de  finance. 

1  chef 4,000 

1  commis  principal 2,400 

4     commis,      de     1,200     à 

2,000   livres 6,400     ) 

Pension»  par  hrevei». 

1    chef 4,000      j 

1    sous-chef 3,600      i 

1    commis    principal 2,400      f 

1  vérificateur.... 2,000         17,000 

1  deuxième  vérificateur....  1,800 

2  commis,      de      1.2G0     à 
2,000   livres 3,200 


12,800 
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Emprunt  national  et  diverses  pen- 
sions ci-devant  payées  par  les 
caisses  particulières  supprimées. 

1  commis  principal 2,400 

1    vérificateui' 1,800 

1  commis 1,600 

Remboursements  effectifs  d'offices 
des  maisons  des  ci-devant  roi  et 
reine,  de  ceux  supprimés  anté- 
rieurement au  I®""  mai  1789.,  et 
des  intérêts  des  capitaux  liqui- 
dés, non  remboursables,  quant  à 
présen  t. 

1   commis   principal 2,400 

1   vérificateur 1,800 

1  commis 1,600 

Troisième  division. 

Bureau  de  la  correspondance  pour 
toute  la  partie  de  la  dette  pu- 
blique non  constituée. 

1    premier    commis    direc- 
teur      6,000 

1  sous-chef... 3,000 

7  commis,  de  1,200  à  2,000 1.  11,200 

Bureau  de  vérification  des  recon- 
naissances de  liquidation;  cal- 
cul des  intérêts;  examen  des 
pièces  de  forme  ;  états  et  relevés 
par  nature  de  créances  à  former 
par  le  payeur. 

2  sous-chefs  vérificateurs...    6,000 
7  commis,  de  1,200  à  2,000  1.  11,200 

Quatrième  division. 

Bureau    de    l'ancienne    comptabi- 
lité et  des  pensions. 

1  chef.. 4,000 

1  commis  principal 2,400 

4  expéditionnaires  de  1,200 

à  2,000  livres 6,400 

5  garçons  de  bureau  pour  toute  la 
section  de  la  dette  publique,  en- 
semble  

Total  de  la  section  de  la  dette 
publique 

N°  S. 

Section  de  la  comptabilité  centrale. 

1  directeur,  en  même  temps 
chargé  de  la  direction  des  opéra- 
tions de  change 

Opérations  intérieures.  —  Gom-pta- 
bilité  des  caisses  de  recette  et  de 
dépense. 

1  premier  teneur  de  livres.    4,500 
5  autres  de  2,400  à  4,000  1.  16,600 

1  commis  principal 2,400 

2  autres  à  1,500  livres 3,000 

Comptabilité  relative  à  la  caisse  à 
trots  chefs,  à  l'émission  des  assi- 
gnats et  à  la  rentrée  de  ceux  an- 
nulés. 

1  premier  teneur  de  livres,  5,000 
1  sous-chef  pour  la  corres- 
pondance    3  000 

3  autres,  de  1,800  à  2,566  l".  6,700 


5,800 


5,800 


20,200 


17,200 


12,800 


5,000 


186,300 


12,000 


26,500 


14,700 


Comptabilité  relative  aux 
monnaies. 

2  chefs,  à  3,600 7,200 

3  teneurs  de  journaux 5,100 

Opérations  extérieures.  —  Comp- 
tabilité des  payeurs  (jénéraux. 

1  premier  teneur  de  livres.  4,500 

1  chef  calculateur 4,000 

2  teneurs   de  journaux  et 
vérificateurs 4,800 

Bureau  chargé  des   opérations   de 
change. 

1  chef  de  correspondance.     3,600 
1  sous-chef 3,000 

1  vérificateur 2,400 

2  commis,  à  1,800  livres....     3,600 
2  garçons  de  bureau  à  1.000  liv. 

Total  de  la  section  de  la  comp- 
tabilité centrale 

N°  9. 

Bureau  de  l'agence  de  la  Trésore- 
rie nationale,  tel  qu'il  a  été  dé- 
crété en  1791. 

A  l'agent   du   Trésor   public 

1  commis  principal 3,000 

2  commis  à  1,500 3,000 

2  commis  à  1,200 2,400 

1  garçon  de  bureau 

Total 

N°  10. 

1  directeur  _  de  la  comptabilité 
définitive,  suivant  l'organisation 
décrétée  en  1791 

N°  11. 

Secrétariat. 

1   secrétaire 6,000 

1  chef 4,000 

1   sous-chef 3,000 

1  commis  principal 2,400 

4  commis,  de  1,200  à  2,000  1.  6,400 

N°  12. 

Service  intérieur 

1  concierge 1,200 

1  portier  à  la  porte  prin- 
cipale....      l,GO0 

1  portier  de  la  porte  rue 
Neuve-des-Petits-Champs .... 

1  portier    de    la   rue   Vi- 
vienne 

Service  des  corps  de  garde. 

2  balayeurs-frotteurs      à 
600   livres 1,200 

3  monteurs  de  bois  à  600  1.     1,800 
6  garçons  de  bureau  pour 

le  service  du  comité  et  celui 

de  chacun  des  commissaires.    6,000 

Bureau  des  oppositions  et  des  offi- 
ces supprimes  antérieurement  à 

1789. 

1  chef 8,000 

1  commis  principal 2,400 

1  commis  aux  écritures....     1,800 


800 

800 
400 
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Récapitulation 

N*»»   1.  Section  des  recettes 189,400 

2.  Contrôle  général  des  caisses.  40,900 

3.  Caisses 220,500 

4.  Dépenses  diverses 101,400 

5.  Guerre 282,200 

6.  Marine 103,400 

7.  Dette  publique 186,300 

8.  Comptabilité  centrale 93,400 

9.  Agence  du  Trésor 17,400 

10.  Comptabilit'é  définitive 8,000 

11.  Secrétariat 21,800 

12.  Service  intérieur 13,200 

13.  Bureau  des  oppositions 12,200 

Total 1,290,100 

Bon  pour  être  annexé  au  décret,  à  l'excep- 
tion du  n°  10  concernant  la  comptabilité  dé- 
finitive dont  la  dépense  de  8,000  livres  de- 
meure supprimée  à  dater  du  l^""  janvier  de 
l'an  prochain. 

Fait  au  comité  de  finances,  le  21  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Monnot,  rapporteur. 


DEUXIÈME    ANNEXE  (i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI    29    JUILLET    1793. 

Opinion  du  citoyen  Raffeon,  député  du  dé- 
partement de  Paris  à  la  Convention  natio- 
nale, sur  l'éducation  nationale,  prononcée 
dans  la  séance  du  5  juillet  1793.  (Imprimée 
par  ordre  de  la  Convention  nationale  (2). 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  tracer  le  plan  d'é- 
ducation d'une  nation  naissante,  mais  celui 
de  la  régénération  d'une  société  vieillie  dans 
1  ^sclavage  et  la  volupté,  et  corrompue  par 
1  habitude  des  vices.  La  sévérité  républicaine 
doit  donc  caractériser  cette  éducation  na- 
tionale, puisque  les  maux  se  guérissent  par 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  le  projet  de  décret 
présente  par  Maximilien  Robespierre  sur  l'édu- 
cation nationale  et,  même  page,  la  note  relative  à  la 
discussion  de  l'Instruction  pufclique. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n»  324.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  {de 
lOise)  tome  93,  n°  39  et  435,  n»  9.  —  Guillaume  : 
P^rocès-verbaux  du  comité  d'Instruction  publique  de  la 
Convention  nationale,  tome,  2,  page  91.  —  Cette  pièce, 
ii^".1oo  datée  du  5  juillet,  n'a  été  annoncée  que  dans 
le  n»  329  d»  Journal  des  Débats  et  Décrets  corres- 
pondant au  13  août  1793.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Convention  duo  juillet  1793  ne  fait  aucune  mention 
de  ce  discours  de  Raffron,  non  plus  que  les  journaux. 
Il  y  a,  dans  cette  opinion,  trois  phrases  qui  font  allusion 
au  plan  de  Lepeletier.  En  conséquence,  il  faut,  ou  bien 
que  Raffron  ait  ajouté  après  coup  ces  phrases  à  son 
discours,  au  moment  de  l'impression,  ou  bien  que  la 
date  du  5  juillet,  donnée  dans  le  titre  de  la  pièce,  soit 
une  faute  d'impression  et  que  le  discours  soit  posté- 

/  v"/"  î   w   'j?'^*"''^  ■*"  P^*"!  de  Lepeletier  (13  juillet) 
(Note  de  M.  Guillaume).  \     *        j 


leurs  contraires.  Voici  ce  que  je  propose  à 
la  suite  de  ce  que  j'ai  déjà  dit  (1). 

Bannissez  de  la  République  ces  hommes  per- 
vers qui  font  métier  de  tromper  les  autres 
par  la  subtilité  de  leurs  gestes,  par  leurs 
tours  d'adresse,  ces  joueurs  de  gobelets,  ces 
saltimbanques,  dont  l'art  consiste  à  faire 
voir  ce  qui  n'est  pas.  Ces  prestiges,  qui  pa- 
raissent indifférents,  influent  beaucoup  plus 
qu'on  ne  pense  sur  les  mœurs. 

Proscrivez,  pour  commencer,  les  théâtres 
des  boulevards,  ces  bateleurs  qui  tiennent  des 
écoles  de  corruption,  oii  l'ont  voit  continuel- 
lement se  nouer  les  intrigues  les  plus  scan- 
daleuses, les  valets,  les  soubrettes  donner  des 
leçons  de  friponnerie,  inspirer  le  mépris  de 
la  vieillesse,  corrompre  de  toutes  manières  la 
jeunesse,  ridiculiser  la  vertu,  l'innocence, 
préconiser  le  vice  et  le  crime. 

Le  succès  de  cette  réforme,  très  avantageuse 
à  l'éducation  nationale,  vous  engagera  à 
étendre  par  la  suite  votre  sévérité  sur  les 
grands  théâtres,  qui,  quoique  dangereux  et 
funestes,  ont  encore  des  apologistes,  même 
parmi  ceux  qui  se  disent  philosophes. 

Après  avoir  déraciné  ces  poisons  de  la  so- 
ciété, portez  une  main  hardie  sur  d'autres 
foyers  de  corruption. 

Anéantissez  cette  loterie,  piège  si  funeste, 
tendu  24  fois  par  an  à  la  crédulité  du  peu- 
ple, qui  détruit  ses  mœurs  et  sa  fortune,  qui, 
à  la  honte  de  cette  révolution,  porte  encore 
le  nom  de  loterie  nationale,  et  dont  le  profit 
criminel  se  verse  24  fois  ipar  an  dans  le 
Trésor  public.  Renoncez  à  cette  aumône  d'i- 
niquité. Ce  sacrifice  ne  coûtera  pas  aussi  cher 
au  Trésor  national,  que  ces  maisons  d'édu- 
cation sans  nombre  qu'on  vous  propose  d© 
bâtir,  que  les  salaires  des  instituteurs,  la 
nourriture,  l'entretien  des  enfants,  etc.  Il  est 
entendu  que  les  autres  loteries  doivent  dis- 
paraître. 

Marchez  à  la  suite  des  succès;  allez  avec 
intrépidité,  avec  l'audace  républicaine  : 
faites  la  guerre  aux  vices  et  établissez  le  rè- 
gne de  la  vertu. 

Voici  encore  une  source  de  maux  qu'ils 
faut  tarir. 

Je  veux  parler  du  mont-de-piété^  autre 
piège  tendu  à  la  misère,  à  l'indigence,  qui, 
comme  un  fanal  trompeur,  par  la  facilité 
qu'il  présente,  détourne  le  peuple  de  la 
stricte  économie  qui  lui  est  nécessaire  ;  cet 
établissement  dont  le  crime  est  prouvé  par 
ses  succès  étonnants  et  l'accroissement  de  son 
opulence,  qui  est  nourri  par  la  misère  tou- 
jours renaissante  de  ceux  qui  ont  recours  à 
ce  soulagement  perfide. 

Oui,  vous  supprimerez  cet  établissement  ; 
vous  ordonnerez  que  tovites  les  nippes  soient 
rendues,  gratis  aux  malheureux  qui  les  ont 
portées,  et  que  tous_  les  effets  précieux  qui 
n'auront  pas  été  retirés  d'ici  à  un  mois  par 
les  propriétaires,  seront  vendus  à  l'encan,  et 
payés  en  assignats  à  face  royale. 

Et  vous  aurez,  par  ces  mesures  et  d'autres 
semblables,    perfectionné    l'éducation    natio- 


(1)  Raffron  se  réfère  probablement  à  son  petit  écrit 
intitulé  :  Plan  d'instruction  publique  destiné  à  plus 
de  quinze  millions  de  Français,  qui  fut  publié  en 
juin  1793  {Note  de  M.  Guillaume).  Nous  avons  inséré 
ce  document  à  la  séance  du  3  juillet  (Voyez  Archives 
parlementaires,  l"  série,  tome  68,  page  221). 
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nale,  sans  avoir  épuisé  le  Trésor  ;  vous  n'au- 
rez point  formé  un  établissement  qui  répugne 
à  la  nature  ;  vous  aurez  rendu  le  peuple  ver- 
tueux, en  soulageant  ses  maux,  et  lui  ôtant 
les  occasions  de  se  corrompre. 

J'espère  que  ces  observations,  faites  a  la 
suite  de  celles  que  je  vous  ai  déjà  présentées, 
fixeront  votre  attention  et  vous  détourneront 
de  ces  plans  symétriques,  impraticables,  et 
qui  ne  peuvent  avoir  d'influence  que  dans  l'i- 
magination, 

Raffkon. 


TROISIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  JUILLET  1793. 

Projet  de  loi  su7'  l'éducation  commune,  par 
Ch.  Delacroix,  député  de  la  Marne  à  la 
Convention  nationale.  (Imprimé  par  ordre 
de  la  Convention  nationa^le)  (2). 
La  Convention,  voulant  acquitter  la  dette 
sacrée  que  le  pacte  social  impose  à  la  nation 
entière  envers  tous  les  membres  qui  la  com- 
posent ;  faciliter  à  tous  les  citoyens  la  con- 
naissance de  leurs  droits,  leur  inspirer  l'a- 
mour de  leurs  devoirs  ;  assurer  à  tous  les  en- 
fants le  développement  de  leurs  facultés  phy- 
siques, morales  et  intellectuelles  ;  leur  prépa- 
rer les  moyens  d'augmenter  la  prospérité  pu- 
blique, en  travaillant  à  leur  propre  bonheur  ; 
en  exécution  de  l'article  22  de  la  Déclaration 
des  droits  et  de  l'article  122  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  !«■•. 

DES  MAISONS  D'ÉDUCATION  PEEMIÈRE. 
SECTION  V^. 

Etablissement  des  mmsons  d'éducation. 

Art.  \^.  Il  sera  établi,  dans  l'arrondisse- 
ment de  chaque  assemblée  primaire,  une 
maison  d'éducation  première  servant  à  l'ins- 
truction publique.  Elle  sera  placée,  autant 
qu'il  sera  possible,  au  centre  de  chaque  can- 
ton ou  section  de  canton. 

Art.  2.  Les  châteaux  des  émigrés  ou  autres 
bâtiments  nationaux  seront  employés  à  cet 
usage,  autant  que  leurs  situation  et  distribu- 
tion le  permettront. 

Art.  3.  Il  sera  construit  dans  chacune  des- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  le  projet  do 
décret  présenté  par  Maximilien  Robespierre  sur  l'Edu- 
cation nationale  et,  même  page,  la  note  relative  à  la 
discussion  de  l'Instruction  publique. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n»  363.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  {de 
rOise),  tome  93,  n»  31.  —  Guillaume  :  Procès-vei-lnnix 
du  Comité  d'Tnstrmtion  publique  de  la  Convention  na- 
tionale, tome  2,  page  93.  —  Cette  pièce,  qui  ne  porte 
d'autre  indication  de  date  que  le  millésime  1793,  est 
annoncée  dans  le  n"  309  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décréta,  correspondant  au  23  juillet  1793. 


dites  maisons  un  amphithéâtre  pour  l'ins- 
truction publique  des  citoyens  et  de  leurs 
enfants. 

Art.  4.  A  chaque  établissement  d'instruc- 
tion publique  sera  attaché  un  instituteur  na- 
tional et  un  ou  deux  sous-instituteurs,  selon 
que  les  localités  l'exigeront. 

Art.  5.  L'officier  de  santé,  chargé  de  se- 
courir les  malades  indigents,  surveillera  la 
santé  des  élèves.  Il  sera  statué  sur  l'indem- 
nité qu'il  conviendra  lui  accorder  pour  cet 
objet,  en  augmentation  de  celle  qui  lui  est 
accordée  par  l'article  18  du  paragraphe  2 
du  titre  III  de  la  loi  du  28  juin,  sur  les  se- 
cours publics. 

Art.  6.  Il  sera  accordé  des  primes  d'encou- 
ragement pour  attirer  auprès  de  chaque  mai- 
son d'éducation  des  citoyens  vertueux,  pro- 
fessant les  arts  et  métiers  qui  servent  le  plus 
immédiatement  à  la  nourriture,  au  vêtement 
et  au  logement  de  l'homme. 

Art.  7.  Il  sera  établi  dans  chacune  desdites 
maisons  un  ou  deux  anciens  et  vertueux  sol- 
dats chargés  d'instruire  les  enfants  dans  les 
exercices  et  évolutions  militaires.  Ils  joui- 
ront d'une  haute-paye  égale  au  quart  de  leur 
pension  de  retraite. 

Art.  8.  Il  sera  attaché  à  l'établissement  le 
nombre  de  femmes,  d'un  âge  dur,  nécessaire 
pour  la  préparation  de  la  nourriture  des  en- 
fants et  les  autres  soins  qu'ils  exigent.  Elles 
seront  choisies  de  préférence  parmi  celles 
auxquelles  la  République  doit  et  accorde  des 
secours. 

Art.  9.  Dans  chaque  maison  d'éducation  il 
sera  formé  une  arène  suffisante  pour  les  exer- 
cices, les  courses,  les  danses,  les  fêtes  publi- 
ques du  canton. 

Art.  10.  Autour  de  l'arène  seront  cons- 
truits, hors  le  cas  porté  en  l'article  2,  des  lo- 
gements simples  pour  le  coucher  des  enfants, 
de  l'instituteur  et  de  sa  fajniHe,  des  sous-ins- 
tituteurs et  autres  personnes  attachées  à  l'é- 
tablissement. 

Art.  11.  L'amphithéâtre,  l'arène  et  les  lo- 
gements seront  ceint«,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, d'un  rempart  et  d'un  fossé. 

Art.  12.  L'éducation  des  enfants,  l'instruc- 
tion et  les  fêtes  publiques  seront  surveillées 
par  un  conseil  de  dix  pères  de  famille  les 
plus  vertueux  et  les  plus  éclairés,  âgés  de 
40  ans  au  moins. 

Art.  13.  Ils  pourront  s'adjoindre,  pour  les 
détails  économiques  de  l'établissement,  un  ou 
plusieurs  pères  de  famille  vertueux,  maia 
moins  âgés. 

Art.  14.  Ils  seront  également  chargés  de 
surveiller  l'éducation  "des  jeunes  filles  ;  ils 
s'adjoindront,  à  cet  effet,  des  mères  de  fa- 
mille recommandables  par  leurs  vertus  et  leur 
instruction. 

Art.  15.  Les  dix  pères  de  famille  inspec- 
teurs seront  choisis,  chaque  année,  dans  la 
première  fête  nationale  qui  suivra  l'équinoxe 
du  printemps. 

Art.  16.  Ces  fonctions  honorables  seront 
gratuites,  ainsi  que  celle  des  adjoints  et  ad- 
jointes. 
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Art.  17.  Pour  assurer  l'économie  dans  les 
constructions  nécessaires,  elles  seront  exécu- 
tées moitié  aux  frais  du  Trésor  public,  moi- 
tié aux  frais  du  canton. 

Art.  18.  Les  bois  et  autres  matériaux  pro- 
venant des  forêts  de  la  République,  ou  de  la 
démolition  des  édifices  nationaux  qui  seront 
jugés  inutiles,  seront  imputés  sur  la  portion 
des  frais  de  construction  à  la  charge  du  Tré- 
sor public.  Les  bois  provenant  des  commu- 
naux, les  autres  matériaux,  les  charrois, 
main-d'œuvre,  fournis  ou  payés  par  le  can- 
ton, seront  imputés  sur  la  moitié  à  sa  charge. 

Art.  19.  Dans  les  cantons  oii  la  maison  d'é- 
ducation sera  pl*cée.dans  un  château  d'émi- 
gré ou  autre  édifice  national,  lesdite  bâti- 
ments seront  estimés,  et  le  canton  tiendra 
compte  au  Trésor  national  de  la  moitié  de 
leur  valeur. 

Art.  20.  Les  sommes  nécessaires  pour  opé- 
rer lesdits  remboursements,  ou  pour  payer 
la  moitié  des  frais  de  construction  à  la  charge 
du  canton,  seront  imposées  en  six  années  au 
marc  la  livre  des  contributions  foncières  et 
mobilières.  L'imposition  ne  portera  que  sur 
les  portions  de  revenus  qui  excèdent  le  strict 
nécessaire. 

Art.  21.  II  sera  attaché,  autant  qu'il  sera 
possible,  à  chaque  maison  d'éducation  : 
1°  une  portion  de  terrain  suffisante  pour  la 
culture  des  légumes  nécessaires  ;  2**  une  por- 
tion de  prairie  naturelle  ou  de  terrain  pro- 
pre à  établir  une  prairie  artificielle  suffisante 
pour  nourrir  une  vache  pour  20  enfants  ré- 
sidant habituellement  dans  ladite  maison. 

Art.  22.  Le  Corps  législatif  et  les  autres 
autorités  constituées  prendront,  au  surplus, 
tous  les  moyens  possibles  pour  venir  au  se- 
cours des  cantons,  relativement  tant  aux 
frais  d'établissement  qu'aux  dépenses  an- 
nuelles nécessaires  pour  améliorer  le  régime 
antérieur  desdites  maisons  d'éducation. 

^  Art.  23.  Pour  assurer  la  prompte  construc- 
tion des  maisons  d'éducation,  il  sera  mis, 
Eendant  trois  mois,  à  la  disposition  des  mem- 
res  du  pouvoir  exécutif  ordonnateur  en  cette 
partie,  une  somme  de  20  millions,  laquelle 
sera  employée  aux  paiements  et  avances  né- 
cessaires. 

Art.  24.  Dans  les  villes  et  bourgs,  qui  seuls 
forment  une  ou  plusieurs  assemblées  primai 
res,   les   bâtiments  pourront   être   réduits   à 
l'amphithéâtre  nécessaire  pour  l'instruction 
publique,  et  à  l'arène  pour  les  exercices. 

SECTION    II. 

Du  régime  économique  des  maisons 
d'éducation  première. 

Art.  l'=^  Tous  les  enfants  de  la  patrie  (1) 
seront  placés  dans  les  maisons  d'éducation 
première,  situées  à  la  campagne  et  de  préfé- 
rence dans  les  cantons  où  les  vivres  sont  à 
meilleur  compte  ;  ils  y  seront  nourris  et  en- 
tretenus aux  frais  de  la  République. 


(1)  Les  a  enfants  de  la  patrie  »  sont  les  enfants  trou- 
vés, ainsi  que  les  orphelins  adoptés  par  la  République. 
[Note  de  M.  Guillauate). 
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Art.  2.  Tous  les  orphelins  pauvres,  tous  les 
enfants  dont  les  parents  ont  droit  aux  se- 
cours publics,  seront  élevés  dans  la  maison 
d'éducation  première  de  leur  canton. 

Art.  3.  La  portion  de  vivres  et  d'habille- 
ment qu'ils  ne  pourront  fournir  sera  pour 
moitié  à  la  charge  du  canton,  et  pour  moitié 
à  la  charge  de  la  République. 

Art.  4.  Les  parents  riches  seront  invités  à 
faire  participer  leurs  enfants  à  l'éducation 
commune,  qui  peut  seule  développer  dans 
leurs  jeunes  âmes  les  vertus  républicaines. 

Art.  5.  Tout  orphelin  dont  le  bien  donne 
annuellement  un  produit  suffisant  pour  le 
nourrir  et  entretenir  dans  la  maison  d'édu- 
cation, qui  n'y  aura  pas  été  élevé,  et  dont 
les  facultés  physiques  et  morales  n'auront 
point  acquis,  à  12  ans  accomplis,  le  dévelop- 
pement qu'elles  devront  avoir  obtenu  au  ju- 
gement des  10  vieillards  du  canton,  aura 
contre  son  tuteur  une  action  en  indemnité 
égale  à  la  moitié  de  ce  que  sa  nourriture  et 
habillement  seront  arbitrés  pouvoir  coûter  : 
cette  indemnité  lui  sera  payée  pendant  sa 
vie,  et  hypothéquée  par  privilège  sur  les  biens 
de  son  tuteur. 

Art.  6.  Il  sera  fourni,  pour  chaque  enfant 
élevé  dans  la  maison  d'éducation  première 
soit  par  ses  parents,  soit  par  la  République, 
pour  l'année  entière.  6  quintaux  de  froment 
ou  équivalent  en  substances  farineuses  dont 
la  consommation  est  habituelle  dans  le  can- 
ton, un  demi-quintal  de  riz  ou  légumes  secs, 
un  demi-quintal  de  chair  salée,  le  beurre,  le 
sel,  et  autres  menues  denrées,  dans  la  pro- 
portion qui  sera  réglée  par  les  vieillards  ins- 
pecteurs. 

Art.  7.  Les  parents  aisés  pourront  ajouter 
aux  vivres  ci-dessus  désignés  d'autres  den- 
rées de  consommation  ordinaire  ;  mais  tous 
les  vivres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  se- 
ront mis  et  consommés  en  commun. 

Art.  8.  La  quantité  de  vivres  ci-dessus  ré- 
glée pourra  être  réduite  à  moitié  pour  les 
enfants  qui  seront  à  portée  de  coucher  chez 
leurs  parents,  et  d'y  prendre  le  premier  et  le 
dernier  repas  de  la  journée. 

Art.  9.  Il  sera  loisible  aux  parents  de  reti- 
rer leurs  enfants  une  partie  de  l'année,  lors- 
qu'ils leur  seront  nécessaires  pour  leurs  tra- 
vaux, après  toutefois  en  avoir  prévenu  les 
vieillards  et  l'instituteur,  qui  seront  juges 
du  besoin  qu'ils  en  ont.  Les  parents  pour- 
ront diminuer  la  quantité  de  vivres  à  pro- 
portion de  l'absence  de  leurs  enfants. 

Art.  10.  Les  meubles  de  cuisine  seront,  pour 
les  enfants,  les  mêmes  et  en  pareille  quantité 
que  ceux  qui  sont  fournis  dans  les  camps 
aux  défenseurs  de  la  nation.  La  première 
fourniture  sera  aux  frais  du  Trésor  public, 
l'entretien  aux  frais  du  canton. 

Art.  11.  L'eau-de-vie,  les  liqueurs,  les  vins, 
le  sucre,  le  café  seront  sévèrement  exclus  de 
la  nourriture  des  enfants. 

Art.  12.  L'habillement  des  enfants  sera, 
pour  l'hiver,  une  chemise  de  toile  commune, 
veste  et  pantalon  d'étoffe  de  laine  grossière, 
bas  de  laine  rattachés  à  la  veste  par  des  cor- 
dons,   une  paire   de  gros  souliers   pour   la 
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course  et  autres  exercices,  des  sabots  pour  le 
travail  intérieur  ;  pour  l'été,  la  veste  et  le 
pantalon  seront  de  toile  rayée  en  bleu,  de 
chanvre  ou  de  lin  écru,  un  bonnet  de  police 
d'étoffe  ou  de  toile  pareille  à  l'habit,  la  tête 
rasée  ou  les  cheveux  coupés  très  courts.  Il 
sera  fourni  à  chaque  enfant  un  sac  pour 
serrer  ses  effets  d'habillement. 

Art.  13.  Le  coucher  sera,  pour  tous  les  en- 
fants, une  paillasse,  un  traversin,  une  cou- 
verture en  tissu  de  laine  ou  de  peau  de  mou- 
ton, un  large  sac  de  toile.  La  première  four- 
niture sera  aux  frais  de  la  Képublique,  l'en- 
tretien aux  frais  du  canton. 

Art.  14-  Le  chauffage  sera  fourni  des  bois 
communaux,  tourbières  ou  mines  communes 
de  charbon  de  terre  du  canton,  et  subsidiai- 
rement  des  bois  de  la  République  les  plus  à 
portée. 

Art-  15.  Sont,  au  surplus,  invités  les  vieil- 
lards inspecteurs  et  l'instituteur  à  se  concer- 
ter avec  les  municipalités  et  les  autorités 
constituées,  pour  diminuer  autant  qu'il  sera 
possible  les  dépenses  et  augmenter  la  pros- 
périté de  l'établissement. 

Art.  16.  Les  comptes  seront  présentés  par 
les  vieillards  inspecteurs  et  l'instituteur,  dans 
l'assemblée  du  canton  réunie  pour  la  fête  pu- 
blique qui  précédera  immédiatement  l'équi- 
noxe  d'automne,  arrêtés  publiquement  par 
les  commissaires  nommés  à  cet  effet,  visés  par 
les  administrations  de  district  et  de  dépar- 
tement, et  adressés  à  l'agent  du  pouvoir  exé- 
cutif chargé  de  l'instruction  publique. 

Art.  17.  Le  Trésor  national  payera  à  chaque 
instituteur  1,200  livres  de  traitement  annuel, 
à  chaque  sous-instituteur  800  livres.  Le  trai- 
tement sera  de  moitié  en  sus  dans  les  villes 
de  12,000  âmes  de  population  ;  il  sera  double 
dans  celles  de  50,000  âmes  et  au-dessus. 


SECTION    III. 

De  la  discipline  intérieure 
des  maisons  d  éducation  première. 

Art.  l®"*.  Les  enfants  mâles  seront  admis 
dans  la  maison  d'éducation  à  l'âge  de  7  ans 
commencés.  Ils  en  sortiront  à  12  ans  accom- 
plis, à  l'exception  de  ceux  dont  les  facultés 
morales  et  physiques  seront  jugées  par  le 
conseil  n'être  pas  suffisamment  développées 
relativement  à  leur  âge. 

Art.  2.  Les  enfants  se  diviseront  en  di- 
zaines, cinquantaines  et  centaines.  Ils  éli- 
ront leurs  officiers  et  sous-officiers.  Les  divi- 
sions seront  réglées  d'après  l'âge,  la  taille  et 
la  force  de  chaque  enfant. 

Art.  3.  Les  enfants  se  gouverneront  eux- 
mêmes  ;  le  conseil,  l'instituteur  et  .les  autres 
personnes  attachées  à  la  maison  seront,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  à  leur  égard,  une 
proviacnce  cachée  qui  dispose  tout,  amène 
tout,  et  ne  commande  rien. 

Art.  14.  Ils  éliront  entre  eux  les  juges  et 
les  jurés  chargés  de  punir  les  fautes  et  dé- 
lits. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  délinquant  con- 
damné jugerait  la  peine  trop  sévère,  il  pourra 
en  appeler  à  l'assemblée  générale  des  enfants, 
qui  prononcera  définitivement. 


Art.  6.  Le  lever  et  le  coucher  des  enfants 
se  rapprocheront,  autant  qu'il  sera  possible, 
du  lever  et  du  coucher  du  soleil  ;  le  lever  sera 
à  6  heures  1/2  au  plus  tard  ;  le  coucher,  au 
plus  tôt,  à  8  heures. 

Art.  7.  La  journée  commencera  et  finira 
par  des  hymnes  de  reconnaissance  envers  l'au- 
teur de  notre  être,  par  des  chants  propres  à 
exciter  l'amour  de  l'égalité,  de  la  liberté,  de 
nos  devoirs  conservateurs  de  nos  droits- 
Art.  8.  Suivra  un  entretien  public  d'une 
demi-heure  ou  d'une  heure  sur  les  Droits  de 
l'homme,  mêlé  de  traits  historiques,  concer- 
nant les  citoyens  les  plus  vertueux  de  la  Répu- 
blique française  et  des  Républiques  anciennes. 

Art.  9.  Après  le  premier  repas,  pour  lequel 
il  sera  accordé  trois  quarts  d'heure,  les  en- 
fants seront  occupés,  pendant  deux  heures, 
des  premières  études  nécessaires  à  l'homme, 
et  pendant  une  autre  heure,  jusqu'au  second 
repas,  des  ouvrages  mécaniques  ou  de  cul- 
ture dont  la  maison  d'éducation  leur  offrira 
l'exemple. 

Art.  10.  Le  second  repas  sera  suivi  d'une 
heure  et  demie  d'exercices  militaires  ou  gym- 
nastiques. 

Art.  11.  Les  enfants  seront  armés  de  pi- 
ques ;  il  sera  donné  à  chaque  cinquantaine 
quelques  arcs  pour  ceux  au-dessous  de  12  ans, 
et  quelques  fusils  pour  les  plus  âgés,  au 
moyen  de  quoi  ils  s'exerceront,  par  pelotons 
alternativement,  à  tirer  au  but. 

Art.  12.  Les  enfants  seront  ensuite  occupés, 
pendant  deux  heures,  à  l'étude  des  connais 
sances  indispensables  à  l'homme,  et,  après  le 
troisième  repas,  qui  pourra  durer  trois 
quarts  d'heure,  ils  s'occuperont  jusqu'au  sou- 
per, soit  à  des  travaux  proportionnés  à  leurs 
forces,  soit  à  écouter  la  lecture  des  nouvelles 
et  papiers  que  le  Corps  législatif  fera  publier 
pour  l'instruction  générale,  soit  au  jugement 
des  fautes  et  délits  qui  auront  été  commis. 
Le  temps  qui  restera,  jusqu'au  coucher,  sera 
employé  en  jeux  ou  exercices  militaires. 

Art.  13.  Le  moment,  l'espèce  et  la  durée  des 
exercices,  travaux  et  occupations  indiqués 
par  les  articles  précédents  pourront  être 
changés  suivant  que  la  variation  des  saisons 
et  le  plus  grand  avantage  des  élèves  paraî- 
tront l'exiger. 

SECTION  IV. 

De  Vinstruction  des  garçons. 

Art.  l*''.  L'instituteur  ne  perdra  jamais  de 
vue  qu'il  ne  doit  pas  presser,  mais  seulement 
faciliter  le  développement  des  facultés  mo- 
rales et  intellectuelles,  qu'il  doit  moins  cher- 
cher à  donner  des  connaissances,  qu'à  empê- 
cher ou  détruire  les  préjugés,  que  l'enfant 
qu'il  instruit  doit  être  plus  acteur  qu'audi- 
teur, concevoir  et  classer  lui-même  ses  idées 
plutôt  que  les  recevoir  et  les  adopter  sur  pa- 
role. 

Art.  2.  Ces  notions  serviront  de  bases  et  de 
règle  à  la  composition  des  livres  élémentaires 
destinés  à  l'instruction  des  enfants.  Le  livre 
des  devoirs  sera  plus  en  exemples  qu'en  pré- 
ceptes ;  ceux  qui  contiendront  les  éléments 
des  connaissances  nécessaires  à  l'homme  sui- 
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vront  la  marche  qu'a  suivie  l'esprit  humain 
dans  leur  découverte. 

Art.  3,  Il  sera  composé,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  des  livres  élémentaires  qui  au- 
ront pour  objet  : 

1°  Les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  en 
société  ; 

2°  Les  conditions  du  pacte  social  que  les 
Français  forment  maintenant  entre  eux  ; 

3°  L'art  de  parler  et  d'écrire  correctement 
la  langue  française  ; 

4°  La  science  des  nombres,  la  mesure  des 
surfaces  et  des  corps  solides  ; 

5°  Les  premières  notions  sur  les  forces  mo- 
trices et  leur  direction  ; 

6°  Quelques  connaissances  abrégées  du  globe 
terrestre  et  de  ses  rapports  avec  les  corps  cé- 
lestes ; 

7°  La  connaissance  des  principales  subs- 
tances terrestres,  des  métaux,  des  miné- 
raux, ete.  : 

8°  La  culture  des  terres,  des  prairies,  des 
arbres,  etc.,  la  nourriture  et  l'éducation  des 
bestiaux. 

Art.  4.  Un  homme  fait  étant  plus  loin  de 
l'enfant  qu'il  veut  instruire,  que  ne  l'est  un 
autre  enfant,  l'instituteur  se  servira,  autant 
qu'il  sera  possible,  pour  l'instruction  de  ses 
élèves,  de  ceux  d'entre  eux  qui,  mieux  orga- 
nisés ou  plus  attentifs,  auront  fait  des  pro- 
grès plus  marqués. 

Art.  5.  Il  favorisera,  sans  se  donner  une 
influence  trop  marquée,  l'attachement  d'un 
élève  plus  avancé  à  un  ou  plusieurs  élèves 
qui  le  sont  moins,  et  appellera,  par  ce  moyen, 
l'amitié  au  secours  de  l'instruction. 

Art.  6.  Chaque  élève  lira  ou  rendra  compte 
de  ses  idées  à  haute  voix.  S'il  se  trompe,  il 
sera  repris  par  l'ami  qu'il  se  sera  choisi,  ou 
par  l'officier  de  sa  division,  et  subsidiaire- 
ment  seulement  par  l'instituteur  ou  par  ses 
aides. 

Art.  7.  Le  conseil  des  vieillards  et  l'insti- 
tuteur veilleront  à  ce  que  la  même  méthode 
soit,  autant  qu'il  sera  possible,  employée 
dans  les  exercices  militaires  ou  gymnastiques, 
et  dans  les  travaux  auxquels  les  élèves  s'ap- 
pliqueront. L'instituteur  ne  négligera  rien 
pour  mettre  les  élèves  attachés  à  la  maison 
d'éducation  en  état  d'instruire,  par  eux- 
mêmes  et  dans  la  conversation,  les  enfants 
qui  viendront  aux  heures  indiquées  partager 
leurs  travaux,  des  principes  de  mécanique  et 
autres  sciences  usuelles  qui  y  reçoivent  leur 
application. 

Art.  8.  Tous  les  enfants  du  canton  et  de  la 
section  seront  admis  aux  instructions,  aux 
travaux  et  exercices,  quand  même  ils  ne  se- 
raient point  nourris  dans  la  maison. 

Art.  9.  Néanmoins  ils  pourront  en  être  ex- 
clus si,  sur  la  déclaration  d'un  jury  de  12  en- 
fants, le  conseil  des  vieillards  prononce,  aux 
deux  tiers  des  suffrages,  qu'ils  sont  nourris 
trop  délicatement  chez  leurs  parents,  ou  qu'ils 
y  puisent  des  maximes  contraires  à  l'égalité, 
à  la  liberté,  au  courage  qui  doivent  caracté- 
riser des  républicains. 

Art.  10.  L'écriture  étant  un  art  entière- 
ment d'imitation,  et  cette  imitation  pouvant 
être  extrêmement  facilitée  par  des  méthodes 
ou  opérations  mécaniques,  le  Corps  législatif 

l    .  J'*  SBEIE.  T.  LXIX. 


en  favorisera  la  découverte  et  aura  soin  de 
les  répandre  dans  toutes  les  maisons  d'édu- 
cation. 

Art.  11.  La  République  donnera  également, 
à  chaque  maison  d'éducation,  des  sphères, 
globes  et  cartes  principales,  ainsi  que  les  au- 
tres objets  qui,  en  parlant  aux  yeux,  facili- 
tent le  développement  des  connaissances. 

SECTION  V. 

De  l'instruction  des  jeunes  filles. 

Art.  1".  La  femme  ayant  été  destinée  par 
la  nature  aux  soins  et  travaux  domestiques, 
l'éducation  des  filles  est  par  la  nature  réser- 
vée à  leur  mère. 

Art.  2.  Néanmoins  comme,  par  une  suite  de 
l'oppression  d'un  gouvernement  tyrannique, 
l'instruction  n'est  pas  aussi  étendue  qu'elle 
devrait  l'être  et  qu'elle  le  deviendra  par  l'in- 
fluence bienveillante  de  la  liberté,  il  sera, 
pendant  quinze  années,  payé  du  Trésor  pu- 
blic une  somme  qui  sera  employée  en  primes 
d'encouragement  pour  les  femmes  qui  vou- 
dront se  charger  d'instruire  les  jeunes  filles 
à  la  décharge  de  leurs  mères,  et  à  acquitter 
pour  les  parents  pauvres  le  salaire  réglé  par 
le  conseil  des  vieillards  pour  l'instruction  de 
chaque  jeune  fille. 

Art.  3.  Les  institutrices  seront  sous  la  sur- 
veillance dudit  conseil  et  de  l'instituteur.  Ce 
dernier,  ainsi  que  les  aides,  facilitera  autant 
qu'il  sera  possible  l'instruction  des  institu- 
trices pour  qu'elles  puissent  la  transmettre 
à  leurs  élèves. 

Art.  4.  L'instruction  des  jeunes  filles  rou- 
lera sur  les  premier,  deuxième,  troisième, 
quatrième,  sixième  et  huitième  objets  indi- 
qués dans  l'article  3  (1),  en  les  restreignant 
aux  premiers  éléments. 

Art.  5.  Les  ouvrages  propres  aux  femmes 
seront  substitués  aux  travaux  et  exercices  mi- 
litaires. 

Art.  6-  Une  danse  gracieuse  et  décente  ne 
pouvant  que  contribuer  au  développement  des 
vertus  républicaines,  le  Corps  législatif  invi- 
tera les  artistes  à  trouver  la  composition 
d'une  danse  propre  aux  jeunes  Français  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  avec  une  méthode  facile 
de  l'enseigner.  Il  répandra  l'une  et  l'autre 
dans  tous  les  cantons  et  sections  de  canton 
de  la  République. 

Art.  7.  Les  institutrices  enseigneront  à 
leurs  élèves  les  hymnes  à  la  liberté  et  autres 
chants  adoptés  par  la  représentation  natio- 
nale pour  les  fêtes  publiques.  Elles  s'appli- 
queront à  les  faire  exécuter  avec  justesse  et 
précision. 

SECTION  VI. 

Des  fonctions  de  l'instituteur  et  de  ses  aides. 

Art.  1".  L'instituteur  présidera  aux  chants 
par  lesquels  les  enfants  commenceront  et  fini- 
ront la  journée,  ainsi  qu'aux  études  indi- 
quées ci-dessus.  Il  leur  en  aplanira  les  diffi- 


(1)  C'est  l'article  3  de  la  section  4.  [Note  de  M.  Guil- 
laume\. 
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cultes  en  évitant  toutefois  dç  nuira  à  l'acti- 
vité de  leur  esprit. 

Art.  2.  Il  aura  la  surveillance  sur  les  au- 
tres travaux  et  exercices,  mais  sans  rien  ôter 
à  celle  des  autres  personnes  qui  concourront 
à  rinstruction,  et  sans  rien  prendre  sur  l'au- 
torité que  les  enfants  auront  donnée  aux 
chefs  qu'ils  se  seront  choisis. 

Art.  3.  Il  facilitera  aux  institutrices  les 
moyens  de  s'instruire  elles-mêmes  et  d'ins- 
truire leurs  élèves. 

Art.  4.  Le  jour  de  repos,  ou  dimanche,  il 
fera  une  instruction  publique  pour  tous  les 
cito^ns  ou  citoyennes  du  canton  sur  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'homme,  sur  les  droits 
et  la  Constitution  de  la  République,  sur  toutes 
les  vertus  qui  doivent  caractériser  l'homme 
libre. 

Art.  5.  Il  dirigera,  avec  les  vieillards  et 
fious  l'autorité  des  officiers  municipaux,  les 
fêtes  et  réjouissances  publiques. 

Art.  6.  Les  sous-instituteurs  seconderont 
l'instituteur  dans  ses  fonctions.  Dans  les  can- 
tons où  la  population  est  très  dispersée,  ils 
feront  des  tournées  dans  les  hameaux  et  vil- 
lages écartés  pour  y  donner  des  leçons  au? 
enfants  à  qui  le  conseil  aura  cru  devoir  per- 
mettre de  rester  chez  leurs  parents. 

Art.  7.  Ils  seconderont  égajemeat  les  ijosti- 
tutrices  dans  l'instruction  des  jeunes  filles. 

Art.  8.  Les  instituteurs  et  sous-instituteurs 
donneront  quelques  leçons,  au  moins  les  jours 
de  dimanche,  aux  enfants  déjà  sortis  de 
l'école,  pour  entretenir  ou  perfectionner  les 
connaissances  qu'ils  auront  précédemment 
acquises. 

Art.  ^9.  Les  enfants  sortis  de  la  maison  d'é- 
ducatioii  pourront  assister  aiux  exercices 
journaliers  des  élèves,  mais  à  la  charge  de 
point  las  troubler.  Dans  le  cas  contraire, 
l'instituteur  pourra  les  en  exclure,  et  ils  n'y 
«eront  iudmis  de  nouveaAi  que  par  une  déci- 
sion du  conseil  des  vieillards. 


BEOTION    VII. 
Xht  complément  de  l'éducation  première. 

Art.  1«*.  Tou«  les  dimanches,  les  enfants 
feront  les  différents  exercices  et  travaux  in- 
«iiqués  dans  les  sections  précédentes,  sous  les 
yeux  de  leurs  parents  et  des  magistrats  po- 
pulaires, qui  seront  mis,  autant  qu'il  sera 
possible,  en  état  de  juger  des  progrès  qu'ils 
auront  faits. 

Art.  2.  A  des  époques  données,  il  sera  fait 
un  examen  public  des  enfants;  il  sera  dé- 
cerné des  récompenses  à  ceux  de  chaque  classe 
qui,  au  jugement  de  leurs  camarades,  au- 
ront fait  des  progrès  plus  marqués. 

Art.  3.  L'ami  que  chaque  enfant  se  sera 
choisi  pour  son  instruction  partagera  la  ré- 
compense qui  aura  été  dojanée  à  son  ami. 

Art.  4.  Tous  les  dimanches,  autant  que  la 
saison  pourra  le  permettre,  les  jeunos  fi' les 
au-dessous  de  13  ans  se  réuniront  aux  jeures 
garçons  du  même  âge,  formeront  deux  chœurs 
^ur  «hanter  les  hymoee  adoptés  pour  le  pre- 


mier âge,  et  pour  exécuter  les  danses  consa- 
crées par  l'autorité  nationale. 

Art.  5,  A  l'époque  indiquée  pour  la  fin  de 
l'éducatioîi  première,  le  conseil  des  yieillards 
et  l'instituteur  examineront,  de  eonçert  avec 
les  parents  de  chaque  enfant,  et  avec  les  ma- 
gistrats du  peuple,  à  quelle  profession  cha- 
que enfant  paraît  destiné  par  la  riature. 

Art.  6.  Les  enfants  entreront  en  appren- 
tissage ou  seront  livrés  aux  travaux  de  laj 
culture,  suivant  la  décision  portée  conformé- 
ment à  l'article  précédent. 

Lfa  République  viendra  au  secours  des  en- 
fants des  parents  pauvres,  qui  ne  pourront 
pas  faire  en  tout  ou  partie  les  frais  de  l'é- 
ducation seconde. 

Art.  7.  Les  enfants  qui,  au  jugement  de 
leurs  camarades^  des  yieillards,  des  magis- 
trats et  de  l'instituteur,  seront  jugés  les  plus 
propres  à  l'étude  des  sciences  et  des  beaux- 
arts,  seront  admis  dans  les  instituts,  mais 
sans  que  cette  admission  puisse  les  exemp- 
ter de  l'instruction  d'une  profession  méca- 
nique, qui  assure  leur  subsistance  contre 
toute  espèce  de  revers. 

Art.  8,  La  République  viendra  au  secours 
des  parents  peu  aisés  dont  les  enfants  seront 
admis  dans  les  instituts. 

Elle  payera  en  totalité  la  nourriture,  l'eo- 
tretien  et  l'instruction  des  enfants  nés  de 
parents  païuvres,  ainsi  que  des  enfants  de  la 
patrie. 

Art.  9.  Le  nombre  des  enfants  admis  à  l'ins- 
titut;  pour  y  être  élevés  aux  frais  de  la  Ré- 
publique, ne  pourra  excéder  le  vingtième  des 
enfants  élevés  ou  instruits  dans  la  maison 
d'éducation  première. 

BBCTION  VJïI. 

Des  autres  usages  des  maisons  d* éducation. 

Art.  1".  L'amphithéâtre  et  l'arène  des  mai- 
sons d'éducation  serviront  aux  fêtes  publi- 
ques du  canton. 

Art.  2.  Les  jeunes  gens  de  l'un  et  l'autre 
sexe  s'y  réuniront  les  jours  de  repos  et  de 
fêtes,  autant  que  la  saison  pourra  le  permet- 
tre, pour  chanter  les  hymnes  et  exécuter  les 
danses  adoptés  pour  leur  âge  piar  la  Répu- 
blique, sous  les  yeux  de  leurs  parents,  des 
magistrats  et  du  conseil  des  vieillards. 

Art.  3.  Les  citoyens  et  citoyennes  de  tout 
âge  s'y  rendront  également,  autant  qu'il  sera 
possible,  pour  être  témoins  des  progrès  des 
enfants,  partager  leurs  jeux  et  ceux  des  jeu- 
nes gens,  participer  à  l'instruction  publique, 
écouter  les  nouvelles  et  les  discussions  aux- 
quelles elles  pourront  donner  lieu. 

Art.  4.  Dans  les  cantons  composés  de  plu- 
sieurs petites  communes,  si  elles  désirent  se 
réunir  pour  n'en  former  qu'une  seule,  la  mai- 
son d'éducation  pourra  servir  de  maison 
commune.  Les  intérêts  généraux  du  canton 
et  les  intérêts  particuliers  de  chaque  village 
seront  discutés  en  séance  publique  dans  l'am- 
phithéâtre. 

Art.  5.  L'amphithéâtre  pourra  servir  aussi 
pour  le  jugement  de  tous  les  délits  de  po- 
lice oorrèctionnelle  cc>mmis  dans  le  cantpn. 
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TITSS  Jï, 
Des  instituts. 

Nota.  lei  finit  la  dette  de  la  République 
envers  les  citoyens,  L'éduaation  première  a 
dû  former  des  républicains  et  leur  donner 
des  connaissances  et  les  vertus  qu'exige  ce 
beau  titre.  Jj'instruction  publique  continuée 
dans  les  amphithéâtres  pour  les  enfants  plus 
avancés  en  ^e  et  pour  tous  les  citoyens  fera 
le  reste.  Les  instituts,  le  gymnase  national, 
sont  un  luxe  qu'un  grand  peuple  peut  se  per- 
mettre. Je  laisse  à  œux  de  mes  collègues  qui 
n'ont  point  été  comme  moi  arr&diés  à  des 
études,  à  des  goûts  cbers  à  ma  jeunesse,  le 
soin  de  développer  les  avantages  que  ces  éta,- 
blissements  peuvent  nçus  procurer,  et  d'en 
prévenir  les  inconvénients.  Il  me  suffit  de 
m'être  expliqué  sur  ce  qu'exige  impérieuse- 
ment l'établissement  et  le  maintien  de  la  Ré- 
publique, sa  prospérité  et  le  bonheur  person- 
nel des  citoyens  qui  la  composent. 


QUATRIÈME  ANxNEXE  (1) 

A  liA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  JUILLET  1793. 

Sun  l'instbuction  PUBLIQUE,  par  Niceias 
Hentz,  député  de  la  Moselle.  (Imprimée 
par  ordre  de  la  Convention  nationale)  (2). 

Ce  n'est  pas  des  savants  qu'il  nous  faut,  ce  sont 
des  hommes  libres  et  dignes  de  l'élre. 

Voulons-nous  que  notre  gouvernement  soit 
durable  :  faisons  que  l'instruction  et  la  mo- 
ralité soient  telles  que  les  hommes  deviennent 
meilleurs  que  les  lois. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  la  conquête  de  la 
liberté  soit  le  fruit  des  sciences  et  des  arts. 
Ce  qui  prouve  le  contraire,  c'est  que  ce  ne 
sont  pas  des  savants  qui  l'ont  conquise.  Voyez 
les  sans-culottes,  voyez  les  patriotes  ;  sont-ce 
des  savants  ?  Voyez  au  contraire  ces  ^adémi- 
ciens,  ces  hommes  à  grandes  phrases,  ces  éru- 
dits  ;  je  vov3  le  demande,  spnt-ee  des  répu- 
blicains? 

Nous  n'avons  conquis  la  liberté  que  parce 
que  l'ancien  régime  avait  fait  trop  de  mal- 
heureux ;  ceux-ci  étaient  le  plus  grand  nom- 
bre :  ils  ont  vaincu. 

C^te  conquête  serait  impossible  aujour- 
d'hui, si  le  souvenir  des  maux  qui  nous  assié- 
geaient avant  1789  n'était  pas  récent.  Les  ei- 
catrices  sont  encore  fraîdies. 

Hâtons-nous     d'instruire    la    génération  ; 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  639,1e  projetde 
décret  présenta  par  ^âximilien  Rooespjerre  sur  TEdu- 
cation  nationale  et,  même  page,  la  note  relative  h  la 
discussion  de  l'Instruction  publique. 

(2)  BiUiotlièque  nationales  L^,  n*  354.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  CûlUetiûti  Portiez 
{de  V Oise)  t  tome  438,  n*  18.  —  Musée  pédagogi(jue  de 
Paris,  n"  11.658.  —  Cette  pièce,  qui  ne  porte  aucune 
indication  de  date,  est  annoncée  dans  le  n-  310  du 
Journal  des  Débats  H  des  Décrets,  correspondant  au 
U  >uilLet  1193. 


elle  sent  elle-même  le  besoin  de  l'instruction  ; 
elle  la  demande. 

Le  plus  grand  ^inemi  de  la  Révolutiea, 
est  l'égoïsme  ;  mais  cet  ennemi  n'est  pas  dan- 
gereux, il  est  lâche  ;  il  n'expose  ni  sa  vie  ni 
ses  biens  ;  il  crie  beaucoup  (1)  et  agit  peu  ;  il 
voudrait  bien  le  retour  de  l'ancien  régime, 
mais  il  ne  fait  rien  pour  l'obtenir  ;  la  vue 
d'un  sans-culotte  le  fait  trembler.  Cette  classe 
d'hommes  ne  sera  jamais  révolutionnaire  ni 
contre-révolutionnaire.  Soyons  vainqueurs, 
ils  seront  des  nôtres.  Mais  leurs  enfants... 
attaehons-les  à  la  patrie  :  instruisons- les. 

Nous  sommes  égaux  par  la  nature  et  de- 
vant la  loi  ;  l'instruction  doit  donc  être  égale 
pour  tous.  Je  ne  conçois  rien  au  projet  d'ins- 
tituer deux  espèces  d'écoles  ;  elles  ne  peuvent 
pas  être  également  à  la  portée  de  tous  :  au- 
tant vaudrait  proposer  diverses  conditions. 
Je  n'en  vois  pas  la  nécessité  si  l'école  pu- 
blique est  suffisante  pour  enseigner  aux  hom- 
mes à  être  heureux  et  à  remplir  toute  fonc- 
tion publique  :  avons-nous  besoin  du  super- 
flu ?  Est-ce  là  ee  que  le  peuple  nous  demande  ? 
N'étouffons  pas  le  génie  :  laissons-le  s'éle- 
ver aux  arts  et  aux  sciences  nécessaires  ;  il 
choisit  la  route  la  plus  courte  et  la  plus 
sûre. 

Il  faudrait  oublier  ce  que  nous  avons  été, 
pour  pouvoir  devenir  eé  que  nous  devons 
être.  La  postérité  aura  peine  à  croije  que  ce 
sont  des  hommes  élevés  sous  le  despotisme 
qui  ont  fondé  et  édifié  la  liberté  sur  des  bases 
aussi  stables. 

L'amour  de  la  liberté  est  dans  la  natijre  ; 
c'est  l'instinct  de  l'homme.  Aussi  l'éducation 
sous  le  despotisme  tient-elle  les  enfants  dans 
la  servitude  et  les  tourments  :  pour  avoir  des 
hommes  esclaves,  on  rend  les  enfants  esclaves. 
Graj-dons-nous  bien  d'établir  aucune  insti- 
tution tyrannique.  Que  l'enfant  sacbe  qu'il 
est  homme  ;  qij'iî  ait  le  sentiment  /de  sa  di- 
gnité. 

L'homme  ne  naît  pas  vicieux  ;  il  n'a  que 
des  passions  :  dirigeons  ses  passions  vers  l'a- 
tilité  commune.  Il  veut  être  heureux,  appre- 
nons-Jiji  à  l'être  du  bonheur  d'autrui. 

L'enfant  craint  moins  l'eiifer  que  de  s'en' 
niiyer  à  vêpres  :  faisons-lm  désirer  ce  que 
nous  voulons  qu'il  fasse,  et  n'exigeons  de  t»i 
que  ce  qui  est  raisonnable. 

Atta<ehons  une  grande  considération  à  la 
vertu  :  il  aimera  la  vertu.  Faisons  qu'il  con- 
naisse que  les  lois  établies  sont  pour  tous; 
qu'elles  n'ont  a«cun  caprice  ;  que  sans  elle? 
il  serait  en  guerre  ouverte  contre  tous,  et  il 
obéira  aux  lois,  il  les  aimera. 

Si  la  génération  actuelle  avait  été  élevée 
pour  la  République,  l'instruction  publique 
devrait  se  borner  a  la  jeunesse  :  ce  n'est  pas 
notre  position.  On  a  en\'ironné  notre  enfance 
de  préjugés  et  de  mensonges.  Ce  n'est  pas 
assez  que  Jes  bommes  soient  désabusés,  il  faut 
les  instruire.  La  génération  actuelle  est  digne 
de  la  République  puisqu'elle  la  veut  et  qu^elle 
verse  son  sa^g  pour  la  conserver  contre  1^ 
efforts  de  l'Europe  et  les  perfidies  des  çonspi- 
ratetirs, 

(l)  C'e^p  isfi  f#  .a  troo?pé  toa?  |#s  eonspirateuure .  I^^nt 
compté  sur  les  nombreux  égoïstes,  qui  parlent  beaucoup, 
mais  qui  n'agissent  pas;  qui  sont  nuls  au  moment  d'un 
choc,  qui  se  cachent,  qui  sont  plutôt  malareiUsnts  que 
maifaileurf.  (Mot£  de  Hentz). 
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La  plus  belle  école  est  celle  des  mœurs  ; 
un  code,  un  tribunal  de  moralité  m'ont  paru 
une  institution  nécessaire. 

Le»  ressort  d'un  gouvernement  libre  est  l'o- 
pinion :  éprouvons-la,  le  ressort  sera  bon. 

Nous  ne  recueillerons  les  bienfaits  du  gou- 
vernement républicain  que  quand  le  peuple 
choisira  bien  ses  représentants  et  ses  magis- 
trats. L'espèce  de  candidature  qui  présente 
aux  regards  des  assemblées  primaires  et  élec- 
torales le  jugement  porté  sur  un  citoyen  par 
ceux  qui  vivent  avec  lui  m'a  paru  tendre  à 
ce  but. 

L'homme  n'est  pas  heureux  seul.  Les  jouis- 
sances ne  sont  que  par  comparaison  :  assem- 
blez le  peuple  ;  mettez  la  vertu  en  évidence 
et  en  considération  :  elle  sera  en  recherche. 
Etablissez  des  fêtes  publiques;  cet  appareil 
excite  l'ambition  et  l'enthousiasme  qui  con- 
duisent aux  grandes  choses;  ces  fêtes  publi- 
ques, où  tous  les  hommes  sont  confondus,  où 
il  n'y  a  de  distinction  que  la  vertu,  entre- 
tiennent l'esprit  d'égalité  et  de  fraternité. 

Telles  sont  les  vues  que  je  me  suis  propo- 
sées dans  le  plan  d'instruction  publique  qui 
suit  (1)  : 

PROJET  DE  DÉCRET    SUR  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 

De  V instruction  publique  en  général. 

Art.  1*'.  Le  but  de  l'instruction  publique, 
comme  de  la  société,  est  le  bonheur  commun. 

Art.  2.  Elle  est  égale  pour  tous;  elle  se 
borne  aux  connaissances  et  aux  exercices  né- 
cessaires pour  remplir  les  devoirs  de  la  so- 
ciété et  exercer  toute  fonction  publique. 

Art.  3.  Il  n'y  a  plus  ni  université,  ni  aca- 
démies des  sciences  et  des  arts.  Il  n'est  tracé 
ni  marche  ni  bornes  au  génie  :  il  s'élève  de 
lui-même  aux  arts  et  aux  sciences  par  la 
route  et  les  moyens  qu'il  se  choisit  et  qui  lui 
conviennent. 

Art.  4.  L'instruction  publique  n'est  pas  ex- 
clusive. Il  est  permis  à  toute  personne  de 
tenir  une  école  particulière,  en  faisant  sa 
déclaration  à  la  municipalité  de  son  domi- 
cile. 

Art.  5.  Les  écoles  particulières  sont  sous  la 
surveillance  des  municipalités,  et  sont  tenues 
de  se  conformer  aux  règlements  de  police  dé- 
terminés par  les  comités  d'instruction  établis 
par  la  loi. 

Des  bibliothèques  et  garde-bibliothèques. 

Art.  V^.  Il  y  a  dans  chaque  chef-lieu  de 
district  un  dépôt  public,  où  se  trouvent  les 
livres  élémentaires  des  sciences  et  des  arts, 
les  dictionnaires  et  les  grammaires  des  lan- 
gues nécessaires,  et  surtout  de  celles  des  peu- 
ples voisins,  les  instruments  de  physique  et 
do  mathématiques,  un  jardin  des  plantes. 

Art.  2.  Ce  dépôt  est  sous  la  garde  d'un 
fonctionnaire  public  appelé  bibliothécaire 
national,  uniquement  occupé  à  procurer  aux 
citoyens  les  facilités  et  la  jouissance  des  ob- 
jets confiés  à  sa  garde  ;  il  aonne,  sans  dépla- 

(Ij  La  loi  du  28  iuin  dernier  sur  les  secours  publics 
rend  ce  projet  de  loi  facile  relativement  à  l'éducation 
des  enfants.  \]SoU  de  Henti). 


cément,  les  explications  et  l'instruction  de- 
mandées. 

Art.  3.  Les  bibliothécaires  nationaux  sont 
élus  tous  les  ans  par  les  électeurs  de  district  ; 
ils  sont  salariés  par  la  nation  ;  leur  traite- 
ment est  égal  à  celui  de  l'instituteur  le  plus 
rétribué. 

Art.  4.  Tous  les  trois  mois,  les  bibliothé- 
caires nationaux  d'un  département  s'assem- 
blent au  chef-lieu  du  département  ;  ils  for- 
ment un  tribunal  où  ils  décident  toutes  les 
difficultés  survenues  relativement  à  l'instruc- 
tiort  publique,  tant  dans  les  écoles  publiques 
que  particulières  du  département.  Ce  tribu- 
nal envoie  copie  de  ses  opérations  au  comité 
d'instruction  publique  du  Corps  législatif. 

Art.  5.  Chaque  session  du  tribunal  n'est 
que  de  huit  jours. 

Art.  6.  Chaque  tribunal  a  un  secrétaire 
permanent,  salarié  par  la  nation,  sur  le  pied 
de  l'instituteur  le  moins  rétribué. 

Art.  7.  Chaque  bibliothécaire  national  re- 
ççit  toutes  les  plaintes  des  instituteurs  et  des 
citoyens  ;  il  correspond  avec  le  Corps  légis- 
latif, il  l'instruit  de  la  formation  de  l'esprit 
jiublic  de  son  district. 

DIVISION  DE  l'instruction  PUBLIQUE. 

Art.  1*"".  L'instruction  publique  comprend 
trois  parties  :  l'éducation  de  la  jeunesse,  la 
moralité  des  citoyens  et  les  fêtes  publiques. 

DE    l'éducation  de    LA   JEUNESSE. 

Ecoles  publiques. 

Art.  V'.  Il  y  a  une  division  de  territoire 
particulière  pour  les  écoles  publiques  ;  cha- 
que partie  de  la  division  s'appelle  section. 

Art.  2.  Il  y  a  une  école  publique  là  où  la 
population  est  telle  qu'elle  fournit  au  moins 
50  élèves  à  l'instituteur. 

Art.  3.  Il  y  a  deux  écoles  là  où  elle  fournit 
plus  de  150  élèves  jusqu'à  200. 

Art.  4.  Dans  les  villes  considérables,  il  y 
aura  autant  d'écoles  publiques  que  l'on 
trouve  de  fois  le  nombre  de  100  élèves. 

Art.  5.  Il  est  fourni  une  salle  assez  vaste 
pour  contenir  commodément  et  sainement  le 
nombre  d'élèves  présumé  dans  la  section. 

Art.  6.  Il  y  a  une  salle  ou  édifice  public  où 
tous  les  citoyens  s'assemblent  ;  les  temples  et 
les  églises  servent  provisoirement  à  cet  usage. 
Les  ministres  des  cultes  sont  avertis,  afin 
qu'ils  règlent  en  conséquence  les  heures  de 
1  office  de  leur  culte.  Ce  qui  est  l'objet  de  la 
vénération  du  peuple  est  respecté. 

instituteurs    ET    INSTITUTRICES    PUBLICS. 

Art.  1*'.  Il  y  a  par  section  un  instituteur 
et  une  institutrice. 

Art.  2.  Ils  sont  salariés  et  logés  aux  frais 
de  la  nation. 

Art.  3.  L'instituteur  qui,  dans  l'étendue  de 
sa  section,  réunit  150  élevés,  fréquentant  son 
école,  reçoit  le  même  traitement  que  l'admi- 
nistrateur de  département  le  plus  rétribué. 
Celui  qui  n'en  réunit  que  100  jouit  des  deux 
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tiers  du  même  traitement.  Celui  qui  n'en  réu- 
nit que  50  jouit  du  tiers  du  même  traite- 
ment. Il  est  fait  une  augmentation  graduelle 
relativement  aux  augmentations  de  50  à  100 
et  de  100  à  150  élèves. 

Art.  4.  L'institutrice  a  proportionnellement 
les  deux  tiers  du  traitement  de  l'instituteur. 

Art.  5.  L'instituteur  public  est  élu  par  les 
citoyens  de  sa  section  ;  ils  ne  choisissent  que 
parmi  les  candidats  qui  leur  sont  présentés 
par  la  société  populaire  la  plus  voisine. 
L'institutrice  est  élue  de  la  même  manière. 

Art.  6.  Tout  citoyen  est    éligible. 

Art.  7.  Si  à  la  distance  de  10  lieues  de  la 
section  il  n'y  a  pas  de  société  populaire,  le 
corps  électoral  du  district  présente  la  liste 
des  candidats. 

Art.  8.  IjCs  instituteurs  et  institutrices 
sont  sous  la  surveillance  des  municipalités  : 
le  régime,  la  tenue,  la  police  de  leurs  écoles, 
sont  concertés  avec  les  officiers  municipaux, 
et  approuvés  du  bibliothécaire  national  du 
district. 

Art.  9.  Les  dépenses  extraordinaires  et 
d'entretien  relatives  aux  écoles  sont  réglées 
et  apostillées  par  la  municii^alité,  visées  des 
administrateurs,  et  acquittées  par  le  rece- 
veur du  district. 

Art.  10.  Si  dans  l'espace  d'un  mois  25  pères 
de  famille  de  la  section  font  au  greffe  de  la 
municipalité  une  dénonciation  ou  plainte 
contre  l'instituteur  ou  l'institutrice  publi- 
que, la  municipalité  convoo|ue  une  assembico 
de  toute  la  section,  pour  délibérer  sur  la  dé- 
nonciation. 

Art.  11.  La  délibération  ne  s'ouvre  que 
quand  il  y  a  au  moins  les  deux  tiers  des 
citoyens  ;  il  est  fait  lecture  des  dénoncia- 
tions, sans  déclarer  le  nom  des  dénoncia- 
teurs, qui  ne  sont  connus  que  du  niaire  et 
de  deux  officiers  municipaux.  On  décide  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  s'il  y  a  lieu 
ou  non  de  renouveler  l'instituteur  ou  l'ins- 
titutrice. Au  premier  cas,  on  procède  sur-le- 
champ  à  l'élection  d'un  nouvel  instituteur,  de 
la  manière  indiquée  ci-dessus  ;  au  second  cas, 
il  est  continué. 

Fonctions  et   devoirs  des  instituteurs 
et  institutrices. 

Art.  l*''.  Ils  exercent  l'honorable  fonction 
d'instruire  publiquement  les  citoyens,  et  sur- 
tout la  jeunesse.  Ils  dirigent  la  marche  et  la 
tenue  des  fêtes  et  cérémonies  publiques,  sui- 
vant l'ordre  déterminé  par  la  municipalité. 

Art.  2.  L'instituteur  public  n'enseigne  pu- 
bliquement aucun  culte  religieux. 

Art.  3.  L'instruction  publique  de  la  jeu- 
nesse comprend  la  lecture,  l'écriture,  l'arith- 
métique, la  géographie,  la  Constitution  ré- 
publicaine, les  lois  principales,  la  morale 
universelle,  un  abrégé  de  l'histoire  générale, 
des  éléments  d'agriculture  et  de  commerce, 
des  notions  simples  pour  que  chacun  puisse 
guérir  lui-même  les  maladies  ordinaires,  les 
blessures  des  hommes  et  des  animaux. 

Art,  4.  L'instruction  est  présentée  aux 
élèves  comme  un  bienfait,  elle  est  variée  ; 
elle   consiste,   autant  qu'il   est  possible,   en 


conservations  familières,  moins  en  maximes 
qu'en  actions  et  en  exemples.  L'instituteur 
répond  aux  questions  des  élèves  ;  il  ne  leur 
dit  que  la  vérité. 

Art.  5.  L'instituteur  donne  la  plus  belle  le- 
çon, celle  de  la  dignité  dans  sa  conduite,  et 
du  bon  exemple. 

Art.  6.  Partie  de  la  journée  est  employée 
aux  promenades,  aux  exercices  de  la  course, 
des  armes,  des  évolutions  militaires  ;  le  tout 
dans  un  ordre  déterminé  par  l'institution,  de 
concert  avec  la  municipalité,  et  approuvé  du 
bibliothécaire  national. 

Pendant  l'été,  les  jeunes  gens  s'exercent 
à  la  natation,  en  prenant  les  précautions  né- 
cessaires pour  éviter  les  accidents.  Dans  les 
lieux  éloignés  des  rivières,  il  sera  creusé 
dans  les  ruisseaux  des  canaux  propres  à  cet 
exercice. 

Art.  7.  Nul  enfant  n'est  enseigné  en  par- 
ticulier. 

Art.  8.  Tous  les  jours,  le  soir,  à  l'heure 
fixée  pour  la  ferineture  de  l'école,  l'institu- 
teur et  l'institutrice  vont  avec  les  élèves  en 
la  salle  d'assemblée  des  citoyens,  où  se  trou- 
vent invités  les  citoyens  et  surtout  les  mèrei 
des  enfants.  L'instituteur  y  lit  l'analyse  d'ui 
chapitre  de  l'Emile  de  J.-J.  Rousseau  (1)  ;  n 
leur  répète  en  outre  cette  sublime  maxime  : 
Faites  aux  autres  ce  que  vous  voudriez  qu'ïls 
vous  fissent. 

Art.  9.  Tous  les  dimanches  et  fêtes  publi- 
ques, il  y  a  vacance  d'exercice  pour  les  en- 
fants. Tous  les  citoyens  de  la  section  se  réu- 
nissent à  une  heure  fixe  en  la  salle  d'assem- 
blée publique.  L'instituteur  donne  lecture  de 
toutes  les  nouvelles  politiques  de  la  semaine, 
fait  une  analyse  des  travaux  du  Corps  légis- 
latif, extraite  des  bulletins  officiels  et  du 
journal  d'un  écrivain  patriote,  qui  lui  sont 
adressés  par  le  bibliothécaire  national  qui 
les  reçoit  et  les  envoie  à  cet  effet.  Les  frais  du 
journal  sont  payés  par  la  nation. 

Fonctions  des  institutrices. 

Art.  1".  Elles  sont  les  mêmes  que  celles  des 
instituteurs  par  rapport  à  l'instruction  et  à 
la  police  des  écoles.  Elles  ne  diffèrent  que 
dans  les  exercices. 

Art.  2.  Elles  enseignent  séparément  à  leurs 
jeunes  élèves  les  occupations  domestiques. 
Elles  les  exercent  à  la  filature,  à  la  couture, 
au  tricot,  etc. 

Art.  3.  L'insouciance  ou  négligence  des  en- 
fants est  dénoncée  publiquement  aux  pères 
et  mères. 

Art.  4.  Les  leçons  de  lecture,  d'arithméti- 
que et  de  géographie  se  donnent  à  haute  voix; 
chaque  jour  un  élève  reçoit  à  son  tour  l'ins- 
truction qui  doit  profiter  à  tous  ;  ce  tour  est 
réglé  par  le  sort. 

Art.  5.  La  veille  de  chaque  fête  publique, 
les  élèves  des  deux  sexes  s'assemblent  avec  les 
citoyens,  forment  le  tribunal  moral,  et  décer- 
nent le  prix  civique  :  le  tout  de  la  manière  in- 
diquée en  la  section  du  tribunal  moral 


(1)  Ou   d'un  autre  bon  traité  d'éducation  {Note  de 
Hentz). 
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Aft.  6,  Tout  enfant  de  là  section,  âgé  An 
paoins  de  6  ans,  si  c'est  Un  garçon,  et  de 
5  ans,  si  c^est  une  fille,  est  admissible  aux 
écoles  publiques. 

Art.  "7.  Tout  pèfe  dé  famille  qui  recevra 
des  secours  publics  est  tenu  d'envoyer  ses  en- 
fants aux  écoles  publiques. 

De  l'admission  aux  écoles  du  génie, 
de  l'artillerie  et  de  la  marine. 

Art.  l*'.  Tout  citoyen  a  droit  de  se  présen- 
ter aux  examens  pour  être  admis  à  ces  écoles 
comme  élève. 

Art.  2.  Si  un  jeune  citoyen  qui  a  suivi  les 
écoles  publiques,  s'y  est  distingué  par  son  ta- 
lent, ses  dispositions  dé  sa  moralité;  dans  le 
cas  où  la  médiocrité  de  sa  fortune  ou  de  celle 
de  ses  père  et  mère  ne  lui  permettrai^  pas  de 
faire  à  ses  frais^  soit  le  déplacement  i;éces- 
saire  pour  recevoir  près  d'un  instituteur  par- 
ticulier les  leçons  élémentaires  pour  être  ad- 
mis aux  écoles  du  génie,  de  l'artillerie  ou  de 
la  marine,  soit  la  dépense  du  voyage  pour  se 
transporter  au  lieu  desdites  écoles,  à  l'effet 
d'y  subir  un  examen  et  d'  être  admis  comme 
élève,  ces  frais  seront  payés  à  l'élève  par  la 
nation,  sur  une  attestation  de  la  municipa- 
lité, visée  de  son  instituteur  et  du  bibliothé- 
caire national. 

Art.  3.  Les  signataires  de  l'attestation  sont 
responsables  de  ces  frais  si  l'élève  n'est  pas 
admis,  et  qu'il  soit  justifié  qu'ils  ont  été  ins- 
truits de  son  incapacité. 

Art.   4.  Il  sera  fait  des  institutions  nou 
relies^  et  plus  populaires,  sur  les  écoles  d'ar- 
tillerie, du  génie  et  de  la  marine. 

Art.  5.  Il  sera  également  établi  des  écoles 
de  tactique  militaire  dans  les  principales  vil- 
les de  guerre  de  la  République. 

DE  LA   MORALITÉ   liES   CITOYENS. 

Code  moral. 
Délits  moraux  :  censure  publique. 

Art.  1*^.  Le  mensonge,  la  lâcheté,  la  bruta- 
lité, l'ingratitude,  l'égoïsme,  la  désobéissance 
ou  le  manque  de  respect  pour  son  père,  sa 
mère,  ses  aïeux,  son  instituteur  ou  institu- 
trice, l'incivisme,  l'abus  de  confiance  sont  des 
délité  moraux. 

Art.  2.  S'il  est  constaté  qu'un  citoyen  ou 
un  élève  est  habitué  à  commettre  un  ou  plu- 
sieurs de  ces  délits,  il  subit  la  peine  de  la  ceti- 
sure  publique. 

Art.  3.  Si  quelqu'un  a  démesurément  aug- 
menté sa  fortune,  sans  avoir  rendu  à  ras- 
semblée de  sa  section  un  compte. général  des 
movcns  légitimes  par  lesquels  il  s'est  ainsi  en- 
richi, il  subit  la  peine  de  la  censure  morale, 
sans  préjudice  des  recherches  judiciaires,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  4.  Si,  dans  les  camps  et  armées,  un  of- 
ficier ou  soldat  a  eu  la  lâcheté  de  fuir  devant 
lenncmi,  d'abandonner  son  poste,  de  se  battre 
contre  un  soldat  de  la  République,  de  frap- 
per une  personne  sans  défense,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  par  la  compagnie  ou  le 
corps  où  il  sert,  signé  du  général,  kquel  sera 
adressé  à  la  section  de  l'officier  ou  soldat,  où 


il  sera  lu  et  inscrit  dans  le  registre  du  tri- 
bunal moral. 

Art.  6.  La  peine  de  la  censure  public[ué  eât 
la  lecture  faite,  en  une  assemblée  des  citoyens 
de  la  section,  du  procès-verbal  qui  cons- 
tate qu'un  citoyen  ou  un  élève  est  habitué  à 
commettre  un  délit  moral,  et  l'envoi  de  oe 
procès-verbal  aux  assemblées  primaires  et 
électorales  où  il  est  lu  lors  de  la  première 
élection  avant  l'ouverture  des  scrutins. 

DES  VERTUS  MORALES  ET  RÉCOMPENSES 
CIVIQUES. 

Art.  1'*'.  La  loyauté,  le  courage,  la  piété 
filiale,  la  générosité  sont  des  vertus  morales  ; 
ceux  qui  Tes  exercent  ont  droit  au  prix  ci- 
vique. 

Art.  2.  Celui  qui  a  fait  une  découverte  utile 
aux  hommes,  qui  a  sauvé  la  vie  d'un  autre 
en  cas  d'accident,  qui  nourrit  plus  de  trois 
enfants  du  seul  travail  de  ses  mains  ou  dont 
tous  les  enfants  sont  distingués  par  la  bonne 
conduite  et  les  talents,  celui  qui  nourrit  un 
vieillard,  ont  droit  au  prix  civique. 

Art.  3,  Si  un  officier  ou  soldat,  à  l'armée, 
a  fait,  dans  les  batailles  ou  dans  les  camps, 
quelque  action  d'éclat,  il  en  dresse  procès- 
verbal  signé  du  corps  où  il  sert  et  du  général. 
Un  double  de  ce  procès-verbal  est  adressé  au 
Corps  législatif  où  il  est  lu,  et  l'autre  à  la 
section  de  son  domicile.  A  son  retour,  il  re- 
çoit le  prix  civique. 

Art.  4.  Le  prix  civique  est  la  lecture  faite 
en  l'assemblée  de  la  section  du  procès-verbal 
qui  constate  que  tel  citoyen  s'est  distingué 
par  telle  action  ou  la  pratique  de  telle  vertu; 
l'envoi  de  ce  procès-verbal  aux  assemblées 
primaires  et  électorales,  où  il  est  lu  avant 
l'ouverture  du  scrutin,  et  enfin,  dans  le*  cas 
déterminés,  les  honneurs  de  la  fête  du  10  août. 

TRIBUNAL  MORAL. 

Art.  1".  La  veille  de  chaque  fête  ou  céré- 
monie publique,  tous  les  citoyens  et  les  élè 
ves  de  la  section  sont  convoqués  dans  la 
salle  de   l'assemblée  publique. 

Art.  2.  Le  maire  préside  au  milieu  des  of- 
ficiers municipaux  et  de  l'instituteur. 

Art.  3.  La  séance  ne  s'ouvre  que  quand 
les  deux  tiers,  au  moins,  des  citoyens  sont 
présents. 

Art.  4.  Il  est  fait  un  appel  nominal  de 
tous  les  citoyens  ;  la  discussion  peut  s'ou- 
vrir sur  la  moralité  de  chacun. 

Art.  5.  Quand  la  majorité  a  décidé  qu'un 
citoyen  a  mérité  la  peine  de  la  censure  mo- 
rale ou  le  prix  civique,  il  en  est  fait  men- 
tion  au   procès-verbal. 

Art.  6.  L'exécution  de  la  peine  de  la  cen^ 
sure  morale  est  différée  jusqu'au  premier 
appel  nominal.  Si  celui  qui  l'a  encourue  a 
commis  le  même  ou  un  autre  délit,  elle  est 
exécutée  ;  s'il  s'en  est  abstenu,  elle  est  en- 
core différée  jusqu'au  troisiènie  appel  no- 
minal, époque  à  laquelle  il  lui  en  est  faiit 
remise,  s'il  a  persévéré  à  s'en  abstenir  ;  s'il 
est  fait  une  élection  dans  le  temps  intermé- 
diaire, il  en  est  efivoyé  note  à  l'assemblée 
électorale. 
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Art.  7.  La  veille  du  10  août,  outre  cet  arppel 
nominal,  il  est  fait  un  recensement  de  tous 
ceux  des  citoyens,  y  compris  les  élères^^  qui 
ont  mérité  pendant  l'année  le  prix  civique. 

La  majorité  des  citoyens  décide  quel  est  ce- 
lui qui  mérite  les  honneurs  de  la  fête  du 
10  août. 

DES  FÊTES  PUBLIQUES^ 

Art,  P"".  Il  y  a  des  fêtes  publiques  dans 
l'année. 

Art.  2.  On  honore,  dans  chacune,  la  mé- 
moire des  époques  remarquables  de  la  Révo- 
lution. 

Art.  3.  Fête  de  la  liberté.  —  Elle  a  lieu  le 
l"  mai  :  on  y  ïappelle  la  journée  du  14  juil- 
let, où  la  liberté  fut  coôquise  p&t  les  Fran- 
çais. 

Féfe  de  l'indivisibilité  de  la  République. 

—  Elle  est  célébrée  le  2  juin  :  on  y  fait  Bûen- 
tion  de  la  destruction  du  fédéralisme  et  de 
la  confusion  des  intrigants. 

Fête  de  la  destruction  de  ta  tyrannie.  — 
Elle  est  célébrée  le  10  août  ;  elle  est  la  plus 
solennelle  :  on  y  célèbre  la  destruction  de  la 
tyrannie,  la  réunion  de  tous  les  Français  qui 
acceptent  la  Constitution. 

Fête  de  la  République.  —  Elle  est  célébrée 
le  22  septembre,  en  mémoire  de  la  proclama- 
tion de  la  République  en  France. 

Art.  4.  Chaque  fête  est  annoncée  la  veille 
au  bruit  du  canon  ou  de  la  mousqueterie. 

Art.  5.  Dès  le  matin,  la  jeunesse  est  sous  les 
armes,  précédée  du  tambour  et  de  la  musi- 
que. 

Art.  6.  A  l'heure  fixée,  ils  conduisent  au 
milieu  d'eux  la  municipalité.  Les  citoyens 
suivent  en  ordre  :  tous  vont  à  l'autel  de  la 
patrie,  chantant  dés  hymnes  patriotiques. 

Art.  7.  L'autel  de  la  patrie  est  placé  sOus 
le  ciel.  Il  est  couvert  de  verdure. 

Art.  8.  Les  filles  soni  vêtues  de  blanc  ;  les 
époux,  les  épouses  tiennent  leurs  enfants  par 
la  main  ou  soutiennent  un  vieillard. 

Art.  9.  Ceux  qui  ont  d'honorables  blessures, 
les  malheureux,  ceux  qui  ont  mérité  la  veille 
le  prix  civique  ont  une  place  distinguée. 

Art.  10.  Les  officiers  municipaux  sont  sur 
l'autel,  devant  la  statue  de  la  liberté.  L'ins- 
tituteur rappelle  aux  citoyens  la  mémoire  de 
la  fête  ;  il  fait  la  comparaison  de  l'état  ac- 
tuel de  la  libefté,  à  celui  du  despotisme  passé. 

Art.  II.  A  la  fête  du  10  août,  il  fait  l'éloge 
de  la  vertu  dont  Un  citoyen  Ou  élève  a  mérité 
le  prix  ;  il  l'invite  à  la  modestie  ;  ensuite  il 
le  présente  au  maire,  qui  lui  met  une  cou- 
ronne sur  la  tête. 

Art.  12.  Chaque  fête  est  terminée  par  un 
banquet  civique  et  frugal,  préparé,  ou  à  la 
maison  d'assemblée  publique,  ou,  s'il  est  pos- 
sible, autour  de  l'autel  de  la  patrie,  aux  frais 
publics. 

La  dépense  se  prélève  par  une  contribution 
en  sous  additionnels,  réglée  au  marc  la  livre 
des  contributions. 

Art.  13.  Les  jeunes  gens  dansent  autour  de 
l'autel  de  la  patrie  au  sqn  de  la  musique. 


CWQUTÊME   ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALB 
DU  LUNDI  29  JUILLET  1793, 

Projet  de  dégéït  sur  l'éducation  nationale, 
par  Léonard  Bourdon,  dépnité  du  Loiret. 
(Imprimé  par  ordre  de  la  Convention)  (2). 

J'ai  pensé  que  le  seul  moyen  de  remplir 
complètement  le  but  que  l'éducation  doit  se 
proposer,  qui  est  le  développement  des  facul- 
tés physiques,  intellectuelles  et  morales,  était 
de  réunir  les  enfants  dans  des  maisons  où  ils 
demeurassent  en  commun. 

Les  écoles  primaires,  en  quelque  nombre' 
que  vous  les  établissiez,  ne  seront  jamais  as- 
sez rapprochées  des  habitations.  Dans  les 
campagnes,  il  y  aura  toujours  un  grand  nom- 
bre d'enfants  trop  éloignés  d'elles  pour  en 
profiter. 

Les  parents  pauvres,  chargés  de  la  nourri- 
ture et  de  l'entretien  de  leurs  enfants,  cher- 
chent à  se  dédommager  de  ces  déjpenses  par 
les  services  qu'ils  en  tirent  ;  l'été,  ils  les  occu- 
pent et  ne  les  envoient  point  aux  écoles  ;  l'hi- 
ver, les  chemins  sont  mauvais  ;  et  s'ils  ne  de- 
meurent pas  dans  l'endroit  même  où  est  l'é- 
cole, ils  ne  les  y  envoient  pas  davantage. 

Dans  les  maisons  conamunes,  les  enfants  se- 
raient nourris  et  entretenus,  sans  qu'il  en 
coûtât  rien  à  leurs  parents  ;  ceux-ci,  déchar- 
gés de  cette  dépense,  consentiraient  volon- 
tiers à  se  passer  de  leurs  services  et  à  les 
confier  au  soin  de  la  République  :  de  là,  la 
certitude  que  tous  participeraient  également 
aux  avantages  de  l'éducation  nationale. 

Dans  les  écoles  primaires,  où  les  enfanta 
ne  se  réunissent  qu'à  certains  jours,  qu'à  cef-- 
taines  heures,  ils  ne  viendront  pas  exacte- 
ment ;  dans  lès  maisons  communes,  les  enfant» 
ne  manquent  jamais  une  leçon. 

Dans  les  premières,  vous  iie  pouvez  avoir 
qu'un  instituteur  chargé  dé  l'instruction  uûi- 
forme  de  60  ou  80  enfants. 

Dans  lés  autres,  vous  avez  des  instituteurs 
dans  différents  genres.  Les  élèves  s'attachent 
aux  connaissances  pour  lesquelles  ils  ont  le 
plus  de  dispositions. 

Dans  les  premières,  l'instituteur  ne  peut 
faire  faire  à  ses  élèves  que  quelques  exercices 
du  corps. 

Dans  les  secondes,  les  facultés  physiques 
sont  développées  par  une  nourriture  saine  et 
frugale,  par  une  forme  de  vêtements  qui  leur 
laisse  le  libre  exercice  de  tous  leurs  mena- 
bres,  par  un  sommeil  réglé.  Les  sefis  y  sont 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  659,  le  projet  de 
(Iccret  présenté  par  Maximilien  Robespierre  sur  l'édu- 
cation nationale  et,  même  page,  la  note  relative  à  la 
discussion  do  l'instruction  publique. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L^,  n»  3"73.  — -  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  93,  n"  20.  —  Musée  pédagogique  de 
Paris,  n"  109"3*.  —  Guillaume:  Procès -verbaux  du 
comité  d'instruction  publique  delà  Convention  nationale, 
tome  2,  page  114.  Cette  pièce,  qui  no  porte  aucune  indi- 
cation de  date  est  annoncée  dans  le  n"  313  du  Journal 
des  Débals  et  des  Décrets,  qui  correspond  an  27  juil- 
let 1193.  Comme  son  contenu  l'indique,  elle  a  été 
rédigée  après  la  publication  du  plan  de  Lepeletier 
Noie  de  M.  Guillaume), 
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continuellement  exercés  ;  on  habitue  l'œil  à 
voir,  l'oreille  à  entendre,  les  mains  à  manier 
avec  adresse  les  différents  instruments  des 
arts,  le  corps  à  tramer  ou  à  porter  des  far- 
deaux. 

Dans  les  premières,  on  donne  des  instruc- 
tions sur  la  morale  ;  mais  ces  leçons  peuvent 
être  contrariées  par  les  préjugés,  par  l'igno- 
rance ou  l'aristocratie  des  parents  chez  les- 
quels demeurent  les  enfants. 

Dans  les  secondes,  la  vie  est  un  cours  per- 
pétuel de  morale  pratique  ;  les  jeunes  élèves, 
réunis  sous  le  régime  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, s'habituent  à  la  pratique  de  toutes  les 
vertus  sociales  ;  ils  forment  eux-mêmes  leur 
gouvernement  ;  ils  font  leurs  lois  ;  ils  choi- 
sissent ceux  d'entre  eux  qui  méritent  d'être 
chargés  de  leur  exécution,  ils  assignent  les  ré- 
compenses et  les  peines  ;  leurs  instituteurs 
n'ont  plus  avec  leurs  élèves  que  les  relations 
de  l'amitié  et  de  la  confiance  que  leur  expé- 
rience et  leurs  lumières  leur  attirent  néces- 
sairement. 

La  jeunesse  sortant  de  son  état  passif  et  de 
sa  longue  enfance,  rendue  à  son  activité  natu- 
relle, va  connaître  le  besoin  impérieux  de  s'es- 
timer et  d'être  estimée  ;  besoin  qui  ne  peut 
être  senti  que  par  des  hommes  libres. 

Guidée  par  le  sentiment  et  par  la  raison, 
fidèles  interprètes  de  la  nature,  en  cherchant 
le  bonheur  dans  l'usage  modéré  de  ses  facul- 
tés, elle  y  trouvera  aussi  la  vertu. 

Les  moeurs  sont  pures,  parce  que  la  servi- 
tude, qui  traîne  à  sa  suite  le  dégoût,  l'ennui, 
l'insouciance,  vraies  sources  de  leur  corrup- 
tion, n'existera  plus,  et  que  les  jeunes  Fran- 
çais seront  toujours  heureux  et  occupés. 

L'habitude  acquise  de  l'ordre,  la  science 
pratique  et  usuelle  de  la  justice,  de  la  vraie 
gloire,  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  du  bon- 
heur enfin,  rendront  leur  âme  inaccessible  à 
ces  goûts  frivoles  qui  corrompent  le  bel  âge 
et  flétrissent  toute  la  vie,  et  l'ouvriront  à  ces 
nobles  et  fortes  passions,  à  ces  passions  répu- 
blicaines qui  forment  un  caractère  prononcé, 
q^ui  nous  donnent  la  physionomie  d'un  homme 
libre,  quelque  profession  qu'on  exerce  dans 
la  société,  qui  font  éprouver  sans  cesse  l'en- 
thousiasme de  la  vertu,  et  élèvent  l'homme  à 
la  hauteur  de  ses  destinées. 

«  Que  l'on  juge  si  un  peuple  dont  la  jeu- 
nesse aura  vécu  libre,  qui  n'aura  jamais  es- 
suyé de  distinctions  choquantes,  dont  le  juge- 
ment aura  perpétuellement  été  exercé,  et  chez 
lequel  la  liberté  et  l'égalité  seront  devenues 
une  seconde  nature,  sera  propre  à  la  servi- 
tude dans  l'âge  mûr,  et  s'il  ne  saura  pas  fidè- 
lement conserver  le  dépôt  qui  lui  aura  été 
confié.  »  (Extrait  d'un  ouvrage  sur  l'éduca- 
tion nationale  que  j'ai  fait  imprimer  en 
1790)  (1). 

C'est  sur  ce  plan  que  j'ai  organisé  la  so- 
ciété des  jeunes  Français  réunis  au  ci-devant 
prieuré  de  Saint-Martin-dcs-Champs,  et  cette 
école    peut    déjà   faire    présager  les   succès 


(1)  Cet  ouvrage  est  intitulé  Mémoire  sur  l'instruc- 
tion et  tur  l'éducation  nationale,  avec  un  projet  de 
décret  et  de  règlement  conslitutionncl  pour  les  jeunes 
g«ns  réunis  dans  les  écoles  publiques,  par  Léonard 
Bourdon,  Paris,  1790  i,Note  de  M.  Guillaume). 


qu'auraient    les    maisons    d'éducation    com- 
mune (1). 

Cependant,  malgré  les  avantages  infinis 
que  je  crois  devoir  résulter  de  l'éducation 
commune  que  je  propose,  je  ne  demande  ni 
que  les  parents  soient  forcée  de  déposer  leurs 
enfants  dans  ces  maisons,  ni  même  qu'on  en 
établisse  d'abord  un  nombre  assez  considé- 
rable pour  dispenser  des  écoles  primaires  ; 
et  ce  n'est  qu'en  cela  que  mon  plan  diffère  de 
celui  que  Michel  Lepeletier  nous  a  légué  et 
dans  lequel  son  âme  grande  et  sensible  s'est 
si  bien  peinte. 

Je  me  contente  de  demander,  quant  à  pré- 
sent, que  sur  30  des  écoles  primaires  qui  vont 
être  établies,  il  y  ait  au  moins  une  maison 
dans  laquelle  les  parents  qui  voudront  faire 
jouir  leurs  enfants  des  avantages  de  l'éduca- 
tion commune,  qui  désireront  qu'ils  soient 
exercés  à  l'industrie,  puissent  les  confier  vo- 
lontairement aux  soins  de  la  République. 
Dès  (jue  ces  maisons  auront  un  nombre  dé- 
terminé d'élèves,  c'est-à-dire  4  ou  500,  l'ad- 
ministration en  préviendra  le  Corps  légis- 
latif, qui  l'autorisera  à  en  établir  une  se- 
conde dans  le  même  arrondissement  ;  et  j'es- 
père qu'avant  quinze  années  d'ici,  peut-être 
plus  tôt,  ces  maisons  remplaceront  toutes  les 
écoles  primaires-  Je  désire  qu'il  n'en  coûte 
rien  aux  parents,  afin  que  la  modicité  de  leur 
fortune,  ou  même  leur  pauvreté,  ne  soit  point 
un  obstacle  :  j'ai  pensé  qu'il  fallait  faire  faire 
aux  riches  les  premiers  frais  de  ces  établis- 
sements, afin  que,  s'ils  avaient  le  bon  esprit 
de  vouloir  aussi  y  déposer  leurs  enfants,  ils 
pussent  le  faire  au  même  titre  que  les  pau- 
vres, c'est-à-dire  sans  qu'ils  eussent  une  pen- 
sion à  payer  :  des  enfants  qui  sont  reçus 
gratuitement,  et  ces  maisons  ne  seront  point 
vainement  appelées  maisons  d'égalité. 

Les  enfants  seraient  déposés  dans  ces  mai- 
sons depuis  l'âge  de  7  ans  jusqu'à  14,  et  à 
cet  âge,  ils  retourneraient  dans  le  sein  de 
leurs  familles  avec  les  connaissances  néces- 
saires à  des  hommes  libres,  instruits  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs,  ayant  déjà  des 
germes  d'industrie  développés,  et  sachant  un 
métier. 

Mais  la  grande  objection  résultera  des  dé- 
penses énormes  que  coûteraient  l'établisse- 
ment et  l'entretien  de  ces  maisons. 

Je  les  crois  infiniment  plus  utiles  que  les 
écoles  primaires,  et  elles  coûteront  moins,  en 
ce  que  la  dépense  des  premières  est  à  perpé- 
tuité, et  que  dans  moins  de  dix  années  les 
maisons  d'égalité  existeront  par  elles-mêmes 
sur  le  travail  des  élèves. 

Je  suppose  une  école  primaire  pour  1,500  ha- 
bitants, et  en  outre  une  seconde  école  dans  les 
lieux  où  la  population  serait  étendue  sur  une 
IdIus  vaste  superficie  ;  cela  donne  par  chaque 
département,  l'un  portant  l'autre,  la  popula- 
tion estimée  au  taux  moyen  de  300,000  âmes, 
au  moins  225  écoles  primaires. 

On  ne  peut  donner  moins  de  1,500  livres 
par  année  à  chaque  instituteur. 


(2)  La  Société  des  jeunes  Français  était  le  nom  donné 

ftar  Léonard  Bourdon  à  un  établissement  d'éducation 
onde  par  lui  en  1792,  et  installé  dans  le  ci-devant 
prieuré  do  Saint-Martin-des-Champs,  dont  le  départe- 
ment de  Paris  lui  avait  accordé  la  jouissance  (Note  4e 
M.  Guillaume). 
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1,500  livres,  multipliées  par 
225,  égalent 337,500  liv. 

Dont  le  principal  est  de 6,750,000 

Plus  225  maisons  à  4,000  liv. 
de  valeur  chaque 900,000 

Total  du  capital  de  la  dé- 
pense annuelle  des  écoles  pri- 
maires par  chaque  département    7,650,000  liv. 


Il  y  aurait  30  maisons  d'éga- 
lité par  département. 

Il  en  coûterait  à  la  nation 
30  maisons  de  domaines  natio- 
naux, estimées  au  plus  30,000  1. 
chaque,  ce  qui  donne 900,000  liv. 

Plus  50  arpents  qui,  pour  les 
30,  donnent  1,500  arpents,  à 
500  livres  l'un 750,000 

Plus  4,C<X)  livres  pour  hono- 
raires d'instituteurs  et  livres, 
donnent,  pour  30  maisons,  une 
somme  de  120,000  livres  et,  pour 
dix  années,  celle  de 1,200,000 

Capital  à  débourser  pour  les 
écoles  primaires  d'un  départe- 
ment      7,650,000 

Capital  à  débourser  pour  les 
maisons  d'égalité  d'un  dépar- 
tement      2,850,000 

Différence  en  plus  de  ce  que 
coûteraient  les  écoles  primaires    4,800,000  liv. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  à  la  dépense 
des  maisons  d'égalité  ce  qu'il  en  coûterait, 
pendant  les  premières  années,  pour  supplé- 
ment à  ce  que  le  produit  des  50  arpents  atta- 
chés à  chaque  maison  et  cultivés  par  les  élèves 
eux-mêmes,  fournissant  du  grain  et  des  lé- 
gumes pour  leur  nourriture,  et  des  matières 
premières  pour  leur  vêtement,  laisserait  à 
désirer. 

Mais  les  ateliers  qui  seraient  établis  dans 
ces  maisons  rempliraient  bientôt  ce  déficit  (1), 
et  jusque-là  ce  supplément  serait  fourni  en 
nature  par  les  propriétaires  de  l'arrondisse- 
ment, en  raison  progressive  de  leurs  revenus; 
mais  aussi,  dès  lors,  la  nourriture  et  l'entre- 
tien de  tous  les  enfants  de  l'arrondissement 
ne  coûteraient  plus  rien  individuellement  à 
chaque  famille. 

Mais  l'on  ne  verrait  plus  les  grandes  routes 
couvertes  de  malheureux  enfants  qui  sollici- 
tent les  secours  des  voyageurs,  et  s'habituent 
de  bonne  heure  au  vagabondage  et  à  la  men- 
dicité. 

Mais  les  matières  premières  seraient  manu- 
facturées partout  sur  le  sol  qui  les  a  vu  naî- 
tre, et  nous  créerions  le  peuple  le  plus  indus- 
trieux qui  eût  encore  existé. 

Mais  les  enfants  de  tous  les  citoyens  les 
plus  pauvres  recevraient  l'éducation  qui  con- 
vient à  des  hommes  libres,  et  la  génération 
naissante  se  dégagerait  sur-le-champ  des  su- 
perstitions et  des  préjugés.  L'homme  de  gé- 
nie, né  dans  la  pauvreté,  serait  débarrassé. 


(1)  Un  enfant  dont  on  commence  à  exercer  Tindustrio 
dès  l'âge  de  sept  ans,  dans  moins  de  trois  ans  gaçne  sa 
nourriture  elson  enlielieu;  dans  moins  de  cinq,  il  peut 
gagner  le  double  de  ce  qu'il  dépense.  {Note  de  Léonard 
Bourdon). 


dès  son  aurore,  de  la  multitude  d'obstacles  et 
d'entraves  qui  s'opposent  à  son  développe- 
ment, et  nous  ne  serions  plus  exposés  à  crain- 
dre que  la  nature,  en  le  faisant  naître  sous 
le  chaume,  n'eût  fait  un  présent  inutile  à  la 
terre. 

Le  choix  du  peuple  pour  les  fonctions  pu- 
bliques ne  serait  plus  resserré  dans  100,000  fa- 
milles à  qui  leur  aisance  permet  de  donner  de 
l'éducation  à  leurs  enfants  ;  le  peuple  aurait 
toute  la  latitude  possible,  il  puiserait  dans 
la  grande  famille  de  24  millions  d'individus. 

A  l'âge  de  16  ans,  les  jeunes  citoj^ens  en  gé- 
néral retournent  ou  dans  la  maison  pater- 
nelle, partager  les  travaux  de  leurs  parents 
et  les  enrichir  de  leur  industrie,  ou  dans  les 
divers  ateliers  aux  travaux  desquels  ils  se 
sont  rendus  propres. 

Mais  il  ne  faut  pas  abandonner  les  hom- 
mes auxquels  la  nature  a  accordé  de  grands 
talents,  les  hommes  chez  lesquels  on  a  remar- 
qué le  germe  du  génie  ;  il  faut  un  second  de- 
gré d'instruction  pour  perfectionner  leur 
éducation,  et  les  mettre  en  état  de  rendre  à 
la  République  tous  les  services  dont  ils  peu- 
vent devenir  capables. 

Ce  sont  les  élèves  eux-mêmes  qui  désigne- 
ront ceux  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  propres 
à  profiter  des  avantages  du  lycée,  et  ce  seront 
les  instituteurs  et  un  conseil  composé  de  çères 
de  famille  qui  choisiront  parmi  ceux  qui  au- 
ront été  désigné.-*. 

Nul  ne  sera  reçu  dans  ces  lycées  pour  de 
l'argent  ;  le  mérite  seul  en  ouvrira  les  portes. 
L'enfant  né  au  sein  des  richesses  peut  y  ar- 
river comme  l'enfant  du  pauvre,  s'il  en  est 
jugé  digne  ;  mais  il  n'aura  pas  le  privilège 
d'humilier  ce  dernier  en  payant  ;  s'il  n'a  pas 
assez  de  mérite  pour  parvenir  au  lycée,  qu'il 
aille  trouver,  pour  son  argent,  des  maîtres 
particuliers  qui  cultiveront  à  loisir  une  terre 
ingrate. 

Je  désire  enfin  qu'il  y  ait,  pour  ces  êtres 
rares  et  extraordinaires  que  la  nature  a  for- 
més pour  donner  de  nouvelles  lumières  à  leur 
siècle,  pour  étendre  l'empire  des  sciences  et 
reculer  les  bornes  de  la  raison  humaine,  un 
troisième  et  dernier  degré,  ou  plutôt  un  per- 
fectionnement du  second  degré  d'instruction. 

Les  élèves  des  lycées  choisiraient  parmi 
eux.  dans  la  forme  indiquée  plus  haut,  ceux 
qu'ils  jugeraient  les  plus  dignes  de  parvenir 
au  lycée  central. 

C'est  là  que  la  nation  française  contem- 
plerait ses  richesses;  c'est  là  que  seraient  réu- 
nies ses  plus  précieuses  espérances,  l'élite 
des  hommes  de  génie  de  la  génération  nais- 
sante. 

C'est  aux  pères  de  famille  seuls  que  l'ad- 
ministration des  différentes  maisons  d'éduca- 
tion doit  être  confiée  ;  eux  seuls  peuvent  y 
mettre  cette  activité,  ce  tendre  intérêt  que 
sollicite  la  jeunesse  :  c'est  à  eux  seuls  qu'il 
appartient  de  nommer  les  instituteurs. 

L'éducation  publique  ne  doit  appartenir  à 
aucun  ministère  ;  elle  doit  être  libre,  indé- 
pendante de  toutes  les  administrations  pu- 
bliques ordinaires  ;  elle  n'a  besoin  d'une  com- 
mission centrale  que  pour  un  temps  très  li- 
mité, le  temps  qui  est  nécessaire  pour  son 
organisation. 

Nous  sommes  dans  le  plus  grand  embarras 
pour  avoir,  quant  à  présent,  de  bons  institu- 
teurs ;  il  faut  y  suppléer  en  encourageant 
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les  hoihmes  de  génie  à  nous  donner  de  bons 
livres  élémentaires  qui  dirigent  les  institu- 
teurs. 

Nous  avons  encore  un  autre  Ifloyen  que  je 
crois  très  efficace,  le  voici  :  ce  serait  d'éta- 
blir à  Paris,  sous  les  yeux  du  Corps  législa- 
tif, deux  écoles  pour  former  des  instituteurs 
pour  le  premier  et  le  second  degré  d'instruc- 
tion, des  écoles  normales  ;  de  réunir  dans 
ces  deux  écoles  les  hommes  les  plus  éclaires 
dans  chaque  genre  ;  ctes  hommes  s'assemble- 
raient pour  conférer  sur  les  meilleures  mé- 
thodes d'enseignement,  les  feraient  pratiquer 
à  ceux  qui  se  destineraient  à  être  institu- 
teurs, et  les  recueilleraient  chaque  semaine 
dans  un  joxirnal  ;  ce  journal,  envoyé  dans 
les  différentes  écoïeSj  y  seconderait  efficace- 
ment le  zèle  et  la  bonne  volonté  des  institu- 
teurs encore  novices  dans  leur  art,  et  établi- 
rait, dès  le  premier  moment,  de  l'uniformité 
dans  l'enseignement. 

Dans  moins  de  dix  années  nous  serons  hors 
d'embarras,  nous  aurons  perfectionné  nos  mé- 
thodes, nous  aurons  des  hommes  de  génie  for- 
més dans  nos  écoles,  qui  débuteront  dans 
la  carrière  pa,r  l'honorable  fonction  d'insti- 
tuteur. 

Le  projet  de  décret  explique  suffisamment 
mes  idées  à  cet  égard  ;  je  n'entrerai  pas 
quant  à  présent,  dans  tous  les  autres  détails 
de  ce  vaste  sujet  ;  je  soumets  à  la  Conven- 
tion nationale  des  bases  que  je  crois  Utiles  ; 
et  si  on  les  juge  telles,  je  me  hâterai  de  lui 
en  présenter  les  développements. 

PROJET  DE  DÉCBET 

TITRE  I^'. 

Division  de  l'instruction. 

Art.  1".  Il  y  aura  trois  degrés  d'instruc- 
tion. 

Art.  2.  Des  écoles  communales  forment  le 
premier  degré  ;  les  connaissances  absolument 
nécessaires  à  tous  les  citoyens  y  sont  ensei- 
gnées. 

Art.  S.  Des  écoles  secondaires  ou  lycées  for- 
raeïit  le  second  degré  ;  les  connaissances  né- 
cessaires pour  remplir  les  différentes  fonc- 
tions publiques  ;  celles  qui  peuvent  servir  à 
perfectionner  l'industrie  ;  les  scieïices  exac- 
tes, les  langues,  les  beaux-arts  y  sont  ensei- 
gnés. 

Art.  4.  Un  lycée  central  forme  le  dernier 
degré  ;  on  y  enseigne,  au  milieu  des  maté- 
riaux réunis  de  toutes  les  connaissances  hu- 
maines, l'ensemble  et  les  parties  les  plus  re- 
levées des  sciences  et  arts. 

TITRE  II. 
Ecoles  communalee. 

Art.  1*'.  Dans  chaque  arrondissement  de 
1,500  habitants,  il  y  a  deux  écoles  commu- 
nales ;  l'une  pour  les  garçons  au-dessus  de 
10  ans,  dirigée  par  un  instituteur  ;  l'autre 
pour  les  garçons  au-dessous  de  cet  âge  et 
pour  les  filles,  dirigée  par  une  institutrice. 

Art.  2.  Dans  les  li^ux  où  la  population  est 
pitto  rapprochée,  il  ne  *era  établi  de  secofid» 


école  qu'au-dessus  dé  3,000  âmes,   ttne  troi- 
sième au-dessus  de  6,000. 

Art.  3.  Les  administrateurs  peuvent  solli- 
citer l'établissement  d'une  seconde  école, 
même  au-dessous  de  1,500  habitants,  lorsque 
les  localités  l'exigent. 

Art.  4.  Dans  les  unes  et  dans  les  autres  on 
enseigne  la  lecture,  l'écriture,  les  principes 
de  la  morale,  la  Déclaration  des  droits  et 
la  Constitution,  le  calcul,  la  langue  fran- 
çaise et  la  géographie,  et  les  élèves  de  chaque 
sexe  sont  formés  aux  exercices  du  corps  qui 
leur  sont  propres. 

Les  garçons  reçoivent  des  leçons  élémen- 
taires sur  la  théorie  de  l'agriculture,  des  mé- 
tiers les  plus  nécessaires,  et  de  l'art  de  la 
guerre,  dans  la  pratique  auquel  ils  s'exercent 
habituellement. 

Les  filles  s'exercent  aux  différents  ouvra- 
ges qui  conviennent  à  leur  sexe. 

Art.  5.  Par  la  suite,  nulle  personne  ne  sera 
admise  à  être  instituteur,  qu'il  n'ait  acquis 
des  connaissances  dans  l'art  de  la  chirurgie  ; 
et  à  être  institutrice,  qu'elle  ne  soit  instruite 
dans  l'art  des  accouchements. 

Art.  6.  Les  pères  de  famille  qui  veulent  se 
charger  eux-mêmes  de  l'instruction  de  leurs 
enfants,  et  qui  ne  les  envoient  pas  aux  leçons 
des  écoles  communales,  sont  tenus  de  repré- 
senter ces  enfants  aux  examens  qui  ont  lieu 
dans  les  écoles  communales  à  différentes  épo- 
ques. Ces  examens  sont  faits  en  présence  des 
pères  de  famille  de  l'arrondissement,  et  si 
l'enfant  leur  paraît  instruit  dans  des  prin- 
cipes contraires  à  ceux  de  la  République,  ils 
forment  un  jury  qui  prononce  que  le  père  a 
perdu  le  droit  naturel  qu'il  avait  d'élever 
lui-même  son  enfant. 

Ce  jugement  est  porté  à  la  municipalité, 
qui  est  tenue  d'ordonner  la  translation  de 
l'enfant  dans  la  maison  d'égalité  dont  il  va 
être  question. 

Maisons  communes  d'édudation. 

Art.  7.  Dans  chaque  arrondissement  de 
30  écoles  communales,  il  y  a  une  maison  d'é- 
ducation commune  et  gratuite,  appelée  mai- 
son d^ égalité.  Cette  maison  est  destinée  à  re- 
cevoir tous  les  enfants  adoptifs  de  la  patrie, 
et  en  général  tous  ceux  que  leurs  parenta 
voudront  faire  jouir  des  avantages  de  l'édu- 
cation commune,  et  confier  aux  soins  de  la 
République. 

Art.  8.  Les  enfants  y  seront  reçus  à  l'âge 
do  7  ans  et  y  restent  jusqu'à  14. 

Art.  9.  Ils  y  sont  nourris,  entretenus  et  ins- 
truits aux  frais  de  la  République,  jusqu'à 
ce  que  le  produit  des  ateliers  de  travail  qui 
y  seront  établis  puisse  suffire  aux  dépenses. 

Art.  10.  Les  citoyens  de  l'arrondissement 
qui  désirent  que  leurs  enfants  puissent  pro- 
fiter des  avantages  de  l'éducation  commune, 
et  aux  travaux  et  à  la  subsistance  desquels 
cependant  ces  enfants  sont  utiles,  peuvent  les 
retirer  chaque  année  de  la  maison  d'égalité, 
pendant  les  travaux  de  la  campagne,  en  jus- 
tifiant des  besoins  qu'ils  ont  des  services  de 
leurs  enfants,  par  une  attestation  de  trois 
pères  de  famille. 

Ils  sont  tenus  pendant  Ce  temps  d'envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  communale. 
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Art.  11.  L'enseigôèment  dans  lés  fiaaisotis 
d'égalité  est  le  même  que  dans  lés  ééôlés  com- 
munales ;  tous  les  enfants  s'y  exercent  en  ou- 
tre à  l'agriculture  et  à  la  pratique  des  arts 
les  plus  nécessaires  à  la  vie. 

Art.  12.  Les  écoles  communales  et  les  mai- 
sons d'égalité  sont  sous  la  surveillance  et 
l'administration  des  pères  de  famille. 

Art.  13.  Les  fêtes  nationales  sont  célébrées 
dans  les  maisons  d'égalité. 

Art.  14.  Les  élèves  de  la  maison  d'égalité 
sont  vêtus  simplement,  nourris  frugalement, 
couchés  durement. 

Art.  15.  La  maison  d'égalité  est  dirigée 
par  8  instituteurs  : 

2  pour  la  théorie  et  les  sciences  ; 

2  pour  le  labourage  ; 

3  pour  les  arts  et  métiers  ; 

1  pour  les  exercices  militaires. 

Art.  16.  Tous  les  instituteurs  sont  nourris 
dans  la  maison  avec  leurs  femmes  ;  ils  ont 
un  traitement,  le  premier  de  800  livres,  le 
second  de  600  livres,  et  les  autres  dé  400  li- 
vres. 

Art.  17.  Le  traitement  des  instituteurs  des 
écoles  communales  est  de  1,500  livres  dans 
les  campagnes  et  dans  les  villes  au-dessous 
de  50,000  âmes  ; 

De  1,800  livres  dans  les  villes  au-dessus  de 
ce  nombre. 

Art.  18.  Les  maisons  d'égalité  qui  sont  éta- 
blies dans  les  villes  seront,  autant  que  faire 
se  pourra,  situées  hors  de  leur  enceinte. 

A  l'agriculture,  on  substituera  la  cultufe 
d'un  iardin,  et  aux:  arts  des  campagnes  les 
arts  aes  villes. 

Art.  19.  Dans  ces  maisons,  les  élèves  au- 
dessus  de  l'âge  de  10  ans  sont  organisés  en 
sociétés  d'après  les  bases  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  républicaines;  ils  font  eux-mêmes 
leurs  règlements  ;  ils  choisissent  parmi  eux 
des  fonctionnaires  publics  chargés  de  leur 
exécution  ;  ils  vivent  en  hommes  libres. 

On  se  conformera  autant  qu'il  est  possi- 
ble à  cet  article,  même  dans  les  écoles  com- 
munales. 

Art.  20.  Dans  chaque  arrondissement  de 
100,000  âmes  il  y  a  une  maison  d'éducation 
commune  pour  les  filles,  dans  laquelle  sont 
reçues  toutes  celles  dont  la  nation  est  dans 
le  cas  de  prendre  soin,  soit  parce  qu'elles 
lui  ont  été  abandonnées,  soit  à  cause  de  l'in- 
digence honorable  de  leurs  parents,  ou  des 
services  que  oeux-ci  ont  rendus  à  la  patrie. 

On  y  reçoit  également  toutes  celles  qui  y 
sont  présentées,  moyennant  une  pension 
dont  le  minimum  de  150  livres  et  le  maxi- 
mum de  300  livres,  suivant  les  lieux,  est  fixé 
par  le  conseil  général  de  la  commune. 

Art.  21.  Les  filles  qui  y  seront  re<jUes  grâr 
tuitenient  y  restent  jusqu'à  l'âge  de  16  ans. 

Toutes  sont  exercées  aux  vertus,  atix  ta- 
lents et  à  la  gymnastique  qui  convient  à 
leur  sexe. 

Art.  22.  Ces  maisons  de  filles  sont  en  cor- 
respondance avec  celles  destinées  aux  gar- 
çons ;  elles  font  les  habits,  le  linge  de  ceux- 
ci,  qui  en  échange  leur  fournissent  des  den- 
rées de  leur  récolté,  des  livres,  etc, 
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Art.  23.  Il  y  a  dans  toutes  lès  écoles  un 
jour  de  repos  chaque  semaine  ;  dans  ce  jour 
appelé  vulgairement  lé  dimanche,  la  moitié 
des  garçons  des  deux  maisons  les  plus  voi- 
sines se  rendent  alternativement  à  la  mai- 
son des  filles  ;  ils  y  concourent  ensemble  aux 
différents  exercices  qui  leur  sont  communs. 

Art.  24.  Les  maisons  de  garçons  sont  ad- 
ministrées par  deux  pères  de  famille,  et  celles 
des  filles  par  deux  mères  de  famille  ;  les 
uns  et  les  autres  sont  nommés  par  les  pères 
ou  mères  de  l'arrondissement. 

Art.  25.  La  nation  fournit  pour  chaque 
maison  d'éducation  commune  un  domaine 
national,  et  subvient  pendant  dix  années 
aux  salaires  des  instituteurs  et  institutrices. 

A  chaque  maison  de  garçons  sont  attachés 
50  arpents. 

Art.  26.  Chaque  arrondissement  fournit, 
au  moyen  d'une  contribution  prise  sur  les 
citoyens  qui  ont  un  revenu  de  plus  de  300  li- 
vres, et  qui  est  progressive  sur  le  superflu, 
le  mobilier  nécessaire  à  chaque  maison  ;  et 
en  outre  chaque  année  une  contribution  en 
nature,  pour  supplément  à  la  nourriture  et 
à  l'entretien  des  élèves;  cette  contribution 
décroîtra  chaque  année,  à  proportion  du 
progrès  de  la  maison  et  de  là  diminution 
de  ses  besoins  ;  elle  durera  au  njeîns  six  et 
au  plus  dix  années. 

Art.  27.  Toutes  lés  contributions  volontai- 
res sont  reçues. 

Art.  28.  Lorsque  les  ateliers  de  différents 
genres  qui  s'établiront  successivement  dans 
œs  maisons,  et  dont  l'objet  principal  sera 
l'emploi  des  matières  premières  de  chaque 
lieu,  auront  acquis  assez  d'activité  pour  don- 
ner un  excédent,  toutes  dépenses  préletées, 
cet  excédent  est  divisé  en  prix  pour  être  dis- 
tribués tous  les  trois  mois  entre  les  élèves 
qui  se  conduisent  le  mieux,  qui  ont  lait  le 
plus  d'ouvrage,  et  qui  ont  développé  le  plus 
d'adresse  ;  les  juges  sont  leurs  camarades. 

Le  montant  de  ces  prix  est  accunïulé  et 
placé  dans  l'établissement  lui-même,  au  pro- 
fit de  chacun  de  ceux  qui  les  ont  obtenus,  et 
lui  forme  avec  les  intérêts,  un  pécule  pour 
l'époque  de  sa  sortie  de  l'école. 

Art.  29.  Dès  que  le  nombre  des  enfants  que 
les  parents  auront  déposés  dans  la  maisoii 
commune  s'élèvera  au-dessus  de  400,  l'admi- 
nistration supérieure  de  l'arrondissement 
pourra  proposer  d'en  établir  une  seconde  au 
Corps  législatif,  dans  laquelle  sera  repor- 
tée la  moitié  des  élèves  de  la  première. 

Art.  30.  Tous  les  détails  relatifs  à  l'exécu- 
tion des  articles  précédents  seront  détermi- 
nés par  des  règlements  et  par  une  instruction 
particulière. 

DES  lécOLÈS  SÈCÔNDAIEES   OU  LYCÉES. 

Art.  31.  Il  y  aura  un  lycée  dans  chaque  ar- 
rondissement de  250,000  âmes. 
Dans  ce  lycée  il  y  aura  250  places. 

Art.  32.  Ces  places  sont  destinées  à  des 
élèves  des  écoles  communales  ou  des  maisons 
d'égalité,  'âgés  au  moins  de  13  ans,  possédant 
les  différentes  connaissances  qu'on  enseigne 
dans  les  premières  écoles,  sachant  un  métier, 
et  choisis  en  raison  de  leurs  dispositions. 
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Art.  33.  Ce  choix  est  fait  par  les  pères  de 
famille  et  les  instituteurs,  sur  une  liste  dou- 
ble de  candidats,  formée  par  les  autres  élèves. 

Art.  34.  Si,  toutes  les  places  remplies,  il 
se  trouve  un  sujet  d'un  mérite  distingué  dans 
une  des  écoles  de  l'arrondissement  du  lycée, 
sur  le  rapport  des  instituteurs,  le  conseil  des 
pères  de  famille  peut  l'envoyer  au  lycée  :  pen- 
dant un  mois  il  concourt  avec  les  autres 
élèves,  et  s'il  s'en  trouve  10  qui  soient  jugés 
par  les  autres  élèves  avoir  moins  de  mérite 
que  lui,  il  est  admis. 

Tous  les  jugements  des  élèves  sont  soumis 
à  la  revision  des  instituteurs. 

Art.  35.  Les  10  élèves  jugés  inférieurs  au 
nouveau  candidat  concourent  entre  eux  pen- 
dant, le  mois  suivant,  et  celui  qui  est  jugé  le 
plus  faible  se  retire  de  l'école  ;  il  a  le  droit 
de  se  représenter  lors  de  la  première  place 
vacante  et  de  la  disputer  au  nouveau  candi- 
dat. 

Art,  36.  Nul  autre  n'est  admis  aux  leçons 
du  lycée  que  ceux  qui  y  ont  été  envoyés  par 
les  écoles  communales  ou  maisons  d'égalité. 
On  ne  reçoit  aucun  élève  pour  de  l'argent 
dans  les  écoles  nationales. 

Art.  37.  Les  élèves  des  lycées  sont,  comme 
dans  les  maisons  d'égalité,  nourris,  entrete- 
nus et  instruits  sans  qu'il  en  coût©  rien  à 
leur  famille. 

Art.  38.  Les  dépenses  sont  pour  les  deux 
tiers  aux  frais  de  la  République  ;  elles  sont, 
pour  l'autre  tiers,  prélevées  sur  le  produit  du 
travail  des  élèves. 

Art.  39.  Chaque  élève  cultive,  au  moins 
trois  heures  par  jour,  ou  la  terre,  ou  le  mé- 
tier qu'il  a  appris. 

Art.  40.  Les  langues  anciennes  et  modernes 
dont  l'usage  est  le  plus  universel,  les  beaux- 
arts  et  les  sciences  principales  sont  ensei- 
gnés dans  les  lycées. 

A  chaque  lycée  sont  joints  : 

Un  jardin  dans  lequel  les  plantes  les  plus 
usuelles  et  les  arbres  acclimatés  sont  culti- 
vés; 

Une  bibliothèque  ; 

Un  cabinet  d'histoire  naturelle,  de  chimie, 
de  mécanique  ; 

Un  manège,  un  théâtre  ; 

Et  un  hospice  pour  les  vieillards. 

Art.  41.  Chaque  année  il  y  a  deux  vacances 
dans  les  maisons  d'égalité  et  dans  les  lycées. 

La  première,  pendant  tout  le  mois  de  mai, 
est  employée  à  visiter  les  autres  maisons  ou 
lycées,  à  fraterniser  et  concourir  avec  leurs 
élèves. 

La  seconde  est  de  quinze  jours,  pendant  la 
moisson  ou  les  vendanges  ;  les  élèves  peuvent 
les  passer  chez  leurs  parents  qu'ils  aident 
dans  leurs  travaux. 

Art,  42.  Il  y  a,  en  outre,  des  écoles  desti- 
nées particulièrement  aux  instructions  néces- 
saires pour  l'artillerie,  le  génie,  la  naviga- 
tion, les  ponts  et  chaussées,  la  médecine,  la 
peinture,  la  sculpture,  la  déclamation  et  la 
musique. 

Ces  écoles  sont  placées  dans  les  endroits 
qui  sont  jugée  les  plus  favorables  à  l'exer- 
cioe  de  ces  arts. 

Art.  43  Les  élèves  des  lycées  sont  transfé- 
rés dans  1  une  de  ces  écoles,  dès  qu'ils  annon- 


cent des  dispositions  spéciales  pour  les  con- 
naissances qui  y  sont  enseignées. 

Art.  44.  Dans  les  écoles  communales,  mai- 
sons d'égalité  et  lycées,  les  instituteurs  font 
des  leçons  publiques  de  morale  et  de  consti- 
tution. 

DU  LYCÉE    CENTRAL. 

Il  y  aura  un  lycée  central,  qui  sera  établi 
au  ci-devant  château  de  Versailles. 

Art.  45.  Le  lycée  central  est  composé  de 
25  élèves  par  lycée  ;  ces  élèves  sont  choisis 
dans  la  même  forme  que  ceux  qui  sont  en- 
voyés au  lycée  ordinaire,  et  pris  parmi  les 
élèves  des  lycées,  sans  distinction  d'âge. 

Art.  46.  Le  lycée  central  forme  le  complé- 
ments de  l'instruction  établie  dans  les  lycées 
ordinaires. 

Art.  47.  Tous  les  matériaux  des  connais- 
sances humaines  y  sont  réunis  ;  toutes  espèces 
de  sciences  et  d'arts  y  ont  leur  cabinet;  c'est 
une  encyclopédie  en  action. 

Art.  48.  Les  élèves  restent  dans  le  lycée  cen- 
tral jusqu'à  21  ans. 

Art.  49.  Parmi  ceux  qui  sont  parvenus  à 
l'âge  de  21  ans,  il  en  est  choisi  successivement 
300  qui,  sous  le  titre  d'élèves  voyageurs  de  la 
République  française,  se  dispersent  dans  les 
différentes  parties  de  l'Europe,  où  ils  voya- 
gent pendant  quatre  ans. 

Chaque  mois  ils  font  parvenir  au  lycée  cen- 
tral le  journal  de  leurs  observations. 

Art.  50.  Dans  dix  années  de  la  date  du  pré- 
sent décret,  les  places  d'instituteurs  qui  va- 
queront dans  les  écoles  communales  ou  mai- 
sons d'égalité  seront  données  à  des  élèves  du 
lycée  de  l'arrondissement,  parvenus  à  l'âge 
de  21  ans. 

Ces  instituteurs  sont  choisis  par  les  insti- 
tuteurs du  lycée  et  les  pères  de  famille  sur 
une  liste  double  de  candidats  formée  par  les 
élèves  eux-mêmes. 

Art.  51.  Quant  aux  instituteurs  des  lycéss, 
ils  sont  choisis  alternativement  parmi  les 
élèves  sortant  du  lycée  central,  et  parmi  les 
instituteurs  des  écoles  communales  et  mai- 
sons  d'égalité   de  l'arrondissement. 

Ces  choix  sont  faits  dans  la  même  forme 
que  ceux  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  52.  Le  lycée  central  est  administré  par 
24  pères  de  famille  choisis  par  le  Corps  lé- 
gislatif, sur  une  liste  de  candidats  formée 
par  les  pères  de  famille  de  chaque  arrondis- 
sement. Us  sont  renouvelés  par  tiers  chaque 
année. 

Art.  53.  Le  directeur  des  études  du  Ivcéo 
central  est  nommé  par  le  Corps  législatif  ;  il 
est  membre  de  l'administration  ;  ses  fonc- 
tions ne  durent  que  deux  années,  mais  il  peut 
être  réélu. 

Art.  54.  Les  instituteurs  sont  nomrnés  par 
les  pères  de  famille  pendant  les  six  pre- 
mières années  sur  une  liste  double  de  candi- 
dats formée  par  le  directeur  et  par  les  au- 
tres instituteurs. 

Cette  époque  expirée,  ils  sont  choisis  parmi 
les  élèves  eux-mêmes  et  nommés  par  les  insti- 
tuteurs et  pères  de  famille,  sur  une  liste  dou- 
ble de  candidats  formée  par  les  élèves. 
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I  Art.  55.  Les  instituteurs  du  lycée  central, 

F  auxquels  sont  réunis  un  certain  nombre  d'é- 
lèves nommés  par  leurs  camarades,  entretien- 
nent une  correspondance  active  avec  toutes 
les  écoles  communales,  maisons  d'égalité  et 
lycées,  par  le  moyen  d'un  journal. 

Art.  56.  Chaeune  de  ces  écoles  fait  parve- 
nir au  lycée  central  toutes  les  observations 
qu'elle  a  recueillies,  sur  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  progrès  des  lumières  et  des 
connaissances  humaines,  sur  les  nouvelles 
méthodes  d'instruction,  sur  les  sujets  les  plus 
distingués,  et  sur  les  traits  de  vertu  les  plus 
remarquables  de  chacun  d'eux. 

Art.  57.  Les  maisons  d'égalité,  écoles  com- 
munales et  lycées  sont  pourvus  pour  leurs 
observations  physiques,  des  instruments  né- 
cessaires et  des  modèles  de  tableaux  à  rem- 
plir. 

Ces  observations  portent  sur  le  beau  et  le 
mauvais  temps  qu'il  fait  chaque  jour,  sur  \e 
degré  de  chaud  et  de  froid,  les  différentes 
densités  de  l'atmosphère,  la  quantité  de 
pluie  et  de  neige,  la  hauteur  des  eaux,  la  di- 
rection des  vents,  des  brouillards,  de  la  grêle, 
des  tempêtes  ; 

Sur  les  progrès  ou  les  avaries  des  produc- 
f.  tions  de  la  terre,  les  symptômes  des  épidé- 
■         mies  et)  des  épizooties  ; 

Sur  la  plantation  et  la  coupe  des  bois,  les 
défrichements  et  les  dessèchements  des  ma- 
rais, l'ouverture  des  canaux  et  routes,  l'ex- 
ploitation des  mines,  le  commerce  et  l'indus- 
trie, le  prix  des  denrées  de  première  néces- 
sité ; 

Sur  les  espèces  de  culture  les  plus  usitées, 
sur  les  instruments  aratoires,  sur  la  quantité 
des  différentes  espèces  de  récolte  ; 

Sur  les  nouveaux  établissements  et  décou- 
vertes dans  les  sciences,  arts  et  métiers;- 

Sur  la  population,  les  naissances,  maria- 
ges et  décès  ; 

Sur  la  population  des  animaux  (1). 

Ces  différentes  observations,  dont  les  unes 
se  font  journellement  et  les  autres  une  fois 
chaque  année,  font  la  matière  d'un  deuxième 
journal  dont  la  publication  contribuera  aux 
progrès  rapides  des  sciences  et  des  arts. 

Art.  58.  Il  est  formé  une  commission  pour 
faire  le  programme  des  différents  ouvrages 
élémentaires  nécessaires  tant  aux  institu- 
teurs qu'aux  élèves. 

Les  ouvrages  que  la  commission  juge  les 
plus  utiles  sont  imprimés  ;  un  mois  après 
il  y  a  une  assemblée  publique  dans  laquelle 
les  membres  de  la  commission,  assistés  de 
deux  citoyens  nommés  par  chacun  des  con- 
currents, prononceront  a  haute  voix  leur  ju- 
gement motivé  sur  le  meilleur  ouvrage  dans 
chaque  genre. 

L'auteur  reçoit  une  couronne  de  chêne  des 
mains  du  président  du  Corps  législatif,  et 
en  outre  une  somme  de  12,000  livres  ou  de 
6,000  livres,  suivant  la  nature  de  l'ouvrage. 

Art.  59.  Son  ouvrage  est  aussitôt  déclaré 
livre  élémentaire  des  écoles  nationales. 

Art.  60.  Chaque  année  pendant  laquelle  il 
n'a  pas   été  présenté   un  meilleur  ouvrage. 


(1)  Le  citoyen  Ruelle,  de  l'Observatoire  de  Paris,  a 
présenté  un  travail  intéressant  sur  la  nécessité  de  ces 
observations.  (Note  de  Jjéonard  Bourdon.) 


l'auteur  reçoit  le  quart  du  montant  de   la 
première  indemnité. 

Art.  61.  Le  bureau  de  consultation  pour 
les  arts  et  métiers  recevra  de  nouveaux  en- 
couragements qui  seront,  ainsi  que  son  or- 
ganisation définitive,  l'objet  d'un  règlement 
particulier. 

Art.  62.  Toutes  les  académies  et  les  univer- 
sités sont  supprimées. 

Art.  63.  Les  collèges  actuels  et  autres  éta- 
blissements d'éducation  resteront  jusqu'à  l'é- 
tablissement des  lycées  ;  mais  il  n'y  sera  reçu 
aucun  nouveau  boursier,  autre  que  des  or- 
phelins dont  les  pères  sont  morts  pour  la 
défense  de  la  patrie,  ou  ont  reçu  des  bles- 
sures pour  elle. 

Art.  64.  Il  leur  sera  donné  incessamment 
un  mode  d'organisation  provisoire  qui  amé- 
liorera leur  régime,  en  y  introduisant  la  li- 
berté et  les  connaissances  les  plus  usuelles. 

Art.  65.  Tous  les  établissements  particu- 
liers d'éducation  sont  permis  ;  mais  la  na- 
tion prendra  les  précautions  nécessaires  pour 
qu'on  ne  s'y  écarte  jamais  des  principes 
qu'elle  a  consacrés. 

Art.  66.  Il  est  de  la  dignité  et  de  l'intérêt 
de  la  nation  d'accorder  des  récompenses  et 
des  secours  aux  hommes  de  lettres  qui  en- 
richissent la  République  par  de  nouveaux 
ouvrages  ;  ce  sera  l'objet  d'un  règlement  par- 
ticulier. 

Art.  67.  Les  relations  des  spectacles  avec 
l'éducation  et  les  fêtes  nationales  seront  éga- 
lement déterminées. 

Art.  68.  Les  fêtes  nationales  rappelleront 
sans  cesse  au  peuple  ses  droits,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République,  la  haine 
qu'il  a  jurée  aux  tyrans,  et  la  fraternité  qui 
doit  unir  tous  les  hommes  libres. 

Les  vieillards,  les  pères  et  mères  de  fa- 
mille, les  défenseurs  de  la  patrie  y  seront 
honorés. 

Art.  69.  Dès  que  les  maisons  d'égalité  pour 
les  enfants  des  deux  sexes  seront  établies, 
les  enfants  actuellement  dans  les  maisons  de 
secours,  âgés  de  7  ans,  y  seront  déposés  cha- 
cun dans  l'arrondissement  de  leur  naissance  ; 
ils  y  seront  élevés,  nourris  et  instruits  con- 
formément à  l'article  7  avec  l'intérêt  et  les 
soins  que  la  République  doit  à  ses  enfants. 
Art.  70.  La  commission  présentera  inces- 
samment les  règlements  et  instructions  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 


SIXIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  JUILLET  1793. 

I  Suite-  de  l'instruction  publique,  par  J.-N". 
Coupé,  député  du  département  de  l'Oise. 
(Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  na- 
tionale (2).) 

DES  PRÉJUGÉS. 

Les  erreurs,  les  jugements  faux,  ou  les  pré- 

(1)  Yoy.  ci-dessus,  même  séance,  page  639,  le  projet  de 
décret  présenté  par  Maximilicn  Robespierre  sur  l'édu- 
cation nationale  et,  même  page,  la  note  relative  à  la 
discussion  de  Tinstraction  publique. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n»  514.  —  Biblio- 
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jugés,    sont   des   affections   aussi   naturelles 

Eour  nous  que  les  idées  vraies  ;  les  unes  et 
5S  autres  sont  également  en  nous  l'effet  des 
objets  qui  nous  environnent  et  de  la  disposi- 
tion de  nos  organes. 

Il  importe  souvent  sans  doute  à  notre  con- 
servation que  les  idées  que  nous  recevons  des 
objets  ne  nous  tromçent  point  ;  mais  il  n'est 
pas  toujours  nécessaire  qu'elles  soient  vraies. 

Il  n'est  pas  donné  à  tous  les  hommes  de 
voir  les  choses  telles  qu'elles  sonti;  à  qui 
même  cela  est-il  donné  ? 

Au  contraire,  la  nature  semble  avoir  voulu 
que  tout  fût  relatif,  et  elle  fait  voir  les  cho- 
ses à  chacun  comme  il  lui  importe  de  les 
voir. 

Assurément,  les  animaux  nocturnes  ne 
voient  pas  la  lumière  comme  les  animaux 
diurnes,  et  l'animal  qui  se  vautre  dans  la 
fange  ne  la  voit  pa^  comme  le  volatile  qui  se 
nourrit  du  parfum  des  fleurs. 

Toutes  les  choses  sont  donc  indifférentes  en 
elles-mêmes  ;  Terreur  et  la  vérité  ne  sont 
qu'un  rapport,  la  sensation  et  l'effet  physi- 
que sont  tout,  et  chacun  les  choisit  comme 
il  peut. 

Cei)endant  il  s'élève  4e  toutes  parts  une 
intolérance  pédantesque  ;  on  crie,  les  uns 
d'après  les  autres  :  Il  faut  détruire  toutes 
les  erreurs,  tous  les  préjugés. 

Examinons  cet  enthousiasme  irréfléchi,  et 
craignons  de  tomber  en  même  temps  dans  une 
absurdité  et  •  une  tyrannie  funestes,  parce 
qu'il  n'y  a  que  la  vérité  seule  qui  puisse  dé- 
truire l'erreur,  et  parce  que  les  préjugés  sont 
la  raison  de  presque  tout  le  genre  humain. 

Eappelez-vous,  législateurs  ;  il  fut  un  temps 
où  vous  étiez  heureux,  et  vos  plu»  doux  ins- 
tants ont  été  les  erreurs  de  votre  enfance. 

Qu'auriez-vous  pensé  du  sage  eruel  qui  vous 
les  aurait  arrachées? 

Heureux  l'homme  qui  ignore  toujours  la 
triste  vérité  de  la  vie"!  Heureux  celui  qui  sait 
parcourir  ce  passage  avec  le  seul  instinct  de 
la  n^i'ture,  et  même  avec  ses  illusions  ! 

Gardons-nous  d'aller  troubler  personne  sur 
des  erreurs  indifférentes  à  la  société,  et  d'y 
substituer  peut-être  le  tourment. 

Vous  ayez  sans  doute  bien  des  choses  à  cor- 
riger :  détruisez  les  impostures,  les  fraudes, 
la  corruption,  les  erreurs  malfaisantes. 
^  Réformez  la  science  elle-même  et  le  pédan- 
tisme  ;  qu'a-t-on  enseigné  à  nop/triates  aïeux 
depuis  quinze  siècles?  A  quoi  leurs  esprits, 
leurs  talents  ont-ils  été  divertis  et  fatigués? 


ihèque  de  la  Chamëre  des  députée  :  Collection  Portiez 
ide  l'Oise),  tome  438,  n»  19.  —  Musée  pédagogique  de 
Paris,  n'  T194'.  —  Guillaume  :  Procès -verbaux  du 
comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  natio- 
nale, tonw  t,  ^age  128.  Cette  pièce,  qui  ne  porte  aucune 
indication  de  date,  a  été  annoncée  qans  le  n"  311  du 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  correspondant  au 
25  juillet  1793.  Le  titre  indique  que  ce  morceau  fait 
suite  au  plan  d'iustruction  publique  présenté  par  Coupé 
à  ia  ConTcntion,  le  2  juillet  et  imprimé  sous  le  titre 
de  Motion  d'ordre  sur  la  discussion  de  l'instruction 
publique  {Note  de  M.  Guillaume) .  Nous  avons  inséré 
cette  pièce  à  la  séance  du  2  juillet  (Voyez  Archives 
f<^''li^^ntaires,  1"  série,  tome  68,  séance  du  4  juil- 
let 1793,  p«£«  103),  ■' 


A  la  philosophie  même,  que  de  choses  il 
nous  a  fallu  passer  pour  cette  vérité  que 
l'homme  le  plus  simple  sent  au  fond  de  son 
cœur  :  c'est  la  nature  seule  que  nous  devons 
suivre  ? 

La  raison  et  le  bonheur  sont  tout  près  de 
nous  :  reconnaissons  dans  quels  circuits  on 
nous  a  égarés  !  Nous  avons  parcouru  tout  le 
champ  des  erreurs  :  et  c'est  quand  nous  n'a- 
vons pas  pu  aller  plus  loin,  qu'il  nous  a  fallu 
revenir  au  point  d'où  nous  étions  partis. 

Dissipons  sans  doute  des  erreurs  funestes, 
des  préjugés  dangereux  ;  mais  sachons  recon- 
naître et  respecter  ce  que  la  nature  a  voulu  ou 
permis. 

Défendons  à  Carthage  d'immoler  ses  en- 
fants à  Saturne  !  mais  lui  ôterons-nous  l'Ely- 
sée? 

Laissons  l'homme  avec  toutes  ses  affections, 
sa  manière  d'être  et  de  sentir. 

Laissons-le  voir  le  soleil  tourner,  dès  que 
sa  raison  est  sain.e  et  son  cœur  content. 

Laissons-lui  ignorer  les  atomes  et  les  molé- 
cules organiques,  pourvu  qu'il  soit  robuste  et 
que  son  champ  soit  bien  cultivé. 

Que  peut-il  gagner  à  admettre  le  hasard, 
et  le  peut-il,  lorsque  tout  ce  qui  l'environne 
lui  montre  l'ordre  et  le  dessein  ? 

La  philosophie  éclaire  l'homme  de  quelques 
pas  de  plus  :  mettons-la  sans  doute  à  sa  por- 
tée. 

Mais  la  nature  lui  offre  sans  travail  la  rai- 
son populaire  et  commune.  Et  souvent  devant 
elle  le  philosophe  s'est  trouvé  en  défaut  et 
dans  l'erreur. 

Je  dirai  plus,  ce  serait  peut-être  un  mal- 
heur pour  l'humanité  que  tous  les  hommes 
devinssent  philosophes. 

Est-ce  le  philosophe  qui  verse  son  sang,  qui 
relève  le  malheureux  dans  la  rue,  qui  nour- 
rit ses  enfants  ? 

Ah  !  n'apprenons  pas  à  l'h-w»»^  eette  apa- 
thie raisonnée,  laissons-le  obéir  à  toutes  les 
impulsions  de  la  nature,  et  rester  peuple. 

Mais  qu'il  paraisse  devant  nous  ce  savant 
présomptueux  et  qui  a  abdiqué  les  préjugés 
populaires.  Qu'il  nous  montre  qu'il  n'en  a 
point. 

Non,  il  n'a  perdu  aucune  passion,  aucun 
travers,  il  a  conservé  tous  ses  défauts  sous 
d'autres  formes  :  il  a  surtout  l'orgueil,  et  il 
a  cessé  d'être  homme. 

J'ai  étudié  aussi  les  erreurs  et  la  sagesse 
des  hommes,  et  j'ai  vu  que  tout  est  illusion  et 
tourment.  Sans  nous  égarer  dans  notre  pro- 
pre esprit,  suivons  avec  simplicité  la  voie  tou- 
jours certaine  de  la  nature. 

Que  le  philosophe  en  convienne  «nfin  :  com- 
bien de  fois,  dans  l'anxiété  de  ses  erreurs  et 
de  sa  raison  même,  n'est-il  pas  obligé  de  re- 
courir à  la  grande  règle  qui  ne  trompe  ja- 
mais, de  considérer  les  animaux,  et  de  se 
guider  sur  eux  ?  Et  alors,  à  quoi  nous  a  servi 
notre  science  présomptueuse?  que  reconnais- 
sons-nous ? 

Philosophes,  lé^slateurs,  élevez  vos  médi- 
tations, et  instruisez-vous. 
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A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  JUILLET  1793. 

Suite  de  l'instruction  publique,  par  J.-N. 
Coupé,  député  du  département  de  l'Oise- 
(Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  na- 
tionale) {%). 

De  la  morale. 

L'usage  de  nos  facultés  naturelles,  l'exer- 
<3ice  de  nos  goûts,  l'action  de  notre  oœur,  voilà 
nos  mœurs. 

Leurs  principes  sont  ceux  qui  constituent 
notre  être  même,  et  leur  règle  est  dans  la  règle 
éternelle  de  l'univers. 

Mais,  au  milieu  de  tant  de  situations  for- 
cées, et  de  tant  de  passions,  oos  mœurs  sont 
devenues  des  expressions  confuses  et  contra- 
dictoires, quoique  dérjva^t  toujours  de  prin- 
cipes certains. 

On  en  a  fait  une  science  compliquée  et  abs- 
traite, et  sur  celle-là  comme  sur  les  autres,  on 
a  raisonné  longtemps  mal,  et  sur  des  aperçus 
informes.  . 

On  a  observé,  on  a  recueilli  dans  les  faits 
de  nos  mœurs,  ce  qu'il  y  a  d'houiiête  et  de 
généreux.  On  les  a  établis  en  principes  géné- 
raux que  l'on  a  proposés  pour  règles. 

Cela  peut  suffire  dans  un  particulier  qui 
les  sent  daiis  son  cœur,  et  qui  les  désire  dons 
les  autres. 

Mais  un  législateur  doit  reprendre  les 
choses  de  plus  haut,  et  reconnaître  la  disposi- 
tion de  la  nature. 

N'allons  pas  prendre  les  effets  pour  les 
causes.  On  peut  donner  des  conseils,  des  pré- 
ceptes ;  mais  les  mœurs  ne  s'enseignent  point. 

Elles  sont  l'expression  de  notre  affection  in- 
time et  de  nos  propensions,  l'effet  des  objets 
déterminants. 

Il  est  aussi  naturel  de  voir  la  douce  co- 
lombe respecter  l'existence  du  plus  faible  in- 
secte, que  de  voir  l'épervier  dévorer  des  mem- 
bres palpitants. 

Nous  voilà  arrivés  au  premier  principe  :  il 
n'y  a  rien  d'absolu  en  morale,  tout  est  relatif 
aux  éléments  qui  constituent  les  êtres.  La 
morale  du  lion  n'est  pas  celle  de  l'agneau. 

\\  est  encore  un  principe  aussi  évident,  qui 
découle  du  premier.  Parmi  les  êtres  de  la 
mênje  espèce,  les  mœurs  varient  encore  néces- 
s^remeijt.  Le  jeune  homme  enflammé  n'a 
point  la  sagesse  du  sexagénaire.  Les  climats 


^1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  659,  le  projet  de 
décret  présenté  par  Maximiliea  Robespierre  sur  l'édu- 
cation nationale  et,  même  page,  la  note  relative  à  la 
discussion  de  l'instruction  publique. 

(2^  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Col- 
lection Portiez  [de.  l'Oise),  tome  438,  n"  20.  —  Musée 
pédagogique  de  Paris,  n"  TWi*.  Cette  pièce,  qui  ne  porte 
aucune  indication  de  date,  a  été  annoncée  dans  le  n"  313 
du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  correspondant 
au  27  juillet  1793.  Comme  le  précédent,  ce  morceau  fait 
suite  à  la  Motion  d'ordre  sur  la  discussion  de  l'ins- 
truction publique,  du  2  juillet  1798.  (Voyez  Archives 
Parlementaires,  1"  série,  tome  €8,  séance  du  2  juil- 
let t7^3,  page  103) , 


du  Sénégal  ou  de  la  Sibérie  ne  donnent  point 
des  affections  aussi  tempérées,  des  mœurs 
aussi  calmes  que  les  prairies  de  la  Hollande. 

C'est  sur  ce  second  principe  que  nous  al- 
lons appeler  l'attention  du  législateur,  et  étar 
blir  ses  devoirs. 

L'homme  malheureux  des  pays  de  l'inqui- 
sition ne  peut  être  affecté  comme  il  l'était 
aux  temps  de  la  vie  patriarcale. 

Placez-le  sous  un  gouvernement  raisonna- 
ble, et  avec  la  simple  aisance  d'un  hameau  ; 
là  il  reprendra  insensiblement  son  honnêteté, 
sa  rectitude  native  ;  vos  préceptes  et  vos  lois 
lui  deviendront,  de  jour  en  jour,  moiixs  né- 
cessaires. 

Assurez-vous  toujours  d'abord  des  cause», 
si  vous  voulez  les  effets.  Là  sont  les  principes 
de  morale  :  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
nos  affections,  et  nos  mœurs  en  sont  toujours 
les  effets  nécessaires. 

Outre  les  causes  spontanées  et  individuelles 
de  nos  mœurs,  il  en  existe  une  foule  de  se- 
condaires et  sociales  :  l'exemple,  l'habitude, 
le  préjugé,  les  discours,  la  déception,  la  ser- 
vitude. 

L'état  social  les  fait  naître,  la  politique  sur- 
tout les  entretient,  et  c'est  particulièrement 
autour  de  la  faible  enfance  qu'on  les  accu- 
mule. 

Cet  âge  tendre  imite,  croit,  obéit.  Il  est 
aisé  à  l'instituteur  de  le  faire  voir  et  agir 
comme  lui.  C'est  ainsi  que  tous  les  hommes 
sont  éjevéfi. 

Le  propre  de  cette  éducation  est  de  con- 
traindre, de  déplacer,  de  prématurer  les 
idées  d'un  enfant,  de  lui  façonner  une  raison 
qui  n'est  pas  la  sienne,  et  de  lui  donner  pour 
toute  sa  vie  les  impressions  ineffaçables  d'une 
vieille  ou  d'un  imposteur,  celles  des  vices,  de 
l'orgueil  ou  de  la  servitude. 

Et  il  arrive  que  celles  du  bien  même  qu'on 
lui  suggère  ainsi,  deviennent  infructueuses 
par  la  manière  dont  on  les  a  données.  L'en- 
fant est  en  garde  intérieurement  contre  cette 
violence.  Vos  préceptes  sont  bien  dans  sa  mé- 
moire, mais  il  n'y  croit  pas  :  la  nature  se  ré- 
serve ses  droits,  et  tous  les  jours  on  recon- 
naît l'inutilité  de  tant  de  belles  éducations. 
Les  exemples,  les  préceptes  sont  impuissants  ; 
et  l'homme  n'est  jamais  effectivement  instruit 
que  par  lui-même  et  sa  propre  expérience. 

Enfin,  osez  faire  le  rapprochement  d'un  en- 
fant du  peuple  abandonné  à  l'éducation  brute 
de  ses  égaux,  avec  cet  enfant  précieux  dont  le 
précepteur  a  suivi  tous  les  pas  et  dirigé  toutes 
les  pensées;  et  voyez  de  quel  côté  sont,  je  ne 
dis  pas  la  force,  le  bon  cœur,  mais  le  bon  sens 
et  la  raison  commune. 

Délivrons  nos  enfants  de  cette  triste  et  dé- 
raisonnable oppression.  Laissons  aux  des- 
potes l'asservissement  des  peuples,  par  celui 
de  l'enfance  ;  laissons-leur  encore  leur  légis- 
lation violente  et  leur  morale  coactive.  Gar- 
dons-nous de  nous  mettre  à  la  place  de  la 
nature  pour  l'homme  qui  entre  dans  les  voies 
de  la  vie.  Laissons  agir  les  sens,  laissons  par- 
ler la  voix  qui  se  fait  entendre  au  fond  des 
cœurs. 

Et  pour  tous  les  hommes  en  général,  tra- 
vaillons à  les  remettre  dans  cette  situation 
physique  qui  produit  les  mœurs  calmes  et 
généreuses.  Si  le  législateur  pouvait  quelque 
chose  à  cet  égard,  dans  l'état  où  se  trouve  la 
population  excessive  qui  surcharge  le  globe, 
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il  les  placerait  dans  telle  position,  et  il  au- 
rait tout  fait  pour  leur  morale  comme  pour 
leur  existence. 

Les  contrariétés,  les  passions  ont  beaucoup 
parlé  et  obscurci  des  idées  simples.  On  a  fait 
des  livres,  des  bibliothèques,  et  il  n'y  a  sou- 
vent qu'un  mot  à  dire  à  qui  sait  le  saisir. 
Mais  il  faut  l'aller  chercher  au  travers  de 
régions  immenses,  et  dans  des  forêts  d'er- 
reurs et  de  préjugés. 

L'homme  agit  comme  il  est  affecté  ;  et  si  le 
législateur  croyait  pouvoir  donner  un  autre 
mobile  à  ses  actions,  et  que  les  préceptes  ou 
la  crainte  pussent  remplacer  les  causes,  il 
prouverait  son  ignorance  autant  que  son  inu- 
tilité. 

Si  vous  voulez  que  l'homme  aime  l'ordre  pu- 
blic, faites  qu'il  voie  son  avantage  dans  celui 
de  tous.  Si  vous  voulez  qu'il  soit  fidèle,  secou- 
rable,  généreux^  faites  des  lois  qui  lui  assu- 
rent la  réciprocité.  Supprimez  celles  qui  met- 
tent les  hommes  en  opposition  les  uns  contre 
les  autres,  et  établissent  l'oppression. 

Si  vous  voulez  qu'il  aime  ses  semblables, 
qu'il  soit  en  famille,  mettez-le  dans  la  posi- 
tion qui  inspire  ces  sentiments  ;  veillez  à  ce 
que  les  abus  ne  contrarient  point  les  mouve- 
ments ni  les  lois  de  la  nature  à  son  égard,  et 
ne  le  forcent  à  aucun  autre  principe  de  mo- 
rale. 

Autrement,  voudriez-vous  abuser  de  ce  pré- 
cepte des  âmes  douces,  rends  le  bien  pour  le 
mal? 

Et  le  pourriez-vous  1  n'est-il  pas  contraire  à 
la  nature? 

Il  est  bien  le  mouvement  d'une  âme  extraor- 
dinaire et  toute  paternelle  ;  mais  voyons-nous 
que  l'affection  contraire  cède  beaucoup  à  cette 
voix  pacifique  ? 

Sans  doute  les  despotes  trouvent  leur  avan- 
tage dans  cette  générosité  gratuite.  Fais  ce 
qu'ils  te  disent,  et  non  pas  ce  qu'ils  font.  Ils 
se  dispensent  ainsi  d'être  justes,  quand  ils 
ont  fait  publier  des  préceptes. 

Cette  morale,  sublime  dans  un  particulier, 
a  aggravé  l'oppression  des  peuples  ;  elle  leur 
a  été  funeste,  en  arrêtant  une  impulsion  bien 
plus  naturelle  qui  est  au  fond  des  cœurs  : 
traite-les  comme  ils  te  traitent. 

Mais  aujourd'hui  encore,  et  au  milieu  de 
cette  insurrection  qui  devait  rétablir  tous  les 
principes,  on  veut  se  rasseoir  sur  ces  morales 
serviles  et  ces  antiques  abus  de  l'oppression. 

On  nous  crie  despotiquement,  le  culte,  l'a- 
doration de  la  loi  ! 

Quelle  idée  veut-on  que  j'aie  d'un  législa- 
teur, lorsque  sa  loi  contient  le  drapeau 
rouge,  une  royauté  héréditaire,  le  droit  de 
sanction,  celui  de  la  guerre,  des  citoyens  inac- 
tifs, la  disposition  de  la  fortune  publique... 

Quel  est  donc  encore  l'esprit  qui  domine  au 
milieu  de  nous?  Nous  suppose-t^on  toujours 
cette  stupidité?  Ces  nouveaux  Machiavels  ne 
savent-ils  pas  que  l'on  n'a  de  respect  cjue  pour 
ce  qui  est  Don,  et  que  l'on  ne  peut  aimer  que 
ce  que  l'on  aime? 

Il  ne  faut  ni  force  ni  précepte  pour  que  je 
sois  juste  envers  un  homme  juste,  décent  au 
milieu  de  personnes  décentes,  bienfaisant  en- 
vers un  homme  qui  souffre... 

L'homme  traite  les  autres  comme  on  le 
traite.  Et  il  faut  en  convenir  à  la  gloire  de 
1  auteur  de  la  nature,  l'homme  et  tous  les  ani- 
maux sont  portés  à  la  générosité  les  uns  en- 


vers les  autres.  Vous  ne  voyez  pas  le  cheval 
et  le  bœuf  marcher  sur  un  enfant  ou  sur  un 
agneau. 

Que  nos  lois  tendent  à  nous  amener  tous  à 
cette  situation  :  nos  affections  réciproques  ne 
seront  plus  douteuses  ;  et  soyez  assurés  de 
l'effet  de  ces  lois,  elles  seront  la  même  chose 
que  nos  mœurs. 

Au  lieu  qu'à  présent  nos  législations,  nos 
morales  écrites,  sont  un  véritable  reproche 
contre  l'état  actuel  de  la  société  ;  elles  ne  font 
que  montrer  l'énorme  distance  qu'il  y  a  entre 
ce  qui  doit  être  et  ce  qui  existe  ;  et  loin 
qu'elles  attestent  nos  vertus  ou  la  sagesse^de 
notre  siècle,  elles  ne  font  que  confirmer  cette 
triste  vérité  :  C  orrvptissimis  civitatihus 
plurimœ  leges. 


HUITIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALB 
DU  LUNDI  29  JUILLET  1793. 

Observations  sur  les  différents  projets  d'ins- 
tru,ction  publique,  par  J.-N.  Coupé,  député 
du  département  de  l'Oise.  (Imprimées  par 
ordre  de  la  Convention  nationale)  (2). 

Trop  de  personnes  ont  écrit  légèrement,  et 
au  hasard,  sur  l'instruction  publique  ;  il  y  en 
a  trop  qui  l'ont  fait  par  esprit  de  corps,  ou 
par  politique  ;  il  y  en  a  aussi  qui  ont  fait  de 
beaux  romans. 

Quant  à  la  pratiq^ue,  il  n'est  que  trop  vrai 
que  cette  partie  si  importante  de  l'existence 
d'une  nation  a  été  jusqu'ici  abandonnée 
parmi  nous  à  ceux  qui  voulaient  se  livrer  à 
cette  pénible  profession. 

Elle  a  été  pour  les  uns  une  routine,  pour 
les  autres  un  objet  de  spéculation.  Le  père  ne 
voyait  que  son  enfant  ;  l'instituteur  ne  voyait 
que  des  pensionnaires. 

Peu  de  personnes  ont  envisagé  l'instruction 
publique  en  citoyens,  moins  encore  en  légis- 
lateurs. 

Voilà  votre  tâche. 

Ici  se  présentent  des  discours  superficiels, 
des  méthodes  routinières,  des  systèmes  plus 
spécieux  que  praticables  ;  nous  devons  savoir 
envisager  notre  sujet  par  nous-mêmes,  et  sous 
son  vrai  point  de  vue. 

Cessons  de  voir  l'éducation  de  l'hommo 
dans  un  collège  ou  une  pension.  Cette  idée 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  6S9,  le  pro;et  de 
décret  présenté  par  Maximilien  Robespierre  sur  l'édu- 
cation nationale  et,  même  page,  la  noie  relative  à  la 
discussion  de  l'Instruction  publique. 

(2)  bibliothèque  nationale  :  Le'*,  n»  513.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  435,  n°  5.  —  Guillaume  :  Procès-ver- 
baux du  Comité  d'Instruction  publique  de  la  Conven- 
tion nationale,  tome  2,  page  133.  Cette  pièce  ne  porto 
aucune  indication  de  date  ;  elle  n'est  pas  annoncée  dans 
le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  ;  mais  son  contenu 
appartient  évidemment  à  la  série  des  opinions  de  dé- 
pulès  dont  la  publication  fut  suscitée  par  celle  du  plan 
do  Lepelelier.  Peut-cire  est-ce  une  de  celles  qui  furent 
lues  à  la  tribune  de  la  Convention  dans  la  séance  du 
5  août.  [Note  de  M.  Guillaume). 
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est  commode  pour  des  particuliers  ;  mais  nous 
ne  partagerons  pas  une  immoralité  ;  nous 
n'admettrons  pas  généralement  qu'un  père, 
une  mère,  se  déchargent  en  d'autres  mains 
d'un  dépôt  que  la  nature  leur  a  confié. 

Nous  nous  abstiendrons,  en  conséquence, 
du  projet  platonique  de  Lepeletier  ;  nous 
recueillerons  dans  notre  sein  l'orphelin  in- 
fortuné ;  mais  nous  ne  substituerons  pas  une 
éducation  à  celle  de  nature  ;  nous  ne  pro- 
poserons pas  d'ôter  un  enfant  à  sa  mère, 
une  mère  à  son  enfant. 

Nous  rejetterons  aussi  le  projet  de  Con- 
doroet  ;  nous  ne  voulons  pas  faire  de  la 
France  l'empire  des  académiciens  et  des  sa- 
vants. 

Sachons  concevoir  l'idée  de  la  Képublique, 
et  d'abord  n'allons  pas  rétrécir'  notre  su- 
jet. Envisageons  l'homme  en  grand  dans  la 
société  entière,  et  n'allons  pas  le  façonner 
en  particulier. 

N'allons  pas  le  renfermer  à  l'écart,  où  il 
est  aisé  d'exécuter  tous  les  systèmes  que  l'on 
veut  ;  ne  le  resserrons  pas  dans  l'enceinte 
d'une  petite  communauté,  pas  même  dans 
celle  de  Lycurgue. 

Nous  ne  pouvons  plus  considérer  l'homme 
qu'en  grandes  masses,  et  comme  répandu 
partout  :  qu'il  reste  bûcheron,  peisteur,  ma- 
telot ;  ofîrons-lui  dans  les  villes,  dans  les 
champs,  dans  les  montagnes,  dans  les  ports, 
une  instruction  placée  pour  lui,  aisée,  com- 
mune,   avantageuse. 

Gardons-nous  d'éloigner  un  enfant  des 
soins  de  sa  mère,  des  jeux  de  ses  frères  et 
sœurs,  du  travail  et  de  la  voix  de  son  père. 
Notre  instruction  publique  doit  se  placer 
au  milieu  de  tout  cela  ;  et  ces  jeunes  êtres, 
sans  sortir  du  sein  de  leur  famille,  se  livre- 
ront encore  au  plaisir  d'être  avec  leurs  voi- 
sins, et  de  se  rendre  ensemble  à  l'école  de 
l'égalité. 

Je  ne  parcourrai  pas  ici,  de  nouveau,  le 


projet  d'instruction  publique  que  j'ai  pro- 
posé conformément  à  ces  principes  (1). 

Mais  les  meilleurs  deviendraient  inu- 
tiles, si  l'on  venait  à  adopter  une  proposition 
qui  a  été  faite  de  placer  l'enseignement  des 
hautes  sciences,  les  professeurs  et  leurs  élè- 
ves, dans  les  palais  des  rois  que  nous  venons 
de  proscrire  (2). 

Quel  est  l'homme  inconsidéré,  ou  l'enne- 
mi de  la  République,  qui  a  pu  la  présenter  1 
Qui  sommes- nous,  si  la  vue  de  Versailles, 
de  Fontainebleau,  de  Compiègne,  de  Marly, 
nous  détermine  à  y  plaeer  une  académie  ? 

Au  lieu  d'effacer  jusqu'au  souvenir  de  ce 
palais  scandaleux,  vous  iriez  y  placer  votre 
jeunesse  et  en  entretenir  son  imagination 
d'âge  en  âge  ! 

I^s  instituteurs  austères  de  la  République 
ne  doivent  point  habiter  sous  des  lambris 
dorés.  Les  leçons  de  vertu  se  donnent  sous  le 
chaume.  Nous  ne  serons  libres  que  quand 
nous  habiterons  tous  sous  un  humble  toit. 

Quant  à  ces  palais,  si  vous  continuez  de 
les  admirer,  si  vous  ne  savez  pas  encore  oe 
que  vous  en  devez  ordonner,  si  vous  n'en  avez 
pas  la  force,  puisse  un  tremblement  de  terre 
nous  en  délivrer  ! 

Scelerum  si  bene  pœnitet...  in  mare  proximum, 

Summi  materiam  malt, 

Mittamus... 

Et  tenerœ  nimis  mentes  asperioribus  farmandœstudii... 


(1)  C'est  le  projet  présenté  par  Coupé  à  la  Convention 
dans  la  séance  du  2  juillet  1~93  et  imprimé  sous  le  titre 
de  Motion  d'ordre  sur  la  discussion  de  l'instruction  pu- 
blique (Note  de  M.  Guillaume).  Voy.  Archives  parle- 
mentaires, 1"  série,  tome  68,  p.  103). 

(2)  Coupé  fait  allusion  à  la  proposition  présentée  à  la 
Convention  le  8  juillet  par  Barère,  au  nom  du  Comité 
de  Salut  public,  d'installer  dans  le  palais  de  Versailles 
une  écolo  nationale.  Cette  proposition  a  été  reproduite 
par  Léonard  Bourdon  dans  son  Projet  de  décret  sur 
r éducation  nationale.  (Voy.  ci-dessus  annexe  n*  S>){Note 
de  M.  Guillaume). 


FIN   DU   TOME   LXIX   (l**   SÉRIE) 
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l'hôtel  Bourbon 37 
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Polverel  et  Sonthonax,  commissaires  du  Con- 
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Domingue,  et  sur  les  moyens  à  employer  pour 
rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  cette  colonie..       39 
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l'interrogatoire  qu'il  a  subi  au  cours  delà  séance 
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six,  chargée  de  recueillir  les  procès-verbaux 
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procès-verbaux  qui  pourraient  leur  avoir  été 
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poste  et  ont  obligé  l'ennemi  à  la  retraite 41 
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Félix  Wimpffen,  ainsi  que  les  réponses  qu'il  a 
faites  à  ces  lettres  et  imprimés 42 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Dol,  par  laquelle  il  déclare  accepter  l'Acte  cons- 
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vention décrète  que  le  représentant  Defermon 
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au  cours  de  la  séance,  et  qui  paraît  être  signée 
de  son  nom ** 
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Fontainebleau,  sont  admis  dans  l'intérieur  de  la 
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ont  un  animement  accepté  la  Constitution 43 
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approuver  les  mesures  prises  et  les  décrets  rendus 
depuis  le  31  mai  et  improuver  les  arrêtés  contre- 
révolutionnaires  de  leur  département 71 

Adresse  du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Chaumont,  département  de  la  Haute- 
Marne,  par  laquelle  il  félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  delà  Constitution 71 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Cer- 
viéres,  département  de  Rhône-et-Loire,  pour 
adhérer  aux  événements  du  31  mai  et  pour  im- 
prouver les  arrêtés  liberticides  du  département 
de  Rhône-et-Loire 72 
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Lettre  de  Bouchotte,  ministre  delà  Gnerre,  par 
laquelle  il  transmet  copie  d'une  lettre  du  général 
llouchard,  commandant  en  chef  l'armée  de  la 
Moselle,  pour  annoncer  que  cette  armée,  réunie 
en  armes,  a  entendu,  avec  la  joie  la  plus  vive, 
la  lecture  de  l'Acte  constitutionnel 72 

Lettre  des  représentants  Robert  Lindet  et  Du- 
roy,  commissaires  dans  le  département  de  l'Eure, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  la  ville  d'Evreux 
est  délivrée  et  que  les  rebelles  battent  en  retraite 
dans  le  Calvados 73 

Le  citoyen  Mazuel,  aide-de-camp  du  ministre 
de  la  Guerre,  est  admis  à  la  barre  et  donne  des 
détails  sur  la  prise  d'Evreux  et  sur  la  réception 
faite  par  cette  ville  aux  troupes  de  la  République      73 

Delacroix  (Eure-et-Loir)  demande  que  la  mai- 
son de  Buzot,  à  Evreux,  soit  rasée 78 

Après  des  observations  d'un  membre  et  de 
Thuriot,  la  Convention  adopte  la  motion  de  De- 
lacroix        "ÏS 

Lettre  des  administrateurs  des  établissements 
publics  de  la  municipalité  de  Paris  et  commis- 
saires des  hôpitaux,  par  laquelle  ils  font  parve- 
nir à  la  Convention  un  état  comparatif  de  la 
mortalité  observée  à  l'Hôtel-Dieu,  pendant  les 
premiers  mois  de  cette  année  et  de  l'année  der- 
nière. .. ^^ 

Adresse  du  conseil  général  du  département  du 
Nord  qui  fait  passer  le  procès-verbal  de  la  fête 
nationale  qui  a  eu  lieu  pour  la  promulgation  de 
l'Acte  constitutionnel,  ainsi  qu'une  proclama- 
tion adressée  à  ses  frères  égarés  des  départe- 
ments insurgés 
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Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Sar- 
lai,  par  laquelle  ils  annoncent  que  l'Acte  consti- 
tutionnel a  été  reçu  avec  la  joie  la  plus  vive... 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils  transmettent 
à  la  Convention  l'état  numérique  des  personnes 
détenues  dans  les  diverses  prisons  de  la  capitale 
à  la  date  du  16  juillet "^9 

Le  Président  annonce  que  le  général  Wester 
mann  est  prêt  à  paraître  à  la  barre 

Après  des  observations  de  Delacroix  (Eure-et- 
Loir),  la  Convention  renvoje  au  comité  de  Sû- 
reté générale  pour  interroger  le  général  Wester- 
mann  en  présence  de  deux  commissaires  des  co- 
mités de  Salut  public  et  de  la  guerre 80 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.      80 

Lettre  de  Grangeneuve,  l'un  des  députes  arrê- 
tés, par  laquelle  il  se  plaint  d'avoir  été  mis  hors 
la  loi  pour  s'être  enfui  de  Paris,  alors  qu'il  n*a 
jamais  quitté  cette  ville 80 

Après  des  observations  de  Chabot,  la  Conven- 
tion sursoit  à  statuer  sur  le  cas  de  Grangeneuve 
jusqu'à  la  discussion  du  rapport  du  comité  de 
Salut  public ,...».. • 81 
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Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Meurthe,  par  laquelle  ils  font 
connaître  le  don  patriotique  du  citoyen  Benoît- 
Dieudonné  Guyot 81 

Lettre  du  citoyen  Grolhier,  greffier  du  tribu- 
nal de  Montron,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
fait  un  don  patriotique  de  50  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre 81 

Lettre  des  représentants  Treilhard  et  Mathieu, 
commissaires  dans  le  département  de  la  Gironde 
et  départements  voisins,  par  laquelle  ils  font 
part  des  heureuses  dispositions  qu'ils  ont  remar- 
quées dans  plusieurs  districts  de  la  Gironde  pour 
racceptation  de  la  Constitution 81 

Une  députation  de  la  société  des  républicaines 
révolutionnaires,  séant  à  la  Bibliothèque  des  ci- 
devant  Jacobins,  est  admise  à  la  barre  et  ex- 
Brime  les  regrets  que  lui  cause  la  mort  de 
[arat 83 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  auto- 
risé à  recevoir  caution  valable  du  citoyen  Boulet, 
cultivateur,  pour  les  six  premiers  mois  de  fer- 
mage des  biens  de  l'émigré  Cheneau,  desquels 
biens  la  femme  Cheneau  produit  la  liquidation.      81 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  com- 
merce et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
le  ministre  de  1  intérieur  à  faire  une  avance  de 
2520  livres,  au  citoyen  Roullet,  pour  l'indemniser 
des  farines  qu'il  destinait  à  l'approvisionnement 
de  la  ville  de  Nantes  et  qui  ont  été  pillées  l'an- 
née dernière 84 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret b4 

Lofficial,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  domaines  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  l'interprétation  de  la 
loi  du  9  décembre  1790  concernant  la  restitution 
des  biens  des  religionnuires  fugitifs 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 80 

Sur  la  motion  de  Chabot  et  après  des  obser- 
vations de  Bréard,  la  Convention  décrète  :  1°  que 
le  conseil  exécutif  fera  passer  par  des  courriers 
extraordinaires  l'Acte  constitutionnel  aux  com- 
munes des  départements  en  révolte,  qui  ne 
l'auraient  pas  encore  reçu  ;  2°  que  les  citoyens 
de  la  commune  se  réuniront  immédiatement  en 
assemblée  primaire  au  chef-lieu  de  canton 8C 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  surveillance 
des  subsistances,  habillements  et  charrois  mili- 
taires, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  traitements  et  gratifications  à 
accorder  aux  commis  de  ce  comité 86 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...       87 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  conduite 
tenue  par  l'Administration  du  département  de 
la  Dordogne  à  l'égard  des  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple  délégués  dans  ce  département,  et 
présente  un  projet  de  décret  blflm.int  les  admi- 
nistrateurs d'avoir  défendu  aux  comités  établis 
par  Elle  Lacoste  de  continuer  leurs  opérations.       87 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 87 

Gossuin  donne  lecture  d'une  lettre  à  lui  adres- 
sée par  les  citoyens  Fliniaux  et  Girard,  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord,  pour  lui 
annoncer  que  les  habitants  de  Maubeuge  se  sont 
empressés  de  prêter  le  serment  do  concourir  par 
tous  les  moyens  à  la  défense  de  cette  place 87 

Gossuin  donne  ensuite  lecture  du  procès-ver- 
bal dressé  à  l'occasion  du  serment  prêté  par 
les  citoyens  de  Maubeuge 87 

Un  membre  donne  lecture  de  l'arrêté  pris  par 
les  représentants  Moneslier  et  Lefiot,  commis- 
oires  a  l'armée  des  Pyrénées-Oeeidenlalos,    le 
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11  juillet,  à  Montauban,  relativement  au  trans- 

f»ort  des  matières  pour  continuer  les  travaux  de 
a  fonderie  qui  est  en  activité  dans  cette  ville, 
et  propose  d'en  décréter  l'approbation 

La  Convention  approuve  l'arrêté 


89 


Siir  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  décrète  que  la  municipalité  de  Paris 
fera  dresser,  par  des  médecins  et  cnirurgiens,  un 
procès-verbal  de  l'état  de  l'Hôtel-Dieu,  des  hôpi- 
taux et  autres  hospices  de  cette  ville  et  le  fera 
passer  de  suite  à  la  Convention 90 

Lettre  de  Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  Cavai- 
gnac,  commissaires  à  l'armée  des  Côtes-de  Brest, 
par  laquelle  ils  transmettent  copie  de  lettres  qui 
ont  été  saisies  ces  jours  derniers  sur  un  espion 
des  rebelles 90 

Sur  la  motion  de  Bréard,  les  pièces  sont  ren- 
voyées au  comité  de  Salut  public 90 

Sergent  se  plaint  des  vexations  que  les  cochers 
de  fiacre  exercent  contre  les  citoyens  qui  ont  à 
faire  des  courses  eu  voiture 90 

Après  des  observations  de  Charlier,  la  Con- 
vention charge  la  municipalité  de  Paris  détaxer 
sous  huitaine  les  voitures  publiques 90 

Un  membre  donne  lecture  du  procès-verbal 
dressé  parles  citoyens  des  communes  du  canton 
des  environs  de  Montbrison,  département  do 
Rhône-et-Loire,  pour  dénoncer  les  citoyens  La- 

Sierre-Sainl-Hilaire,  Broussard,  d'Hauleroche, 
authrand,  ci-devant  commissaires  à  Terrier; 
Rembost,  Gralhe,  procureurs  de  la  commune  de 
Montbrison  et  Dutroncy,  officier  municipal, 
comme  ayant  voulu  les  forcer,  et  notamment  Du- 
troncy, à  nommer  des  commissaires  pour  se 
rendre  à  Lyon,  au  prétendu  congrès  départemen- 
tal de  Rhône-et-Loire 90 

Sur  la  motion  du  même  membre  et  après  des 
observations  dé  Dubouchet,  la  Convention  dé- 
crète que  Dutroncy  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion, traduit  au  tribunal  révolutionnaire  et  les 
scellés  apposés  sur  ses  papiers.  La  Convention 
renvoie  en  outre  au  comité  de  Sûreté  générale, 
au  sujet  de  la  destitution  demandée  contre  les 
autres  citoyens  dénoncés  au  procès  verbal  des 
citoyens  de  Montbrison 92 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  Guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  lever  la  suspension  prononcée  par  les  com- 
missaires près  l'armée  du  Rhin,  contre  le  citoyen 
Girardot  commandant  le  3*  bataillon  de  la  Haute- 
Saône  92 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret 92 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  Guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  accorder  une  indemnité  de  500  livres  et  un 
cheval  d'escadron  avec  ses  harnais  au  citoyen 
Henri  Pradon,  gendarme  national,  blessé  par  les 
rebelles  du  camp  de  Jalès 92 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret 92 

Un  membre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Metz  est  admis  à  la  barre  et  fait  un 
don  patriotique  au  nom  du  district  de  Metz...       92 

Lettre  dos  représentants  Maignet  et  Maribon- 
Montaut,  commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle, 

Ear  laquelle  ils  rendent  compte  de  la  fête  célé- 
rée  à  Metz,  le  12  juillet,  à  l'occasion  de  la  pro- 
clamation de  l'Acte  constitutionnel 93 

Lettre  des  représentants  Gentil  (du  Mont- 
Blanc)  et  Soubrany,  commissaires  près  l'armée 
de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
de  la  fête  célébrée  par  les  troupes  de  cette  ar- 
mée, au  camp  de  Forbach,  à  l'occasion  de  la 
proclamation  de  l'Acte  constitutionnel 94 

Levasseur  (Mearthe),  ancien  commissaire  près 
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l'armée  de  la  Moselle,  rend  compte  du  zèle  pa- 
triotique des  ciloyeas  de  Metz 95 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin 
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nationale  do  Metz  pour  le  service  de  l'armée  de 
la  Moselle 95 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  présente  une  lettre  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  reçu  les 
décrets  relatifs  à  Sandos,  à  Westermann  et  à 
Rossignol 95 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un   projet  de  décret 

£our  suspendre  de  leurs  fonctions  les  citoyens 
aignan  et  Champenois,  administrateurs  du  dis- 
trict de  No"eat-sur-Seine  el  Dauré  secrétaire  de 
la  mémo  aâminislratioo 95 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  ...      96 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes 
à  Clermont-Ferrand 96 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret, ...      96 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saintes,  par  laquelle  il  adhère  aux  mesures  prises 
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jours  suivants  et  proteste  contre  tout  gouver- 
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vention décrète  que  Defermon  sera  mis  en  état 
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pas  obéi  au  décret  qui  le  mandait  à  la  Con- 
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Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  97 
fait  un  rapport  sur  la  situation  de  l'île  de  Corse 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  mettre 
Pascal  Paoli  hors  la  loi  et  décréter  d'accusation 
plusieurs  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Corse *. 9" 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 9S 

Charlier,  au  nom  du  comité  de  législation, 
donne  lecture  de  la  rédaction  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  suppression,  sans  indemnité  des  droits 
féodaux 98 

La  Convention  adopte  la  rédaction  avec  un 
article  additionnel  de  Merlino 98 

Châles  présente  un  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation de  la  nouvelle  administration  des 
postes  et  messageries 98 

Après  des  observations  de  Charlier,  de  Mal- 
larmé et  de  Roux-Fazillac,  la  Convention  ordonne 
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discussion  au  lendemain 99 

Sur  la  motion  de  Baudot,  la  Convention  rap- 
porte le  décret  par  lequel  elle  s'était  réservé  la 
nomination  des  régisseurs  des  postes  et  des 
messageries,  et  confie  cette  nomination  au  pou- 
voir exécutif , 99 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Gnances, 
soumet   à   la   discussion   son  projet   de   décret 

fiour  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu- 
ation  par  le  paiement  des  contributions  échues, 
la  liquidation  do  la  dette  exigible  arriérée  et  celle 
du  ci-devant  clergé 99 

La  Convention   adopte  le  projet  de  décret...      99 

Gasparin,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
propose  de  décréter  la  levée  de  deux  bataillons 
de  volontaires  et  d'un  régiment  de  chasseurs  à 


cheval,  et  d'accorder  à  ceux  qui  entreront  dans 
ce  corps,  en  sus  du  traitement  accordé  à  cha- 
cune de  leurs  armes,  une  indemnité  de  quinze 
sous  par  jour  100 

Sur  la  motion  de  Real,  la  Convention  renvoie 
le  projet  aux  comités  des  finances  et  de  la  guerre 

Eour  se  concerter  avec  le  comité  de  Salut  pu- 
lic 101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  de  la  rédaction  dé- 
finitive du  décret  qui  ordonne  que  la  maison  de 
Buzot,  à  Evreux,  sera   rasée 101 

La  Convention  adopte  cette  rédaction 101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  qu'on  fêtera  le  re- 
tour de  la  liberté  dans  la  ville  d'Evreux,  par  le 
mariage  de  six  jeunes  filles  républicaines,  dotées 
par  la  République,  avec  six  républicains 101 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  propose  de  décréter  que  le  général 
Lescuyer,  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
malade  dans  sa  prison,  sera  transféré  dans  son 
domicile 101 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'une  lettre  des  re- 
présentants Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  Cavai- 
gnac,  commissaires  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  dû  desti- 
tuer et  faire  mettre  en  arrestation  le  général 
Beysser,  coupable  d'avoir  adhéré  à  des  mesures 
contre-révolutionnaires  prises  par  les  autorités 
constituées  de  la  ville  do  Nantes,  et  de  retenir 
dans  cette  ville  les  approvisionnements  destinés 
au  corps  d'armée  d'Ancenis 101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de  Sa- 
lut public,  donne  lecture  d'une  seconde  lettre  de 
Gillet  et  Merlin  (de  Douai),  par  laquelle  ils  an- 
noncent au  comité  de  Salut  public  que  les  corps 
administratifs  de  Nantes  ont  pris,  après  leur  dé- 
part, un  arrêté  portant  qu'ils  ne  reconnaîtraient 
plus  aucun  commissaire  de  la  Convention 103 

Hérault  de  Séchelles  propose  ensuite,  au  nom 
du  comité  de  Salut  public,  de  déclarer  traîtres 
à  la,  patrie  le  général  Beysser  et  les  administra- 
teurs de  la  Loire-Inférieure 103 

Après  des  observations  de  Louis  Legendre,  de 
Levasseur  (Sarlhe),  de  Guyomar,  de  Billaud- 
Varenne  et  d'Hérault  de  Séchelles,  rapporteur,  la 
Convention  met  hors  la  loi  le  général  Beysser, 
les  administrateurs  de  la  Loire-Inférieure  et  le 
représentant  Coustard lOi 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  communique  à  l'Assemblée  l'arrêté 
de  la  section  de  1792,  qui  rapporte  sa  décision  du 
11  de  ce  mois  nommant  deux  commissaires  pour 
se  rendre  dans  le  département  de  l'Eure,  et  qui 
déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu  la  lecture  du 
manifeste  de  Wimpffen,  quelle  aurait,  d'ailleurs, 
rejeté  avec  horreur 104 

Lettre  .des  administrateurs  du  Directoire  du 
département  de  Pans,  par  laquelle  ils  annoncent 
à  la  Convention  qu'elle  pourra  disposer,  pour  la 
célébration  de  l'anniversaire  du  10  août,  de  l'in- 
térieur du  Panthéon 104 

Annexes  : 

1»  Pièces  annexées  à  la  lettre  par  laquelle  les 
représentants  Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  Cavai- 
gnac,  commissaires  à  l'armée  des  Côtes  de 
Brest,  transmettput  copie  de  lettres  qui  ont  été 
saisies  sur  un  espion   des  rebelles 105 

2»  Pièces  annexées  à  la  lettre  des  représentants 
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Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  Cavaignac,  commis- 
saires à  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  annonçant 
la  trahison  du  général  Beysser 107 


JEUDI  18  JUILLET  1793. 

Pétition  des  citoyens  Jacob,  juge  du  tribunal 
du  district  de  Toulouse  et  Albancre,  président 
du  tribunal  criminel  de  la  Haute-Garonne  qui, 
mandés  à  la  barre,  demandent  à  pouvoir  se 
rendre  librement  auprès  de  la  Convention 111 

Adresse  des  membres  du  conseil-général  de 
la  commune  d'Oulchy-le-Château,  déparlement 
de  l'Aisne,  par  laquelle  ils  annoncent  que  leurs 
concitoyens  accepte  l'Acte  constitutionnel  et 
adhèrent  aux  mesures  prises  par  la  Convention 
le  31  mai 111 

Lettre  du  citoyen  Villemonney,  commissaire 
national  prés  le  tribunal  du  district  de  Ghau- 
mont-en-Vexin,  département  de  l'Oise,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  le  numéro  2 
du  bvlletin  du  département  de  l'Eure,  et  une 
chanson  contre-révolutionnaire  adressée  aux  offi- 
ciers municipaux  et  au  curé  de  la  commune  de 
Flavacourt 111 

Rétractation  du  citoyen  Jean-Baptiste  Noël  Pa- 
vie,  administrateur  du  département  de  la  Somme, 
de  l'adhésion  qu'il  a  donnée  à  l'arrêté  du  conseil 
général  de  ce  département,  en  date  du  10  juin 
dernier 113 

Lettre  du  conseil  général  du  district  de  La 
Rochelle,  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 
vention un  extrait  de  la  délibération  prise  dans 
la  séance  du  10  juillet,  par  laquelle  cette  admi- 
nistration dément  l'imputation  faite  à  des  ci- 
toyens de  La  Rochelle  d'avoir  approuvé  haute- 
ment l'idée  de  faire  marcher  contre  Paris 113 

Apres  des  observations  de  Billaud-Yarenne  et 
de  Bréard,  la  Convention  ordonne  la  mention 
honorable  de  la  conduite  des  administrateurs 
de  La  Rochelle,  et  renvoie  au  comité  de  Sûreté 
générale  l'examen  do  l'accusation  portée  par 
Billaud-Varenne  contre  le  représen  tant  Dechézeaux    114 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Dax,  par  laquelle  ils  envoient  copie  des  rétrac- 
tations des  citoyens  Cardenau  et  Ramonbordes.    114 

Lecture  de  lettres  et  adresses 114 

Lettre  du  général  Custine  qui,  mandé  à  Paris, 
offre  à  la  Convention  Thommage  de  son  respect 
et  de  son  obéissance  aux  lois 114 

Lettre  des  représentants  Duroy  et  Thomas 
Robert  Lindet,  commissaires  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'il 
n'y  a  plus  de  rebelles  dans  ce  département,  et 
transmettent  un  mémoire  sur  la  façon  dont  il 
faudra  conduire  les  opérations  dans  le  départe- 
ment du  Calvados 115 

Adresse  des  membres  de  l'assemblée  primaire 
de  Landrecies,  en  date  du  15  juillet  1793,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  l'Acte  constitutionnel 
a  été  accepté  à  l'unanimité 116 

Levasseur  (Sarthe),  au  nom  du  comité  des 
dépêches,  fait  connaître  que  les  assemblées  pri- 
maires d'un  grand  nombre  de  communes  ont 
accepté  la  Constitution IIG 

Porlioî(dc  rOise)annonce  que  le  dimanche  14  juil- 
let toutes  les  sections  de  la  ville  de  Beauvais 
ont  accepté  la  Constitution  117 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  de  la  société 
républicaine  de  Dun-sur-Auron,  département 
du  Cher,  dans  lequel  il  est  rendu  compte  de 
l'acceptation  unanime  de  la  Constitution  par  les 
membres  de  cette  société 117 

Adresse  des  membres  de  la  société  populaire 


du  Mans,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  le  31  mai  et  acceptent 
la  Constitution 118 

Adresse  de  la  société  populaire  de  la  ville  de 
Sablé,  département  de  la  Sarthe,  par  laquelle 
elle  adhère  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion le  31  mai  et  déclare  accepter  à  l'unanimité 
la  Constitution H^ 

Adresse  de  la  société  populaire  de  La  Roche- 
Chalais,  département   de  la  Dordogne,  par  la- 

3uelle  elle  félicite  la  Convention  de  l'achèvement 
e  la  Constitution  et  déclare  adhérer  aux  mesures 
prises  par  cette  Assemblée  les  31  mai  et  2  juin.     119 

Adresse  de  la  société  républicaine  séant  à 
Pau,  par  laquelle  elle  félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  demande  le 
jugement  des  députés  détenus  afin  que,  s'ils  sont 
innocents,  ils  puissent  reprendre  leur  place 
dans  l'Assemblée 119 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Béziers, 
par  laquelle  elle  déclare  adhérer  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et  2  juin..     119 

Adresse  du  deuxième  bataillon  de  la  Gironde, 
par  laquelle  il  admire  les  travaux  de  la  Conven- 
tion depuis  les  journées  mémorables  des  31  mai 
1»'  et  2  juin,  et  déclare  qu'il  ne  connaît  d'autre, 
contre  d  unité  que  la  Convention,  ni  d'autre  Cons- 
titution Que  celle  Qu'elle  a  si  glorieusement  décré- 
tée..... 120 

Lettre  du  représentant  Laurent  Lecointre,  com- 
missaire près  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  dans 
laquelle  il  raconte  avec  quel  enthousiasme  la 
Constitution  a  été  acceptée  au  Havre 120 

Lettre  des  représentants  Lesage-Sénault  et 
Duhem,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par 
laquelle  ils  annoncent  l'adhésion  à  la  Constitution 
de  toutes  les  compagnies  d'artilleurs  attachées  à 
la  place  de  Lille,  et  transmettent  un  libelle  adressé 
de  Bordeaux  au  général  de  brigade  Lavalette, 
commandant  de  la  place 121 

Lettre  des  représentants  du  peuple,  commis- 
saires prés,  l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle,  par 
laquelle  ils  font  parvenir  à  la  Convention  une 
adresse  du  bataillon  de  l'Union,  Ju  département 
du  Bas-Rhin,  pour  applaudir  aux  journées  des 
31  mai  et  2  juin  et  féliciter  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution 123 

LettredesreprésentantsCalés,PerrinetMassieu, 
commissaires  près  l'armée  des  Ardennes,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  les  quatre  asemblées 
primaires  de  la  ville  de  Sedan  ont  accepté  la  Cons- 
titution  à  l'unanimité 123 

Lettre  de  Destournolles.  ministre  des  contri- 
butions publiques,  pour  demander  que  la  Con- 
vention prenne  des  mesures  en  vue  de  l'établis- 
sement ocs   contributions  publiques   de    1793.       123 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogarct,  la  Conven- 
tion ajourne  le  rapport  sur  cet  objet  à  lundi...     124 

Charles  Duval  rend  compte  ciue  la  municipalité, 
le  comité  de  surveillance  et  d  autres  citoyens  de 
la  ville  de  Combourg  n'ont  jamais  cru  que  la 
Convention  n'était  pas  libre  les  31  mai  et  2  juin..     124 

Lettre  du  citoyen  Amclot,  administrateur  des 
domaines  nationaux,  par  laquelle  il  fait  observer 
1»  qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  le  décret  du 
Il  de  ce  mois  relatif  au  délai  accordé  aux  ac- 
quéreursdedomaines  nationaux,  ci-devant  poses- 
seurs  de  dîmes  inféodées.  Au  lieu  d'un  délai 
d'un  mois,  il  faut  mettre  un  délai  de  deux 
mois:  2'  que  dans  le  décret  du  13  septem- 
bre 1792,  le  délai  de  deux  mois,  accordé  aux 
mômes  acquéreurs,  doit  compter  du  jour  de 
la  promulgation  de  la   loi 1*^ 

La  Convention  rectifie  ces   doux  erreurs.....     124 

Lettre  du  citoyen  Amelot,  administrateur  deç 
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domaines  nationaux,  par  laguelle  il  fait  part  à 
la  Convention   du   don   patriotique  du   citoyen 
Soret,    ancien  receveur  des  décimes  du  ci-devant 
archidiaconé  de  Pontoise 124 

Lettre  du  général  Biron,  par  laquelle  il  annon- 
ce qu'il  n'a  eu  aucune  part  à  l'arrestation  du 
citoyen  Rossignol 123 

Lettre  des  représentants  Merlin  (de  Douai), 
Gillet  et  Gavaignac,  commissaires  à  l'armée  des 
Côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
les  corps  adminisratifs  de  Nantes  ont  rapporté 
leur  arrêté  du  3  de  ce  mois  et  que  le  général 
Beysser  a  rétracté  son  adhésion  à  cet  arrêté. 
Ils  transmettent  en  outre  diverses  pièces  relatives 
à  l'arrestation  du  général  Beysser 12.5 

La  Convention  ordonne  l'insertion  des  pièces 
au  Bulletin  et  les  renvoie  aa  comité  de  Salut 
public 128 

Charlier  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
contre  Beysser  et  les  administrateurs  de  la 
Loire-Inférieure 128 

Après  des  observations  de  Gayomar,de  Billaud- 
Varenne,  de  Lequinio,  de  Sevestre,  de  Delacroix 
(Eure-et-Loir),  de  Dartigoêyte  et  de  Bréard,  la 
Convention  rapporte  le  décret  d'hier  qui  mettait 
hors  la  loi  les  administrateurs  de  la  Loire-Infé- 
rieure, le  général  Beysser  et  Coustard.  Elle 
mande  à  sa  barre  le  président,  le  procureur- 
général-syndic  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  le  général  Beysser,  et  confirme  l'arrêté 
par  lequel  ses  commissaires  près  l'armée  des 
Côtes  de  Brest  ont  suspendu  ce  général  do  toutes 
ses    fonctions  militaires 129 

Texte  du  décret   rendu 129 

Sur  la  motion  de  Chabot,  le  représentant 
Coustard  est   décrété  d'accusation 129 

Adresse  du  conseil  général  du  district  de  La 
Rochelle,  dans  laquelle  il  déclare  que  ses  mem- 
bres ont  juré  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  et  que  toute  idée  de  fédération  est 
un  crime  à  leurs  yeux 129 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  lédslation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  rectifier  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans 
le  décret  du  23  juin  dernier,  relativement  à 
Antoine  Badiff,  prévenu  d'émigration 130 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret..,.     130 

Les  citoyens  Martin,  sous-lieutenant  au  batail- 
lon de  l'L'nité,  cinquième  de  Paris  et  Bonjour 
Fasilbe,  du  même  bataillon,  sont  admis  à  la 
barre  et  demandent  justice  des  accusations  por- 
tées contre  ce  bataillon  par  le  général  Coustard 
lors  de  l'affaire  de  Saumur 130 

Après  des  observations  de  Chabot  et  de  Dela- 
croix (Marne),  la  Convention  décrète  que  la  com- 
mission centrale  établie  à  Tours  sera  tenue  de 
faire  passer  au  comité  de  Sûreté  générale,  dans 
la  huitaine,  toutes  les  pièces  relatives  à  l'aCfaire 
de  Saumur,  pour  que  ce  comité  fasse  un  rap- 
port sous  quinzaine 131 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.     131 

Une  dcputation  des  citoyens  de  la  commune 
d'Orly,  département  de  Paris,  est  admise  à  la 
barre  et  félicite  la  Convention  de  l'achèvement 
de  la  Constitution 131 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  Landes,  par  laquelle  ils  décla- 
rent qu'ils  demeureront  constamment  attachés 
à  la  représentation  nationale,  et  envoient  copie 
d'une  proclamation  qu'ils  ont  adressée  à  leurs 
concitoyens  en  leur  transmettant  l'Acte  consti- 
tutionnel       132 

Après  des  oLser\atio;is  de  Dartigoêyte,  la 
Convention  décrète  que  le  département  des  Lan- 

4  5 


Pages, 
des,  qui  a  fourni  deux  bataillons,  outre  le  re- 
crutement, a  bien  mérité  de  la  patrie 133 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Mirande,  département  du  Gers. 
Celte  administration  félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  proteste  con- 
tre tous  les  actes  qui  pourraient  tendre  au  fédé- 
ralisme       134 

Lettre  du  représentant  Féraud,  commissaire  à 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  par  laquelle 
il  annonce  que  cette  armée  est  dans  les  meilleu- 
res dispositions,  et  rend  compte  de  plusieurs 
actions  d'éclat  accomplies  par  les  officiers  et 
soldats  qui  la  composent 134 

Ichon  rend  compte  que  les  administrateurs 
de  la  ville  d'Auch  sont  en  révolte  contre  la  Con- 
vention       135  . 

Après  des  observations  de  Baudot  et  sur  la 
motion  de  Dartigoêyte,  la  Convention  décrète  la 
destitution  du  président,  du  procureur-général- 
syndic  et  de  trois  administrateurs  du  départe- 
ment du.  Gers 136 

Texte  définitif  du  décret  rendu 136 

Boyer-Fonfrède  rend  compte  que  les  marins 
français,  faits  prisonniers  par  les  Anglais,  sont 
très  maltraités  et  demande  qu'ils  aient  une  haute- 
paye  de  3  sols  par  jour 136 

Musset,  au  nom  des  comités  d'aliénation  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  vente  des  biens  des 
Jésuites 136 

Sur  la  motion  de  Danton,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  sera  tenu  une  comptabilité  particu- 
lière de  la  vente  de  ces  biens,  pour  leur  produit 
être  distribué  au'c  créanciers  des  Jésuites,  sans 
que  ceux-ci  puissent  faire  aucune  répétition  en 
cas  de  déficit 137 

Texte  définitif  du  décret  rendu 137 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  les  capitaines  a'apprentis-canon- 
niers  d'un  port  plus  anciens  que  les  capitaines 
de  canonniers-bombardiers  du  même  port  joui- 
ront par  supplément  du  même  traitement  lors- 
que ces  derniers  seront  promus  à  une  classe 
supérieure 137 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 138 

Le  même  membre,  au  nom  dn  Comité  de  ma- 
rine, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  autoriser  le  ministre  de  la  marine 
à  payer  au  citoyen  Trevey,  ci-devant  lieutenant- 
colonel  au  4=  régiment  de  la  marine,  les  appoin- 
tements de  ce  grade  depuis  la  fin  d'août  1792 
et  à  lui  conférer,  dans  la  marine,  celui  de  lieu- 
tenant de  vaisseau  de  première  classe 138 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...  138 
Lettre  du  représentant  Fouché,  commissaire 
dans  les  départements  du  centre  et  de  l'ouest, 
par  laquelle  il  annonce  que  l'allégresse  a  été 
générale  dans  le  département  de  l'Aube,  au  mo- 
ment où  la  Constitution  y  est  arrivée  el  se  plaint 
3ue  les-  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ne 
onnent  pas  tous  leurs  soins  au  recrutement. . .     138 

Lettre  du  citoyen  Ch^utemps,  procureur-géné- 
ral-syndic du  département  de  la  Manche,  par 
laquelle  il  annonce  que  toutes  les  Assemblées 
primaires  du  canton  d-e  Coulances  ont  accepté 
l'Acte  constitutionnel  avec  transport  et  recon- 
naissance      138 

Rétractation  du  citoyen  Leroy,  ci-devant  ad- 
ministrateur du  département  de  l'Eure,  à  l'ar- 
rêté liberticide  de  ce  déparlement 1 39 

Lettre  des  représentants  Duroy  et  Thomas  Ro- 
bert Lindei,  conimissaires  dans  le  département 
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de  l'Eure,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les  re- 
belles ont  évacué  Evreux,  et  proposent  un  pro- 
jet de  décret  qui  leur  paraît  nécessaire  pour 
ramener  le  calme  dans  cette  ville 14j 

Hérault  de  Séchelies,  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public,  présente  en  conséquence  un  projet 
de  décret  conforme  aux  vues  des  commissaires 
du  département  de  l'Eure 141 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  pro- 
jet de  décret  et  l'ajournement  de  la  discussion . . .     141 

Hérault  de  Séchelies,  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  nommer  Robert  Lindet, 
Duroy  et  Bonnet,  commissaires  dans  le  dépar- 
tement du  Calva'los  et  départements  circon- 
voisins 141 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 14'â 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
Lauze-Deperret,  par  laquelle  il  proleste  contre 
son  arrestation 142 

La  Convention  renvoie  celte  lettre  et  le  mé- 
moire y  joint  au  comité  de  Sûreté  générale...     142 

Hérault  de  Séchelies,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  nommant  des  commissaires  dans 
les  départements  de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure, 
d'Eure-et-Loir,  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret 
pour  que  les  lois  relatives  à  la  vente  et  à  la 
circulation  des  grains  reçoivent  leur  entière  exé- 
cution.      142 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     142 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  accorder  une  dot  à  chacune  des  six  filles 
de  la  ville  d'Evreux  qui  seront  mariées  en  exé- 
cution du  décret  du  17  de  ce  mois 142 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     143 

Lettre  de  Carat,  ministre  de  l'Intérieur,  par 
laquelle  il  rend  compté  des  mesures  qu'il  a  prises 
afin  d'assurer  l'envoi  et  la  réception  de  l'Acte 
constitutionnel  dans  les  départements 143 

Real,  au  nom  des  comités  des  Finances  et 
d'Aliénation  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
nn  projet  de  décret  relatif  aux  secours  à  accorder 
aux  patriotes  des  Pays-Bas  autrichieus  réfugiés 
en  France 143 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 144 

Real,  au  nom  du  comité  des  Finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant le  visa  et  l'enregistrement  des  effets 
publics  au  porteur 144 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     14G 

Haussmann,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  accélérer  le  paiement  des  secours  accordés 
aux  familles  pauvres  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie      146 

La  Convention  adopte  le  projet  de    décret...     146 

Coilot  d'Herbois  demande  que  la  Co.nvention 
s'occupe  enfin  du  remboursement  des  petits  cré- 
anciers des  émigrés 146 

Après  des  observations  de  Chàlcs  et  de  Charles 
Delacroix,  la  Convention  ajourne  celle  discussion 
au  lundi  suivant 147 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  de  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 

S our  rendre  communes  aux  officiers  des  vaisseaux 
e  l'Etat,  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
de  l'artillerie  et  infanterie  de  marine,  ainsi  qu'aux 
officiers  de  santé  de  la  marine,  les  dispositions 
du  décret  du  6  juin  dernier  concernant  les  inva- 
lides de  l'armée  de  terre 147 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... .     147 

Nouvelle  composition  du  comité  de  division..     147 

Elie  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  la  portion  de  territoire,  appe- 
lée l'Enclave  de  Saiignac,  est  invariablement  fixée 
dans  le  district  de  Pons,  département  de  la 
Charente-Inférieure 148 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...  148 
Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  rapporter  la  disposition  du  décret  du 
4  de  ce  mois,  eu  vertu  de  laquelle  la  Convention 
avait  chargé  la  régie  des  domaines  nationaux  de 
poursuivre,  contre  le  sieur  Perrier,  adjudicataire 
des  bâtiments  et  enclos  des  Chartreux  de  P.tris, 
le  paiement  des  intérêts  du  prix  de  son  adjudi- 
cation      148 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     148 

Martel,  au  nom  du  comité  do  Marine,  soumet 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  relatif  à  la 
fixation  définitive  de  la  gratification  de  60  livres 
payée  à  chaque  soldat  du  régiment  de  Pondi- 
chéry,  à  une  partie  de  celui  de  l'Ile-de-France 
et  au  détachement  du  8'=  régiment  d'artillerie, 
et  des  sommes  proportionnelles  payées  aux  offi- 
ciers et  sous-officiers  des  mêmes  régiments,  par 
l'ordonnateur  des  classes  à  Marseille 148 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     149 

Sur  la  motion  de  Coilot  d'Herbois,  la  Con- 
vention décrète  l'impression  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Exposition  des  motifs  qui  ont  déterminé 
Robert  Lindet,  député  du  département  de  l'Eure 
à  la  Convention  nationale,  à  voter  pour  l'arresta- 
tion de  trente-deux  membres  de  la  Convention 
nationale.  Elle  ordonne,  en  outre,  la  distribution 
de  six  exemplaires  à  chacun  de  ses  membres  et 
l'envoi  aux  départements  et  aux  armées 149 

Annexe  : 

Exposition  des  motifs  qui  ont  déterminé  Robert 
Lindet,  député  du  département  de  l'Eure  à  la 
Convention  nationale,  à  voter  pour  l'arrestation 
de  32  membres  de  la  Convention   nationale....     149 
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Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
polico  de  la  commune  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Gonvenlion  l'étal  numérique 
des  personnes  détenues  dans  les  diverses  prisons 
de  la  capitale  à  la  date  du  17  juillet 159 

Pétition  de  l'anglais  O'Backer  pour  demander 
un   passeport 159 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Cherbourg, par  laquelle  ils  transmettent  un  arrêté 
pris  par  les  autorités  constituées  de  cette  ville, 
en  vertu  duquel  elles  ont  décide,  étant  donnée 
la  pénurie  des  subsistances,  le  déchargement  de 
deux  bateaux  chargés  de  grains 159 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Toul,  par  laquelle  elles  annoncent  que  les  ci- 
toyens de  cette  ville  ont  accepté  la  Constitution.     159 

Adresse  des  vraies  républicaines  de  la  ville 
d'Auch,  par  laquelle  ils  protestent  contre  tous  les 
projets  et  délibérations  fédéralistes 159 

Lettre  du  président  du  département  dos  Basses- 
Pyrénées,  dans  laquelle  il  expose  qu'il  fait  promp- 
tement  accroître  le  nombre  des  soldats  chargés 
de  la  défense  des  frontières 160 

Lettre  du  citoyen  Hazard,  administrateur  du 
district  do  Saint-Denis,  commissaire  du  conseil 
exécutif  pour  l'expédition  de  la  Vendée,  par  la- 
quelle il  rend  compte  du  zèle  patriotique  du 
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citoyen  Pâtée,  de  Montereau,  qui,  bien  qu'âgé  de 
16  ans,  s'est  enrôlé  volontairement  dans  la 
6«  compagnie  du  bataillon  de  Seine-et-Marne...     160 

Lettre  du  représentant  Fouché,  commissaire 
près  les  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest, 
par  laquelle  il  reproche  aux  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  nommés  pour  assurer  le  recru- 
tement, de  prolonger  à  dessein  leur  mission 
pour  dilapider,  à  leur  profit,  les  finances  de  la 
République  et  rend  compte  du  zèle  patriotique 
des  citoyens  de  l'Aube ItiO 

Sur  la  motion  de  Bréard,  la  Convention  dé- 
crète que  sous  huitaine,  le  conseil  exécutif  re- 
mettra le  tableau  nominatif  des  commissaires  qu'il 
a  envoyés  dans  les  départements  et  aux  armées, 
avec  les  sommes  payées  à  chacun  d'eux 161 

Lecture  de  diverses  adresses 161 

Adresse  des  juges  composant  le  tribunal,  du 
conseil  général  de  la  commune  et  de  la  société 
républicaine  de  Faulquemont,  département  de  la 
Moselle,  par  laquelle  ils  déclarent  accepter  la 
Constitution  et  adbérer  à  tous  les  décrets  ren- 
dus par  la  Convention  depuis  le  31  mai 162 

Lettre  du  citoyen  Thibaudeau,  procureur-géné- 
ral-syndic du  département  de  la  Vienne,  par 
laquelle  il  annonce  que  les  six  sections  de  la  ville 
de  Poitiers  ont  accepté  la  Constitution  à  l'una- 
nimité      162 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Quingey,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux 
événements  des  31  mai  et  3  juin ;     162 

Adresse  desofflciers  municipaux  de  Chaumont, 
par  laquelle  ils  assurent  la  Convention  de  leur 
zèle  à  faire  exécuter  les  décrets  de  cette  assem- 
blée      168 

Lettre  des  membres  de  la  société  populaire  de 
Pontarlier,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  jour- 
nées des  31  mai  et  2  juin 163 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Aisne,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  reçu 
un  paquet  du  département  de  l'Hérault,  conte- 
nant des  écrits  tendant  à  rompre  l'indivisibilité 
de  la  République 163 

Lettre  des  officiers  municipaux  d'Ernée 
(Mayenne)  par  laquelle  ils  transmettent  un  arrêté 
du  conseil  général  de  leur  commune  dénonçant 
des  libelles  et  des  arrêtés  que  des  administra- 
tions infidèles  ont  répandus  pour  tromper  le 
peuple 163 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  La  Rochelle,  par  laquelle  elle 
transmet  une  copie  de  son  adresse  à  tous  les 
Français  réunis  pour  se  donner  une  constitution.     164 

Adresse  de  la  municipalité  de  Rocroy,  par  la- 
quelle elle  anonnce  que  les  citoyens  de  cette 
ville  ont  fait  le  serment  de  mourir  sur  les  murs 
de  cette  place,  au  cas  où  elle  serait  attaquée  par 
l'ennemi 164 

Pétition  du  citoyen  Fournier,  capitaine  com- 
mandant provisoire  de  la  i'  division  de  la  gen- 
darmerie nationale,  par  laquelle  il  demande  que 
les  officiers  de  gendarmerie  touchent  le  supplé- 
ment de  solde  de  20  livres  par  mois  accordé 
aux  sous-officiers  et  gendarmes  par  le  décret  du 
22  mai  dernier 164 

Lettre  du  citoyen  Frigoulier,  greffier  de  la 
commune  de  Calvisson,  départemeni  du  Gard, 
par  laquelle  il  annonce  que  ses  concitoyens  ont 
accepté  avec  joie  l'Acte  constitutionnel 163 

Lecture  de  lettres  et  adresses 165 

Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
populaire  de  la  ville  de  Châteauneuf-sur-Cher, 
département  du  Cher,  par  laquelle  ils  jurent 
qu  ils  ne  reconnaîtront  jamais  d'autre  autorité 
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que  celle  déléguée  par  les  assemblées  primaires 
légalement  convoquées,  et  félicitent  la  Conven- 
tion de  l'achèvement  de  la  Constitution 16*7 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Pouillon, 
département  des  Laudes,  par  laquelle  elle  de- 
mande une  constitution 167 

Extrait  du  registre  de  la  municipalité  de 
Ruelle,  département  de  la  Charente,  où  il  est 
rendu  compte  de  la  cérémonie  qui  a  précédé  et 
suivi  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel 167 

Lettre  du  citoyen  Riou,  substitut  du  procu- 
reur-syndic du  district  de  Morlaix,  par  laquelle 
il  transmet  à  la  Convention  l'extrait  de  la 
séance  du  Directoire  du  district  où  il  est  rendu 
compte  des  mesures  prises  par  ce  Directoire  lors 
de  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel 168 

Lettre  du  républicain  Quantin,  maire  de  la 
commune  d'Ernée,  département  de  la  Mayenne, 
par  laquelle  il  proteste  du  dévouement  de  ses 
concitoyens  à  la  République  une  et  indivisible 
et  à  la  Convention 168 

Lettre  des  républicains  composant  le  Comité 
de  correspondance  de  la  société  des  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  séant  à  Nogent,  de  la 
Haute-Marne,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
ont  reçu  l'Acte  constitutionnel  avec  reconnais- 
sance      169 

Lettre  des  juges,  commissaire-national  et  gref- 
fier du  tribunal  du  district  de  Haguenau,  séant 
à  Saverne,  département  du  Bas-Rhin,  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'ils  ont  reçu  avec  joie  l'Acte 
constitutionnel 169 

Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  République 
de  Dunkerque,  par  laquelle  elle  transmet  à  la 
Convention  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  où  il  est  rendu  compte  de  l'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel  par  cette  société 169 

Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Jean-du-Gard,  district  d'Alais,  par  laquelle 
il  déclare  accepter  l'Acte  constitutionnel 170 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Belley,  par  laquelle  ils  transmettent  à 
la  Convention  une  adresse  pour  féliciter  cette 
assemblée  de  la  glorieuse  journée  du  31  mai...     171 

Lettre  du  citoyen  Grussard,  procureur-syndic 
du  district  de  Saint-Rambert,  département  de 
l'Ain,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
un  arrêté  du  directoire  de  ce  district  enjoignant 
au  délégué,  qu'il  a  envoyé  auprès  du  directoire 
du  département  de  l'Ain,  de  ne  pas  prendre  part 
aux  délibérations  de  l'assemblée  illégale  des  dé- 
putés de  district  et  des  cantons. 172 

Adresse  des  membres  composant  les  conseils 
généraux  du  district  et  de  la  commune  d'Ornans, 
département  du  Doubs,  par  laquelle  ils  adhèrent 
aux  journées  des  31  mai  et  2  juin  derniers  et  féli- 
citent la  Convention  sur  la  Constitution  qu  elle 
a  donnée  à  la  France 172 

Lettre  du  citoyen  Brice,  ex-président  de  la  so- 
ciété des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  séant 
à  Foix,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion un  extrait  du  procès-verbal  du  conseil 
d'administration  du  département  de  l'Ariége, 
attestant  que  cette  société  populaire  a  déposé  ua 
don  patriotique  destiné  au  premier  bataillon  de 
volontaires  du  département 173 

Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  séant  à  La  Rochelle,  par  laquelle 
elle  se  plaint  que  l'Acte  constitutionnel  ne  soit 
pas  encore  parvenu  officiellement 174 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Sant-Pol-de-Léon,  dans  laquelle  ils  exposent 

au'ils  ne  sont  pas   complices  de  l'égarement  du 
épartement  du  Finistère 174 

Rétractation    des    citoyens    Barbier,    Eude, 
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Yarin  l'aioé  et  Rapilly  de  la  signature  qu'ils  ont 
apposée  aux  arrêtés  du  département  de  la  Manche    173 

Lettre  de  Georges  Forster,  député  de  la  Con- 
vention rhéno-germanique,  par  laquelle,  au  nom 
des  Allemands  libres  de  Mayence  et  des  rives  du 
Rhin,  il  déclare  accepter  la  Constitution 17S 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Mor- 
laix,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Conven- 
tion diverses  pièces  qui  attestent  la  conduite 
contre-révolutionnaire  de  la  commune  de  Quim- 
per  et  des  administrateurs  du  département  du 
Finistère .• • 176 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  propose  un  mode  d'exécalion  du  décret 
du  2,  qui  ordonne  que  les  lois  seront  imprimées 
à  Paris  et  adressées  directement  aux  districts 
restés  fidèles m 

Lettre  du  commissaire  national  près  le  tribu- 
nal du  district  d'Altkirch,  département  du  Haut- 
Rhin,  par  laquelle  il  fait  passer  copie  d'un  juge- 
ment de  ce  tribunal  duquel  il  résulte  que  les  fa- 
bricants de  Saint-Etienne  et  les  négociants  de 
Lyon  expédient  des  armes  à  l'étranger .     m 

Lettre  du  Conseil  général  de  la  commune 
d'Autun,  par  laquelle  il  annonce  que  les  ci- 
toyens de  cette  ville  ont  accepté  la  Constitution.    178 

Gossuin  annonce  que  la  ville  du  Quesnoy  a 
adhéré  à  l'Acte  constitutionnel 178 

Un  membre,  au  nom  de  la  Commission  des  Six 
chargée  de  recueillir  les  acceptations  de  l'Acte 
constitutionnel,  donne  lecture  des  extraits 
d'adresses  et  de  pétitions  relatives  à  la  réception 
et  à  l'acceptation  de   la  Constitution 178 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  l'insertion,  par  extrait,  A\iBuUetin  de  toutes  ces 
adresses  et  pétitions  179 

Lettre  des  représentants  Bourbotte  et  Turreau, 
commissaires  prés  l'armée  des  Côtes  de  La 
Rochelle,  par  laquelle  ils  rendent  compte  d'un 
avantage  remporté  sur  les  rebelles  par  les  troupes 
de  la  République  auprès  d'Aubigné 180 

Les  citoyens  Deligny-Declèves  et  Blanchon,  dé- 
putés du  conseil  général  de  la  commune  de  Reims, 
sont  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle  et  annon- 
cent que  sur  4.818  citoyens  4.816  ont  accepté  la 
Convention 181 

Réponse  du  président  à  la  députation 18 J 

Le  citoyen  Deligny-Declèves  dépose  ensuite  sur 
le  bureau  deux  procès-verbaux  des  délibérations 
du  conseil  général  et  permanent  de  la  commune 
de  Reims  relatifs  à  l'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel.  


La  Convention  ordonne  que  les  deux  procès- 
verbaux  seront  consignés  au  procès-verbal  en 
entier  et  insérés  par  extrait  au  Bulletin 

Deux  députés  de  la  commune  de  Meaux  sont 
introduits  dans  l'intérieur  de  la  salle  et  annon- 
cent que  les  citoyens  de  cette  commune  ont  ac- 
cepté la  Constitution 

Réponse  du  président  à  cette  députation  .... 

Thuriot  annonce  qu'on  a  trouvé  sur  deux  re- 
belles tués  deux  sabres  sur  lesquels  était  gravé 
le  nom  de  Louis  XVII 

Après  des  observations  de  Bréard  et  de  Bil- 
laud-Varenne,  la  Convention  décrète  que  ces  sa- 
bres seront  apportés  à  l'Assemblée  et  déposés 
au  comité  de  biireté  générale 

Un  député  du  district  de  Meaux,  canton  des 
campagnes,  est  introduit  dans  l'intérieur  de  la 
salle  et  annonce  que  ses  concitoyens  ont  accepté 
la  Constitution 


Réponse  du  Présidente  ce  député. 
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Grégoire,  au  nom  des  comités  des  Finances  et 
d'Instruction  publique  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  société 
d'agriculture i84 

Lecointe-Puyraveau  propose  par  article  addi- 
tionnel que  la  société  d'agriculture  soit  tenue  de 
proposer  l'impression  des  mémoires  dont  elle  est 
dépositaire  et  qu'elle  regarde  comme  propres  à 
l'instruction  des  cultivateurs 184 

La  Convention  adopte  le  projet  du  comité  avec 
l'article  additionnel  de  Lecointe-Puyraveau 184 

Texte  du  décret  rendu 184 

Grégoire,  au  nom  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  récompense  à  décerner  au  citoyen 
Clareton,  inventeur  de  mécaniques  propres  à  en- 
seigner simultanément  la  musique  à  plusieurs 
élèves  à  la  fois i84 

Après  des  observations  de  Sergent  et  de  di- 
vers membres,  la  Convention  adopte  le  projet  de 
décret 185 

Sur  la  motion  de  Grégoire,  la  Convention  dé- 
crète que  ses  deux  décrets  relatifs  aux  prix  à 
distribuer  dans  les  collèges  de  la  République, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur 185 

Lettre  du  représentant  Michet,  député  de 
Rhône-et-Loire,  mis  en  état  d'arrestation  par 
décret  de  la  Convention,  par  laquelle  il  demande 
à  être  entendu  par  les  comités  de  Salut  public 
et  de  Sûreté  générale 185 
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constituées  de  cette  ville  se  sont  mises  en  ré- 
volte contre  la  Convention 213 

Lecture  de  diverses  lettres 218 

Lettre  du  général  Houchard,  commandant  en 
chef  l'armée  de  la  Moselle,  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  :  1*  une  lettre  imprimée  qui 
lui  a  été  adressée  par  la  prétendue  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  Bordeaux  ; 
2*  une  autre  lettre  de  la  société  de  Dax  avec 
une  adresse  des  autorités  constituées  réunies  à 
Lyon;  3"  la  réponse  qu'il  a  faite  à  ces  lettres  et 
adresses 218 

Lettre  du  citoyen  François  Héroult,  premier 
sous-lieutenant  de  la  2*  compagnie  du  bataillon 
des  gardes  nationales  de  Pont-l'Evêque,  par  la- 
quelle il  rétracte  la  signature  qu'il  a  apposée  à 
l'arrêté  de  rébellion  de  son  district 219 

Lettre  du  citoyen  Nou,  procureur-syndic  du 
district  de  Cherbourg,  par  laquelle  il  transmet 
la  rétractation  du  citoyen  Guiffart,  juge  du  tribu- 
nal dn  même  district,. de  toute  signature  qu'il 
aurait  apposée  sur  tel  arrêté  du  département, 
contraire  à  l'égalité,  à  la  liberté,  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  République 219 

Adresse  de  la  compagnie  des  canonniers  de  la 
section  du  Contrat  social,  de  Paris,  en  garnison 
à  Granville,  par  laquelle  elle  déclare  ne  recon- 
naître d'autres  lois  que  celles  de  la  Convention.     220 

Lettre  du  général  de  brigade  Poutier,  par  la- 
quelle il  transmet  une  adresse  des  troupes  com- 
posant les  garnisons  de  Givet  et  Charleraont  et 
du  camp  de  Montd'haurs,  pour  adhérer  à  l'Acte 
constitutionnel 220 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  adjoindre  le  représentant  Javogues  aux  re- 

§  résentants  Reverchon  et  Laporte,  commissaires 
ans  les  départements  de  1  Ain,  de  l'Isère,  de 
l'Ardèche,  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme, 
de  l'Allier  et  de  la  Drôme 220 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     220 

Lettre  du  représentant  Bourgeois.député  d'Eure- 
et-Loir,  par  laquelle  il  se  plaint  d'avoir  été  com- 
pris à  tort  sur  la  liste  aes  députés  absents  de 
leur  poste 220 

Riihl  propose  de  rappeler  les  commissaires  du 
Conseil  exécutif  envoyés  dans  les  départements.     220 

Après  des  observations  de  Baudot,  d'un  mem- 
bre, de  Billaud-Varenne  et  de  Clauzel,  la  Con- 
vention renvoie  la  motion  de  Riihl  au  comité 
de  Salut  public 221 

Riihl  demande  que  le  Conseil  exécutif  présente  à 
la  Convention  la  liste  des  agents  de  la  Républi- 
que dans  les  Cours  étrangères  et  fasse  connaître 
en  même  temps  les  envoyés  de  ces  mêmes  puis- 
sances auprès  de  la  Republique  française 221 

Après  des  observations  de  Billaud-Varenne, 
la  Convention,  sur  la  motion  de  Taillefer,  dé- 
crète qne  la  liste  des  agents  de  la  République 
auprès  des  puissances  étrangères   sera   remise 
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par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  co 
mités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale ... 

Baudot  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
envoie  à  la  Convention  le  tableau  de  tous  les 
fournisseurs  et  de  tous  les  employés  dans  les 
charrois  des  armées 221 

Après  des  observations  de  Bréard,  de  Billaud- 
Varenne  et  de  Cambon,  la  Convention  admet  la 
proposition  de  Baudot  et  celles  faites  ensuite 
au  comité  de  législation 222 

Texte  déânitif  du  décret  rendu  sur  les  mo- 
tions de  RQhl  et  de  Baudot 222 

Le  Président  annonce  qu'un  courrier  extraor- 
dinaire. Tenant  de  Montpellier,  a  apporté  des  dé- 
pêches desquelles  il  résulte  que  l'armée  du 
général  Cartaux  a  battu  les  rebelles  marseillais 
et  que  les  patriotes  occupent  Avignon,  Orange 
et  Courteson 222 

Après  des  observations  de  Cambon,  la  Con- 
vention renvoie  les  pièces  au  comité  de  Salut 
public 222 

Jean-Bon-Saint-Andrê ,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  défendre  aux  administra- 
teurs de  département,  de  district  ou  autres  au- 
torités civiles  des  villes  maritimes  de  la  Répu- 
blique de  retenir,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  vaisseaux  en  relâche  dans  leur  port 
ou  qui  auraient  reçu  l'ordre  d'en  partir 222 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     223 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  approuver  la  destitution, 
ordonnée  par  le  ministre  de  la  marine,  des  ci- 
toyens Vincent,  ordonnateur,  et  Lavaugayon, 
chef  d'administration  civile  de  la  marine,  à 
Bordeaux 223 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    223 

Sur  la  motion  de  Taillefer,  la  Convention 
charge  ses  comités  de  législation  et  de  finances 
de  lui  présenter  une  loi  pour  faire  réintégrer 
dans  les  caisses  publiques  les  diverses  sommes 
qui  en  ont  tirées  par  les  administrations  rebelles 
et  de  lui  proposer  une  mesure  répressive  pour 
punir  et  arrêter  ces  délits 223 

Après  des  observations  de  Delacroix  (Eure-et- 
Loir),  la  Convention  renvoie  également  au  co- 
mité de  marine  l'examen  de  l'indemnité  qui 
peut  être  due  aux  Français,  qui  avaient  des  bâ- 
timents dans  les  ports  étrangers,  lesquels  ont  été 
saisis  par  la  réciprocité  de  la  loi  sur  l'embargo.    224 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Pont- 
Andemer,  par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils  n'ont 
jamais  adhéré  à  aucune  mesure  liberticide,  et 
qu'ils  veulent  la  République  ane  et  indivisible.    224 

Monmayou  demande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur fasse  connaître  le  nombre  des  chevaux 
qui  ont  été  saisis  dans  toute  la  République  et 
l'emploi  qui  en  a  été  fait 225 

Après  les  observations  de  Lecointe-Puyraveau 
et  de  Bréard,  la  Convention  renvoie  la  proposi- 
tion de  Monmayou  au  comité  de  la  guerre 225 

Sur  la  motion  de  Roux  (Haute-Marne),  la  Con- 
vention décrète  que  les  procès-verbaux  des  27  et 
31  mai,  l"  et  2  juin  seront  imprimés  séparé- 
ment, distribués  au  nombre  de  six  exemplaires 
à  chaque  membre  et  envoyés  aux  départements 
et  aux  armées 226 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  publci, 
annonce  que  divers  département  ou  villes  ont 
accepté  la  Constitution 226 

Lettre  des  représentants  Duhem  et  Lesage- 
Sénault,   commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par 
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laquelle  ils  annoncent  que  les  Lillois  ont  résolu 
de  se  concerter  avec  les  quatre  départements 
qui  les  avoisinent  pour,  à  une  époque  fixée  à 
ravance,  faire  battre  la  générale,  tirer  le  canon 
d'alarme  et  sonner  le  tocsin,  ce  qui  serait  le 
signal  d'une  levée  immédiate  de  300,000  hommes 
prêts  à  se  joindre  à  l'armée  du  Nord  pour  fondre 
sur  l'ennemi 226 

Après  des  observations  de  Bréard  et  de  Dela- 
croix (Eure-et-Loir),  la  Convention  décrète  l'im- 
pression de  la  lettre  de  Duhem  et  Lesage-Sé- 
nault,  approuve  les  mesures  proposées  par  les 
Lillois,  et  renvoie  au  comité  de  Salut  public 
pour  concerter,  dans  le  jour,  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  les  moyens  de  les  mettre  à  exé- 
cution      227 

Lettre  des  représentants  Duroy  et  Thomas- 
Robert  Lindet,  commissaires  près  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg,  par  laquelle  ils  donnent  des 
nouvelles  plus  satisfaisantes  sur  la  situation  du 
département  de  l'Eure 227 

Lettre  du  représentant  Thomas-Robert  Lindet, 
commissaire  d^ns  le  département  de  l'Eure,  par 
laquelle  il  justifie  Bertèche,  colonel  du  16«  régi- 
ment de  chasseurs ,  de  la  calomcie  répandue 
contre  lui,  à  savoir  qu'il  était  à  la  tête  de  son 
corps  dans  l'attroupement  des  rebelles 227 

Un  détachement  des  dragons  de  la  Manche, 
qui  s'est  rendu  à  Versailles  d'après  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre,  est  admis  à  la  barre 
et  proteste  de  son  attachement  à  la  République 
une  et  indivisible 228 

Sur  la  motion  de  Roux-Fazillac,  et  après  des 
observations  de  Laignelot,  la  Convention  décrète 
que  les  citoyens  Treilhard  et  Mathieu,  commis- 
saires dans  le  département  de  la  Gironde,  et  ac- 
tuellement à  Péngueux,  seront  rappelés i28 

Lettre  du  citoyen  Vignolles,  procureur  géné- 
ral-syndic suppléant  du  département  de  l'Hérault, 
Sar  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  un  arrêté 
es  administrateurs  de  ce  département  ordon- 
nant que  le  décret  de  la  Convention  du  9  juillet, 
qui  met  en  état  d'arrestation  les  citoyens  Durand, 
Annequin  et  Fabreguettes  ne  sera  pas  exécuté, 
ni  consigné  sur  les  registres 228 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention 
casse  cet  arrêté  et  ordonne  l'exécution  du  décret 
du  9  juillet 229 

Une  députation  du  canton  d'Ecouen,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  est  admise  à  la  barre. 
Elle  annonce  que  ce  canton  a  accepté  à  l'unani- 
mité l'Acte  constitutionnel  et  demande  que  les 
denrées  de  première  nécessité  soient  annuellement 
taxées 230 

Billaud-Varenne  demande  que  les  accapareurs 
soient  punis  de  mort 230 

Garnier  (de  Saintes)  appuie  la  motion  de  Billaud- 
Varenne  et  propose  de  former  une  commission 
de  six  membres,  qui  s'adjoindrait  quelques  bons 
citoyens  de  Paris  pour  suivre  les  accaparements 
et  l'agiotage 230 

Dupuy  fils  demande  que  la  commission  pro- 
posée par  Garnier  (de  Saintes)  soit  nommée  im- 
médiatement et  composée  de  trois  membres  du 
comité  des  finances  et  do  trois  membres  du 
comité  de  Sûreté  générale 230 

La  Convention  adopte  ces  diverses  proposi- 
tions      230 

Texte  du  décret  rendu 230 

Drouèt  demande  que  les  Anglais  non  natura- 
lisés, qui  se  livrent  à  l'agiotage,  soient  tenus  de 
sortir  de  Paris  sous  S4  heures,  et  sous  3  jours  de 
la  R.én;b.;iTco     MO 

Après  les  observations  de  Carra  et  de  Chasles, 
la  Convention  renvoie  la  proposition  de  Drouët 


et  les  propositions  subséquentes  à  la  commis- 
sion des  finances  qu'elle  vient  de  nommer  . , 


230 


Admission  à  la  barre  de  diverses  députations    230 

Don  patriotique  des  citoyens  Prunelet,  capi- 
taine au  8»  bataillon  d'infanterie  légère,  etMeillier, 
adjudant-major  du  môme  bataillon 231 

Adresse  des  républicains  sans-culotteu  de  la 
ville  de  Nogent-le-Rotrou,  dans  laquelle  ils  ex- 

£  riment  les  regrets  que  leur  cause  la  mort  de 
arat 231 

Une  députation  des  canonniers  de  la  ville  de 
Troyes,  département  de  l'Aube,  est  admise  à  la 
barre.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  accepté  la  Cons- 
titution et  qu'ils  partent  combattre  les  rebelles.    232 

Thibault  annonce  que  la  ville  de  Saint-Flour  a 
accepté  la  Constitution 232 

Lecointe-Puyraveau  annonce  que  les  villes  de 
Saint-Maixent  et  de  Parthenay  ont  accepté  la 
Constitution ,  . .     232 

Lequinio  fait  la  même  déclaration  pour  la 
ville  de  Vannes 232 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  l'indemnité  à  accorder  au  citoyen  Mar- 
choux,  adjudicataire  du  domaine  de  Roche,  dis- 
trict de  Vouziers .' 232 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     233 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  suspendre  tous  achats  d'habillements  et 
équipements  militaires  par  l'administration  des 
habillements 233 

Garnier  (de  Saintes)  propose  que  les  adminis- 
trateurs de  la  commission  des  habillements  et 
équipements  militaires,  depuis  le  mois  de  mai 
1792,  soient  mis  en  état  d'arrestation  et  que  les 
scellés  soient  sur-le-champ  apposés  sur  leurs 
caisses  et  papiers 233 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
l'amendement  de  Garnier  (de  Saintes) 233 

Cambon  propose,  comme  article  additionnel, 
que  la  Trésorerie  nationale  soit  tenue  de  pré- 
senter, d'ici  au  15  septembre  prochain,  le  compte 
détaillé  de  l'emploi  des  fonds  qu'elle  a  reçus  et 
des  assignats  qui  ont  été  émis  en  y  distinguant  le 
nom  du  payeur  et  de  celui  qui  les  aura  reçus. .     233 

Lecointe-Puyraveau  propose,  comme  article 
additionnel  que  les  directoires  d  e  département 
et  de  district  soient  tenus  de  faire  parvenir  sous 
huitaine,  au  ministre  de  la  guerre,  un  tableau 
des  sommes  qui  ont  été  employées  pour  l'équi- 
pement et    rhabillcment   des  défenseurs  de  la 


pairie 234 

La  Convention  adopte  ces  doux  articles  addi- 
tionnels      234 

Texte  définitif  du  décret  rendu 234 

Dornier,  au  nom  des  comités  réunis  de  Sa- 
lut public,  des  finances  et  de  surveillance  des 
subsistances,  habillements  et  charrois,  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  traités  passes  par  la  compagnie  Masson- 
d'Espagnac,  pour  le  service  des  charrois  mili- 
taire» des  trois  armées  du  Nord,  des  Pyrénées, 
du  Var  et  des  Côte*»  maritimes,  et  sur  une  orga- 
nisation générale  de  tous  les  services  des  ar- 
mées      234 

La  Convention  ajourne  la  discussion  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret 248 

Lecture  de  diverses  lettres 248 

i  Lettre  do  Boucholtc,   ministre  de  la   guerre, 

j      par  laquelle  il  transmet  copie  de  l'ordre  du  gc- 
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néral  Houchard,  commandant  en  chef  de  l'armée 
de  la  Mos<ilie 248 

David,  au  nom  des  comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  mettre  à  la 
disposition  du  minislré  de  l'intérieur  une  somme 
de  1,200,000  livres,  destinée  à  la  célébration  de 
la  fête  du  10  août  prochain 248 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     249 

Ronx-Fazillac,  au  nom  des  comités  des  ponts 
et  chaussées  et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour  auto- 
riser les  administrateurs  du  département  de  la 
Gironde  à  faire,  tant  pour  les  réparations  que 
pour  l'entretien  du  phare  de  Cordouan,  les  dé- 
penses mentionnées  en  leur  lettre  du  13  avril 
i"93,  jusqu'à  concurrence  d'une  sommede  "78,893 
livres  "î  sols  3  deniers 249 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 249 

Sur  la  motion  d'Elie  Lacoste,  la  Convention 
confirme  l'arrêté  du  4  août  dernier,  pris  par  ses 
commissaires  Jean-Bon-Saint- André  et  Elie 
Lacoste,  et  relatif  à  la  translation  de  l'hôpital 
de  Périgueui  dans  la  maison  ci-devant  Sainte- 
Claire r 249 

Borie,  au  nom  du  comité  des  finances,  section 
des  contributions  publiques,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  autoriser  le 
département  du  Lot  à  faire  verser  au  Trésor 
public  le  montant  des  rôles  supplétifs  de  1789 
sur  les  ci-dovant  privilégiés,  en  paiement  du 
montant  des  rôles  en  remplacement  des  droits 
supprimés 249 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 250 

Servière,  au  nom  da  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  la  municipalité  de  Champigneux,  dis- 
trict de  GhàloQS,  département  de  la  Marne,  à 
emprunter  une  somme  de  4,650  livres 250 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 250 

Servière,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  la  municipalité  de  Riceys,  dépar- 
tement de  l'Aube,  à  emprunter  une  somme  de 
3,000  livres  destinée  à  des  achats  de  grains....     250 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....    250 

Isoré,  au  nom  du  comité  de  surveillance  des 
subsistances  militaires,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  p  )Ur  mettre  à  la  dis- 
position du  payeur  de  1  armée  du  Nord  une 
somme  de  6  millions  destinée  à  être  employée 
au  payement  des  subsistances 250 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     250 

Isoré,  au  nom  du  comité  de  surveillance  des 
subsistances  militaires,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  poor  mettre  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  46,680,000  livres,  destinée  à  subvenir  aux  be- 
soins de  différentes  sections  de  l'administra- 
tion des  subsistances  militaires 250 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     250 

Merlino,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
casser  et  annuler  l'arrêté  pris  par  les  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Corrèze,  le  30  mai 
dernier,  arrêté  en  vertu  duquel  ces  administra- 
teurs ordonnaient  la  levée  d'une  force  départe- 
mentale de  4,000  hommes 250 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .     251 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  des  lettres  suivantes: 
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1°  Lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine,  par 
le  citoyen  Audubon,   commandant  la  corvette 
le  Cerbère,  au  sujet  d'un  combat  heureux  livré 
par  ce  navire  à  un  corsaire  anglais 251 

2°  Lettre  des  représentants  Duhem  et  Duques- 
noy,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  dans  la- 
quelle ils  rendent  compte  que  les  troupes  de  la 
République  ont  repoussé  une  attaque  de  l'en- 
nemi prés  de  Pont-à-Marcq 251 

Lettre  adressée  au  ministre  de  la  marine  par 
le  citoyen  Chevillard,  commandant  la  frégate 
la  Gracieuse,  dans  laquelle  il  annonce  la  cap- 
ture d'un  bâtiment  anglais,  l'Ellis 252 

Dons  patriotiques  du  14  au  20  juillet  inclus. .     252 

Annea:es  : 

i"  Marc-René  Sahuguet  d'Ëspagnac  aux  repré- 
sentants du   peuple 253 

2*  Dornier,  député  du  département  de  la 
Haute-Saône,  à  ses  concitoyens,  en  réponse 
à  la  première  affiche  du  ci-devant  abbé  Espa- 
gnac 255 
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Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  Paris,  par  laquelle  ils  transmettent  à 
la  Convention  i'etat  numérique  des  personnes 
détenues  dans  les  diverses  prisons  de  la  capitale  à 
la  date  du  19  juillet 256 

Lettre  du  représentant  Lasource,  mis  en  état 
d'arrestation  par  décret  du  2  juin,  par  laquelle 
il  déclare  qu'il  n'a  jamais  quitté  Paris 256 

Lettre  des  citoyens  Louis-Pierre  Bourlon  et 
Joseph  Bourlon  qui,  enrôlés  dans  une  compa- 
gnie de  canonniers  du  département  de  l'Aube 
qui  marche  à  la  Vendée,  sollicitent  de  prompts 
secours  en  faveur  de  leurs  père  et  mère 23 

Lettre  du  citoyen  Etienne-Simon  Séjournant,  p. 

de  l'a  même  compagnie  de  canonniers  du  départe- 
ment  de  l'Aube,  qui,  ayant  laissé  sans  soutien 
son  père,  sa  mère,  sa  femme  et  ses  deux  enfants, 
pour  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée, 
sollicite  un  secours 257 

Lecture  de  diverses  lettres 257 

Adresse  des  volontaires  du  3*  bataillon  de 
Loir-et-Cher,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et  2  juin,  et 
gémissent  sur  l'égarement  de  ceux  de  leurs  con- 
citoyens qu'on  est  parvenu  à  faire  marcher 
contre  Pans 238 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Reims 
pour  déplorer  la  mort  de  Marat,  et  demander  la 
punition  du  monstre  femelle  qui  a  assassiné  ce 
représentant 239 

Lettre  du  citoyen  Bissy  père,  administrateur 
du  directoire  du  district  de  Mayenne,  par  la- 
quelle il  envoie  sa  rétractation  à  tous  les  arrêtés 
liberticides  pour  lesquels  on  a  surpris  sa  signature 
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de  Lot-et-Garonne,  par  laquelle  ils  démentent 
une  inculpation  grave  insérée  dans  le  Journal 
du  matin  des  amis  de  la  liberté  et  de  ri'galité, 
où  il  est  dit  que  le  procureur  général  syndic  de 
ce  département  a  laissé  mettre  en  délibération 
si  on  reconnaîtrait  l'Acte  constitutionnel 259 

Lecture  de  diverses  lettres 260 

Lettre  des  représentants  Laurent,  Pflieger, 
Louis  et  Ferry,  commissaires  à  l'armée  du  Rhin, 
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par  laquelle  ils  rendent  compte  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  à  l'unanimité  moins  une  voix  par 
les  citoyens  de  Strasbourg,  et  que  les  esprits  sont 
bien  disposés  dans  les  départements  des  Haul  et 
Bas-Rhin 26o 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  Landes  par  laquelle  ils  deman- 
dent que  le  représentant  Ysubeau  demeure  auprès 
de  l'armée  des    Pyrénées-Occidentales 261 

Lecture   de  diverses  adresses .,..     261 

Lettre  des  représentants  Perrin  (des  Vosges)  et 
Calés,  commissaires  à  l'armée  des  Ardennes, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  à  Givet,  et  qu'il  est  probable  qu'elle 
sera  acceptée  partout 261 

Lettre  du  citoyen  Becquemont,  procureur  syn- 
dic du  district  dePont-l'Evêque,  par  laquelleil  ré- 
tracte sa  signature  apposée  â  l'arrêté  pris  le  14  du 
mois  dernier  par  les  corps  constitués  de  cette  ville    262 

Lecture  de  diverses  adresses 262 

Lettre  des  officiers,  sous- officiers  et  soldats  du 
1"  bataillon  du  61«  régiment,  ci-devant  Verman- 
dois,  par  laquelle  ils  prient  la  Conventionde  ne 
pas  confondre  ce  bataillon  avec  le  2°  batail- 
lon du  même  régiment  qui,  égaré  par  ses 
chefs  et  lors  d'une  affaire  contre  les  Espagnols, 
a  donné  l'exemple  de  l'insubordination  et  de  la 
fuite.  Ils  réclament  en  outre  contre  leur  envoi 
en  Corse 262 

Adresse  de  la  Société  des  montagnards  ou  an- 
tifédéralistes, établie  à  Mirecourt,  département 
des  Vosges,  par  laquelle  ils  s'élèvent  contre  tous 
les  auteurs  de  schisme  ou  de  division 263 

Adresse  des  gardes  nationaux  des  communes 
de  Calvisson,  Suissons,  Bi.sac  et  Congenies,  par 
laquelle  ils  réprouvent  l'arrêté  de  l'assemblée 
représentative  des  communes  du  département  du 
Gard 263 

Lettre  des  officiers,  sous  officiers  et  soldats  du 
8*  bataillon  du  Calvados,  par  laquelle  ils  décla- 
rent adhérer  à  la  Constitution 264 

Adresse  des  sous-officiers  de  la  2*  compagnie 
du  l"  bataillon  de  la  Haute-Marne,  par  laquelle 
ils  déclarent  adhérer  à  la  Constitution  et  faire 
un  don  patriotique 264 

Lettre  du  citoyen  Senbausel,  procureur-syndic 
du  district  d'Agen,  par  laquelle  il  transmet  à  la 
Convention  divers  arrêtés  pris  par  le  conseil 
général  de  ce  district  en  vue  de  la  proclamation 
solennelle  de  l'Acte  constitutionnel,  ainsi  que  le 

f>rocès-verbal  de  la  cérémonie  à  laquelle  a  donné 
ieu  cette  proclamation 264 

Lettre  des  citoyens  Moreau,  directeur  des  mes- 
sageries nationales  à  Orléans,  et  Demare,  con- 
trôleur des  mêmes  me>sageries,  par  laquelle  ils 
déclarent  adhérer  à  l'Acte  constitutionnel 267 

Lecture  de  lettres  et  adresses 26T 

Lettre  des  membres  composant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Cher,  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  qu'ils  se  sont  empressés 
de  faire  enregistrer  l'Acte  constitutionnel 268 

Lettre  du  citoyen  François,  président  du  tri- 
bunal du  district  deMontmédy,  séant  à  Steuay-sur- 
Meuse,  par  laquelle  il  déclare  accepter  l'Acte 
constitutionnel 268 

Lecture  de  diverses  lettres  et  adresses 268 

Lettre  des  citoyens  Corbière,  Barbier,  Allain 
et  Jean  Maillard,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
la  Constitution  a  été  unanimement  acceptée  par 
les  assemblées  primaires  des  communes  de  Mé- 
zières-au-Perche  et  de  Germainville,  département 
d'Eure-et-Loir 269 

Lecture  de  diverses  lettres  et  adresses 269 
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Lettre  des  administrateurs  de  la  maison  de 
bienfaisance  nationale  d'Orléans,  par  laquelle  ils 
transmettent  le  procès-verbal  d  acceptation  de 
la  Constitution  par  tous  les  citoyens  infirmes 
et  indigents 269 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  et  du 
canton  de  Stericourt,  département  de  la  Haute- 
Saône,  par  laquelle  ils  désavouent  la  conduite  de 
leurs  administrateurs  et  déclarent  que  s'il  faut  se 
lever  en  masse,  ce  sera  pour  se  rallier  autour  de 
la  Convention 270 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  remplacer  les  représentants  Charlier  et 
ôervière,  démissionnaires  des  fonctions  de  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord,  par  les  représen- 
tants Levasseur  (Sarthe)  etLetourneur  (Sarthe), 
et  le  représentant  Pierre  Baille,  démissionnaire 
des  fonctions  de  commissaire  à  l'armée  d'Italie, 
par  le  représentant  Ricard 270 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 270 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  improuver  un  arrêté  des  administrateurs 
d'Indre-et-Loire  qui  tend  h.  faire  perdre  la  con- 
fiance publique  à  la  commission  centrale  établie 
à  Tours  par  les  représentants  du   peuple 270 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .     271 

Guffroy,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  faire  restituer  au  citoyen  Maillard,  ci-de- 
vant fermier  général,  la  somme  de  1,800  livres 
qu'on  lui  a  fait  verser  à  la  Trésorerie  nationale, 
bien  qu'il  eût  présenté  un  quitus  en  règle  le 
15  avril  1785 271 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     271 

Hourier-Eloy,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  marchés  et  charrois  de 
l'armée,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  le  traité,  passé  le 
22  janvier  dernier  entre  Pache,  alors  ministre  do 
la  guerre,  et  Winter  et  compagnie,  continuera  pro- 
visoirement à  être  exécuté 271 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    271 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  anéantir  la  procédure  commencée  par  le 
juge  de  paix  d'Arsonval,  district  de  Bar-sur-Aube, 
contre  les  citoyens  de  la  commune  d'Armentières, 
procédure  relative  aux  faits  et  événements  qui 
se  sont  passés  dans  la  ferme  de  la  Fosse-Ronae, 
dans  la  nuit  du  27  au  28  mai  dernier 271 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 271 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  l'exécution  du  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné par  la  municipalité  de  Saillans,  le  19  juin 
dernier,  contre  le  nommé  Ruel-Bourgeois,  et  pour 
mandera  la  barre  lemaireetle  procureur  syndic 
de  la  municipalité  de  Crest  qui  se  sont  opposés  à 
l'exécution  dudit  mandat  d'arrêt 271 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 271 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  renvoie  au  ministre  de  l'intérieur 
une  dépiitation  de  la  commune  de  Blangv,  dépar- 
tement du  Calvados,  qui  avait  demandé  à  être 
admise  à  la  barre  pour  présenter  une  pétition 
relative  aux  subsistances 272 

Une  députation  du  canton  d'Issy  l'Union,  dis- 
trict du  Bourg-de-l'Kgalité,  est  admise  dans  l'in- 
térieur de  la  salle  et  d<clare  que  les  citojrens 
de  ce  canton  ont  accepté  à  l'unanimité  la  Cons- 
titution      272 

Uq  citoyen  de  la  députation  fait  ensuite  hom- 
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mage  à  la  Convention  d'un  tableau  en  l'honneur 
de  Marat 272 

Sur  la  motion  de  Sergent,  la  commission  dé- 
crète que  les  tableaux ,  statues,  bustes,  dessins 
et  estampes  qui  ont  été  offerts  aux  Assemblées 
constituante,  législative  et  à  la  Convention  se- 
ront retirés  des  Archives  pour  être  placés  dans 
le  salon  de  la  Liberté 273 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  payer  au  citoyen  Dugas  ce  qui  lui  est  dû, 
a  raison  des  différentes  traductions  des  décrets 
de  l'Assemblée  constituante  qu'il  a  été  chargé 
do  faire  par  l'ex-ministre  Duport 273 

La  Convention  adopte  le  projet  de   décret...     273 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  renvoyer  au  premier  arrondissement  de 
Paris  l'appel  interjeté  par  le  citoyen  Housset, 
ancien  payeur  général  de  la  guerre  à  Caen,  du 
jugement  intervenn  au  tribunal  du  district  de 
Caen,  contradictoiremenf  avec  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale 273 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 273 

Lequinio,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  faire  rembourser  au  citoyen  Becker,  lieu- 
tenant colonel  du  l"''  régiment  de  hussards, 
chargé  d'une  mission  à  Paris  par  le  général 
Dampierre,  ses  frais  de  voyage  aller  et  retour.     273 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     273 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillements  et  charrois 
militaires,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  5,757,000  li- 
vres pour  être  employée  au  service  de  l'admi- 
nistration des  transports  et  convois  militaires..     273 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     274 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  des  finances  réunis,  tait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  accorder  la 
franchise  postale  au  vérificateur  en  chef  des 
assignats 274 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
amendé 274 

Michel  (Morbihan),  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  les  syndics  des  gens 
de  mer,  actuellement  en  activité,  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'époque  de  la  Saint- 
Martin  de  l'an  née  1794 274 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     274 

Lettre  du  représentant  Viger,  décrété  d'arres- 
tation le  2  juin,  par  laquelle  il  demande  sa 
mise  en  liberté 274 

Lettre  du  citoyen  Deshayes,  président  de  la 
société  républicaine  de  Chaumont,  département 
de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  il  annonce  que 
cette  société  demande  que  le  meurtre  de  Marat 
soit  vengé 27o 

Dubois  de  Bellegarde  annonce  que  la  Consti- 
tution a  été  acceptée  à  Angoulême  et  dans  le 
département  de  la  Charente 27o 

Adresse  des  autorités  constituées  et  société 
populaire  séant  à  Chaumont,  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Haute- Marne,  et  citoyens  choi- 
sis pour  porter  à  la  Convention  nationale  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel,  aux  citoyens 
des  départements  qui  se  disposent  à  faire  mar- 
cher une  force  armée  contre  Paris 2"5 

Boisset  annonce  que  la  commune  de  Montéli- 
mar  (DrOme)  a  accepté  la  Constitution 277 
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Le  citoyen  Prosper  Gosse,  maire  de  Villers- 
sur-le-Roulo,  le  citoyen  Litlré,  procureur-syndic 
de  Louviers  et  plusieurs  citoyens  du  même  dis- 
trict sont  admis  à  la  barre.  Us  décrient  adhé- 
rer à  tous  les  décrets  de  la  Convention  et  deman- 
dent des  armes 277 

Une  dépuiation  des  citoyens  des  communes 
de  Cormeilles-en-Parisis,  Sannois,  Montigny  et 
La  Frette,  canton  d'Argenteuil,  district  de  Saint- 
Germain,  département  de  Seine-et-Oise,  est  in- 
troduite dans  l'intérieur  de  la  salle.  Us  annon- 
cent que  les  citoyens  de  ces  communes  ont  una- 
nimement accepté  la  Constitution 278 

Des  députations  des  cantons  de  Brunoy  et  du 
Bourg-de-l'Egalité  sont  ensuite  introduites  dans 
l'intérieur  de  la  salle  et  annoncent  que  les  ci- 
toyens de  ces  communes  ont  accepté  la  Cons- 
titution      278 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  Kellermann, 
par  laquelle  ce  général  annonce  que  l'armée  des 
Alpes  a  accepté  avec  transports  la  Constitution.     279 

Thuriot,  au  nom  du  même  comité,  donne  en- 
suite lecture  d'une  lettre  des  représentants  Du- 
bois-Crancé,  Nioche  et  Gauthier,  commissaires 
à  l'armée  des  Alpes,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  l'état  des  esprits  est  bon  dans  les  départe- 
ments de  l'Isère  et  la  Drôme,  qu'il  n'en  est  mal- 
heureusement pas  de  même  à  Lyon  et  dans  les 
départements  voisins  de  cette  ville,  enfin  que  le 
poste  du  Saint-Esprit  a  été  pris  par  les  troupes 
de  la  République  qui  se  disposent  à  marcher 
contre  les  rebelles  marseillais 279 

Thuriot  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du 
conventionnel  Serre,  adressée  au  département 
des  Hautes-Alpes,  dans  laquelle  ce  député  de- 
mande que  les  outrages  faits  à  la  représentation 
nationale  dans  les  journées  des  31  mai,  1"'  et 
2  juin  ne  restent  pas  impunis 280 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  le  représentant  Serre  sera  mis  sur- 
le-champ  en  état  d'arrestation  et  que  les  scellés 
seront  apposés  sur  ses  papiers.  IMo  décrète  en 
outre  approuver  la  concluite  de  ses  commis- 
saires près  l'armée  des  Alpes 280 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'une  lettre  des  of- 
ficiers municipaux  de  Louviers,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  diverses  rétracta- 
tions      281 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre 
de*  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Nogent-sur-Seine,  département  de  l'Aube,  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  divers 
écrits  contre-révolutionnaires,  et  copie  de  la  ré- 
ponse qu'ils  ont  faite  à  ceux  qui  ks  leur  avaient 
adressés 283 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  enfin  lecture  d'une  lettre  des 
membres  de  la  société  populaire  d'Orbcc,  dépar- 
tement du  Calvados,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  53  hommes  du  régiment  de  chasseurs  à 
cheval  sont  ai  rivés  dans  celte  ville  après  avoir 
abandonné  le  camp  des  rebelles 284 

Seconde  lettre  des  membres  de  la  société  po- 
pulaire d'Orbec,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
92  autres  chasseurs  à  cheval  se  sont  joints  aux 
53  premiers  chasseurs  qui  ont  abandonné  le 
camp  des  rebeles 284 

Une  députation  des  aveugles  des  Quinze- 
Vingts,  à  laquelle  se  sont  joints  les  aspirants 
aux  Quinze-Vingts,  est  admise  à  la  barre.  Ils 
déclarent  adhérer  à  la  Constitution  et  remer- 
cient la  Convention  du  décret  du  9  de  ce  mois 
qui  remet  leur  sort  aux  soins  et  à  la  bienveil- 
lance du  département  de  P.axis ;_i, 285 
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L'orateur  des  aspirants  aux  Quinze-Vingts  de- 
mande ensuite  que  les  décrets  du  l"""  mai  et  du 
9  juillet  soient  mis  à  exécution 285 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  le  rapport  sur  l'administration  des 
Quinze- V  ingts  est  définitivement  fixé  à  demain . .     286 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires. .    286 

Le  citoyen  Aurèle  Varèse,  membre  de  la  so- 
ciété populaire  de  Bastia,  est  admis  à  la  barre. 
Il  rend  compte  de  la  situation  de  la  Corse  à  la 
suite  de  la  conduite  contre-révolutionnaire  de 
Paoli,  et  dépose  un  don  patriotique  au  nom  de 
la  société  populaire  de  Bastia 286 

Les  citoyens  Josse,  Oudart  et  Beaucourt,  ad- 
"•ainistrateurs  du  département  de  la  Marne,  sont 
4dmis  à  la  barre  et  rétractent  la  signature  qu'ils 
ont  apposée  à  divers  arrêtés  liberlicides  de  ce 
département 289 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  lève 
la  suspension  prononcée  contre  Beaucourt 289 

Une  dcputation  de  la  section  de  Popincourt, 
accompagnée  des  commissaires  de  la  commune, 
est  admise  àla  barre;  elle  présente  à  la  Convention 
les  élèves  de  la  patrie  et  demande  que  ces  élèves 
ne  soient  pas  répartis  entre  les  douze  écoles  mi- 
litaires et  restent  dans   l'école  de  Popincourt. ..     289 

Sur  la  motion  de  Boussion,  la  Convention  dé- 
crète la  conservation  provisoire  de  l'établisse- 
ment de  Popincourt  et  renvoie,  pour  le  surplus, 
au  comité  d  instruction  publique 291 

G'asparin,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
propose  de  confirmer  la  nomination  des  généraux 
Gudin  et  Sépher,  au  commandement  en  chef  des 
armées  des  côtes  de  la  Rochelle  et  de  Cherbourg  .     292 

Une  aéputation  des  citoyennes,  épouses  des 
gendarmes  de  la  33*  division  de  gendarmerie,  est 
admise  à,  la  barre  et  demande  à  lu  Convention 
de  donner  des  ordres  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  accélérer  le  remboursement  de  diverses 
retenues  qui  ont  été  faites  à  ces  gendarmes 
avant  la  Révolution  pour  l'acquisition  et  les  ré- 
parations de  la  maison  des  ci-devant  religieu- 
ses du  couvent  de  Popincourt,  laquelle  était 
destinée  à  servir  d'hôpital  à  l'ancienne  garde  de 
Paris;  et  a  été  depuis  comprise  dans  la  régie 
générale  des  biens  nationaux 292 

Une  députation  des  officiers  et  sous- officiers 
de  la  gendarmerie  à  cheval  du  département  de 
Paris,  à  l'extérieur  de  cette  ville,  est  admise  à 
la  barre  et  demande  à  jouir  des  avantages  ac- 
cordés par  la  loi  du  16  février  1791,  aux  gen- 
darmes résidant  dans  l'intérieur  de  Paris 


Une  députation  du  directoire  du  lycée  des 
arts  est  admise  à  la  barre  et  demande  qu'aux 
écoles  primaires  déjà  décrétées,  soit  jointe  une 
école  d'aij'riculture  et  des  arts.  ..-...■.•.■.;. 

Admission  à  la  barre  do  divers  pétitionnaires. 

Le  citoyen  Louis  Henri  de  Châteaugay  est 
admis  à  la  barre  et  se  plaint  d'un  acte  arbitraire 
de  la  section  de  Beaurepaire 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires. 

Une  députation  des  administrateurs  des  ateliers 
pour  la  confection  des  vêtements  militaires  est 
admise  à  la  barre  pour  se  disculper  des  accusa- 
tions portées  contre  eux  par  les  commissaires 
nommés  des  sections  à  la  distribution  des  vête- 
temonts  militaires  à  confectionner 
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1»  Mémoires  des  représentants  du  peuple,  en- 
voyés près  l'armée  des  Alpes,  dénonçant  le  fédé- 
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arrêté    desdits    représentants    contre    plusieurs 
administrateurs  du  département  de  l'Isère 297 

2°  Pièces  annexes  à  la  lettre  des  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Nogent-sur- 
Seine,  département  de  l'Aube 303 

3°  Rapport  sur  la  Corse  fait  au  comité  de 
Salut  public  de  la  Convention  nationale  et  au 
conseil  exécutif  provisoire,  par  Aurèle  Varèse, 
député  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Bastia 308 


LUNDI  22  JUILLET   1793. 

Billaud-Varenne  donne  lecture  de  la  nomen- 
clature des  assemblées  primaires  qui  ont  accepté 
l'Acte  constitutionnel 310 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Loches 
par  laquelle  ils  instruisent  la  Convention  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  dans  ce  ais- 
trict  avec  enthousiasme  et  à  l'unanimité,  à  l'ex- 
ception d'un  seul  canton,  celui  de  Manthelan, 
qui  a  inséré  quelques  modifications  dans  sa  ra- 
tification       312 

Adresse  des  membres  composant  le  conseil 
général  du  département  de  Seine-et-Marne,  pour 
annoncer  à  la  Convention  que  les  communes  les 
plus  peuplées  se  sont  déjà  empressées  de  faire 
parvenir  leur  vœu  unanime  sur  la  Constitution.     312 

Lettre  dos  administrateurs  du  département 
de  police  de  la  commune  de  Paris,  par  laquelle 
ils  transmettent  à  la  Convention  l'état  numé- 
rique des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  20  juillet. ..     312 

Adresse  des  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  commune  de 
Saint-Riquier,  département  de  la  Somme,  par 
laquelle  ils  adhèrent  aux  journées  des  31  mai, 
l""^  et  2  juin 313 

Lecture  de  lettres  et  adresses 313 

Lettre  du  citoyen  Deperey,  vérificateur  en  chef 
des  assignats,  par  laquelle  1  annonce  qu'il  a  été 
brûlé,  le  20  de  ce  mois,  la  somme  de  3.000.000  de 
livres  en  assignats,  le  tout  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nationaux 31* 

Lettrede  Marc-René Sahuguet  d'Espagnac,  par 
laquelle  il  prie  la  Convention  d'ajourner  à  mer- 
credi ou  jeudi  la  discussion  du  rapport  de  Der- 
nier sur  les  charrois  de  l'armée,  afin  qu'il  puisse 
se  présenter  à  la  barre  pour  répondre  à  ce  rap- 
port      314 

Après  des  observations  de  Dornier,  de  Billaud- 
Varenne  et  de  Thuriot,  la  Convention  décide  de 
discuter  le  projet  de  Dornier  séance  tenante  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  d'Es- 
pagnac      314 

Lettre  du  citoyen  Abel  Fornand,  procureur 
général  syndic  provisoire  du  département  de 
l'Isère,  par  laquelle  il  annonce  que  toutes  les 
sections  de  Grenoble  ont  unanimement  accepté  la 
Constitution 314 

Lettre  des  représentants  Garrau  et  Ysabeau, 
commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'une  explosion  ter- 
rible s'est  produite,  le  10  decemois,  à  dix  heures 
du  matin,  au  fort  dit  le  Chàteau-Neuf,  dans  la 
ville  de  Bayonne,  et  a  causé  la  mort  de  plus  de 
quarante  citoyens 315 

Lettre  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Poitiers,  par  laquelle  ils  rendent 
justice. à  Igi  conduite,  aux  vertus  civiques  et  aux 
talents  militaires  de  Westermann,  et  annoncent 
qu'ils  ont  accepté  à  l'unanimité  la  Consti- 
tution.      315 
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Adresse  du  citoyen  Lautour-Boismaheut,  com- 
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Un  administrateur  du  département  de  l'Aube 
donne  lecture:  1°  d'une  adresse  des^administra- 
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Jacob  prend  séance  en  remplacement  de  Molle- 
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Un  membre  annonce  que  l'administration  du 
département  du  Gard,  qui  était  entrée  dans  la 
coalition  fédérative,  vient  de  se  rétracter  et  de 
déclarer  qu'elle  reconnaissait  la  Convention 
comme  la  seule  autorité  autour  de  laquelle  il 
fallait  se  rail  ier  pour  sauver  la  République 320 

Après  des  observations  de  Cambacérès,  de  Ju- 
lien (de  Toulouse]  et  d'un  membre,  la  Conven- 
tion décrète  que  l'administration  du  département 
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liberté  les  patriotes  mis  en  état  d'arrestation,  et 
de  réintégrer  la  société  populaire  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances  en  lui  restituant  ses  re- 
gistres et  autres  effets 321 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'emploi  de  la  force  armée  le- 
vée par  l'administration  du  département  du  Lot 
et  sur  le  remboursement  des  dépenses  occasion- 
nées par  l'organisation  de  cette  force  armée...     321 
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Charles  Pollier,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  lès  pensions  et  indemnités  accordées 
aux  employés  des  ci-devants  fermes  et  adminis- 
trations supprimées 322 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Charles  Pottier,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
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Teillard,  ci-devant  employé  dans  les  bureaux' du 
commerce,  et  au  citoyen  Nicolas  Georgin,  em- 
ployé dans  la  ci-devant  maison  de  Saint-La 
zare 323 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     323 

Charles  Pottier,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  les  pensions  des 
inspecteurs  et  visiteurs  des  rôles,  qui  ont  exercé 
des  fonctio  s  jusqu'au  moment  de  la  suppres- 
sion des  administrations  et  régies,  seront  liqui- 
dées et  réglées  sur  le  pied  du  traitement  qu'ils 
jivaient  dans  lesdites  administrations  et  ré^es.     323 
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Le  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
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tion      326 

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  soumet  à  la  discussion  le  pro- 
jet de  décret  relatif  aux  troubles  survenus  à 
Beaucaire 327 

Après  des  observations  de  Danton  et  de  Dela- 
croix (Eure-et-Loir),  la  Convention  décrète  que 
les  assassins  des  patriotes  de  Beaucaire  seront 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire 328 

Adoption  des  articles  i  à  16 328 

Adoption  de  l'article  17,  amendé  par  Danton, 
puis  des  autres  articles  du  projet 328 

Texte  déflnitif  du  décret  rendu 328 

Saint-MaVtin  (Ardèche),  au  nom  dii  comité  des 
secours  publics,  soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  sur  l'administration  et  l'établissement 
de  l'hôpital  des  Quinze- Vingts 330 

Adoption  des  articles  avec  divers  amende- 
ments      331 

Texte  définitif  du  décret  rendu 331 

Lettre  du  conseil  exécutif  provisoire,  par  la- 
quelle il  annonce  qu'il  vient  de  destituer  le 
général  Custine  dn  commandement  de  l'armée  du 
Nord  et  des  Ardennes,  et  de  conférer  ce  com- 
mandement au  général  Diettmann 332 

Basire  demande  que  Custine  soit  mis  en  état 
d'arrestation 332 

Après  des  observations  de  Philibert  Simond, 
de  Bréard,  de  Danton,  de  Basire,  de  Devars,  de 
Delacroix  (Eure-et-Loir),  de  Drouët  et  de  Paga- 
nel,  la  Convention  décrète  que  Custine  sera  mis 
en  état  d'arrestation  et  conduit  au  Luxembourg.     333 

GufTroy,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  casser  et  annuler  les  arrêtés  pris 
par  la  municipalité  d'Abbeville,  relativement  aux 
citoyens  Loysel  et  Petit,  et  pour  suspendre  de 
leurs  fonctions  divers  membres  de  cette  muni- 
cipalité  

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 33i 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  des  citoyens  de 
Sarrelouis,  demande  que  cette  ville  se  nomme 
désormais  Sarre-Libre 334 

La  Convention  décrète  cette  motion 334 

Dornier,  au  nom  des  comités  réunis  de^alut 
public,  des  finances  et  de  surveillance  des  sub- 
sistances, habillements  et  charrois,  soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  sur  une  organi- 
sation générale  de  tous  les  senices  des  armées    334 

Adoption  des  articles  i  et  2 , 336 
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Discussion  do  l'article  3 336 

La  Convention  ajourne  la  discussion 337 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  Gar- 
rau,  commissaire  à  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales, par  laquelle  il  donne  certains  détails 
sur  l'explosion  du  fort  du  Chàteau-Neuf ,  à  Bayonue, 
et  transmet  un  arrêté  relatif  à  l'incorporation 
des  recrues  dans  les  anciens  corps  pour  mettre 
ceux-ci  au  complet 

Barère,  au  nom  du  môme  comité,  propose 
ensuite  d'approuver  l'arrêté  de  Garrau  etYsabeau. 

La  Convention  approuve  l'arrêté 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  des  représentants  Bonnet,  Du- 
roy  et  Robert  Lindet,  commissaires  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure,  dans  laquelle  ils  exposent 
au'il  est  urgent  de  réorganiser  l'administration 
de  ce  département 

Barère,  au  nom  du  même  comité  propose  en 
conséquence  un  projet  de  décret  pour  réorgani- 
ser l'administration  du  département  de  l'Eure. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Sur  la  motion  de  Billaud-Varenne,  la  Conven- 
tion décrète  que  dans  lo  nombre  des  six  ci- 
toyennes de  la  ville;  d'Evreux,  qui  ont  été  dotées 
aux  frais  de  la  nation,  il  y  en  aura  trois  seule- 
ment de  cette  ville,  et  les  trois  autres  de  la 
ville  de  Vernoa 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  Gha- 
teauneuf-Randon,  commissaire  dans  la  Lozère  et 
départements  limitrophes,  par  laquelle  il  annonce 
la  rétractation  des  administrateurs  du  déparle- 
meut  de  l'Aveyron  et  des  autorités  constituées  de 
Rodez 

Sur  la  motion  de  Chabot,  la  Convention  rap- 
porte son  décret  du  12  juillet  ordonnant  que  les 
citoyens  Flaugergues,  président  du  département 
de  1  Aveyron  et  Géraldy,  professeur  du  collège 
de  Rodez,   seront   traduits  â  la  barre 

Petitjean,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  d'instruction 
aux  corps  administratifs,  tant  pour  la  levée,  la 
distribution,  encadrement  des  hommes  et  che- 
vaux, lieu  de  réunion  des  30,000  hommes  de 
cavalerie,  dont  la  levée  a  été  ordonnée  par  dé- 
cretdu  27  juin  dernier,  que  pour  leshabilier,  équi- 
per et  monter 

La  Convention  adopte  le  projet  d'iastruclion. 
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bles des  frais  qu'ils  ont  occasionnés,  et  charge 
son  comité  de  Salut  public  de  lui  présenter  un 
projet  de  loi  rédigé  d'après  ce   principe 364 

Escudier  annonce  que  la  villr.  de  Toulon  a 
adhéré  aux  mesures  contre-révolutionnaires  do 
Marseille 364 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  la 
marine  lui  fera,  séance  tenante,  un  rapport  sur 
la  nomination  des  officiers  qui  commandent 
les  vaisseaux  de  l'escadre  de  Toulon,  airvsi  que 
sur  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  nommer 
le  citoyen  Peyron,  commissaire  dans  cette  ville . .     364 

Baudot  annonce  que  les  patriotes  de  Toulouse 
viennent  de  découvrir  dans  cette  ville  un  dépôt 
d'armes 364 

Sur  la  motion  de  Julien  (de  Toulouse),  la  Con- 
vention renvoie  l'examen  de  ce  fait  au  comité 
de  Sûreté  générale. 365 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  les  récla- 
mations des  (ifficiers  de  gendarmerie  pour  obte- 
nir les  appointements  attachés  aux  grades  qu'ils 
remplissent   provisoirement 365 

La  Convention  décrète  que  les  capitaines  et 
lieutenants  de  la  gendarmerie  nationale,  faisant 
par  intérim  les  fonctions  de  lieutenant-colonel, 
recevront  les  appointements  attachés  à  ce  dernier 
grade  pendant  tout  le  temps  de  leur  exercice 
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et  ce,  pour  les  indemniser  des  frais  que  cette 
place  nécessite 366 

Le  Président  propose  de  renvoyer  au  comité  de 
Salut  public,  sans  la  lire,  une  lettre  dans  laquelle 
les  représentants  Rouyer  et  Brunel  réclament 
l'indulgence  de  l'Assemblée  pour  la  ville  de 
Lyon 366 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
du  Salut  public  pour  en  rendre  compte  séance 
tenante 366 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Reverchon  et  Sébastien  Lapone,  commissaires 
dans  les  départements  de  Saône-et-Loire  et  de 
Rhône-et-Loire,  par  laquelle  ils  annoncent  : 
1"  qu'ils  organisent  à  Mâcon  des  moyens  de  dé- 
fense contre  les  rebelles  lyonnais  ;  2"  que  les  com- 
missaires Rouyer  et  Brunel,  arrivés  de  Perpignan 
à  Lyon,  se  sont  présentés  aux  Lyonnais  comme 
niédiiteurs  entre  ces  derniers  et  la  Convention  ; 
3°  que  la  municipalité  de  Lyon  les  a  invités  à  se 
rendre  dans  cette  ville,  mais  qu'ils  ont  cru  devoir 
refuser 386 

Après  des  observations  de  Le  Tourneur,  de 
Jean-Bon-Saint-André,  de  Baudot,  de  Chabot  et 
de  Bréard,  îa  Convention  décrète  que  tous  les 
citoyens  non  domiciliés  à  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
seille et  Caen  seront  tenus  de  sortir  de  ces  villes, 
et  de  se  retirer  sous  huit  jours  à  leur  domicile 
ordinaire,  sous  peine  d'être  déclarés  émigrés  et 
leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la  République.     368 

Baudot  demande  que  la  même  mesure  soit  prise 
à  l'égard  des  gens  suspects  qui  se  rassemoleut 
à  Paris 368 

Après  des  observations  d"nn  membre,  de  Sergent, 
d'un  autre  membre  et  do  Chabot,  la  Convention 
renvoie  cette  motion  au  comitéde  Sûretéifénérale. 


Sur  la  motion  de  Baudot,  la  Convention  décrète 
qu'il  ne  sera  laissé  qu'une  seule  cloche  dans  chaque 
paroisse,  et  que  toutes  les  autres  seront  mises  à 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif  qui  sera  tenu 
de  les  faire  parvenir  aus  fonderies  les  plus  voi- 
sines pour  y  être  fondues  en  canons 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
annonce  que  Lisieux  est  évacué  par  les  rebelles . . . 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Robert  Lindet  et  Bonnet,  commissaires  dans  le 
département  de  l'Eure,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  Wimpffen  a  envoyé  un  parlementaire 
au  général  Sépher  pour  dissuader  ce  dernier 
de  marcher  sur  Caen 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public 
annonce  que  ce  comité,  contrairement  à  l'assertion 
contenue  dans  la  lettre  d'Albitte,  n'a  reçu  depuis 
le  19  juillet  aucune  nouvelle  des  commissaires 
à  l'armée  des  Alpes 

Borie  (Corrèze),  au  nom  do  la  commission  char- 
gée du  dépouillement  des  papiers  de  l'armoire 
de  fer,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  faire  remettre  au  comité  de  Sûreté 
générale  et  au  comité  des  domaines,  certaines 
pièces  trouvées  dans  cette  armoire 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Guillemardet,  au  nom  des  comités  des  finan- 
ces et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  indem- 
nités dues  aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  par  les  démolitions  faites  à  Thionville.. 

Adoption  du  projet  de  décret  et  d'un  article 
additionnel  présenté  par  Mallarmé 

Texte  définitif  du  décret  rendu 

Real,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des  mar- 
chés et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
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mation respective 373 

Dalbaradc,  ministre  de  la  marine,  rend  compte 
des  nominations  qu'il  a  faites  à  Toulon 3"o 

Après  des  observations  de  Billaud-Varenne, 
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commission  d'instruction  publique  existe  déjà, 
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Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Conven- 
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cinq  membres  pour  présenter  la  situation  des 
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ses  membres 410 
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la  société  répunlicainede  la  ville  de  Uuffec,  où  est 
consignée  1  acceptation  de  la  Constitution  par 
tous  les  membres  des  autorités  constituées  réu- 
nis dans  le  sein  de  la  société 411 

Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Belley,  département  de  l'Ain,  pour 
transmettre  un  extrait  du  procès-verbal  où  est 
consignée  l'acceptation  de  la  Constitution  par 
ses  membres 413 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  dû  l'égalité  de  la  ville  et  canton  de  Cette,  pour 
demander  qu'on  lui  envoie  officiellement  la  Cons- 
titution      413 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Douzy, 
district  de  Cosne,  département  de  la  Nièvre,  pour 
annoncer  que  l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté 
par  cette  commune  et  par  dix  autres  communes 
du  canton,  et  pour  se  plaindre  de  l'accueil  ou- 
trageant qui  a  été  fait  à  une  députation  que  la 
société  avait  envoyée  aux  administrateurs  de  la 
Nièvre 414 

Lettre  de  la  société  populaire  de  la  ville  de 
Rocl^echouart,  par  laquelle  elle  transmet  un  pro- 
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cès-verbal  où  est  consignée  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  tons  ses  membres,  et  l'adhésion 
qu'elle  donne  aux  mesures  prises  par  la  Con- 
vention les  31  mai  et  2  juin  derniers 444 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Castanel, 
département  de  la  Haute-Garonne,  pour  féliciter 
la  Convention  de  l'achèvement  de  la  Constitution 
et  protester  contre  le  fédéralisme iVô 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Bondigoux- 
sur-le-Tarn,  département  de  la  Hauie-Garonne, 
pour  adhérer  aux  mesures  prises  par  la  Con- 
vention et  protester  contre  un  arrêté  des  admi- 
nistrateurs de  la  Haute-Garonne 413 

Tableau  des  assemblées  primaires  par  canton 
qui  ont  également  accepté  l'Acte  constitutionnel 
à  l'unanimité , 416 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  l'état  numérique  des 
personnes  détenues  dans  les  diverses  prisons  de 
la  capitale  à  la  date  du  22  juillet 416 

Adresse  de  la  société  populaire  et  républicaine 
de  Moyaux,  déparlement  du  Calvados,  pour  pro- 
tester contre  les  menées  fédéralistes  des  admi- 
nistrateurs de  ce  département 417 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Romorantin,  département  de  Loir-et- 
Cher,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la  Consti- 
tution a  été  reçue  avec  joie  par  leurs  conci- 
toyens       417 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Saint- 
Martin-d'Estréaux,  district  de  Roanne,  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  pour  prier  la  Convention 
de  leur  adresser  r.\cte  constitutionnel  et  les 
décrets  rendus  depuis  le  31  mai 41*7 

Adresse  des  citoyens  composant  le  canton  de 
Notre-Dame-de-Courson,  département  du  Cal- 
vados, pour  adhérer  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention 417 

Adresse  des  citoyens  Bo  l'aîné.  Carrier,  Boscies 
et  Bo  cadet,  administrateurs  du  conseil  du  dé- 
partement de  l'Aveyron,  pour  protester  contre 
les  menées  fédéralistes  de  la  majorité  de  leurs 
collègues 41" 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Toulouse,  pour  annoncer  que,  con- 
trairement aux  assortions  de  la  société  popu- 
laire de  cette  ville,  ils  ont  fait  proclamer  solen- 
nellement la  Constitution  dès  le  lendemain  du 
jour  où  ils  l'ont  reçue 417 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Rostrenen,  département  des  Côtes-du-Nord,  pour 
annoncer  qu'ils  attendent  avec  iilapatieùèe  la 
convocation  des  assemblées  primaires  afin  d'ac- 
cepter la  Constitution 418 

Délibération  du  bourg  de  l'Unilé-sur-l'Isére, 
district  de  Romans ,  où  il  est  consigné  que  presque 
tous  les  citoyens  se  sont  fait  inscrire  pour  ré- 
pondre, à  une  réquisition  du  général  Carteaux 
et  du  district   de  Rooiàns '. 418 

Adresse  des  A'olontaires  du  2"  bataillon 
de  l'Ariège,  pour  annoncer  qu'ils  ont  entendu 
avec  enthousiasme  la  lecture  de  l'Acte  constitu- 
tionnel       418 

Lettre  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Sail,  district  de  Roanne,  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  pour  déclarer  qu'ils  ne 
reconnaîtront  jamais  la  commission  départe- 
mentale formée  sous  le  titre  de  société  populaire 
de  Lyon 418 

Adresse  des  six  compagnies  du  8'  bataillon 
du  Calvados,  en  garnison  au  Fort-National,  réu- 
nies à  l'état-major  dudit  fort  et  à  tous  les  em- 
ployés qui  l'habitent,  par  laquelle  ils  jurent  de 
maioteair  la  Constitution  et  de  s'ensevelir  sons 
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les  ruines  du  fort  plutôt  que  de  le  rendre  aux 
ennemis  de  la  patrie , .     418 

Lettre  des  administrateurs  et  procureur-syndic 
du  district  de  Carentan,  département  de  la 
Manche,  par  laquelle  ils  transmettent  une  expé- 
dition de  leur  arrêté  du  10  de  ce  mois  où  il  est 
consigné  qu'ils  n'ont  jamais  voulu  méconnaître 
la  Convention  et  où  ils  rétractent  toutes  les 
mesures  prises  par  eux  qui  sembleraient  faire 
croire  le  contraire 419 

Lettre  du  général  commandant  l'armée  des  cô- 
tes de  Cherbourg,  par  laquelle  il  annonce  que  ses 
troupes  ont  accepté  à  l  unanimité  l'Acte  cons- 
titutionnel       419 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Belley,  pour  applaudir  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  derniers 419 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Aveyron,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention  :  1'  une  lettre  du  représentant 
Châteauneuf-Randon,  pour  demander  le  rapport 
du  décret  rendu  le  12  juillet  contre  Flangergues, 
président  de  l'administration  et  Géraldy,  pro- 
fesseur; 2°  leur  rétractation  des  arrêtés  qu'ils 
ont  pris  relativement  aux  événements  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  derniers 420 

Lettre  de  plusieurs  notables  de  la  commune  de 
Vitré,  département  d'IUe-et-Vilaine,  par  laquel- 
le ils  font  parvenir  à  la  Convention  la  rétracta- 
tion de  l'adhésion  qu'ils  ont  donnée  à  une  adres- 
se d'une  partie  des  citoyens  de  leur  canton, 
réunis  en  assemblée  primaire  par  ordre  de  leur 
département 422 

Lettre  du  citoyen  Lair,  membre  du  conseil 
du  district  de  Laval  et  juge  au  tribunal  du 
même  district,  par  laquelle  il  rétracte  sa  signa- 
ture par  lui  apposée  à  des  arrêtés  des  trois 
corps  administratifs  réunis,  pris  dans  des  séan- 
ces auxquelles  il  n'avait  pas  assisté 423 

Lecture  de  lettres  et  adresses 423 

Adresse  des  membres  du  directoire  du  district 
et  du  conseil  général  de  la  commune  d'Auray, 
par  laquelle  ils  rétractent  l'adhésion  qu'ils  ont 
donnée  à  certaines  démarches  contraires  aux 
lois 423 

Lettre  des  administrateurs  et  procureur-syndic 
du  district  de  Faouët,  département  du  Morbihan, 
par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  un 
extrait  du  registre  de  leurs  délibérations  où  il 
est  consigné  qu'aucun  des  membres  du  direc- 
toire n'a  été  chargé  d'assister  à  des  assemblées 
ayant  pour  objet  d'amener  l'anéantissement  de 
la  représentation  nationale  et  la  dissolution  de 
l'Etat 424 

Adresse  de  'la  société  populaire  de  Montau- 
ban,  pour  exprimer  l'indignation  qu'elle  a  res- 
sentie à  la  nouvelle  de  l'assassinat  de  Marat...     424 

Adresse  des  élèves  du  collège  national'  de  la 
ville  de  Limoges,  par  laquelle  ils  déclarent  aban- 
donner, pour  secourir  les  malheureux,  la  valeur 
des  prix  ordinairement  accordés  au  progrès  et 
à  l'étude 424 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
dictrict  de  Gaillac,  département  du  Tarn,  par 
laquelle  ils  informent  la  Convention  de  divers 
dons  patriotiques  faits  au  i"^  bataillon  du 
Tarn  par  l'administration  et  les  commis  du  dis- 
trict, par  la  municipalité  de  Puiceley  et  par  les 
sociétés  populaires  de  Gaillac  et  de  Rabastens.     42.5 

Lettre  de  la  société  populaire  de  Gaillac,  dé- 
partement du  Tarn,  par  laquelle  elle  annonce 
un  don  patriotique  fait  par  cette  société  aux 
volontaires  de  Gaillac,  et  informe  la  Convention 
qu'elle  a  eu  la  force  de  résister  aux  manœuvres 
de  la  coalitioii  fédéraliste. 426 
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Lettre  du  citoyen  Georgelin,  président  du 
tribunal  de  Lorient,  par  laquelle  il  applaudit 
aux  principes  de  philanthropie  qui  onl  dicté  l'Acte 
constitutionnel  et  déclare  que,  dès  le  20  juin, 
conformément  au  décret  du  14,  il  s'est  empressé 
de  sortir  de  son  département  en  pleine  insur- 
rection      426 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  d'Alençon,  par  laquelle  ils  transmettent 
à  la  Convention  plusieurs  exemplaires  d'une 
adresse  qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens,  re- 
lativement à  l'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel      427 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Grenoble,  formé  seulement  depuis  le  15  juillet, 

Far  laquelle  il  assure  à  la  Convention  que  si,  à 
époque  des  31  mai  et  jours  suivants,  il  avait 
été  mandataire  de  ses  concitoyens,  il  se  serait 
empressé  d'attester  qu'ils  applaudissaient  aux 
mesures  prises  par  la  Convention  les  31  mai  et 
2  juin  derniers 427 

Hymne  à  la  Sainte  Montagne,  sur  l'acceptation 
do  la  Constitution  par  la  ville  de  Rouen,  par  le 
citoyen  J.  Denize,  de  Rouen 428 

Lettre  du  citoyen  Bordeaux,  curé  d'Orbre,  prési- 
dent de  la  société  populaire  de  la  même  ville,  par 
laquelle  il  instruit  la  Convention  de  l'indigna- 
tion que  lui  fait  éprouver  la  rébellion  du  Cal- 
vados, et  annonce  qu'il  a  refusé  do  recevoir  sa 
pension  parce  qu'on  n'a  voulu  la  lui  payer  qu'à 
condition  qu'il  entrerait  dans  la  ligue  contre-ré- 
volutionnaire des   fédéralistes 428 

Adresse  en  vers  des  membres  de  la  société  po- 
pulaire de  Collonges,  département  de  la  Corrèze, 
pour  féliciter  la  Convention  sur  ses  travaux  et 
sur  l'achèvement  de  l'Acte  constitutionnel 429 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Teillard,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  district  de  Ville- 
franche,  département  de  Rhône-et  Loire,  dans  la- 
auelle  il  annonce  que  les  administrateurs  de  ce 
Istrict  ont  envoyé  officiellement  la  Constitu- 
tion à  toutes  les  communes  de  l'arrondissement.     429 

Lettre  du  citoyen  Chautemps,  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  de  la  Manche,  par 
laquelle  il  annonce  que  dans  la  plupart  des 
villes  de  ce  département  la  Constitution  a  été 
proclamé»  avec  solennité  et  reçue  avec  enthou- 
siasme      430 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  la  ville  d'Autun,  pour  appeler 
la  sollicitude  de  la  Convention  sur  les  valeureux 
défenseurs  de  Condé,  Mayence   et  Valencienne.     430 

Sur  la  motion  de  Génissieu,  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  passer, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  administra- 
teurs de  l'hôpital  général  de  Grenoble,  la  somme 
de  11,040  livres  8  sous  qui  revient  à  cet  hôpital 
sur  les  fonds  décrétés  en  faveur  des  enfants  de 
la  patrie 430 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  commune  de  Villaines-la-Juhel,  dé- 
partement de  la  Mayenne,  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  destituer  et  mettre  en  état  d'ar- 
restation le  citoyen  Laigncau ,  maire  de  cette 
commune,  et  pour  transférer  à  Lassay  le  siège 
de  l'administration  du  district  de  Villainos. . . .     430 

Après  dos  observations  de  Delacroix  et  Char- 
lier,  la  Convention  adopte   le  projet  de  décret.    431 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  au  mi- 
nistre de  la  guerre  d'envoyer  des  agents  dans 
les  départements  de  la  Dordogne,  du  Lot,  de 
l'Ariège,  de  l'Aude,  des  liasses  et  des  Hautes- 
Pyrénées  afin  de  conuailre  quels  sont,  dans  ces 
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départements,  les  mines  et  établissements  les 
plus  convenables  à  la  formation  d'une  fonderie 
de  mobiles  de  guerre  de  tout  calibre 431 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     431 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  établi  là  Montauban  une 
manufacture  d'armes  de  guerre 431 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     431 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  au  ministre  de  la 
guerre  de  mettre   dans  la   plus  grande  activité 

Î>ossible  le  parc  d'artillerie  de  Toulouse,  les  deux 
onderies  établies  dans  cette  ville,  ainsi  que  les 
établissements  du  même  genre  formés  à  Mon- 
tauban   , 432 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 433 

Sur  la  motion  de  Bréard,  la  Convention  décrète 
que  le  comité  de  Salut  public  sera  tenu  de  lui 
faire  demain  un  rapport  sur  l'état  de  la  Vendée, 
sur  les  généraux,  sur  les  commissaires  du  Con- 
seil exécutif  envoyés  dans  ce  département  et  sur 
les  armées  qui  l'occupent 433 

Lettre  des  citoyens  composant  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Sainte-Menehould,  départe- 
ment de  la  Marne,  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  l'extrait    du   procès-verbal  dans  le- 

3uel  est  consignée  leur  acceptation  à  l'unanimité 
e  l'Acte  constitutionnel 433 

Adresse  de  la  commune  d'Eymet,  département 
de  la  Dordogne,  pour  adhérer  à  tous  les  décrets 
de  la  Convention,  notamment  à  ceux  dos  31  mai 
et  2  juin  derniers,  et  pour  témoigner  sa  recon- 
naissance de  l'Acte  constitutionnel 433 

Lettre  du  citoyen  Bonazet-Roquolory,  chef  du 
bataillon  de  l'Aude,  n"  7  et  chef  de  brigade,  par 
laquelle  il  transmet  une  adresse  du  7"  ba- 
taillon de  l'Aude,  faisant  partie  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  pour  adhérer  à  la  Constitu- 
tion      434 

Lettre  du  citoyen  Tremblay,  par  laquelle  il  fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  modèle  imprimé 
représentant  tous  les  attributs  de  la  République 
française 434 

Une  députation  delà  commune  de  Sezanne,  dé- 
partement de  la  Marne,  est  admise  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle  et  félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution • 435 

Trois  dragons  de  la  Manche  sont  admis  à  la 
barre  et  déclarent  qu'ils  ont  déserté  l'armée  fédé- 
raliste       435 

Le  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  une  augmentation  de  50  com- 
missaires des  guerres 433 

Adoption  du  projet  de  décret  amendé  par  De- 
lacroix       *36 

Villers,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
approuver  les  mesures  prises  par  les  commis- 
saires do  la  Convention  aux  armées  du  Rhin,  des 
Vosges  et  de  la  Moselle  relativement  au  transit, 
de  1  étranger  à  l'étranger,  par  les  départements 
des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la 
Moselle *36 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 436 

Sur  la  motion  do  Cambacérès,  la  Convention 
décrète  que  lo  rapporteur  de  son  comité  de  légis- 
lation aura  la  parole  les  jeudis  de  chaque  semaine 
pour  les  rapports  et  projets  de  décret  qu'il  aura 
à  présenter,  tant  sur  les  dispositions  législatives 
que  sur  les  pétitions  particulières 437 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARGfflVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXIX. 


717 


Pages. 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  augmenter  le  nombre  des  juges  du  tribu- 
nal révolutionnaire  et  pour  fixer  le  traitement 
des  juges,  jurés,  accusateur  public  et  garçons  de 
bureau  du  même  tribunal 43T 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    43" 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  ilécret  pour 
affranchir  des  droits  d'enregistrement  les  certifi- 
cats d'exposition  des  extraits  des  contrats  d'ac- 
quisition faits  au  nom  de  la  nation 437 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    437 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  300,000  li 
vres,  destiuée  à  acquitter  entièrement  le  prix 
de  toutes  les  piques  fabriquées  dans  les  différents 
départements  et  qui  excéderaient  les  5  millions 
destinés  à  cette  dépense  par  l'Assemblée  législa- 
tive      437 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 437 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur 
le  mode  d'exécution  du  décret  qui  ordonne  la 
déportation  des  prêtres  réfractaires  à  la  Guyane.     437 

Après  des  observations  de  Danton,  de  Mal- 
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transmettent  à  la  Convention  l'adhésion  donnée 
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de  cette  ville  ont,  à  l'unanimité,  accepté  la  Cons- 
titution       536 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Barr,  département  du  Bas-Rhin,  ponr 
féliciter  la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution,  adhérer  à  la  Révolution  des  31  mai 
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révolutionnaires 537 
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Autrichiens  dans  la  journée  du  22  juillet  et  cite 
un  trait  de  courage  du  maréchal-des-logis  Gué- 
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Admission  à  la  barre  de  diverses  députations.     538 

Le  citoyen  Leroux,  ci-devant  trompette  du  gé- 
néral Dampierre,  est  admis  à  la  barre.  Il  expose 
qu'il  a  emporté  ce  général  blessé  sur  ses  épaules 
et  demande  an  secours  parce  qu'il  a  perdu  son 
bagage  et  son  cheval 538 

La  Convention  lui  accorde  un  cheval  tout 
équipé  et  un  sabre,  et  le  renvoie  au  Ministre  de 
la  guerre  pour  lui  donner  l'avancement  qu'il  mé- 
rite      539 

Adresse  des  élèves  du  collège  national  de  Châ- 
teau-Thierry, par  laquelle  ils  adhèrent  à  l'Acte 
constitutionnel  et  demandent  qu'on  en  donne  à 
chacun  d'eux  un  exemplaire  pour  en  faire  leur 
principale  étude 539 

Boisset  donne  lecture  d'une  adresse  des  auto- 
rités constituées  et  du  peuple  de  Montélimar, 
aax  autorités  constituées  et  au  peuple  de  Lyon, 
pour  inviter  ces  derniers  à  revenir  aux  principes 
de  la  fraternité  et  de  l'unité  républicaine 539 

Sur  la  motion  de  Guillemardet,  la  Conven- 
tion autorise  la  trésorerie  nationale  à  payer  sur 
mandat  des  commissaires-inspecteurs  delà  salle, 
la  somme  de  1.302  livres  avancée  par  le  ban- 
quier Pottgeiser,  de  Francfort,  aux  citoyens  Ca- 
mus, Quinotte,  Bancal  et  Lamarque,  représen- 
tants du  peuple  français,  détenus  à  Coblentz...     540 

Besson,  au  nom  du  comité  d'aliénation,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  dé- 
clarer nulle  la  vente  faite  à  Pierre  Berthier,  ci- 
devant  intendant  de  Paris,  d'une  maison  sise  à 
Paris,  rue  de  Vendôme,  attenante  au  ci-devant 
hôtel  do  l'intendance,  par  Pierre  Dugand,  Jean- 
Pierre  Bergerat,  et  autres  co-propriétaires 540 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     541 

Besson,  au  nom  du  comité  d'aliénation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  la  commune  de  Morteau,  district  de 
Pontarlier,  département  du  Doubs,  à  faire  l'ac- 
quisition de  la  maison  ci-devant  prieurale  pour 
lui  servir  de  maison  commune .   541 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     541 

Une  dépntaiion  des  citoyens  de  la  société  ré- 
publicaine des  Cordeliers  est  admise  à  la  barre. 
Elle  demande  à  la  Convention  de  conserver  Bou- 
rhotte  au  ministère  de  la  guerre  et  de  se  faire  re- 
présenter à  la  cérémonie  qui  aura  lieu  dimaache, 
jour  où  lé  cœur  de  Maral  sera  déposé  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  société 541 

La  Convention  décide  qu'une  dépntation  de 
24  membres  assistera  à  cette  cérémonie  et  ren- 
voie la  première  partie  de  la  pétition  de  la  so- 
ciété des  Cordeliers  au  comité  de  Salut  public. .     542 

Baudot  deniande  que  les  actes  d'accusation 
contre  Brissot  et  Lauze-Deperret,  soient  rédigés.    542 

Après  des  observations  de  Louis  Legendre, 
la  Convention  décrète  que  les  comités  de  Sûreté 
générale  et  de   législation  réunis   présenteront, 
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dans  le  plus  bref  délai,  l'Acte  d'accusation  con- 
tre Brissot 542 

Côme-François  Gaillard,  député  suppléant  du 
Loiret,  est  admis  en  remplacement  de  Jean-Bap- 
tiste Louvet ^42 

La  Convention  renvoie  à  son  comité  de  sur- 
veillance et  examen  des  marchés, la  proposition 
faite  par  Philibert  Simont,  d'établir  dans  cha- 
que armée  de  la  République  un  inspecteur  et  un 
contrôleur  pour  surveiller  les  opérations  de  la 
régie  des  charrois • .     i>43 

Garran  de  Coulon,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do 
décret  sur  le  mode  de  jugement  des  contestations 
survenues  entre  les  prétendants  à  la  succession 
de  Jean  Thierry 543 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     544 

Lakanal,  an  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que et  de  la  commission  nommée  par  décret  du 
21  avril  dernier  fait  un   rapport  et  présente  un 

Srojet   de   décret   sur  le  télégraphe  du  citoyen 
happe 544 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    545 

Servière,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  paiement  des  dettes  actuellement  exigibles 
de  la  commune  de  Bourses,  contractées  jusqu'au 
premier  du  présent  mois 545 

La  Convention  adopte  le  projet  de    décret...     545 

Lequinio,  aiinom  des  comités  d'agriculture  et 
des  Poots-et-Chaussées réunis,  soumetàla  «liscus- 
sion  le  projet  de  décret  relatif  au  canal  d'Eure- 
et-Loir 545 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
plusieurs  amendements  et  renvoie  les  articles  du 
tarif  aux  comités.,. 547 

Texte  définitif  du  décret  rendu , 547 

Nouvelle  composition  du  comité  des  Ponts  et- 
Chaussées 548 

Une  députation  de  la  société  républicaine  des 
hommes  du  10  Août  est  admise  à  la  barre  et  de- 
mande à  la  Convention  :  l°«le  conserver  Bouchotte 
au  ministère  delà  guerre;  2°  de  procéder  à  une 
nouvelle  organisation   de  ce  ministère 549 

Réponse  du  président  à  la  députation 549 

Sur  la  motion  de  Maximilion  Robespierre,  la 
Convention  rapporte  le  décret  par  lequel  elle 
avait  décidé  de  procéder  au  remplacement  de  Bou- 
chotte       549 

Collot  d'Herbois,  au  nom  d«  la  Commission 
chargée  de  rechercher  les  causes  de  l'agiotage 
fait  uo  rapport  sur  leg  accapareurs 550 

Après  des  observations  de  divers  membres,  la 
Constitution  adopte,  sauf  rédaction,  le  projet  de 
décret  présenté  par  Collot  d'Herbois,  avec  divers 
amendements 551 

Sur  la  motion  de  Delaunay  d'Angers,  la  Con- 
vention décrète  que  les  scellés  seront  apposés 
sur  les  magasins  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
Lorient,  ainsi  que  daus  les  autres  lieux  ou  ladite 
compagnie  a  des  magasins  et  des  marchandises    551 

Garât,  ministre  de  l'intérieur,  se  plaint  d'avoir 
été  dénoncé,  dans  un  placard  intitule  :  Paris 
sauvé  par  l'administration  des  subsistances, 
comme  affilié  &  ua  complot  ayant  pour  but  d'af- 
famer Paris 552 

Après  des  observations  de  Thirioû,  la  Con- 
vention renvoie  lespicces  aAix  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce  pour  en  faire  un  rapport. .     553 

Barore,  au  nom  du  comité  d«  Salut  public, 
donna  leciuro  d'une    lettre    des  représentants 
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Bourbotte  et  Turreau,  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  les  troupes  de  la  République  viennent 
de  subir  un  échec  en  Vendée 553 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  donne  eu- 
suite  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs 
d'Indre-et-Loire,  confirmant  cet  échec  et  annon- 
çant que  les  habitants  des  campagnes  se  lèvent 
en  masse  contre  les  rebelles 554 

Barère,  au  nom  du  môme  comité,  donne  en- 
suite lecture  :  1°  d'une  lettre  des  commissaires 
de  la  section  des  gardes  françaises,  annonçant 
que  Saumnr  est  dans  un  état  de  défense  respec- 
table; 4°  d'une  lettre  des  représentants  Merlin 
(de  Douai)  et  Cavaignac,  pour  se  plaindre  que 
les  commissaires  du  conseil  exécutif  entravent 
les  opération  des  généraux;  3°  d'une  lettre  des 
représentants  Richard,  Bourbotte,  Philippeaux 
et  Ruelle,  commissaires  à  l'armée  des  eûtes  de 
La  Rochelle,  par  laquelle  ils  transmettent  divers 
arrêtés  et  proclamations  d'un  succès  sur  l'ennemi 
aux  Pont-de-Cé 555 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  présente  un 
projet  de  décret  pres'".rivant  diverses  mesures 
propres  à  réparer  les  revers  éprouvés  par  les 
troupes  de  la  République  en  Vendée 556 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  donne  lec- 
ture :  !•  d'une  lettre  du  citoyen  Drapeau,  secré- 
taire-greffier de  la  municipalité  de  Landau,  annon- 
çant un  succès  de  l'armée  du  Rhin  à  Gemersheim  ; 
2°  d'une  lettre  des  administrateurs  du  départe 
ment  de  Rhône-et-Loire,  accusant  réception  de 
l'Acte  constitutionnel  ;  3°  d'une  lettre  des  repré- 
sentants Treiihard  et  Mathieu,  commissaires  dans 
la  Gironde  et  le  Lot-et-Garonne,  par  lanuclle  ils 
annoncent  le  départ  de  Bordeaux  d'un  nataillon 
de  4,500  hommes  etfontpart  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  arrêter  la  marche  de  ce  bataillon.    557 

Baudot,  est  nommé  commissaire  pour  rem- 
placer à  Montaubau  Treiihard  et  Mathieu 558 

Legcndre  demande  qne  demain  la  Convention 
entende  le  rapport  sur  les  dénonciations  faites 
contare  Westermann 558 

Après  des  observations  do  Lecointe-Puyra- 
veau,  la  Convention  décrète  que  ce  rapport  sera 
fait   demain 559 


Annexe  : 

1»  Parts  sauve  par  V administration  des  sub- 
sistances, par  Garin  et  Defavaone,  administra- 
teurs des  subsistances  de  la  commune  de  Paris    559 

2»  Suite  de  Paris  sauvé  par  l'administration 
des  subsistances,  par  Garin  et  Defavanne,  ad- 
ministrateurs des  subsistances  de  la  commune 
(le  Paris 566 
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Nomenclature  des  cantons  réunis  en  assemblées 
primaires  qui  ont  accepté  la  Constitution 574 

Lecture  de  diverses  adresses  d'adhésion  à  la 
Constitution  et  aux  événements  des  31  mai  et 
2  juin 575 

Mailho  donne  lecture  d'une  lettre  de  Toulouse 
dans  laquelle  on  anjaonce  que  la  Coustitution  a 
été  reçue  avec  joie 576 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  ville  do  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent ;i  la  Convention  l'état  numérique  des 
[)ersonnes  détenues  dans  les  diverses  prisons  de 
a  capitale  à  la  date  du  2r>  juillet 576 

Pétition  an  conseil  général  de  la  comxuuae  de 
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Dun-le-Roi,  district  de    Sancoins,  département 
du  Cher,  pour  demander  à  changer  le   nom  d« 
cette  coainume  eu  celui  de  Dun-sur-Auron ô'H 

La  Convention  décrète  que  cette  commune  por- 
tera désormais  ie  nom  de  Dun-sur-Auron 577 

Un  membre  donne  lecture  d'un  arrêté  pris 
par  les  administrateurs  du  département  du  Pas- 
de-Calais  au  sujet  d'une  veuve  fanatique  qui, 
en  accaparant  le  charbon ,  exposait  le  service 
public  à  en  manquer 577 

La  Conveûtioo  approuve  cet  arrêté 577 

Joseph  Lebon  annonce  qu'un  ci-devant  not)!e, 
nommé  Flahaut  de  la  Billarderie,  condamné  à 
mort  par  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Pas-de-Calais,  pour  avoir  sciemment  intro- 
duit de  faux  assignats  en  France,  s'est  évadé  et 
a  été  repris  grâce  au  zèle  patriotique  d'un 
jeune  garçon  nommé  Harpin .     577 

Joseph  Lebon  se  plaint  ensuite  de  la  négli- 
gence du  tribunal  de  cassation  qui  n'a  pas  en- 
core instruit  l'affaire  de  ce  Flahaut  de  la  Billar- 
derie, détenu  depuis  trois  mois S"7 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  If»  tribunal  de  cassation  lui  enverra, 
sous  huit  jours,  le  tableau  de  toutes  les  affaires 
civiles  ou  criminelles  dont  il  est  saisi  et  sera  tenu, 
sous  peine  de  forfaiture,  de  statuer  dans  la  hui- 
taine de  l'envoi  des  pièces  sur  toutes  les  affaires 
criminelles  qui  sont  portées  devant  lui 578 

PouUain-Grandprey  demande  qu'une  somme 
soit  mise  à  la  disposition  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  pour  venir  en  aide  aux  in- 
cendiés do  Raon-l'Etape .">78 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  les  procès  verbaux,  rédigés  par  les 
représentants  du  peuple  envoyés  dans  le  dépar- 
tement du  Gers,  contre  certains  administrateurs 
de  ce  département,  seront  remis  au  directeur  du 
Juré  du  tribunal  de  l'Isle-Jourdain 578 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  distraire  la  commune  de  Belmont,  ancien 
taillable  de  la  commune  de  Cornac  et  la  rattacher 
à  la  commune  de  Belmont,  ancien  vicomte  de 
Turenne , 578 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     578 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  distraire  la  commune  de  Saint-Georges- 
Blacaneix,  du  district  de  Mussidan,  et  la  ratta- 
cher au  canton  de  Laforce,  district  de  Ber- 
gerac      578 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     578 

Le  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  réclamation  des  citoyens  Thié- 
bert,  Dumont  et  Ecoffet,  ci-devant  officiers  au 
2»  régiment  de  grenadiers  à  l'armée  du  Rhin . .     579 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     580 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  des  citoyens  Bouillerot  et  Lénine, 
capitaine  et  lieutenant  du  4*  bataillon  ae  la 
Haute  Saône,  suspendus  provisoirement  par  le 
représentant  Blaux,  commissaire  dans  les  dé- 
partements de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rhin,  ten- 
dant à  être  réintégrés  dans  leurs  fonctions 580 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décrets...     580 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  sollicite  une  décision  au  paiement  des 
encouragements  et  gratifications  accordés  jus- 
qu'ici à  différents  fabricants  ou  artistes  et  ap- 
pelle  l'atteutioa  de  la  Conveatioa  sur  la  non- 


Pages, 
abrogation  des  lois  accordant  des  primes  à  la 
traite  des  noirs 580 

Sur  la  motion  de  Grégoire,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  primes  aux 
vaisseaux  négriers. 380 

Jean-Bon -Saint- André  demande  que  tous  les 
paiements  des  primes  soient  suspendus 680 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  le  comité  de  commerce  est  chargé  de 
faire  incessamment  un  rapport  sur  cette  ma- 
tière  , , $80 

Un  membre  demande  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres 380 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  qu'elle  a  ordonné  qu'il  lui  fût  fait 
un  rapport  sur  la  situation  des  colonies,  et  qu'a- 
vant de  prendre  une  détermination  sur  les 
traites,  il  est  nécessaire  que  cette  situation  lui 
soit  parfaitement  connue 580 

Sergent  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique et  de  la  commission  des  monuments,  wit 
un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret  pour 
organiser  le  Musée  de  la  République  dans  la 
galerie  qui  joint  le  Louvre  au  Palais  national..     381 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     581 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  transférer  dans  le  village  de  Néronville 
l'oratoire  fixé  dans  la  ville  de  Château-Landon, 
département  de  Seine-et-Marne 581 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     581 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  confirmer  1  arrêté  du  département  de 
Seine-et-Marne,  rendu  le  6  février  dernier,  et 
relatif  à  la  municipalité  de  Signets 581 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....     381 

Sur  la  motion  de  Billaud-Varenne,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  comité  de  Salut  public  orga- 
nisera sans  délai  la  division  occupée  des  détails 
de  la  guerre  et  que  les  membres  de  cette  divi- 
sion travailleront  une  fois  chaque  semaine  avec 
le  comité  de  la  guerre 382 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  de  Salut  public  présentera 
demain  le  tableau  général  des  travaux  dont  il 
croira  pouvoir  s'occuper  et  que  tous  les  autres 
objets  dont  il  est  saisi  seront  renvoyés  aux  co- 
mités auxquels  ils  devaient  appartenir  selon  les 
règlements 582 

Bentabole  demande  cru'il  soit  assigné  aux 
membres  du  comité  de  Salut  public  un  local  dans 
le  palais  national  où  ils  fixeront  leur  demeure.    582 

Après  des  obsservations  de  Bréard,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  motion 382 

Tareau,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  an 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  ca- 
pitaines hambourge  is  du  navire  La  Dame  Char- 
lotte, relativement  à  la  prise  de  ce  navire  par 
un  corsaire  de  Boulogne-sur-Mer 582 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .     882 

Ta  veau,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  des  armateurs  et  de  l'équipage  du  cor- 
saire Le  Sans-Culotte  tendant  à  obtenir  le  main- 
tien du  décret  du  9  mai  dernier 382 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     S82 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
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pour  confirmer  la  proclamation  du  pouvoir  exé- 
cutif, du  12  avril  1793,  relative  à  la  ferme  na- 
tionale de  la  Malmaison,  district  de  Moiitreuil, 
département  du  Pas-de-Calais 582 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 582 

Jean-Bon-Sainl-Aiidré,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  punir  de  mort  tout  indi- 
vidu qui,  dans  les  armées  françaises,  aurait  fait 
sauter  les  caissons  de  l'artillerie  ou  se  sera 
rendu  coupable  de  viol  ou  do  pillage 582 

Après  des  observations  de  Bentabole,  de  Gé- 
nissieu,  de  Jean-Bon-Saiiit-Andrc,  rapporteur, 
de  Garnier  (de  Saintes),  la  Convention  adopte 
le  projet  de  décret  avec  un  article  additionnel 
de   Garuier  (de  Saintes) 583 

Texte  définitif  du  décret  rendu 583 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,   fait   un    rapport   et  présente  un 

E rejet  de  décret  pour  autoriser  le  ministre  de 
i  marine  à  faire  marquer  dans  les  forêts  na- 
tionales et  les  biens  ci-devant  appartenant  aux 
émigrés  les  bois  propres  à  la  construction  des 
vaisseaux  et  à  les  faire  exploiter  à  mesure  des 
besoins  de  jla  République 583 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  et 
charge  le  comité  de  marine  de  présenter  sous 
trois  jours  un  mode  d'exécution 584 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait   un   rapport    et  présente   un 

Frojet  de    décret  pour  ordonner  que  la  fête  de 
unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République  sera 
célébrée  par  les  armées  de  terre  et  de  mer 584 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
un  amendement  étendant  la  mesure  a  toutes  les 
communes 

Texte  définitif  du  décret  rendu 584 

Maximilien  Robespierre  remplace,  comme 
membre  du  comité  ae  Salut  public,  Gasparin, 
démissionnaire 584 

Sur  la  motion  de  Jean-Bon-Saint-André,  au  nom 
du  comité  de  Salut  public,  la  Convention  dé- 
crète que  le  représentant  Ehrman  et  non  le  re- 
présentant Harmand  a  été  désigné  comme  commis- 
saire à  l'armée  de  la  Moselle 584 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'une  lettre,  par  la- 
quelle Dalbarade,  ministre  de  la  marine,  trans- 
met :  1°  une  lettre  du  citoyen  Tréliouart  annon- 
çant que  la  Constitution  a  été  acceptée  par  les 
villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Scrvan  ;  2°  une 
lettre  du  citoyen  Savary,  commandant  la  Capri- 
cieuse, qui  renferme  différents  renseignements 
relatifs  au  commerce  ei  à.  la  marine 


Sevestre  annonce  que  les  citoyens  de  Vitré  ont 
accepté  la  Consiilution  et  demandent  que  les  frais 
occasionnés  par  la  levée  de  la  force  départemen- 
tale soient  a  la  charge  des  administrateurs 

Après  des  observations  de  Léonard-Bourdon, 
Jean-Bon-Saint-André  et  de  Gaston,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le 
fait  que  le  comité  de  Salut  public  fera  lundi  un 
rapport  sur  l'exécution  du  décret  rendu  à  cet 
égard 

Sur  la  proposition  de  Billaud-Varenne,  la  Con- 
vention aéorète  la  peine  de  mort  contre  le  soldat 
qui,  en  présence  de  l'ennemi ,  abandonne  son 
poste  et  jette  ses  armes 

Gossuin  propose  d'insérer  au  Bulletin  un  avis 
invitant  les  assemblées  primaires  h  envoyer  dans 
le  plus  bref  délai  à  Paris,  les  procès-verbaux 
d'acceptation  de  la  Constitution 

La  Convention  décrète  cette  proposition 


584 


585 


!)85 


58?; 


585 
585 


Pages. 
Un  citoyen,  député  du  canton  du  Bu,  district 
de  Dreux,  déparleiuent  d'Eure-et-Loir,  est  admis 
dans  l'intérieur  de  la  salle  et  dépose,  au  nom 
des  républicains  sans-culottes  et  révolution- 
naires de  cette  commune  le  procès-verbal  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution 585 

Réponse  du  Président 586 

Adresse  du  citoyen  Robert-François  Leroy, 
ci-devant  administrateur  du  département  de 
l'Eure,  par  laquelle  il  rétracte  la  signature  qu'il 
a  apposée  à  l'arrêté  pris  le  6  juin  dernier  par  les 
administrateurs  du  département  de  l'Eure 589 

Lecture  de  diverses  adresses 586 

Adresse  des  officiers  de  santé  de  l'ambulance 
de  l'armée  du  Rhin,  détachés  à  l'hôpital  militaire 
de  Luxeuil  et  du  citoyen  Tardieu,  chirurgien- 
major  du  6°  bataillon  d'infanterie  légère  pour 
accepter  la  Constitution 587 

Rétractation  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Cantal 587 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Metz  pour 
exprimer  les  regrets  que  lui  cause  la  mort  de 
Marat 587 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Caslanet, 
district  de  Toulouse,  par  laquelle  elle  improuve 
hautement  les  mesures  liberticides  prises  par 
certaines  administrations  et  ne  reconnaît  d'autre 
point  de  ralliement  que  la  Convention  nationale.     588 

Adresse  des  adrainis-trateurs  composant  le  con- 
seil général  et  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Corrèze  aux  citoyens  compo- 
sant le  conseil  général  etau  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  la  Gironde  pour  les  con- 
jurer de  ne  pas  se  révolter  contre  la  Convention 
et  de  ne  pas  marcher  sur  Paris 588 

Lettre  des  membres  des  autorités  constituées 
de  la  ville  de  Redon,  par  laquelle  ils  rétractent 
l'approbation  qu'ils  ont  donnée  à  l'arrêté  qui 
leur  assurait  que  la  Convention  n'était  pas  libre 
et  appellent  la  bienveillance  des  représentants 
du  peuple  sur  trente  de  leurs  concitoyens  qui 
sont  allés  grossir  la  force  départementale  des- 
tinée à  marcher  contre  Paris 589 

Lettre  des  citoyens  composant  la  Société  po- 

fuilaire  de  Langres,  par  laquelle  ils  adressent  à 
a  Convention  le  détail  d'une  cérémonie  civique 
et  funèbre  qu'ils  ont  célébrée  le  21  juillet  en 
l'honneur  de  Marat 589 

Lettre  du  citoyen  Gilbert,  second  suppléant 
du  département  d'Ille-et-Vilaine,  appelé  à  rem- 
placer Lanjuinais,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
donne  sa  démission  et  proteste  néanmoins  de 
son  zèle  à  maintenir  la  Constitution 590 

Sevesire  déclare  que  Gilbert  est  un  contre-ré- 
volutionnaire et  que  le  troisième  suppléant 
nommé  Courue,  est  à  la  tète  de  la  force  dépar- 
tementale       590 

Après  des  observations  de  Billaud-Varenne, 
d'un  membre  et  de  Duval  (Ille-et-Vilaine),  la 
Convcnlion  docréte  que  Courue  sera  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  et  que  Tréliouart,  qua- 
trième suppléant  d'Ille-et-Vilaine,  sera  appelé 
en  remplacement  de  Lanjuinais.  Elle  ordonne  en 
outre  au  comité  de  Sûreé  générale  de  faire  un 
rapport  sur  la  conduite  du  citoyen  Gilbert 591 

Lettre  do  Cusline,  par  laquelle  il  demande  à 
être  décrété  d'accusation  afin  de  confondre  ses 
calomniateurs  devant  un  tribunal 591 

Après  des  observations  de  Thuriot  et  de  Maxi- 
milieu  Robespierre,  la  Convention  renvoie  cette 
lettre  aux  comités  de  Salut  public,  de  la  guerre 
et  de  Sûreté  générale 591 

Laignelot,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  gêné 
raie,  fait  un  rapport  sur  les  complots  contre- 
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révolulioniiaires  des  admiuislrateurs  du  Jura  et 
préseiito  un  projet  de  décret  tendant  à  traduire 
à  la  barre  divers  membres  du  directoire  de  ce 
département S9l 

Après  jdes  observations  de  Léonard  Bourdon, 
la  Convention  adopte  le  projet  de  décret . .     593 

Sur  la  proposition  de  Jard-Pauvillier,  la  Con- 
vention décrète  que  la  trésorerie  nationale  tien- 
dra à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
la  somme  de  300,000  livres,  pour  être  distribuée 
aux  administrations  des  départements  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inforieure, 
adn  de  subvenir  à  la  subsistance  des  patriotes 
de  ce  département  qui  ont  été  obligés  de  fuir 
devant  les  rebelles 593 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Saint-Pol- 
de  Léon  pour  annoncer  que  les  citoyens  de  ce 
canton  ont  unanimement  accepté  la  Constitution    593 

CoUot-d'Herbois,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  poursuivre  l'agiotage,  donne  lecture 
de  la  rédaction  du  décret  adopté  dans  la  séance 
d'hier  sur  les  accapareurs 593 

Après  des  observations  de  Maximilien  Robes- 
pierre, de  Raffron  du  Trouillet,  de  Lebon,  de 
Boussion,  de  Billaud-Varenne  et  de  Taillefer, 
la  Convention  adopte  la  rédaction  proposée  avec 
divers  amendements 594 

Texte  définitif  du  décret  rendu 394 

Lettre  des  représentants  Duhem  et  Lesage- 
Senault,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par 
laquelle  ils  envoient  copie  du  Bulletin  de  leur 
division  et  font  part  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  calmer  les  inquiétudes  et  ramener  la  tran- 
quillité à  Lille  et  dans  le  camp 593 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  copie  d'une 
lettre  du  général  Vouilland,  chef  de  brigade  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  qui  annonce  un 
avantage  remporté  par  la  garnison  de  Mont-Libre 
sur  les  ennemis  de  la  République,  le  23  du 
pi  ésent  mois 398 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  que  le  général  de  division 
Gudin  n'a  pas  accepté  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  et  qu'il  a 
nommé  à  sa  place  le  général  de  division  Rossignol.     599 

Proclamation  du  représentant  Albitte,  commis- 
saire prés  l'armée  des  Alpes,  à  l'armée  com- 
mandée par  le  général  Carteau  pour  l'engager  à 
combattre  les  rebelles  marseillais 599 

Proclamation  des  représentants  Albitte. Dubois- 
Crancé  et  Gauthier,  commissaires  à  l'armée  des 
Alpes,  aux  Marseillai-^,  pour  leur  montrer  Ja 
conduite  indigne  de  Castellannot 600 

Cambon,  Mallarmé,  Ramel-Nogaret,  Delaunay 
(d'Angers)  et  Chabot  sont  nommes  membres  de 
la  commission  chargée  d'examiner  l'état  des  finan- 
ces de  la  République 601 

Thuriot,  au  nom  des  comités  de  Salut  public, 
des  finances  et  des  subsistances  militaires  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  vingt  millions  destinée  à 
subvenir  aux  besoins  de  l'administration  des  vi- 
vres et  subsistances  militaires 601 

Après  des  observations  de  Cambon,  de  Dupont 
(de  Bigorre),  et  de  Ramel-Noijaret,  la  Convention 
met  cette  somme  de  vingt  millions  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  et  ordonne  que  le 
comité  chargé  de  l'examen  des  subsistances  et 
convois  militaires  lui  fera,  sous  trois  jours,  un 
rapport  sur  l'état  actuel  de  la  comptabilité  de 
l'administration  des  vivres  et  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  hâter  la  reddition  des  comptes  de 
cette  administration 601 


Pages, 
Sur  la  motion  do  Thuriot,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  la  Convention  approuve  l'arrêté 
de  ses  commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle,  en 
vertu  duquel  ils  ont  ordonné  qu'il  serait  pris  du 
numéraire  dans  les  caisses  publiques  pour  ache- 
ter des  grains  chez  l'étranger 601 

Barùre,  au  nom  du  comité  do  Salut  public, 
donne  lecture  :  1°  d'une  adresse  des  administra- 
teurs et  corps  constitués  du  département  du 
Calvados  et  de  la  ville  de  Caen,  par  laquelle  ils 
rétiactent  leurs  arrêtés  des  9  juin  dernier  et 
jours  suivants;  2"  d'une  adresse  des  membres 
de  l'assemblée  générale  de  l'Eure  ayant  le  même 
objet;  3°  d'une  déclaration  des  administrateurs 
du  Calvados  et  des  autorités  constituées  de  Caea 
pour  attester  que  le  général  Wimpffen  n'a  eu 
aucune  part  à  l  arrestation  des  commissaires  de 
la  Convention 602 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  uti  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  fonctions  dont  seront  chargés  doré- 
navant les  adjoints  du  ministre  de  la  guerre...     603 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     604 

Dons  patriotiques  du  21  au  27  juillet  inclus..     605 


DIMANCHE  28  JUILLET   1793. 

Nomenclature  des  assemblées  primaires  qui 
ont  envoyé  les  procès-verbaux  d'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel 605 

Lecture  de  diverses  lettres 607 

Auger  annonce  que  le  district  de  Chaumont,  dé- 
parlement de  l'Oise,  a  accepté  la  Constitution 
e'  demande  un  secours  provisoire  de  73.000  livres 
pour  venir  en  aide  aux  communes  de  ce  district 
ravagées  par  la  grêle 607 

Après  des  observations  de  Mallarmé,  la  Con- 
vention renvoie  la  demande  d'Auger  aux  comités 
des  finances  et  des  secours  publics  réunis,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport 608 

Billaud-Varenne  donne  lecture  d'une  pétition, 
par  laquelle  la  société  populaire  d'Auxerre  de- 
mande que  la  bannière  donnée  à  chaque  dépar- 
tementlors  de  la  fédération  de  1790,  et  chargée 
d'emblèmes  et  inscriptions  monarchiques,  soit 
brûlée  et  remplacée  par  une  autre  qui  porte  les 
signes  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. Il  convertit  cette  demande  en  motion. ..     60  8 

Après  des  observations  de  Bentabole  et  de  Tail- 
lefer, laConvention décrète  que  les  bannières  don- 
nées aux  départements  lors  de  la  fédération  du 
14  juillet  1790  seront  brûlées  le  10  août,  et  rem- 
placées par  d'autres  portant  les  emblèmes  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République 608 

Billaud-Varenne  donne  lecture  d'une  seconde 
pétitioîi  de  la  société  populaire  d'Auxerre  pour 
demander  que  ceux  qui  possèdent  encore  des  croix 
dites  de  Saint-Louis  et  de  tout  autre  ordre  roya- 
liste soient  tenues  do  les  déposer,  ainsi  que  les 
brevets,  à  leurs  municipalités  respectives 608 

La  Convention  décrète  celte  demande  conver- 
tie en  motion 609 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  sur  les  i48.:i00.000  livres  d'assi- 
gnats de  10  livres,  prévus  par  la  loi  du  6  juin 
dernier,  il  sera  distrait  une  somme  de  23.000.000 
de  livres  destinée  à  être  convertie  en  assignats  de 
25  sols  . .    609 

La   Convention  adopte  le  projet  de  décret 610 

Adresse  des  citoyens  du  canton  de  Ravières, 
district  de  Tonnerre,  départementde  l'Yonne,  par 
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laquelle  ils  déclafénl  avoir  àèeepféla  Constitution 
à  1  unanimité 

Réponse  du  comité  de  surveillance  de  la  commune 
de  Çhaumont,  département  de  la  Haute-Marne,  à 
l'adhésion  du  comité  des  sections  d'Aix  au  mani- 
feste des  Marseillais  relativement  à  la  force  ar- 
mée qu'ils  veulent  envoyer  à  Paris 

Don  patriotique  des  officiers,  sous-offieiers,  gre- 
nadiers et  soldats  du  91"  régiment  d'iiïfanterie.. 

Lettre  du  citoyen  Boidin,  proCafeuf  de  la  com- 
mune d'Hesdin,  département  du  Pas-de-Calais,  par 
laquelle  il  annonce  que  la  Constitution  a  été  una- 
nimement acceptée  et  que  l'on  a  fait  le  serment  so- 
lennel, dans  1  assemblée  primaire,  d'adhérer  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention 

Lettre  des  représentants  Rouyer  etBrunel,  com- 
mis?aires  aux  côtes  de  la  Méditerranée,  par  laquelle 
ils  plaident  la  cause  des  Lyonnais  et  transmet- 
tent à  la  Convention  les  délibérations  prises  parles 
corjps  administratifs  du  département  de  RTiône- 
et-Loirè,  ainsi  que  les  rétractations  individuelles 
de  quelques  administrateurs  du  département,  ûo- 
tamment  des  citoyens  Gilibert  et  Morillon 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  adres- 
sent à  la  Convention  l'état  numérique  des  per- 
sonnes détenues  dans  les  diverses  prisons  de  la 
capitale  à  la  date  du  26  juillet 

Un  membre,  au  nom  des  comités  d'aliénation 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  autoriser  le  ministre  de 
la  marine  à  passer  un  nouveau  bail  de  la  maison 
qu'il  occupe  et  à  louer  et  aménager  pour  ses  bu- 
reaux colle  qui  lajoint  au  nord 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Charles  Delacroix  propose  et  la  Convention  rend 
un  décret  interprétatif  do  celui  du  27  juillet  rela- 
tif à  la  ferme  nationale  de  la  Malmaison 

Le  Garpentier  (Manche), au  nom  ducomltédela 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  le  corps  formé  des  hom- 
mes du  24"  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  lequel 
a  été  tiré  de  la  légion  germanique  licenciée,  for- 
mera le  11*  régiment  de  hussards 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret*  ; . .. 

Le  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  comité  do  la 
guerre,  fait  Un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  le  remplacement  du  citoyen 
Saint-Désiré,  capilàiiie  au  lOl"  régiment  de  hus- 
sards, Suspendu  dé  ses  fonctions  le  31  janvier  der- 
nier^  par  les  commissaires  de  la  Contention  dans 
la  Belgique .4 * . .». *...;.; 

Api"ès  des  observations  de  Delacroix  (Eure-et- 
Loir),  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 

Une  députation  des  officiers  municipauxeldes 
citoyens  de  Choisy-sur-Seino  est  introduite  dans 
l'intérieur  de  la  salle,  et  dépose  le  procès-verbal 
d'acceptation  de  la  Constitution.  .<..., 

Laignelot,  aii  nom  du  comité  de  iïùreté  géné- 
rale, fait  iin  rapport  et  présente  un  projf  t  de  dé- 
cret pour  approuver  la  conduite  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Charente  et  annuler 
les  arrêtés  de  la  commune  d'Angoulème  eu  vertu 
desquels  sont  sorties  les  personnes  détenues  dans 
la  Tour  du  Château  et  dans  la  maison  des  Ursuli- 
ues i t j ...  i ........  » 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Le  citoyen  Philippe-Alexandrè-Joseph  Berc- 
kem  est  admis  à  la  barre.  Il  rend  compte  dos 
services  qu'il  a  rendus  à  la  République  et  de- 
mande que  la  place  d'accusateur  militaire  à  la 
pretaiere  division  de  l'armée  du  Nord  lui  soit 
confèi"ée 
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Pages. 
Une  députation  des  officiers,  sous-offîciers  et 
gendarmes  des  deux  compagnies  servant  près 
les  tribunaux  de  Paris  est  admise  à  la  barre.  Ils 
déclarent  avoir  accepté  la  Constitution  et  dépo- 
sent un  don  patriotique .....*.....     619 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitioanaires.    619 

La  citoyenne  veuve  Baisse,  dont  le  mari  fut 
assassiné  sur  l'autel  de  la  patrie  lors  de  l'affaire 
du  Champ-de-Mars,  est  admise  à  la  barre  et 
demande  un  secours 44 < 620 

Après  des  observations  de  Bentâbole  et  de  Ge- 
nissieu,  la  Convention  accorde  uû  secours  pro- 
visoif e  de  300  livres  à  la  veurve  Baisse 620 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.     621 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Versailles 
est  admise  à  la  barre  et  félicite  la  Convention 
du  décret  qu'elle  a  rendu  contre  les  accapareurs.     621 

Pierre-Marie  Crachet  est  admis  à  la  barre  et  ' 

fait  hommage  à  la  Convention  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Exposilion  d'une  nouvelle  doclrine  sur  là 
médeeine  des  chevaut * •  ■    621 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Saiflt- 
Marfin-du-Tertre,  département  de  Seîne-et-Ôise, 
est  admise  à  la  barre.  Elle  exprime  à  la  Con- 
vention sa  vive  reconnaissance  pour  les  21  habi- 
tants de  cette  commune  que  la  Convention  a 
rendus  à  la  liberté  et  félicite  l'Assemblée  de 
l'Acte  constitutionnel  auquel  elle  adhère 622 

Admission  à  là  barre  de  divers  pétitionnaires.     623 

Une  députation  des  artistes  réunis  en  commune 
générale  des  arts  est  admise  à  la  barre.  Elle  de- 
mande que  le  concours,  institué  par  le  décret 
du  5  mai  1793  pour  l'utilisation  des  terrains 
qui  ènvifonnent  la  Convention,  soit  momentané- 
ment suspendu 624 

La  Convention  suspend  provisoirement  l'exécu- 
tion du  décret  du  5  mai ^ti  t. . ..  1 . .. 


Les  commissaires  des  48  sections  dé  Paris  sôiit 
admis  h  la  barre  et  demandent  que  les  adininis- 
trations  publiques  soient  épurées.  ...<......-<  é . 

Admission  à  la  barfe  de  divers  pétitionnaires. 

Mallarmé  annonce  que  le  département  de  fa 
Meurtiie  demande  à  cire  autorisé  à  faire  lever, 
dans  toute  l'étendue  de  son  ressort,  à  compte 
des  contributions  de  1793,  la  moitié  des  contri- 
butions de  1792 ' 

Sur  la  motion  de  Ramel-f^ogaret,  la  Con- 
vention décille  qu'elle  entendra  demain  le  rap- 
port du  comité  des  linauces  sur  la  contribution 
loncièfe. .  ; ^ t 
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Adresse  des  membres  de  la  société  populaire 
de  Lectoure,  département  du  Gers,  par  laquelle 
ils  expriment  leur  enthousiasme  et  leur  recon- 
naissance pour  l'Acte  constitutionnel 6*6 

Adresse  des  membres  de  la  société  populaire 
de  Lectoure,  par  laquelle  ils  aiinoncciit  qu  ils  ont 
adressé  un  don  patriotique  au  deuxième  bataillon 
du  département  du  Gers,  qui  fait  partie  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales 6*7 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  publiCf 
annonce  la  reddition  de  Mayence  et  fait  un  rap- 
port sur  les  trahisons  qui  oht  amené  la  capitu- 
lation de  celte  place.  Il  prcsento  ensuite  un 
projet  dé  décret  pour  décréter  le  général  Cus- 
tine  d'accusation  et  mettre  en  état  d'arrestatioù 
le  général  de  brigade  Doyré,  commandant  à 
Mayence,  et  tous  les  officiers  de  l'éul-major  de 
cette  garnisoil ' 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Barère,  au  nom  du  cotnito  de  Salut  public* 
soumet  .'i  la  discussion  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Saint-Just  dans  la  séance  du  8  juillet, 
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sur  les  32  BQembres  de  la  Convention  détenus 

en  vertu  du  décret  du  2  juin 631 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     631 

Gaston  demande  que  Boyer-Fonfrède,  Ducos 
et  Carra  soient  également  décrétés  d'accusation.    631 

Sur  la  motion  de  Maximilien  Robespierre,  la 
Convention  renvoie  cette  proposition  au  comité 
do  Salut  public 631 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  effec- 
tuer le  remplacement  des  officiers  généraux  et 
officiers  d'état- major  sans  s'astreindre  aux  dis- 
positions des  lois  précédentes  sur  le  mode  d'avan- 
cement  ,.     631 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...     632 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-el-Loir),  la 
Convention  confirme  les  mesures  prises  par  son 
I  omité  de  Salut  public  contre  les  conspirateurs, 
et  l'autorise  à  décerner  à  l'avenir  des  mandats 
d'amener   et  d'arrêt  contre  les  personnes  sus- 

f)ect6S  ou  prévenues,  et  de  faire  apposer  les  scel- 
és 632 

Barcre,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

fiour  confirmer  l'envoi,  dans  le  département  de 
a  Somme,  en  qualité  de  commissaires,  des  repré- 
sentants Chabot  et  Dumont 632 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     632 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  dune  lettre  des  représentants 
Garran  et  Lefiot,  commissaires  à  1  armée  des 
Pyrénées-Occidentales,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent copie  d'une  lettre  adressée  au  général  Del- 
becq  par  le  général  La  Bourdonnaye  pour  lui 
annoncer  que  nos  troupes  ont  vigoureusement 
charge  l'armée  espagnole  en  deçà  d'Iiendaye 
et  que,  malgré  l'infériorité  du  nombre,  ils  ont 
chassé  les  ennemis  jusqu'au  delà  de  la  montagne 
dite  Louis  XIV 632 

Barère  au  nom  du  môme  comité,  donne  ensuite 
lecture  d'une  lettre  des  représentants  Sébastien 
Laporte  et  Reverchon,  commissaires  dans  les  dé- 
partements de  Rh6ne-et-Loire,  de  Saône-et-Loire 
et  de  l'Ain,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Con- 
vention :  1°  Une  lettre  do  leurs  collègues  Brunel 
et  Bouyer,  qui  font  appel  à  leur  indulgence  en 
faveur  de  la  ville  de  Lyon  ;  2°  un  imprimé  du 
représentant  Chasset  intitulé  :  Charles-Autoine- 
Chasset,  député  à  la  Convention  nationale  par  le 
département  de  Rhdne-et-Loire  à  ses  commet- 
tants       633 


Annexes  : 

1°  Réponse  de  Carra  â  la  demande  de  mise  en 
accusation  sollicitée  contre  lui  par  Gaston,  dans 
la  séance  du  28  juillet 635 

2°  Charles-Antoine  Chasset,  député  à  la  Con- 
vention nationale  par  le  département  de  Rhône- 
et-Loire,  à  ses  commettants 63T 
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Liste  des  Assemblées  primaires  qui  ont  fait 

I lasser  le   procès-vérbal  de  leur   acceptation  de 
'acte  constitutionnel 639 

Sur  la  motion  de  Dartigoëyte,  Le  Carpentier 
et  Lequinio  sont  appelés  à  remplif  les  fonctions 
de  secrétaires  en  remplacement  de  David  et  Le 
Carpentier 640 

Sur  la  motion  de   Bentabole,    la    Convention 


Pages. 

décrète  qoe  le  jeune  Bernard  Vilemer,  fils  de  feu 
Bernard  Vitemer,  capitaine  au  8'  bataillon  de 
Saône-et-Loire,  mort  à  l'armée  du  Rhin,  est 
adopté  par  la  patrie  et  qu'il  sera  admis  à  la  so- 
ciété des  jeunes  Français  située  au  ci-devani 
prieuré   de  Saint-Martin-des-Champs,  à  Paris.. .     641 

Un  membre,  an  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Henri 
Marcilly,  commissaire  national  au  tribunal  du 
district  de  Bourmont  et  propose  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  pétition 641 

La  Convention  adopte  les  conclusions  du  co- 
mité de  législation 641 

Sur  la  motion  deCouthon,  la  Convention  «ar- 
seoit  à  l'exécution  du  jugement  en  vertu  duquel 
Gilbert  Borot,  maréchal  de  la  tille  d'Aigueperse, 
a  été  condamné  à  mort  ponr  avoir  excité  des 
troubles  à  l'époque  du  recrutement 641 

Julien  (de  Toulouse)  annonce  que  le  calme  est 
rétabli  dans  la  ville  de  Toulouse 641 

Lettre  des  représentants  Delbrel,  Le  Tour- 
neur (Sarthe)  et  Lerasseur  (Sarthe)  commis- 
saires à  l'armée  du  Nord^  par  laquelle  ils  trans- 
mettent une  proclamation  qu'ils  ont  faites  aux 
troupes  pour  leur  anaoncer  l'arrestation  de  Cus- 
tine 642 

Lettre  du  représentant  Levasseur  (Sarthe), 
commissaire  à  I  armée  du  Nord,  par  laquello 
il  rend  compte  de  l'accueil  fait  par  l'armée  à  la 
proclamation  des  commissaires  et  se  plaint  que 
plusieurs  régiments  de  cavalerie  manquent  do 
chevaux ô42 

Lettre  dos  représentants  Delbrel,  Le  Tourneur 
(Sarthe)  et  Levasseur  (Sarthe),  commissaires  à 
l'année  du  Nord,  pour  se  plaindre  du  décret  de 
la  Convention  ((ui  a  réduit  à  quatre  la  nombre 
des  commissaires  à   l'armée  du  Nord 642 

Sur  la  motion  de  Duhem,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  de  Salut  public  présentera, 
séance  tenante,  deux  membres  pour  se  rendre 
sans  délai  auprès  des  quatre  commissaires  de 
l'armée  du  Nord é 644 

Sur  la  motion  de  Billaud-Varenne,  la  Conven- 
tion rapporte  le  décret  d'accusation  rendu  dans 
la  séance  d'hier  contre  le  général  Custine,  et 
décrète  que  ce  général  est  renvoyé  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  jugé  toute 
affaire  cessante 644 

Après  des  observations  de  Billaud-Varenne, 
Couthon  et  Jean^Bon-Saint-André,  la  Conveation 
charge  le  comité  de  Salut  public  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir  et 
faire  arrêter  tous  les  hommes  suspects  qui  sont 
dans  les  armées  de  la  République.  Elle  ordonne 
en  outre  à  ce  comité  de  lui  faire  sans  délai  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  ceux  qui 
sont  tenus  de  sortir  des  villes  en  état  de  rébel- 
lion, sous  peine  d'être  regardés  comme  émigrés, 
ne  doivent  pas  être  rangés  dans  cette  classe  au 
cas  où,  rentrés  chez  eux,  ils  ne  pourraient  donner 
des  motifs  légitimes  de  leur  déplacement 644 

Sur  U  motion  de  Billaud-Varenne,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  comité  de  sûreté  générale  lui 
fera,  séance  tenante,  un  rapport  sur  la  dénon- 
ciation faite  hier  Contre  le  général  Kéllermann.     645 

Poullain-Grandprey  demande  que'les  habitants 
du  ci-devant  pays  de  Salm  soient  dispensés  de 
verser  au  Trésor  national  l'arriéré  de  leurs  con- 
tributions des  années  1791  et  1792  et  que  la 
somme  de  18,000  livres,  montant  de  cet  arriéré, 
soit  employée  à  acquitter  les  dépenses  qu'à  en- 
traînées leur  réunion  à  la  République 645 

La  Convention  adopte  la  première  proposition 
et  renvoie  la  seconde  au  comité  des  finances 
pour  en  faire  promptement  son  rapport 645 


728 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXIX. 


Pages. 
Sur  la    motion   de   Bentabole,   la  Convention 
charge  le  comité  de  législation  de  rédiger   sans 
désemparer  les  actes  d  accusation  contre  Brissot 
et  les  autres  députés  détenus ...     645 

Sur  la  motion  de  Bréard  et  après  des  observa- 
tions de  Couthon,  la  Convention  décrète  que  le 
citoyen  Corbeau,  lieutenant-colonel  d'artillerie, 
sera  transféré   à   la  prison  de  l'Abbaye 6i5 

Bar,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Lebois,  ban- 
quier à  Dijon,  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  jugements  en  matière  cri- 
minelle, quoique  rendus  dans  les  formes  civiles, 
sont  sujets  à  la  revision  décrétée  par  la  loi  du 
19  août  179:2 6i5 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. ..     645 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  qu'à 
compter  du  1*  juillet,  présent  mois,  le  traite- 
ment actuel  des  commis  employés  dans  les  diffé- 
rents comités  est  augmenté  de  200  livres  par  an. 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Marne),  la  Con- 
vention renvoie  au  comité  des  secours  publics 
la  pétition  de  la  commune  de  Dormaus  et  autres 
communes  voisines,  dont  la  récolte  a  été  totale- 
ment ravagée  par  la  grêle,  et  charge  ce  comité 
de  lui  faire  demain  un  rapport  sur  les  secours 
qu'il  est  urgent  d'accorder  à  ces  communes 646 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
ponr  rectitier  l'article  3  du  décret  du  4  juin  der- 
nier relatif  aux  pensions  alimentaires  et  secours 
accordés  aux  veuves  des  militaires  qui  ont  péri 
dans  les  combats 646 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 646 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  accorder  une  pension  de  2.400  livres  au  ci- 
toyen François  Cullier,  volontaire  au  second  ba- 
taillon de  l'Orne,  qui,  étant  en  patrouille,  a  reçu 
27  coups  de  sabre,  le  23  mai  dernier,  à  Orchies 
et  qui  a  perdu  l'usage  de  ses  deux   mains 646 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     646 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale à  employer,  au  cours  de  la  présente  an- 
née 1793,  jusqu'à  concurrence  de  24.333  livres 
par  mois,  en  vue  de  subvenir  aux  augmentations 
nécessaires  dans   leurs  bureaux 646 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    646 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  la  commune  de  Metz  à  emprun- 
ter, sur  les  impositions  de  1792,  une,  somme  de 
200.000  livres,  destinée  à  être  employée  au  paie- 
ment de  ses  dettes  les  plus  urgentes 646 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     647 

Monot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret  pour 
autoriser  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale à  payer  aux  citoyens  Lancliére  et  Choi- 
seau,  ce  qui  peut  leur  rester  du  sur  les  som- 
mes ordonnancées  à  leur  profit  par  le  ministre 
de  la  guerre  dans  les  derniers  états  de  distri- 
bution      647 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....     647 

Godefroy ,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  el  présente  un  projet  de  décret 
pour  faire  approuver  par  la  Convention  le  trai- 
tement et  le  pian  d'organisation  de  bureau  de 
comptage  du  papier-assignat  aux  Archives....     647 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     647 

Uamel-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  les  contributions  foncière 
et  mobilière  de  1793 647 

Après  des  observations  de  Thibault,  de  Dela- 
croix (Marne),  de  Cambon ,  de  Burère  el  de 
Châles,  la  Convention  décrète  qu'il  sera  formé 
une  commission  de  sept  membres  qui,  sous  huit 
jours,  présentera  ses  vues  sur  les  contributions 
de  1793 648 

Composition  de  cette  commission 648 

Sur  la  motion  de  Dargoeyte,  et  après  des  ob- 
servations de  Billaud-Varenne,  la  Convention  dé- 
crète que  les  pièces  relatives  à  Custine,  qui  ont 
été  lues  dans  la  séance  d'hier,  seront  sur-le- 
champ  remi^-es  au  comité  de  Salut  public,  qui 
est  char^'é  de  réunir  et  d'envoyer  dans  le  jour, 
au  tribunal  révolutionnaire,  toutes  les  pièces 
concernant  Custine 648 


Jean-Bon-Sainl-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu 
à  Toulon  le  14  juillet  et  jours  suivants 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... 

Villetard,  au  nom  des  comités  reunis  des 
finances  et  de  surveillance  des  subsistances,  ha- 
billement et  charrois  des  armées,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour  or- 
donner que  le  marché  passé  avec  Lancherie  et 
Choiseau;  le  4  août  1792,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  aura  son  plein  et  entier  effet 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Gélin,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret  re- 
latif au  paiement  des  arrérages  des  rentes  duos 
aux  créanciers  des  corps,  communautés  et  éta- 
blissements ecclésiastiques  supprimés,  el  des 
corporalions  et  congrégations  aussi  supprimées. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... . 

Jard-Panvillier,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  les  pensionnaires  de  Stanislas  I", 
ancien  roi  de  Pologne 

Après  d'assez  longs  débats,  la  Convention 
ajourne  les  trois  premiers  articles  du  projet  de 
décret  et  adopte  les  quatre  derniers 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numérique 
des  personnes  détenues  dans  les  diverses  pri- 
prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  27  juillet.. . 

Lettre  de  Bonchotte,  ministre   de   la   guerre, 

f»ar  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  une 
ettre  du  général  Kellermann  annonçant  un 
succès  remporté  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique sur  le  Piémontais 

Lettre  des  représentants  Ronx  et  Bonneval, 
commissaires  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les  admi 
nistrateurs  de  ce  département  ont  décidé  d'in- 
viter chaque  canton  à  envoyer  à  Paris  un  sac 
de  farine  pour  la  fête  du   10  août 

Lettre  des  représentants  Roux  et  Bonneval, 
commissaires  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  des  administrateurs  de  ce  dépar- 
tement pour  inviter  chaquecanton  à  envoyer  à 
Paris  un  sac  de  farine  à  l'occasion  de  la  fête  du 
10  août 

Lettre  du  citoyen  Froullé,  libraire,  par  la- 
quelle il  fait  hommage  à  la  Convention  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Les  Aventures  du  Père  Ni- 
caise  on  V Anti-fédéraliste 
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Lecture  de  diverses  lettres. 


Pa^s. 

6ai 


Adresse  du  citoyen  Clerc,  procureor  syndic 
de  Janville,  département  d'Eure-et-Loir,  par  la- 
quelle il  annonce  que  les  citoyens  de  ce  district 
ont  accepté  la  Constitution 

Lettre  des  corps  constitués  do  la  ville  de  Saint- 
Affrique,  par  laquelle  ils  déclarent  n'avoir  point 
adhéré  à  l'arrêté  du  département,  pris  à  Rodez, 
dans  la  séance  ilu  iil  juin,  relativement  au.v  évé- 
nements du  .'il  m  li 

Lettre  de  Dilbarade,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  prie  la  Convention  de  statuer  sur  une 
prétendue  capture  de  83  milliers  de  cuivre,  des- 
tinés au  doublaife  de  nos  vaisseaux 


Lecture  de  diverses  lettres. 


.\dresse  des  citoyens,  soldats  du  deuxième  ba- 
tailloîi  do  Saône-et-Loire,  par  laquelle  ils  attes- 
tent leur  fidélité  inviolable  à  tout  ce  qui  émane 
du  peuple  souverain 

Adresse  des  citoyens  formant  la  société  litté- 
raire de  la  maison  d'éducation  à  Arras,  par  la- 
quelleils  expriment  à  l'Assemblée  leurs  sentiments 
patriotiques,  réclament  l'organisation  de  l'éduca- 
tion nationale  et  annoncent  qu'ils  ont  remis  sur 
cet  objet  trois  manuscrits  au  conseil  général  du 
département  pour  les  faire  passer  à  la  Convention. 

Lecture  do  diverses  lettres 
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Lettre  du  citoyen  Chautemps,  procureur  syndic 
du  département  de  la  Manche,  par  laquelle  il  fait 

Sasser  à  la  Convention  la  décoration  et  le  brevet 
u  ci-devant  ordre  de  Saint-Louis,  de  Jean  Le 
Clerc  Beauvais,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Périers 

Lettre  du  citoyen  Jalbert,  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Lozère,  par  laquelle 
il  fait  passer  à  la  Convention  trois  croix  du  ci- 
devant  ordre  de  Saint-Louis 

Lettre  des  citoyens  composant  la  33"  division 
de  la  gendarmerie  nationale,  par  laquelle  ils  ré- 
clament contre   une   calomnie  qui   les   accusait 
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âges, 
d'avoir  crié  :  «Sauveqiii  peut  «dans  l'alTaire  du 
château  de  Brécourt,  près   Vcroon 637 

Lecture  de  diverses  adresses  d'adhésion  à  la 
Constitution 6o8 

Lettre  du  citoyen  Nielly,  c  ipitaine  de  vaisseau, 
commandant  la  frégate  de  la  République  La  Hé.o- 
lue,  pour  annoncer  que  tous  les  hommes  de  son 
équipage  ont  accepté  la  Constitution 638 

Maximilicn  Robespierre,  au  nom  do  la  commis- 
sion d'instruction  publique,  ()rcsente  un  projet  de 
décret  sur  l'éducation    publique 639 

Discours  de  RaCfron  du  Trouillet 66i 


Annexes  : 

1"  Trésorerie  nationale.  —  Etat  do  li  compo- 
sition des  bureaux  de  ladite  trésorerie,  depuis 
l'augmentation  et  pour  n9.J 665 

2°  Opinion  du  citoyen  Raffron,  député  du  dé- 
partement de  Paris  à  la  Convention  nationale, 
sur  l'éducation  nationale,  prononcée  dans  la 
séance  du  3  juillet  1793 669 

3°  Projet  de  loi  sur  l'éducation  commune,  par 
Ch.  Delacroix,  député  de  la  .Marne  à  la  Conven- 
tion nationale 610 

4»  Sur  l'instruction  publique,  par  Nicolas  Hentz, 
député  de  la  .M  -selle 675 

5°  Projet  de  décret  sur  l'éducation  nationale, 
par  Léonard  Bourdon,  député  du  Loiret 679 

6°  Suite  de  l'instruction  publique,  par  J.  M. 
Coupé,  député  du  département  de  l'Oise.  — Des 
Préjugés 683 

7"  Suite  de  l'instruction  publique,  par  J.  M. 
Coupé,  député  du  département  de  l'Oise.  —  De 
la  Morale 687 

8°  Observations  sur  les  différents  projets  d'ins- 
truction publique,  par  J.  M.  Coupé,  député  du  dé- 
partement  de  l'Oise 688 
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AbBate  (t'fJson  de  1').  Nombre  de  personnes  détenues 
dans  cette  prison  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14), 
(16  juillet,  p.  48,  (17  juillet,  p.  62),  (p.  80),  (19  juil- 
let, p.  159),  (20  juillet,  p.  211),  (21  juillet,  p,  256), 
(22  juillet,  p.  313),  (23  juillet,  p.  355),  (24  juillet, 
p.  417),  (25  juillet,  p.  454),  (26  juillet,  p.  525), 
(27  juillet,  p.  576),  (28  juillet,  p.  615),  (29  juillet, 
p.  651). 

ÂBBEVILLE  (canton  d'),  département  de  la  Sointne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Coustitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  (26  juillet,  p.  525). 

Abbkville  (Commune  d*)  —  Décret  annulant  les  arrêtés 

£iis  par  la  municipalité  relativement  aux  citoyens 
oysel  et  Petit  et  suspendant  de  leurs  fonctions  di- 
Ters  membres  de  celte  municipalité  (2:2  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  334). 

Accaparement.  Décret  chargeant  les  comités  d'agricul- 
ture et  de  cogimerce  de  présenter  les  mesures  propres 
à  prévenir  les  accaparements  (25  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  465)  j  —  rapport  et  projet  de  décret  par  Collot 
d'Herbois  (26  juillet,  p.  550  et  suiv.);  —  adoption  sauf 
rédaction  {ibid.  p.  551).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret (27  juillet,  p.  794  et  suiV.). 

Acte  constitijtionnel.  Voir  Constiliiliou. 

Acte  de  navigation  de  la  République  FhAMÇAisE.  — 
Discussion  :  Delaunay  aîné  (Î9  juillet,  p.  192,  p.  193, 
et  suiv.;  —  la  Go'nvention  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Ûelaunay  aînéetson  renvoi,  ainsi  que  celui 
du  plan  d'acte  de  navigation,  aux  comités  de  Salut 
public,  de  mariao  et  de  commerce  réunis  [ibid.  p.  198). 

Adjoints  du  ministre  de  la  guerre.  Rapport  par  Ba- 
rère  sur  leurs  fonctions  (27  juillet  171)3,  t.  LXIX, 
p.  603  et  suiv.);  —  projet  de  décret  ^17»^.  p.  604); 
—  adoption  (ibid). 

Administrations.  Pétition  des  48  sections  de  Paris  pour 
demander  que  les  sections  soient  expurgées  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  j;énérale  (ibid,). 

Agbn  (District  d') 

Assemblées    primaires.  Acceptent   la  Constitution 
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(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  mention  honorable 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Procureur  syndic.  Transmet  à  la  Convention  divers 
arrêtés  pris  par  le  conseil  général  en  vue  de  la  pro- 
clamation de  l'Acte  constitutionnel  et  de  son  accep- 
talion  à  l'unanimité  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  264 
et  suiv.)  ;  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  267). 

Agents  de  la  République.  Décret  ordonnant  au  Conseil 
exécutif  de  communiquer,  dans  le  jour,  au 
comité  de  Salut  public  la  liste  des  agents  cle  la  Ré- 
publique (20  juillet  1993,  t.  LXIX,  p.  222). 

Agiotage.  1"  Sur  la  motion  de  Delaunay  (d'Angers), 
Fabre  d'Eglantine  el  de  Chàlos,  la  Convention  charge 
les  comités  de  sûreté  générale  et  des  finances  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  tendant  à  réprimer  les  abus 
de  l'agiotage  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  51). 

2°  —  Sur  la  motion  de  Billaud-Varenne,  Garnier 
[de  Saintes]  et  Dupuy  111s,  la  Convention  décrète  la 
formation  d'une  commission  de  6  membres  chargée 
de  surveiller  l'agiotage  (20  juillet  1793 ,  t.  LXIX, 
p.  230). 

Agriculture.  Voir  Société  cC agriculture. 

AiguepeRse  (Commune  d').  Compte  rendu  à  la  Conven- 
tion de  l'acceptation  ae  la  Constitution  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  79j  ;  —  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Assemblée  primaire.  Accepte  à  l'unanimité  la  dé- 
claration des  Droit»  de  l'homme  et  l'Acte  constitu- 
lionnel  (15  juillet  1793,  t.  LXIX;  p.  18';  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid,). 

AiLLAUD,  officier  municipal  de  la  commune  de  Beau- 
caire.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  rétolu- 
tionnaire  (22  juillet  1793,  LXIX,  p.  329). 

Aire  (Commune  d'). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793.  t.  LXIX,  p.  659);  —  insertion  au  Bulletin 

(ibid.). 

Ais.NE  (Département  de  V). 

Administrateurs.  Dénoncent  deux  arrêtés  liberticides, 
l'un  du  département  de  Rhône-et-Loire,  l'autre  du 
Conseil  général  du  département  des  Côtes-du-Xord  et 
protestent  do  leur  dévouement  à  la  République  et  à 
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la  Constitution  (19  juillet  1"93,  t.  LXIX);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public,  mention  honorable  et  inser- 
tion au  liullctiii  \ibid.).  —  Annoncent  qu'il  leur  est 
parvenu  du  département  de  rilér.iult  des  écrits  qu'ils 
dénoncent  à  la  Convention  {ibid.  p.  163);  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  jjùnérale  et  do  Salut  public,  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Albankrk,  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  membre  du  conseil 
ijénéral  de  la  Haute-Garonn'^.  Suspendu  de  ses  fonc- 
tions et  mande  à  la  barre  par  un  décret  du  24  juin, 
il  demande  à  pouvoir  se  rendre  librement  auprès  de 
la  Convention  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  111);  — 
renvoi  au  comité  de  Sùrt^té  générale  {ibid.). 

Albert  (Canton  d'),  département  de  la  Somme.  On 
annonce  qu'i!  a  accepté  la  Constitution  (25  juillet  1793 
t.  LXIX,  p.  474). 

Albestreff  (Canton  d'),  dépariement  de  la  Meurthe. 
Assemblée   primaire.   Accepte  la    Constitution    et 
adhère  aux  journées  des  31  mai.  1"  et  2  juin  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.  p.  523). 

Albitte  aîné  (Antoine-Louis),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure, —  1793.  —  Envoi  des  pièces  relatives  au.x 
troubles  du  Midi  (t.  LXIX,  p.  361).  —  Sa  proclama- 
tion aux  troupes  commandées  par  le  général  Car- 
teau  pour  les  cn^'ag;cr  à  combattre  les  rebelles  mar- 
seillais (p.  599  et  suiv.).  —  Sa  proclamation  aux 
Marseillais  pour  leur  montrer  la  conduite  indigne  de 
Gastellanet  (p.  600). 

Alcher,  capitaine  du  61'  régiment  d'infanterie.  Fait  un 
don  patriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  288)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Alenço.n  (Canton  d'). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214),  (26  juillet,  p.  .524). 

Alençon  (Commune  d').  On  annonce  l'acceptation  de  la 
Constitution  à  l'unanimité  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 

E.  226);  —  renvoi  à  la  commission  d«s  Six  (ibid.)  — 
a  section  du  collège  accepte  la  Constitution  (29  juillet, 
p.  640)  ;  —  insertion  au  Bullelin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Société  républicaine.  Adhère  à  la  sainte  insurrec- 
tion du  31  mai,  rejette  avec  horreur  les  projets  des 
fédéralistes  et  jure  de  regarder  la  Convention  comme 
l'unique  point  de  ralliement  des  vrais  républicains 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  67);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 

Alençon  (District  d'). 

Administrateurs.  Transmettent  à  la  Convention  une 
adresse  qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens  relative- 
ment à  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  (24  juillet 
1793,  t.  LXL\,  p.  427);  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 

Allain.  Annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée  par 
les  assemblées  primaires  des  communes  de  Mézicres- 
au-Perche  et  de  Germainville,  département  d'Eure- 
et-Loir  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Allemands.  Les  Allemands  libres  de  Mayeuce  et  des  rives 
du  Rhin  déclarent  accepter  la  Constitution  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  175)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  176). 

Allier  (Département  de  1') . 
Directoire.  Informe  la  Convention  de  la  réception  de 
l'Acte  constitutionnel  et  de  son  acceptation  à  l'una- 
nimité des  assemblées  primaires  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  67)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

Alpes  (Basses-)  (Département  des).  Pétition  demandant 

?[u'il  soit  sursis  à  toutes  les  procédures  faites  pour 
aits  de  révolution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  312)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  gonéralo  (ibid.). 


Alpes  (Hautes-)  (Département  des).  Déclaration  des 
délégués  du  peuple  des  Hautes-Alpes  aux  soldats 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  386  et  suiv.).  —  Décla- 
ration des  délégués  du  peuple  des  Hautos-Alpes  à  la 
Convention  (ibid.  p.  387  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Le  l"  bataillon  adhère  à  la 
Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  434)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Altkircii  (District  d'). 

Tribunal.  Le  commissaire  près  le  tribunal  fait  part 
d'une  saisie  d'armes  destinées  aux  ennemis  et  demande 
des  peines  sévères  pour  ce  genre  de  trahison  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  177);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bullelin  et  renvoi  aux  comités  do  sûreté  géné- 
rale, de  la  guerre  et  de  législation  réunis  (ibid.). 

Amade,  administrateur  du  département  du  Gers.  Décret  le 
destituant  doses  fonctions,  le  mettant  en  état  d'arres- 
tation et  le  traduisant  à  la  barre  de  la  Convention 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  136). 

Amar,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Demande  l'exécution 
du  décret  qui  accorde  trois  jours  aux  administrateurs 
rebelles  pour  se  rétracter  (t.  LXIX,  p.  203  et  suiv.). 
—  sa  proposition  en  faveur  du  citoyen  Blangdesalet 
(p.  640).  —  Demande  l'admission  à  la  barre  du  citoyen 
Jubié  {ibid.). 

A.MBÉR1EU  (Commune  d'),  département  de  l'Ain.  Les 
citoyens  abjurent  les  faux  principes  dans  lesquels  les 
avaient  entraînés  les  administrateurs  du  département 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  654)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Ambert  (Commune  d'). 

i45se;«W<^'gpmn«u*e.  Accepte  la  Constitution  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  226);  —  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Ambert  (District  d'),  département  du  Puy-de-Dôme. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (20  juil- 
let 1793,  t.   LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Amboise  (Commune  d').  Compte  rendu  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  35  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.  p.  36). 

Amboise  (District  d'). 

Administrateurs.  Adhèrent  aux  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants  et  instruisent  la  Convention  de  la 
réception  de  la  Constitution  (17  mai  1793,  t.  LXIX, 
p.  68)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.).  —  Annoncent  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  dans  toutes  les  communes  du  district 
(23  juillet,  p.  345)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Ambronay  (Canton  d*),  département  de  l'Ain. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  607). 

Amelot,  administrateur  des  domaines  nationaux.  Signale 
une  erreur  dans  le  décret  du  11  juillet  1793,  relatif 
au  délai  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  124).  —  Fait  part  du  don 
patriotique  du  citoyen  Soret  (ibid.). 

Amiens  (Canton  d'),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  ()06)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Amiens  (District  d'). 

Tribunal.  Ordonne  la  transcription  et  le  dépôt  au 
greffe  de  l'Acte  constitutionnel  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  211  et  suiv.);  — insertion  Slm  Bullelin{ibid ., 

p.  212). 

Anav  (District  d'),  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Assemblées  primaires.   Acceptent   la   Constitution 
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(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertionîau  B«^ 
letin  et  renvoi  à  la  corutnissioii  des  Six  (ibid.). 

Ancems  (Commune  d').  Procès-verbal  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  (54  juillet  1"93,  t.  LXIX,  p.  451). 

A>'DELYS  (Commune  des)  : 

SociéW  rt'publicuine.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  et  2  juin  et  jure  de  défendre  la  Constitution 
(17 juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  67);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.).  —  Annonce  que  l'assemblée  primaire  du  can- 
ton accepte  la  Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  l"el  2juin(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  oo4)-, 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid., 
p.  525). 

AnDelys  (District  des)  : 

Dirccloire.  Annonce  que  r.\cte  constitutionnel  a  été 
accepté  ave  •  transport  et  qu'il  sera  soumis  à  l'accep- 
talion  des  assemblées  primaires  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  3);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Andrieux,  membre  du  directoire  du  district  de  l'Isle- 
Jourdain,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  com- 
mune d'Auch.  La  Convention  décrète  qu'il  sera  remis 
par  le  directoire  du  département  du  Gers  au  directeur 
du  juré  du  tribunal  de  l'Isle-Jourdain  pour  être  pro- 
cédé par  ledit  directeur  contre  le  détenu  conformé- 
ment à  la  loi  (27  juillet  1793.  t.  LXIV,  p.  578). 

Angers  (Canton  d'),  département  de  Maine-et-Loire. 
Assemblée  pr-imaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606,  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  607). 

Angerytlle  (Canton  d'),  département  de  Seine-et-Oise. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  28  (juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honorable,  in- 
seriioii  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid). 

ANGLESQrEYiLLE  (Cnuton  d'),  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Assemblée  primaire.  Acceptela  Coustitiition  (22ju'llet 
1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  iufertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Angoli.éme  (Commune  d'),  département  de  la  Charente. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  273);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Décret  annulant  les  arrêtés  dd 
la  commune  en  v«rtu  desquels  sont  sorties  le  20  juil- 
let les  personnes  détenues  à  la  tour  du  ci-devant  châ- 
teau et  dans  la  maison  qu'habitaient  les  filles  dites  Ur- 
sulines,  et  citant  à  la  barre  le  maire  et  le  procureur 
de  la  commune  (28  juillet,  p.  616  et  suiv.). 

Angoi'Lê.me  (District  d'j. 

Administrateurs.  Annoncent  l'envoi  de  l'Acte  cons- 
titutionnel à  toutes  les  communes  du  district  et  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  69);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid). 

Anisy  (Canton  d'),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"""  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  325)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Antoni,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général  du 
département  de  la  Corse.  Décret  le  mettant  en  état 
d'accusation  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Anziani,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général  du 
département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

AousTE  (Canton  d'),  département  de  la  Drôme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


Arc-sor-Anjou  (Canton  d'),  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  607). 

Archives  nationales.  Décret  relatif  à  l'organisation  du 
bureau  du  comptasre  du  papier-assignat  et  aux  trai- 
tements des  employés  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  647). 

Arcis-sur-Aube  (Canton  d'). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117);  (28  juillet,  p.  607). 

Ardèche  (Département  de  1'). 

Procureur  général  syndic.  Ecrit  que  les  commis- 
saires pacificaieurs  envoyés  par  les  départements  de 
l'Isère,  de  la  Drnme  et  âe  l'Ardcche  au-devant  de  la 
colonne  marseillaise  l'ont  décidée  à  rentrer  dans  ses 
foyers  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  543). 

Ardennes  (Département  de).  Décret  sur  le  paiement 
des  indemnités  pour  les  perles  éprouvées  par  les  com- 
munes par  suite  de  l'invasion  et  des  ravages  de  l'en- 
nemi (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  17).  —  Compte 
rendu  de  l'acceptaliou  de  la  Constitution  (20  juillet, 
p.  226). 

Ardouin,  juge  au  tribunal  révolutionnaire  et  ci-devant 
maire  de  Parthenay,  département  des  Deux-Sèvres. 
Transmet  à  la  Convention  son  acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  312);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Ardres  (Canton  d'),  département  du  Pas-de-Calais. 
Assemblée   primaire.   Accepte    la   Constitution   et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  .o24);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  525). 

Argentan  (Canton  d'),  département  de  l'Orne. 

.Assemblée  primaire.  Accepte  la  Consliiution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311):  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Argentan  (District  d'),  département  de  l'Orne. 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  ont  fait  procla- 
mer l'Acte  constitutionnel  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  2C8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Arguiel  (Canton  (d'),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Ariège  (Département  de  1')  : 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du  2"  batail- 
lon annoncent  qu'ils  ont  entendu  avec  enthousiasme 
la  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  (2i  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  418);  —  mention  honorable  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.).  Le  1"  bataillon  accepte 
la  Constitution  (29  juillet,  p.  640);  —  mention  ho- 
norablo  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Arles  (Commune  d').  Demande  des  poursuites  contre 
les  administrateurs  du  département  des  Bouches-du- 
Rhôue  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  .36);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.),  p.  37). 

Arlel'f  (Canton  d).  Assemblée  primaire.  Accepte  la 
Constitution  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

Armées  de  terre  en  général. 

,^  1".  — Renseignements  sur  la  situation,  lesopéra- 
tiôns,  les  besoins  des  armées. 
§  S.  —  Recrutement. 
§  3.  —  Habillement  et  équipements. 
§  4.  —  Charrois,  vivres  et  ambulance. 
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§  5.  —  Subsistances. 

§  6.  —  Transports  et  convois  militaires. 

%  7.  —  Contre-révolutionnaires  se  trouvant  aux 
armées. 

§  i". — Renseignements  sur  la  situation,  les  opéra- 
tions, les  besoins  des  armées.  (1")  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  40  et  suiv.),  (17  juillet,  p.  60),  (20  juillet, 
p-  231).  (22  juillet,  p.  318  et  suiv.),  (23  juillet, 
p.  359  et  suiv.),  (25  juillet,  p.  465  el  suiv.),  (p.  476  et 
suiv.),  (p.  482  et  suiv.),  (26  juillet,  p.  537),  (p.  557), 
(27  juillet,  p.  596),  (p.  598),  (28  juillet,  p.  927  et 
suiv.),  (p.  632  et  suiv.),  (29  juillet,  p.  651). 

§  2.  Recrutement.  Pétition  des  48  sections  de  Paris 
demandant  la  suppression  du  remplacement  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  191)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
la  guerre  et  de  législation  réunis  (ibid,  p.  192). 

§  3. — Habillement  et  équipement.  —  l'Etat  présente 
par  le  ministre  de  la  guerre  relatif  à  l'habillement  et 
à  l'équipement  (20  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  218)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

2".  —  Rapport  par  Mallarmé  sur  la  suspension  de 
tous  achats  d'habillements  et  équipements  militaires 
et  sur  la  mise  en  état  d'arrestation  des  administra- 
teurs de  la  commission  des  habillements  militaires 
depuis  le  mois  de  mai  1792  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  233)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  [ibid.,  p.  234). 

3°.  —  Rapport  par  Real  sur  les  anciens  et  nouveaux 
anministrateurs  de  la  commission  des  habillements  et 
équipements  des  armées  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  371);  —  projet  de  décret  {ibid.);  —  adoption 
{ibid.). 

§  4.  —  Charrois,  vivres  et  ambulances .  —  1»  Rapport 
par  Dornier  sur  la  résiliation  des  traités  passés  pour 
les  charrois  militaires  et  sur  la  réunion  des  services  des 
charrois  militaires,  vivres  et  ambulances  en  une  régie 
intéressée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  2.34  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.,  p.  246  et  suiv.)  ;  —  ajour- 
nement de  la  discussion  (îMt/.,  p.  248).  —  Discussion. 

—  Adoption  des  articles  1"  et  5  (22  juillet,  p.  334  et 
suiv.).  —  Article  3  :  Boursault  {ibid.,  p.  337);  — 
ajournement  (ibid).  —  Adoption  de  tous  les  articles  du 
projet  de  décret  {ibid.,  p.  479).  —  Texte  du  décret 
rendu  {ibid.,  p.  480  et  suiv.). 

2°.  —  Renvoi  au  comité  de  surveillance  et  de  l'exa- 
men des  marchés  d'une  proposition  de  Philibert  Si- 
mond  tendant  h  l'établissement  dans  chaque  armée 
d'un  contrôleur  et  d'un  inspecteur  pour  surveiller  les 
opérations  de  la  régie  des  charrois  (26  juillet  1793, 
l.  LXIX,  p.  543). 

§  8.  Subsistances. —  i»  Décret  mettant  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  Guerre  une  somme  de  46,680,000  li- 
vres destinée  à  l'administration  des  subsistances  mili- 
taires (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  2.=>0l.  —  Décret  met- 
tant une  somme  de  20  millions  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'administration  des  vivres  et  subsistances  militaires 
(27  juillet,  p.  601). 

2*.  —  Décret  ordonnant  au  comité  ch.îrgé  de  l'exa- 
men des  subsistances  et  convois  militaires  de  faire, 
sous  trois  jours,  un  rapport  sur  l'état  de  la  compta- 
bilité de  l'administration  des  vivres  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  601). 

§  6.  Transports  et  convois  militaires.  —  Décret  met- 
tant une  somme  de  5,7.^7,000  livres  A  la  disposition 
du  ministre  de  la  Guerre  pour  le  service  de  l'adminis- 
tration des  transports  et  convois  militaires  (21  juillet 
1793.  t.  LXIX,  p.  273). 

%l.  Contre-révolutionnaivet  se  trouvant  aux  armées. 

—  Décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public  <le  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir  les 
hommes  suspects  qui  sont  dans  les  armées  (29  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  644). 

Armées  de  terre  en  particulier. 

Armée  des  Alpes.  Liste  des  commissaires  de  la  Con- 
vention près  de  cette  armée  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  191).  —  On  aanonce  que  l'armée  a  accueiUi  la 


Constitution  avec  transport  (21  juillet,  p.  279).  — 
Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  près  de 
cette  armée  {ibid.,  p.  279);  — décret  approuvant  leur 
conduite  {ibid.,  p.  280  et  suiv.). 

Proclamation  du  représentant  Albitte  aux  troupe 
commandées  par  le  général  Carteau  pour  lesengagerâ 
combattre  les  rebelles  marseillais  (27  juillet,  p.  .599  et 
suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid,  p.  600).  — 
Compte  rendu  d'un  succès  remporté  sur  les  Piémon- 
tais  (29  juillet,  p.  651  et  suiv.);  —  insertion  au  Bul- 
letin {ibid,  p.  652). 

Armée  des  Ardennes.  Liste  des  commissaires  delà 
Convention  auprès  de  cette  armée.  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  191).  —  Le  Conseil  exécutif  provisoire  an- 
nonce qu'il  a  destitué  le  général  Custine  de  soii  com- 
mandement et  qu'il  l'a  conféré  au  général  Diettmann 
(22  juillet,  p.  332). 

Armée  des  côtes  de  Brest.  Les  citoyens  Merlin  (de 
Douai)  et  Cavaignac,  commissaires  près  de  cette  armée 
demandent  à  la  Convention  d'accepter  leur  démission 
et  de  lui  permettre  de  rentrer  dans  son  sein  (15  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  10);  —  Renvoi  au  Comité  de 
Salut  public  {ibid.).  —  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention annoncent  qu'ils  ont  destitué  le  général  Beysser 
(17  juillet,  p.  101  et  suiv.).  —  Liste  des  commissaires 
de  la  Convention  près  de  cettearmée(  19  juillet,  p.  191). 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  envoient  un  arrêté 
enjoignant  de  mettre  en  état  d'arrestation  les  citoyens 
Beysser,  Boisguyon  et  Kervaro  (24  juillet,  p.  450  et 
suiv.).  —  Proclamation  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  citoyens  égarés  par  le  fanatisme  (26  juillet, 
p.  531  et  suiv.).  — Lettre  par  laquelle  les  commis- 
saires demandent  leur  rappel  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention {ibid.   p.  532). 

Armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Liste  des  commis- 
saires de  la  Convention  près  de  cotte  armée  (19  juillet 
1793,  t.  I.XIX,  p.  191).  —  Le  général  Scpher  est  nom- 
mé au  commandement  en  chef  de  l'armée  {ibid.  p.  200). 

—  Lettre  annonçant  que  l'armée  a  accepté  la  Consti- 
tution à  l'unanimité  (24  juillet,  p.  419)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.) . 

Armée  des  côtes  de  La  Rochelle.  Le  général  Biron 
donne  sa  démission  du  commandement  en  chef  de 
cette  armée  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  17);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  puhVic  {ibid.).  — Les  commissaires 
delà  Convention  écrivent  qu'ils  ont  reçu  les  décrets 
relatifs  à  Sandoz,  Wcstermann  et  Rossignol  (17  juil- 
let, p,  93  et  suiv.);  —  ils  rendent  compte  d'un  avan- 
tage remporté  sur  les  rebelles  (19  juillet,  p.  180  et 
SUIV.).  —  Liste  des  commissaires  de  la  Convention 
près  de  cette  armée  {ibid.  p.  101).  —  Le  général 
Gudin  est  nommé  au  commandement  en  chef  de  Parmée 
(ibid.  p.  200).  —  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  que 
le  général  Gudin  n'a  pas  accepté  le  commandement 
en  chef  et  qu'il  a  nommé  à  sa  place  le  général  Rossi- 
gnol (27  juillet,  p.  599);  —  la  Convention  approuve 
cette  nomination    {ibid.). 

Armée  d'Italie.  Liste  des  commissaires  de  la  Con- 
vention prés  de  cette  armée  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  191).  —  Décret  nommant  commissaire  le  citoyen 
Ricord  en  remplacement  du  citoyen  Pierre  Baille 
(21  juillet,  p.  270). 

Armée  de  la  Moselle.  On  annonce  que  l'armée  a 
entendu  avec  la  joie  la  plus  vive,  la  lecture  de  la 
Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  72  et  suiv.); 

—  insertion  au  Bulletin  {ibid.).  —  Compte-rendu  de 
la  fête  célébré  au  camp  de  Forbach  &  l'occasion  de  la 
proclamation  de  l'Acte  constitutionnel  {ibid.  p.  94  et 
suiv.).  — Liste  des  commissaires  de  la  Convention  prés 
de  cette  armée  (19  juillet,  p.  191).  —  Ordre  du  géné- 
ral en  chef  interdisant  à  tous  les  généraux,  officiers 
et  soldats  d'avoir  des  correspondances  avec  l'ennemi 
(20  juillet,  p  248).  —  Décret  envoyant  le  citoyen  Ehr- 
mann  comme  commissaire  de  la  Convention  près  de 
cette  armée  en  remplacement  du  citoyen  Gentil  (22  juil- 
let, p.  338).  —  Compto-rondu  d'un  combat  heureux 
livré  aux  Prussiens  par  les  troupes  du  général  Hou- 
chard  (23  juillet,  p.  465  et  suiv.).  —  Décret  adjoignant 
les  citoyens  Lacoste  {du  Cantal)  et  Guyardiii  aux 
commissaires  de  la  Convention  près  de  cette  armée 
(26  juillet,  p.  484).  —  Décret  approuvant  an  arrêté 
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des  commissaires  qui  ont  oidonné  qu'il  serait  pris  du 
ouœéraire  dan»  les  caisses  publiques  pour  acheter  des 
^Taius  chez  l'étranger  (27  juillet,  p.  602). 

Armée  du  Nord.  Comptes  rendus  de  faits  d'armes 
du  général  Touiville  et  du  colonel  Baslia  (16  juillet 
1"93,  t.  LXIX,  p.  40  et  suiv.),  (p.  41  et  suiv.).  — 
Listes  des  commissaires  de  la  Convention  près  de 
cette  armée  (ly  juillet,  p.  19i).  —  Décret  mettant  à 
ia  dispositiou  du  payeur  do  l'armée  une  somme  de 
six  millions  pour  être  employée  au  paiement  de  sub- 
sistances {20  juillet,  p.  250J.  —  Lettre  des  commis- 
saires do  la  Convention  faisant  part  de  divers  enga- 
gements iiàid.,  p.  231).  —  Décret  nommant  commis- 
saires à  l'armée  du  iXord  les  citoyens  Levasseur 
(Sarl/i£)  et  Le  Tourneur  (Sarthe)  en  remplacement 
des  citoyens  Charlier  et  Servière  (21  juillet,  p.  270). 

—  Le  conseil  exécutif  provisoire  écrit  qu'il  a  destitué 
1«  général  Custiue  de  son  commandement  et  qu'il  a 
transféré  ce  commandement  au  général  Diettmann 
(22  juillet,  p.  332).  —  Ueret  adjoignant  les  citoyens 
Delcher  et  RouxFaziliac  aux  représentants  de  la 
Convention  près  de  cette  armée  (25  juillet,  p.  484).  — 
Décret  nommant  commissaire  le  citoyen  Lacoste  eu 
remplacement  de  Delcher  (26  juillet,  p.  3S8).  —  Les 
commissaires  de  la  Convention  envoient  le  bulletin 
de  leur  division  (27  juillet,  p.  596).  —  Lettre  de 
l'adjudant  général  Dupont  relatant  différents  faits 
d'armes  de  la  division  Lainàrlièro  (ibid.,  p.  3  et  suiv.). 

—  Proclamation  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
{ibid.,  p.  397  et  suiv.).  —  Décret  nommant  commis- 
saire le  citoyen  Peyssard  en  remplacement  do  Roux- 
Faziliac [ibid-,  p.  608).  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  écrivent  que,  d'après  les  instructions 
qu'ils  ont  reçues,  ils  ont  fait  une  proclamation  aux 
troupes  pour  leur  annoncer  l'arrestation  de  Gustine 
«t  que  cette  nouvelle  a  été  parfaitement  accueillie 
(29  juillet,  p.  642).  —  Se  plaignent  que  plusieurs 
régiments  de  cavalerie  manquent  de  chevaux  (ibid.). 

—  Se  plaignent  du  décret  qui  a  réduit  leur  nombre 
à  quatre  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  la  Convention  décrète 
que  le  comité  rio  Salut  public  lui  présentera  séance 
tenante  deux  membres  pour  se  rendre  sans  délai 
auprès  des  quatre  commissaires  (ibid.  p.  644). 

Armée  des  Pyrénées  occidentales.  Liste. des  eom- 
missaires  de  la  Convention  près  de  cette  armée 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  194).  —  Arrêté  relatif  à 
l'incorporation  des  recrues  dans  les  anciens  corps 
pour  les  mettre  au  complet  (22  juillet,  p.  336).  — 
Compte  rendu  d'un  combat  livré  aux  Espagnols  par 
les  troupes  sous  les  ordres  du  général  La  Rourdon 
oaye  (28  juillet,  p.  632  et  suiv.). 

Armée  des  Pyrénées  Orientales.  Les  commissaires 
de  la  Convention  écrivent  que  cette  armée  est  dans 
les  meilleures  dispositi'HS  et  rendent  compte  de  plu- 
sieurs actions  d'éclat  accomplies  par  les  officiers  et 
les  soldats  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  J34  et  suiv.i. 

—  Liste  des  commissaires  de  la  Convention  prés  de 
cette  armée  (19  juillet,  p.  191).  —  Compte  rendu  d'un 
combat  heureux  livré  aux  Espagnols  (23  juillet, 
p.  476  et  suiv.  —  Lettre  du  général  Deflers  relative 
à  ce  combat  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  482  et  suiv.). 

—  Le  général  Vouillaud  écrit  que  les  soldats  de  la 
République  ont  enlevé  cinq  redoutes  à  l'ennemi 
(27  juillet,  p.  398)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Armée  du  Rhin.  Liste  des  commissaires  de  la 
Convention  près  de  cette  armée  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  191).  —  Compte  rendu  de  l'accoptation 
de  la  Constitution  (23  juillet,  p.  337  et  suiv.).  — 
Décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public  de  faire 
un  rapport  sur  les  nominations  d'officiers  généraux 
faites  le  19  mai  (ibid.,  p.  359).  —  Lettre  du  général 
Beauharnais  informant  la  Convention  d'un  avantage 
remporté  sur  les  ennemis  postés  près  de  Landau 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid..,  p.  360).  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  transmettent  l'adhésion  donuée  à  la 
Constitution  par  les  républicains  composant  la  divi- 
sion du  général  Sparre  (26  j»illet,  p.  533).  —  Le 
général  Beauharnais  fait  part  d'un  combat  heureux 
livré  aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  le  22  juillet 
et  cite  un  trait  de  courage  du  maréchal  des  logis 
Cuéret  (ibid.,  p.  337  et  suiv.).  —  Lettre  du  citoyen 
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Drapeau  sur  les  mouvements  exécutés  par  l'armée 
du  Riiin  (ibid.,  p.  537).  —  Les  officiers  de  santé 
détachés  à  l'hôpital  militaire  de  Luxeuil  acceptent  la 
Constitution  (27  juillet,  p.  587). 

Armées.  —  Voir  Artillerie.  —  Canonniers.  —  Cavale- 
rie. —  Charrois.  —  Commissaires  des  guerres.  — 
Etapes.  —  Fêtes  du  Dix-.ioût.  — Hôpitaux  militaires. 
—  Infanterie.  —  Militaires.  —  Officiers.  —  Peine 
de  mort. 

Armoiue  de  fer.  —  Voir  Papiers  trouvés  dans  l'armoire 
de  fer. 

Armoy  (Commune  d'1  département  du  Mont-Blanc. 
Envoie  une  adresse  ae  dévouement  à  la  Convention  et 
accepte  la  Constitution  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  526);  —  mention  honorable  [ibid.]. 

Arpajon  (Canton  d'),  département  du  Cantal. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —mention  honorable  et 
insertion  au  UuUetin  (ibid.    p.  S23.) 

Arqdes  (Canton  d'),  département  du  Pas-de-Calais. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.   606)  ;  —   mention    honorable, 
insertion  au   Bulletin  et  renvoi  à  la  commission    des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Arras  (Honoré  Gabriel  d').Fait  une  pétition  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  333)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

Arras  (Commune  d'). 

Société  littéraire  de  la  maison  d'éducation  à  Arras. 
Exprime  à  l'Assemblée  nationale  ses  sentiments  pa- 
triotiques, réclame  l'organisalion  de  l'éducation  na- 
tionale et  annonce  qu'elle  a  remis  sur  cet  objet  trois 
manuscrits  au  conseil  général  du  département  pour 
les  faire  passer  à  la  Convention  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  633  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Z^«//^<î«  et  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid.). 

Arrentières  (Commune  d').  Décret  annulant  la  procé- 
dure commencée  contre  les  citoyens  relativement  aux 
faits  de  la  nuit  du  27  au  28  mai  1793  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  271). 

Arrivet,  membre  du  directoire  du  district  de  l'isle- 
Jourdain,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  do  la  com- 
mune d'Audi.  La  Convention  décrète  qu'il  sera  remis 
par  le  directoire  du  département  du  Gers  au  direc- 
teur du  juré  du  tribunal  de  l'Isle-Zourdain  pour  être 
par  ledit  directeur  procédé  contre  le  détenu  confor- 
mément à  la  loi  (27  juillet   1793,  t.   LXIV,   p.    578). 

Artillerie.  Rapport  par  Le  Carpenlier  sur  l'augmenta- 
tion d'une  escouade  de  16  hommes  par  compagnie 
dans  les  régiments  d'artillerie  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  323  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.,  p.  324 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  325). 

Artillerie.  —  Régiments  divers. 

S'  régiment.  Adoption  du  projet  de  décret  concer- 
nant la  gratification  de  60  livres  payée  à  chaque 
soldat  et  les  sommes  payées  aux  officiers  et  sous- 
ofriciers  par  l'ordonnateur  des  classes  de  Marseille 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  148). 

Artillerie.  —  Voir  Officiers  n"  2. 

Artistes.  Les  artistes  réunis  en  commune  générale 
des  arts  sollicitent  la  suspension  du  décret  du  5  mai 
relatif  au  concours  pour  la  meilleure  disposition  des 
édifices  environnant  le  palais  national  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  624  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  renvoie 
la  pétition  au  comité  d'instruction  publique  et  sus- 
pend l'exécution  du  décret  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  (ibid.,  p.  623). 

Asciiéres-le-Marché  (Canton  d'),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  6i»7)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  [ibid.). 
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Assemblées  primaires. 

!..  —  Décret  ordonnant  aux  président  et  secrétaire  de 
chaque  Assemblée  d'envoyer  dans  les  24  heures  une 
expédition  du  procès-verbal  d'accoplation  de  l'Acte 
constitutionnel.  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  193). 

2«,  —  Décret  convoquant  pour  le  28  juillet  à  l'effet 
d'émettre  leur  vœu  sur  l'Acte  constitutionnel,  les  as- 
semblées primaires  qui  n'auraient  pas  reçu  le  décret 
du  27  juin  (19  juillet  1793,  tome  LXIX,  p.  204). 

Assignats. 

1..  _  Décret  accordant  la  franchise  postale  au 
vérificateur  en  chef  des  assignats  (21  juillet  1793, 
tome  LXIX, p.  274). 

2o.  _  Brîilementde  cinq  millions  d'assignats  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  page  3U). 

3».  —  Drouët  propose  de  décréter  que,  dans  un  temps 
donné,  les  assignats  à  l'effigie  de  Louis  Capet 
n'auront  plus  cours  (2,'i  juillet  1793,  tome  LXLX, 
p.  474);  —  renvoi  aux  comités  des  assignats  et 
monnaies  et  des  finances  réunis  (ibid).  p.  473. 

4»  —  Décret  portant  que  les  machines  proposées 
pour  la  vérification  des  assignats  seront  déposées  au 
secrétariat  du  comité  des  assignats  et  monnaies, 
invitant  tous  les  députes  à  les  examiner  et  chargeant 
le  comité  de  lui  faire  un  rapport  dans  la  quinzaine 
(23  juillet  1793,  tomcLXI.X,  p.  475). 

5o.  —  Rapport  do  Mallarmé  tendant  à  faire  ordonner 
que  sur  les  248,2(;0,000  livres  d'assignats  de  10  livres 
prévus  par  la  loi  du  6  juin  1793,  il  sera  distrait  une 
somme  de  23  millions  de  livres  destinée  à  être 
convertie  en  assignats  de  25  sols  (28  juillet  1793, 
tome  LXIX,  p.  609  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  610);  —  adoption  [ibid.). 

6».  —  Décret  relatif  à  l'organisation  du  bureau  de 
comptage  du  panier  assignat  aux  archives  (29  juil- 
let 1793,  tome  LXIX,  p.  647). 

Ateliers  pour  la  confection  des  vêtements  militaires. 
Les  sections  de  Paris  dénoncent  les  administrateurs 
de  ces  ateliers,  et  demandent  qu'ils  soient  misjen  état 
d'arrestation  et  que  l'ouvrage  soit  distribué  aux  sec- 
lions  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  293)  ;  —,  réponse 
des  administrateurs  des  ateliers  à  cette  dénoncia- 
tion (ibid.  p.  296  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  {ibid.  p.  297). 

AuiiE  (Département  de  1').  Compte-rendu  de  l'état  des 
esprits  dans  le  département  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
page  66).  — Compte-rendu  de  l'allégresse  des  citoyens 
au  moment  de  la  réception  de  la  Constitution  (18  juil- 
let, p.  138).  —  Compte  rendu  du  patriotisme  des 
citoyens  (19  juillet, p.  ICO  et  suiv.);  — mention  hono- 
rable de  leur  conduite  (ibid.  p.  161). 

Adminislraleurs.  —  Annoncent  que  la  Constilution 
a  été  acceptée  et  présentent  deux  adresses  de  dé- 
vouement à  la  Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  320);  —  insertion  au  hulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  {ibid). 

AUBUSSON  iCanton  d'),  département  de  la  Creuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311),  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Aiicii  (Canton  d'),  département  du  Gers. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26iuil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bullelin  [ibid.,  p.  525). 

AucH  (Commune  d').  Décret  cassant  le  comité  de  salut 
public  établi  dans  cette  ville  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  136).  —  Les  vrais  républicains  adhirent  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  (19  juillet,  p.  139  et  suiv.); 
—  insertion  au  llulltlin  (ibid.,Tp.  160). —  Adresse  de 
dévouement  do  plusieurs  rè])ublicains  (24  juillet, 
p.  441);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle 
tin  (ibid.). 

Aude  (Déparlement  de  1').  Compte  rendu  du  patriotisme 


des    habitants  (17  juillet  1793,  t.   LXIX,  p.  80);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du  l»'  ba- 
taillon dénoncent  les  manœuvres  fédéralistes  de  la 
commission  départementale  de  l'Aude  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  5);  —  menlion  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 
—  Adresse  des  l"'  et  4"  bataillons  pour  adhérer  à  la 
Constitution  (24  juillet,  p.  434);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

AuDoiiN,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Secré- 
taire (t.  LXIX,  p.  524). 

Audrein,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Est  adjoint 
à  la  commission  cluirgôe  de  préparer  la  vente  des 
biens  de  la  liste  civile  (t.  LXIX,  p.  463). 

AuDRtiCQ  (Canton  d'),  département  du  Pas-de-Calais. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.   LXIX,   p.   606);   —  mention  honorable, 
insertion  au   Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six    (ibid.  p.  60"). 

AiDi'BON,  commandant  la  corvette  le  Cerbère.  Rend 
compte  d'une  affaire  qu'il  a  eue  avec  un  corsaire 
anglais  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  231);  --  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

Alger,  député  de  l'Oise.  —  1793  —  Propose  un  projet 
de  décret  concernant  la  de^titution  des  fonctionnaires 
(t.  LXIX,  p.  46i  et  suiv.).  —  Demande  des  Sicours 
pour  les  habitants  du  district  de  Cliaumont,  victimes 
de  la  grêle  (p.  607  et  suiv.). 

Auguis,  députe  des  Deux-Sévres.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  propriété  artistique  et  littéraire  (t.  LXIX,  p.  187). 

AuNEAU  (Canton  d'),  district  de  Chartres. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29juil- 
let  1793,  t.    LXI.X,  p.    040);   —    mention    honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 
AuuAY  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Rétracte  les  démarches  contraires 
aux  lois  qu'il  a  faites  pendant  les  événements  des 
31  mai  et  jours  suivants  et  jurefidélité  àlaRépubli- 
que  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  423  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.,  p.  424). 
AuRAY  (District  d'). 

Directoire.  Rétracte  les  démarches  contraires  aux 
lois  qu'il  a  faites  pendant  les  événements  des  31  mai 
et  jours  suivants  et  jure  fidélité  k  la  République 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  423  ei  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Adse  (Canton  d'),  département  de  Rhône-ot-Loire. 
Accepte  la  Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  625);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.,1^.  626). 

AuTHOJf  (Canton  d'),  département  d'Eure-et-Loir. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Autln  (Canton  d'),  département  de  Saône-et-Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);—  insertion 
au  Bullelin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Autun  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Rend  compte  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  178);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ap- 
pelle la  sollicitude  de  la  Convention  sur  les  défen- 
seurs de  Condé,  Mayenco  et  Valenciennes.  Demande 
que  nos  forces  soient  plus  utilement  dirigées  contre 
l'ennemi  qui  assiège  nos  villes  et  contre  les  brigands 
de  la  Vendée  et  fait  des  vœux  ardents  pour  le  main- 
tien de   la  liberté   et  de  l'égalité   (24    juillet  1793, 
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t.  LXIX,  p.  4S0);  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  [ibid.]. 

AuTCN  (District  d'). 

Administralenrs.  Communiquent  la  circulaire  qu'ils 
ont  adressée  h  leurs  comaiettauts  pour  les  inviter  à 
émettre  leurs  vœux  sur  l'Acte  constitutionnel  (lo  juil- 
let 17"J3,  t.  LXIX,  p.  U  et  suiv.)  ;  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.,  p.  1). 

AuxEUHE  (Commune  d'). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (20  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Société  populaire.  Exprime  son  indignation  contre 
l'assassin  de  Marat  (23 juillet  i"93,  t.  LXlV,p.351);  — 
insertion  au  Bulletin  [ibid). —  Demande  que  les  ban- 
nières données  aux  départements  lors  de  la  fédération 
de  1"90,  chargées  d'emblèmes  et  d'inscriptions  monar- 
chiques soient  brûlées  et  remplacées  par  d'autres  qui 
portent  les  signes  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République  (28  juillet,  p.  608);  —  la  Convention 
adopte  cette  proposition  (ibid.).  —  Demande  que  ceux 
qui  possèdent  des  croix  de  Saint-Louis  ou  de  tout 
autre  ordre  royaliste  soient  tenus  de  les  déposer  à 
leurs  municipalités  respectives  (ibid.  et  suiv.);  —  la 
Convention  adopte  cette  proposition  (ibid.,  p.  609). 

Avallon(I)  (Canton  d'),  département  de  Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (iT'irf.). 
AvEYRON  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Rétractent  leur  adhésion  aux  me- 
sures contre-révolutionnaires  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  340).  —  Envoient  une  lettre  du  représentant  Chà- 
teauneuf-Randon  demandant  le  rapport  du  décret 
rendu  le  12  juillet  contre  les  citoyens  Flaugucrgues 
et  Géraldy  et  une  rétractation  des  arrêtés  qu'ils  ont 
pris  relativement  aux  événements  des  31  mai,  1""^  et 
2  juin  (24  juillet,  p.  420  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  (ibid.,  p.  422). 

AviGîHON  (Commune  d').  Renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic de  différentes  propositions  de  Baudot  et  de  Min- 
vielle  relatives  aux  mesures  à  prendre  dans  cette 
ville:(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  190). 

Aï  (Gaulon  d'),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p,  324);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Ayuez,  secrétaire  général  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203). 

B 

Bacuelu.  Donne  connaissance  à  la  Convention  d'une 
Instruction  patriotique  qu'il  a  rédigée  pour  les  habi- 
tants des  campagnes  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  620)  ; 
—  mention  honorable  (ibid.). 

Bacqckville  (Canton  de),  département  de  la  Seine-In- 
férieure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  S23);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Badonviller  (Canton  de),  déparlement  de  la  Meurlhe. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p,  311);—  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).  > 

Bailleul  (Commune  de). 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
li  tution  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  35S  et  suiv.)  ;  — 


(1)  Voir  tome  LXIX, page  416,  colonne  1",  la  note  2. 
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mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.  p.  3o7). 

Bailleol-la-Vallée  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Assurent  la  Convention  de 
leur  dévouement  (19  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  198). 

Bains  (Canton  de),  département  des  Vosges. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Baisse,  veuve  d'un  citoyen  massacré  sur  l'autel  do  la 
patrie  lors  de  l'affaire  du  Champ-de-Mars.  Demande 
un  secours  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  620);  —  ob- 
servations de  Bentabole  et  de  Génissieu  (îètd.);  — dé- 
cret lui  accordant  un  secours  provisoire  de  300  livres 
(ibid.). 

Balabre  (1)  (Canton  de),  département  de  l'Indre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);—  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) 

Balestrini,  membre  du  Directoire  du  département  do 
la  Corse.  Est  décrété  d'accusation  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  97). 

Ballard,  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Nièvre.  Rapport  tendant  à  le  faire  destituer  de  ses 
fonctions  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  441  et  suiv.); 
— -  projet  de  décret  {ibid.  p.  444  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  44,}). —  Adresse  des  administrateurs  du 
district  de  Corbigny  tendant  à  le  justifier  des  actes 
d'incivismo  qu'on  lui  a  imputés  (25  juillet,  p.  457); 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Ballon  (Canton  de),  département  do  la  Sarthe.  Les  ci- 
toyens applaudissent  aux  journées  des  31  mai,  l"  et 
2  juin,  protestent  de  leur  dévouement  à  la  Convention 
et  à  la  République,  demandent  le  jugement  des  dé- 
putés détenus,  sollicitent  une  prompte  organisation 
des  secours  publics  et  de  l'instruction  publique,  lin 
système  de  finances  simple  (21  juillet  1793,  t,  LXIX, 
p.  257  et  suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  do  Salut  public,  de  lé- 
gislation et  des  finances  (ibid.  p.  258). 

Bannières.  La  société  populaire  d'Auxerro  demande  que 
les  bannières  données  aux  départements  lors  de  la 
fédération  de  1790,  chargées  d'emblèmes  et  d'ins- 
criptions monarchiques  soient  brûlées  et  remplacées 
par  d'autres  qui  portent  les  signes  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  608);  —  la  Convention  décrète  cette  pro- 
position (ibid.). 

Bapacme  (Canton   de),  département  du  Pas-do-Calais. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  (26  juillet,  p.  526.). 

Bar,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur   la  pétition  du  citoyen  Lebuis  (t.   LXIX,  p.  643). 

Bar-scr-Acbe  (Commune  de). 

Société  anti fédéraliste.  Accepte  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.). 

Bah-sur-Ornain  (Canton  de),    département  de  la  Meuse. 
Assembléeprimaire.  Adhère  aux  journéesdes  31  mai, 
l"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  (26  juillet,  p.  524). 

Bar-sur-Ornain  (Commune  de). 

Sections.  La  section  Saint-Antoine  et  la  section  de 
Notre-Dame  réunies  en  assemblée  primaire  acceptent 
ia  Constitution  (il  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  574)  ;  — 
in.sertioii  au  Bulletin  (ibid.  p.  575). 

Société  populaire.  Fait  part  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  69);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.).  — Félicite  la  Convention  et  adhère  à  l'Acte 
constitutionnel  (27  juillet,  p.  588);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

(1)  Voir  tome  LXIX,  page  416,  colonne  1",  la  note  2, 
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Bar-sur-Seine  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  (25  juillet  ITJS,  t.  LXIX,  p.  452);  —  in- 
sertion au  liulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Barbaroux,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1733.  — 
Décret  ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant 
(t.  LXIX,  p.  15).  —  On  éerit  qu'il  est  allé  prêcher  la 
révolte  à  Nantes  (p.  201).  —  Sa  lettre  à  la  munici- 
palité de  Marseille  (p.  207).  —  Il  est  déclaré  traître  à 
la  patrie  (p.  031). 


Barbier.  Annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée  par 
les  assemblées  primaires  des  communes  de  Méziores 
au-Perche  et  de  Germainville,  département  d'Eure-et- 
Loir  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  209)  ;  —  insertion  au 
Dullelin  (ibid.). 

Barbier,  membre  du  comité  de  surveillance  du  district 
et  du  comité  de  Salut  public  de  la  ville  de  Goulances 
abjure  ses  erreurs,  rétracte  sa  signature  et  accepte 
la  Constitution  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  175). 

Barbonne-Favel  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  007);  —   m«ntion   honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Bauère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Fait 
UH  rapport  sur  l'organisation  des  compagnies  de  ca- 
nonniersdes  sections  armées  de  Paris  (t.  LXIX,  p.  37). 

—  Donne  lecture  d'une  lettre  du  général  Beauharnais 
[ibid.).  —  Donne  communication  d'une  pétition  des 
princes  de  Linanges  (ibid.).  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  Société  républicaine  de  Cambrai  (p.  38). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  situation  de  l'Ile  de  Corse 
(p.  97),  —  un  rapport  sur  la  inise  en  accusation  des 
administrateurs  du  département  du  Finistère  (p.  203), 

—  un  rapport  sur  la  réunion  des  assemblées  pri- 
maires pour  l'acceptation  de  la  Constitution  (p.  20i), 

—  un  rapport  sur  l'exécution  du  décret  relatif  au 
navire  américain  The  little  Cherub  (ibid.).  —  Donne 
lecture  de  plusieurs  lettres  qui  tendent  à  prouver 
l'existence  d'un  projet  de  fèdéraliser  la  République 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'envoi  du 
citoyen  Enrmann  cà  l'armée  de  la  Moselle  (p.  338).  — 
Donne  lecture  de  différentes  lettres  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  défense  des  frontières  du 
Nord  et  sur  l'envoi  de  commissaires  aux  armées  du  Nord 
et  de  la  Moselle  (p.  484).  —  Rend  compte  de  différents 
événements  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'état  de  la  Vendée  (p.  553  et  suiv.).  —  Donne  lec- 
ture d'adresses  des  administrateurs  du  département 
du  Calvados  (p.  002  et  suiv.). —  Fait  un  rapport  sur 
les  fonctions  des  adjoints  du  ministre  de  la  Guerre 
(p.  603  et  suiv.),  — un  rapport  sur  la  capitulation  de 
Mayence  et  sur  la  mise  en  accusation  du  général  Cus- 
tine  (p.  627  et  suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  présenté  par  Saint-Just  relatif  aux 
députés  décrétés  d'arrestation  en  vertu  du  décret  du 
2  juin  (p.  631).  —  Fait  un  rapport  sur  le  remplacement 
des  officiers  généraux  et  des  officiers  d'etat-major 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  un  rapport  sur  l'envoi  de  com- 
missaires dans  le  département  de  la  Somme  (p.  632). 

—  Donne  lecture  a'uno  lettre  des  commissaires  à 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales  (ibid.  et  p.  suiv.), 

—  d'une  lettre  des  commissaires  dans  les  départements 
de  Rhône-et-Loire,  de  Sa6ne-et-Loire  et  de  l'Ain 
(p.  633  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  contributions  de 
1793  (p.  648). 

Barr  (District  de),  département  du  Bas-Rhin. 

Administrateurs.  Félicitent  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution,  adhèrent  à  la  Révolution 
des  31  mai  et  2  juin  et  annoncent  l'arrestation  de 
150  contre-révolutionnaires  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  537),  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Bahré,  commandant  la  corvette  «  La  Perdrix  ».  Ecrit 
nue  l'équipage  do  la  corvette  abandonne,  pour  les  frais 
de  la  guerre  et  le  soulagement  des  veuves  des  pauvres 
marins,  unlougre  pris  sur  les  Anglais  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  6i). 


Barthe,  évêque  du  département  du  Gers.  Décret  le  desti- 
tuant de  ses  fonctions,  le  mettant  en  état  d'arrestation 
et  le  traduisant  à  la  barre  do  la  Convention  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  130); 

Barthe-de-Neste  (Commune  de),  département  des 
Hautes-Pyrénées. 

Société  populaire.  Déclare  ne  reconnaître  qu'à  la 
Convention  le  droit  de  faire  des  lois,  lui  demande  ven- 
geance contre  tous  les  partisans  du  fédéralisme  et  lui 
transmet  des  pièces  antirévolutiounaires  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  213  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Basire,  député  de  la  Côte-d'Or.—  1793.  —  Demande  la 
mise  en  état  d'arrestation  du  général  Custine  (t.  LXIX, 
p.  332).  —  Propose  de  le  transférer  au  Luxembourg 
(p.  333).  —  Parle  sur  la  déportation  des  prêtres  ré- 
fractaires  (p.  438). 

r.vssoL,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.— •  Membre  du 
comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

BiSTiA,  colonel.  On  écrit  qu'il  s'est  emparé  d'une  re- 
doute ennemie  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  40  et 
suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Batilly  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  Mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Bâton,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux  ar- 
rêtés liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Battellies,  député  de  la  Marne.  — 1793.—  Est  adjoint 
à  la  commission  chargée  de  préparer  la  vente  des 
biens  de  la  liste  civile  (t.  LXIX,  p.  465).  —  Propose 
d'augmenter  le  traitement  des  commis  des  bureaux  de 
la  Convention  nationale  (p.  582). 

lÎAUDOT,  député  de  Saône-et-Loire.  — 1793.  — Demande 
le  rapport  du  décret  par  lequel  la  Convention  s'était 
réservé  la  nomination  des  régisseurs  des  postes  et 
messageries  (t.  LXIX,  p.  99).  — Membre  du  comité  de 
division  (p.  147).  —  Donne  des  renseignements  sur 
l'état  d'Avignon  (p.  190).  —  Parle  sur  le  rapport  des 
commissaires  du  conseil  exécutif  dans  les  départe- 
ments (p.  220).  —  Demande  que  le  ministre  de  la 
Guerre  présente  le  tableau  de  tous  les  fournisseurs  et 
de  tous  les  employés  dans  les  charrois  des  armées 
(p.  221).  —  Propose  de  supprimer  les  procureurs  gé- 
néraux syndics  (p.  325).  —  Annonce  la  découverte 
d'un  dépôt  d'armes  à  Toulouse  (p.  365).  —Parle  sur 
les  affaires  de  Lyon  (p.  368).  —Demande  que  les 
citoyens  non  domiciliés  à  Paris  soient  tenus  d'en  sor- 
tir dans  les  vingt-quatre  heures  (p.  368).  —  Fait  une 
motion  tendant  à  la  fonte  des  cloches  pour  les  con- 
vertir en  canons  (p.  369).  —  Se  plaint  que  les  actes 
d'accusation  contre  Brissot  etLauze-Deperret  ne  soient 
pas  encore  rédigés  (p.  542).  —  Il  est  envoyé  en  mis- 
sion dans  le  département  du  Lot  (p.  558). 

BouRREiN.  Expose  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  Répu- 
blique et  demande  dos  indemnités  suffisantes  pour 
réparer  les  pertes  qu'il  a  faites  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  38)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  Guerre 
(ibid.). 

Rayonne  (Canton  de),  département  des  Basses-Pyrénées. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  iuin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 
•insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  525). 

Rayonne  (Commune  de).  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention annoncent  qu'une  explosion  terrible  a  eu  lieu 
au  fort  dit  le  Château-Neuf  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  315);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  Hbid.). 
—  Détails  sur  cette  explosion  envoyés  par  Garrau 
(ibid.  p.  337  et  suiv.). 
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Bazoches  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.,  p.  117). 

Beaucaire  (Commune  de).  Discussion  du  rapport  de 
Julien  {de  Toulouse)  sur  les  troubles  survenus  le 
l"  avril  1793.  —  Art.  1  et  2  .  Danton,  Delacroix 
(Eure-et-Loir)  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  327  et 
suiv.1;  —  adoption  avec  amendement  {ibid.,  p.  328). 
—Adoption  des  art.  3  à  16  (ibid.).  — Art.  17  :  Danton 
(ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.).  — 
Adoption  des  art.  18  à  22  (ibid.).  —  Texte  définitif 
du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  La  Convention  décrète 
la  suspension  de  l'exécution  de  ce  décret  et  le  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  de  surveillance  pour  le 
revoir  (23  juillet,  p.  370). 

Beaccourt,  administrateur  du  département  de  la  Marne. 
Reconnaît  son  erreur  et  assure  la  Convention  de  son 
dévouement  à  la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  289).  —  La  Convention  rapporte  le  décret  qui  le 
suspendait  de  ses  fonctions  (ibid.). 

Beaugeard,  notable  de  la  commune  de  Vitré,  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  à  une 
adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son  can- 
ton (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

Beacgency  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Beadharnais,  général.  Envoie  des  renseignements  sur  la 
situation  de  la  place  de  Mayence  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  37).  —  Informe  la  Convention  d'un  avan- 
tage remporté  sur  les  ennemis  postés  près  de  Landau 
(23  juillet,  p.  359  et  suiv.). 

Beaujeu  (District  de),  département  de  Rhôno-et-Loire. 
On  anntnce  son  acceptation  de  l'Acte  constitutionnel 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  i,90)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Beadheu  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Beacmont  (Canton  de),  district  de  Nemours. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (33  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  357):  (26  juillet, 
p.  525). 

Beaumont-sur-Oise  (Commune  de). 

Assemblée  primaire.  Fait  part  à  la  Convention  do 
l'acceptation  de  la  Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  ■Î2);  —  renvoi  au  comité  des  Six  (ibid.). 

Beaumont-sur-Vesle  (Canton  de),  département  de  la 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Beaune  (Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Assemblée    primaire.    Adhère   aux   journées    des 
31  mai,  l"'  et  2  juin,  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,   t.   LXIX,  p.    214)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Beaune,  officier  municipal  de  la  commune  de  Beaucaire. 
Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolution- 
naire (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

Beadne-la-Rolande  (Canton  do),  département  du  Loiret. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);—  mention  honorable,  in- 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi   à  la  commission  des 
Six  (ibid.,  p.  607). 

Beacvais  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 


let 1793,  t.  LXIX.  p.  535); 
insertion  au  Bulletin  (ibid.] 


mention  honorable  et 


Beauvais  (Commune  de),  département  de  l'Oiso.  Accepte 
la  Constitution  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  117};  — 

—  Insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Heacvallet,  artiste.  Chargé  par  la  commune  de  Paris 
de  faire  un  buste  de  Marat ,  demande  à  être  admis  à 
la  barra  de  la  Convention  pour  déposer  un  premier 
plâtre  (25  juillet  1793,  t.  L.VIX,  p.  522)  ;  —  il  est  ad- 
mis (i^trf.,  page  523);—-  le  comité  d'instruction  publi- 
que est  chargé  de  déterminer  le  genre  de  récompense 
dont  il  s'est  rendu  digne  (ibid.). 

Béchce  (Michel),  Rétracte  les  signatures  qu'on  lui  a 
surprises  au  bas  d'actes  intitulés  «  au  nom  des  citoyens 
de  Rennes  réunis  en  assemblée  primaire  »  fait  sa  pro- 
fession de  foi  civique  et  passer  sa  démission  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  174  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.   p.  175). 

Decker,  lieutenant-colonel  du  1"  régiment  de  hussards. 
Décret  relatif  au  remboursement  de  ses  frais  de  voyage 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX  p.  273). 

Becquemont,  procureur  syndic  du  district  de  Pont- 
l'Evêque.  Rétracte  sa  signature  apposée  à  l'arrêté  pris 
le  14  juin  par  les  corps  constitués  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  262);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Bec-Thomas  (Commune  de),  département  de  l'Eure.  Les 
citoyens  se  plaignent  des  dommages  occasionnés  par 
un  orage  et  demandent  la  permission  de  ramasser  les 
herbes  du  parc  de  Bec-Thomas  ^23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  357);  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  d'aliénation  (ibid.). 

Belfort  (District  de),  département  du  Haut-Rhin. 

Conseil  général.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution,  l'invite  à  organiser  l'édu- 
cation nationale  et  lui  demande  de  faire  marcher  les 
fédérés  du  10  août  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
et  contre  les  fédéralistes  (17  juillet  1789,  t.  LXIX, 
p.  67)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Bellegarde  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  lu,  commis- 
sion des  Six  (ibid  p.  607). 

Belle-Isle-en-Mer  (Ile).  Lo  commandant  de  l'île  se 
plaint  des  agissements  de  la  municipalité  et  des  fonc- 
tionnaires (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  346);  —  ren- 
voi au  ministre  de  l'Intérieur  (ibid.).  —  On  annonce 
que  la  garnison  a  refusé  d'entendre  la  lecture  des 
arrêtés  de  l'assemblée  illégale  formée  à  Rennes  (26jui!- 
let,  p.  529).  —  Arrêté  des  commissaires  de  la  Con- 
vention près  l'armée  des  côtes  de  Brest  déclarant 
l'île  en  état  de  guerre  (ibid.,  p.  530  et  suiv.).  —  La 
garnison  accepte  la   Constitution  (27  juillet,  p.  574)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  575). 

Belleshe  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l''  et  2  juin  (26  juil- 
let 179."!,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Dellesme  (District  de),  département  de  l'Orne.  Les 
citoyens  se  plaignent  d'une  usurpation  des  religieux 
bénédictins  de  Thiron,  département  d'Eure-et-Loir 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  540);  —  renvoi  au 
comité  d'aliénation  (ibid.). 

Belleville  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.,  p.  607). 

Bellevce-les-Bains  (Canton  de),  département  de 
Saône-et-Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28juil- 
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let  1793,  t.   LXIX,    p.   G03)  ;   —  meoliou  honorable, 
insertion  au  liiilletin  et  renvoi  à  la   commission   des 

Six  (ma.)  p.  607). 

Belley  (Canton  do),  département  de  l'Ain. 

kssembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1»"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  324);  —  [ibiiL,  27  juillet, 
p.  57o). 

Belley  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution. 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin [ibid.]. 

Société  populaire  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  413)  ;  — insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Belley  (District  de). 

Administrateurs.  Félicitent  la  Couveulion  de  la 
glorieuse  journée  du  31  mai  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  171)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Ap- 
plaudissent aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  jnm 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  419  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Belmont  (Commune  de).  Décret  relatif  à  la  distraction 
de  la  commune  de  Belmont,  ancien  taillable,  de  la 
commune  de  Cornac  et  à  un  rattachement  à  la  com- 
mune de  Belmont,  ancien  vicomte  de  Turenne  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  578). 

Belville  (Jacques-François),  membre  du  directoire  du 
département  du  Rhône  et  Loire.  Accepte  la  Constitu- 
tion et  rétracte  son  consentement  à  tout  arrêté  liber- 
ticide  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  614). 

BEîfAZET-RoQUELORY,  chcf  du  7''  bataillon  de  l'Aude. 
Transmet  une  adresse  de  son  bataillon  qui  adhère 
à  la  Constitution  (24  juillet  1793,   t.  LXIX,  p.  434)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Benedetti,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Décret  le  mettant  en 
état  d^accusation  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Benquet,  juge  de  paix  du  Honga,  département  du  Gers. 
Annonce  à  la  Convention  que  la  société  populaire  du 
même  lieu  a  accepté  la  Constitution  (5>9  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  658)  ;  —  mention  honorable  (ibid.). 

Bentabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Demande 
que  la  nation  paie  les  dettes  de  Marat  (t.  LXI.X, 
p.  20).  —  Fait  une  motion  relative  à  la  nourriture 
des  prisonniers  (p.  49).  —  Annonce  que  la  Conslitu 
tion  a  été  acceptée  à  Strasbourg  (p.  222).  —  Parle 
sur  l'affaire  des  généraux  Lavalette  et  Lamarlicro 
(p.  440  et  suiv.).  —  Propose  de  loger  les  membres  du 
comité  de  Salut  public  dans  le  palais  national  (p.  582). 

—  Parle  sur  la  destruction  des  bannières  données 
aux  départements  lors  de  la  fédération  de  1790  et  de 
l'onnanimo  donnée  par  la  ville  de  Paris  (p.  608);  — 
sur  la  pétition  da  la  veuve  Baisse  (p.  620).  —  Fait 
une  motion  en  faveur  du  jeune  IJornard  Vitemer 
(p.  641).  —  Demande  que  le  comité  de  législaticm 
s  occupe,  sans  désemparer,  de  dresser  les  actes  d'ac- 
cusation contre  les  députés  détenus  (p.  645). 

Berckmem  (Philippe  Alexandre-Joseph).  Fait  part  à  la 
Convention  de  son  zèle  républicain  et  do  ce  qu'il 
a  fait  aux  armées  et  demande  que  la  place  d'accusa- 
teur militaire  à  la  !■»  division  de  l'armée  du 
Nord  lui  soit  conférée  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  617  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  do  la  eruerrc 
[tbid.,  p.  619).  * 

Berger  AT  (Jean- Pierre).  Voir  Berlhier  (Pierre). 

Bebgceing  aillé,  député  do  la  Cironde.  —  1793  —  Dé- 
cret ordonnant  Pappcl  immédiat   de  son   suppléant 


(t.  LXIX,  p.   16).  —  Il  est  déclaré   traître  à   la   pa- 
trie (p.  631). 

Bernavon  (Hyacinthe)  do  la  commune  de  Beaucaire. 
Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolution- 
naire (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

Bernay  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  432)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à.  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Bernouville  (Commune  de)  canton  de  Gisors.  On  fait 
part  à  la  Convention  do  la  désolation  dans  laquelle 
se  trouve  cette  commune  par  suite  d'un  violent  orage 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  223)  ;  renvoi  au  comité 
des  secours)  (ibid.). 

Bkrtiièuii:,  colonel  du  16' régiment  de  chasseurs.  Letiro 
de  Robert-Thomas  Lindet  le  justifiant  des  calomnies 
répandues  contre  lui  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  227 
et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.,  p.  228). 

Berthier  (Pierre),  ci-devant  intendant  de  Paris.  Rap- 
port par  Besson  tendant  à  faire  déclarer  nulle  la 
vente  à  lui  faite  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  de 
Vendôme,  par  Pierre  Dugand,  Jean-Pierre  Bergerat  et 
autres  co-propriétaircs  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  340 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.,  p., 541);  — adop 
tion  (ibid.). 

Bertuola.  Est  maintenu  en  état  d'arrestation  /17  juil- 
let 1793,  t,  LXIX,  p.  97.) 

Bkuiier,  commissaire  ordonnateur  des  guerres  de  la 
12"'  division.  On  demande  sa  réintégration  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  68)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

Bertrand  DE  LA  lIosDiMÈRE,  député  derOrne. — 1793.  — 
Obtient  un  congé  t.  LXIX,  p.  13). 

lîESSiÈRES  (Commune  de),  district  de  Toulouse. 

Société  populaire.  Transmet  un  don  patriotique 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  60)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Besson,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'annulation  de  la  vente  d'une  maison  faite  au 
citoyen  Pierre  Berthier  (t.  LXIX,  p.  340  et  suiv.)  ;  — 
un  rapport  sur  l'acquisition  par  la  commune  de  Mor- 
teaux  de  la  maison  ci-devant  prieurale  (p.  3il). 

Bétiiijne  (Canton  de). 

Assemblée  primaire .  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.,  p.  117). 

Bevssi:»,  général.  Décret  le  mettant  hors  la  loi  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  104).  —  Pièces  relatives  à  sa 
suspension  (18  juillet,  p.  123  et  suiv.)  ;  —  le  décret 
le  mettant  hors  la  loi  est  rapporté,  et  il  est  mandé 
mandé  à  la  barre  (ibid.,  p.  129).  —  Arrêté  des  com- 
missaires à  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  enjoi- 
gnant de  le  mettre  en  état  d'arrestation  (24  juillet, 
p.  450);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Béziers  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  les  31  mai  et  2  |uin  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  119  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Bezu  (commune  de).  Canton  de  Gisors.  On  fait  part 
à  la  Convention  do  la  désolation  dans  laquelle  se 
trouve  cotte  commune  par  suite  d'un  violent  orage 
(20  juillet  1793  t.  LXIX,  p.  225)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  (ibid.). 

Bialès  (Gédôon),  officier  municipal  de  la  commune  de 
Bi'auCvaire.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal 
révolutionnaire(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

BicftîRE  (Prison  de).  Nombre  do  personnes  détenues  dans 
cette  prison  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,p.  14),  (16juil- 
Icl,  p.  48),  (17  juillet,  p.  62),  (p.  80),  (19  juillet, 
p.  139),  (20  juillet,  p.  211),)  21  juillet,  p.  256),  (22  juil- 
let, p.  313),  (23  juillet,  p.    3351,  (24  juillet,  p.    417), 
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(25  juillet,  p.  45»),  (26  juillet,  p.  r>2f)),  (27  juillet, 
p.  .•;■«),  (28  juillet,  p.  61.*)),   (2Ï)  juillet,    p.     651). 

Biens  nationaux.  Adoption  d'une  rectification  au  décret 
du  11  juillet  1793  relatif  au  délai  accordé  aux  pos- 
sesseurs de  dîmes  supprimées  sans  indemnité,  pour  re- 
noncer aux  acquisitions  des  domaines  nationaux 
payables  avec  la  valeur  desdites  dîmes  (18  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  124). 

Billaud-Varenne,  député  de  Paris.  — 1793.  —  Dénonce 
un  plan  do  conspiration  qui  embrasse  toute  la  Répu- 
blique et  demande  le  décret  d'accusation  contre  les 
députés  mis  en  état  d'arrestation  en  verlu  du  décret 
du  2  juin  (t.  LXIX,  p.  21  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
affaires  de  Saint-Dominjfue  (p.  39).  —  Dénonce  De- 
chézeaux  comme  contre-révolutionnaire  (p.  114).  — 
Domaiide  le  maintien  du  décret  d'accusation  contre 
le  général  Beysser  (p.  128).  —  Parle  sur  la  trouvaille 
de  deux  sabres  de  rebelles  sur  les  quels  se  trouvent  gravés 
les  mots  :  Vive  Louis  XVII  (p.  183).  —  Demande  que 
l'imprimeur  Piené  Vatar  soit  autorisé  à  fournir  les 
e.Kcmplaires  de  l'ouvrage  de  Robert  Lindet  sur  les 
motifs  qui  l'on  déterminé  à  voter  l'arrestation  de 
32  représentants,  dont  la  distribution  a  été  décrétée 
(p.  i07  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  rappel  des  com- 
missaires du  Conseil  exécutif  dans  les  départements 
(p.  221)  ;  —  sur  l'établissement  d'une  liste  des  agents 
de  la  République  près  des  puissances  étrangères  (il)id), 

—  sur  lagioiage  (p.  230),  —  sur  une  pétition  du  ci- 
toyen d'Espagnac  (p.  314),  —  Fait  une  motion  relative 
au  mariage  de  six  jeunes  républicaines  des  villes 
d'Evreux  et  de  Vernon  (p.  339).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  des  contre-révolutionnaires 

(p.  364)  ;  —  sur  la  conduite  du  général  Beysser  ((1.451). 

—  Demandeque  la  section  du  comité  de  Salut  public  qui 
s'occupe  des  ojets  militaires  soit  tenue  de  se  concerter, 
au  moins  une  fois  par  semaine,  avec  le  comité  de  la 
guerre  (p.  581  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition 
de  mettre  en  état  d'arrestation  le  citoyen  Gilbert,  dé- 
puté suppléant  d'Ille-ct-Vilaine  (p.  591),  —  sur  les 
accaparements  (p.  594).  — Donne  lecture  des  pétitions 
de  la  société  populaire  d'Auxerre  demandant  la  dis- 
tribution des  bannières  données  aux  départements  de 
la  fédération  de  1790,  et  le  dépôt  aux  municipalités 
des  croix  de  Saint-Louis  ou  de  tout  autre  ordre  roya- 
liste (p.  608  et  suiv.).  — Demande  le  renvoi  du  gé- 
néral (iUstine  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
(p.  644).  —  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
découvrir  tous  les  hommes  suspects  qui  sont  dans  les 
armées  de  la  République  {ibid.).  —  Demande  que  le 
comité  de  Salut  public  examine  la  dénonciation  faite 
contre  Kellermann  (p.  645). 

BiNEL,  administrateur  du  district  de  Redon.  Rétracte 
son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et  21  juin,  con- 
cernant les  forces  départementales  et  adhère  aux  dé. 
crets  de  la  Convention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  345) 

BiRON,  général.  Donne  sa  démission  du  commandement 
en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (15  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  17),  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.).  —  Écrit  qu'il  n'a  pris  aucune 
part  h  l'arrestation  du  citoyen  Rossignol  (18  juillet, 
p.  123). 

BiROTTEAU,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1793.  — 
Décret  ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant 
(t.  LXIX,  p.  15). 

BissY  père,  administrateur  du  directoire  du'district  de 
Mayenne.  Envoie  sa  rétractation  à  tous  les  arrêts  li- 
berticides  pour  lesquels  on  a  surpris  sa  signature  et 
déclare  donner  son  adhésion  à  la  Constitution  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  259)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Blamont  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Blanc  (Pascal).  Accusateur  public  du  département  du 
Gard.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

Blanc  de  Pompirac,  curé  de  Coudray- Montceaux.  Rap- 
port et  projet  de  décret  sur  sa  pétition  présentée  par 


Dartifioeyte   (19  juillet   1793,  t.   LXIX,   p.    188);  — 
adoption  (ibid.). 

Blanchon,  député  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Reims.  Rend  compte  à  la  Convention  de  la  réception 
de  l'Acte  constitutionnel  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  181  et  suiv.). 

Blangt  (Commune  de),  département  du  Calvados.  — 
1793.  —  Renvoi  au  ministre  de  l'Intérieur  d'une  pé- 
tition relative  aux  subsistances  (il  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  272). 

lîi.vNQOET,  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Gers.  Proteste  contre  les  arrêtés 
de  ce  département,  concernant  les  décrets  relatifs  à 
l'insurrection  du  31  mai,  déclare  qu'il  a  refuse  de  les 
signer  et  proteste  de  son  dévouement  aux  lois  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  160)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public,  à  la  commission  des  Six.  Mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Bl.ingdksalet,  officier  municipal  de  Bourg.  Renvoi  de 
son  affaire  au  comité  de  Sûreté  générale  (29  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  640). 

Blérancourt  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in 
gertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Blessés.  Voir  Officiers. 

Blois  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  ConstitutioQ  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  52.5)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Blois  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ex- 
prime sa  reconnaissance  à  la  Convention  pour  la 
journée  du  31  mai,  déclara  que  son  député  Leclerc  a 
perdu  sa  confiance  et  appelle  la  vengeance  publique 
sur  les  mandataires  infidèles  qui  ont  trahi  les  intérêts 
du  peuple  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  62);  —inser- 
tion .nu  Bulletin,  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

Blondel,  garçon  de  bouche  de  Louis  XVI.  Demande  une 
pension  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  296)  ;  —  la  Con- 
vention lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance  (ibid.). 

Bo  aîné,  administrateur  du  conseil  du  département  de 
l'Aveyron.  Désavoue  les  menées  de  ses  collègues 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  417);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Bo  cadet,  administrateur  du  conseil  du  département  de 
l'Aveyron.  Désavoue  les  menées  de  ses  collègues 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  417);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

BoiDiN,  procureur  de  la  commune  d'Hesdin.  Écrit  que 
la  Constitution  a  été  acceptée  à  l'unanimité  et  fait  un 
don  patriotique  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  611  et 
suiv.); —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  612). 

BoiLLEAU,  jeune  (Jacques),  député  de  l'Yonne.  —  1793. 
—  Il  est  décrété  d'accusation  (t.  LXl.X,  p.  631). 

BoiNLONViLLE  (District  de). 

Directoire.  Accepte  la  Constitution  et  proteste  de 
soft  dévouement  a  la  Convention  (i8  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  616);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Bois  NATIONAUX.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques demande  à  la  Convention  si  elle  juge  nécessaire 
de  confirmer  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  d'Italie,  ordonnant  la  coupe  des  bois  natio 
iiaux  situés  sur  la  rive  droite  du  Var  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  636);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid). 

Bois  PROPRES  A  LA  CONSTRUCTION  DES  VAISSEAUX.  Décret 
autorisant  le  ministre  de  la  marine  à  faire  marquer 
dans  les  forêts  nationales  et  les  biens  ci-devant  ap- 
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partenant  aux  émigrés,  les  Lois  propres  à  la  construc- 
tioa  (les  vaisseaux  et  à  les  faire  exploiter  à  mesure 
des  besoins  de  la  République  (41  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  583);  renvoi  de  ce  décret  au  comité  de  marine 
pour  présenter  un  mode  d'exécutiop  (iOid.  p.  584). 

BoiscoMMUN  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  523)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

RoisGuyos,  adjudant  générai.  Arrêté  des  commissaires 
à  l'armée  des  côtes  de  Brest  enjoignant  de  le  mettre 
en  état  d'arrestation  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  430)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.  p.  451). 

BoissET,  député  de  la  Drôme.  —  1793.  —  Annonce  que 
la  commune  de  Montclimar  a  accepté  la  Constitution 
(t.  LXIX,  p.  277).  —  Suppléant  au  comité  des  ponts 
et  chaussées  (p.  549). 

BoissiÈRE,  administrateur  du  district  de  Villa ines-la- 
Juhel,  département  de  la  Mayenne.  Dénonce  les  arrê- 
tés et  adresses  des  trois  corps  constitués  de  la  com- 
mune de  Laval,  proteste  contre  les  arrêtés  pris  par 
les  autorités  de  son  département  pour  faire  marcher 
une  force  armée  contre  Paris;  adhère  aux  journées 
des  31  mai  et  2  juin  et  déclare  cesser  toute  corres- 
pondance avec  le  département  de  la  Mayenne  qui  est 
en  contre-révolution  manifeste  (24  juillet  1773,  t.  LXIX, 
p.  452). 

Boississe-la-Bkrtrand  (Canton  de),  département  de 
Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire .  KccQi'pi&  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  60ij);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bullelin  et  renvoi  ii  la  commission  des  Six 
{ibid.  p.  617). 

BoLLENARi),  procureur  syndic  du  district  de  Redon. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et 
21  juin  concernant  Ic's  forces  départementales  et  ad- 
hère aux  décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  345). 

Bondigoux-sur-le-Tarn  (Canton  de),  département  de  la 
Haute-Garonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311);—  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  dos  Six  (ibid.). 

Bondigoux-sur-le-Tarn  (Commune  de),  déparlement  de 
la  Haute-Garonne. 

Société  populaire.  Adhère  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  et  proteste  contre  un  arrêté  des  admi- 
nistrateurs de  co  département  (24  juillet  1793,  t.  LXl.\, 
SI.  413  etsuiv.);  —  insertion  au  Bullelin  et  renvoi  à 
a  commission  des  Six  [ibid.  p.  416). 

BoNiCELS,  commissaire  envoyé  à  Beaucaire.  La  Conven- 
tion décrète  qu'il  a  bien  mérité  de  la  République 
pendant  toute  la  durée  de  sa  mission  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  330). 

Bonnet  (Pierre-Louis),  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Est  envoyé  en  mission  dans  le  département  du  Cal- 
vados et  les  départements  voisins  (t.  LXIX,  p.  142). 

Bonneval,  député  de  la  Meurtho.   —  1793.   —  Est  en- 
voyé en  mission  dans  les   départements   de  Seino-et- 
Oisede  l'Eure   et  d'Eure-et-Loir  (t.  LXIX,  p.  142). 

Bonny-sur-Loire  (Canton  de),  district  de  Gien. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  diO);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Bordeaux  (Gonmuno  de).  Sur  la  motion  de  Paganol,  la 
Convention  charge  le  comité  do  Salut  public  de 
faire  un  rapport  sur  la  situation  de  cotte  commune 
(25  juillet  179J,  t.  LXIX,  p.  465).  —  Lettre  des  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements  de  la 
Gironde  et  du  Lot-et-Garonne  annonçant  le  départ 
de  Bordeaux  d'un  bataillon  do  1,500   hommes  et  fai- 


sant part  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  l'ar- 
rêter (26  juillet,  p.  557  et  suiv.). 

Club  national.  Sur  la  motion  de  GuQroy,  la  Con- 
vention invite  le  club  national,  dispersé  par  la  force 
armée,  à  se  réunir  et  à  continuer  d'éclairer  le  peuple 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  45).  —  Une  députalion 
demande  que  le  club  soit  rétabli  dans  le  lieu  de  ses 
séances  et  que  des  poursuites  soient  exercées  contre 
ceux  qui  l'ont  dispersé  (25  juillet,  p.  519  et  suiv.  )  ;  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [ibid.  p.  520). 

Sections.  On  annonce  que  la  section  de  la  Liberté 
a  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  44);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  43). 

Société  populaire.  Documents  envoyés  parla  Société 
à  Custine  et  transmis  par  lui  à  la  Convention  (16  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  42).  —  Son  adresse  au  général 
Lavalette  (18  juillet,  p.   122  et  suiv.). 

Bordeaux,  curé  d'Orboc,  président  do  la  société  popu  • 
laire.  Instruit  la  Couvention  de  l'indignation  que  lui 
fait  éprouver  la  rébellion  du  Calvados  et  annonce 
qu'il  a  refusé  de  recevoir  sa  pension  parce  qu'on 
n'a  voulu  la  lui  payer  qu'à  condition  qu'il  entrerail 
dans  la  ligue  contre  révolutionnaire  des  fédéralstes 
(24  juillet  17i13,  t.  LXIX,  p.  428  et  suiv.);  --  metion 
honorable  et  insertion  au  Bullelin  [ibid.  p.  429). 

BoRiE  (Jean),  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  paiement  du  montant  des  rôles  en 
remplacement  des  droits  supprimés  dans  le  départe- 
ment du  Lot  (t.  LXIX,  p.  249);  -—  un  rapport  sur  la 
remise  au  comité  de  Sûreté  générale  et  au  comité  des 
domaines  d'un  certain  nombre  de  papiers  trouvés  dans 
l'armoire  de  fer  (p.  370). 

BoROT  (Gilbert),  méréchal  d'Aigueperse.  Couthon  de-- 
mande  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement  qui 
le  condamne  à  mort  et  que  son  aflaire  soit  renvoyée  au 
comité  de  Sûreté  générale  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  641)  ;  —  adoption  de  cette  motion  {ibid.}. 

BosEUS,  administrateur  du  conseil  du  département  do 
l'Aveyron.  Désavoue  les  menées  de  ses  collègues 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.417);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.) 

BouCHAiN  (Canton  de),  département  du  Nord. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  603)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.    p.  607). 

BoucnEREL,  chef  de  division,  compris  dans  l'affaire  du 
général  Harville  et  du  commissaire  Barniville.  Renvoi 
d'une  lettre  de  lui  au  comité  de  la  guerre  (29  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  655). 

BoucHES-DU-RuÔNE  (Département  des).  Décret  chargeant 
le  comité  de  Salut  public  de  présenter  des  mesures 
au  sujet  des  municipalités  qui  ont  été  dissoutes  par 
la  force  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  479). 

Administrateurs.  Les  citoyens  d'Arles  demandent 
des  poursuites  contre  eux  (15  juillet  1793.  t.  LXIX, 
p.  36  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.,  p.  37). 

BoucnoTTE,  ministre  de  la  Guerre.  La  société  des  Cor- 
deliers  demande  qu'il  soit  conservé  au  ministèrr' 
(26  juillet"  1793,  t.  LXIX,  p.  541);  —renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.,  p.  542). 

BoucHOTTE,  ministre  do  la  Guerre.  Voir  Ministre  de  la 
Guerre. 

BouiLLEROT,  capitaine  au  4*  bataillon  de  la  Hauto-Saône. 
Renvoi  de  sa  pétition  au  tribunal  militaire  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  580). 

BouLARD  (Général).  P'ait  passer  la  pétition  des  gendarmes 
de  remplacement  servant  dans  la  division,  tendant  à 
obtenir  leurs  concours  à  l'avancement  comme  les 
gendarmes  à  pied  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  351)  ; 
—  renvoi  uu  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

BouLAY  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 

Assemblée  primaire.   Accepte    la    Constitution    et 
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adhère  aux  journées  des  31  mai,  i"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXLX,  p.  5^5);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  liulletin  (ibid.). 

DODLET,  adjudicataire  à  ferme  des  biens  de  l'émij^é 
Cbeneau.  Renvoi  de  sa  pctilion  au  comité  d'aliénation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  84). 

BouLLOT,  officier  municipal  de  la  commune  de  Redon. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et 
21  juin  concernant  les  forces  départementales  et  adhère 
aux  décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  345). 

Boulogne  (Canton  de)  département  du  Pas-de-Calais. 
Assemblée  primaire.  La  section  des  casernes,  ac- 
cepte la  Constitution  et  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin   '26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  523);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Boulogne  (Jean-Nicolas),  émigré.  Ses  créanciers  deman- 
dent la  suspension  de  la  vente  du  mobilier  du  ci-de- 
vant château  de  la  Chepelle,  prés  Nogent-sur-Seine 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  278);  —  la  Convention 
décrète  que  la  vente  sera  suspendue  jusqu'après  le  rap- 
port de  la  loi  sur  la  liquidation  des  créances  sur  les 
émigrés  (ibid.). 

BouQUENON  (1)  (Commune  de) ,  département  de  la  Moselle. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ac- 
repto  la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  575);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Bouquet.  Demande  au  nom  des  serruriers  de  Reims  le 
paiement  d'une  fabrication  de  piques  qui  leur  a  été 
ordonnée  par  le  département  de  la  Marne  (15  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  36);  —  renvoi  au  comité  des  fi- 
nances (ibid.). 

Bouquet,  officier  au  19»  régiment  de  dragons.  Présente 
nne  adresse  au  nom  de  ses  camarades  (15  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  4);  —  mention  honorable  et  renvoi 
au  ministre  de  la  Guerre  (ibid.). 

BouQuiER  aîné,  député  de  la  Dordoene.  —  1793.  —  Est 
adjoint  à  la  commission  chargée  de  préparer  la  vente 
des  biens  de  la  liste  civile  (t.  LXIX.  p.  465).  — 
Membre  de  la  commission  chargée  de  présenter  ses 
vues  sur  les  contributions  de  1793  (p.  648). 

Bourbonne-les-Eaux  (Commune  de).  Les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  la  République  à  l'hôpital  mili- 
taire acceptent  laConstitution  (27  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  75);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Société  de  Bourbonne-les-Bains.  Adhère  aux  décrets 
des  31  mai,  1"  2  juin  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  68)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Bourdon  (François-Louis),  député  de  l'Oise.   —  1793. 

—  Suppléant  au  comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  148). 

Bourdon  (Louis-Jean-Joseph-Léonard),  député  du  Loiret. 

—  1793.  —  Parle  sur  les  complots  contre-révolution- 
naire du  département  du  Jura  (t.  LXIX,  p.  593).  — 
Son  projet  de  décret  sur  l'éiiucation  nationale  (p.  679 
et  suiv.). 

Bourg  (Canton  de),  département  de  l'Ain. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.,  p.  607). 

Bourg  (Commune  de),  département  de  l'Ain.  Annonce 
qu'une  municipalité  gangrenée  d'aristocrates  a  été  subs- 
tituée à  l'ancienne  municipalité  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  640);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid.). 

BouRGAiN,  administrateur  du  département  de  Paris.  Rend 
compte  de  l'état  de  l'hôpital  de  l'Hôtel-Dieu  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  189  et  suiv.);  insertion  au  But 
letin  et  mention  honorable  (ibid.  p.  190). 


(1)  Aujourd'hui  Saar-Union. 


BouBGANEUF  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  et  envoient  à  la  Convention  les  écrits 
incendiaires  et  fédéralistes  i  eux  adressés  parla  ville 
de  Caen  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Bocrg-l'égalité  (Canton  de),  département  de  Paris. 
Assemblée    primaire.     Accepté     la     Constitution 
(28  juillet  1793,  t    LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.,  p.  607). 

Bocrg-l'Égalité  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution 
à  l'unanimité  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  278);  — 
renvoi  à  la  commission  des  Six   (ibid.  p.  279). 

Bourg-l' Égalité  (District  de). 

Directoire.  Demande  s'il  peut  payer  le  traitement 
du  citoyen  Regonneau,  vicaire  d'Antony  (2.j  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  463)  ;  —  décret  (ibid.). 

BocRG  DE  l'U.mté-scr-Isère  (Commune  de),  District 
de  Romans.  On  écrit  que  cette  commune  a  armé  et 
équipé  deux  compagnies  de  volontaires  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  40)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  décret  portant  que  les  citoyens  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  (ibid.).  —  On  annonce  que  pres- 
que tous  les  citoyens  se  sont  fait  inscrire  pour  la 
levée  de  700  hommes  que  devait  fournir  la  commune 
(24  juillet,  p.  418);  — mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  décret  pottant  que  la  commune  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (ibid.). 

Bourgeois,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Se  plaint 
d'avoir  été  compris  dans  la  liste  des  députés  absents 
de  leur  poste  et  qui  doivent  être  remplacés  alors 
qu'il  est  retenu  chez  lui  par  la  maladie  (t.  LXIX, 
p.  220);  —  renvoi  de  sa  lettre  aux  inspecteurs  de  la 
salle  (ibid.). 

Bourges  (Commune  de).  Rapport  par  Servière  sur  le 
payement  des  dettes  exigibles  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  545)  ;  — projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Bourges  (District  de),  déparlement  du  Cher. 

Atiemblées  primaires.    Acceptent   la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 
Bourghtéroulde    (Canton  de),   département  de  l'Kure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

BocRGoiN  (Canton  de),  département  de  l'Isère. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 
Bourgoin  (District  de) 

Tribunal.  Le  commissaire  national  accepte  la  Cons- 
titution (28  jui'let  1  /"3,  t.  LXIX,  p.  607);  —  renvoi 
à    a  commission  de5  Six  (ibid). 

BouRGUEiL  (Commune  di). 

Société  populaire,  A  Ibère  aux  journées  des  31  mai. 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215):  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

BouRLON  (Louis-Pierre  et  Joseph).  Enrôlés  comme  ca- 
nonniers,  sollicitent  un  secours  pour  leur  père  et  mère 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  2.">7)  ;  —  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  Guerre  (ibid.). 

BouRSAULT,  député  de  Haris.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
charrois  de  la  guerre  (t.  LXIX,  p.   337). 

BousiGNiEs  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  com- 
mune réfugiés  à  Douai  acceptent  la  Constitution  (21 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

BoussiON,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  pétition  de  la  section  de  Popincourt  (t.  LXIX, 
p.  291)  ;  —  sur  les  accaparement    (p.  594). 
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BouTROui.  (Madolcine-Mélanie).  Fait  un  don  patrioti(iuo 
(25  juillet  n03,  t.  LXIX,  p.  454)  ;  —  insertion  au  Bul- 
le tin  (ibid.) 

BouTROUL  (Veuve) ,  Fait  un  don  patriotique  (23  juillet 
1793,  t.  LXIX ,  p.  45i)  ;  —  insertion  au  Btillelin 
(ibid.). 

BouvERET,  président  du  département  du  Jura.  Décret 
le  traduisant  à  la  barre  de  la  Convention  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p,  592). 

BoYER-FoNFRÈDE,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  — 
Fait  une  motion  en  faveur  des  marins  français  faits 
prisonniers  par  les  Anglais  (t.  LXIX,  p.  1.36).  — 
Parle  sur  la  déportation  des  prêtres  rèfractaires  (p. 438). 

—  Gaston  demande  qu'il  soit  décrété  d'accusation 
(p.  631);  —  renvoi  au  comité  de  Sàlut  public  (ibid.). 

Bracieux  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constiution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bullelin  et  renvoi  à  la  commission  des  Si.\ 
[ibid.  p.  607). 

Braine  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"-"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  .^25);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bullelin  [ibid.) 

Branchard,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion 
aux  arrêtés  liberticide  du  département  de  l'Eure 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Bray-sur-Seine  (Canton  de),  département  de  Seine-et- 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  80),  (28  juillet,  p.  G07). 

Bray-.sur-Seine  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  à  la  Constitution  et  de- 
mande la  punition  des  traîtres  et  des  factieux  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  64)  ;  —  insertion  au  Bullelin  et 
renvoi  à  commission  des  Six  [ibid.). 

Bréard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'atraire  des  députés  détenus  (t.  LXIX,  p.  19); 

—  sur  les  affaires  de  Saint-Dorningue  (p.  39)  ;  —  sur 
l'envoi  de  l'Acte  constitutionnel  dans  toutes  les  com- 
munes (p.  86);  —  sur  la  conduite  des  administra- 
tratcurs  du  district  delà  Rochelle  (p.  114),  — sur  les 
mesures  h  prendre  à.  l'égard  des  administrateurs  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  et  du  généra! 
Beysser  (p.  129).  —  Demande  que  deux  sabres  de 
rebelles,  sur  lesquels  se  trouvent  gravés  les  mots. 
Vive  Louis  X\II  soient  apportés  à  l'Assemblée 
(p.  183);  —  Parle  sur  la  peine  à  établir  contre  les 
évêques  qui  s'opposent  au  mariage  des  prêtres  (p.  188). 

—  Demande  qu'il  soit  prononcé  une  peine  contre 
quiconque  aura  négligé  de  faire  exécuter  un  décret 
(p.  221).  —  Parle  sur  l'éxecution  do  la  loi  qui  or- 
donne que  les  chevaux  de  luxe  seront  employés  au 
service  de  la  République  (p.  225),  —  sur  le  courage 
des  Lillois  (p.  227).  —  Membre  de  la  commission 
chargée  de  surveiller  l'agiotage  (p.  230),  —  Parle  sur 
les  citoyens  qui  ont  leur  domicile  pour  se  rendre  dans 
les  villes  rebelles  (p.  398).  —  Demande  que  le  comité 
de  Salut  public  fasse  un  rapport  sur  l'état  de  la 
Vendée  (p.  433).  —  Parle  sur  la  déportation  des  | 
prêtres  rèfractaires  (p.  438).  —  S'oppose  à  une  pro- 
position de  Bontabo'c  tendant  à  faire  loger  les  mem- 
bres du  comité  de  Salut  public  dans  le  palais  natio- 
nal (p.  582).  —  Demandi5  que  le  lieutenant-colonel 
d'artillerie  Corbeau,  mis  en  état  d'arrestation  chez  lui, 
soit  transféré  dans  une  maison  d'arrêt  (p.  (it.")).  — 
Parle  sur  les  contributions  de  1793  ip.  648). 

BnKHAL  (Canton  do),  département  de  la  Manche.  La  sec- 
tion de  l)ricq:ievillo  accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  57.1)  ;  —  insertion  au  Bullelin 
[ibid.). 

Bressols  (Goninune  de),  département  dj  la  Haute-Ga- 
ronne. 

Sociétl  populaire.  Eavoie  une  aJresse  de  soumis- 


sion à  la  Convention  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  212) 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bullelin  [ibid.). 

Breteuil  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  (29  juillet,  p.  640). 

Breteuil  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  ConstitutioD  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Breteuil  (District  de). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
ll8  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  117);  —  insertion  au 
Bullelin  [ibid.). 

Breton  (François)  ;  laboureur  à  Aigleville,  département 
de  l'Eure.  Sa  plaint,  de  certains  droits  méconnus  dont 
il  demande  le  rétablissement  à  son  prolit  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX  p.  525);  —  renvoi  au  ministre  de  la 
Justice  [ibid.). 

Brézolles  (Canton  de),  département  d'Enre-et-Loir. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  insertion  au  Bulletin 

[ibid.). 

Brézolles  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  [ibid.). 

Briançon  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  de  la 
garnison  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  199);—  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Brice,  ex-président  do  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  séant  à  Foix.  Transmet  à  la  Con- 
vention un  extrait  du  procès-verbal  du  conseil  d'admi- 
nistration du  département  de  VAriège,  attestant  que 
cette  société  a  fait  un  don  patriotique  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  173  et  suiv.). 

BiuciiET,  procureur  général  syndic  du  département  du 
Finistère.  Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.   203). 

Bricquebec  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adhère  aux  décrets  de  la  Con- 
vention et  à  la  Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX. 
p.  70)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Bricqueville-près-la-Meh  (Commune  de),  département 
de  la  .Manche.  Les  citoyens  acceptent  la  Constitution 
à  l'unanimité  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  593);  —  in- 
sertiiin  au  Bulletin  et  mention   honorable  [ibid.). 

Briey  (District  de). 

Administrateurs.  Adhèrent  aux  journées  des  31  mai, 
!"■  et  'i  juin,  protestent  de  leur  dévouement  h  la  Ré- 

f)ubliqiie  et  se  portent  carants  des  sentiments  de 
eurs  administrés  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  166);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Brillon  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  com- 
mune réfugiés  à  Douai,  acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  But- 
letin  [ibid.). 

Brissot,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Décret  or 
donnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15). — Baudot  sephiiut  de  ce  que  l'acte  d'accusation 
contre  lui  ne  soit  pas  encore  réoi){é  (p.  542)  ;  —  ren- 
voi aux  romilcs  de  sûreté  générale  et  de  législation 
réunis  [ibid.). 

Brival,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  des  ponts  et  chaussées  (t.  LXIX,  p.  549). 

Brochard,  administrateur  du  district  de  Pont-l'Evêque. 
Rétracte  son  adhésion  à  l'arrêté  pris  par  les  autorités 
constituées  le  14  juin  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  345)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 
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BROG?iARD,  architecte  chargé  de  construire  ddo  salle  de 
spectacle  à  Bordiaux.  Rapport  par  David  tendant  à 
le  faire  exempter  do  la  loi  du  23  juillet  qai  comprend 
dans  la  classe  des  émigrés  tous  les  citoyens  non  do- 
miciliés (]ui  se  trouvent  dans  les  villes  rebelles  et„qui, 
dans  huit  jours,  ne  seraient  pas  rentrés  dans  leur 
domicile  (2o  juillet  1"93,  t.  LXIX.  p.  520  et  suiv.); 
—  ordre  du  jour  motivé  (ibid.  p.  321). 

Brovks  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et  ad- 
hère aux  journées  des  31  mai,  !•'  et  2  jnin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  52ïi;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Brlnoy  (Canton  de),  déparlement  de  Seine-el-Oise. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (21  juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  278);  —  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.). 

Brotus.  Décret  portant  que  son  buste  sera  placé  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  Convention  (2.t  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  o23). 

Bc  (Canton  de),  départemeat  d'Eure-et-Loir.  Un  dépaté 
extraordinaire  de  cette  commune  fait  part  à  la  Con- 
vention de  l'acceptation  de  la  Constitution  par  ses 
concitoyens  et  de  leur  dévouement  à  la  République 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  586);  —le  Président 
répond  à  l'orateur;  —insertion  au  Bulletin  de  ce  dis- 
cours et  de  la  réponse  du  Président  (ibid.). 

BrcY  (1)  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

BcDissE  (Antoine),  prévenu  d'émigration.  Adoption  d'une 
modification  au  texte  du  décret  du  23  jnin  relatif  à 
ses  réclamations  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  130J. 

BcLGNFviLiE  (Caotou  de),  département  des  Vosges. 
.Assemblée primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640);  — mention  honorable,  in- 
sertion au   Bulletin  et  renvoi   à  la  commission  des 

Six  (ibid.). 

Bossv-LÉ-GRAm)  (Canton  de),  département  de  la  Côte- 
d'Or. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  617);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  dps 
Six  (ibid.). 

Bustes.  Voir  Tableaux. 

Buzoï,  député  de  l'Eure.  —  4793.  —  Delacroix  (Eure- 
et-Loir).  Demande  qae  la  maison  de  Buzot  soit  rasée 
(t.  LXIX,  p.  75);  —  la  Convention  décrète  celte  pro- 
position et  renvoie  au  comité  de  Salut  public  pour 
rédaction  (ibid.);  —  rédaction  définitive  du  décret 
(p.  101).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 


Cachets  des  juges  de  paix.  Un  membre  demande  qu'ils 
soient  échangés  dans  la  quinzaine  contre  de  nouveaux 
cachets  portant  l'emblème  de  la  République  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  609);  —  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  (ibid.). 

Cadillac  (District  de).  Mention  honorable  du  civisme 
des  habitants  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  465). 

Caen  (Commune  de).  Imprimés  envoyés  de  Caen  à  Cus- 
tine  et  transmis  par  lui  à  la  Convention  (16  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  42  et  suiv.).  —  Décret  ordonnant 
aux  citoyens  non  domiciliés  dans  la  ville  d'en  sortir 
dans  les  24  heures  i23  juillet,  p.  368),  —  Les  auto- 
rités constituées  déclarent  que  le  général  Félix  Wimp- 
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fcn  n'a  eu  aucune  part  à  l'arrestation  des  commis- 
saires de  la  Convention  (37  juilltt,  p.  603). 

Caisses  pcbliqces.  Décret  charireant  les  comités  de 
législation  et  des  finances  de  présenter  une  loi  pour 
faire  réintégrer  dans  les  caisses  publique  les  sommes 
qui  en  ont  été  tirées  par  les  corps  aciministratifs  en 
révolte  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  223  et  suiv.). 

Calais  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117);  —  (20  juillet,  p.  214);  — 
(28  juillet,  p.  605),  (p.  606). 

Calhooet,  membre  de  l'administration  du  département 
d'Ille-et-Villaine.  Envoi  sa  rétractation  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  430)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.). 

Callières  de  l'Etang,  instituteur  des  vétérans.  Pré- 
sente une  adresse  dans  laquelle  il  exprime  ses  regrets 
de  la  mort  do  Marat  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  33); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Caltados  (Département  du). 

Administrateurs.  Rétractent  leur  arrêté  du  9  juin 
et  protestent  de  leur  dévouement  à  la  République 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  602).  —  Déclarent  que  le 
général  Félix  NVimpfen  n'a  eu  aucune  pari  à  l'arresta- 
tion des  commissaires  de  la  Convention  (ibid.  p.  603). 

Troubles.  Lettres  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion sur  les  me  ures  à  prendre  pour  maintenir  l'ordre 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  111  et  suiv).;  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  116). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  du 
2*  bataillon  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  166)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — Le 
8*  bataillon  adhère  à  la  Constitution  (21  juillet,  p.  264)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid  ) .  —  Les  six  compagnies  du  8*  bataillon  en 
garnison  an  Fort-National  jurent  de  maintenir  la  Cons- 
titution ju.squ'â  la  mort  et  de  s'ensevelir  sous  les 
ruines  du  fort  plutôt  que  de  le  rendre  aux  ennemis 
(24  juillet,  p.  418);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.,  p.  419). 

Caltissos  (Commune  de),  département  du  Gard.  Le 
citoyen  Frigoulier  greffier  annonce  que  ses  concitoyens 
ont  accepté  l'Acte  constitutionnel  et  ont  refuse  de 
marcher  contre  Paris  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  165)  ; 

—  la  Convention  déclare  que  les  habitants  ont  bien 
mérité  de  la  patrie;  —  mention  honorable, insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Gardes  nationau.t.  Réprouvent  l'arrêté  de  l'assem- 
blée représentative  des  communes  du  département  du 
Gird  pour  la  levée  d'une  force  départementale  des- 
tinée à  marcher  sur  Paris  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  263  et  sniv.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid., 
p.  264). 

Cahbacérès,  dépiTté  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Demande 
la  réintégration  dans  ses  fonctions  du  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  du  Gard  (t.  LXIX, 
p.  320).  —  Propose  d'adjoindre  Guyton-Morveau  au 
comité  de  législation  (p.  321).  —  Demande  que  le  rap- 
porteur du  comité  de  législation  soit  entendu  le  jeudi 
de  chaque  semaine  (p.  436).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'augmentation  du  nombre  des  juges  du  tribunal  révo- 
lutionnaire et  sur  la  fixation  du  traitement  des  juges, 
des  jurés,  de  l'accusateur  public  et  des  garçons  de 
bureaux  .(p.  437). 

Cambom,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
vente  des  biens  des  jésuites  (t.  LXIX,  p.  136),  —  sur 
les  troubles  du  midi  (p.  222),  —  sur  le  compte  à  ren- 
dre de  l'emploi  des   deniers  publics  (p.  233  et  suiv.). 

—  Demande  si  Charrier  n'a  pas  fait  de  révélations  avant 
de  mourir  ,p.  337).  —  Propose  de  nommer  trois  com- 
missions de  5  membres  chargées  :  l'une  de  présenter 
un  projet  du  code  des  lois  politiques,  l'autre  de  per- 
fectionner le  travail  de  Lepeletier  sur  l'instruction 
publique  et  la  troisième  de  préparer  un  projet  de 
code  civil  (p.  373  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  déporta- 
tion des  prêtres  réfractaires  (p.  438),  —  sur  l'orga- 
nisatioD  de  la  garde  nationale  à  cheval  (p.  iS3),  — 
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sur  les  affaires  de  Vendée  (p.  485).  —  Membre  de  la 
commission  chargée  de  présenter  un  rapport  sur  la 
situation  des  finances  (p.  601).  —  Parle  sur  les 
comptes  de  l'administration  des  subsistances  mili- 
taires (p.  601).  —  Annonce  que  le  département  de 
l'Hérault  a  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité 
(p.  643).  —  Parle  sur  les  contributions  de  1793 
(p.  648).  —  Membre  de  la  commission  chargée  de  pré- 
senter ses  vues  sur  les  contributions  de  iIqS  [ibid.]. 

Cambrai  (Canton  de),  déparlement  du  Nord. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Cambrai  (Commune  de).  Les  4  sections  de  cette  com- 
mime  déclarent  avoir  f;iil  brûler  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté  un  paquet  d'adresses  contre-révolution- 
naires venues  de  Marseille  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  5);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  el 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Société  républicaine.  Fait  part  de  son  allégresse  à 
la  réception  de  l'Acte  constitutionnel  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  38)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Campana,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  971). 

Gampénéac  (Canton  de),  département  du  Morbihan. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la.  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.,  p.  607). 

Canal  d'Essonnes.  Les  entrepreneurs  demandent  que  la 
nation  remplisse  les  engagements  des  soumissionnaires 
émigrés  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  619);  —  renvoi 
aux  comités  des  ponts  et  chaussées  et  des  finances 
réunis   (ibid.). 

Canal  d'Ecre-et-Loir.  Discussion  du  projet  de  décret 
relatif  à  son  établissement  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  545  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  et  renvoi 
aux  comités  des  articles  du  tarif  (ibid.,  p.  547). 

Canolle,  général  de  brigade,  commandant  en  chef  à 
Saint-Omer.  Annonce  que  la  garnison  de  Saint-Omer 
a  accepté  la  Constitution  et  transmet  un  don  patrio* 
tique  des  officiers  et  soldats  qu'il  a  sous  ses  ordres 
(25 juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  452  et  suiv.);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  envoi  de  l'extrait 
du  procès-verbal  à  la  garnison  de  Saint-Omer  (ibid., 
p.  453). 

Canonniers.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une  pétition 
des  canonniers  en  garnison  à  Lille  qui  demandent 
qu'on  efface  la  ligne  de  démarcation  qui  existe  entre 
eux  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  522). 

Cantal  (Département  du). 

Administrateurs.  Rétractent  l'adresse  votée  le  20  juin 
relativement  à  l'état  de  la  Convention  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  587)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Volontaires  nationaux.  Le  1"  bataillon  adhère  à  la 
Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  434). 

Capitaines  d'apprentis  canonniers  des  ports.  Décret 
concernant  leur  traitement  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  137  el  suiv.). 

Cardenau,  commissaire  national  prés  le  tribunal  du  dé- 
partement des  Landes.  Sa  rétractation  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  114);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Garentan  (Commune  de),  département  de  la  Manche. 
Accepte  la  Constitution  et  adhère  aux  journées  dos 
31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  524); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  525). 

Garentan  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214  et  suiv.)  ; 

—  insertion  m  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 


Six  (ibid.,  p.  215).  —  Ecrivent  qu'ils  n'ont  jamais 
voulu  méconnaître  la  Constitution  et  rétractent  toutes 
les  mesures  prises  par  eux  qui  sembleraient  faire  croire 
le  contraire  (24  juillet,  p.  419);  — insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Carhaix  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.) . 

Carhaix  (District  de),  département  du  Finistère.  Des 
citoyens  se  plaignent  des  persécutions  que  leur  a  fait 
éprouver  l'administration  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  538)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.). 

Carpentier,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

Carpentier  (Clémentine).  Fait  undon  patriotique  (15juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  13)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Carra,  député  de  Saône-et-Loire.  — 1793.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  agioteurs  (t.  LXIX, 
p.  230).  —  Gaston  demande  qu'il  soit  décrété  d'accii- 
saiion  (p.  631);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —  Sa  réponse  à  la  demande  de  Gaston  (p.  635 
et  suiv.). 

Carrey,  dragon  de  la  Manche.  Mention  honorable  de  sa 
conduite  et  insertion  au  Bulletin  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  433). 

Carrier,  administrateur  du  conseil  du  département  do 
l'Aveyron.  Désavoue  les  menées  de  ses  collègues  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  417)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Carrouge  (Canton  de),  département  du  Mont-Blanc. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Carrouge  (Pierre-Louis),  ancien  officier  au  service  do 
la  Franco.  Fait  un  don  patriotique  (il  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Carteau,  général.  Proclamation  du  représentant  Albitte 
aine  aux  troupes  placées  sous  son  commandement  pour 
les  engager  à  comoatlre  les  rebelles  marseillais  (27  juil- 
let 1793,  t.  LX!X,  p.  599  et  suiv.). 

Gasères  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Accepte  la  Constitution  et  adhère  aux  journées 
des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  524);  —mention  honorable  et  insertion  au  ZJM//£(m 
(ibid.  p.  525). 

Castanet  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Garonne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Castanet  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

•  Société  populaire.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
Tement  de  la  Constitution  et  proteste  contre  le  fédé- 
ralisme (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p. 4 13);  — insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).  — 
Improuve  les  mesures  liberticiiles  prises  par  certaines 
administrations  et  déclare  ne  reconnaître  d'autre  point 
de  ralliement  que  la  Convention  (27  juillet,  p.  588)  ; 
—  mcniion  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Casteljaloux  (District  de),  département  de  Lot-et 
Garonne. 

Aministrateurs.  Transmettent  un  arrêté  pris  par 
eux  lo  22  juin,  dénoncent  les  mesures  liberticides 
arrêtées  à  Agen  et  jurent  de  rester  fidèles  ^  la  Con- 
vention (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  313);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Castelnao-d'Auzan  (Commune  de). 

Conseil  général.  Applaudit  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin,  s'élève  contre  les  départements  qui  on 
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cherché  à  égarer  le  peuple,  notamment  celui  du  Gers  , 
approuve  la  Convention,  la  remercie  de  la  Constitution 
et  demande  la  punition  des  administrateurs  coupables 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  327);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Ballelin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 

Castets  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
i""  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXI\,  p.  215);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Caodebec  (Canton  de) ,  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Assemblée  primaire.  Accepie  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Cal'moxt  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Garonne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  L.VIX,  p.  416]  ;  —  insertion 
an  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Caumo?ct  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  610)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Cadmont,  commissaire  du  Conseil  exécutif  à  Brest.  Dé- 
cret ordonnant  sa  mise  en  liberté  et  son  renvoi  devant 
le  comité  de  Sûreté  générale  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  190). 

Caissade  (Canton  de),  département  du  Lot. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""  et  2  juin  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Gadtay  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire .  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  523)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Cavaignac,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Demande  à  la 
Convention  d'accepter  sa  démission  de  commissaire  à 
l'armée  des  côles  de  Brest  et  de  lui  permettre  de 
rentrer  dans  son  sein  (t.  LXIX,  p.  10);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Cavalerie.   1°  Adoption   du  rapport  de  Petitjean  sur 

l'exécution  de  la  loi  du  27  juin  assurant  la  levée  de 

30,000    hommes   pour   le  complément  des  différents 

corps  de  cavalerie  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  341  et 

•  suiv.). 

2».  Motions  de  Jean-Bon-Saint-André  et  de  Gambon 
relatives  à  l'organisation  et  à  la  mise  en  route  de  la 
garde  nationale  à  cheval  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  483);  —  décret  (ibid.). 

Cavalerie.  —  Bégiments  divers. 

26'  régiment.  On  annonce  qu'il  a  accueilli  l'Acte 
constitutionnel  avec  enthousiasme  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  226);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Cavare  ('Commune  de),  district  de  Bergerac,  départe- 
ment de  la  Dordogne.  Décret  la  rattachant  au  canton 
de  Lauzun,  département  de  Lot-et-Garonne  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  462). 

Cayesse,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.  p.  450). 

Celettes  (Canton  de),  département  do  Loir-et-Cher. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,   t.   LXIX,  p.  606)  ;  —  mention   honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Certificats  d'exposition  des  extraits  des  contrats  d'acqui- 
sitions faites  au  nom  de  la  nation.  Décret  les  affran- 
chissant des  droits  d'enregistrement  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  437). 
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Cervières  (Commune  de),  département  de  Rhône-et- 
Loire.  —  Les  citoyens  applaudissent  aux  journées  des 
31  mai  et  jours  suivants  et  désapprouvent  les  arrêtés 
liberticides  pris  par  le  prétendu  congrès  départemental 
de  Rhône-et-Loire  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  72)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Cette  (Canton  de),  département  de  l'Hérault. 

Assemblée  primaire.  \cceçte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Cette  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Demande  qu'on  lui  envoie  officiellement  la  Constitution 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  413  et  suiv.)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  414). 

Cezy  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (23  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  332)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Chablis  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Chabot  (François),  députe  du  jLoir  et-Cher.  —  1793.  — 
Demande  que  la  Conveniion  assiste  aux  funérailles 
de  Marat  (t.  LXIX,  p.  2J).  —  Donne  lecture  du 
procès-verbal  détinitif  de  l'interrogatoire  de  Lauze- 
Deperret  (p.  3'c*  et  suiv.).  —  Remercie  la  Conven- 
tion de  l'intérêt  qu'elle  a  pris  à  la  situation  de  sa 
famille  (p.  43).  —  Demande  le  décret  d'accusation 
contre  Grangeneuve,   Lasource  et  Condorcet  (p.  80). 

—  Parle  sur  l'envoi  de  l'Acte  constitutionnel  dans 
toutes  les  communes  (p.  86).  —  Demande  le  dé- 
cret d'accusation  contre  Coustaril  (p.  129i.  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Vendée  (p.  131).  — Dénoncé  uno 
réunion  d'administrateurs  à  Narbonne  (p.  32(j). — 
D  mande  le  rapport  du  décret  ordonnant  la  mise 
en  état  d'arrestation  du  citoyen  Flauguergues,  pré- 
sident du  département  de  l'Aveyron  (p.  343).  — 
Membre  de  la  commisùoa  chargée  de  présenter  un 
rapport  sur  les  finances  (p.  fiOl).  —  Est  envoyé  en 
mission  dans  la  Somme  (p.  632). 

Chagjjy  (Commune  de),  chef-lieu  do  canton  de  Siône-et 
Loire.  Les  citoyens  font  connaître  à  ta  Convention  leur 
profession  de  foi  et  demandent  qu'on  envoie  à  toutes 
les  communes  les  pièces  à  conviction  contre  les  man- 
dataires infiJèles  (19  juillet  ni>3,  t.    LXIX.  p.  166)  ; 

—  ordre  du  jour  sur  la  demande,  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Chagri.\,  dragon  de  la  Manche.  Mention  honorable  de 
sa  conduise  et  insertion  au  Bulletin  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  435). 

Châles,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  l'agiotage  (t.  LXIX, 
p.  51).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'orga- 
nisation de  la  nouvelle  administration  des  postes  et 
messageries  (p.  98).'  —  Propjse  de  vendre  tous  les 
ci-devant  châteaux  formant  partie  des  biens  natio- 
naux pour  être  démolis  (p.  148).  — Parle  sur  les  me- 
sures de  réciprocité  à  prendre  à  l'égard  des  Anglais 
(p. 230);  —sur  les  contributions  de  1793  (p.  648). 

CHALONS-sur-MARNE  (Canton  de). 

Conseil  général.  Fait  part  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  les  quatre  assemblées  primaires  de 
ce  canton  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  121);  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Chamarande  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (2;S  juil- 
let   1793,    t.  LXIX,   p.  607);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Chambéry  (Canton  de),  département  du  Mont-Blanc. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Conslitution  à  l'u- 
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nanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  41»)).  —  Inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

{i/nd.). 

Ghambly  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire. \cceTpte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  60o)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six{ibid.  p.  607). 

Chambon  (Commune  de),  déparlement  du  Loiret.  Ac- 
cepte la  Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"^  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  iibid., 
p.  525). 

CiiAMBON  (Aubin-Bigorie),  député  de  la  Corréze.  —  1793. 

—  Décret  ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  sup- 
pléant (t.  LXIX,  p.  15  .  —  Il  est  déclaré  traître  à  la 
pairie  (p.  631). 

Chambon-Latour,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  des  ponts  et  chaussées  (t.  LXIX,  p.   549). 

Chambray  (Louis-François).  Se  plaint  d'avoir  à  tort  été 
déclaré  émigré  (23  juillet,  1793,  t.  LXIX  p.  337  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibicl.). 

Chamery  (Canton  de),  départcmcnl  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Champenois,  administrateur  du  district  de  Nogent-sur- 
Seine.  Décret  le  suspendant  do  ses  fonctions  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  96). —  La  suspension  prononcée 
contre  lui  est  levée  (25  juillet,  p.  474). 

Champignedx  (commune  de).  Décret  autorisant  la  mu- 
nicipalité à  emprunter  une  somme  de  4,650  livres 
20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  250). 

Champlitte  (district  de),  département  de  la  Haute- 
Saône.  Le  procureur  général  syndic  du  département 
annonce  que  les  communes  do  ce  district  ont  fait  des 
dons  patriotiques  et  ont  acquitté  très  régulièrement 
leurs  contributions  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p   52())  • 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Ghanon  (1)  (District  de). 

Tribunal.  Le  commissaire  national  accepte  la  Cons- 
titution (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Chantilly  ^canton  de),  département  tlo  l'Oise. 
^ssemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(22iuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  -  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 
Société  des  amis  de  la  Bépublique.  Annonce  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX 
D.  407  et  8U1V.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.    p.  408). 

Chantilly  (Commune  de).  Les  Sans-Culottes  du  comité 
de   surveillance   adhèrent  à  la   Constitution  et    aux 

Wy?y  ^*   ™'*''  *"   ®'  ^  J"'"  (23  j"""et  1793, 

t.  LXIX.  p.  460)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

1  ^^if'ftl'l^e primaire.  Accepte  la  Constitution  (23  juil- 
let 1793,  t.  tXIX,  p.  452)  ;  _  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Chaource  (Canton  de),  département  de  l'Aube, 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
In  ?''ii  V  ^/Jo^"'"  ,^*  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  -  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Chapelle  (Canton  de),  ci-devant  la  Chapelle-la-Reine, 
département  de  Seine-et-Marne. 

i.A*-fûf  ^^'^''i^V^'-""^'^-  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
Itl  ' .  ^^^\  Pr  311);  —insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  a  la  commission  des  Six  (ibid.). 


(l)  Vw  t9m«  LXIX,  page  607,  colonne  2,  la  note  1. 


Chapellk-Saint-Mesmin  (Canton  de  La),  département 
du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

CiiAPPE.  Rapport  par  Lakanal  au  nom  des  commissaires 
chargés  cfe  suivre  le  procédé  présenté  par  le  citoyen 
Chappe  pour  correspondre  rapidement  à  de  grandes 
distances  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  544  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  tendant  à  charger  le  comité  de 
Salut  public  d'examiner  quelles  sont  les  lignes  de 
correspondance  qu'il  importe  à  la  Bépubliquo  d'éta- 
blir dans  les  circonstances  présentes  (ibid.,  p.  545)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

Charente  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Décret  approuvant  leur  conduite 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  616). 

Conseil  général.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  l'Acte  constitutionnel  et  rétracte  son  adhé- 
sion à  l'arrêté  du  département  de  la  Côte  d'Or  (15  juil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  .32)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

CiiARENTON-Li;  Pont  (Canton  de),  département  de  Paris. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,   t.   LXIX,   p.  606)  ;  —   mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.,  p.  607). 

Cuargey  (1)  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Saône. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des- 
Six  (ibid.,  p.  607). 

Charité  (Canton  de  la),  du  district  de  Clermont, dépar- 
tement de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117),  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Charité-scr-Loire  (canton  de  La),  département  de  la 
Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,!"""  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524),  (28  juillet,  p.  605),  (p.  306). 

Charlemagne,  soldat  au  7"  bataillon  des  chasseurs  de 
la  Gironde.  Fait  un  don  patriotique  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  135). 

Cuarlemont  (Canton  de),  département   des  Ardennes. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  — -  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

GuAsRLEMONT  (Commune  de),  département  des  Ardennes. 
Adresse  de  dévouement  de  la  garnison  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  220)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
an  Bulletin  (ibid). 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  407)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Charleville  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

CuARLiER,  député  de  la  Marne.  —  1793.—-  Parle  sur 
la  taxe  des  voitures  publiques  (t.  LXIX,  p.  90).  — 
Propose  de  rapporter  le  décret  mettant  le  général 
Beysser  hors  la  loi  (p.  128),  —  sur  le  retrait  de  la 
circulation  des  assignats  à  l'effigie  de  Louis  Capet 
(p.  475). 

Charly  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  (Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416),  inscr- 
it) Voir  t,  LXIX,  p.  606,  col.  1,  note  f 
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tion  au  Bulletin  et   renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.}. 

^  Gharolles  (Commune  de). 

SociéW  républicaine.  Accepte  la  Constitution  avec 
i      reconnaissance   (13  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  3)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  <'i 
la  commission  dos  Six  (ibid.). 

Gharolles  (District  de). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640;,  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  {ibid.). 

Charpe.ntier,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion 
aux  arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.,  p.  450). 

Charrier  On  annonce  qu'il  a  été  exécuté  à  Mende 
(2-2  juillet  1793,  t,  LXIX,  p.  337).  —  Renvoi  au  comité 
de  Salut  public  des  déclarations  qu'il  a  faites  avant 
de  mourir  (ibid.). —  Ciiàteauoeuf-Randon  écrit  qu'il  a 
été  cxécutèet  faitpasser  les  procès- verbaux  des  inter- 
rogatoires qu'il  a  subis  (43  juillet,  p.  349)  ;  — renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (Hiid.). 

CuAiuiois. 

1°.  —  Les  épouses deseonducteurs  de  charrois  deman- 
dent à  jouir  dos  secours  accordés  aux  femmes  des  vo- 
lontaires qui  sont  aux  frontières  (21  juillet  1793, 
t.  LXiX,  p.  22;  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  (ibid.). 

2°.  —  L'esureproneur  dos  c'aarrois  et  des  chevaux 
pour  l'arfillerie  volante  se  plaint  de  ne  pas  être  pavé 
des  avances  qui  lui  sont  dues  (22  juillet  1793,  t.  LXI A, 
p.  323)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et  des 
marches  réunis  (ibid.). 

Chartogne,  colonel  du  01*  régiment  d'infanterie,  fait 
un  don  patriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p  288)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Chartres  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117);  —  (26  juillet,  p.  525). 

(inARTiiES  (Commune   de). 

Société  républicaine  des  sans-culolles.  Félicite  la 
Convention  d'avoir  mis  Buzot  hors  la  loi  et  demande 
la  même  mesure  pour  Pélion,  Lesage  et  autres  man- 
dataires infidèles  qui  attisent  la  guerre  civile  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  486);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Chartiœs  (District  de). 

Administrateurs.  Adhèrent  aux  événements  du 
31  mai  ;  à  tous  les  décrets  et  à  la  Constitution 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  70)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  (fftff/.)  — 
En\'oient  la  liste  des  dons  patriotiques  des  citoyens 
de  la  commun.;  de  Gallardon  (25  juillet,  p.  4.54). 

CuARTREDx  DB  Paris.  Voir  Perier. 

Chasset,  député  de  Rhôue-et-Loire.  —  4793.  —  Décret 
ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 
—  Son  adresse  à  ses  commettants  (p.  637  et  suiv.). 

Cuassecrs.  —  Régiments  divers. 

16°  régiment.  On  annonce  que  100  hommes  de  ce 
rédment  ont  refusé  d'obéir  aux  ordres  de  Wimpfen 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  228)  ;  —  décret  chargeant 
le  comité  de  la  guerre  do  faire  un  rapport  pour  fixer 
une  indemnité  à  accorder  à  ces  militaires  (ibid.). 

24'  régiment.  Décret  portant  que  lo  corps  tiré  de 
ce  régiment  formera  le  11*  régiment  de  hussards 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  616). 

Chateao  (Canton  du)  (île  d'Oléron),  département  de  la 
Charente-Inférieure. 
.assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (Î2  juil- 


let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Château  (Commune  du),  île  d'Oléron,  département  de  la 
Charente-Inférieure. 

Société  républicaine  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et2juin 
et  félicite  la  Convention  de  l'achèvement  de  la  Cons- 
titution (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  406);—  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Chateau-Bodai),  lieutenant  colonel  du  61*  régiment  d'in- 
fanterie. Fait  un  don  patriotique  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  288);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Ciiateau-ChiroN  (Canton  de),  département  d'Indre-et- 
Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  — mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  - 
(ibid.),  p.  607. 

Chateau-du-Loir  (Canton  de),  déparlement  de  la  Sarthe. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.   LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

CHATEAu-Goi«(TiER(Cantonde),  département  de  la  Mayenne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Chateal-La.ndon  (Canton  de),  département  de  Seine- 
el-.Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  .523)  ;  (28  juillet,  p.  606). 

Chateal-Lando.\  (Commune  de).  Décret  relatif  au  trans- 
fert de  l'oratoire  de  celte  commune  dans  le  village  de 
Chàteau-Landon  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  381). 

Chateau-Porciept  (Canton  de),  département  desArdennes. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24 juillet  1793,  t.  LX.IX,  p.  416);  —insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six(t^rd.). 

Chateac-Renard  (Canton  de),   département  du  Loiret. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;—  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (tôid.). 

Chateau-Renaclt  (Canton  de),  département  d'Indre-et- 
Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  lu  commission  des  Six  (ibid.). 

Chatkad-Rrnault  (District  de).  On  annonce  que  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  par  le  district  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  115)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Chateac-Salins  (District  de),  département  de  la  Meurthe. 
Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Château-Thierry  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 
Assemblée   primaire.    Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.-  LXIX,  p.  525);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid). 

Chateac-Th!Errt  (Commune  de).  Le  cilovenPechard, pro- 
cureur de  la  commune,  annonce  que  l'Acte  constitution- 
nel a  été  accepté  à  l'unanimité  (15  juillet  1793.  t.  LXIX, 
p.  11  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.,  p.  ii.) 

Collège  national.  Les  élèves  adhèrent  à  la  Consti- 
tution et  demandent  qu'il  en  soit  distribué  un  exem- 
plaire à  chacun  d'eux  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  539)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai. 
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!""■  et  2  juin  et  annonce  un  don  patriotique  (26  juil  ' 

let  1793,  t.  LXIX,  p.  528)  ;  —  mention  honorahie, 

insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (iàid.). 

Chateadddn  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (20  juil- 
let 1793,   t.  LXIX,  p.  640)  ;   —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Chateacdcn  (Commune  de),  département  d'Eure-et-Loir. 
Société  des  Amis  de  la  Bépublique.  Félicite  la  Con- 
vention et  adhère  à  tous  les  décrets  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  345)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Chateaudun  (1)  (Commune  de),  département  de  l'Yonne. 
Société  républicaine.  Annonce  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  avec  allégresse  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  448)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.}. 

Chateaugay  (Louis-Henri  de).  Demande  justice  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  293  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance  {ibid.  p.  296). 

Chateaumeillant  (District  de) .  La  gendarmerie  natio- 
nale, les  officiers,  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, la  société  populaire  et  les  cantons  de  ce  district 
réunis  en  assemblées  primaires  acceptent  la  Constitu- 
tion (27 juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  574);  —insertion  au 
Bulletin  [ibid.,  p.  575). 

Chiteau«euf-en-Thimerais  (Canton  de),  département 
d'Eure-et-Loir. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

Chateauneuf-eîs-Thimerais  (Commune  de).  Les  citoyens 
et  les  corps  constitués  adhèrent  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  demandent  que  la  Convention  mette 
au  grand  jour  le  crime  des  députés  mis  en  état  d'ar- 
restation (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  52)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Chateauneuf-Randon,  député  delà  Lozère.  —  1793. — 
Annonce  la  rétractation  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'AveyroQ  et  des  autorités  constituées 
de  Rodez  (t.  LXIX,  p.  340).  —  Informe  la  Convention 
de  l'exécution  de  Charrier  (p.  349).  —  Demande  le 
rapport  du  décret  rendu  contre  les  citoyens  Flauguer- 
gues  et  Géraldy  (p.  421). 

Chateauneuf-sur-Cher  (Commune  de),  département  du 
Cher. 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution  et  jure  de  ne  reconnaître 
d'autre  autorité  que  celle  déléguée  par  les  assemblées 
primaires   légalement    convoquées    (19   juillet    1793, 

.  t.  LXIX,  p.  167)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

CHATEACNEUF-SDR-LoiR  (Canton  de),  département  du 
Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  605);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  607). 

Ghateauroux  (Canton  de),  département  de  l'Indre. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Châteaux.  Renvoi  au  comité  d'aliénation  d'une  propo- 
sition de  Châles  tendant  à  faire  vendre  tous  les  ci- 
devant  châteaux  faisant  partie  des  biens  nationaux 
pour  être  démolis   (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  148) 

Chatillon  (2)  (Canton  de),  département  du  Loiret. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil 
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let  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  607). 

Chatillon  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  607). 

Chatillon-de-Michaille  (Canton  de),  déparlement  de 
l'Ain.  Les  curés  du  canton  adhérent  aux  journées  des 
31  mai  et  2  juin  et  félicitent  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  658);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin. 

Chatillon-sur-Chalaronne  (Canton  de),  département  de 
l'Ain. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Cuatillon-sur-Chalaronne  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  409  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.,  p.  410). 

Chatillon-scr-Marne  (Commune  de). 

Conseil  général.  Fait  part  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  68);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Chatillon-sur-Seine  (Canton  de),  département  de  la 
Côto-d'Or. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.,  p.  117). 

Chaudron-Roussau,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 

—  Suppléant  au  comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  148). 

Chaumes  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116);  —   insertion   au  Bulletin 
(ibid.,  p.  117). 

Chaumont  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  163);  (28  juillet,  p.  605). 

Chaumont  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Les  autorités  constituées,  la  société  populaire 
et  les  citoyens,  adressent  à  la  Convention  nationale 
leur  acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  275  et  suiv.);  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (t7'td..p.  277). —  Adresse 
des  autorités  constituées  aux  citoyens  des  départe- 
ments qui  se  disposent  k  faire  marcher  une  force  ar- 
mée contre  Paris  pour  les  déterminer  à  se  rallier  au- 
tour de  la  Constitution   (23  juillet,  p.  346  et  suiv.); 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  348). 

Comité  de  surveillance.  Félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  (17  juillet,  p.  71);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
Sa  réponse  à  l'adhésion  du  comité  des  sections  d'Aix 
au  manifeste  des  Marseillais,  relativement  <à  la  force 
armée  qu'ils  veulent  envoyer  à  Paris  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  610)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Officiers  municipaux.  Font  part  à  la  Convention  de 
leur  conduite  dans  les  affaires  de  leur  commune 
(19  juillet,  p.  163). 

Société  républicaine.  Demande  que  le  meurtre  de 
Marat  soit  vengé  (ibid.,  p.  275);  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Chaumont  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Ghacmont  (District  de),  département   de   l'Oise.  Auger 
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demande  des  secours  pour  les  citoyens  de  ce  district 
victimes  de  la  grêle  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  Uuauces  ot  des 
secours  publics  {ibid.,  p.  608). 

Chvctemps,  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Manche.  Annonce  que  toutes  les  assemblées  pri- 
maires du  canton  de  Goutances  ont  adopté  la  Consti- 
tution (18  juillet  1T93,  t.  LXIX,  p.  138  et  suiv.).  — 
Annonce  que  dans  la  plupart  des  villes  de  ce  dépar- 
tement la  Constitution  a  été  proclamée  et  reçue  avec 
enthousiasme  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  430)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Fait  passer  à  la  Con- 
vention un  don  patriotique  de  Jean  Le  Clerc  Bcauvais, 
commandant  la  garde  nationale  de  Périers  (29  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  6S6);  —  mention  honorable  {ibid.). 

CiiACViGNT  (Canton  de),  département  de  la  Vienne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793(  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  607). 

CuAviGNON  (Commune  de),  district  de  Boissons.  Accepte 
la  Constitution  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

Cher  (Département  du). 

Tribunal  criminel.  Fait  part  à  la  Convention  de  la 
réception  et  de  l'enregistrement  de  l'Acte  constitution- 
nel (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  267)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Cherbourg  (Canton  de),  département  de  la  Manche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  523);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Cherbourg  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constituliou.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  410);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.).  —  Transmet  une  adresse  aux 
citoyens  égarés  qui  veulent  marcher  sur  Paris  (25  juil- 
let, p.  478);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  479). 

Cuerbocrg  (District  de). 

Administrateurs.  Demandent  l'autorisation  de  ven- 
dre les  subsistances  contenues  dans  wn  bâtiment  pris 
sur  l'ennemi  et  réclament  l'Acte  constitutionnel  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  159);  —  renvoi  aax  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  et  au  ministre  de  l'in- 
térieur (ibid.) . 

«  Cherub  (The  little)  »,  navire  américain.  Décret  portant 

Ju'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'article  2  du  décret 
u  1"  juillet  concernant  ce  navire  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  ait  prononcé 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  204). 

Chesley  (Canton  de),  département  de  l'Aube. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Chevacx  de  LnxE.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  de  dif- 
férentes motions  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  qui 
ordonne  que  les  chevaux  de  luxe  seront  employés 
au  service  de  la  République  (20  juillet  1793,  t.  LXlX, 
p.  225). 

Chevillard,  commandant  la  frégate  la  Gracieuse.  Rend 
compte  de  la  prise  du  corsaire  anglais  Ellis  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  232)  ;  --  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.). 

Chevregny    (Canton  de),    département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606).—  mention  honora- 
ble,insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.  p.  607). 

A  8  * 


Chézy-sur-Marne  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.   606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi   à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Chilledrs  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  607). 

Chino.>  (Commune  de),    département   d'Indre-et-Loire* 

Conseil  général.  Adhère  aux  décrets  des  31   mai, 

I"  et  2  juin  et    à  la  Constitution  (24  juillet  1793, 

t.    LXIX,  p.  448);  — Renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.). 

CuiRURGiE.\s.  Voir  Étudiants  en  chirurgie. 

CuoiSEAU.  Décret  autorisant  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  à  lui  payer  ce  qui  peut  lui  rester 
des  sommes  ordonnancées  à  son  proût  par  le  minis- 
tre de  la  guerre  dans  les  derniers  états  de  distribu- 
tion (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  647)  ;  —  Décret  por- 
tant aue  le  marché  passé  avec  lui  le  4  avril  1792  aura 
son  plein  et  entier  effet  {ibid.  p.  649). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Cuoisy-scr-Seine  (Canton  de),  dc'parteroent  de  Paris.  Des 
citoyens  et  des  citoyennes  du  canton  admis  à  la  barre 
de  la  Convention  déclarent  qu'ils  acceptent  la  Constitu- 
tion (28  juillet  1793,  t.  LXIX, p.  616);  —insertion au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  comimssion  des  Six  (ibid.). 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  Pt  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Cihey  (Canton  de),  département  de  la  Menrthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Clamecy  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  525). 

Ci.AHECT  (1)  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Clareton,  inventeur  de  mécaniques  propres  à  enseigner 
la  musique.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  ré- 
compense à  lui  décerner  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  184);  —  adoption  (ibid.  p.  183). 

Claosonette.  —  Voir  Roques. 

Clavaux.  —  Voir  Canal  d'Eure-et-Loir. 

Claye  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).  — 
Accepte  la  Constitution  (22  juillet,  p.  311^;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Clément,  lieutenant  de  gendarmerie.  Le  ministre  de  la 
Guerre  annonce  qu'il  a  confirmé  sa  nomination  à  la 
place  vacante  de  capitaine  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  258);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.);  — 
décret  lui  ordonnant  de  présenter  sans  délai  le  certi- 
ficat de  civisme  exigé  par   la  loi  (24  juillet,  p.  445). 


(1)  Voir  page  311,  colonne  i",  note  2. 
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Clément,  receveur  du  district  de  Champlitle.  On  annonce 
que,  révoqué  par  les  commissaires  de  la  Convention 
pour  cause  d'incivisme,  il  est  parvenu  à  se  faire  réin- 
tégrer par  le  conseil  général  de  la  commune  (i5  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  464)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  [ibid.) . 

Clerc,  procureur  syndic  du  district  de  Janville,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir.  Annonce  l'acceptation  de  la 
Constitution  (29  juillet  n93,  t.  LXIX,  p.  634);  — 
mention  honorable  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 


Clermont  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Fait  part  à  la  Convention  de 
l'acceptation  de  la  Constitution  (17  juillet  1193,  t. 
LXIX,  p.  "72)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  [ibid.]. 

Cleumont  (Commune  de),  département  de  l'Oise.  Fait  un 
don  patriotique  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  464)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au   Bulletin   {ibid.). 

Clermont  (District  de),  département  de  l'Oise.  — 
Adhère  à  tous  les  décrets,  accepte  la  Constitution  et 
fait  des  dons  patriotiques  (25  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  463  et  suiv.)  ;  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  [ibid.  p.  464). 

Administrateur  s.  t.cT\yBn%  que  lors  de  raccej)tation 
de  la  Constitution  le  peuple  a  fait  éclater  sa  joie  par 
des  cris  répétés  de  :  \ive  la  nation!  Vive  la  Répu- 
blique et  qu'une  cérémonie  civique  a  suivi  la  proclama- 
tion (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  638)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Tribunal.  Fait  un  don  patriotique  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  463etsui¥  );  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  464). 

Clermont-en-Argonne  (Canton  de),  département  de  la 
Meuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  p.  607). 

Cleumont-en-Argonne  (District  de),  déparlement  de  la 
Meuse. 

Assemblées  primaires  des  9  cantons  du  district. 
Acceptent  la  Constitution  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  116  et  suiv.);  — insertion  au  Bulletin  [ibid.  Tp.  ill). 

Clermont  Ferrand  (Commune  de),  département  du  Puy- 
de-Dôme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  à  l'unanimité  la  décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme  et  l'Acte  constitutionnel 
(13 juillet  1793, t.  LXIX,  p.  18);  —mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Manufacture  d'armes.  Décret  relatif  à  son  établis- 
sement (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  96). 

Clerval-sur-le-Doubs  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Accepte  la  Cons- 
titution (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  574);  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  373). 

Clichy  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

Cloches.  Décret  portant  qu'il  ne  sera  laissé  qu'une  seule 
cloche  dans  chaque  paroisse  et  que  les  autres  seront 
envoyées  aux  fonderies  (23  juillet  1793.  t.  LXIX, 
p.  369). 

Gi.uBs.  Voir  Cordeliers. 

Clony  (Canton  de),  déparlement  de  Saône-et-Loire. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

CtaNY  (Commune  de),  déparlement  de  Saône-et-Loire. 
Conseil  général.  Applaudit  aux  journées  des  31  mai 


l"et2juinetannonce qu'il  a  reçu  l'Acte  constitutionnel 
(13  juillet  1793,  t.  LXIX)  ;  —  mention  honorable, inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.) . 

Cochers  de  fiacre.  Renvoi  à  la  municipalité  de  Paris 
d'une  motion  de  Sergent  les  concernant  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  90). 

Code  civil.  Cambon  demande  la  nomination  d'une  com- 
mission de  5  membres  chargée  de  présenter  un  projet 
de  Code  civil  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  375  et  suiv.)  ; 
—  décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public  de  pro- 
poser les  membres  qui  composeront  celle  commission 
(ibid.  p.  376). 

Code  des  lois  politiqces.  —  Voir  Constitution  n"  6. 

CcËUVRES  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid   p.  607). 

Cognac  (Commune  de). 

Conseil  général.  Félicite  la  Convention  de  son  éner 
gie  à  se  débarrasser  des  faux  républicains  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  526  et  suiv.);  mention  hono'-able, 
insertion  au  Bulletin  el  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.  p.  527), 

CoLi?(ET,  notable  de  la  commune  de  Vitré,  département 
d'Ille-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  à  une  adresse 
faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son  canton  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

CoLLiODRE  (Commune  de).  On  annonce  qu'une  sortie  de 
la  garnison  pour  ramasser  des  gerbes  et  des  bestiaux 
a  été  couronnée  de  succès  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  484). 

CoLLOMBEL  (Pierre),  député  suppléant  de  la  Meurthe.  — 
1793.  —  Est  admis  en  remplacement  de  Salle  (t.  LXIX, 
p.  320). 

CoLLONGKs  (Commune  de),  département  de  la  Corréze, 
Félicite  la  Convention  de  ses  travaux  et  de  l'achève- 
ment de  l'Acte  consrtitulionnel  (24  juillet  1793,  t. LXIX, 
p.  429)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

CoLLor  u'Herbois,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Propose 
de  s'occuper  du  remboursement  des  petits  créanciers 
des  émigrés  (t.  LXIX,  p.  146).  —  Demande  l'impres- 
sion de  l'exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  Robert 
Lindet  à  voler  l'arrestation  de  32  membres  de  la  Con- 
vention nationale  (p.  149).  —  Membre  de  la  commis- 
sion chargée  de  surveiller  l'agiotage  (p.  236).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir 
les  accaparements  (p.  350  et  suiv.),  (p.  393  et  suiv.). 

CoLMAU  (District  de).  - 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  ti  l'unanimité  (29  pillct  1793,  l.  LXIX, 
p.  640';  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Colombes  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let n93,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

Colombes  (Commune  de),  district  de  Saint-Germain-en- 
Laye.  Demande  des  secours  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  289);  —  renvoi  au  comité  de  secours  publics  (ibid.). 

Colonna-Lkca.  Est  décrété  d'accusation  (17  juillet  1793, 
l.  LXIX,  p.  97). 

Combol'RG  (Commune  de).  Les  citoyens  désapprouvent 
l'arrêté  du  département  d'Ille-et-Vilaine  portant  qu'il 
sera  envoyé  des  forces  sur  Paris  (10  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  124)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Comités  de  la  Convention  nationale. 
§  i".  —  Comités  en  général. 
§  *•  —  Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 
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procédé   à  son    renouTellemenl    dans    la  séance    du 
19  juillet  (18  juillet,  t.  LXIX,  p.  148). 


§  1".  —  Comités  en  général.  Décret  autorisant  les 
différents  comités  à  faire  rechercher  chez  les  députés 
détenus  ou  absents  sans  congé  les  papiers  dont  ils 
auraient  été  chargés  comme  membres  desdits  comités 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  47). 

§  S.  —  Comités  spéciaux  selon  tordre  alphabé- 
tique. 

CoaiTÉ  d'aliéxation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  vente  des  biens 
des  jésuites  (18  juillet,  t.  LXIX.  p.  136),  —  sur  les 
secours  à  accorder  aux  patriotes  des  Pays-Bas  autri- 
chiens réfugiés  en  France  [ibid.,  p.  143  et  suiv.),  — 
sur  l'adjudication  au  sieur  Perler  des  bâtiments  des 
chartreux  de  Paris  (ibid.,  p.  148)  ;  — sur  l'indemnité 
à  accorder  an  sieur  Harchoux  (20  juillet,  p.  232  et 
suiv.)  ;  —  sur  la  retenue  à  faire  payer  par  les  acqué- 
reurs des  meubles  de  la  liste  civile  (2o  juillet,  p.  46.5j, 

—  sur  l'adjonction  des  représentants  Laloy,  Bouquier, 
Battelier  et  Audrein,  à  la  commission  nommée  pour 

f (réparer  la  vente  des  meubles  et  immeubles  ae  la 
istc  civile  {ibid.),  —  sur  l'animlation  de  la  vente 
d'une  maison  faite  au  citoyen  Pierre  Bert hier  (26  juil- 
let, p.  o40et  suiv.),  —  sur  l'acquisition  de  par  com- 
mune de  Morteaux  de  la  maison  ci-devant  prieur.ile 
(ibid.,  p.  341),  —  sur  le  bail  de  la  ferme  de  la  Mal- 
maison (27  juillet,  p.  582),  —  sur  la  location  de  la 
maison  occupée  parle  ministère  de  la  marine  (28  juil- 
let, p.  615). 

Comité  des  assignats. 

Travau.r.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  proposition 
d'accorder  la  franchise  postale  au  vérificateur  en  chef 
des  assignats  (21  juillet,  t.  LXIX,  p.  274). 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  — 1793.  —  Rapports  sur  l'indemnité  à  ac- 
corder au  citoyen  Roullet  ('8  juillet,  t.  LXIX, p.  84), 

—  sur  le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger  (24  juillet, 
p.  436). 

•-    Comité  DES  DÉCRETS. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'appel  des  sup- 
pléants de  23  députés  déclarés  démis  (13  juillet, 
t.  LXIX,  p.  13). 

Comité  de  divisio.n. 

Organisation.   —  1793.   —  Nouvelle    composition 
';         (18  juillet,  t.  LXIX,  p.  147). 

Travaux. — 1793. — Rapports  sur  l'incorporation  de 
l'enclave  de  Salignac  dans  le  district  de  Pons  1 18  juillet, 
t.  LXIX,  p.  148),  —  sur  le  transfert  au  comité  de  di- 
vision des  cartes  et  procés-verbaui  de  la  division  de  la 
République,  déposés  aux  Archives  nationalesi  19  juillet, 

f».  190),  —  sur  l'admission  des  citoyens  Jacob  et  (lol- 
ombel  en  remplacement  de  Mollevant  et  de  Salle 
(22  juillet,  p.  320\  —  sur  le  rattachement  des  com- 
munes de  Sourzet  et  de  Salles,  département  du 
Lot,  au  département  de  la  Dordogne  (23  juillet, 
p.  462'i,  —  sur  le  rattachement  de  la  commune  do 
t^avare,  département  de  la  Dordogne,  au  département 
de  Lot-et-Garonne  (ibid.),  —  sur  la  mise  à  la  dispo- 
sition des  habitants  de  Lille  de  l'église  des  ci-devant 
jésuites  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  distraction  de  la 
commune  deBelmont,  ancien  taillable,  de  la  commune 
de  Cornac  et  son  rattachement  à  la  commune  de  Bel- 
mont,  ancien  vicomte  de  Turenne  (27  juillet,  p.  378), 

—  sur  la  distraction  de  la  commune  de  Saint-Geor- 
ges-Blacaneix  du  district  de  Mussidan  et  son  rattache- 
ment au  district  de  Bergerac  [ibid.],  —  sur  le  trans- 
fert dans  le  village  de  Nérouville  de  l'oratoire  fixé 
dans  la  ville  de  Chàteau-Landon  (ibid-,  p.  381), —  sur 
l'arrêté  du  département  de  Seine-et-Marne  relatif  à 
la  municipalité  de  Signet  (ibid.). 

i-    Comité  des  domaines. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'inlerprétatiou 
de  la  loi  concernant  la  restitution  des  biens  des  reli- 
gionnaires  fugitifs  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  8i  et 
suiv.). 

GOXITÉ  DE   l'examen   DES  COMPTES. 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
V^  SÉEIE.  T.  LXIX. 


Comité  des  fi.nances. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  une  avance  à 
faire  à  la  commune  d'Orléans  (16  juillet,  t.  LXIX, 
p.  51),  —  sur  les  jugement»  attaqués  en  cassation 
(ibid.,  p.  32),  —  sur  les  traitements  et  la  comptabilité 
des  receveurs  de  districts  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
l'indemnité  à  accorder  au  citoyen  Roullet  (17  juillet, 
p.  84),  —  sur  la  vente  des  biens  des  jésuites  (18  juil- 
let, p.  136),  —  sur  la  dot  à  accorder  aux  six  jeunes 
filles  d'Evreux  qui  devront  être  mariées  en  exécution 
du  décret  du  17  juillet  (18  juillet,  p.  142),  —  sur  les 
secours  â  accorder  aux  patriotes  des  Pays-Bas  autri- 
chiens réfugiés  en  France  (ibid.,  p.  143),  —  sur  le  visa 
et  l'enregistrement  des  effets  publics  au  porteur  (t7>trf., 

5.  144  et  suiv.),  —  sur  le  paiement  des  secours  accor- 
és  aux  familles  pauvres  des  défenseurs  de  la  patrie 
{ibid.,  p.  146),  — sur  la  société  d'agriculture  (19  juil- 
let, p.  184),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Blanc  de 
Pompirac  (tbid.,  p.  188\  —  sur  l'annulation  des 
poursuites  intentées  par  certains  créanciers  de  Louis - 
Philippe-Joseph  d'Orléans  (^ïW</.,  p.  202),  —  sur  la  sus- 

f tension  des  achats  d'habillements  et  d'équipements  mi- 
itaires  (20juillet,  p.  23.3),  — sur  les  traités  passés  avec 
la  compagnie  Masson-d'Espagnac  et  sur  l'organisation 
générale  de  tous  les  services  des  armées  {ibid.,  p.  234  et 
suiv.),  —  sur  la  célébration  de  la  fête  du  10  août  1793 
(ibid.,  p.  248  et  suiv.),  —  sur  l'entretien  du  phare  de 
Cordouan  {ibid.,  p.  249),  —  sur  le  paiement  du  mon- 
tant des  rôles  en  remplacement  des  droits  supprimés 
dans  le  département  dîi  Lot  (ibid.),  — sur  un  emprunt 
à  contracter  par  la  commune  de  Champigneux  (ibid., 

E.  2.50),  —  sar  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  au  citoyen 
ugas  (21  juillet,  p.  273).  —sur  le  renvoi  au  tribunaf  du 
I*f  arrondissement  de  Paris  de  l'alTaire  du  citoyen 
Housset  (ibid.),  —  sur  la  proposition  d'accorder  la  fran- 
chise postale  au  vérificateur  en  chef  des  assignats 
(ifttd.,  p.  274),  — sur  les  indemnités  dues  aux  citoyens 
de  Thionville  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  les  dé- 
molitions qui  ont  été  faites  (23  juillet,  p.  370),  —  sur 
les  administrateurs  de  la  commission  des  habillements 
et  équipements  des  armées  {ibid.,  p.  371),  —  sur  l'af- 
franchissement des  droits  d'enregistrement  des  certifi- 
cats d'exposition  des  extraits  des  contrats  d'acquisi- 
tions faites  au  nom  de  la  nation  (24  juillet,  p.  437),  — 
sur  l'acquittement  du  prix  des  piques  fabriquées 
dans  les  départements  (ibid.),  —  sur  le  paiement  des 
dettes  exiginles  de  la  commune  de  Bourges  (26  juillet, 
p.  343),  —  sur  la  création  de  23  millions  de  livres 
d'assignats  de  23  sols  (28  juillet,  p.  609  et  suiv.),  — 
sur  la  location  de  la  maison  occupée  par  le  ministère 
de  la  marine  (27  juillet,  p.  613;,  —  sar  l'élévation  des 
traitements  des  commis  des  bureaux  de  la  Convention 
(29  juillet,  p.  643  et  suiv.),  — sur  les  dépenses  des  bu- 
reaux de  la  Trésorerie  nationale  ((ibid.,  p.  646),  — 
sur  un  emprunt  à  contracter  par  la  ville  de  Metz 
(ibid.,  p.  647\  —  sur  le  remboursement  des  citoyens 
LanchèreelChoiseau(t&id.),  — sur  l'oi^anisation  du  bu- 
reau de  comptage  du  papier-assignat  aux  Archives 
{ibid.\  —  sur  les  contributions  de  1793  (ibid.),  —  sur 
les  marchés  passés  par  le  ministre  de  la  guerre  avec 
les  citoyens  Lanchére  et  Choiseau  (29  juillet,  p.  649). 

Comité  de  la  guerre. 

Travaux.  — 1793.  —  Rapports  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Daval  (13  juillet,  t.  LXIX,  p.  13),  —  sur  les 
troupes  levées  dans  le  département  de  Jemmapes  {ibid. , 
p.  17),  —  sur  l'aiTaire  du  citoyen  Girardot  (17  juillet, 
p.  92),  —  sur  l'indemnité  à  accorder  au  gendarme  Pra- 
don  (ibid.),  —  sur  le  paiement  des  appointements  des 
officiers  et  soldats  bUssés  qui  sont  à  Paris  (19  juillet, 
p.  192),  —  sur  l'annu'ation  d'un  arrêté  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Corrcze  relitif  à  la  levée 
d'une  force  aépartementale  (20  juillet,  p.  230  et  suiv.), 
—  sur  le  renouvellement  des  frais  de  voyage  du  lieu- 
tenant-colonel Becker  (21  juillet,  p.  273),  —  sur  le 
renforcement  des  compagnies  dans  les  régiments  d'ar- 
tillerie (22  juillet,  p.  323  et  suiv.),  —  sur  les  indem- 
nités dues  aux  citoyens  de  Thionville  qui  ont  subi  des 
pertes  par  les  démolitions  qui  ont  été  faites  (23  juil- 
let, p.  370),  —  sur  l'augmentation  du  nombre  des 
commissaires  des  guerres  (24  juillet,  p.  43  et  suiv.),  — 
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sur  la  réclamation  des  citoyens  Thiebert,  Dumont  et 
Ecoffet,  anciens  officiers  au  2*  régiment  de  grenadiers 
(27  juillet,  p.  579  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens Bouillerot  et  Lépine  (ibid.,  p.  580),  —  sur  la 
formation  du  11°  régiment  de  hussards  (28  juillet, 
p.  616),  —  sur  le  remplacement  du  capitaine  Saint- 
Désiré  (ibid.). 

Comité    d'Instruction  publique. 

Travaux.  — 1793.  —  Rapports  sur  la  société  d'agri- 
culture (19  juillet,  t.  LXIX,  p.  184),  —  sur  la  récom- 
f>ense  à  décerner  au  citoyen  Clareton  {ibid.),  —  sur 
a  propriété  artistique  et  littéraire  {ibid.  p.  186  et 
suiv.)  —  sur  la  célébration  de  la  fête  du  10  août 
1793  (20  juillet,  p.  248  et  suiv.),  —  sur  le  cas  du 
citoyen  Brognard  (25  juillet,  p.  520  et  suiv.),  —  sur 
le  télégraphe  du  citoyen  Ghappe  (26  juillet,  p.  544 
et  suiv.),  —  sur  l'installation  dii  musée  de  la  Répu- 
blique au  palais  du  Louvre  (27  juillet,  p.  581) . 

Comité  de  législation. 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  adjoignant  Guyton- 
Morveau  au  comité  (22  juillet,  t.  LXIX,  p.  321).  — 
Cambacérès  demande  que  le  rapporteur  du  comité 
de  législation  ait  la  parole  le  jeudi  de  chaque  semaine 
(24  juillet,  p .  436  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  cette 
motion  {ibid.  p.  437). 

"^  Travaux.  — 1793.  — Rapports  sur  la  recherche  chez 
les  députés  détenus  ou  absents  sans  congé  des  papiers 
dont  ils  auraient  été  chargés  comme  membres  de 
comités  (16  juillet,  t.  LXIX,  p.  47),  —  sur  l'inter- 
prétation de  la  loi  du  9  décembre  1790  concernant 
la  restitution  des  biens  des  religionnaires  fugitifs 
(17  juillet,  p.  84),  —  sur  l'annulation  des  procédures 
instruites  à  Meaux  et  à  Melun  sur  les  événements 
des  premiers  jours  de    septembre  (19  juillet,  p.  188), 

—  sur  la  pétition  du  citoyen  Blanc  de  Pompirac  (ibid), 

—  sur  l'annulation  de  la  procédure  commencée  contre 
les  citoyens  d'Arrenlières  (21  juillet,  p.  271),  —  sur 
l'arrestation  du  citoyen  Ruel-Bourgeois  {ibid.  et  p. 
suiv.),  —  sur  l'augmentation  du  nombre  des  juges 
du  tribunal  révolutionnaire  et  la  fixation  du  traite- 
ment des  juges,  jurés,  accusateur  public  et  garçons 
de  bureau  f24  juillet,  p.  437),  —  sur  le  mode  du 
jugement  des  contestations  survenues  entre  les  préten- 
dants à  la  succession  de  Jean  Thierry  (26  juillet, 
p.  643  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Mar- 
silly  (29  juillet,  p.  641),  —  sur  la  pétition  du  citoyen 
Lebois  {ibid.  p.  645). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  pétition  des 
citoyennes  Rochereuil  et  Padelin  (19  juillet,  t.  LXIX, 
p.  203),  —  sur  les  pensions  et  indemnités  accordées 
aux  employés  dos  fermes  et  administrations  supprimées 
(22  juillet,  p.  322  et  suiv.),  —  sur  les  indemnités  à 
accorder  aux  citoyens  ïeillard  et  Georgin  [ibid. 
p.  323),  —  sur  les  pensions  des  inspecteurs  et  visiteurs 
des  rôles  {ibid.),  —  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
préposés  de  la  régie  des  douanes  supprimés  et  aux 
commis  supprimés  depuis  le  l"  janvier  1791  (24  juil- 
let, p.  451),  —  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Quiii- 
3uet  (ibid.),  —  sur  une  rectification  ù  1  article  3  du 
écret  du  4  juin  1793  relatif  aux  pensions  des  veuves 
des  militaires  (29  juillet,  p.  646),  —  sur  la  pension 
à  accorder  au  citoyen  François  Cuiller  {ibid.),  —  sur 
le  payement  des  arrérages  de  rentes,  dus  aux  créan- 
ciers des  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  cor- 
porations et  congrégations  supprimés  (29  juillet, 
p.  630),  —  sur  les  pensionnaires  de  Stanislas  l" 
{ibid.). 

Comité  de  marine. 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  portant  que  le 
comité  sera  composé  de  36  membres  et  qu'il  sera  fait 
un  scrutin  pour  remplacer  les  membres  sortis(19  juillet 
t.  LXIX,  p.  199). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  traitement  des 
capitaines  d'apprentis  canouniers  des  ports  (18  juillet, 
t.  LXIX,  p.  137),  —  sur  le  paiement  des  appointe- 
ments du  citoyen  Trevey  (tèid.  p.  138) ,  — sur  l'appli- 
cation aux  officiers  de  marine  des  dispositions  du 
décret  du  6  juin  1793  concernant  les  invalides  de 
l'armée  de  terre  (ibid.  p.  147),  — sur  les  syndics  des 


gens  de  mer  (21  juillet,  p.  274),  —  sur  la  pétition 
des  capitaines  hambourgeois  du  navire  la  Dame- 
Charlotte  (27  juillet,  p.  582),  —  sur  la  pétition  des 
armateurs  du  corsaire  le  Sans-Culolte  (ibid.). 

Comité  des  ponts  et  chaussées. 

Organisation.  — 1793.  —  Liste  des  membres  (26  juil- 
let, t.  LXIX,  p.  549). 

Comité  de  Salut  public. 

Organisation.  —  1793.  —  Lettre  du  citoyen  Gas- 
parin,  par  laquelle  il  donne  sa  démission  pour  raison 
de  santé  (24  iuillet,  t.  LXIX,  p.  448).  —  Décret  por- 
tant que  la  aivision  occupée  des  détails  de  la  guerre 
travaillera  une  fois  par  semaine  avec  le  comité  de  la 
guerre  (27  juillet,  p.  582).  —  Décret  portant  que  le 
comité  présentera  le  tableau  des  travaux  dont  il  croit 
pouvoir  s'occuper  et  que  tous  les  autres  objets  dont 
il  est  saisi  seront  renvoyés  aux  comités  auxquels  ils 
doivent  appartenir  selon  les  règlements  (ibid.).  — 
Bentïbole  propose  de  loger  les  membres  du  comité 
dans  le  palais  national  (ibid.);  —  la  Convention  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  pro- 
Kosilion  {ibid.).  —  Décret  portant  que  le  citoyen 
obespierre,  aîné,  remplacera  au  comité  le  citoyen 
Gasparin,  qui  a  donné  sa  démission  à  raison  de  sa  mau- 
vaise santé  {ibid.  p.  584).  —  Sur  la  motion  de  Dela- 
croix {Eure-et-Loir),  la  Convention  autorise  le  comité 
à  délivrer  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt  (28  juillet 
p.  632). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  nombre  et  le 
renouvellement  des  commissaires  envoyés  auprès  de 
chaque  armée  (15  juillet,  t.  LXIX,  p.  31),  —  sur  l'or- 
ganisation des  compagnies  de  cauonniers  des  sections 
armées  de  Paris  {ibid.  p.  37),  —  sur  la  situation  de 
l'île  de  Corse  (17  juillet,  p.  97),  —  sur  la  suspension 
de  leurs  fonctions  des  citoyens  Maignan  et  Champe- 
nois, administrateurs  du  district  de  Nogent-sur-Seine 
et  du  citoyen  Danré,  secrétaire  de  l'administration 
{ibid.  p.  96),  —  sur  l'établissement  d'une  manufac- 
ture d'armes  à  Clerraont-Ferraiid  {ibid.),  —  sur  le 
mode  de  célébration  du  retour  de  la  liberté  dans  la 
ville  d'Evreux  {ibid.  p.  101),  —  sur  une  pétition  de 
l'épouse  du  général  Lescuyer  (ibid.),  —  sur  la  mise 
hors  la  loi  du  général  Beysser  et  des  administrateurs 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  {ibid.  et  p. 
suiv.),  —  sur  l'envoi  de  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir, 
de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret  (18  juillet,  p.  142), 

—  sur  le  nombre  et  le  renouvellement  des  représen- 
tants du  peuplé  députés  auprès  de  chaque  armée 
(19  juillet,  p.  190  et  suiv.),  —  sur  la  comparution  à 
la  barre  du  procureur  général-syndic  et  du  vice-pré- 
sident de  l'administration  du  département  du  Jura 
{ibid.  p.  193),  —  sur  la  mise  en  accusation  des 
administrateurs  du  département  du  Finistère  {ibid. 
p.  203),  —  sur  la  réunion  des  assemblées  primaires 
pour  l'acceptation  do  la  Constitution  (ibid.  p.  204), 

—  sur  l'exécution  du  décret  relatif  au  navire  amé- 
ricain «  The  little  Cherub  »  {ibid.),  —  sur  renvoi 
de  commissaires  dans  les  départements  de  l'Ain,  de 
l'Isère,  de  l'Ardèche,  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de- 
Dôme,  de  l'Allier  et  de  la  Drôme  (20  juillet,  p.  220), 
sur  la  défense  à  faire  aux  autorités  civiles  des  villes 
maritimes  de  retenir,  sous  aucun  prétexte,  les  vais- 
seaux de  la  République  en  relâche  dans  leur  port  ou 
qui  auraient  reçu  l'ordre  d'en  partir  {ibid.  p.  222  et 
suiv.),  —  sur  la  destitution  des  citoyens  Vincent  et 
Lavaugayon  (ibid.  p.  223),  —  sur  les  marchés  passés 
avec  la  compagnie  Masson-d'Espagnac  et  sur  une  orga- 
nisation générale  de  tous  les  services  des  armées  (ibid. 
p.  234  et  suiv.),  —  sur  la  nomination  de  commis- 
saires à  l'armée  du  Nord  et  à  l'armée  d'Italie  (21  iuillet, 
p.  270),  —  sur  un  arrêté  des  administrateurs  d  Indre- 
et-Loire  (ibid.  et  p.  suiv.),—  sur  l'emploi  de  la  force 
armée  par  l'administration  du  département  du  Lot 
(22  juillet,  p.  321),  sur  l'envoi  du  citoyen  Ehrmann 
à  l'armée  delaMoselle(t7»td.  p.  338),  —  sur  les  troubles 
de  Villaines-la-Juhel  (24  juillet,  p.  430),  —  sur  l'en- 
voi d'agents  dans  les  départements  de  la  Dordogne, 
du  Lot,  de  l'Ariège,  de  l'Aude,  des  Basses  et  Hautes- 
Pyrénées  pour  rechercher  les  moyens  d'y  établir  une 
fonderie  de  mobiles  de  guerre  (ibid.  p.  431),  —  sur 
l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  de  guerre 
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à  Montauban  [ibid.),  —  sur  la  mise  en  activité  des 
fonderies  de  Toulouse  et  de  Montaubaa  [ibid.  p.  432 
et  suiv.),  —  sur  la  levée  de  la  suspension  prononcée 
contre  les  citoyens  Champenois,  >iai^nen  et  Dauvet, 
administrateurs  du  district  deNogent-sur-Seine  (23  juil- 
let, p.  474),  —  sur  la  défense  des  frontières  du  Nord 
et  sur  l'envoi  de  commissaires  aux  armées  du  Nord 
et  de  la  Moselle  {ibid.  p.  484),  —  sur  l'état  de  la  Vendée 
(i6  juillet,  p.  553  et  suiv.),  —  sur  la  condamnation 
à  mort  de  tout  individu  qui,  dans  les  armées  fran- 
çaises, fera  sauter  les  caissons  de  l'artillerie  ou  se 
rendra  coupable  de  viol  ou  de  pillage  (i"  juillet, 
p.  582  et  suiv.),  —  sur  la  coupe  dans  les  forêts  na- 
tionales des  bois  propres  à  la  construction  des  vais- 
seaux (ibid.  p.  383  et  suiv.),  —  sur  la  célébration  de 
la  fête  du  10  août  par  les  armées  de  terre  et  de  mer 
{ibid.  p.  384),  —  sur  le  rappel  à  son  poste  du  citoyen 
Harmand  (ibid),  —  sur  la  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  d'une  somme  de  20  millions 
pour  les  subsistances  militaires  [ibid.  p.  601),  —  sur 
un  arrêté  des  représentants  du  peuple  à  l'armée  de 
la  Moselle  (ibid.),  —  sur  les  fonctions  des  adjoints  du 
ministre  de  la  guerre  (ibid.  p.  603  et  suiv.),  —  sur 
la  capitulation  de  Mayence  (28  juillet,  p.  627  et  suiv.), 
sur  le  remplacement  des  ofliciers  généraux  et  des 
officiers  d'état-major  [ibid.  p.  631  et  suiv.),  —  sur 
l'envoi  de  commissaires  dans  le  département  de  la 
Somme  {ibid.  p.  633),  —  sur  les  troubles  de  Toulon 
(29  juillet,  p.  649). 

Comité  des  secours  publics. 

Travaux.  — 1793.  —  Rapport  sur  le  paiement  des 
indemnités  pour  les  pertes  éprouvées  par  les  communes 
des  déparlements  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle  et  des  Ardennes  par  suite  de  l'invasion  et 
des  ravages  de  l'ennemi  {15  juillet,  t.  LXIX,  p.  17)  : 
(19  juillet,  p.  192). 

Comité  de  screté  générale. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  mise  en 
liberté  des  citoyens  Caumont  et  Quincy  (19  juillet, 
t.  LXIX.  p.  190),  —  sur  une  restitution  à  faire  au 
citoyen  Mailard  (21  juillet,  p.  271),  —  sur  l'annulation 
des  arrêtés  pris  par  la  municipalité  d'Abbeville  à 
1  égard  des  citoyens  Loysel  et  Petit  (22  juillet, 
p.  334),  —  sur  la  destitution  de  ses  fonctions  du 
citoyen  Ballard,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre  et  sur  la  mise  en  état  d'arresta- 
tion du  citoyen  Liébaud  (24  juillet,  p.  441  et  suiv.), 
—  sur  les  complots  contre-révolutionnaires  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Jura  (27  Juillet,  p.  391 
et  suiv.),  —  sur  la  conduite  des  administrateurs  du 
déparlement  de  la  Charente  et  sur  celle  de  la  munici- 
palilé  d'Angouléme  (28  juillet,  p.  616). 

Comité  de  sirveillahce  des  tivres  et  subsistances 
militaires. 

Organisation.  —  1793.  —Décret  sur  les  traitements 
et  gralitications  à  accorder  aux  commis  du  comité 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  86  et  suiv.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le"  paiement 
d'une  somme  de  l,fi33,000  livres  au  citoyen  Thabaut 
(15juillet,  t.  LXIX,  p.  21^,  —  sur  les  traités  passésavec 
la  compagnie  Masson-d'Kspagnac  et  sur  une  organisation 
générale  de  tous  les  services  des  armées  (20  juillet, 
p.  234  et  suiv.)  ;  —  sur  la  mise  à  la  disposition 
du  payeur  de  l'armée  du  Nord  d'une  somme 
de  six  millions  [ibid.  p.  250) ,  —  sur  la  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  Guerre  d'une  somme 
de  46,680,000  livres  pour  les  besoins  de  l'administra- 
tion des  subsistances  militaires  [ibid.),  —  sur  le  traité 
passé  entre  le  ministre  de  la  Guerre  el  Winteret  C'' 
(21  juillet,  p.  271),  — sur  la  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre  d'une  somme  de  5,757,000  livres 
pour  le  setNice  de  l'administration  des  transports  et 
convois  militaires  {ibid.  p.  273),  — sur  une  pétition 
des  ferblantiers  de  Paris  (23  juillet,  p.  439),  —  sur 
le  paiement  des  fournitures  faites  par  le  citoyen 
Darjon  iibid.  p.  440\  — sur  les  marchés  passés  par  le 
ministre  de  la  Guerre  avec  les  citoyens  Lauchère  et 
Choiseau  (29  juillet,  p.  649). 

Commerce.  Voir  Tramit. 


CoMMERCY  (District  de),  département  de  la  Meuse. 

Administrateurs.  Adhèrent  à  tous  les  décrets 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  162)  ;  —  menUon  hono- 
rable el  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Commissaires  de  la  Conventio.x. 

§   1"  Nomination  des  commissaires. 

§  2*  Correspondance  des  commissaires  avec  la  Con 
vention  et  rapports  sur  leurs  missions. 

§  1".  —  Nomination  des  commissaires.  Décret 
sur  le  nombre  et  le  renouvellement  des  commissaires 
envoyés  auprès  de  chaque  armée  (13  juillet  1793, 
t.  L\1X,  p.  31).  —  Décret  nommant  des  commissaires 
pour  aller  veiller  à  la  circulation  des  trains  dans  les 
déparlements  de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure,  d'Eure-et- 
Loir,  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret  (18  juillet, 
p.  142).—  Nouveau  décret  sur  le  nombre  et  le  renou- 
vellement des  commissaires  auprès  de  chaque  armée 
et  état  de  ces  commissaires  (19  juillet,  p.  190  et  suiv.). 

—  Décret  nommant  des  commissaires  pour  aller  dans 
les  départements  de  l'Ain,  de  l'Isère,  de  l'Ardèche,  de 
la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme  de  l'Allier  et  de  la 
Drôme  (20  juillet,  p.  220).  —  Décret  nommant  des  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord  et  à  l'armée  d'Italie) 21  juil- 
let, p.  270).  —  Décret  nommant  des  commissaires 
à  l'armée  du  Nordel  à  l'armée  de  la  Moselle  (23  juil- 
let, p.  484).  —  Décret  nommant  des  commissaires 
à  l'armée  du  Nord  et  dans  le  département  du  Lot 
(26  juillet,  p.  538).  —  Décret  nommant  un  commis- 
saire à  l'armée  du  Nord  (27  juillet,  p.  603).  —  Décret 
nommant  des  commissaires  pour  aller  dans  le 
département  de  la  Somme  (28  juillet,  p.  632). 

§  2.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions.  —  1793.  — 
Lettres  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  Brest 
(15  juillet,  t.  LXIX,  p.  9  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires dans  le  département  de  l'Eure  {ibid.  p.  15  et 
suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (16  juil- 
let, p.  40  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  [ibid.  p.  35),  —  des  commissaires  à 
l'armée  du  Rhin  (17  juillet,  p.  63),  —  des  commissai- 
res près  les  départements  du  centre   (ibid.  p. 66), 

des  commissaires  dans  le  déparlement  de  l'Eure  (ibid. 
p.  73),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de 
Brest  (ibid.  p.  90,  p.  101  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires dans  le  département  de  l'Eure  (18  juillet,  p.  113 
et  suiv.),  — des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg  (ibid.  p.  120),  —  des  commissaires  à  l'armée 
du  Nord  (i7»jd.  p.  121), —  des  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  de  lanochelle  [ibid.  p.  12.3i,  — des  commis- 
saires à  l'armée  des  Ardennes  (ibid.),  —  des  commis- 
saires à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales (tè»d.  p.  134), 

—  des  commissaires  dans  les  départements  du  centre 
et  de  rOuest  (ibid.  p.  138),  —  des  commissaires  dans  le 
département  de  l'Eure  (ibid.  p.  140),  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  du  centre  et  de  l'Ouest 
(19  juillet,  p.  160  et  suiv.),  —  des  commissaires  prés 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (ibid.  p.  180  et  suiv.), 

—  des  commissaires  en  Corse  (ibid.  p.  183),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  du  centre  et  de 
l'Ouest  (ibid.  p.  200  et  suiv.),  —  des  commissaires 
dans  le  département  de  l'Eure  [ibid.  p.  202),  —  des 
commissaires  près  des  armées  des  Pyrénées  [ibid. 
p.  203  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  centre  et  de  l'Ouest  (20  juillet,  p.  215  et 
suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (ibid. 
p.  226),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg  (iJ)id.  p.  227),  —  des  commissaires  dans 
le  département  de  l'Eure  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  des 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  (ibid.  p.  231),  —  des 
commissaires  à  l'armée  du  Rhin  (21  juillet,   p.  260), 

—  des  commissaires  à  l'armée  des  .Vrdennes  {ibid. 
p.  261  et  suiv.),  —  des  commissai.'-es  à  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales  (22  juillet,  p.  315),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  du  centre  et  de  l'Ouest 
(ibib.  p.  316),  —  des  coaunissaires  à  l'armée  des  côtes 
de  Brest  (ibid.  p.  317  et  suiv.\  —  des  commissaires 
à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  (ibid.  p.  337),  — 
des  commissaires  dans  le  département  de  l'Eure  (ibid. 
p.  338  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  le  dépar 
tement  de  la  Lozère  et  départements  limitrophes  (t^td* 
p.  340),  (23  juillet,  p.   349),  —   des  commisBaires  à 
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l'armée  du  Rhin  {ibib.  p.  357),  —  des  commissaires 
à  l'armée  des  Alpes  [ibid-,  p.  361),  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  Saône-et-Loire  et  de 
Rhône-et-Loire  {ibid.  p.  366  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires dans  le  département    de   l'Eure  [ibid.  p.  369), 

—  des  commissaires  à  Lille  (24  juillet,  p.  440),  — 
des  commissaires  dans  le  département  de  l'Eure  {ibid. 

E.  449),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de 
rest  {ibid.  p.  450),  —  des  commissaires  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  (tJo  juillet,  p.  436),  —  des  commis- 
saires à  l'armée  des  côtes  de  tîherbourg  {ibid.  p.4?'>7), 

—  des  commissaires  à.  l'armée  de  la  Àloselle  {ibid. 
p.  46S  ot  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  {ibid.  p.  476  et  suiv.),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  du  centre  et  de 
l'Ouest  {ibid.  p.  485),  —  des  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  de  (.herbourg  (26  juillet,  p.  527),  —  des 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  {ibid.  p.  528),  —  des 
commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  {ibid.  p.  529 
et  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin 
{ibid.  p.  533),  —  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments du  centre  et  de  l'Ouest  {ibid.  p.  535),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  de  la  Gironde  et 
de  Lot-et-Garonne  {ibid.  p.  557),  des  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  (27  juillet,  p.  596),  —  des  commis- 
saires aux  côtes  de  la  Méditerranée  (28  juillet,  p.  612), 

—  des  commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle  {ibid. 
p.  627  et  suiv.),  des  commissaires  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales {ibid.  p.  632  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  Rhône-et-Loire, 
de  Saône-et-Loire  et  de  l'Ain  {ibid.  p.  633  et  suiv.), 

—  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (29  juillet, 
p.  642  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  {ibid.    p.  625  et  suiv.). 

CoMMissAUtES  DES  GUERRES.  Rapport  par  Le  Carpentier 
sur  une  augmentation  de  50  commissaires  des  guerres 
(2i  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  435 et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  436)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibib.). 

Commissaires  dd  conseil  exécutif.  Rùhl  demande  le 
rappel  de  ces  commissaires  qui  vont  dans  les  départe- 
ments (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  220/,  —  discussion  : 
Baudot,  Billaud-Varenne,  Clauzel  {ibid.  etp.  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  221).  — 
Décret  ordonnant  au  conseil  exécutif  de  communiquer 
dans  le  jour,  au  comité  de  Salut  public,  la  liste  des 
commissaires  qu'il  a  envoyés  dans  les  départements  et 
près  des  armées  {ibid.  p.  222). 

Commissions  de  la  Convention  nationale. 

Commission  des  Six. 

Travaux. — 1793.  -  •  Résumé  d'adresses  et  de  pétitions 
relatives  à  la  réception  et  à  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (19  juillet  LXIX,  p.  178  et  suiv).  Rapport, 
sur  l'envoi  à  la  Convention  des  expéditions  des  procès- 
verbaux d'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  par  les 
présidents  et  secrétaires  des  assemblées  primaires 
{ibid.  p.  193).  —  Avis  aux  citoyens  pour  les  inviter  à 
faire  en  sorte  que  les  procès-verbaux  des  assemblées 
primaires  relatifs  h  l'acceptation  de  la  Constitution 
soient  envoyés  à  la  Convention  avant  le  10  août 
(87  juillet,  p.  585). 

Commission  des  Vingt-quatre.  Décret  portant  que  la 
commission  est  supprimée  et  que  ses  papiers  seront 
transportés  au  comité  de  Sûreté  générale  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  186). 

Commissions  de  la  Convention.  Voir  Agiotage  §  2. 

Communautés. Voir  Corps  et  communautés  ecclésiastiques. 

Compagnie  des  Indes.  Delaunay  (d'Angers)  demande  que 
les  scellés  soient  apposés  sur  les  magasinsdc  cette  com 
pagiiie  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  531  et  suiv.)  ;  — 
la  Convention  décrète  cette  motion  {ibid.  p.  552). 

Compagnies  financières.  Décret  relatif  aux  scellés  appo 
SOS  sur  leurs  caisses  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  51K 

Compiègne  (District  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblées  primaires  des  huit  cantons  du  district. 
Acceptent  la  Constitution  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  117);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 


Conches  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Conciergerie  (Prison  de  la).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14),(16juil- 
let,  p.  48),  (17  juillet,  p.  62^  (p.  80),  (19  juillet,  p.  139), 
(20  juillet,  p.  211),  (21  juillet,  p.  236),  (22  juillet, 
p.  31.3),  (23  juillet,  p.  355),  (24  juillet,  p.  417),  (23  juil- 
let, p.  434),  {116  juillet,  p.  525),  (27  juillet,  p.  576), 
(28  juillet,  p.  623),  (29  juillet,  p.  651). 

Condé-en-Brie  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 
Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l"  et  !S  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid). 

Condé-slr-Iton  (Commune  de).  Le  conseil  général  et  la 
municipalité  font  part  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  35i);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

Condom  (Canton  de),  département  du  Gers. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  e* 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.,  p.  525). 

Condom  (Commune  de),  département  du  Gers.  Accepte 
la  Constitution  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  346);  — 
mention  honorable  (ibid.). 

CoNGENiÈs  (Commune  de). 

Gardes  nationaux.  Réprouvent  l'arrêté  de  l'assem- 
blée représentative  des  communes  du  département  du 
Gard  pour  la  levée  d'une  force  départementale  desti- 
née à  marcher  sur  Paris  (21  juillet  1793,  t,  LXIX, 
p.  263  et  suiv.);  —  menlion  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid., 
p.  264). 

Congés.  Sur  la  motion  de  Chabot,  la  Convention  décide 
que  lorsqu'un  de  ses  membres  demandera  un  congé, 
la  proposition  sera  renvoyée  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (13  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  15). 

Congrégations.  Voir  Corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques. 

Conseil  exécutif  provisoire.  Décret  lui  ordonnant  de 
communiquer,  dans  le  jour,  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, la  liste  des  commissaires  qu'il  a  envoyés  dans 
les  départements  et  près  des  armées,  celle  des  envoyés 
par  le  gourvernement  franc  lis  dans  les  cours  étran- 
gères et  des  envoyés  en  France  par  les  puissances 
étrangères  et  celle  des  employés  dans  les  divers^es  ad- 
ministrations, par  régie,  par  forfait  ou  par  entreprise 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  222).  —  Ecrit  qu'il  a  des- 
titué le  général  Cusline  de  son  commandement  de 
l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes  et  qu'il  a  transféré 
ce  commandement  au  général  Dicttmann  (22  juillet, 
p.  332). 

Conspirateurs  et  conspirations.  Billaud-Varenue  dé- 
nouée une  conspiration  qui  embrasse  toute  la  Répu- 
blique (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  21  et  suiv.). 

Constant,  administrateur  du  directoire  du  district  do 
Lesparre.  Proteste  contre  les  démarches  qu'il  a  faites 
en  vertu  de  la  mission  qui  lui  a  été  conliée  par  les 
autorités  constituées  de  Lesparre  et  proclame  sondé- 
vouement  à  la  République  et  à  la  Constitution  (15  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  8)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sa- 
lut public  (ibid.). 

Constitution.  1°.  —  Décret  chargeant  le  comité  de  Salut 
public  de  prendre  des  mesures  pour  faire  parvenir  di- 
rectement l'Acte  constitutionnel  dans  chaque  com- 
mune (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  34). 

2°.  —  Décret  ordonnant  aux  différents  comités  de 
remettre  à  la  commission  des  Six  les  procès- verbaux 
d'acceptation  de  la  Constitution  qui  pourraient  leur 
avoir  été  remis  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  40). 
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3,.  —  Décret  relatif  à  l'envoi  de  l'Acte  constitution- 
nel aux  communes  dépendant  de  départements  ou  de 
districts  contre-révolutionnaires  (1"  juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  86). 

4'.  —  Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  l'envoi  et  la 
réception  de  l'Acto  constitutionnel  ilans  les  déparle- 
ments révoltés  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  143). 

o'.  — Résumé  de  pétitions  et  d'adresses  relatives  à 
la  réjeption  et  à  l'acceptation  de  la  Constitution  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  178  et  suiv.),  (20  juillet,  p.  214 
et  suiv.),  {p.  2i6),  (22  juillet,  p.  311K  (24  juillet, 
p.  416),  (26  juillet,  p.  524  et  suiv.),  (28  juillet,  p.  605 
et  soiv.),  (29  juillet,  p.  639  et  suiv.). 

6'.  —  Cambon  demande  la  formation  d'une  commis- 
sion de  cinq  membres  chargée  de  dresser  le  code 
des  lois  politiques  et  réglementaires  nécessaires  pour 
mettre  la  Constitution  en  activité  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  37o  et  suiv.);  —  décret  chargeant  le  co- 
mité de  Salut  public  de  proposer  les  membres  qui  fe- 
ront partie  de  cette  commission  {ibid.    p.  376). 

7  .  —  Avis  de  la  commission  des  Six  à  tous  les  ci- 
toyens pour  les  inviter  à  faire  en  sorte  que  tous  les 
frocès-verbaux  des  assemblées  primaires  relatifs  à 
acceptation  de  la  Constitution  soient  envoyés  à  la 
Convention  avant  le  10  août  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  585). 

CoNSTiTCTioî*.  Voir  Assemblées  primaires. 

CoNSCLs.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
que  les  consuls  de  la  République  dans  les  pays 
étrangers  soient  payés  en  espèces  ayant  cours  au  lien 
de  leur  résidence  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  333); 
—  renvoi  au  comité  des  finances  [ibid.). 

Contre-Révolction.  Décret  chargeant  le  comité  de  Sa- 
lut public  de  faire  un  projet  de  loi  tondant  à  rendre 
responsables  des  frais  qu'ils  ont  occasionnés  les  indi- 

^  vidus  qui  ont  pris  part  aux  mouvements  contre-révo- 
lutionnaires qui  ont  éclaté  dans  les  départements 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  364). 

Contres  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 
Assemblée  primaire.    Accepte  la  Constitution    et 
adhère  aux  journées    des  31  mai,   1"  et  2  juin   (26 
juillet    1793,    t.    LXIX,    p.  52.5)  ;  —    mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Contributions. 

1».  Décret  relatif  au  paiement  des  contributions 
directes  de  1791  et  1792  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  99). 

2*.  Le  ministre  des  contributions  publiques  rappelle 
que,  par  lettre  en  date  du  1"^  juillet,  il  a  déjà  de- 
mandé à  la  Convention  de  prendre  des  mesures 
pour  l'établissement  des  contributions  directes  de 
1793  (18 juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  123  et  suiv.);  —  la 
Convention  décrète  qu'elle  entendra,  dans  la  séance 
du  22  juillet,  le  travail  du  comité  des  finances  sur 
cet  objet  (ibid.  p.  124);  —  rapports  par  Ramel-No- 
garat  tendant  à  faire  maintenir  provisoirement  la 
contribution  foncière  fixée  à  240  millions  et  la  con- 
tribution mobilière  fixée  en  1791  (29  juillet,  p.  647); 
—  discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Conven-  | 
tion  décrète  qu'il  sera  formé  une  commission  de 
7  membres  qui  devra,  sous  huit  jours,  présenter  ses 
vues  sur  les  contributions  de  1793  (ibid.  p.  648).  — 
Composition  de  celte  commission  (ibid.). 

3.  Etude  de  situation  de  la  confection  des  matrices 
des  rôles  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  239). 

CONVEXTION   NATIONALE 

§  i".  —  Df'putations  admises  à  la  barre. 

§  2.  —  Salle  des  séances. 

§  3.  —  Procès-verbau.t  de  la  Convention. 

§  4.  —  Dons  et  hommages. 

§  5.  —  Employés  des  Bureaux  de  la  Convention. 

§  i".  —  Dépi( talions  admises  à  la  barre.  —  1793Î 
— "Députations  de  la  commune  d'Elbeuf  (15  juillet, 
t.  LXIX,  p.  10),    —  du  canton   de  Taverny  (ibid. 


p.  12),  —  du  109"  régiment  d'infanterie  {ibid.  p.  187), 

—  de  la  section  des  Amis  de  la  patrie  (ibid.  p.  33), 

—  des  étudiants  en  chirurjjie  {ibid.  p.  34,  —  do 
conseil  général  du  Lot  (ibid.),  —  des  Hommes  du 
10  août  (ibid.  p.  35),  —  des  citoyens  d'Amboise 
(ibid.),  —  de  la  ville  d'Arles  (ibid.  p.  35),  —  de  la 
ville  de  Fontainebleau  (16  juillet,  p.  45),  —  de  la 
commune  de  Moret  (ibid.  p.  47),  —  de  la  commune 
d'Etrechy  (ibid.),  —  de  la  section  du  Muséum  (ibid. 
p.  47),  —  des  48  sections  de  Paris  (ibid.  p.  48),  — 
des  citoyens  et  cavaliers  nationaux  du  district  de 
Dieppe  [ibid.),  —  de  la  ville  d'Orléans  (17  juillet 
p.  80),  —  de  la  ville  de  Narbonne  (ibid.),  —  de  la 
Société  révolutionnaire  séant  à  la  bibliothèque  des 
ci-devant  Jacobins  (ibid.  p.  83),  —  du  5=  bataillon 
de  Paris  (18  juillet,  p.  130),  —  do  la  commune  de 
Néville  (ibid.  p.  131),  — :  du  canton  de  Pontoise 
(ibid.),  —  de  la  commune  d'Orly  (ibid.),  —  de  la 
commune  de  Reims  (19  juillet,  p.  181),  —  de  la  com- 
mune de  Heaux  (tbid.  p.  183),  —  du  district  de 
Meaux  (ibid.),  —  du  département  de  Paris  (ibid. 
p.  189),  —  des  48  sections   de  Paris  (ibid.    p.   191), 

—  du  cantou  d'Ecouen  (20  juillet,  p.  230),  —  du 
canton  de  Claye  (ibid.  p.  230),  —  du  district  de 
Montmarault  (ibid.),  —  des  canonniers  de  la  ville  de 
Troyes  (ibid.  p.  242),  —  du  canton  d'Issy-l'Union 
(21  juillet,  p.  272),  —  du  canton  de  Creil  (ibid. 
p.  273),  —  du  district  de  Louviers  (ibid.  p.  277),  — 
du  district  de  Saint-Germain  (ibid.  p.  278),  du 
canton  de  Brunoy  (ibid.),  —  du  Bourg-de-l'Egalité 
(ibid.)f  —  des  aveugles  des  Quinze-Vingts  (ibid., 
p.  283),  —  des  sexa?éiiaires  Vétérans  de  Paris  (ibid. 
p.  286),  —  du  district  d'Evron  (ibid.),  —  de  la  com- 
mune de  Colombes  (ibid.  p.  289),  —  de  la  section  de 
Popincourt  (ibid.),  —  des  épouses  des  conducteurs  de 
charrois  (ibid.  p.  292),  —  des  épouses  des  gendarmes 
de  la  33*  division  (ibid.).  —  des  gendarmes  du  dé- 
partement de  Paris  (ibid.  p.  293),  —  du  directoire 
Jes  Arts  (ibid.),  —  des  tections  de  Paris  (ibid. 
p.  29),  —  des  administrateurs  des  ateliers  pour  la 
confection  des  vêtements   militaires   (ibid.     p.    296), 

—  de  la  commune  de  Gennevilliers  (22  juillet,  p.  319), 

—  de  la  commune  de  Vernon  (ibid.  p.  323),  —  des 
ouvriers  imprimeurs  employés  à  la  fabrication  des 
assignats  (ibid.),  —  de  la  ville  de  Mâcon  (ibid.),  — 
de  la   section    des  Quinze- Vingts  (23  juillet,  p.  373), 

—  de  la  commune  de  Sezanne  (24  juillet,  p.  433),  — 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Ctiinon  (ibid. 
p.  448),  —  du  canton  de  Saini-Marcel  (25  juillet, 
p.  474),  —  du  club  national  de  Bordeaux  (ibid. 
p.  519),  —  de  l'administration  du  département  d'Eu- 
re-et-Loir [ibid.  p.  521),  —  des  canonniers  de  la 
g.irnison  de  Lille  (ibid,  p.  522),  —  de  la  commune 
d'Etrouville  (26  juillet,  p.  536),  —  de  la  commune  de 
Houilles  (ibid.),  —  du  district  de  Caibaix  (ibid. 
p.  538),  —  des  ouvriers  ferblantiers   (ibid.   p.  540), 

—  de  la  société  des  cordeliers  {ibid.  p.  541),  —  des 
hommes  du  10  août  {ibid.  p.  549),  —  du  canton  de 
Choisy-sur  Seine  (28  juillet,  p.  616),  —  de  la  com- 
mune de  Turny  (ibid.  p.  617),  —  des  gendarmes 
servant   près   les  tribunaux  de  Paris  (ibid.    p.  619), 

—  de  la  société  républicaine  de  Versailles  [ibid. 
p.  621),  —  de  la  municipilité   de  Versailles    {ibid.), 

—  de  la  commune  de  Sainl-Martin-du-Terlre  (ibid. 
p.  622),  —  de  la  commune  de  Saulx  les-Chartreux 
(ibid.     p.    623),   —   des    facteurs  des  postes    [ibid. 

8.  624),  —  de  la  compagnie  des  vétérans  dits  de  la 
arthe  (ibid.),  —  des  artistes  réunis  en  commune- 
générale  des  arts  (ibid.),  —  des  48  sections  de  Paris 
{ibid.  p.  623),  —  des  citoyens  du  département  do 
Jemmapes.(ï*/t/.    p.  626). 

§  9.  —  Salle  des  séances.  Simond  demande  une 
loi  pénale  contre  les  personnes  qui  s'introduisent 
dans  la  salle  avec  des  cartes  de  députés  et  qukn'ont 
pas  ce  caractère  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  48);  — 
renvoi  au  comité  des   inspecteurs   de   la  salle  (ibid.). 

§  3.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention.  Sur  la 
motion  de  Roux  (Haute-Marne),  la  Convention  décrète 
que,  pour  faire  cesser  les  bruits  calomnieux  répandus 
sur  les  journées  des  27  mai  et  jours  suivants,  les 
procès-verbaux  des  27,  31  mai,  1"  et  2  juin  seront 
imprimés  séparément  et  envoyés  aux  déparlements 
et  aux  armées  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  226] . 
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§  4.  —  Dons  et  hommages.   1793. 
t.  LXIX,  p.  326). 


(22  juillet, 


§  5.  —  Employés  des  'Bureaux.  Baltellier  propose 
d'augmenter  le  traitement  des  commis  de  bureaux 
27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  582)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  flnances  (ibid.);  —  rapport  par  Mallarmé  (29  juil- 
let, p.  645  et  suiv.);  —  projet  de  décret  tendant  à 
élever  le  traitement  des  commis  de  200  livres  par 
mois  {ibid.,  p.  646)  ;  —  adoption  [ihid.). 


Convention  nationale.  Voir  Comités. 
-  Députés.  —  Président.  —  Secrétaires. 


Congrès. 


CoRBEAo,  lieutenant-colonel  d'artillerie.  Décret  ordon- 
nant de  le  transférer  de  son  domicile  où  il  est  en 
état  d'arrestation  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  64.5). 

GoRBEiL  (Canton  de),  déparlement  de  Seine-et-Oise. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311). 

Corbière,  annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée 
par  les  assemblées  primaires  des  communes  de  Mé- 
zières-au-Perche  et  de  Germainville, département  d'Eure- 
ei-Loir,  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269);  —  insertion 
au]  Bulletin  {ibid.). 

CoRBiGNY  (District  de). 

Administrateurs.  Exposent  leur  opinion  sur  le  ci- 
visme des  administrateurs  du  département  de  la 
Nièvre  et  félicitent  la  Convention  de  l'achèvement  de 
la  Constitution  (23  iuiilet  1793,  t.  LXIX,  p.  345);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.).  —  Envoient 
une  adresse  pour  justifier  le  département  de  la  Nièvre 
et  le  procureur  général  syndic  mandé  à  la  barre  des 
actes  d'incivisme  qu'on  leur  a  imputés  (25  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  437)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 

CoRBiN,  citoyen  d'Evreux.  —  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  {ibid.) . 

CoRDELiEUs.  La  société  des  cordeliers  demande  que 
Bouchotte  soit  conservé  au  ministère  de  la  guerre  et 
invite  la  Convention  à  se  faire  représenter  à  la  céré- 
monie qui  aura  lieu  lors  du  dépôt  du  cœur  de  Marat 
dans  le  lieu  de  ses  séances  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  541)  ;  —  la  Convention  renvoie  la  première  proposi- 
tion au  comité  de  Salut  public  et  décide  de  se  faire  re- 
présenter à  la  cérémonie  par  une  députation  de 
24  membres  {ibid.  p.  542). 

CORDiER,  administrateur  du  directoire  du  district  de  Li- 
sieux.  La  société  populaire  de  la  commune  de  Moyaux 
se  pla'nt  de  sa  conduite  (24  juillet  1793,  t.  LxIX, 
p.  417);  —renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Gorueille-en-Parisis  (Commune  de),  département  de 
Seine-et-Oise.  Fait  part  de  son  acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  (21  juillet  1793,  t.  LXlX,  p.  278)  ;  ren- 
voi à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

CoRMiCY  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Corporations.  Voir  Corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques. 

Corps,  communautés,  établissements    ecclésiastiqdes, 

CORPORATIONS  ET  CONGRÉGATIONS     SUPPRIMÉS.  —    Décret 

relatif  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  duos  aux 
créanciers  de  ces  établissements  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  650). 

CoRRËZE  (Déparlement  de  la) . 

Administrateurs.  Décret  aonulant  leur  arrêté  rela- 
tif à  la   levée  d'une  force   départementale  (20  iuil- 
1793,  t.  LXIX,  p.  230  et  suiv.). 

Autorités  constituées.  Envoient  une  adresse  aux  au- 
torités constituées  de  la  Gironde  pour  les  conjurer  de 
ne  pas  se  révolter  contre  la  Convention  et  de  ne  pas 


marcher  sur  Paris  (27  juillet,  t.  LXIX,  p.  588,  et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable  (ibid.  p.  589). 

Procureur  général  syndic.  Se  plaint  de  n'avoir  pas 
reçu  la  Constitution  et  fait  part  des  sentiments  du 
peuple  de  ce  département  qui  abhorre  le  fédéralisme 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  69);  reuvoi  au  ministre 
de  1  intérieur  (ibid.). 

Corse  (Ile  de).  Rapport  par  Barère  sur  la  situation  de 
rile  et  sur  les  mesures  cà  prendre  pour  le  maintien  de 
l'ordre  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97);  —  adoption 
(ibid.,  p.  98).  —  Lettre  de  Lacombe  Saint-Michel 
annonçant  le  retour  de  Saliceti  et  de  Delcher  qui  ren- 
dront compte  de  la  situation  de  l'île  (19  juillet,  p.  185). 

—  Liste  des  commissaires  de  la  Convention  dans  l'île 
(ibid.,  p.  191).  —  Le  citoyen  Aurèle  Varèse  dénonce 
les  menées  contre-révolutionnaires  qui  tendent  à  faire 
chasser  les  commissaires  français  (21  juillet,  p.  286  et 
suiv.). 

GosNE  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116);  (28  juillet,  p.  603).  . 

CosNE  (Canton  de)  extra-muros,  département  de  la 
Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.,  p.  607). 

CosNE-suR-LoiRE  (District  de).  Les  commis  de  l'admi- 
nistration félicitent  la  Convention  des  journées  des 
31  mai,  l*'  et  2  juin  et  de  la  Constitution  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  267);  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Gôte-d'Or  (Département  de  la).  Proclamation  adressée 
aux  habitants  par  le  représentant  Fouché  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  486). 

CoTTE,  député  des  sections  de  la  ville  de  Fontainebleau. 
Présente  une  adresse  au  nom  de  cette  commune 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  45  et  suiv.);  —  renvoi 
à  la  commission  des  Six  [ibid.,  p.  47). 

Coulommiers  (Canton  de),  département  de  Sein«-et- 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116);  —  insertion  au  Bulletin, 

p.  117). 

Coupé  (Jacques-Nicolas),  député  de  l'Oise.  —  1793.  — 
Membre  de  la  commission  chargée  de  présenter  ses 
vues  sur  les  contributions  do  1793  (t.  LXIX,  p.  648). 

—  Ses  vues  sur  l'instruction  publique  (p.  685  et 
suiv.),  (p.  687  et  suiv.).  —  Ses  observations  sur  les 
différents  projets  d'instruction  publique  (p.  688  et 
suiv.). 

Courdelles,  habitant  de  Longwy.  Demande  à  rester  en 
état  d'arrestation  chez  lui  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  345)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
(ibid.). 

Courdon  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l'-'et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  213);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

CouRNi,  député  suppléant  d'Ille-et-Vilaine.  —  1793.  — 
Sevestre  demande  qu'il  soit  décrété  d'arrestation 
(t.  LXIX,  p.  590);  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire (p.  591). 

CouRTECUissE,  administrateur  du  département  du  Nord. 
Mention  honorable  de  sa  conduite  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  88  et  suiv.). 

CouRTENAY  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  — insertion  au  BM//<?a«  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

CoPRTONNE-LA- Ville   (Commune    de),  département  du 
Calvados. 
Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai. 
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!•'  et  2  juin  ;  —  annonce  que  tous  les  citoyens  du  canton 
6t  ceux  des  communes  avoisinantes  ont  accepté  la 
Constitution  et  se  plaint  que  le  Bulletin  ne  leur  par- 
vient plus  depuis  la  révolle  des  administrateurs  du 
département  (25  juillet  1793,  t.  LXIX  p.  453);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  {it>id.). 

CocsTARD,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Décret  le  mettant  hors  la  loi  (t.  LXIX,  p.  104);  — ce 
décret  est  rapporté  (p.  129).  —  Sur  la  motion  de 
Chabert,  la  Convention  le  dccrèle  d'accusation  [iiid.). 

GouTANCEs  (Canton  de).  On  annonce  que  toutes  les  as- 
semblées primaires  ont  accepté  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  138  et  suiv.);  (22  juillet, 
p.  311). 

CouTANCES  (District  de). 

Tribunal  civil  et  de  commerce.  Désapprouvent  les 
arrêtés  du  département  de  la  Manche  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  55); —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  {ibid.). 

CoiTHOX,  député  du  Puy-de-Dôme.  — 1793.  —  Annonce 

3ue  les  assemblées  primaires  de  Glermont-Ferrand  et 
'Aigueperse  ont  accepte  l'Acte  constitutionnel  (t.  LXIX, 
p.  18).  —  Renouvelle  ses  attaques  contre  Lauze- 
Deperret  et  les  membres  du  côté  droit  (ibid.  et  p. 
suiv.). — Annonce  que  l'esprit  des  départements  s'amé- 
liore de  jour  en  jour  (p.  198).  —  Demande  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  qui  condamne  à  mort 
le  nommé  Gilbert  Borot  (p.  641).  —  Parle  sur  le  cas 
du  lieutenant-colonel  Corbeau  (p.  645). 

CoLTiRiER,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

CoiTfRiER,  membre  du  directoire  du  département  de 
Rhône-el-Loire.  Accepte  la  Constitution  et  rétracte 
son  consentement  à  tout  arrêté  liberticide  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  614). 

CoLviN  (District  de).  Les  commissaires  pour  l'organisa- 
tion de  ce  district  annoncent  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214 et  suiv.); 

—  insertion  au  Bulletin  el  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.,  p.  215). 

Crachet  (Pierre-Marie).  Demande  à  la  Convention  de 
faire  imprimer  aux  frais  du  Trésor  public  et  distri- 
buer gratuitement  dans  les  villages  un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Instructions  sur  les  principales  maladies 
des  chevaux,  des  vaches,  des  brebis,  des  cochons,  et 
fait  hommage  d'un  opuscule  intitulé  :  Exposition 
d'une  nouvelle  doctrine  sur  la  médecine  des  chevaux 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  621  et  suiv.)  ;  — mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ibid.,  p.  622). 

Craon  (District  de). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Consliiution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

Crécy  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,   t.   LXIX,   p.   607);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission   des 

Six  [ibid.). 

Creil  (Canton  de).  Accepte  la  Constitution  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  273). 

Grépy  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

.Assemblée primaire.  Acceftela  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Crest  (Commune  de),  département  de  la  Drôme.  — 1793. 

—  Décret  mandant'à  la  barre  le  maire  et  le  procu- 
reur syndic  de  la  municipalité  qui  se  sont  opposés  à, 
l'exécution  du  mandat  d'arrêt  lancé  contre  le  citoyen 
Ruel-Bourgeois  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  271). 

Crest  (District  de),  département  de  la  Drôme. 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  l'Acte 


constitutionnel  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  4.52); 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

Criquetot-l'Esneval  (Canton  de),  département  de  la 
Seine-Iuférieure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  603)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Crochcs,  membre  de  l'administration  du  district  de 
Ponl-Audemer.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  du 
département  de  l'Eure  (16  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  54);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Croisic  (Commune  du),  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

Officiers  municipaux.  Envoient  un  arrêté  pris  à 
l'occasion  de  celui  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure qui  ordonnait  la  levée  d'une  force  départemen- 
tale, et  protestent  de  leur  dévouement  à  la  Conven- 
tion(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  348  et  suiv.);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  349). 

Croix  de  Saint-Louis.  La  société  populaire  d'Auxerre 
demande  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  croix  de 
Saint-Louis  ou  de  tout  autre  ordre  royaliste  soient 
tenus  de  les  déposer  ainsi  que  leurs  brevets  à  leurs 
municipalités  respectives  (2'7  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  608  et  suiv.);  —  la  Convention  décrète  cette  pro- 
position (ibid.  p.  609). 

Crony  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Assemblée  primaire.    Accepte  la    Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  (28  juillet,  p.  606). 

Cuivre.  Le  ministre  de  la  Marine  prie  la  Convention  de 
statuer  sur  une  prétendue  capture  de  85  milliers  de 
cuivre  destinés  au  doublage  de  nos  vaisseaux  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  634  et  suiv.)  ;  —  la  Convention 
décide  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  que 
doit  lui  faire  le  comité  de  marine  sur  cet  objet  (ibid. 
p.  633). 

CuLLiER  (François).  Décret  lui  donnant  le  brevet  de 
capitaine  honoraire  et  lui  accordant  une  pension 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  646). 

GussET  (district  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblées  primaires.  Adhèrent  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  acceptent  l'Acte  constitution- 
nel (20  juin  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des   Six   (ibid.). 

CussY  (Gabriel  de),  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Décret  ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant 
(t.  LXIX,  p.  13).  —  Il  est  décrété  d'accusation  (p.  631). 

CusTiNE,  général.  Annonce  la  reprise  par  les  troupes 
françaisesdu  po?le  deLieu-Saint-Amand  (16juilletl793 
t.  LXIX,  p.  41  et  suiv.).  —  Envoie  à  la  Convention  des 
imprimés  de  Caen,  de  Bordeaux,  et  d'autres  de 
Félix  Wimpfen  et  y  joint  les  réponses  qu'il  a  faits, 
(ibid.Tp.  42  et  suiv.). — Mandé  à  la  barre,  il  assure  laCon- 
vention  de  son  respect  et  de  son  obéissance  aux  lois 
(ISjuillet,  p.  114). —  Billaud-Varenne invite  les  mem- 
bres du  comité  de  Sûreté  générale  à  se  rendre  au  lieu 
de  leur  séance  pour  procéder  à  son  interrogatoire  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  325).  —  Lettre  du  conseil  exécu- 
tif provisoire  par  laquelle  il  annonce  qu'il  vient  de  le 
destituer  du  commandement  de  l'armée  des  Ardennes 
(ibid.  p.  332).  —  Barère  demande  qu'il  soit  mis  en  état 
d'arrestation  (ibid.)  ;  —  discussion  de  cette  motion  : 
Simond,  Bréard,  Danton  (t^irf.  et  p.  suiv.);  —  la 
Convention  décrète  qu'il  sera  mis  en  état  a'arresta- 
tion  et  transféré  à  l'Abbaye  (f6frf.).  —  Sur  la  motion  de 
Drouët,  la  Convention  ordonne  au  ministre  delà  guerre 
d'envoyer  au  comité  de  Salut  public  sa  correspondance 
avec  Gustine  (ibid.).  —  Sur  la  motion  de  Barère,  la 
Convention  décrète  qu'il  sera  conduit  au  Luxembourg 
(ibid.). —  Demande  à  être  admis  à  se  justifier  (27  juil- 
let, p.  591)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  Salut  public,  de 
la  guerre  et  de  Sûreté  générale  (ibid.).  —  Barère 
propose  de  le  décréter  d'accusation  (28  juillet,  p.  629 
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et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  y  a  lieu  à   1 
accusation  contre   lui  {ibid.  p.  631).   —  On  annonce   ' 


que  la  nouvelle  do  son  arrestation  a  été  bien  accueil-  ") 
lie  par  les  troupes  de  l'armée  du  Nord  (29  juillet, 
p.  642).  —  Billaud-Varenne  demande  son  renvoi  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  (ibid.  p.  644)  ;  —  la  Con- 
vention rapporte  le  décret  d'accusation  rendu  contre 
lui  et  le  renvoie  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
pour  y  êtrejuijé  toute  affaire  cessante  [ibid.).  —  Dar- 
tigoëyte  demande  l'autorisation  de  remettre  au  comité 
de  Sûreté  t,'énérale  les  pièces  relatives  au  comité  de 
Sûreté  générale  dont  il  est  saisi  (ibid.  p.  648);  —  la 
Convention  décrète  que  ces  pièces  seront  remises  au 
comité  de  Salut  public  qui  les  transmettra  au  tribunal 
révolutionnaire  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Cysoing  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  à  la 
République  de  plusieurs  citoyens  de  cette  commune 
réfUg'iés  à  Lille  (27  juillet  1"93,  t.  LXIX,  p.  598)  ; 
—  insertion  au  lialletin  (ibid.). 


D 


Dalbarade,  ministre  de  la  Marine.  —  Voir  Ministre  de 
la  Marine. 

Dame-Charlotte  (La),  navire  hambourgeois.  Ordre  du 
jour  motivé  sur  la  pétition  des  capitaines  de  ce  navire 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  382). 

Damery  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Dammartin  (Canton  de),  déparlement  de  Seine-et-Marne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

DAJirEL  (Kersaux),  administrateur  du  département  du 
Finistère.  Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  203). 

D.\nton,  député  de  Paris.  —1793.  —  Parle  sur  la  vente 
des  biens  des  jésuites  (t.  LXIX,  p.  137),  —  sur  les 
peines  à  établir  contro  les  évoques  qui  s'opposent  an 
mariage  des  prèires  (p.  188),  —  sur  les  troubles  de 
Beaucaire  (p.  328),  —  sur  la  mise  en  état  d'arresta- 
tion du  général  Custine  (p.  333),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  à  l'égard  des  contre-révolutionnaires  (p.  364), 

—  sur  la  déportation  des  prêtres  réfraciaires  (p.  438). 
~  Président  (p.  52.3). 

Darjon,  fournisseur  d'outils  de  campement.  Décret  ordon- 
nant l'acquitteinent  du  prix  des  outils  do  campement 
qu'il  afournis  au  magasin  de  Strasbourg  (24  juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  440). 

Dartigoeyte,  députo  des  Landes.  —  1793.  —  Appuie  la 
proposition  de  dresser  un  état  des  affaires  de  Marat 
(t.  LXIX,  p.  21). —  Propose  do  décréter  que  le  dépar- 
tement des  Landes  a  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  133). 

—  Demande  la  destitution  de  plusieurs  administrateurs 
du   département  du  Gers  (p.  136).   —   Fait   un  rap- 

Sort   sur    l'annulation    des   procédures     instruites   à 
[eaux  et  à   Melun  sur  les  événements  des  premiers 
jours  de   septembre  (p.  188),  —   un   rapport   sur  la 

{(étition  du  citoyen  Blanc  de  Pompirac  (ibid.).  — 
*arle  sur  la  déportation  dos  prêtres  réfraciaires 
(p.  438).  —  Demande  que  l'on  s'occupe  du  rempla- 
cement du  ministre  de  la  guerre  (p.  485).  —  Secré- 
taire (p.  524).  —  Appuie  la  demande  d'abrogation  de 
la  loi  du  maximum  (p.  536).  —  Parle  sur  la  récom- 
pense à  accorder  au  citoyen  François  Leroux  (p.  538). 

—  Propose  d'appeler  comme  secrétaires  les  citoyens 
Le  Carpentier  et  Lequinio  en  remplacement  de  <îhabot 
et  de  David  (p.  040).  —  Demande  l'autorisation  de 
remettre  au  comité  de  Sûreté  générale  les  pièces 
relatives  à  Custine  dont  il  est  saisi  (p.  648). 

Daurk  ou  Dauvet,  secrétaire  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Nogent-sur-Seine.  Décret  le  suspendant  do  ses 


fonctions  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  93).  —  La  sus- 
pension prononcée   contre  lii    est  levée   (23  juillet 

1474).  ■"  ' 

Dauvet.  —  Voir  Dauré. 

David,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Déclare  que  les 
derniers  moments  de  Marat  ont  été  employés  par  lui 
à  écrire  ses  pensées  pour  le  salut  du  peuple  (t.  LXIX, 
p.  20).  —  Donne  des  détails  sur  l'organisation  des 
liinérailles  de  Marat  (p.  49).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  célébration  de  la  fête  du  10  août  1793  (p.  248  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  le  cas  du  citoyen  Brogniard 
(p.  320  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  521). 

David,  président  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Gers.  Décret  le  mettant  eu  état  d'arrestation  et  le 
traduisant  à  la  barre  de  la  Convention  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  136). 

Dax  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Envoient  la  rétractation  des 
citoyens  Cardenau  et  Ramonbordes  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  114)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Dechézeaux,  député  de  la  (Charente-Inférieure.  —1793. 

—  Il  est  dénoncé  par  Billad-Varenuo  comme  contre- 
révolutionnaire  (t.  LXIX,  p.  113);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Decise  (1)  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (23  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  603); —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  0:n). 

DeuIze  (District  de),  département  de  la  Nièvre.  On  an- 
nonce que  les  assemblées  primaires  des  cantons  de  ce 
district  acceptent  la  Conslitution  et  adhèrent  aux 
journées  des  31  mai  ,1"  el  2juin  (26  juillet  1793,  t.  LXI.X, 
p.  325)  ; —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid.) . 

Déclaration  des   droits  de  l'homme  et   dc  citoyen. 

—  Voir  Droits  de  l'homme. 

Decourbes,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203). 

Décrets.  Mesures  proposées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  assurer  leur  envoi  aux  départements  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  177)  ;  —décret  (ibid.). 

Decrolle.  Sollicite  des  indemnités  en  raison  des  perles 
qu'il  a  faites  lors  de  l'invasion  de  Cholet  par  les  re- 
belles (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  80)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  (ibid.). 

DiCFAVANME,  administrateur  des  subsistances  de  la  com- 
mune de  Paris.  Ses  dénonciations  contre  le  ministre 
(le  l'intérieur  Garât  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  539 
et  suiv.). 

Dki'Enseurs  de  la  patrie.  Décret  tendant  à  accélérer  le 
paiement  des  secours  .accordés  aux  familles  pauvres 
des  difenseurs  de  la  patrie  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  146). 

Defermo.>,  député  de  l'Ille-et-Vilaine.  —  1793.  —  Dé- 
cret ordonnant  qu'il  sera  appelé  dans  le  sein  de  la 
Convention  pour  répondre  sur  ce  qui  est  contenu  dans 
la  lettre  écrile  par  lui  le  28  juin  1793  à  ses  commet- 
tants (t.  LXIX,  p.  44).  —  Lettre  de  la  citoyenne  De- 
fermon  attestant  que  son  mari  est  sorti  pour  se  rendre 
à  la  Convention  (p.  51).  —  Sur  la  proposition  de  Lo- 
vasseur  (Sarthe),  la  Convention  décrète  qu'il  sera  mis 
en  état  d'arrestation  et  traduit  à  la  barre  (p.  97).  — 
11  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 

Deki.ers,  général.  Rend  compte  d'un  combat  heureux 
livré  aux  Espagnols  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  482 
et  suiv.). 

Dh'FORGi'Es,  ministre  des  affaires  étrangères.  Voir  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

j       (1)  Voir  tome  LXIX,  p.  C06,  col  2,  note  2. 
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Delacroix  (Charles),  député  da  la  Marne.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  troubles  de  l'Ouest  (t.  LXIX,  p.  131).  — 
Fait  uii  rapport  sur  l'adjudication  au  sieur  Périer  de; 
bâtiments  des  chartreux  de  Paris  (p.  148).  —  Appuie 
une  pétition  des  créanciers  de  Nicolas  Boulogne 
(p.  27").  —  Fait  un  rapport  sur  la  retenue  à  faire 
payer  par  les  acquéreurs  de  meubles  de  la  liste  civile 
(p.  465),  —  un  nipport  sur  l'adjonction  des  représen- 
tants Laloy,  Boaquier,  Battellier  et  .\udrein  à  la  com- 
mission nommée  pour  préparer  la  vente  des  meubles 
et  immeubles  de  la  liste  civile  {ibid.}.  —  Parle  sur  la 
vérification  ries  assignats  (p.  4"5).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  au  bail  de  la  ferme  de  la  Malmaison 
ip.  CI.5).  —  Demande  le  renvoi  au  comité  des  secours 

fiublics  d'une  pétition  des  citoyens  de  Dormans  dont 
es  récolles  ont  été  ravagées  par  la  grêle  (p.  646).  — 
Parle  sur  les  contributions  de  1793  (p.  647  et  suiv.). 

—  .Membre  de  la  commission  chargée  de  présenter  ses 
vues  sur  les  contributions  de  1793  (p.  6i8).  —  Son 
projet  sur  l'éducation  commune  (p.  670  et  suiv.). 

Delacroix  (Jean -François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Parle  sur  la  proposition  de  dresser  un  état 
des  affaires  de  Marat  (t.  LXIX,  p.  21).  —  Est  adjoint 
aux  comités  des  finances  et  de  Sûreté  générale  pour 
étudier  les  mesures  à  prendre  contre  l'agiotage  (p.  51). 

—  Demande  que  la  maison  de  Buzotsoit  rasée  (p.  73). 

—  Parle  sur  le  renvoi  du  général  Westermann  devant 
le  comité  de  Salut  public  (p.  80).  —  Demande  qu'il 
soil  dressé  un  procès-verbal  de  l'état  des  hôpitaux  de 
Paris  (p.    89  et  suiv.).  —   Parle  sur  les  mesures  à 

5 rendre  à  l'égard  des  administrateurs  du  département 
e  la  Loire  Inférieure  et  du  général  Beysscr  (p.  129), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la  ville 
d'Evreux  (p.  141),  —  sur  la  peine  à  établir  contre  les 
évèques  qui  s'opposi-nt  au  mariage  des  prêtres  (p.  188), 
(p.  189).  —  Fait  une  motion  relative  aux  indemnités 
à  accorder  aux  Français  qui  avaient  des  bâtiments 
dans  les  ports  étrangers  et  qui  ont  été  saisis  par  la 
réciprocité  de  la  loi  do  l'embargo  (p.  224).  —  Parle 
sur  le  courage  des  Lillois  (p.  227),  —  sur  une  pétition 
do  la  commune  de  Blangy  (p.  272),  —  sur  les  trou- 
bles   de    Beaucaire  (p.  328),   —  sur   les  mesures   à 

f)rendre  à  l'égard  du  général  Custine  (p.  333),  —  sur 
a  déportation  des  prêtres  réfractaires  (p.  438),  — 
sur  le  retrait  de  la  circulation  des  assignats  à  l'effigie 
de  Louis  Capel  (p.  474),  —  sur  la  récompense  à  accor- 
der au  citoyen  François  Leroux  (p.  538),  —  sur  le 
remplacement  du  capitaine  Saint-Désiré  (p.  616). 

Delahate,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Décret  ordon- 
nant l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  —  Il  est  remplacé  parLecomte  (p.  475). 

Delaunay  aîné  (Joseph),  député  do  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Parle  sur  le  projet  d'acte  de  navigation  de 
la  République  française  (t.  LXIX,  p.  193  et  suiv.).  — 
Demande  que  les  scellés  soient  apposés  sur  les  maga- 
sins de  la  Compagnie  des  Indes  (p.  ool  et  suiv.).  — 
.Membre  de  la  commission  chargée  de  présenter  un 
rapport  sur  la  situation  des  finances  (p.  601). 

Delaunay  le  jeune  (Pierre- Marie),  député  de  Maine-et- 
Loire.  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  ré- 
primer l'agiotage  (t.  LXIX.  p.  50).  —  Est  adjoint  aux 
comités  des  finances  et  de  Sûreté  générale  pour  étu- 
dier les  mesures  à  prendre  contre  l'agiotage  (p.  51). 

Delbie,  général  de  brigade.  Ecrit  que  les  troupes  sous 
ses  ordres  adhèrent  à  la  Constitution  {i6  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  333). 

Delcher,  député  de  la  Haule-Loire.  —  1793.  —  Est  ad- 
joint aux  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  du 
.Nord  (t.  LXIX,  p.  484).  —  Il  est  remplacé  à  l'armée 
du  Nord  par  Lacoste  (p.  558). 

Delcocr  (Joseph).  Fait  un  don  patriotique  (23  Juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  434)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Deletre,  maire  de  la  commune  de  Rozet-Saint-Albin. 
Envoie  à  la  Convention  l'adhésion  de  ses  concitoyens 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  211)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Delgery,  fermier  de  la  ferme  de  la  Malmaison.  —  Dé- 
cret relatif  à  un  bail  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  615 
et  suiv.). 


Deliiol'ma>d  (Jeudi),  physicien  et  naturaliste.  Propose 
des  moyens  propres  à  f.'iire  sortir  en  huit  jours 
30.000  soldats  des  hôpitaux  et  à  les  mettre  en  état  de 
reprendre  leur  poste  dans  les  armées  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  116);  —  renvoi  aux  comités  des  secours 
publics  et  de  la  guerre  réunis  (tWd.). 

Delig.ny-Decleves,  député  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Reims.  Rend  compte  à  la  Convention  de 
la  réception  île  l'Acte  constitutionnel  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  181  et  suiv.). 

Dkmare,  contrôleur  des  messageries  nationales  à  Orléans. 
Adhère  à  l'Acte  constitutionnel  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  267);  —insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Devel,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203). 

Dexize  (J.)  de  Rouen.  Envoie  à  la  Convention  un  Hymne 
à  la  sainte  Montagne  sur  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  la  ville  de  Rouen  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  428). 

Dë.ntzel,  député  du  Bas-Rhin. —  1793  —  Rend  compte 
de  l'acceptation  de  la  Constitution  par  l'armée  du 
Rhin  (t.  LXIX,  p.  357). 

Df.perev,  vérificateur  en  chef  des  assignats,  .\nnonce  le 
brùlement  de  5  millions  d'assignats  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  314). 

Déportation.  Voir  Prêtres  §  2. 

Députés.  1*.  Décret  ordonnant  l'appel  sans  délai  des 
suppléants  de  23  députés  déclarés  demis  (15  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  15). 

2*.  Billand-Varenne  demande  la  parole  pour  faire 
connaître  des  faits  nouveaux  au  sujet  des  députés 
mis  en  état  d'arrestation  en  vertu  du  décret  du  2  juin 
(13  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  18;.  —  Entendu,  il  dé- 
nonce une  conspiration  qui  embrasse  toute  la  Répu- 
blique et  demande  le  décret  d'accusation  contre  ces 
députés  (ièjY/.  p.  21  et  suiv.);  —  la  Convention  dé- 
crète l'impression  de  ce  discours  et  l'envoi  aax  dé- 
partements (ibid.,  p.  31).  —  Sur  la  motion  de  Collot 
d'Herbois,  la  Conveplion  décrète,  l'impresion  et  l'en- 
voi aux  armées  de  l'exposé  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné Robert  Lindel  à  voter  pour  l'arrestation  de 
3i  membres  de  la  Convention  (18  juillet,  p.  149)  ;  — 
texte  de  cet  expo.sé  (ibiJ.  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  au- 
torisant le  citoyen  Vatar  à  fournir  les  exemplaires 
imprimés  dont  la  distribution  a  été  décrétée  (19  juil- 
let, p.  208).  —  Discussion  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  Saint-Just  relatif  aux  députés  décrétés  d'ar- 
restation en  vertu  du  décret  du  2  juin  (28  juillet, 
p.  631).  —  Décret  chargeant  le  comité  de  législation 
de  rédiger  sans  désemparer  les  actes  d'accusation 
contre  les  députés  détenus  (29  juillet,  p.  645). 

3".  La  Convention  décrète  que  la  liste  des  députés 
qui  se  sont  présentés  au  bureau  des  mandats  depuis 
le  commencement  du  mois  lui  sera  soumise  séance 
tenante  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  44).  —  Nombre 
des  députés  présents  à  leur  poste  (ibid.  p.  51). 

4°.  —  Décret  autorisant  les  comités  à  faire  recher- 
cher chez  les  députés  détenus  ou  absents  sans  congé 
les  papiers  dont  ils  auraient  été  chargés  comme 
membres  desdits  comités  (16  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  47). 

Députés.  —  Voir    Congés. 

Derey,  commissaire  des  guerres  à  Angers.  Fait  un  don 
patriotique  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p,  134  et  suiv.), 
(27  juillet,  p.  605). 

Derrien,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX 
p.  203). 

Desgrocas,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Communique 
une  lettre  à  lui  écrite  par  le  citoyen  Fizet  (t.  LXIX, 
p.  11). 

Deshate-s,  président  de  la  société  républicaine  de  Chau- 
mont.  Annonce  que  cette  société  demande  que  le 
meurtre  de  Marat  j  soit  vengé  (21  juillet  1793,  t  LXIX, 
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p.  275);  - 
Un  [ibid. 


mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 


Desporcellet  (ci-devant  marquis),  de  la  commune  de 
Beaucaire.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

Dessins.  —  Voir  Tableaux. 

Destonet  ,  administrateur  du  département  du  Gers. 
Décret  le  destituant  de  ses  fonctions,  le  mettant  en 
état  d'arrestation  et  le  traduisant  à  la  barre  de  la 
Convention  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  136). 

Destoornelles,  ministre  des  contributions  publiques. 

—  Voir  ministre  des  contributions  publiques. 

Détenus,  —  Voir  Paris  §  l"  n*  1  {Police). 

Dette  du  ci-devant  clergé.  Décret  relatif  à  sa  liqui- 
dation (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  99  et  suiv.). 

Dette  publique.  Décret  relatif  à  la  liquidation  do  la 
dette  exigible  arriérée  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  99 
et  suiv.). 

Devars,  député  de  la  Charente.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  général  Gustine 
(t.  LXIX,  p.  333). 

Dieppe  (District  de).  Demande  un  nouveau  mode  de  re- 
crutement (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  48);  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Administrateurs.  Font  part  à  la  Convention  de  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
(p.  317)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

DiETTMANN,  général.  On  annonce  sa  nomination  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  332). 

Dijon  (Commune  de).  On  écrit  que  l'esprit  public  des 
habitants  est  excellent  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  485).  —  Compte  rendu  du  zélé  patriotique  qui 
anime  les  citoyens  de  Dijon  (26  juillet,  p.  533);  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Division  du  territoire.  Décret  ordonnant  le  transfert 
au  comité  de  division  des  caries  et  procès-verbaux  de 
la  République  déposés  aux  archives  nationales  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  ISO). 

Dix  août.  Décret  chargeant  lo  comité  d'aliénation  de 
faire  un  rapport  pour  procurer  la  subsistance  à  tous 
ceux  qui  ont  souffert  dans  la  Révolution  du  dix  août 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  296). 

Dix  août.  Voir  Fête  du  dix  août.  —  Hommes  du  dix 
août. 

DoL  (Commune  de),  département  d'Ille-et- Vilaine. 

Conseil  général.  Déclare  accepter  l'Acte  constitu- 
tionnel et  prie  la  Convention  de  vouloir  bien  recevoir 
la  rétractation  do  l'adhésion  indirecte  qu'il  a  donnée 
en  promulgant  l'arrêté  du  département  d'Ille-et- Vi- 
laine (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  43);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

DoL  (District  de),  département  d'Ille-et-Vilaine. 

Administrateurs.  Rétractent  leur  adhésion  à  certains 
des  projets  liberticides  et  jurent  de  maintenir  la  nou- 
velle Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  423); 

—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (tèid.). 

DÔLE  (Canton  de),  département  du  Jura. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  117),  (20  juillet,  p.  214);  — 
msertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des 
Six  [ibid.). 

DÔLE  (Commune  de),  département  du  Jura.  —  On  an- 
nonce que  celte  commune,  la  seule  qui  n'a  point  par- 
tagé les  crimes  des  administrateurs  du  département, 
a  sanctionné  à  l'unanimité  l'Acte  constitutionnel 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  12)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


Dojiart  (1)  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (27 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  374);  —insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.,  p.  573). 

DoMFRONT  (District  de),  département  de  l'Orne. 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

DoNCHERY  (Canton  de),  département  des  Ardennes. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

DoNNEMARiE-EN-MoNTOis   (Canton    de),  département  de 

Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (Î2 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Dons  patriotiques.  —  1793.  —  (I.j  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  1),  (p.  13),  (16  juillet,  p.  49  et  suiv.),  (17  juillet, 
p.  60),  (p.  65),  (p.  81),  (p.  92),  (18  juillet,  p.  124), 
(p.  135),  (19  juillet,  p.  173),  (20  juillet,  p.  231), 
(21  juillet,  p.  264),  (p.  288),  (22  juillet,  p.  319),  (23  juil- 
let, p.  346),  (24  juillet,  p.  434),  (25  juillet,  p.  453), 
(p.  464),  (p.  466),  (26  juillet,  p.  526),  (p.  528),  (27  juil- 
let p.  605),  (28  juillet,  p.  010).  (p.  611),  (p.  619), 
(p.  625),  (p.  627),  (29  juillet,  p.  648),  (p.  656),  (p.  657). 

DoNiCY  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

DoNzv  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.).  —  Fait  part  de  l'ac- 
ceptalion  de  la  Constitution  par  dix  communes  du 
canton  (24  juillet,  p.  414);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

DoRDOGNE  (Déparlement  de  la). 

Administrateurs.  Décret  blâmant  leur  conduite 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  87). 

Doré  (Joseph),  cultivateur  à  Provémont.  Fait  part  à  la 
Convention  des  pertes  qui  lui  ont  été  occasionnées  par 
un  violent  orage  et  sollicite  un  secours  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  223)  ;  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours (ibid.). 

Dormans  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  des  secours 
publics  de  la  pétition  des  citoyens  dont  les  récoltes 
ont  été  ravagées  parla  grêle  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
(p.  646). 

DoRNiER  l'ainé,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  traités  passés  avec  les  com- 
pagnies Masson-d'Espagnac  et  sur  une  organisation 
générale  de  tous  les  services  des  armées  (t.  LXIX, 
p.  234  et  suiv.). 

Douai  (Canton  do),  département  du  Nord. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  el  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Douanes.  Décret  relatif  aux  pensions  des  préposés  de 
la  régie  des  douanes  supprimés  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  431). 

Douay  (P.-L.),  do  Vieux-Mesnil.  Fait  un  don  patrioti- 
que (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  528). 

DocBS  (Département  du). 

Administrateurs.  On   annonce  qu'ils  ont  rapporté 


(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  574,  col.  2,  note  2. 
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leurs  arrêtés  liberticides  (20  juillet  1193,  t.  LXIX, 

p.  226). 

Volontaires  nationaux.  Le  10»  bataillon  adhère  à  la 
Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  261);  —  ren- 
voi à  la  commissiou  des  Six  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

DoncKT,  secrétaire  en  chef  de  la  commission  des  ha- 
billements et  équipements  des  armées.  Décret  le  met- 
tant en  état  d'arrestation  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  371). 

DouciN  fils  aîné,  administrateur  du  département  du 
Finistère.  Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  203). 

DocDEViLLE  (Canton  de),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Assemblée  primaire.  La  première  section  accepte  la 
Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.,  p.  607). 

DocLLENS  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.,  p.  607). 

DouRDAN  (Commune  de),  département  de  Seine-et-Oise. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  338);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

DooTTÉ,  membre  du  district  de  Louviers.  Déclare  ré- 
tracter son  adhésion  aux  arrêtés  du  département  de 
l'Eure  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  55)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

DonvAiNE  (Commune  de),  département  du  Mont  Blanc. 
Envoie  une  adresse  de  dévouement  à  la  Convention  et 
accepte  la  Constitution  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  526)  ;  —  mention  honorable  [ibid.). 

DoYRÉ,  général  de  brigade,  commandant  à  Mayence. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  et  son 
transfert  à  Paris  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  631). 

Dragons.  —  Régiments  divers. 
19'  régiment.  Fait  une  adresse  de  dévouement  et  de- 
mande  des  armes  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.   4)  ; 

—  mention  honorable  et  renvoi  au  ministre  de  la 
Guerre  {ibid.). 

Drapeau,  secrétaire-greffier  à  la  municipalité  de  Landau- 
Rend  compte  des  mouvements  de  l'armée  du  Rhin 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  557). 

Dreux  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir, 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Dreux  (Commune  de),  département  d'Eure-et-Loir. 
La  section  Saint-Jean  accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,   t.    LXIX,   p.   607)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Le  ministre  de  la 
Justice  fait  observer  à  la  Convention  qu'il  existe  deux 
déclarations  des  Droits  de  l'homme  :  l'un  en  date  du 
29  mai,  l'autre  en  date  du  24  juin  et  demande  que  la 
première  soit  annulée  (18  juillet  1793,  t,  LXIX, 
p.  130)  ;  —  renvoi  au  comité  de   législation  (ibid.). 

—  Le  ministre  de  la  Justice  renouvelle  son  obser- 
vation au  sujet  de  l'existence  de  deux  déclarations  des 
Droits  de  l'homme  (20  juillet,  p.  248)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 

Droits  féodaux.  —  Voir  Titres  féodaux. 

Drôme  (Département  de  la). 

Procureur  général  syndic.  Adresse  à  la  Convention 
quatre  arrêtés  du  département  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  218).  —  Annonce  que  le  district  d'Uzès 
rétracte  les  arrêtés  qui  lui  avaient  été  dictés  par  le  dé- 
partement du  Gard  (23  juillet,  p.  353). 

4  9 


Drouet,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Annonce  que 
depuis  42  heures,  les  cendres  de  Marat  restent  sans 
sépulture  (t.  LXIX,  p.  20].  —  Demande  qu'il  soit 
dressé  un  état  des  affaires  de  Marat  (p.  21).  —  Parle 
sur  la  suppression  de  la  commission  des  Vingt-quatre 
(p.  186),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  agio- 
teurs (p.  230),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à 
l'égard  du  général  Custine  (p.  333),  —  sur  la  pro- 
position des  prêtres  réfractaires  (p.  438).  —  Propose 
de  retirer  de  la  circulation  les  assignats  à  l'effigie  de 
Louis  Capet  (p.  474). 

Dubois,  citoyen  d'Evreux,  rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.  p.    430). 

Dcbois-Bellegarde,  député  do  la  Charente,  —  1793.  — 
Demande  que  la  maison  de  Larivière  soit  rasée  (t.  LXIX, 
p.  75).  —  Annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée 
à  Angoulême  (p.  273).  —  Annonce  que  l'Acte  cons- 
titutionnel a  été  accepté  par  le  département  de  la 
Charente,  (p.  376). 

Du  Bois  Du  Bais,  député  du  Calvados.  —1793.  —  Rend 
compte  de  faits  d'armes  du  général  Tourville  et  du 
colonel  Bastia  (t.  LXIX,  p.  40  et  suiv.).  —  Ecrit  que 
la  garnison  de  Maubeuge  a  adhéré  à   la  Constitution 

(p.  528). 

Dubouchet,  député  de  Rhôiie-et-Loire.  —  4793.  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Marne  et  du  Loiret  (t.  LXIX,  p.  142). 

DucnESNE,  officier  municipal  de  la  commune  de  Vitré, 
département  d'Ille-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésion 
à  une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de 
son  canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

DocHESNE  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  92)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.). 

Ducos  l'aîné  (Pierre  Roger),  député  des  Landes.  — 
1793.  —  Fait  des  rapports  sur  le  paiement  des  indem- 
nités pour  les  pertes  éprouvées  par  les  communes 
des  départements  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle  et  des  Ardennes,  par  suite  de  l'invasion  et 
des  ravages  de  l'ennemi  (t.  LXIX,  p.  17),  (p.  192). 

DucROS-.A.L'BERT,  administrateur  du  département  des 
Bouches- duRhône.  Ecrit  qu'il  a  quitté  «on  poste  et 
s'est  retiré  à  Toulon  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  53)  ; 
—  mention  honorable  de  son  civisme  {ibid.,  p.  56). 

DuDEBAC.  Le  ministre  de  la  marine  expose  les  besoins 
de  la  mère,  de  la  femme  et  des  enfants  de  ce  citoyen 
tué  à  bord  de  la  frégate  la  Citoyenne  française 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  67);  —  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  marine  {ibid.)     " 

DuDBVANT-ViLLENEUFFVE,  procureur  de  la  commune  de 
Barbaste.  Fait  un  don  patriotique  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  133)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  de  ce  don  au  comité  d'instruc- 
tion publique  (ibid.,  p.  133  et  suiv.). 

DcFRESSE,  aide  de  camp  du  général  Lavalette.  Arrêté 
des  comoaissaires  de  la  Convention  à  Lille  portant 
qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  inlrrr^gé  par 
le  juge  de  paix   (2i  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  440)  ; 

renvoi  de  cet  arrêté  au  comité  de  Salut  public 

{ibid.,  p.  441). 

Dufriche-VaL.vzé,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Il  est 
décrété  d'accusation  (t.  LXIX,  p.  631). 

DuGAND  (Pierre).  —  Voir  Berthier  (Pierre). 

DuGAS.  Décret  relatif  au  paiement  Ae.  co  qui  lui  est  dû 
pour  les  traductions  qu'il  a  faites  des  décrets  de 
l'Assemblée  constituante  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 

p.  273). 

Duhamel,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  do  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  449  et  suiv.  );  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  [ibid.). 

Ddhazey,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
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arrêtés  libertijides  du  déparlement  de  l'Eure  (24  juil- 
iet  17!)3,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  rjnvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

RuHEM,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Demande  que  le 
njmbre  des  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
du  Nord  soit  fixé  à  six  (29  juillet  1793,  t.  LXiX, 
p.  6ii). 

DuLONG  (Pl.icide),  écrit  qa'il  a  rétracté  sa  signature  à 
l'afrété  du  département  de  l'Eure  du  6  juin  (19 juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  198] . 

DtMOi\T  (An  lié),  député  de  la  Somme. —  1793.  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  la  Somme  (t.  LXIX,  p.  632). 

DcMOT,  ancien  officier  ai  2'  régiment  de  grenadiers. 
Rapport  sur  sa  réclamaiion  par  Le  Carpentier 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  579)  ;  —  projet  de  décret 
tendant  à  le  faire  réintégrer  dans  tous  ses  droits 
{ibid.,  p.  580)  ;  —  adoption  (ibid.). 

DuMONT-RouviLi-E  (Madeleine).  Expose  sa  détresse  et 
demande  que  le  comité  de  li  [uidation  soit  tenu  de 
faire  un  très  prompt  rapport  sur  la  pension  qu  !iii 
est  due  sans  attendre  le  rapport  général  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  619)  ;  —  décret  lui  accordant  un 
secours  provisoire  et  renvoi  au  comité  de  liquidation 
{ibid.,  p.  620). 

Ddn-le-Roi  (Commun)  de),  déparlement  du  Cher. 
Décret  autorisant  cette  commune  h  prendre  le  nom 
de  Dun-sur-Auron  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  577). 

I)u.\-suR-AcR0N  (Canton  de),  département  du  Cher. 
Assemblée    primaire.     Accepte     la     Constitution 
(27  juillet  1793,  t.   LXIX,  p.  574);  —    insertion  au 
Bulletin  {ibid.,  p.  573), 

DuN-SDU-ÂURON  (Commune  de),  département  du  (iher. 
S'jciélé républicaine.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117  et  suiv.)  ;  —  mention  Iiono- 
ra'ile  et  insertion  au  liulletin  {ibid.,  p.  118). 

rcsKERQUE  (Canton  de),  département  du  Nord. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  l""  et  2  juin  it  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  i.LXIX,  p.  214);  —  insertion  an 
liulletin   et  renvoi  à  la  commission  des   ^ix  {ibid.). 

OuNKERQUE  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Rend  compte 
do  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  109  et  suiv.); —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
niision  des  Six  {ibid.,  p.  170). 

Dl'pi.v  le  jeune,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Com- 
munique une  lettre  à  lui  écrite  par  le  citoyen  Pé- 
chars  (t.  LXIX,  p.  II). 

DuPOM  {de  Biqorre)  (Pierre-Cliarlos-François),  député 
des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Parle  sur  l'atimi- 
nistratiou  des  subsistances  militaires  (t.  LXIX, 
p.  601). 

DuPOXT,  adjudant  général.  Signale  différents  faits 
d'armes  de  la  division  Lamarlière  (27  juil'et  1793, 
t.  LXIX,  p.  596  et  suiv.). 

DopoM,  officier  municipal  de  la  commune  de  ViiD, 
département  d'Ille-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésioi 
&  une  adresse  faite  par  une  partie  des  citjyens  de 
son  cantjn  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

DuPORT.  Dénonce  le  comité  de  salut  public  de  Pontoise 

fiour  avoir  arbitrairement  exempte  4  jeunes  gens  do 
a  commune  de  Presles,  désignes  au  scrutin  pour  le 
contingent  de  la  Vendée  et  pour  avoir  nommé  de 
son  autorité  privée  4  volontaires  en  rempla(  e.nent 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  619)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  {ibid.K 

Di/'PRÉ,  de  la  section  des  Arcis.  Demande  à  la  ConveO' 
tion  de  faire  décréter  une  commission  pour  l'examen 
d'un  travail  do  sa  part  contre  les  agioteurs  (29  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  656)  ;  —  renvoi  à  la  commission 
chargée  du  projet  de  loi  contre  les  agioteurs  {ibid.). 


DopuY.  Réclame  une  indemnité  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  62 i)  ;  —  renvoi  au  Conseil  exécutif  provisoire 
[ibid.) . 

DtiPCY  fils,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  concernant  «ei  collègues  Michet,  Patrin 
et  Forcsl  (t.  LXL\,  p.  K^o).  —  Parle  sur  la  compo- 
sition de  la  commission  chargée  de  surveiller  l'agio- 
tage (p.  230). 

DuyuESNOV,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  contributions  de  1793  (t.  LXIX,  p.  648). 

Dlîuand,  citoyen  de  Lot-et-Garonne.  Demande  à  êtro  re- 
mis en  possession  d'un  bien  qui  lui  a  été  pris  en  vertu 
des  droits  féodaux  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  519); 
—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

DunAND-MAiLLANE,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1793.  —  Annonce  que  des  nninicipaliiés  ont  été  dis- 
soutes arbitrairement  par  la  force  dans  le  dé,)arte- 
ment  des  Bouclies-du-Rhône  (t.  LXIX,  p.  479). 

DuRAVEL  (Commune  de),  département  du  Lot. 

Le  conseil  général  et  la  société  républicaine  réunis 
applaudissent  aux  événements  du  31  mai  et  espèrent 
qu'd  la  Constitution  va  dissiper  tous  les  ennemis;  ren- 
dent compte  d'un  don  patriotique  fait  par  la  commune 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  165);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (  {ibid.,. 

DunoY,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
le  département  du  Calvados  et  les  départements  voi- 
sins (t.  LXIX,  p.  142). 

Duss.vc,  officier  municipal  de  la  commune  de  Beaucaire. 
Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

DuTRONKV,  officier  municipal  de  Moutbrison.  Décret  por- 
tant qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  (1793,  t.  LXIX,  p.  92). 

DuvAL  (Charles-François-Marie),  député  d'Ille-et-Vilaine. 
—  1793.  —  Communique  une  délinération  des  citoyens 
de  la  commune  de  Combourg  (t.  LXIX,  p.  124).  — 
Parle  sur  la  conduite  du  citoyen  Gilbert,  député  sup- 
pléant d'Iile-et-Vilaine  (p.  591). 

DcvAL  (Jean-Pierre),  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1793.  —  Décret  ordonnant  l'appel  immédiat  de  son 
suppléant  (t.  LXI.X,  p.  15). 

DuvAL,  épouse  Samsoii.  Décret  ordonnant  au  ministre 
de  la  guerre  de  lui  faire  payer  le  tiers  des  appointe- 
ments'de  son  mari  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  15). 

DuvAUCEL,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  libertieides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.,  p.  450). 


K 

KcAii.LOiix  (1),  ci-devant  Saint-Pierre  (Canton  d'^,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  616);  —  mention  hono- 
rable insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.,  p.  607). 

EcLARON  (Canton  d'),  département  de  la  Haute-Marne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.   LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Ec.on-ET,  ancien  officier  au  2"  régiment  do  grenadiers. 
Rapport  sur  sa  réclamation  parle  Carpentier  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  579^;  -  l)rojet  de  décret  ten- 
dant à  le  faire  réintégrer  dans  tons  ses  droits  {ibid., 
p.  580)  ;  —  adoption  (ibid.). 

E<.oi,KS  MILITAIRES.  Décret  ordonnant  au  comité  d'ins- 
truction publique  de  faire  un  rapport  sur  les  élèves, 
les  instituteurs,  les  directeurs  et  le  conseil  d'admi- 
nistration (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  334). 


(1)  Voir  t.  LXIX,  p   606,  col.  2,  note  3. 
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Ecos  (Canton  d'i,  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606j  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.,  p.  60"). 

EcouEN  (Canton  d"),  département  de  Seine-et-Oise. 

Vine  députation  de  ce  canton  annonce  l'acceptation 
de  r.\cle  constitutionnel  et  demande  que  les  denrées 
de  première  nécessité  soient  annuellement  taxées 
(30  juillet  1"93,  t.  LXIX,  p.  i30)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.). 

Ecocis  iCanlon  d*),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"""  et  2  juin  (26  juil- 
let 1-93,  t.  LXIX,  p.  5i4)  ;  —  (28  juillet,  p.  ftO-?). 

EuucATio?(  Et'BLiQUE.  —  Voir  Instruction  publique. 

EiTETS  PCBLTS  AD  PORTEL'R.  Rapport  par  Real  sur  leur 
visa  et  leur  enregistrement  (18  juillet  1793,  t.  LXIN, 
p.  114  et  sui».)  :  —  projet  de  décret  iibid.,  p.  145  el 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  146). 

Egalité  (Louis- Philippe-Joseph,  ci-devant  duc  d'Orléans, 
dil),  député  de  Pans.  —  1793.  —  Rapport  et  projet 
de  décret  tendant  à  annuler  toutes  les  poursuites  et 
procédures  faites  depuis  le  1^'  mai  1793  par  certains 
de  ses  créanciers  particuliers,  dans  le  but  de  se  sous- 
traire à  l'exécution  du  concordat  intervenu  entre  lui 
et  ses  créanciers  (t.  LXIX,  p.  202  et  sui\ .)  ;  —  adop- 
tion [ibid.,  p.  203). 

Ehrma.vn,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
rentrée  a  Paris  de  plusieurs  gendarmes  qui  ont  mar- 
ché contre  les  rebelles  de  l'Eure  (t.  LXI.K,  p.  233).  — 
Est  envoyé  en  mission  à  l'armée  de  la  Moselle  (p.  338» . 

Elbkuf  (Commune  d').  Adhère  à  la  Constitution  et  de- 
mande ou  des  secours  en  nature  ou  à  être  autorisée  à 
lever  sur  les  riches,  sous  forme  d'emprunt  forcé,  la 
somme  de  30,000  livres  pour  acheter  des  subsistances 
(15  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  10  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  (ibid-, 
p.  11). 

Sections.  On  annonre  qu'elles  ont  accepté  la  Cons- 
titution (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  114);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

ELEcnos. 

Vérification  des  pouvoirs. 

Ij)iret.  .\dmission  de  Gaillard  (Cosme-François),  en 
remplacement  de  J.-B.  Louvet  déclaré  démis  de  ses 
fonctions  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  o42). 

Meurthe.  Admission  de  Jacob  et  de  Collombel  en 
remplacement  de  Mollevaat  et  de  Salle  (22  juillet 
1793,  t.   LXIX,  p.  320). 

Paris.  Admission  de  Fourcroy  eu  remplacement  de 
Marat  (2o  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  476). 

Seineet-Oise.  Admission  de  Venard  en  remplace- 
ment de  Corsas  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  44'. 

Seine- Inférieure.  Admission  du  citoyen  Lecomte  en 
remplacement  du  citoyen  Delahaye  qui  a  abandonné 
son  poste  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  473). 

Elias  uiné,  administrateur  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  liberticides 
du  département  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  334);  — 
(24  juillet,  p.  430). 

Ellis,  corsaire  anglais.  Voir  Chevillard. 

EMnARGO.  Renvoi  au  comité  de  marine  d'une  proposi- 
tion de  Delacroix  [Eure-et-Loir]  relative  aux  indem- 
nités à  accorder  aux  Français  qui  avaient  des  bili- 
ments  dans  les  ports  étrangers  et  qui  ont  été  saisis 
par  la  réciprocité  de  la  loi  sur  l'embargo  (20  juillet 
1793,  t  LXIX,  p.  224). 

Emigrés.  Décret  concernant  la  liquidation  de  l'actif  et 
du  passif  des  émigrés  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  407 
et  suiv.}. 

Employés  supprimés.  Décret  sur  les  pensions  et  indem- 


nités accordées  aux  employés  des  ci-devant  fermes  et 
administrations  supprimées  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  322).  —  Décret  relatif  aux  pensions  des  commis 
supprimés  depuis  le  l'"^  janvier  1791  (24  juillet, 
p.  4oI). 

EiXREGiSTREMEM.  Voir  Certificats. 

Epernav  (Canton  d'),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  La  première  section  accepte  la 
Cun»tilutiou  et  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  523)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Epernay  (Commune  d'). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
!•'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  213);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Eperson  (Canton  d'),  département  d'Eure-et-Loir. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  jouniées  des 
31  mai,  1"^  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Epi^îal  (Canton  d'),  département  des  Vosges* 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  i26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  324);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  32.3). 

Epi.na^t  (Canton  d'),  département  de  la  Haute-!llarne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793.  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
el  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Epineux  (François),  administrateur  du  conseil  général 
du  département  de  l'Eure.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  contre-révolutionnaires  de  son  département 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  487)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Er.née  (Canton  d'),  département  de  la  -Mayenne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607) . 

Er:«ée  (Commune  d').  Le  maire  de  la  commune  proteste 
du  dévouement  de  ses  concitoyens  à  la  République 
el  à  la  Convention  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  168  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  169). 

Ervy  (Canton  d'),  département  de  l'Aube. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité (24 juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Officiers  municipau.t.  Font  part  à  la  Convention 
d'un  arrêté  pris  par  le  conseil  général  de  leur  com- 
mune dénonçant  des  écrits  incendiaires  destinés  à 
Iromp  r  le  peuple  en  les  adressant  avec  des  exem- 
plaires de  l'Acte  constitutionnel,  et  indiquent  les  pré- 
cautions prises  pour  éviter  ce  piège  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  163  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin,  renjoi  au  comité  de  Salut  public 
et  à  celui  de  Siireté  générale  (ibid.  p.  164). 

Escudier  (Jean-François),  député  du  Var.  —  1793.  — 
Annonce  que  la  ville  de  Toulon  a  adhéré  aux  mesures 
contre -révolutionnaires  (t.  LXIX,  p.  364). 

Esci'DiER,  administrateur  du  Var.  Demande  à  èlre  en- 
tendu au  comité  de  Salut  public  pour  présenter  des 
moyens  de  déjouer  les  manoeuvrer  de  l'aristocratie  du 
.Midi  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  326)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

EsPAGXAC  (D').  Voir  Masson  et  d'Espagnac. 

Essai  (Canlou  d'),  déparlement  de  l'Orne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607j;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 
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EssoNNES  (Commune  d').  Le  président  annonce  à  la  Con- 
vention l'acceptation  de  la  Constitution  à  l'unanimité 
et  demande  une  interprétation  de  l'article  6  de  la  loi 
du  27  juin  pour  la  nominalioa  d'un  commissaire 
chargé  d'assister  le  10  août  à  la  fête  de  la  Réunion 
Cie  juillet  n93,  t.  LXIX,  p.  539);  —  ordre  du  jour 
motive  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

EsTOURMEL  (Canton  d'),  département  du  Nord. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  606);—  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

Estrées-Saint-Denis  (Canton  d'),  département  de  l'Oise. 
Assemblée   primaire.    Adhère    aux   journées    des 
31  mai,  l"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Etablissements  EccLÉstASTiQCES.  Voir  Corps  et  commu- 
nautés ecclésiastiques. 

Etampes  (Canton  d'). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  68),  (26  juillet,  p.  525). 

Etampes  (Commune  d').  Le  Président  fait  part  de  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  par  la  section  du  Nord 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  70)  ;  —  insertion  au  Uul- 
leti7i  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Etape.  La  société  populaire  de  Metz  demande  qu'il  soit 
dorénavant  donné  l'étape  au  lieu  de  5  sous  par 
lieue  aux  défenseurs  de  la  patrie  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  P-  611)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.) . 

Etrécuy  (Commune  d'),  district  d'Étampcs.  On  annonce 
que  la  Constitution  a  été  acceptée  à  l'unanimité 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  47)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Etrépagnv  (Canton  d'),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Gonstilution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Etudiants  en  chirurgie.  Demandent  que  tous  les  ci- 
toyens qui  fourniront  ia  preuve  d'une  aimée  d'étude 
dans  les  hôpitaux  soient  mis  à  la  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre  et  ne  puissent  être  employés 
que  comme  chirurgiens  dans  les  armées  (15  juillet 
1793,  t.  LXIX.  p.  34);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

Eu  (Canton  d'),  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Asse;wW<^epnmaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117);    —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Eude,  membre  du  comité  de  surveillance  du  district  et 
du  comité  de  Salut  public  de  la  ville  de  Coutances. 
Abjure  ses  erreurs,  rétracte  sa  signature  et  accepte  la 
Constitution  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  175). 

Eude,  membre  du  tribunal  du  district  de  Pont-Audemer 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  du  département 
de  l'Eure  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  54)  ;  —  insertion 
au   Bulletin  (ibid.). 

Eure  (Département  de  1').  Les  commissaires  de  laCon- 
vention  envoyés  dans  ce  département  écrivent  qu'ils 
viennent  de  le  conquérir  îi  la.  liberté  (17  juillet  1793, 
LXIX,  p.  73).  —  Commissaires  de  la  Convention 
chargés  de  surveiller  l'exécution  des  lois  relatives  â 
la  vente  et  à  la  circulation  des  grains  (18  juillet, 
p.  142).  —  Les  commissaires  de  la  Convention  expo- 
sent qu'il  est  urgent  de  réorganiser  l'administration 
du  département  (22  juillet,  p.  338  et  suiv.);  — 
décret  (ibid.  p.  339). 

Administrateurs.  Rétractation  par  le  citoyen  Leroy 
(Robert-François)  de  la  signature  qu'il  a  apposée  à 
l'arrêté  du  6  juin  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  pT  586). 

Troubles,  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 


annonçant  que  les  rebelles  se  sont  retirés  sur  Evreux 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  15  et  suiv.)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.,  p.  16).  —  Les  commissaires  de  la  Convention 
écrivent  qu'il  n'y  a  plus  de  rebelles  dans  le  dépar- 
tement (18  juillet,  p.  115)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.,  p.  116). 

Volontaires  nationaux.  Les  chasseurs  en  garnison 
h  Versailles  déclarent  qu'ils  acceptent  la  Constitution 
avec  transport  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  351)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.).  —  Les  volontaires  du 
3»  bataillon  témoignent  leur  profonde  affliction  des 
complots  criminels  qui  ont  éclaté  dans  leur  départe- 
ment (25  juillet,  p.  458  et  suiv.)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  459). 

Eure-et-Loir  (Département  d').  Commissaires  de  la  Con- 
vention chargés  de  surveiller  l'exécution  des  lois  rela- 
tives à  la  vente  et  à  la  circulation  des  grains  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  142). 

Administrateurs.  Font  part  à  la  Convention  de  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  80)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).  — 
Demandent  la  translation  du  siège  de  l'administration 
des  cordeliers  au  palais  archiépiscopal  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  521  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'aliénation  (ibid.).  —  On  annonce  qu'ils  ont  décidé 
d'inviter  chaque  canton  à  envoyer  un  sac  de  farine  à 
Paris  à  l'occasion  de  la  fête  du  10  août  (29  juillet, 
p.  652  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  6o3)" 
Volontaires  nationaux.  Le  1"  bataillon  écrit  qu'il 
a  reçu  la  Constitution  avec  des  transports  de  joie  et 
d'allégresse  ("23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  350);—  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  331). 

EvÈQUES.  Louis  Lcgendre  demande  qu'il  soit  établi  une 
peine  contrôles  cvêques  qui  poursuivent  les  ministres 
du  culte  catholique  qui  se  marient  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  188);  —  discussion  :  Roux  (Haute- Marne), 
Delacroix  (Eure-et-Loir),  Danton,  Lequinio,  Thirion 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  que  les 
évêqucs  qui  apporteront  quelque  obstacle  au  mariage 
des  prêtres  seront  déportés  et  remplacés  (ibid.,  p.  189). 

EvREUx  (Commune  d').  Décret  ordonnant  que  le  retour 
de  la  liberté  dans  celte  commune  sera  fêté  par  le 
mariage  de  six  jeunes  filles  républicaines  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  101).  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  écrivent  que  les  rebelles  ont  évacué  la 
ville  et  proposent  un  projet  de  décret  sur  les  mesures 
à  prendre  (18  juillet,  p.  140  et  suiv,)  ;  —  la  Conven- 
tion ordonne  l'impression  et  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  (ibid.,  p.  141). —  Décret 
accordant  une  dot  aux  six  jeunes  filles  qui  seront 
mariées  en  exécution  du  décret  du  17  juillet  (ibid., 
p.  142).  —  Les  cito]^ens  rétractent  l'adhésion  qu'ils 
ont  donnée  aux  arrêtés  du  département  de  l'Eure 
(19  juillet,  p.  202);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.).  —  Décret  modifiant  celui  du  17  juillet  relatif 
au  mariage  des  six  jeunes  filles  républicaines  et  por- 
tant qu'il  y  aura  trois  citoyennes  d'Evreui  et  trois 
citoyennes  oe  Vernon  (22  juillet,  p.  339).  —  Les  com- 
missaires de  la  Convention  écrivent  que  le  calme  est 
complètement  rétabli  dans  la  ville  et  envoient  la  ré- 
tractation du  plus  grand  nombre  des  signataires  des 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let, p.  449)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid., 
p.  450).  —  Les  commissaires  de  la  Convention  écrivent 
que  la  Constitution  a  été  acceptée  à  l'unanimité  (25  juil- 
let, p.  456),  (26  juillet,  p.  52").  —  Les  autorités  cons- 
tituées rétractent  leur  arrêté  du  6  juin  et  adhèrent  à 
la  Constitution  (27  juillet,  p.  603). 

EvRON  (District  d'),  département  de  la  Mayenne.  Des 
commissaires  du  district  dénoncent  l'administration 
supérieure  du  département  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  286); —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

ExciDEOiL  (Commune  d'),  département  de  la  Dordogne. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Rend 

compte  à  la  Convention  d'un  trait  de  courage  et  de 

vertu  républicaine  de  la  part  des  citoyens  Lariviére- 

Saint-Léger  père  et  fils  (25  juillet  1793,  t.  LXIX, 


p.  458)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
[ibid.]. 

ExPiLLT,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203). 

Eymet  (Commune  d'),  département  de  la  Dordogne.  Les 
citoyens  adlièrcnt  à  tous  les  décrets  de  la  Convention, 
notamment  à  ceux  des  31  mai  et  2  juin  et  témoignent 
leur  reconnaissance  de  l'Acte  constitutionnel  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  433  et  suiv.)  ;—  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.,  p.  434). 


F 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES  —  TOME  LXIX.       767 

raents  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  18);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  [ibid.). 

3°.  —  Lecture  par  Barére,  de  lettres  qui  prouvent 
l'existence  du  projet  de  fédéraliser  la  République 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  203  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  207). 

Félix,  curé  à  Champagnole.  Fait  un  don  patriotique 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  66);  -  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Fëlletin  (Canton  de),  département  de  la  Creuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Felziner  (Village  de).  Est  distrait  de  la  commune  de 
Cornac  et  réuni  à  la  commune  de  Gagnac  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  578). 

Fenétrangk  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525);  —  msntion  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Féodalité.  —  Voir  Titres  féodaux. 

Féraud,  député  des  Hautes -Pyrénées.  —  1793.  —  Écrit 
que  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  est  dans  les 
meilleures  dispositions  (t.  LXIX,  p.  134). 

Ferblantiers.  Des  ouvriers  ferblantiers  demandent  du 
travail  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  ,540);  —  renvoi  à 
la  commission  des  marchés  {ibid.). 

Ferblantiers  de  Paris.  —  Voir  Paris,  §  l",  w  4. 

Fère  (Canton  de  la),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  laConstitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Fère-en-Tardenois  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 
Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  Si  mai, 
i"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214) .  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.) . 

Fermon.  —  Voir  Defermon. 

Ferrandi,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97.). 

Ferté-Alais  (CantondeLa),  départementde  Seine-et-Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28 

Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable, 

insertion  au  bulletin  et  renvoi  à  la  commission   des 

Six  {ibid.  p.  607). 

Fertê-Bernard  (Canton  de  la),  département  de  la 
Sarthe. 

Asse/nf'iÉ^eprtmfltre.  Accepte  la  Constitution  et  adhère 
aux  journées  des  31  mai,.  1"  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  525)  ;  — (28  juillet,  p.  607). 

Ferté-Gadcher  (Canton  de  La),  département  de  Seine- 
et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606),—  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  607). 

Ferté-Gaucher  (Commune  de  La),  départementde  Seine- 
et-Marne. 

Officiers  municipaux.  Annoncent  qu'ils  ont  pris  une 
délibération  au  sujet  delavente  des  biens  de  fabrique; 
font  part  de  leur  soumission  aux  lois  et  envoient  leur 
approbation  aux  journées  des  31  mai,  l"et2juin(19 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  161);  ~  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin,  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  et  au  comité  d'aliénation  (ibid.), 

Ferté-Milon  (Canton  de  La)  département  de  l'Aisne. 
Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des   31 


Fabre  d'Eglantine,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Ap- 

Selle  l'attention  de  la  Convention  sur  les  manœuvres 
e  l'agiotage  (t.  LXIX,  p.  50  et  suiv.).  —  Est  adjoint 
aux  comités  des  finances  et  de  Sûreté  générale  pour 
étudier  les  mesures  à  prendre  contre  l'agiotage  (p.  51). 

Facteurs  des  postes.  Voir  Postes  §  3. 

Faix.  La  Convention  déclare  qu'il  a  bien  mérité  do  la 
chose  publique  et  qu'il  lui  sera  payé  une  pension  via- 
gère de  500  livres  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  330). 

Faouet  (District  de),  département  du  Morbihan.  Les  ad- 
ministrateurs et  procureur  syndic  transmettent  à  la 
Convention  un  extrait  du  registre  de  leurs  délibéra- 
tions où  il  est  consigné  qu  aucun  des  membres  du 
directoire  n'a  été  chargé  a  assister  à  des  assemblées 
ayant  pour  objet  l'anéantissement  de  la  représenta- 
lion  nationale  et  la  dissolution  de  l'Etat  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  424)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Farjon  (Jean-Jacques),  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  et 
rétracte  son  consentement  à  tout  arrêté  liberticide 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  614). 

Fauchet,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Se  défend 
d'être  le  complice  de  Charlotte  Gorday  (t.  LXIX, 
p.  44).  —  11  est  décrété  d'accusation  (p.  631). 

Faclquemont  (Commune  de),  département  de  la  Mo- 
selle. Les  juges  composant  le  tribunal,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  la  société  républicaine  dé- 
clarent accepter  la  Constitution  et  adhérer  aux  décrets 
rendus  depuis  le  31  mai  (19  juillet  1793,  t,  LXIX, 
p.  162);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Fauveau  (P.-F.),  de  Vieux-Mesnil.  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  528). 

Favières  (Canton  de),  déparlement  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  523)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Favre,  procureur  syndic  du  district  de  Lons-le-Saul- 
nier.  Décret  le  traduisant  à  la  barre  de  la  Convention 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  592). 

Fayolle,  député  de  la  Drôme.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  des  ponts  et  chaussées  (t.  LXIX,  p.  549). 

Fédéralisme.1»  Adresse  des  volontaires  du  1"  bataillon 
du  déparlement  de  l'Aude  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  5).  —  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Corrèze  (17  juillet,  p.  69). — Adresse 
du  conseil  général  du  district  de  La  Rochelle  (18  juil- 
let, p.  129  et  suiv.).  —  Protestation  de  la  municipalité 
de  Mirande  {ibid.,  p.  134).  —  Mémoire  des  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  Alpes  dénonçant  le 
fédéralisme  de  diverses  administrations  des  départe- 
ments (21  juillet,  p.  297  et  suiv.).  —  Protestation  de 
la  société  populaire  de  Caslanet  (24  juillet,  p.  413). 
—  Protestation  des  administrateurs  du  district  de 
Lannion  (26  juillet,  p.  534). 

2°.  —  Taillefer  demande  des  poursuites  contre  les 
commissaires  fédéralistes  qui  parcourent  les  déparle- 
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mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constilulionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à,  la  commibsion  des  Six  (ibid.). 

FERTÉ-sous-JouARnE  (Cantoii  de  La),  département  de 
Seine-ot-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  ("26  juil- 
let, p.  524) . 

Ferté-sols-Jouarue  (Commune  de  La),  déparlement  'le 
Seine-et-Marne.  Les  citoyens  font  uu  don  patriolique 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  526);  —  mention  honu- 
rable  {ibid.). 

FÊTE  DU  10  AOUT  1793.  1°  Rapport  par  David  sur  la 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'Intérieur  d'une 
somme  de  1,200,000  livres  destinée  à  la  célébration 
de  la  fête  du  10  août  1793  (20  juillet  1793,  t.  LXIN, 
p.  248  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  249)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Rapport  sur  la  célébration  de  cette 
fêle  par  les  armées  de  terre  et  de  mer  (27  juillet,  p. 
584)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (tôîrf  ). 

—  Un  membre  demande  qu'une  place  particulière  soit 
assignée  aux  commissaires  envoyés  à  Paris  pour  la 
fête  du  10  août  afin  qu'ils  puissent  assister  aux 
séances  de  la  Convention  (29  juillet,  p.  643);  —  renvoi 
aux  inspecteurs  de  la  salle  (ibid.).  —  On  annonce 
que  les  administrateurs  d'Eure-et-Loir  ont  décidé 
d'inviter  chaqua  canton  a  envoyer  à  Paris  uu  sac  de 
farine  à  l'occasion  de  la  fête  du  10  août  (tT'trf.  p.  652 
et  suiv.). 

FicuAU».  —  Voir  Lemaitre. 

Finances.  Sur  la  motion  du  Ramel-Nogaret,  la  Con- 
vention décrète  la  nomination  d'une  commission  de 
5  membres  chargés  de  présenter  un  rapport  sur  la 
situation  des  tinances  (23  juillet  1793,  t,  LXIX,  p.  376). 

—  Composition  de  cette  commission  ^27  juillet, 
p.  601). 

Finistère  (Département  du).  Le  siège  de  l'administration 
du  département  est  provisoirement  transféré  à  Lan- 
derneau  (19  juillet  1793,  LXIX,  p.  203). 

Administrateurs.  Leur  lettre  au.t  municipalités  des 
campagnes,  pour  les  inviter  à  ne  pas  accepter  la  Cons- 
titution (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  176).  —  Ils  sont 
décrétés  d'accusation  [ibid.  p.  203). 

FiSMES  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  àl'una- 
nim-té  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) . 

Fi/.ET,  citoyen  de  Mortagne.  Annonce  que  l'Acte  cons- 
titutionnel a  été  proclamé  dans  cette  commune  (lo  juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  11)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 

Flahaud  de  la  Bili.arderie,  condamné  à  mort  pour 
introduction  en  France  de  faux  assignats.  Compte 
rendu  de  sou  évasion  des  prisons  d'Arras  et  de 
son  arrestation,  grâce  au  jeune  Harpin  (27  juillet  1793 
t.  LXIX,  p.  5.j7). 

FLAU(;uERGt'ES,  président  du  département  do  rAveyron. 
Le  décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  est 
rapporté  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  341). 

Flavacoukt  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  âll)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).  . 

Flavacoukt  (Commune  de).  Communication  d'une  chanson 
contre -révolutionnaire  adressée  au.\  officiers  muni- 
cipaux et  au  curé  (18  juillet  1793,  t.    LXIX,  p.    111). 

Flèche  (Canton  de  La),  département  do  la  Sarthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  l.  LXIX,  p.  G07,)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.). 

FLEDRY-ALX-Cnoux    (Canton  de) ,  département  du  Loiret. 

Assemblée    primaire.     Accepte     la     Constitution 

(48  juillet  1793,   t.   LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  ho- 


norable,   insertion   au    Bulletin   et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  [ibid.]. 

Fliniaux,  administrateur  du  département  du  Nord, 
Mention  honorable  de  sa  conduite  (17  juillet  1793 
t.  LXIX,  p.  8!S  et  suiv.). 

Fou  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Fait 
un  don  patriotique  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  113 
et  suiv.]  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  174). 

Fonctionnaires.  Projet  de  décret,  proposé  par  Auger, 
sur  le  mode  de  destitution  des  fonctionnaires 
(2.-Î  jui  Ict  1793,  t.  LXIX,  p.  464 et  suiv.)  ;—  ordre 
du  jour  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  (ibid.  p.   46";) 

Fonderies  de  guerre.  Décret  ordonnant  au  ministre 
de  la  Guerre  d'envoyer  dans  les  départements 
de  la  Dordogne,  du  Lot,  de  l'Ariègo,  de  f'Aub*,  des 
Basses  et  Hautes-Pyrénées,  des  agents  pour  rechercher 
les  moyens  d'établir  des  fonderies  dans  ctes  dépar- 
tements (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  431.) 

FoNFRÉDE.  Voir  Boyer-Fonfrède. 

Fontainebleau  (Canton  de). 

Assemblée  primaire,  \cceple  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  117). 

Fontainebleau  (Commune  de).  Les  citoyens  adhèrent 
aux  décrets  des  31  mai  et  jours  suivant  et  jurent  de 
maintenir  la  Constitution  (IS  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  4)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid).  — Compte  rendu  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (16  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  4o  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  de.s  Six  (ibid.  p.  4"!. 

Fontenay-Saint-Père  (Canton  de),  département  de  Seine- 
et-Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let   1793,  t.    LXIX,  p.  116)  ;  —insertion  au  Bulletin 

(ibid.  p.  117). 

FoRiiACH  (Camp  de).  Compte  rendu  de  la  fête  célébrée 
par  les  troupes  à  l'occasion  de  la  proclamation  de 
l'Acte  constitutionnel  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  94 

et  suiv.). 

Force  (Prison  de  la  Grande).  Nombre  de  personnes 
détenues  dans  celte  prison  (1.^  juilllet  1793,  t.  LXIX, 


p.  631) 


Force  (Prison  de  la  Petite-).  Nombre  de  personnes  dé- 
tenues dans  cette  prison  (13  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  14),  (16  juillet,  p.  48),  (17  juillet,  p.  62),  (p.  80), 
il9  juillet,  p.  159),  (20  juillet,  p.  211),  (21  juillet, 
p.  236),  (22  juillet,  p.  313),  (23  juillet,  p.  333), 
^24  juillet,  p.  417),  (23  juillet,  p.  45i),  (26  juillet, 
p.  325),  (27  juillet,  p.  576),  (28  juillet,  p.  615), 
(29  juillet,  p.  G31). 

Forces  navale.s.  Rapport  par  Jean-Bon-Saint-André 
sur  la  défense  à  faire  aux  administrateurs  de  dépar- 
tements, de  districts  ou  autres  autorités  civiles  des 
vilh's  maritimes  de  la  République  do  retenir,  en  au- 
cun cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  vaisseaux  en  re- 
lâche dans  leur  port  ou  qui  auraient  reçu  l'ordre  d'en 
partir  (20  juillet  1793,  l.  LXIX.  p.  222)  ;— projet  de 
décret    (ibid.  p.  223);  —  adoption  (ibid.). 

FoREST,  député  do  Rhônc-et-Loire.  —  1793.  —  Est  au- 
torisé à  se  rendre  aux  comités  do  Salut  public  et  de 
Sûreté  générale  pour  y  donner  des  explications  (t.  LXIX, 
p.  185). 

Forestier  (Pierre-Jacques),  député  de  l'Allier.  —  1793. 
-T- Suppléant  au  comité  des  ponts  et  chaussées  (t.  lXIX, 
p.  549). 

F0RE.STIER  (Michel).  Fait  un  don  patriotique  (23  juillet 
1793,   t.   LXIX,   p.   454);  —  insertion  au  Bulletin 

(ibid.). 
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Foret  de  Mormol.  Décret  aotorisant  le  conseil  général 
du  district  du  Quesnoy  à  commettre  uii  citoyen  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  du  ministère 
public  auprès  de  l'admioistratioD  de  la  forêt  (âO  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  249). 

FoRGES-LES-ExLx  (Caoton  de),  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.]. 

FoRXAND  (Abel),  procureur  général  syndic  provisoire  du 
département  de  l'Isère.  Annonce  que  toutes  les  sec- 
tions de  Grenoble  ont  accepté  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  314  et  suiv.);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  315). 

FoRSTER  (Georges),  député  de  la  Convention  rhéno- 
germanique.  Déclare  adopter  la  Constitution  au  nom 
des  Allemands  libres  de  Mayence  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  175  et  suiv.):  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.    p.  176). 

Fort-Herccle,  ci-devant  Monaco. 

Société  des  Sanx-Culottet.  Applaudit  à  l'insurrection 
civique  qui  a  permis  l'achèvement  de  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  586  et  suiv.);  — mention 
honorable,  in<ertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.    p.  587). 

Fort-Vacban  (Canton  dul,  département  du  Bas-Rhin. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  — insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

FoiCANGE,  propriétaire  à  Auvillers.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  464);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

FoiCHÉ  (Joseph),  député  de  la  Loire-Inférieure. —  1793. 
—  Fait  part  du  succès  de  sa  mission  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aube  (t.  LXIX,  p.  66),  — de  l'allégresse 
des  citoyens  de  l'Aube  au  moment  où  la  Constitution 
est  arrivée  ip.  138).  —  Rend  compte  du  pa'riotisme 
des  habitants  de  l'Aube  (p.  160  et  suiv.). —  Ecrit  que 
l'esprit  public  des  habitants  de  Dijon  est  excellent  et 
fait  passer  une  proclamation  qu'il  a  adressée  aux  ha- 
bitants de  la  Côte-d'Or  (p.  485).  —  Rend  compte  du 
zèle  patriotique  qui  anime  les  citoyens  de  Dijon  et 
annonce  qu'il  a  pris  des  mesures  pour  faire  payer 
aux  familles  des  volontaires  les  secours  que  la  'loi 
leur  accorde  (p.  535). 

Fougères  (Canton  do),  département  d'Ille-et-Vilaine. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  606);   —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

ForocEViLLE  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 
Les  citoyens  se  plaignent  des  dommages  occasionnés 
par  un  orage  et  demandent  la  permission  de  ramas- 
ser les  herbes  du  parc  de  Bec-Thomas  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  357); — renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  d'aliénation  (ibid.). 

Focqcier-Tlnville,  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire.  Demande  que  le  nombre  des 
juges  soit  porté  à  huit  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  186). 

Fourcrot,  député  suppléant  de  Paris.  —  1793.  —  Est 
admis  en  remplacement  de  Marat   (t.  LXIX,  p.  476). 

FouRMER,  capitaine  commandant  provisoire  de  la  2»  di- 
vision de  la  gendarmerie  nationale.  Demande  que  les 
officiers  de  gendarmerie  touchent  le  supplément  de 
solde  de  20  livres  par  mois,  accordé  aux  sous-officiers 
et  gendarmes  par  le  décret  du  22  mai  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  164  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministère  de 
la  Guerre  (ibid.  p.  165). 

FocRMER,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  dn  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.  p.  450". 

France  (Ile  de).   Adoption  du  projet  de  décret  coucer- 
1"  8ÉKIB.  T.  LXIX. 


naiit  les  gratifications  payées  à  chaque  soldat  du  ré- 
giment de  l'ile  et  les  sommes  payées  aux  officiers  et 
sous-officiers  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  148). 

Francescht-Savelli,  membre  du  directoire  et  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Corse.  Est  décrété 
d'accusation  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Franchise  postale.  Décret  accordant  la  franchise  pos- 
tale au  chef  du  service  des  assignats  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  274). 

François,  président  du  tribunal  du  district  de  Mont- 
médy.  Déclare  accepter  lActe  constitutionnel  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  268);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Fréjcs  (Canton  de),  département  du  Var. 

Sam -Culottes.  Adhèrent  à  la  Constitution  et  aux 
journées  qui  l'ont  précédée  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  528)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Frénay  (District  de). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  [ibid.). 

Frévent  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention   honorable  et 
insertion-  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Frigoulier,  greffier  de  la  commune  de  Calvisson,  dé- 
partement du  Gard.  Annonce  que  ses  concitoyens  ont 
accepté  l'Acte  constitutionnel  et  ont  refusé  de  marcher 
contre  Paris  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  165). 

Frontières.  Décret  mettant  une  somme  de  deux  mil- 
lions à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  pour 
la  défense  des  frontières  du  Nord  (25  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  484). 

Frocllé,  libraire.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'un 
livre  intitulé  :  Les  Aventures  du  père  Niçoise  ou 
r Antifédéraliste  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  653)  ;— 
mention  honorable  et  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid.). 


6 


Gaillac  (Commune  de),  département  du  Tarn. 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotique,  adhère 
à  tous  les  décrets,  et  réclame  l'envoi  de  l'Acte  cons- 
titutionnel (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  425  et  suiv.); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

G.ULLAC  (District  de),  département  du  Tarn. 

Directoire.  Les  administrateurs  informent  la  Con- 
vention de  divers  donspatriotiques  et  de  l'injonction  à 
l'administration  des  postes  d'envoyer  3  fois  par  se- 
maine un  porteur  direct  de  Toulouse  à  Gaillac  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  423  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Gaillac-Toclza  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  574);  —  (p.  575)  ;  —  (p.  586). 

Gaillard  (Cornu-François),  député-suppléant  du  Loiret. 

—  1793.  —  Est  admis  en  remplacement  de  J  .-B.  Lou- 
vet  déclaré  démis  de  ses  fonctions  (t.  LXIX,  p.  512). 

Gaillon  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.   Accepte  la  Constitution   (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606);—  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 
Gallardon  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525);  —  mention  honorable  et 
iusertioD  au  Bulletin  (ibid.). 
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Gallardon  (Commune  de).  Liste  des  dons  patriotiques 
des  citoyens  f2S  juillet  nOS,  t.  LXIX,  p.  45i);  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.). 

Gannat  (District  de). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  540);  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid,), 

GAN^AY-suR-LoIR  (Cauton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six(iMfif.). 

Garât,  ministre  de  l'Intérieur.  —  Voir  Ministre  de  l'In- 
térieur. 

Gard  (Département  du).  Décret  ordonnant  la  mise  en 
liberté  des  patriotes  arrêtés  par  l'administration  et 
la  suspension  de  toutes  les  poursuites  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  321).  —  Déclaration  des  députés  du  dé- 
partement du  Gard  à  leurs  comnniottants  (23  juillet, 
p.  383),  —  Déclaration  de  l'assemblée  représentative 
du  département  du  Gard  à  la  Convention  nationale 
(ibid,  p.  386), 

Administrateurs.  Leur  lettre  à  leurs  concitoyens 
en  leur  envoyant  la  Constitution  à  accepter  (23  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  393).  —  Rétractent  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  relativement  aux  événements  dos 
31  mai,  l"""  et  2  juin  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Procureur  général  syndic.  Décret  portant  qu'il  a 
bien  mériti  dé  la  République  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  330). 

Volontaires  nationau.x.  Le  4«  bataillon  adhère  à  la 
Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  434);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

Garde-Meuble.  Le  ministre  de  la  marine  demande  la 
réunion  de  l'hôtel  du  Garde-Meuble  à  celui  de  la  ma- 
rine (21  iuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  260)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  marine  et  des  finances  (ibid,). 

Garde  nationale  a  cheval.  Voir  Cavalerie  §  9. 

Gardembas,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.). 

Gardien,  député  d'Indre-et-Loire,  —  1793.  —  Annonce 
que  le  district  de  Château-Renault  a  accepté  la  Cons- 
titution, se  plaint  d'avoir  été  considéré  comme  conlrc- 
révolutionnairq  et  demande  qu'il  ne  soit  rien  statué 
à  son  égard  sans  qu'il  ait  été  entendu  (t.  LXIX, 
p.  115);  • —  renvoi  de  sa  demande  au  comité  dte  Salut 
public  [ibid.).  —  Il  est  décrété  d'accusation  (p.  631). 

Garih,  membre  du  comité  des  subsistances  de  Paris. 
Le  ministre  de  l'intérieur  se  plaint  d'un  placard  affi- 
ché par  Garin  dans  lequel  il  est  accusé  d'avoir  formé 
un  plan  de  famine  contre  Paris  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  562);  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  [ibid,  p.  533). 

Garisché.  Se  plaint  de  ce  qu'on  lui  a  enlevé  à  Saint- 
Domingue  un  bâtiment  dont  \iao  partie  de  la  cargai- 
son lui  appartenait  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  288); 

—  renvoi  aux  comités  colonial  ol  de  commerce  réunis 
(ibid.  p.  289). 

Garnier  (Jacques),  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1793.  —  Propose  de  former  une  commission  de  six 
membres  pour  suivre  les  lils  de  l'agiotage  (t.  LXIX, 
p.  230).  —  Est  nommé  membre  de  celte  commission 
(ibid.),  —  Parle  sur  la  mise  en  état  d'arrestation  des 
administrateurs  de  la  commission  des  habillements  rt 
équipements  militaires  (p.  233)  ;—  sur  les  mesures  à 
prendre  h  l'égard  des  contre-révolutionnaires  (p.  364). 

—  Demande  la  peine  de  mort  contre  tout  conducteur 
d'artillerie  qui  prendra  la  fuite  après  avoir  coupé  les 
traits  de  ses  chevaux  (p.  583). 

Garran-Coulon,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  mode  de  jugement  des  contestations 
survenues  entre  les  prétendants  &  la  succession  de  Jean 
Thierry  (t.  LXIX,  p.  B43  et  suiv.). 

Garrau,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Envoie  des 


détails   sur   l'explosion  du   fort    de   Château-Neuf  à 
Rayonne  (t.  LXIX,  p.  337). 

Gasparin,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  le  nombre  et  le  renouvellement 
des  commissaires  envoyés  auprès  de  chaque  armée 
(t.  LXIX,  p.  31).  —  Propose  de  décréter  la  levée  k 
Paris  de  deux  bataillons  de  volontaires  et  d'un  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  (p.  160  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  nombre  et  le  renouvellement  des 
représentants  du  peuple  députés  auprès  de  chaque 
armée  (p.  190  et  suiv.).  —  Propose  de  confirmer  la 
nomination  des  généraux  Gudin  et  StepHer  (p.  292). 
—  Donne  sa  démission  de  membre  du  comité  de  Salut 
public  (p.  448). 

Gassajoli,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Gaston,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147).  —  Demande  que 
Fonfréde,  Ducos  et  Carra  soient  décrétés  d'accusa- 
tion (p.  631). 

Gacsel  (Jean-Pierre-Nicolas),  commandant  de  la  î^arde 
nationale,  bataillon  de  l'Ouest  de  la  commune  de 
Louviers.  —  Rétracte  sa  signature  aux  arrêtés  du 
département  de  l'Eure  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  283);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.}, 

Gélin,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  paiement  des  arrérages  des  rentes 
dues  aux  créanciers  des  corps,  communautés  et  éta- 
blissements ecclésiastiques,  corporations  et  congréga- 
tions supprimés  (t.  LXIX,  p.  630)). 

Gendarmerie  nationale.  1"  Le  citoyen  Fournier,  capi- 
taine de  gendarmerie  demande  que  les  officiers 
to\ichent  le  supplément  de  solde  de  20  livre*  par 
mois,  accordé  aux  sous-officiers  et  gendarmes  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  164)  ;  —  renvoi  au  ministre  de 
la  Guerre  (ibid.  p.  163). 

2*.  —  Les  citoyennes,  épouses  des  gendarmes  de  îa 
33' division,  réclament  l'exécution  du  décret  qui  or- 
donne la  restitution  à  leurs  maris  des  retenues  qui 
leur  ont  été  faitesavant  la  Révolution  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  292  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre  de 
l'Intérieur  (ibid,  p.  293).  —  Les  gendarmes  de  la 
33»  division  réclament  contre  une  calomnie  qui  les 
acuse  d'avoir  crié  :  Sauve  qui  peut!  dans  l'affaire  du 
château  de  Brécourt,  près  vernon  et  envoient  une 
copie  du  certificat  délivré  par  les  représentants  du 
peuple  et  le  général  commandant  l'armée  de  l'Eure 
(29  juillet,  p.  657)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

3".  —  Réclamations  des  officiers  de  gendarmerie 
pour  obtenir  les  appointements  attachés  aux  grades 
qu'ils  remplissent  provisoirement  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  365)  ;  —  décret  (ibid.  p.  366). 

4°.  —  Le»  gendarmes  des  deux  compagnies  servant 
près  les  tribunaux  de  Paris  déclarent  qu'ils  adhèrent 
à  la  Constitution  et  font  un  don  patriotique  (28  juil- 
let nos,  t.  LXIX,  p.  619);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Genêt  (Jean),  maire  de  Gallardon.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  454)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid,), 

Genissieu,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Annonce  que 
la  ville  de  Grenoble  a  accepté  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (t.  LXIX,  p.  232).  —  Fait  une  motion  relative 
à  un  versement  à  faire  à  l'hôpital  général  de  Gre- 
noble (p.  430).  —  Parle  sur  la  pétition  de  la  veuve 
Baisse  (p.  620). 

Gennevilliers  (Commune  do),  département  de  la  Saine. 
Une  députalion  des  citoyens  de  cette  commune  fait 
pari  des  malheurs  quecettecommune  vient  d'éprouver 
et  sollicite  des  secours  (ii  iuillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  319);  _  renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.). 

Gens  de  mer,  —  Voir  Syndics  des  gens  de  nier. 

Gensonné,  député  de  la  Gironde.  —  1793-  '-  H  ost 
décrété  d'accusation  (t.  LXIX,  p.  631), 

Gentil  (François),  député  du  Mont-Blanc.  ~  1793.  — 
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Est  remplacé  dans  sa  mission  à  l'année  de  la  Moselle 
par  Ehrmann  (t.  LXIX,  p,  338). 

Gkorgeaplt,  ofOcier  municipal  de  la  commune  de  Vilré, 
département  d'Ille-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésion 
à  une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de 
son  canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  42:2  et  suiv.). 

Georgelin,  président  du  tribunal  de  Lorient.  Applaudit 
aux  principes  qui  ont  dicté  l'Acte  constitutionnel  el 
déclare  que,  dés  le  20  juin,  conformément  au  décret 
du  14,  il  s'est  empressé  de  sortir  de  son  départe- 
ment en  pleine  insurrection  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  426  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  (ibiil. 
p.  427). 

Georges  (Andréa  fils.  Fait  un  don  patriotique  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  434)  ;  —  insertion  au  Bulletin 

[ibid.). 

Georget  (EIov),  père.  Fait  un  don  patriotique  (25  juil- 
let 1793,  t.  XXIX,  p.  454)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Georgin  (Nicolas),  employé  dans  la  ci-devant  maison 
de  Saint-Lazare.  Décret  lui  accordant  une  indemnité 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  323). 

Géraldy,  professeur  au  collège  de  Rodez.  Le  décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  est  rapporté 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  341) . 

Germainville  (Commune  de),  département  d'Eure-et- 
Loir. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Gers  (Département  du). 

Administrateurs.  Décret  destituant  plusieurs  admi- 
nistrateurs (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  136).  —  Féli- 
citant la  Convention  de  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion (26  juillet,  p.  527)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Le  2"  bitaillon  adhère  à  la 
Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  4341  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

GiAGOMixi,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Giex  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  ^  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  525). 

GiGLi,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général  du 
déparlement  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Gilbert,  député  suppléant  d'Ille-et- Vilaine.  —  1793.  — 
Appelé  à  remplacer  Lanjuinais,  il  n'accepte  pas  et 
donne  sa  démission  (t.  LXIX,  p.  590).  —  Sevestre 
demande  qu'il  soit  décrété  d'arrestation  (ibid-,  et 
p.  suiv,);  —  renvoi  au  Comité  de  Sûreté  générale 
(p.  591). 

GiLiBERT,  administrateur  du  départemeat  de  Rhône-et- 
Loire.  Rétracte  sa  signature  aux  arrêtés  fédéralistes 
(28  juillet  1793,  t,  LXIX,  p.  612). 

GïRARD,  administrateur  du  département  du  Nord.  Men- 
tion honorable  de  sa  cooduite  (17  juillet  1793,  t,  t«XIX, 

p.  b8  et  suiv.). 

GiRARDOT,  commandant  le  3*  bataillon  de  la  Haute- 
Saône.  Décret  levant  la  suspension  prononcée  contre 
lui  par  les  commissaires  près  iWmée  du  Rhin 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  92). 

GiRAULT  (Pierre-François-Félix-Joseph),  député  de 
l'Allier.  —  1793.  —  Rend  compte  de  la  proclamation 
de  l'Acte  constitutionnel  à  Montmarault  (t,  LXIX, 
p.  318). 

Gironde  (Département  de  la).  Compte  rendu  des  dispo- 
sitioos  prises  daa»  plusieurs  dtf  tri^ts  pour  l'acéepta- 


tion    de  la    Constitution  (17  juillet  1793,  t.   LXIX, 
p.  81  et  suiv.). 

Administrateurs.  Décret  les  autori?nnt  à  faire  les 
dépenses  nécessaires  aux  réparations  et  à  l'entretien 
du  phare  de  Cordouan  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  249). 
—  Adresse  à  eux  envoyée  par  les  administrateurs  du 
département  de  la  Corrèze  pour  les  conjurer  de  ne 
pas  se  rérolter  contre  la  Convention  (27  juillet,  p,  588 
et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  du 
3*  bataillon  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  120)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,).  — 
La  7*  Compagnie  du  1"  bataillon  improuve  la  réso- 
lution que  voulaient  prendre  les  bataillons  de  la 
Gironde  dans  la  Vendée,  de  s'en  retourner  dasn  leur 
pays  (21  juillet,  p.  268)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  Comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

GiRonsT,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Décret  or- 
donnant I  appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  13). 

GisoRS  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Givet  (Canton  de),  département  des  Ardennes. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  (ibid.). 

Givet  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  de  la 
garnis  >n  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  220);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid  ).  —  On 
fait  part  de  l'acceptation  de  la  Constitution  (21  juillet, 
p.  261  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  262). 
Société  populaire.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  407)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.).- 

Givet-Notre-Dame  (Canton  de),  district  de  Rocroi. 
Accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.). 

Gorillard  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  patriotique 
23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  434);  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

GoD.VRD,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.);  -.  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  430). 

G0DEFROT,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'organisation  du  bureau  de  comptage  du  papier- 
assignat  aux  archives  (t.  LXIX,  p.  647). 

GoDEFROY  (Antoine).  Sollicite  une  loi  pour  empêcher  la 
dilapidation  du  produit  des  meubles  des  émigrés  et 
pour  assurer  le  paiement  dea  créances  privilégiées 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  621);  — renvoi  au  comité 
d'aliénation  (ibid.) . 

GoHiER,  minisire  de  la  Justice.  —  Voir  Ministre  de  la 
Justice. 

GoiNBAU,  capitaine  du  52»  régiment  d'infanterie.  Fait  un 
don  patriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  288)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Go.'JESsE  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise.  On 
annonce  que  la  2*  section  de  ce  canton  a  accepté  la 
Constitution  à  l'unanimité.  (22  iuillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  311);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  là 
commission  des  Six(ibid.). 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  l"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) . 

GoRJON,  receveur  du  district  de  Doullens.  Demande 
l'autorisation  de  se  faire  payer  les  contributions  dues 
par  les  contribuables  d'Auxi-le-Cbâteaa  (23  iuil- 
iet  1793,  t.  LXIX,  p.  353  et  suiv.);  —  la  GonveaUon 
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décrète  l'aulorisation  de  faire  les  poursuites  néces- 
saires pour  le  renibourseuient  {ibid.  p.  333). 

GoRSAS,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Décret 
ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (l.  LXIX, 
p.  lo).  —  11  est  remplacé  par  Venard  (p.  44).  —  11 
est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 

Gosse  (Prosper),  maire  de  Louviers-sur-le-Roule.  Assure 
la  Convention  de  son  dévouement  et  demande  des 
exemplaires  des  lois  sur  les  biens  communaux  et  sur 
les  droits  féodaux  (21  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  277)  ; 

—  renvoi  de  sa  demande  au  ministre  de  la  Justice 
(ibid.). 

GossuiN,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Demande  que 
tous  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la  Constitution 
soient  remis  à  la  commission  des  Six  (t.  LXIX, 
p.  40).  —  Donne  le  nombre  des  députés  présents  à 
leur  poste  (p.  51).  —  Fait  part  de  la  conduite  patrio- 
tique des  citoyens  de  Maubeuge  (p.  87).  —  Annonce 
qu'un  grand  nombre  do  citoyens  du  déparlement  du 
Nord,  chassés  de  leurs  foyers  se  sont  réunis  à  Douai 
et  ont  accepté  la  Constitution  (p.  117).  —  Fait  part 
de  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  par  la  ville 
du  Quesnoy  (p.  178).  —  Fait  un  rapport  sur  l'envoi 
h  la  Convention  des  expéditions  des  procès-verbaux 
d'acceptation  do  l'Acte  conslitulionnel  par  les  prési- 
dents et  secrétaires  des  assemblées  primaires  (p.  193). 

—  Propose  d'autoriser  le  conseil  général  du  distri  t 
du  Quesnoy  à  commettre  un  citoyen  pour  remplir 
provisoirement  les  fonctions  du  ministère  public  au- 
près de  l'adminis'ration  delaforélde  Mormol  (p.  249). 

—  Présente  un  avis  de  la  commission  des  Six  relatif  à 
l'envoi  à  la  Convention  des  procès-verbaux  des  as- 
semblées primaires  relatifs  à  1  acceptation  de  la  Cons- 
titution (p.  585). 

ÇouRDON  (Commune  de)  département  du  Lot. 

Société  républicaine.  Félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  l'Acte  constitutionnel  et  lui  demande 
d'organiser  l'instruction  publique  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  213);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

GouiiDON  (District  de),  département  du  Lot. 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  54U);  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

GouRNAY  (Canton  de),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  i"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  L.XIX,  p.  214);  —  insertion  au 
Bulletin  et    renvoi  à   la   commission   des  Six  (ibid.) 

GouRNAY  (District  de),  déparlement  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Conseil  général.  Adhère  aux  mesures  prises  les  31 
mai  et  2  juin  et  félicite  la  Convention  de  l'achève- 
ment de  la  Constitution  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p. 
211).  —  Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Graciëns  (i)  (Canton  de),  département  de  Seine-et- 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  h 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  .t.  LXIX,  p.  416)  ;  —in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.). 

Grains.  Lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  relalive  à  la 
circulation  des  grains  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  656); 
—  renvoi  au  comité  d'agriculture   (ibid.). 

Granet,  administrateur  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône.  —  Mention  honorable  de  son  civisme  (16juil- 
let  1793,  l.  LXIX,  p.  56). 

Grangeneuve,  député  de  la  Gironde.  — 1793.  —  Décret 
ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  —  Se  plaint  d'avoir  été  mis  hors  la  loi  (p.  80). 
—  Il  est  décrété  d'accusation  (p.  631). 

(1)  Voir  t.  LXJX,  page  416,  colonne  1",  la  note  2. 


Gray  (Commune  d^-).  Accepte  la  Constilulion  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  660);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Grégoire,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  -;-  Fait  un 
rapport  sur  la  société  d'agriculture  (t.  LXIX,  p.  184)  ; 
—  un  rapport  sur  la  recompense  à  décerner  au  ci- 
toyen Clareton  (ibid.).  —  Fait  une  motion  relative  aux 
prix  à  décerner  dans  les  collèges  (p.  185).  —  S'élève 
contre  la  traite  des  nègres  (p.  580). 

Grknadk-sur-Garonne  (Canton  de),  département  de  la 
Haute-GaroiHie. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1""  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Grenaue-sur-Garonne  (Commune  de),  département  de 
la  Haute-Garonne.  Le  conseil  général  et  la  société 
populaire  félicitent  la  Convention  de  l'achèvement  de 
la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  586);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.,  p.  587). 

Grenade-sur-Garonne  (District  de),  département  de  la 
Haute-Garonne. 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1 793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bulletin 

(ibid.). 

Grenoble  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  23^);  —  (22 
juillet,  p.  315). 

Conseil  général.  Adhère  à  tous  les  décrets  spécia- 
lement à  ceux  des  31  mai  et  jours  suivants,  voue  sa 
haine  aux  fédéralistes  et  aux  tyrans  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  427  et  suiv.)  ;  —  mention  houorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Hôoilal  général.  Décret  ordonnant  au  ministre  de 
l'intérieur  de  faire  passer  aux  administrateurs  une 
somme  de  11.040  liv.  8  S.  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  430), 

Grevillers  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Assemblée     primaire.    Accepte     la     Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.  p.  607). 

Grispolsheim  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin. 
Assemblée    primaire.    Accepte    la  Constitution    à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à   la  commission   des 
Six  (ibid.). 

Grolhier,  greffier  du  tribunal  de  Nontron.  Fait  un  don 
patriotique  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  81);—  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Grosse-du-Rocher,  député  de  la  Mayenne.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

Grussard,  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Ram- 
bert,  département  de  l'Ain.  Transmet  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  du  directoire  de  ce  district,  enjoignant 
au  délégué  qu'il  a  envoyé  auprès  du  directoire  du 
déparlement  de  l'Ain  de  ne  pas  prendre  part  aux 
délibérations  de  l'assemblée  illégale  des  députés  de 
district  et  de  canton  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  172)  ;  —  mention  honorable  de  sa  conduite  (ibid.). 

GuADET,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Décret  or- 
donnant l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15)  ;  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 

GuDiN,  général  de  division.  Est  nomme  au  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  200).  —  Décret  confir- 
mant sa  nomination  (21  juillet,  p.  292).  —  Le  minis- 
tre de  la  guerre  écrit  qu'il  n'a  pas  accepté  ce  com- 
mandement et  qu'il  a  nommé  à  sa  place  lo  général 
Rossignol  (27  juillet,  p.  599). 

Gcéret  (Canton  do),  département  de  la  Creuse. 

Assemblée     primaire.     Accepte    la    Constitution 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXIX.   773 


(28  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.  p.  607). 

GuÉRF.T,  maréchal-(ies-logis  au  9*  régiment  de  cavalerie. 
Le  général  Beauharnais  cite  un  trait  de  courage  ac- 
compli par  lui  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  537  et 
sniv.);  —  mention  honorable  et  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre  pour  son  avancement  (ibid.,  p.  538). 

Guerre  (Administration  do  la).  Voir  Adjoints  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

GuESNET,  marchand.  Fait  un  don  patiiotique  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  464)  ;  —  mention  honorablo  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

GcFFKOY,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Donne 
lecture  d'une  adresse  de  la  section  de  la  Liberté  de 
Bordeaux  (t.  LXIX,  p.  44).  —  Propose  à  la  Conven- 
tion d'inviter  le  club  national  de  Bordeaux  à  se  réu- 
nir (p.  45).  —  Fait  un  rapport  sur  une  restitution  à 
faire  au  citoyen  Mnillard  (p.  Ï71);  —  un  rapport  sur 
l'annulation  des  arrêtés  pris  par  la  municipalité  d'Ab- 
beville  à  l'égard  des  citoyens  Loysel  et  Petit  (p.  334). 

GciDEPRA,  maire  d'Ajaccio.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

GuiFi-ART,  juge  au  tribunal  du  district  de  Cherbourg. 
Rétracte  sa  signature  apposée  sur  les  arrêtés  du  dé- 
partement contraires  à  1  égalité,  à  la  liberté,  à  l'unité 
et  à  l'indivisibilité  de  la  République  (20  juillet  1793, 
t.  L.XIX,  p.  219  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.  p.  220). 

GciLLEMARDET,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  indemnités  dues  aux  citoyens 
de  Thionville  qui  ont  éprouvés  des  pertes  (t.  L\IX, 
p.  370).  —  Propose  de  décréter  qu'il  sera  remboursé 
en  espèces  au  banquier  Pottgeis  à  Francfort  la  somme 
de  1.302  livres  qu  il  a  avancée  aux  citoyens  Camus, 
Quinette,  Bancal  et  Lamarque  représentants  du  peu- 
ple français  détenus  à  Coblentz  (p.  540). 

Gi'iLLiARD  (Michel).  Fait  un  don  patriotique  (16  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  49);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Goi\Es  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {{ibid.    p.  607). 

GuiON  (Charles-François-Jean),  administrateur  du  dis- 
trict de  Chartres.  Fait  un  don  oatriotique  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  454);  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

GoYARDiN  (Louis),  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  — 
Est  adjoint  aux  commissaires  de  la  Convention  près 
l'armée  de  la  Moselle  (t.  LXIX,  p.  484). 

GuYÊs,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

GcYOMAR,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  troubles  de  l'Ouest  (t,  LXIX,  p.  103). 

GuYOT,  procureur  de  la  commune  de  Saint-Germain- 
Layal,  district  de  Roanne.  Se  plaint  des  actes  arbi- 
traires du  département  de  Rhône-et-Loire,  du  district 
de  Roanne  et  du  commandant  de  la  gendarmerie 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  295)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  {ibid.). 

GuYOT  (Benoit-Dieudonné).  Fait  un  don  patriotique 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  81);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

GtJYTON-MoRVEAC,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  — - 
Est  adjoint  au  comité  de  législation  (t.  LXIX,  p.  321). 
—  Remet  à  la  Convention  une  machine  à  battre  le 
grain  (p.  326). 


H 


Hache  (Jean-Jacques)  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Louvieis.  Retractesa  signatureaux  arrêtés 
du  département  de  l'Eure  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  282  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  283). 


Hagdenau  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à.  la  commission  des  Six  {ibid.)' 

Hagcenau  (District  de),  département  du  Bas-Rhin. 

Tn^UHa/.  Annonce  qu'il  a  reçu  avec  joie  l'Acte  cons- 
titutionnel (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  169)  ;  —men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  {ibid.). 

Hain  (Jean-Baptiste),  secrétaire  du  département  du  Cal- 
vados. Envoie  à  la  Convention  sa  rétractation  aux  arrêtés 
liberticides  de  ce  département  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  260)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Ham  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.). 

Harang,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  déparlement  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.  p.  450); 

Harau  (André).  Fait  un  don  patriotique  (25  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  454)  ;  — insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Harcocrt  (Canton  d'),  département   de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  jnil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  607). 

Harispe.  Compte  rendu  d'actions  d'éclat  accomplies  par 
lui  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  134)  ;  —  décret  por- 
tant qu'il  lui  sera  donné  une  armure  de  garde  natio- 
nal {ibid.  p.  135). 

Harmand,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Décret  por- 
tant que  c'est  à  tort  qu'il  s'est  rendu  comme  nommé 
commissaire  à  l'armée  de  la  Moselle  et  le  rappelant 
à  son  poste  dans  le  sein  de  la  Convention  (t.  LXIX, 
p.  584). 

Harmand,  docteur  en  médecine.  Adresse  à  la  Convention 
plusieurs  exemplaires  d'un  ouvrage  sur  une  maladie 
épidémique  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  313  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  secours  publics  {ibid.  p.  314). 

Harpin  jeune,  citoyen  d'Arras.  Mention  honorable  de  sa 
conduite  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  577). 

Hasnon  (Commune  d').  Les  patriotes  de  cette  commune 
réfugiés  à  Douai  acceptent  la  Constitution  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Hassenfratz,  membre  du  directoire  du  lycée  des  Arts. 
Présente  une  pétition  sur  l'instruction  publique  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  293  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique  {ibid.  p.  295). 

Haussmann,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  paiement  des  secours  accordés  aux 
familles  pauvres  des  défenseurs  de  la  patrie  (t.  LXIX, 
p.  146).  —  Est  chargé  d'assister  à  l'inventaire  des 
effets  compris  dans  la  succession  de  la  veuve  du  comte 
de  Schœnfeld  (p.  648). 

Havre  (Canton  du). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.  p.  117). 

Havre  (Commune  du).  Compte-rendu  de  l'enthousiasme 
avec  lequel  la  Constitution  a  été  acceptée  dans  cette 
localité  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  120  et  suiv.)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Hazard,  administrateur  du  district  de  Saint-Denis, 
commissaire  du  Conseil  exécutif  pour  l'expédition  de 
la  Vendée.  Rend  compte  du  zèle  patriotique  du  citoyen 
Pâtée  de  Montereau,  âgé  de  76  ans  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  160). 

Hazebrouck  (District  d'). 

Administrateurs.    Annoncent   l'acceptation    de    la 
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Constitution  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  357)  ;  —  in- 
Bcrtion  au  Bulletin  (ibid.). 

Bemhebont  (Canton  d'),  dépat-tement  du  Morbihan. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  menlion  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

Hennebont  (Commune  d'),  département  du  Morbihan. 
Officiers  municipaux.  Adhèrent  à  tous  les  décrets 
ainsi  qu'aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  166)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.). 

Henriot,  commandant  général  de  la  garde  nationale 
parisienne.  Ecrit  à  la  Convention  pour  la  rassurer  au 
sujet  des  visites  qui  se  font  dans  quelques  quartiers 
de  Paris  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  441). 

HENRY-LARiviÈftE.  Voir  Larivière. 
Hentz,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Son  opinion 
sur  l'instruction  publique  (t.  LXIX,  p.  673  et  suiv.). 

Hérault  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Envoi  par  le  procureur  général 
syndic  d'un  arrêté  ordonnant  que  le  décret  de  la 
Convention  du  9  juillet  qui  mit  en  état  d'arrestation 
les  citoyens  Durand,  Annequin  et  Fabreguettes  ne 
sera  pas  exécuté  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  228  et 
suiv.);  —  décret  cassant  et  annulant  cet  arrêté  [ibid. 
p.  229  et  suiv.). 

Hérault  (Département  de  1'). 

Procureur  syndic.  Annonce   que  la  Constitution  a 

.    été  acceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214  et  suiv.)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  [ibid.  p.  21S). 

Hérault-Séchelles,  député  de  Seine-et-Oise.  Présente 
la  rédaction  définitive  du  décret  qui  ordonne  que  la 
maison  de  Duzot  à  EvreùX  sera  brûlée  (t.  LXIX,  p.  101). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  célébration  du  re- 
tour de  la  liberté  dans  la  Ville  d'Evreux  [ibid.];  — 
un  rapport  sur  une  pétition  de  l'épouse  du  général 
Lescuyer  {ibid.),  —  un  rapport  sur  la  mise  hors  la 
loi  du  général  Beysser  et  des  administrateurs  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  (lèid.  et  p.  suiv.). 

—  Propose  d'étendre  aux  départements  du  Calvados 
et  circonvoisins  les  pouvoirs  donnés  aux  commis- 
saires envoyés  dans  le  département  de  l'Eure  (p. 
141).  —  Fait  un  rapport  sur  l'envoi  de  commissaires 
dans  les  départements  de  Seine-et-Oisô,  de  l'Eure, 
d'Eure-et-Loir,  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret  (p. 
142). 

Herbault  (Canton  d'),  département  de  Loir-et-Cher. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let  1793,    t.  LXIX,  p.  1)06);   —  uienliou   honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Héhicourt  (Canton  do),  département  do  la  Haute-'Saône. 
Les  citoyens  désavouent  la  conduite  de  leurs  admi- 
nistrateui's  ei  se  rallient  a.  la  Convention  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  270);  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

HÉRoirLT  (François),  sous- lieutenant  de  la  2'  compagnie 
du  bataillon  des  gardes  nationales  de  Pont-l'Evôque. 
Rétracte  la  signature  qu'il  a  apposée  à  l'arrêté  de 
rébellion  de  son  district  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  219);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Hesdin  (Commune  d'),  département  du  Pas-de-Calais.  Le 

Procureur  écrit  que  la  Constitution  a  été  acceptée  h 
unanimité  et  qu  on  a  fait  serment  d'adhérer  à  tous 
les  décrets  de  la  Convention  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  611  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  {ibid.  p.  612). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  179;!, 
t.  LXlX,  p.  215);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Hommes  du  dix  août.  Demandent  vengeance  de  la  mort 
de  .Marat  (15  juilUt  1793,  t.  LXIX,  p.  35);  —  renvoi 


au  comité  de  Salut  public  {ibid.).  —  Démandent  la 
réorganisation  du  ministère  (26  juillet,  p.  549);  — 
réponse  du  président  {ibid.). 

IIoNDSCHOOTË  (Canton  de),  département  du  Nord. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et   renvoi  à  la  commission  des  Six 

{ibid.). 

lloNFLEUR  (Canton  de),  département  du  Calvados. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai»  1"  et  2  juin  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  523)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.}. 

HoFLEUR  (Commune  de),  département  du  Calvados.  Un 
député  extraordinaire,  commissaire  à  la  réunion  du 
10  août,  annonce  l'acceptation  de  la  Constitution 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  432)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Honga  (Commune  du),  département  du  Gers. 
Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juillet 
1793,  t.  LXIX.  p.  638);  —  mention  honorable  {ibtd.). 

HôPiTAtix  MILITAIRES.  Sur  la  motion  de  Le  Carpentier  la 
Convention  décrète  que  le  comité  de  Salut  public  fera, 
h  la  séance  du  30  juillet,  son  rapport  sur  les  moyens 
de  faire  cesser  les  abus  qui  régnent  dans  ce3  hôpitaux 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  641). 

HôTEL-DiEU  DE  Paris.  Voir  Paris  §  1",  n°  3. 

Houchard,  général,  commandant  en  chef  l'armée  de  la 
Moselle.  Annonce  que  son  armée  a  entendu  avec  la 
joie  la  plus  vive,  la  lecture  de  la  Constitution  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  72).  —  Transmet  des  lettres  qu'il 
a  reçues  des  sociétés  des  Amis  de  la  liberté  de  Bor- 
deaux et  de  Dax  et  la  réponse  qu'il  a  faite  à  ces 
lettres  (20  juillet,  p.  218  et  suiv.|;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  219). 

Hoédan  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise. 
Assemblée  vrimaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117);  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Houilles  (Commune  de),  département  de  Seine-et-Oise. 
Une  députation  de  citoyens  annonce  à  la  Convention 
l'acceptation  de  la  Constitution  et  lui  fait  part  des 
tnalheurs  éprouvés  par  cette  commune  par  suite  d'uû 
orage  effroyable  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  536);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  et  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  537). 

HouRiEh-ELOT,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  fait 
Un  rapport  sur  le  traité  passé  entre  le  minisire  de  la 
guerre  et  Winter  et  C»  (t.  LXIX,  p.  271). 

fioussET,  ancien  payeur  général  do  la  guerre  à  Caen. 
Décret  renvoyant  au  tribunal  du  1"'  arrondissement 
de  l'appel  qu'il  a  interjeté  d'un  jugement  du  tribunal 
du  district  de  Caen  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  273). 

HoGO,  cultivateur  à  Beuveille  et  admini.>itrateur  du  dis- 
trict de  Longvvy  en  l"92i  Décrété  d'accusation  par 
décret  du  28  mars,  demande  à  rentrer  dans  ses  foyers 
sauf  à  se  présenter  à  toute  réquisition  (24  juillet  1793, 
t.  LXlX,  p.  449);  —  la  Convention  décrète  cette  de- 
mande, convertie  en  motion  {ibid.). 

Hussards.  —  HéfiimeiUs  divefi. 

Il"  régiment.  Décret  portant  qu'il  sera  formé  du 
corps  tiré  du  24»  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  616). 


loHON,  député  du  Gers.  —  4793.  —  Dénonce  Ips  .idmi- 
nistraleiirs  du  département  du  Gers  (t.  LXIX,  |i.  i.>3 
et  suiv.). 

L\DEHNiTÉ.  Voir  Embargo. 
ISDRE-ET-LoiRt  (Département  d'). 

Administfateurs.  Décret  improuvant  leur  arrélé  ^ui 
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IsLE-Joiml)Ai!f  (District  de  1'). 

Tribunal.  Décret  relatif  à  la  remise  au  directeur  du 
juré  des  procès-verbaux  rédigés  par  les  représentants 
du  peuple  dans  le  département  du  Gers  contre  cer- 
tains administrateurs  de  ce  département,  mis  sur  leur 
ordre  en  état  d'arrestation  (âT  juiUet  li93,  t.  LXIX, 
p.  578). 

IsoRÉ,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Propose  de  brûlêf 
les  titres  féodaux,  (t.  LXIX,  p.  19).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  mise  à  la  disposition  du  payeur  de  l'ar- 
mée du  Nord  d'une  somme  de  6  millions  (p.  250);  — 
un  rapport  sur  la  mise  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  d'une  somme  de  48,680,000  livres  pour  les 
besoins  de  l'administration  des  subsistances  mili- 
taires [ibid.]. 

IssiGEAC  {Commune  d'),  déparlement  de  la  Dordogne. 
Société  populaire.  Remercie  la  Convention  de  la 
Constitution  qu'elle  vient  de  donner  à  la  France  et 
se  plaint  de  ce  qu'on  ne  donne  pas  aux  Jeunes  repu* 
blicains,  des  instituteurs  qui  les  mettent  à  même  de 
réunir  l'art  de  la  guerre  à  la  valeur  (29  juillet  nss, 
t.  LXIX,  p.  638)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

IssoiRE  (District  d'),  département  du  Puy-de-Dôme.  On 
annonce  que  les  assemblées  primaires  des  cantons  de 
ce  district  acceptent  la  Constitution  et  adhèrent  aux 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  mai  i~i93, 
t.  LXIX,  p.  524.).  —  Mention  honorable  et  insertion 
aa  Bulletin  {ibid.  f.  S2o). 

IssY-L'UpfiON  (Canton  de).  Procès-verbal  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  et  don  d'Un  tableau  représentant 
l'apothéose  deMarât  (2!  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  272). 
A««e;HW^e  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulktin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.  p.  607). 

Ivry-la-Bataille  (Canton  d'),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte    la  Constitution  et 

adhère  aux  journées  des  31  mai,  i""  etSjuin  (26juil- 

let  1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 

insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Izarx-de-Valady,  député  de  l'Aveyron.  •—  1793.  — 
Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (t.  LXIX,  p.    631). 

IzERîiE,  officier  municipal.  Rétracte  sa  signature  atout 
ce  qui  est  contraire  au  bien  public  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  l8o);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic {ibid.). 


tend  à  faire  perdre  la  confiance  publique  à  la  com- 
mission centrale  établie  à  Tours  par  les  représentants 
du  peuple  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  270  et  suiv.) . 

Infanterie.  Régiments  divert. 

7'  régiment.  Adhère  k  la  Constitution  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  433]  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.). 

19'  régimeut.  Jure  de  défendre  la  Constitution  jus- 
qu'à la  mort  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p,  69);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

61°  régiment.  Le  1"  bataillon  proteste  contre  son 
envoi  en  Corse  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  262  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  Ubid. 
p.  263).  —  Adhésion  du  régiment  à  la  Constitution 
(24  juillet  1793,  p.  434)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.). 

79*  répiment.  Adhère  à  la  Constitution  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  434)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.) . 

91'  régiment.  Fait  un  don  patriotique  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  610)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin    [ibid.  p.  611). 

100'  régiment.  Accepte  la  Constitution  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  593)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
mention  honorable  (ibid.) . 

109*  régiment.  Dem.inde  justice  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  18)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  de  la  marine  réunis  [ibid.) . 

INFANTERIE  BELGE.  Le  2»  régiment  adhère  à  l'Acte  cons- 
titutionnel (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  528). 

Ingooville  (Commune  d'),  département  de  la  Seine-In-" 
férieure. 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (i7  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  574)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.,  p.  575). 

Inspecteurs  et  visitecrs  des  rôles.  Décret  relatif  à  la 
liquidation  de  leurs  pensions  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  323). 

Instruction  publique.  .1»  Pétition  du  directoire  du  lycée 
des  arts  sur  l'instruction  primaire  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  294  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique    [ibid.  p.  295j. 

2».  —  Cambon  demande  la  formation  d'une  commis- 
sion de  cinq  membres  chargés  Je  perfectionner  le  tra 
vail  de  Lepeletier  sur  l'instruction  publique  (23  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  376)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  qu'il  existe  une  commission  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  l'instruction  publique 
(ibid.).  —  Projet  de  décret  sur  l'éducation  publique 
présenté  par  Robespierre  (29  juillet,  p.  659  et  suiv.) . 

—  Observations  de  Raffron  du  Trouillet  (ibid.  p.  66 i 
et  suiv.).  —  Opinion  de  Raffron  du  Trouillet  sur  l'édu- 
cation nationale  (ibid.  p.  669  et  suiv.).  —  Projet  de 
loi  sur  l'éducation  commune  proposé  par  Charles  De- 
lacroix (ibid.  p.  670  et  suiv.). —  Opinioli  de  Nicolas 
Hentz  sur  l'instruction  publique  [ibid.  p.  673  et  suiv.L 

—  Projet  de  décret  sur  l'éducation  nationale  par  Léo- 
nard Bourdon  [ibid.,  p.  679  et  suiv.).  —  De  l'instruc- 
tion publique  par  Coupé  (de  l'Oise)  [ibid.  p.  683  et 
suiv.);  — (p.  687 et  suiv.).  —  Observations  de «joupé  [lie 
VOise)  sur  les  différents  projets  d'instruction  publique 
(ibid.  p.  688  et  suiv.). 

Invalides.  Voir  Offlcitn  de  marine. 

Isère  (Département  dé  V).  Renvoi  aU  ministre  de  l'inté- 
rieur d'une  pétition  du  département  relative  aux  sub- 
sistances (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640). 

Administrateurs.  Demandent  le  rapport  de  la  loi 
du  4  mai  qui  fixe  le  maximum  des  subsistances  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  652)  ;  —  renvoi  aux  comité:- 
d'agriculture  et  de  commerce  (ibid.). 

Isle-Adam  (Commune  de  Y),  département  de  Seina-et- 
Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  452);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  &  la  commission  des  Six  (ibid.). 


Jacob  (Dominique),  député  «uppléant  de  la  Meurthe.  — ' 
1793.  —  Est  admis  en  remplacement  de  Mollevaut 
(t.  LXIX,  p.  320). 

Jacob,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.^  — 
Membre  du  comité  des  ponts-et-chaussèes  (t.  LXIX, 
p.  549). 

Jacor,  juge  du  tribunal  du  district  de  Toulouse  et 
membre  du  conseil  général  de  Toulouse.  Suspendu 
de  ses  fonctions  et  mandé  à  la  barre  par  un  décret 
du  24  juin,  il  demande  à  pouvoir  se  rendre  librement 
auprès  de  la  Convention  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  111)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 

Jacobins.  Les  républicaines  révolutionnaires  séant  à  la 
Bibliothèque  des  ci-devant  Jacobins  déclarent  qu'elles 
élèveront  leurs  enfants  dans  le  culte  de  Marat  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  83  et  suiv.l  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  84). 

Jacqdinkt,  chef  de  bataillon  des  gardes  nationales  à 
Reims.  Fait  un  don  patriotique  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
âtt  Bulletin  (ibid.). 

Jagot,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
de  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

I  Jàlbert,  procureur-général-syndic  du  département  de 
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la  Lozère.  Fait  passer  à  la  Convention  trois  dons 
patriotiques  (29  juillet  r;93,  t.  LXIX,  p.  eS6  et 
suiv.). 

Jambar,  capitaine  du  61*  régiment  d'infanterie.  Fait  un 
don  patriotique  (21  juillet  n93,  t.  LXIX,  p.  ;  — 

mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin; j     d.). 

Janville  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir. 
Assemblée  primaife.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,   p.  416);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la   commission    des   Six 
(ibid.). 

Janville  (District  de),  département  d'Eure-et-Loir. 
Procureur-général-syndic.   Annonce     l'acceptation 
de  la  Constitution  i29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  6.54); 

—  mention  honorable  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.]. 

Jard-Panvillier,  député  des  Deux-Sèvres.  — 1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  citoyennes  Roche- 
reuil  et  Padelin  (t.  LXIX,  p.  203);  —  un  rapport  sur 
les  pensions  à  accorder  aux  préposés  de  la  régie  des 
douanes  supprimés  (p.  451)  ;  —  un  rapport  sur  la  pé- 
tition de  la  citoyenne  Quinquet  [ibid.).  —  Propose 
d'accorder  des  secours  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  pour  subvenir  à  la  subsistance 
des  patriotes  qui  ont  été  obligés  de  quitter  leurs  foyers 
pour  se  soustraire  à  la  fureur  des    rebelles  (p.  593). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  pensionnaires  de  Stanis- 
las 1"  (p.  650). 

Jaucocr.  Demande  à  être  réintégré  dans  sa  place  d'ins- 
pecteur général  de  la  marine  (20juilletn93,  t.  LXIX, 
p.  222)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  marine  (ibid.). 

Jauzac  (Canton  de),  département  de  laCharente-  erieure. 
Les  21  communes  de  ce  canton  acceptent  '  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (28  juillet  1793,  t.  I     ,X,  p.  625)  ; 

—  insertion  au  Bulletin,  et  renvoi  à  la  mmission  des 
Six  [ibid.    p.  626). 

Javogues,  député  du  Rhôno-et-Loire.  —  1793.  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départements  de  l'Ain, 
de  l'Isère,  de  l'Ardôche  de  la  Haute-Loire,  du  Puy- 
de-Dôme,  de  l'Allier  et  de  la  Drôme  (t.  LXIX,  p.  220). 

Jay,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Membre  de  la 
commission  chargée  de  présenter  ses  vues  sur  les 
contributions  de  1793  (t.  LXIX,  p.  648). 

Jay  (A.),  membre  de  la  députation  de  la  Société  des 
Amis  de  la  République  séant  à  Lesparre,  prononce 
un  discours  à  1  occasion  de  l'assemblée  des  munici- 
palités du  district  de  Lesparre(25  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  460  et  suiv.);  —  menlion  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

Jean-Bon-Saint- André,  député  du  Lot.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  délense  à  faire  aux  autorités 
civiles  des  villes  maritimes  de  retenir  sous  aucun 
prétexte,  les  vaisseaux  en  relâche  dans  leur  port  ou 
qui  auraient  reçu  l'ordre  d'en  partir  (t.  LXIX,  p.  222 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  destitution  des  ci- 
toyens Vincent  et  Lavaugayon  (p.  223),  —  un  rap- 
port sur  l'emploi  de  la  force  armée  levée  par  l'ad- 
ministration du  département  du  Lot  [f.  321).  — 
Parle  sur  les  affaires  de  Lyon  (p.  368).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'envoi  d'agents  dans  divers  départe- 
ments pour  rechercher  les  moyens  d'y  établir  une 
fonderie  de  mobiles  de  guerre  (p.  430j,  —  un  rap- 
port sur  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  de 
guerre  à  Monlauban  (ibid.),  —  un  rapport  sur  la 
mise  en  activité  des  fonderies  de  Toulouse  et  de  Mon- 
tauban  (p.  432).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  à  cheval  (p.  483).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  condamnation  à  mort  de  tout  individu  qui, 
dans  les  armées  françaises,  fera  sauter  les  caissons 
d'artillerie  ou  se  rendra  coupable  de  viol  ou  de  pil- 
lage (p.  582  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  coupe 
dans  les  forêts  nationales  des  bois  propres  à  la  cons- 
truction des  vaisseaux  (p.  583  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  la  célébration  de  la  fête  du  10  août  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer  (p,  584), — un  rapport  sur 
le  remplacement  de  Gasparin  au  comité  de  Salut  pu- 
blic par  Robespierre  aîné  [ibid.),  —  un  rapport  sur  le 


rappel  de  son  poste  du  citoyen  Harmand  (ibid.).  — 
Donne  lecture  a'ane  lettre  du  ministre  de  la  marine 
(ibid.).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
citoyens  qui  se  .seront  rendus  dans  les  villes  en  ré- 
volte sans  motif  légitime  (p.  644).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  de  Toulon  (p.  649). 

Jeannet-Oudin,  député  suppléant  de  l'Aube.  —  1793. 

—  Sa  femme  écrit  qu'étant  parti  pour  les  îles  du  Le- 
vant, il  ne  peut  pas  accepter  la  place  vacante  de  Ra- 
baut-Saint-Etienne  (t.  LXlX,  p.  256);  —  envoi  au 
comité  des  décrets  [ibid.). 

Jeannot,  membre  du  directoire  du  département  du  Jura. 
Décret  le  traduisant  à  la  barre  de  la  Convention 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  592). 

Jemmapes  (bataille  de).  Un  capitaine  au  1"  bataillon 
de  la  Nièvre  fait  hommage  à  la  Convention  d'un 
plan  de  cette  bataille  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  353)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Jemmapes  (Département  de).  Décret  relatif  aux  troupes 
levées  dans  ce  département  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  17).  —  Les  citoyens  du  département  de  Jemmapes 
déclarent  qu'ils  ont  accepté  la  Constitution  (28  juillet, 
p.  626)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Administrateurs.  Demandent  à  la  Convention  de 
faire  traduire  la  Constitution  en  langue  allemande, 
flamande,  anglaise  et  hollandaise  (22  juillet  1793. 
t.  LXIX  p.  314)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique [ibid.). 

Jésuites.  Décret  relatif  à  la  vente  de  leurs  biens  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  137). 

JoiNviLLE  (Canton  de), département  delà  Haute-Marne. 
Assemblée    primaire.    Adhère    aux    journées    des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte   l'Acte  constitution- 
nel (20   juillet   1793,  t.   LXIX,  p.  214);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

JossE,  administrateur  du  département  de  la  Marne.  Re- 
connaît son  erreur  et  assure  la  Convention  de  son 
dévouement  à  la  la  Constitution  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX.  p.  289). 

JossELiN  (Canton  de),  département  du  Morbihan. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (-28  juil- 
let 1793,  t.  XLIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

JouBERT,  fils  du  feu  trésorier  des  anciens  Etats  de  Lan- 
guedoc. Renvoi  au  comité  des  finances  d'un  P't'jet  de 
transaction  entre  lui  et  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  178). 

Jouvence  (Canton  de),  département  de  Saône-et-Loire. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let  1793.   t.  LXIX,  p.  311)  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Jouy-le-Chatel  (Cantonîde),  département  de  Seine-et- 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

JuBiÉ,  député  extraordinaire  du  département  de  l'Isère. 
Demande  à  présenser  une  pétition  relativement  aux 
subsistances  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  — 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.). 

Jugements.  1°  Décret  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucun 
paiement  en  vertu  de  jugements  attaqués  en  cassa- 
tion sans  qu'au  préalable  ceux  au  profil  desquels  ces 
jugements  auront  été  rendus  n'auront  donné  suffisante 
caution  pour  sûreté  des  sommes  à  eux  adjugées  (16  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  52).  —  Adoption  d'une  nou- 
velle rédaction  du  décret  (17  juillet,  p.  101). 

2°.  Déoret  portant  que  les  jugements  en  matière  cri- 
minelle, quoique  rendus  dans  les  formes  civiles  sont 
sujets  à  la  revision  décrétée  par  la  loi  du  19  août  1792 
(29  juillet  1793,  t.    LXIX,  p.  645). 

Juges  de  paix.  Voir  Cachets  des  juges  de  paix. 
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Julien  (Jean),    député  de  la  Haute-Garonne.  —   1793, 

—  Fait  un  rapport  sur  la  mise  en  liberté  des  citoyens 
Ciumont  et  Quinay  (t.  LXIX,  p.  190).  —  Demande 
la  mise  en  liberté  des  patriotes  arrêtés  dans  le  dépar- 
tement du  Gard  (p.  320  et  suiv.).  —  Demande  qu'il 
soit  ordonné  aux  administrateurs  réunis  à  Narbonne 
de  retourner  à  leurs  postes  (p.  326).  —  Parle  sur  la 
découverte   d'un  dépôt  d'armes  â  Toulouse  (p.  .365  . 

—  Fait  un  rapport  sur  la  destitution  de  ses  fonctions, 
du   citoyen     Kallard,    procureur-générai-syndic    du 

I         département  de  la  Nièvre  et  la  mise  en  état   d'arres- 
F  tation  du  citoyen  Liébaud  (p.  441    et  suiv.).  —   An- 

nonce que  l'esprit  public  est  derenu  excellent  à  Tou- 
louse (p.  641). 

JcLiEN,  membre  de  la  société  des  Cordeliers.  Présente 
une  pétition  au  nom  de  cette  société  [26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  541). 

Jura  (Département  du). 

Administrateurs.  Décret  traduisant  à  la  barre  le 
vice-président  de  l'administration  ^19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  193).  —  Rapport  par  Lai^nelot  sur  les 
complots  contre-révoutionnaires  des  administrateurs 
et  sur  la  comparution  à  la  barre  de  plusieurs  d'en- 
tre eux  (27  juillet,  p.  591  et  suiv.;;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  o!*2  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  593) .  —  Font  passer  à  la  Convention  uu  arrêté  des 
citoyens  de  ce  département  du  26  juin,  i29  juillet, 
p.  6%)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Procureur-général  syndic.  Décret  le  traduisant  à 
la  barre  (19juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  193). 

Volontaires  nationaux.  Le  l"  bataillon  félicite  la 
Conrention  de  l'achèvement  de  la  Constitution  et 
adhèreaux  journées  des  31  mai,l«'-  et  2  juin  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  161  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  [iMd.  p.  162).  —  Le 
12«bataillonadhére  àla  Constitution (2ijuillet, p.  269); 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid  ).  —  Le  8"  bataillon  félicite  la  Conven- 
tion de  l'achèyement  de  la  Constitution  (26  juillet, 
p.  334)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

JrssKY  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Sadne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.   311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six.  (ibid.). 

JossEY  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Saône. 
Société  populaire.  Adhère  à  tous  les  décrets  et  ac- 
cepte la  Constitution   (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  406 
et  suiv.)  ;  —  insertionau  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.  p.  407). 

JcssEY  (District  de). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  373)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid.}. 

Justin,  administrateur  du  directoire  du  district  de 
Rennes.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  liberticides 
du  département  d'Ille-et-Vilaine  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  334),  —  (24  juillet,  p.  430). 

JcviGNY  (Canton  de/,  département  delà  Marne. 

Assemblée  primaire,  .\ccepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.). 


K 


Kkllerhann,  général.  Ecrit  que  l'armée  des  Alpes  a  ac- 
cueilli la  Constitution  avec  transport  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  279).  —  Il  est  dénoncé  par  un  adminis- 
trateur du  département  de  Rhône-et-Loire  (28  juillet, 
p.  620)  ;  —  renvoi  an  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.) , 
—  décret  enjoignant  au  comité  de  Sûreté  générale  de 
faire  un  rapport,  séance  tenante,  sur  cette  dénoncia- 
tion (29  juillet,  p.  645).  —  Rend  compte  d'un  succès 
remporté  sur  las  Piémontais  {ibid.,  p.  631),  J 


Kergarioo,  président  du  département  du  Finistère.  Est 
décrété  d  accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203J. 

Kersaux.  Voir  Daniel. 

Kervelegan,  député  du  Finistère.  —1793.  —  Décret  or- 
donnant l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  i5j.  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 

Kerverso,  ci-devant  aide  de  camp  du  général  Beysser. 
Arrêté  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  Brest 
enjoignant  de  le  mettre  eu  état  d'arrestation  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  430  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  {ibid.  p.  451). 


La  Balguerie,  lieutenant-colonel  du  26*  régiment  d'in- 
fanterie. Fait  un  don  patriotique  21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  288)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

La  Barolière,  général.  Rend  compte  d'un  combat  livré 
près  Martigné  aux  rebelles  vencléens  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX.  p.  199  ;  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  200) . 

La  Barre  (1j  (Canton  de;,  département  de  la  Nièvre. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607i . 

Labarrëre  (Commune  de. 

Conseil  général.  Applaudit  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin,  s'élève  contre  les  départements  qui  ont 
cherché  à  égarer  le  peuple,  notamment  celui  do  Gers, 
approuve  la  Convention,  la  remercie  de  la  Constitution 
et  demande  la  punition  des  administrateurs  coupa- 
bles 26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  327)  ;  —mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Calut  public  (ibid.). 

Labattecx,  administrateur  du  district  de  Redon.  Ré- 
tracte son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et  21  juin 
concernant  les  forces  départementales  et  adhère  aux 
décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  343). 

La  Bourdon.nate,  générai.  Annonce  que  les  troupes  de 
la  République  ont  enlevé  aux  Espagnols  la  redoute 
dite  de  Louis  XIV  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  318  et 
suiv.).  — Rend  compte  d'un  succès  remporté  sur  les 
Espagnols  (28  juillet,  p.  633). 

Lacombe,  député  de  l'Aveyron.  — 1793.  — Suppléant  au 
comité  de  division  ^t.  LXIX,  p.  148). 

Lacovbe.  Rappelle  qu'il  a  offert  une  machine  maritime 
et  demande  une  indemnité  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  206)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). 

LACOMBE-SAi.NT-Mir.HEL,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  An- 
nonce le  retour  de  Saliceti  et  de  Delcher  qui  rendront 
compte  de  l'état  de  la  Corse  (t.  LXIX,  p.  183j. 

Lacoste  (Elie) ,  député  de  la  Dordoene.  —  1793.  —  Mem- 
bre du  comité  cfe  division  (t.  lAiX,  p.  147).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'incorporation  de  l'enclave  de  Salignac 
au  district  de  Pons  (p.  148) .  —  Demande  confirmation  de 
l'arrêté  relatif  au  transfert  de  l'hôpital  de  Périgueux 
dans  la  maison  ci-devant  Sainte-Claire  (p.  249).  — Fait 
un  rapport  sur  le  raitachement  des  communes  de 
Sourzet  et  de  Salles,  département  du  Lot,  au  départe- 
ment de  la  Dordogne  (p.  462),  —  un  rapport  sur  le 
rattachement  de  la  commune  de  Cavare,  département 
de  la  Dordogne,  au  département  de  Lot-et-Garonne 
(ibid.),  —  un  rapport  sur  la  mise  à  la  disposition  des 
habitants  de  Lille  de  l'église  des  ci-devant  jésuites 
(ibid.  et  p.  suiv.i. 

Lacoste  (Jean-Baptiste),  député  du  Cantal.  — 1793.  — 
Est  adjoint  aux  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 

(i)  Voir  t;  LXIX,  p.  606,  colonne  1,  note  2; 
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de  la  Moselle  (t.  LXIX,  p.  484) .  —  Est  envoyé  à  l'ar- 
mée du  Nord  ea  remplacement  de  Delcher  (p.  858). 

Lacroix  (Jean-Marie  de),  membre  du  directoire  du  dé- 
partement de  Rhône-et  Loire.  Accepte  la  Constitution 
et  rétracte  son  consentement  à  tout  arrêté  liberticide 
(28  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  014). 

Lafite-Bon-Renaud,  procureur  syndic  du  district  de 
ITsle-Jourdain,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de  la 
commune  d'Auch.  La  Convention  décrète  qu'il  sera  re- 
mis par  le  directoire  du  département  du  Gers  au  di- 
recteur du  juré  du  tribunal  de  l'Isle-Jourdain,  pour 
être  par  ledit  directeur  procédé  contre  le  détenu  con- 
formément à  l'a  loi  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  SIS). 

Lai  ON,  député  de  la  Corrôze.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  des  ponts  et  chaussées  (t.  LXIX,  p.  549). 

La  Frbtte  (Commun-e  de),  département  de  Seine-et- 
Oise.  Fait  part  de  l'acceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  278)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  des  Six  [ibid.). 

Laigle  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416),  (27  juillet, 

p.  574). 

Laigle  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Déclare  avoir  reçu  et  accepté 
avec  reconnaissance  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  62);  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Laigle  (District  de),  département  de  l'Orne.  —  Les  ha- 
bitants félicitent  la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution  et  sollicitent  une  avance  de  80,000  livres 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  13)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  linances  {ibid.). 

Laigneaiî,  maire  de  la  eomrnune  de  Villaines-la-Juhel. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  431) . 

Laignelot,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  le 
rappel  des  députés  Treilhard  et  Mathieu  envoyés  dans 
la  Gironde  (t.  LXIX,  p.  228) .  —  Fait  un  rapport  sur 
les  complots  contre-révolutionnaires  des  administra- 
teurs du  département  du  Jura  (p.  591  et  sùiv.), —  un 
rapport  sur  la  conduite  des  aaministrateurs  du  dé- 
partement de  la  Charente  et  sur  celle  de  la  munici- 
palité d'Angoulême  (p;  616) . 

Lailly  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  coftimissioa  des  Six 
(ibid.  p.  607) . 

LAin,  membre  du  conseil  du  district  de  Laval  et  juge  au 
tribunal  du  mêttie  district.  Rétracte  la  si^^nature  par 
lui  apposée  à  des  arrêtes  des  trois  corps  administra- 
tifs réunis,  pris  dans  des  séances  auxquelles  il  n'avait 
pas  assisté  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  423). 

Lajoie  (Claude-François),  chirurgien  dans  l'armée  des 
Arrlennes.  Réclame  une  indemnité  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  176)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Lakanal,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  propriété  artistique  et  littéraire  (t.  LXIX, 
p.  186  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  télégraphe  du 
(iltoyen  Chappe  (p.  844  et  suiv.). 

Lai.lemand,  administrateur  du  district  de  Redon.  Ré- 
tracte son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,9,  10  et  21  juin 
concernant  les  forces  départementales  et  adhère  aux 
décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  Ub). 

Lalov  te  jeune  (Piorre-Autoine),  député  de  la  Haute- 
iMarne.  —  1793.  —  Membre  du  comité  de  division 
(t.  LXIX,  p.  147).  —  Est  chargé  de  reuiplir  les  fonc- 
tioils  do  seérétaire  pondant  la  maladie  de  Julien 
(p.  188)  i  — ;  Est  adjoint  à  la  commission  chargée  de 
préparer  la  vente  des  biens  de  la  liste  civile  (p.  465) . 

LAMAttLiÈiib,  fétiét-Al.  AttHé  des    commissaires  d«  la 


Convention  à  Lille  portant  qu'il  se  rendra  sur-le- 
champ  au  comité  de  Salut  public  et  qu'il  sera  pro- 
visoirement remplacé  par  Dupont  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  440)  ;  —  renvoi  de  cet  arrêté  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.  p.  441). 

La  Marthomi;,  lieutenant-colonel  du  26»  régiment  d'in- 
fanterie. Fait  un  don  patriotique  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  288);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.) . 

La  Mahtiîvière,  citoyen  d'Evrcux.  Rétracte  son  adhésion 
aux  arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv,)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  450). 

l.AMBALLE  (Caiitou  de),  département  des  Côtes-du-Nord. 
Assemblée  primaire.   Accepte   la   Constitution   et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  l.  LXIX,  p.  524);   —  nienlion  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  .')2o) 

Lambert  (Jean),  notable  d'Elbciif.  Présente  une  adresse 
au  nom  de  cette  commune  Lï  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  10). 

LANCnÈliE.  Décret  autorisant  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  à  lui  payer  ce  qui  peut  lui  rester 
des  sommes  ordonnancées  à  son  profit  par  le  ministre 
de  la  guerre  dans  les  derniers  états  de  distribution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  647).  —  Décret  portant 
que  le  marché  passé  avec  lui  le  4  avril  1792  aura  son 
plein  et  entier  effet  {ibid.  p.  649) . 

Lanbao  (Commune  de).  Compte  rendu  d'un  avantage 
remporté  sur  les  ennemis  postés  prés  de  cette  localité 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  359  et  suiv.). 

Lanokrneau  (Commune  de).  Le  siège  de  l'administra- 
tion du  rlôpartoment  du  Finistère  y  est  provisoire- 
ment transféré  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  203). 

Landes  (Département  des) .  Décret  portant  que  le  dé- 
partement a  bien  mérité  de  la  patrie  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  133). 

Administrateurs.  Adhérent  à  tous  les  décrets  rendus 
depuis  le  31  mai,  applaudissent  à  la  Constitution  et  se 
p'aignent  de  ce  que  les  Bulletins  n'ont  point  encore 
rapporté  une  première  adresse  qu'ils  ont  envoyée 
à  la  Convention  et  qui  contenait  leur  profession  de 
foi  sur  les  événements  actuels  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  3)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  correspondance  et  à 
la  commission  des  Six,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
{ibid.).  —  Déclarent  qu'ils  demeureront  constamment 
attachés  à  la  représentation  nationale  et  envoient 
copie  d'une  proclamation  qu'ils  ont  adressée  à  leurs 
concitoyens  en  leur  transmettant  l'Acte  constitutionnel 
(18  juillet,  p.  132  et  suiv.).  —  Demandent  que  le  te- 
présentant  Isaboau  demeure  auprès  de  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales  (24  juillet,  p.  261). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.) . 

LaNdreciEs  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  l'Acte  constitutionnel 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  116),—  (20  juillet  1793, 
p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.). 

Langlois,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  {ibid.  p.  450). 

Langres  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Autorités  constituées.  Font  passer  des  observationi 
relatives  à  la  taxe  des  grains  [i9  juillet  ni'.'s  t.  LXIX, 
p.  654);  —  renvoi  aux  comités  d'agricnUnre  et  de 
commerce  {ibid.). 

Société  populaire.  A<]rcf.se\e  déXAil  d'une  cérémonie 
civique  et  funèbre  qui  a  été  célébrée  le  21  juillet  en 
l'honneur  de  Marat  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  589 
et  suiv.)  ;-^  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin {ibii.). 
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Langres  (District  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Assemblées  primaires   des  dix-huit  cantons.  Ac- 
ceptent la  Constitution  à  l'unanimité  [ti  juillet  ll93, 
t.  LXIX,  p.  416),  —   [±1  juillet,  p.  574). 

Lanjuinais,  député  d'Ille- et- Vilaine.  —  1793.  —  Décret 
ordonnant  l'appel  iramédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  lo).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie   (p.  631). 

Lanmon  (District  de). 

Administrateurs.  Félicitent  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution  et  protestent  contre  les 
menées  fédéralistes  de  certains  dépaitements  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  534  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  535). 

Tribunal.  Le  miuistre  de  la  justice  adresse  une 
copie  du  discours  prononcé  par  le  commissaire  natio- 
nal à  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Lannoy  (Canton  de),  département  du  Nord. 

Assemblée  primaire.  kccQpttXd^  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  comtnissiou  des  Six 
[ibid.  p.  607). 

Lao.n  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

[ibid.). 

Lapohte,  administrateur  du  district  de  Villaines-la- 
Juhel,  département  delà  Mayenne.  Dénonce  les  arrêtés 
et  adresses  des  3  corps  constitués  de  la  commune  de 
Laval,  proteste  contre  les  arrêtés  pris  par  les  auto- 
rités de  son  département  pour  faire  marcher  une  force 
armée  contre  Paris;  adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  2  juin  et  déclare  cesser  toute  correspondance  avec 
le  département  de  la  Mayenne  qui  est  en  contre-révo- 
lution manifeste  (24  juillet  1793,  l.  LXIX,  p.  452). 

LARiviKitiE  (Pierre-François-Henry),  député  du  Calvados. 
—  1793.  —  Décret  ordonnant  l'appel  immédiat  de  son 
suppléant  (t.  LXIX,  p.  15).  —  Il  est  déclaré  traître  à 
la  patrie  (p.  631). 

Larivière-Saint-Léger  père  et  fils.  La  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  commune  d'Excideuil, 
département  de  la  Dordogne,  rend  compte  à  la  Con- 
vention d'un  trait  de  courage  et  de  vertu  républicaine 
de  ces  citoyens  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  458)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.) . 

Larrikn,  officier  municipal  de  Gimon,  détenu  dans  la 
maison  d'arrêt  de  la  commune  d'Auch.  La  Convention 
décrète  qu'il  sera  remis  par  le  directoire  du  départe- 
ment du  Gers  au  directeur  du  juré  du  tribunal  de 
ï'Isle-Jourdain  pour  être  par  ledit  directeur  procédé 
contre  le  détenu  conformément  à  la  loi  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  578). 

LasourCh:,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Décret  ordon- 
nant l'appel  inimédiat  de  son  suppléant  (t.  LXlX, 
p.  15).  —  Ecrit  qu'il  n'a  jamais  quitté  Paris,  qu'il  ne 
redoute  aucun  tribunal  et  demande  justice  (p.  256  et 
suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid.  p.  257).  —  Ordre  du 
.jour  sur  sa  lettre  par  laquelle  il  réclam.5  contre  sa 
destitution  (p.  326).  —  il  est  décrété  d'accusation 
(p.  631). 

Lassay  (Canton  de),  département  de  la  Mayenne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commissioii  des  Six  (ibid.). 

Lassay  (Commune  de),  département  de  la  Mayenhe.  Dé- 
cret transférant  dans  cette  commune  le  siège  de  l'ad- 
ministration du  district  de  Villaines-la-Juhel  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  4311  —  Accepte  la  Constitution 
(27  juillet,  p.  67i)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  575). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  408  et  suiv.)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.}. 

S  0 


Lacraet  (Commune  de). 

Conseil  général.  Applaudit  aux  journées  des  31  mai, 
l"'  et  2  juin,  s'élève  contre  les  départements  qui  ont 
cherché  à  égarer  le  peuple,  notamment  celui  du  Gers, 
approuve  la  Convention,  la  remercie  de  \â.  Consti- 
tution et  demande  la  punition  des  administrateurs 
coupables  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  527)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.). 

Lactour-Boismahel't,  commandant  une  compagnie  du 
3"  bataillon  d'infanterie  légère.  Félicite  la  Convention 
de  l'achèvement  do  la  Constitution  et  fait  un  don  pa- 
triotique (22 juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  319);—  mention 
honorable  et  insertion  au  Êulletin  (ibid.}. 

Lalze-Deperret,  député  des  Bouches-du-RhOOe.  — 1793. 

—  Procès-verbal  déliniiif  de  son  interrogatoire  (t.  LXIX, 
p.  39  et  suiv.).  —  Adresse  h  la  Convention  un  mé- 
moire sur  son  affaire  (p.  142)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.). 

Laval  (Commune  de).  Dénonciation  des  arrêtés  pris 
par  les  trois  corps  constitués  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  4521  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

—  Ou  annonce  que  les  sans-culottes  ont  accepté  la 
Constitution  à  l'unanimité  (28  juillet,  p.  609)  ;  —  in- 
seition  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Laval  (District  de) . 

Tribunal  criminel.  Lettre  de  deiiX  JUgès  et  du  gref- 
fier qui  avaient  décidé  de  ne  plus  siéger  avec  ceux  de 
leurs  collègues  qui  n'avaient  pas  rétracté  leur  adhésion 
aux  arrêtés  liberticides  pris  par  les  corps  adminis- 
tratifs, par  laquelle  ils  prient  la  Convention  de  leur 
tracer  la  marche  à  suivre  en  présence  du  grand  nombre 
de  prévenus  dont  regorgent  les  prisons  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  423)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

Lvvalette,  général  de  brigade.  Adresse  à  lui  envoyée 
par  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Bordeaux  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  122  et  suiv.).  — 
Arrêté  des  commissaires  de  la  Convention  à  Lille  por- 
tant qu'il  est  suspendu  de  ses  fonctions,  cjn'il  se  ren- 
dra sur-le-champ  au  comité  do  Salut  punlic  et  qu'il 
sera  provisoirement  remplacé  par  Chenaveau  (24  juil- 
let, p.  440);  —  renvoi  de  cet  arrêté  au  comité  de 
Salut  public   (ibid.  p.  441). 

Lavalette.  —  Voir  Boquier. 

La VAUGAYOX,  chef  d'administration  civile  de  la  marine  à 
Bordeaux.  Ducret  approuvant  sa  destitution  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  223). 

Laval'X  (Village  de).  Est  distrait  de  la  commune  de 
Cornac  et  réuni  à  la  commune  de  Gagnac  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  378). 

LAYDtCKER,  député  de  la  commune  de  Thionville.  An- 
nonce l'acceptation  de  la  Constitution  à  l'unanimité 
par  les  deux  assemblées  primaires  réunies  et  présente 
une  adresse  de  dévouement  à  la  Convention  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  536);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Le  Barox,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation   (19  juillet  1793,  t.   LXIX, 

p.  203). 

Leblanc,  administrateur  du  département  de  Paris.  Rend 
compte  de  l'état  de  l'hôpital  de  l'Hôtel-Dieu  (19  juil- 
let 1793',  t.  LXIX,  p.  189  et  suiv.)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  mention  honorable  (ibid.  p.  190). 

Lebois,  banquier  à  Dijon.  Rapport  par  Bar  sur  sa  péti- 
tion (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  645)  ;  —  décret  (ibid.). 

Lfe  BoK,  député  du  Pas->le-Calais.  —  1793.  —  Membre 
de  la  commission  chargée  de  surveiller  l'agiotage 
(t.  LXlX,  p.  230).  —  Demande  que  l'on  s'occupe  des 
moyens  de  suppfimerlamendiéité  (p.4l5),  — (p.  590). 
—  Parle  sur  les  accaparements  (p.  894),  —  sûr  les 
contributions  de  1793  (p.  648). 

Leurèt  (Etienne),  cultivateur  à  Provêmont.  Paît  pan  à 
la  Convention  des  pertes  qui  lui  ont  été  occasionnées 
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Ïiar  un  violent  orage  et  sollicite  un  secours  (20  juil- 
etn93,  t.  LXIX,  p.  225);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  [ibid.). 

Le  Carpentier,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Duval 
(t.  LXIX,  p.  1.5),  —  un  rapport  sur  les  troupes  le- 
vées dans  le  département  do  Jemmapes  (p.  17),  — 
un  rapport  sur  le  renforcement  des  compagnies  dans 
les  régiments  d'artillerie  fp.  323  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  l'augmentation  au  nombre  des  commissaires 
des  guerres  (p.  435  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la 
réclamation  des  citoyens  Thiebert,  Damont  et  Ecoffet 
ci-devant  officiers  au  2»  régiment  do  grenadiers 
(p.  579  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  formation  du 
11"  régiment  de  hussards  (p.  616),  — un  rapport  sur 
le  remplacement  du  capitaine  Saint-Désiré  [ibid.).  — 
Secrétaire  (p.  640).  —  Demande  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  fasse  son  rapport  sur  les  moyens  de  faire 
cesser  les  abus  qui  existent  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  641). 

Lecelles  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  com- 
mune réfugiés  à  Douai,  acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Le  Clerc  Beauvais  (Jean),  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Périers.  Fait  un  don  patriotique  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  656)  ;  —  mention  honorable  (ibid.). 

Lecointe-Puyravbau,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793. 

—  Parle  sur  la  société  d'agriculture  (t.  LXIX,  p.  184), 

—  sur  la  propriété  artistique  et  littéraire  (p.  187),  — 
sur  l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  que  les  chevaux 
de  luxe  seront  employés  au  service  de  la  République 
(p.  225).  —  Annonce  que  les  citoyens  do  Maixent  et 
de  Parthenay  ont  accepté  la  Constitution  (p.  232).  — 
Parle  sur  les  dépenses  faites  pour  les  habillements  et 
équipements  militaires  (p.  234),  —  sur  la  récompense 
à  accorder  au  citoyen  François  Leroux  (p.  5.39).  — 
Demande  qu'on  entende  le  rapport  sur  la  conduite  du 
général  Westermann  (p.  558  et  suiv.). 

Lecointre  (Laurent),  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793. 
—  Rend  compte  de  l'enthousiasme  avec  lecjiiel  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  au  Havre  (t.  LXIX,  p.  120  et 

suiv.). 

Lecomte,  député  suppléant  de  la  Seine-Inférioiire.  — 
1793.  —  Est  admis  en  remplacement  de  Delahaye 
déclaré  démissionnaire  (t.  LXIX,  p.  475). 

Lectoure  (Commune  de),  déparlement  du  Gers. 

Société  populaire.  \nDouce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  626);—  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Fait  un 
don  patriotique  (ibid.  p.  627);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulleliii  (ibid.). 

Ledaclt,  officier  municipal  de  la  commune  de  Redon. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et 
21  juin  concernant  les  forces  départementales  et  adhère 
aux  décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  345). 

Lefebvre  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  patriotique 
(25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  454);  —  insertion  au 
Bulletin   (ibid.). 

Legac,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203.). 

Legendre  (Louis),  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Demande  la  mise  hors  la  loi  du  député  Coustard 
(t.  LXIX,  p.  103).  —  Propose  d'établir  une  peine 
contre  les  évèques  qui  s'opposeront  au  mariage  des 
prêtres  (p.  188).  —  Propose  décharger  le  bureau  de 
présenter  la   liste  d'une   députation  de    24    membres 

Sour  assister  à  la  cérémonie  du  dépât  du  cœur  de 
larat  à  la  société  des  Cordeliers  (p.  542).  —  Demande 
l'acte  d'accusation  contre  Brissot  (ibid.).  —  De- 
mande qu'on  entende  le  rapport  sur  la  conduite  du 
général  Westermann  (p.   558). 

Le  Goazre,  administrateur  du  département  du  Finis- 
tère. Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203). 


Legoy  (Cosme)  Veuve.  Fait  un  don  patriotique  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  454);  —  insertion  au  Bulletin 

(ibid.). 

Legros,  commis  de  la  commission  des  habillements  et 
équipements  des  armées.  Décret  le  mettant  en  état 
d'arrestation  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  371). 

Leintrey  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au   Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Lemaire,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.  p.  450). 

Lemaitre,  femme  Fichou.  Sollicite  la  prompte  liquida- 
tion d'une  pension  qui  lui  est  due  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
et  des  pensions  (ibid.). 

Lemberg  (Canton  de) ,  département  de  la  Moselle. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Lemeville  (1)  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  k  la  commission  des  Six  (ibid.). 
Le  Noan,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation   (19  juillet  1793,   t.   LXIX, 
p.  203). 
Lenoble,  ci-devant  avocat.  La  société  populaire  de  la 
commune  de  Moyaux  se  plaint  de  sa  conduite  (22  juil- 
let 1793,  t.   LXIX,  p.  417)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.). 
Lepeleher-Saint-Fargeau,  député  de  l'Yonne.  —  1793. 
—  Décret  portant  que  son  buste  sera  placé  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  Convention  (t.  LXIX,  p.  523) . 
Lepert  (Noël),  cultivateur  à  Provémont.  Fait  part  à  la 
Convention  des  pertes  qui   lui  ont  été  occasionnées 
par  un  violent  orage  et  sollicite  un  secours  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  225)  ;  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours (ibid.). 
LÉPiNE,  lieutenant  au  4»  bataillon  de  la  Haute-Saône. 
Renvoi  de  sa  pétition  au  tribunal  militaire  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  580). 
Lepredou,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation    (19  juillet  1793,   t.    LXIX, 
p.  203). 
Leprévost    (Barthélémy)   lils,   officier  municipal  de  la 
commune  de  Louviers.  Rétracte  sa  signature  aux  ar- 
rêtés  du   département   de    l'Eure    (21    juillet    1793, 
t.  LXIX,   p.  281  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  283).,. 

Lequinio,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  à  l'égard  du  général  Beysser 
(t.  LXIX,  p.  129),  —  sur  les  peines  à  établir  contre  les 
èvêques  qui  s'opposent  au  mariage  des  prêtres  (p.  188), 
—  (p.  189).  —Déclare  que  Yalenciennes  a  des  vivres  et 
des  munitions  pour  plus  d'un  an  (p.  198).  —  Annonce 
que  les  citoyens  de  Vannes  ont  accepté  la  Constitu- 
tion (p.  232).  —  Fait  un  rapport  sur  le  rembourse- 
ment des  frais  de  voyage  du  lieutenant-colonel  Bec- 
ker  (p.  273).  —  Secrétaire  (p.  640). 

Léré  (Canton  de) ,  district  de  Sancerrc. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Leroux,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LMX, 
p.  203). 


(1)  Voir  page  311,  colonne  2,  note  2. 
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Leroux  (François; ,  ci-devaut  trompette  du  générai  Dam- 
pierre.  Expose  qu'une  place  de  trompette-major  lui  est 
offerte  dans  la  ^'endarmerie  nationale,  mais  qu'il  u'a 
pas  de  cheval  ii6  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  538)  ;  — 
mention  honorable  de  sa  conduite  et  décret  portant 
qu'il  lui  sera  donné  un  cheval  tout  équipé  et  un  sabre 
et  le  renvoyant  en  outre  au  ministre  de  la  guerre 
pour  lui  donner  l'avancement  qu'il  mérite  {ilrid. 
p.  539). 

Le  Roy,  oflicier  municipal  de  la  commune  d'Evreux. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  liberticides  du  dé- 
partement de  l'Eure  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  449 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {iind. 
p.  450). 

Lerot  (Robert-François),  ci-devant  administrateur  du 
département  de  l'Eure.  Rétracte  sa  signature  à  l'ar- 
rêté liberticide  du  6  juin  (18  juillet  1793,  t.  LXI\, 
p.  139  et  suiv.i  ;  —  {il  juillet,  p.  586). 

Lesage.  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Décret  or- 
donnant l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  ij).  631). 

Lesccter,  général.  Ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
le  mettre  en  état  d'arrestation  dans  son  domicile 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  101). 

Le  Simple,  dragon  de  la  Manche.  Mention  honorable  de 
sa  conduite  et  insertion  au  Bulletin  [H  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  435). 

Lesparre  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adhère  aux  mesures  prises 
par  la  Convention  les  31  mai  et  i  juin  et  joint  à  son 
adresse  l'adhésion  de  toutes  les  municipalités  réunies 
du  district  de  Lesparre  (i5  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  460  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.  p.  46).  —  Félicite  la  Convention 
de  l'achèvement  de  la  Constitution  et  adhère  à  la 
révolution  des  31  mai  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  535)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (iOid.). 

L'Estrade,  général  de  division.  Déclare  qu'il  n'obéira 
qu'à  la  Convention  nationale  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  199). 

Le  Tellier,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion 
aux  arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Le  Thoc,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793.  t.  LXIX, 
p.  203). 

Le  ToiR.>tiR  (Emmanuel-Pierre),  député  de  la  Sarthe. 
_  4793.  _  Suppléant  au  comité  de  division  (t.  LXIX, 
148i.  —  Est    nommé    commissaire  à  l'armée  du 
«lord  (p.  270). 

Levaignecr,  administrateur  du  district  d'Evreux,  dépar- 
tement de  l'Eure.  Demande  à  la  Convention  quelje 
conduite  il  doit  tenir  en  présence  de  l'arrêté  pris 
par  le  département  de  l'Eure  le  6  juin  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  9)  ;  —  renT)i  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 

Leyassecr  (Antoine-Louis),  député  de  la  Meurthe.  — 
1793.  —  Rend  compte  du  civisme  et  du  patriotisme 
des  habitants  de  Metz  (t.  LXIX,  p.  95). 

Levasseir  (René),  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  — 
Propose  de  doubler  l'existence  politique  de  la  Conven- 
tion en  s' occupant  de  l'éducation  publique  et  des  lois 
populaires  (t.  LXIX,  p.  19).  —  Dénonce  une  lettre 
contre-révolutionnaire  de  Defermon  (p.  44).  —  Pro- 
pose de  mettre  Defermon  en  état  d'arrestation  (p.  97) . 

—  .Membre  de  la  commission  chargée  de  surveiller 
l'agiotage  (p.  230).  —  Est  nommé  commissaire  à 
l'armée  du  Nord  (p.  270). 

Ij;vasselr-Dcmont,  chargé  de  la  levée  d'un  corps  de 
hussards.  Ses  fournisseurs  réclament  le  paiement  de 
ce  qui  leur  est  dû  (.25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  453)  ; 

—  renvoi  à  la  commission  de  surveillance  de  1  équipe- 
ment et  des  approvisionnements  militaires  (ibid.). 

Levée,  porte-drapeau  du  9»  bataillon  de  la  Seine- 
Inférieure.  Présente  une  adresse  au  nom  de  ses  frères 


Se 


d'armes  ("28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  623i  ;  -  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Levée  de  30,000  hommes.  —  Voir  Cavalerie. 

Lev^ille  (Pierrêl.  Fait  un  don  patriotique  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  4.54)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Levassort,  présente  une  pétition  au  nom  de  l'adminis- 
tration du  département  d'Eure-et-Loir  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  521).  ' 

Lezocx  (Canton  de),  département  du  Puy-de-Dôme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à'ia  c immission  des  Six  (ibid.). 
LiA>coiRT  (Canton  de),  département  deJl'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  (28  juillet,  p.  606). 

LiDON,  député  de  la  Correze.—  1793.  —  Décret  ordon- 
dant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  —  Il   est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 

LiÉBACD,  citoyen  domicilié  à  Paris.  Rapport  sur  sa 
mise  en  état:d'arrestalion  (ii  juillet^l793,  t.  LXIX, 
p.  441  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.,  p.  444  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  445). 

Liesse  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ; 
(29  juillet,  p.  640). 

LiECREY  (Canton  de) ,  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —mention  honorable,  in 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.  p.  607). 

LiECRET  (Commune  de).  Les  citoyens  adhèrent  aux  jour 
nées  des  31  mai  et  jours  suivants,  protestent  contre  les 
arrêts  liberticides  du  département  de  l'Eure  et  solli- 
citent des  armes  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  68);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 

LiEC-SAiXT-AMAîn)  (Commune  de).  On  annonce  que  ce 
poste  a  été  repris  par  les  Français  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  41  et  suiv.). 

Ligny-sur-Orwain  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.).  —  Accepte  la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
!>.  525)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
etin  (ibid.). 

Ligsy-sur-Ornain  (1)  (Commune  de). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  574)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  575). 

Lille  (Commune  de).  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  du  Nord  écrivent  que  toutes  les  com- 
ftagnies  d'artillerie  attachées  à  la  place  ont  adhéré  à 
a  Constitution  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  121i.  — 
Adresse  des  canonniers  en  garnison  à  Lille  {ibid. 
p.  123]  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
[ibid.).  —  Les  commissaires  à  l'armée  du  Nord  écri- 
vent que  les  Lillois  ont  résolu  de  se  concerter  avec  les 
quatre  départements  qui  les  avoisinent  pour,  à  une 
époque  fixée  à  l'avance,  donner  le  signal  d'une  levée 
de  300.000  hommes  prêts  à  se  joindre  à  l'armée  da 
Nord  pour  fondre  sur  l'ennemi  t«0  juillet,  p.  226  et 
suiv.);  —  la  Convention  décrète  l'impression  de  la 
lettre  de  ces  commissaires,  l'envoi  aux  départements 
et  aux  armées^et  mention  honorable  du  courage  des 


(l)  Voir  t.  LXIX,  p.  574,  col.  2,  note  3. 
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Lillois  (ibid.  p.  227) .  —  Décret  '  accordant  aux  habi- 
tants VégWse  (les  ci-devant  jésuites  en  remplace- 
nien'  de  l'église  Saint-Ktieune  détruite  par  le  bom- 
ba rdenient  (25  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  462  et  suiv.). 

Lille  (Commune  de).  —  Voir  Canonniers. 

LiMKRAY  (Commune  de),  département  d'Indre-et- 
Loire. 

Officiers  municipaux.  Annoncent  l'acceptation  de 
la  Constitution  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  452);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.]. 

Limoges  (Commune  de). 

Collège  national.  Les  élèves  font  un  don  patrioti- 
que (24  juillet  1793,  l.  LXIX,  p.  425)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

LiiVANGES  (Princes  de),  prisonniers  de  guerre.  Deman- 
dent h  être  placés  dans  un  autre  lieu  qu'une  prison 
publique  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  37);  —  la  Con- 
vention décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
leur  demande  {ibid.  p.  38). 

LiNDET  (Jean-Baptiste-Robert),  députe  de  l'Eure. —  1793. 
—  Est  envoyé  dans  le  département  du  Calvados  et  les 
départements  voisins  (t.  LXIX,  p.  142).  —  Décret  or- 
donnant l'impression  et  l'envoi  aux  départements  et 
aux  armées  de  son  ouvrage  sur  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  voter  pour  l'arrestation  de  32  membres 
de  la  Convention  nationale  (p.  149).  —  Décret  auto- 
risant le  citoyen  René  Vatar  à  fournir  les  exemplaires 
de  cet  ouvrage  dont  la  distribution  a  été  ordonnée 
(p.  208). 

LiNDET  (Robert-Thomas),  député  de  l'Eure.  —  1793.  — 
Envoie  des  renseignements  sur  les  mouvements  des 
armées  dans  les  départements  de  l'Ouest  (t.  LXIX, 
p.  55).  —  Justifie  le  citoyen  Berchèche,  colonel  du 
16«  régiment  de  chasseurs,  des  calomnies  répandues 
contre  lui  (p.   227). 

LiNHAC,  administrateur  du  département  du  Gers,  détenu 
dans  la  maison  d'arrêt  do  la  commune  d'Auch.  La 
Convention  décrète  qu'il  sera  remis  par  le  directoire 
du  département  du  Gers  au  directeur  du  juré  du  tri- 
bunal de  l'isle  Jourdain  pour  être,  par  le  dit  direc- 
teur, procédé  contre  le  détenu  conformément  à  la  loi 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  578). 

Lious  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1" et  2  juin  f26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  52o);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

LisiEDx  (Commune  de).  On  annonce  que  cette  localité  a 
été  évacuée  par  les  rebelles  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  S69). 

Liste  civile.  1°  Décret  portant  que  les  acquéreurs  des 
meubles  dépendant  de  la  liste  civile  paieront  un 
denier  par  livre  du  montant  desdils  meubles  pour 
faire  face  au  montant  des  frais  (25  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  466j. 

2*.  —  Décret  adjoignant  les  représentants  Laloy, 
Bouquier,  Battellier  et  Audrein,  à  la  commission 
nommée  pour  préparer  la  vente  des  meubles  et 
immeubles  de  la  liste  civile  (25  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  465) . 

LiTTRÉ,  procureur-syndic  du  district  de  Louviers.  Pré- 
sente une  adresse  de  dévouement  à  la  Convention  et 
d'adhésion  à  la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  277). 

LivRY  (Canton  do),  département  de  Seine-et-Qisc. 

Assemblée  primaire.  Fait  pasBer  à  la  Convention 
le  procès-verbal  d'acceptation  de  l'Acte  constitutiounel 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  64)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  Six  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

LiZT-scR-OcRCQ  (Canton  de),  département  de  Seine-et- 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 


Loches  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  in- 
sertion au   Bulletin  et  renvoi  à  la  commission   des 

Six  {ibid.}. 

Loches  (District  de) . 

Administrateurs.  Annoncent  à  la  Convention  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  à  l'unanimité  à 
l'exception  du  canton  de  Manthelan  qui  a  inséré  quel- 
ques modifications  dans  sa  ratification  (22  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  312)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

l.ODiN,  administrateur  du  district  de  Redon.  Rétracte 
son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et  21  juin  con- 
cernant les  forces  départementales  et  adhère  aux  dé- 
crets de  la  Convention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  345). 

LoFFiciAL,  député  des  Deux-Sèvres.  — 1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'interprétation  de  la  loi  du  9  décembre 
1790  concernant  la  restitution  des  biens  des  religion- 
naires  fugitifs  (t.  LXIX,  p.  84  et  suiv.) . 

LoiCHON  père,  administrateur  du  canton  de  Vitré,  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  à 
une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son 
canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

Loir-et-Cher  (Département  de).  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  soumet  à  la  Convention  un  arrêté 
du  département  relatif  aux  traitements  du  garde  gé- 
néral des  forêts  et  des  gardes  particuliers  (22  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  318)  ;  —  renvoi  au  comité  des  fi- 
nances (ibid.). 

Conseil  général.  Annonce  que  la  Constitution  a  été 
acceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215);  —  inser- 
tion au  Bulliitin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.].  —  Sollicite  une  prompte  organisation  de  l'é- 
ducation nationale  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Le  3*  bataillon  adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  2  juin  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  258  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  259). 

Loire  (Haute-)  (Département  de  la). 

Corps  constitués.  Transmettent  à  la  Convention 
copie  de  l'adresse  envoyée  par  eux  à  tous  les  dépar- 
tements de  la  République  (13  juillet  1793,  t.  LXL\, 
p.  7  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

LoiHE-iNFÉRiEnRE  (Déparlement  de  la). 

Administrateurs.  Décret  les  mettant  hors  la  loi 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  104).  —  Le  décret  les 
mettant  hors  la  loi  est  rapporté  et  ils  sont  mandés 
à  la  barre  (18  juillet,  p.  129). 

Conseil  général.  Rétracte  son  arrêté  du  6  juillet 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  530). 

Loiret  (Département  du).  Commissaires  de  la  Conven- 
tion chargés  de  surveiller  l'e.xécution  des  lois  relatives 
à  la  vente  et  à  la  circulation  des  grains  (18  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  142). 

Lois.  Décret  chargeant  le  comité  de  législation  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  fixant  le  délai  à  donner 
tant  pour  l'exécution  des  lois  que  pour  le  compte  à 
rendre  de  leur  exécution  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  222). 

LoNGNï  (Canton  de),  département  de  rOrnc. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
lin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six    (ibid.  p.  607). 

LoNGDï.ON  (Commune  de) . 

Conseil  général.  Sollicite  dos  secours   et  annonce 
que  toute  la  jeunesse  est  sous  les  armes  (23  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  346)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur (ibid.). 
LoNGWv  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 

1"  Section.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  accepte  1  A' cte  constitutionnel  (20  juillet  1793, 
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t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  rommission  des  Six  (ibid.). 

LoRiENT  (Canton  de),  départemeat  du  Morbihan. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulle 
fin -et  renvoi  à  la  commisision  des  Six  [ibid.]. 

LoRiENT  (Commune  de). 

Sociéh'  républicaine.  Adhère  à  la  révolution  du 
31  mai  et  à  toutes  les  mesures  subséquentes  et  rend 
mille  actions  de  grâces  pour  la  Constitution  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  165)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
libid.). 

Loriot,  député  de  la  commune  de  Thionville.  Annonce 
l'acceptation  de  la  Constitution  à  l'unanimité  par  les 
deux  assemblées  primaires  réunies  et  présente  uno 
adresse  de  dévouement  à  la  Convention  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  536)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Lot  (Département  du).  Demande  de  secours  pour  les 
subsistances  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  34)  ;  —  ren- 
vei  au  ministre  de  l'intérieur  et  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  (ibid.).  —  Décret  autorisant 
le  département  à  faire  verser  au  Trésor  public  le  mon- 
tant des  rôles  supplétifs  de  1789  sur  les  ci-devant  pri- 
vilégiés en  paiement  du  montant  des  rôles  en  rem- 
placement des  droits  supprimés  (20  juillet,  p.  249  et 
sujv.)._  Rapport  par  Jean-Bon-Saint-André  sur  l'em- 
ploi de  la  force  armée  par  l'administration  du  départe- 
ment et  sur  le  remboursement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l'organisation  de  cette  force  armée  (22  juil- 
let, p.  321);  —  projet  de  décret  {ibid.);  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Adoption  d'un  article  additionnel  à  ce 
décret  (2.3  juillet,  p.  366).  —  Décret  envoyant  le  re- 
présentant Baudot  en  mission  dans  le  département 
(28  juillet,  p.  558). 
Administrateurs.  Font  passer  à  la  Convention  leur 

Eroclamation  à  l'occasion  de  l'ouverture  des  assem- 
lées  primaires  qui  vont  délibérer  sur  lo  sort  de  la 
Charte  nationale  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  68)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.  p.  69). 

Lot-et-Garonne  (Département  de). 

Administrateurs.  Protestent  contre  une  inculpation 
du  Journal  du  matin  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  259  et  suiv.)  ; 
—  insertion  au  Bulletin    (ibid.  p.  260). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  du  1"  bataillon  in- 
vitant la  Convention  à  livrer  au  glaive  des  lois  ceux 
de  ses  membres  qui  suivent  le  fédéralisme  dans  les 
départements  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  4)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.). 

Loteries.  Les  administrateurs,  directeurs  et  emolovcs 
font  un  don  patriotique  (16  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  50)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

LoucHET,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  S'oppose  à 
la  proposition  de  dresser  un  état  des  affaires  de  Maral 
(t  LXIX,  p.  21).  —  Demande  le  rapport  du  décret 
ordonnant  la  mise  en  état  d'arrestation  du  citoyen 
Géraldy,  professeur  au  collège  de  Rodez  (p.  340). 

LouHANS  (Canton  de) ,  département  de  Saône-et-Loire. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.    LXIX,  p.  606)  ;  —   mention    honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Louvet  (Jean-Baptiste) ,  député  du  Loiret.  —  1793.  — 
Décret  ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant 
(t.  LXIX,  p.  15).  — Est  remplacé  par  Gaillard  (p.  542j. 
—  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631) . 

LoxjvÈzE  (District  de).  Les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires réunis  aux  autorités  constituées  de  Carpentras 
adhérent  à  la  Constitution  (15  juillet  1793,  t  LXIX. 
p,  8);  _  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  9). 
Procureur  syndic.    Annonce    l'acceptation    de  la 
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Constitution  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  452);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Louviers  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  26  juil- 
let, p.  525),  —  (28  juillet,  p.  607). 

Louviers  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Transmettent  à  la  Convention 
diverses  rétractations  (21  juillet  1793,  t.  LXJX,  p.  281 
et  suiv.);—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  281,  282 
et  283). 

Louviers  (District  de),  département  de  l'Eure. 

Administrateurs.  Annoncent  que  la  commune  de 
Louviers  a  reçu  l'Acte  constitutionnel  avec  ,Io  trans- 
port du  plus  pur  patriotisme  (15  juillet  1793,'  t.  LXIX, 
p.  2)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six   (ibid.). 

LocvRE  (Palais  du).  Sergent  demande  qu'on  transporte 
dans  ce  palais  tous  les  tableaux  et  statues  qui  se  trouvent 
à  Fontainebleau  et  au  Luxembourg  (25  juillet  17'.t3, 
t.  LXIX,  p.  475)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid.);  —  rapport  par  Sergent  sur  l'organisa- 
tion du  musée  de  la  République  dans  la  galerie  qui  joint 
le  Louvre  au  Palais  national  (27  juillet,  p.  581)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.)  ;—  adoption  (ibid.). 

LoYSEL,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Parle  sur  le  retrait 
de  la  circulation  des  assignats  à  l'effigie  de  Louis 
Capet  (t.  LXIX,  p.  475). 

LoYSEL.  Décret  cassant  et  annulant  les  arrêtés  pris  contre 
lui  par  la  municipalité  d'Abbeville  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  334). 

LnçoN  (Commune  de).  On  annonce  que  les  soldais  de 
l'armée  campée  autour  de  cette  ville  ont  entendu  avec 
transport  la  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  453)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — La  commune  accepte 
la  Constitution  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

LuNÉviLLE  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion  au   Bulletin  et  renvoi  à  la  commission    des 
Six    (ibid.  p.  607). 

LuNÉviLLE  (Commune  de). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  410  et  fuiv.)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
p.  411). 

LcRE  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Saône. 
Assemblée  primaire.   Accepte   la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*''  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable   et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525) . 

LcRE  (District  de),  département  de  la  Haute-Saône.  Le 
procureur  général  syndic  du  département  annonce 
que  les  communes  de  ce  district  ont  fait  des  dons 
patriotiques  et  ont  acquitté  très  régulièrement  leurs 
contributions  (26  juillet  179-3,  t.  LXIX,  p.  526)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Ldsignan  (Canton  de),  département  de  la  Vienne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28juil- 
let  1793,  l.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Ldsignan  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

LcssAN  (Commune  de). 

Gardes  nationaux.  Réprouvent  l'arrêté  de  l'Assem 
blée  représentative  des  communes  du  département  du 
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Gard  pour  la  levée  d'une  force  départementale  desti- 
née à  marcher  sur  P.iris  (21  juillet  1193,  t.  LXIX, 
p.  263  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid. 
p.  264). 

LuxiiUiL  (Canton  de) ,  département  de  la  Haute-Saône. 
Assemblée   primaire.    Accepte   la   Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  i"  et  2  juin  (2(5  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  nu  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

LuxEUiL  (District  de),  département  de  la  Haute-Saône. 
Le  procureur  général  syndic  de  ce  département  an- 
nonce que  les  communes  de  ce  district  ont  fait  des 
dons  patriotiques  el  ont  acquitté  très  régulièrement 
leurs  contributions  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  5'26)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  slu  Bulletin  (ibid  ) . 
Assemblées  primaires.    Acceptent  la  Constitution 

(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au 
bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Lyand  (Commune  de).  Envoie  une  adresse  de  dévoue- 
ment à  la  Convention  et  accepte  la  Constitution 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  526);  —  mention  hono- 
rable (ibid.). 

Lycée  des  Arts.  Le  directoire  du  Lycée  présente  une 
pétition  sur  l'instruction  publique  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  293  el  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique  (ibid.  p.  295). 

Lyon  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  de  Salut  public 
d'une  lettre  demandant  l'indulgence  de  l'Assemblée 
pour  la  ville  de  Lyon  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  366). 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  sur  les 
sentiments  des  citoyens  de  Lyon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
décret  ordonnant  aux  citoyens  non  domiciliés  à  Lyon 
d'en  sortir  dans  les  vingt-quatre  heures  (ibid.f.shSj. 

—  Rapport  sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  les  29 
et  30  mai,  les  causes  qui  les  ont  amenés  et  l'état  ac- 
tuel de  la  cité  (ilnd.  p.  388  et  suiv.).  —  Adresse  des 
citoyens  patriotes  qui  adhèrent  à  la  révolution  du 
31  mai  et  applaudissent  aux  mesures  prises  contre  les 
fédéralistes  (24  juillet,  p.  439)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  — 
Adresse  des  autorités  constituées  de  Montélimar  aux 
autorités  et  au  peuple  de  Lyon  pour  les  inviter  à  re- 
venir aux  principes  de  l'unité  et  de  la  fraternité  ré- 
publicaines (26  juillet,  p.  540).  —  Les  commissaires 
de  la  Convention  aux  côtes  de  la  Méditerranée  plaident 
la  cause  des  Lyonnais  et  transmettent  les  rétractations 
individuelles  de  quelques  administrateurs  (28  juillet, 
p.  612  tt  suiv.)  ;  — renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (ibid.  p.  615).  —  Lettre  des  commissaires  aux 
côtes  de  la  Méditerranée  aux  commissaires  dans  les 
départements  de  Rhône-et-Loire,  de  Saône-et-Loire  et 
de  l'Ain  pour  les  prier  de  faire  cesser  tous  actes 
d'hostilités  contre  la  ville  de  Lyon  (ibid.  p.  634  et 
suiv.). 
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Mac.chieli.i,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Machine  a  «attre  le  GtAiN.  Il  en  est  fait  hommage  à 
la  Convention  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  326). 

Maclon  (Laurent).  Fait  une  adresse  relative  à  l'arresta- 
tion de  Custine  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  453)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Maçon  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116);  —  insertion  au  Bulletin, 
p.  117). 

Maçon  (Commune  de).  Des  députés  extraordinaires  de 
la  commune  annoncent  que  fa  Constitution  a  été  ac- 
ceptée à  l'onanimitc  i22  juillet  1793,  t.  LXL\,  p.  325)  ; 
—  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Conseil  général.  Prévient  la  Convention  que  l'Acte 
CODStitutionnel  a  été  proclamé  avec  la  plus  grande 


solennité  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  2)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.).  —  Annonce  l'acceptation  de 
la  Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  60);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Sections.  Les  citoyens  de  la  section  du  Nord  envoient 
leur  adhésion  à  la  Constitution  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  420);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid). 

Madelonnettes  (Prison  des).  Nombre  de  personnes  de- 
tenues  dans  cette  prison  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  45),  —  (16  juillet,  p.  48).  —  (17  juillet,' p.  62),— 
(p.  80),  —  (19  juillet,  p.  159),  —  (20  juillet,  p.  211) 
—  (21  juillet,  p.  256),  —  (22  juillet,  p.  313),  — 
(23  juillet,  p.  355),  —  C24  juillet,  p.  417),  — 
(23  juiPet,  p.  454),  —  (26  juillet,  p.  525),  —  i2T 
juillet,  p.  .b76),  —  (28  juillet,  p.  615),  —  (29  juil- 
let, p.  651). 

Madier  (Andéol),  de  la  commune  de  Beaucaire.  Décret 
le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolutionnaire  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

Magistère  (Commune  de  la),  département  de  Lot-et- 
Garonne. 

Officiers  municipaux.  Annoncent  que  la  Constitu- 
tion a  été  aceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214  et 
suiv.)  ;  — insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.  p.  21.o). 

Magnac  (Canton  de),  département  de  la  Haute- Vienne. 
Assemblée  primaire.     Accepte   la  Constitution   et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Magny-en-Vexin  (Canton  de),  département  de  Seine-et- 
Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607) . 

Maignen,  administrateur  du  district  de  Nogent-sur-Seine. 
Décret  le  suspendant  de  ses  fonctions  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  96).  —  La  suspension  prononcée  contre 
lui  est  levée  (25  juillet,  p.  474). 

Maigret.  Le  ministre  de  l'Intérieur  demande  qu'il  soit 
statué  sur  une  interdictio"  à  lui  faite  par  le  départe- 
ment de  l'Yonne  de  disposer  de  1.417  pieds  d'ormes 
Fiantes  par  ses  ancêtres  sur  la  route  nationale  de 
aris  à  Lyon  (15  iuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14)  ;  — 
renvoi  au  comité   des  domaines  (ibid.  p.  13). 

Maillard  (Jean). — Annonce  que  la  Constitution  a  été  ac- 
ceptée par  les  assemblées  primaires  des  communes  de 
Mézières-au-Perche  et  de  Germainville,  département 
d'Eure-et-Loir  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269).  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Maillard,  ci-devant  fermier  général.  Décret  ordonnant 
de  lui  restituer  une  somme  de  1.800  livres  (21  iuillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  261). 

Mailly,  député  de  Saône  et-Loire.  —  1793.  —Fait  un 
rapport  sur  le  transfert  au  comité  de  division  des 
cartes  et  procès-verbaux  de  la  division  de  la  Républi- 
que déposés  aux  archives  nationales  (t.  LXIX,  p.  190). 

Mailly-le-Chatead  (Canton  de) ,  département  de  l'Yonne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let  1793,  t.    LXIX,   p.    607)  ;  —  mention    honorable, 
insertion  au   Bulletin  et   renvoi  h  la  commission  dos 
Six  (ibid.). 

Maincy  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

Maine-kt-Loire  (Département  de). 

Administrateurs.  Font  part  à  la  Convention  de  leur 
retour  à  leurs  fonctions  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  68)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.) . 
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Mai.mexon  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  ii2  juil- 
let 1793,  t.  LMX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  iiMd.). 

Mairfxle,  capitaine  au  61*  régiment  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (21  juillet  1"93,  t.  LXIX,  p.  288); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ilrid.). 

Maixemt  (Commune  de).  On  annonce  que  les  citoyens 
ont  accepté  la  Constitution  quoique  environnés  de  re- 
belles (20  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  23i'  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [itnd.). 

Malesherbes  iCanton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitulion  i29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(tWd.). 

Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  jugements  attaqués  en  cassation 
(t.  LXIX,  p.  52),  —  un  rapport  sur  les  traitements  et 
la  comptabilité  des  receveurs  de  district  (ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Présente  un  projet  d«  décret  sur  le  paie- 
ment des  contributions  échues  et  sur  la  liquidation  de 
la  dette  exigible  arriérée  et  de  la  dette  du  ci-devant 
clergé  ip.  99  .  —  Fait  un  rapport  sur  la  dot  à  accorder 
aux  six  jeunes  filles  d'Evreux  qui  seront  mariées  en 
exécution  du  décret  du  17  juillet  1793  (p.  142),  —  un 
rapport  sur  l'annulation  des  procédures  faites  par  cer- 
tains créanciers  de  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans 
l'p.  202' ,  —  un  rapport  sur  la  suspension  des  achats  d'ha- 
bille.ments  et  d'équipements  militaires  /p.  2.33), —  un 
rapport  sur  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  au  ci- 
toyen Du^as  ip.  273',  —  un  rapport  sur  le  renvoi  au 
tribunal  du  I"  arrondissement  de  Paris  de  l'affaire  du 
citoyen  Housset  {ibid.\ —  un  rapport  sur  l'admission 
des  citoyens  Jacob  et  Collombal  en  remplacement  de 
Mollevant  et  de  Salle  (p.  320) .  —  Parle  sur  les  indem- 
nités dues  aux  citoyens  de  Thionville  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  par  les  démolitions  qui  ont  été  faites  /p.  370 
et  suiv.),  —  sur  l'augmentation  du  nombre  des  com- 
missaires des  guerres  'p.  436).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'affranchissement  des  droits  d'enregistrement  des  cer- 
tificats d'exposition  des  extraits  des  contrats  d'acqui- 
sitions faites  au  nom  de  la  nation  ip.  437),  —  un  rap- 
port sur  l'acquittement  du  prix  des  piques  fabriquées 
dans  /es  départements  libid.).  —  Parle  sur  la  dépor- 
tation des  prêtres  réfractaires  Ip.  4.38).  —  Membre  de 
la  commission  chargée  de  présenter  un  rapport  sur 
les  finances  p.  601i.  —  Fait  un  rapport  sur  la  créa- 
tion de  25  mlliious  de  livres  d'assignats  de  25  sols 
(p.  609  et  suiv.).  —  Annonce  que  le  département  de 
la  Meurthe  demande  à  être  autorisé  à  faire  lever, 
acompte  de  la  contribution  de  1793,  moitié  de  celle  de 

1792  fp.  626).  —  Fait  un  rapport  sur  l'augmentation 
des  traitements  des  commis  des  bureaux  de  la  Con- 
vention {'p.  645  et  suiv.) .  —  Membre  de  la  commission 
chargée  cle  présenter  ses  vues  sur  les  contributions  de 

1793  (j).  648). 

Malmaiso.n  Ferme  de  la),  district  de  Montreuil,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais.  Décret  approuvant  la  pro- 
clamation du  pouvoir  exécutif  du  12  avril  1793  et  pas- 
sant à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  maintenir 
le  nouveau  bail  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  582i,  — 
décret  interprétatif  du  décret  ci-dessus  (28  juillet, 
p.  613  et  suiv.). 

Manche  'Département  de  la) .  Trois  dragons  de  la  Manche, 
les  citoyens  Le  Simple,  Chagrin  et  Carrey  déclarent 
qu'ils  sont  déserteurs  de  l'armée  fédéraliste  et  prêtent 
le  serment  de  rester  à  jamais  fidèles  à  la  République 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  433);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  que  la  Consti- 
tution a  été  acceptée  à  l'unanimité  par  les  communes 
de  Saint-Lô  et  de  Thorigny  f26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  328)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  iibid.j. 

Tribunal  criminel.  Désapprouve  les  arrêtés  de  ce 
département  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  33)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

IIa>"fredi,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
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du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Mangis  (Marie),  femme  Michel.  Demande  un  secours 
(23  juillet  1793,  t.  LXJX,  p.  322)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  secours  (ibid.). 

Mans  (Commune  du),  département  de  la  Sarthe. 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  et  adhère 
aux  mesures  prises  le  31  mai  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  118)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulùtin 
^ibid.). 

Mantes  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  C28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  609)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.) . 

Mantes  (District  de). 

.Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  fluZ/ea h  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) . 

Manuel,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'appel  immédiat  des  suppléants  de  23  députés 
déclarés  démis  (t.  LXJX,  p.  13). 

Maras,  procureur  général  syndic  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  présente  une  pétition  au  nom  de  l'adminis- 
tration du  département  d'Eure-et-Loir  f23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  321). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Décret  ordonnant 
l'insertion  au  Bulletin  du  procès-verbal  rédige  à  l'oc- 
casion de  son  assassinat  ainsi  que  des  déclarations 
faites  à  la  Convention  par  Deperret  (t.  LXIX,  p.  20). 

—  Déclaration  de  David  sur  ses  derniers  moments  em- 
ployés à  écrire  ses  pensées  pour  le  salut  du  peuple  iibid.) . 

—  Décret  portant  que  la  Convention  assistera  à  ses  fu- 
nérailles et  qu'il  sera  fait  un  inventaire  de  ses  papiers 
et  dressé  un  état  de  ses  affaires  et  de  sa  fortune  (p.  21). 

—  Adresse  du  citoyen  Callières  de  l'Etang  au  sujet 
de  sa  mort  (p.  33).  —  Adresse  de  la  section  des  Amis 
de  la  patrie  (ibid.).  —  La  section  du  Théâtre  français 
expose  les  honneurs  qu'elle  compte  rendre  à  sa  dé- 
pouille ip.  34).—  Les  hommes  du  dix  août  demandent 
vengeance  de  sa  mort  (p.  33).  —  Le  président  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  demande  à  la  Convention  l'envoi 
des  pièces  qui  lui  sont  nécessaires  pour  commencer 
la  procédure  contre  son  assassin  (p.  39).  —  Détails 
sur  l'organisation  de  ses  funérailles.  —  La  Convention 
décrète  qu'elle  partira  en  corps  de  sa  salle  des  séances 
pour  aller  assister  aux  obsèques  (p.  49).  —  Adresse 
par  laquelle  les  républicains  sans-culottes  de  N'ogent- 
le-Rotrou  expriment  les  regrets  que  leur  cause  sa 
mort  (p.  23  et  suiv).  —  Adresse  delà  société  populaire  de 
Reims  déplorant  sa  mort  (p.  239).  —  Don  par  un  ci- 
toyen du  canton  d'Issy-l'Union  d'un  tableau  repré- 
sentant son  apothéose  (p.  272).  — Décret  portant  qu'une 
lettre  adressée  à  Marat  sera  remise  à  sa  sœur  (p.  320). 

—  La  société  républicaine  de  Tonnerre  demande  qu'on  lui 
décerne  les  honneurs  du  Panthéon,  que  ses  dettes  soient 
acquittées  parle  Trésor  national  et  que  son  buste  soit 
envoyé  à  tous  les  départements,  districts  et  sociétés 
populaires  (p.  349)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (p.  330).  —  La  Société  populaire  d'Auxerre 
manifeste  son  indignation  contre  le  sacrilège  assassinat 
de  Marat  p.  .351). —  La  société  populaire  de  .Monlauban 
exprime  l'indignation  qu'elle  a  ressentie  à  la  nouvelle  de 
son  assassinai  fp.  424  et  suiv.).  —  La  société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Troyes  exprime  sa  douleur  de 
la  perte- de  Marat  (p.  439;.  — Il  est  remplacé  par 
Fourcroy  ip.  476).  —  Le  citoyen  Beauvallet  chargé 
par  la  commune  de  Paris  de  faire  le  buste  de  Marat  dé- 
pose un  premier  plâtre  fp.  323i  ;  — décret  ordonnant 
qu'il  sera  placé  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Conven- 
tion (ibid.).  —  La  société  des  Cordeliers  innte  la 
Convention  à  se  faire  représenter  à  la  cérémonie  qui 
aura  lieu  lors  du  dépôt  du  cœur  de  Marat  dans  les 
lieu  de  ses  séances  (p.  341)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète qu'elle  sera  représentée  par  une  députation  de 
24  membres  (p.  5421 .  —  La  société  populaire  de  Metz 
exprime  les  regrets  que  lui  cause  la  mort  de  Marat 
(p.  387).  —Compte  rendu  d'une  fête  civique  célébrée  à 
Langres  en  son  honneur  (p.  389  et  suiv.).  —  Trans- 
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mission  par  le  président  de  la  République  h  Genève 
de  pièces  relatives  à  sou  assassinat  (p.  655)  ;  — renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.] 

Marchis.  Voir  Choiseau.  —  Lanchère. 

Marcuoux,  adjoint  notaire  du  domaine  de  Roche.  Rap- 
port sur  l'indemnité  à  lui  accorder  (20  juilllet  1793, 
t.  LXIX,  p.  2.32  et  suiv.)  ;  —  projet  du  décret  (ibid. 
p.  223);  adoption  avec  amendement  (ibid.). 

Marcelly  (Henry) ,  commissaire  national  au  tribuual  du 
district  de  Bourmont.  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa 
pétition  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  641). 

Mariage  des  prêtres.  —  Voir  Evêques. 

Mariembourg  (Canton  de),  département  des  Àrdennes 
(aujourd'hui  en  Belgique). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Marine.  Le  ministre  de  la  marine  demande  qu'il  soit 
mis  à  sa  disposition  une  somme  de  40  ou  50  millions 
pour  les  besoins  de  la  marine  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  655)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et  de 
marine  réunis  (ibid.). 

Marine  (Ministère  de  la).  Décret  autorisant  le  ministre 
de  la  marine  à  passer  un  nouveau  bail  de  la  maison 
qu'il  occupe  et  ta  louer  et  aménager  pour  ses  bureaux 
celle  qui  la  joint  au  nord  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  615). 

Marine.  —  Voir  Cuivre.  —  Officiers  de  marine. 

Marincues  (Canton  de),  département  du  Puy-de-Dôme. 
Aisemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Marlenkeim  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Marlet.  Rétracte  sa  signature  à  tout  ce  qui  est  con- 
traire au  bien  public  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  185); 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Marne  (Département  de  la).  Décret  relatif  au  paiement 
des  indemnités  pour  les  pertes  éprouvées  par  les  com- 
munes par  suite  de  l'invasion  et  des  ravages  de  l'en- 
nemi (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  17  .  —  Décret  in- 
terprétatif du  décret  du  15  juillet  (19  juillet,  p.  192). 
Volontaires  nationaux.  Le  4*  bataillon  se  plaint  d 
rester  oisif  et  de  ne  pas  avoir  encore  vu  l'ennom 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  588)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) , 

Marne  (Haute-)  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Lessous-ofdciersde  la  2'  com- 
pagnie du  l"""  bataillon  adhèrent  à  la  Constitution  et 
font  un  don  patriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  264)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Marolles  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.    p.  607). 

Marseille  (Commune  de).  Décret  ordonnant  aux  ci- 
toyens non  domiciliés  dans  la  ville  d'en  sortir  dans 
les  vingt-quatre  heures  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  368).  —  Proclamation  des  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  des  Alpes  aux  Marseillais  pour  leur 
montrer  la  conduite  indigne  de  Castelannet  (27  juil- 
let, p.  ë06  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  (tbid. 
p.  601). 

Marsilly.  Est  mainteim  en  état  d'arrestation  (17  jiùl- 
lot  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Martin,  juge  de  paix,  nommé  administratear  do  l'cqui- 
pement  des  troupes;  —  renvoi  d'une  lettre  de  lui  au 
comité  de  surveillance  des  approvisionnements  et  mar- 
etké*  (ibid.). 


Martin  (Jean-Michel).  Fait  un  don  patriotique  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.    454)  ;  —  insertion  au   Bulletin 

(ibid.). 

Martinet,  député  des  sections  de  la  ville  de  Fontaine- 
bleau. Présente  une  adresse  au  nom  de  cette  com- 
mune (16  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  45  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.  p.  47). 

Massin  (Pierre),  notaire  à  Monfazier,  département  de  la 
Doidogne.  Demande  une  avance  pour  subvenir  à  ses 
besoins  (25  juillet  1793,  r.  LXIX,  p.  458)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  secours  (ibid.). 

Masson  et  d'Espagnac  (Compagnie).  Rapport  par  Dornier 
sur  les  marchés  passés  avec  cette  compagnie  (20  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  234  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
[ibid.  p.  246  et  suiv.)  ;  —  ajournement  de  la  discus- 
sion (ibid.  p.  248).  —  Mémoire  adressé  aux  représen- 
tants du  peuple  par  le  citoyen  d'Espagnac  (ibid. 
F.  253  et  suiv.).  —  Le  citoyen  d'Espagnac  demande 
ajournement  de  la  discussion  du  rapport  de  Dornier 
(22  juillet,  p.  314)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.).  — 
Adoption  du  rapport  de  Dornier  (25  juillet,  p.  479 
et  suiv.). 

Masuyer,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Dé- 
cret ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant 
(t.  LXIX,  p.  15). 

MATHiEn,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Est  rappelé  à  la 
Convention  (t.  LXIX,  p.  228). 

Maubeuce  (Commune  de).  On  annonce  que  les  habitants 
ont  fait  le  serment  de  concourir  par  tous  les  moyens 
à  la  défense  de  la  place  et  de  périr  plutôt  que  de  la 
rendre  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  87)  ;  —  mention 
honorable  (ibid.).  —  On  annonce  que  la  garnison  a 
adhéré  à  la  Constitution  (26  juillet,  p.  528)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.). 

Modflet.  Fait  un  don  patriotique  (25  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  454)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Maulue  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  commune 
réfugiés  à  Douai  acceptent  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Maule-sur-Mandre  (Canton  de),  département  de  Seinc- 
et-Oise. 

.issemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  117). 

Maupin,  juge  de  paix  du  canton  de  Mouy.  Fait  un  don 
patriotique  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  464)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Maure  l'aîné,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  proposition  âe  dresser  un  état  des  affaires  de  Marat 
(t.  LXIX,  p.  21).  —  Communique  une  adresse  des 
volontaires  du  5*  bataillon  de  l'Orne  (p.  48).  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  du  Loiret  (p.  142). 

Maurice  (Michel).  Fait  un  don  patriotique  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX.  p.  454)  ;  —  iusertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Maximum.  Observations  de  Philippeaux  sur  la  manière 
dont  est  appliquée  la  loi  du  maximum  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  201).  —  Le  directoire  du  départe- 
ment du  Tarn  demande  l'abrogation  de  la  loi  du 
maximum  (26  juillet,  p.  536)  ;  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  du  commerce  (ibid.). —  Les  adminis- 
trateurs du  département  de  l'Isère  demandent  l'abro- 
gation de  la  loi  du  maximum  (29  juillet,  p.  652)  ; 
—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  du  commerce 
(ibid.). 

Mayenck  (Ville  de).  Le  général  Beauharnais  envoie  des 
détails  sur  l'état  de  la  place  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  3")  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Barère 
annonce  la  reddition  de  la  place  et  fait  un  rapport 
sur  les  trahisons  qui  ont  amené  la  capitulation 
(28  juillet,  p.  627  et  suiv.)  ;  —  décret  ordonnant  la 
mise  en  état  d'arrestation  du  général  de  brigade 
Dogri,  commandant  à  Mayence,  et  de  tous  les  offi- 
ciers de  l'état-major,  et  invitant  las  représentants  du 
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peuple  près  la  garnison  de  Mayence  à  se  rendre  sur- 
le-champ  dans  le  sein  de  la  Convention  pour  être  en- 
tendus sur  la  reddition  [ibid.  p.  631). 

Mayenne  (Canton  de),  département  de  la  Mayenne. 

Assemblée  primaire.  La  section  Saint-Martin  accepte 
la  Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  {ibid.  p.  607). 

Mayenne  (District  de).  Rétractation  des  administrateurs 
du  conseil  général  de  la  commune  et  des  autorités 
judiciaires  de  l'adhésion  qu'ils  ont  donnée  aux  arrêtés 
du  département  (24  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  4ol  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.  p.  452). 

Mazijel,  aide  de  camp  du  ministre  de  la  guerre.  Rend 
compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  73 
et  suiv.). 

Méadlle,  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 1793.  —  Écrit 
qu'il  a  trouvé  de  zélés  patriotes  dans  les  départe- 
ments du  Centre  et  de  l'Ouest,  mais  que  le  défaut 
d'armes  l'a  forcé  à  borner  ses  réquisitions  à  4,000 
hommes  (t.  LXIX,  p.  21oj. 

Mkaux  (Canton  dei,  département  de  Seine-et-Marne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

MsADx  (Commune  de).  Deux  députés  de  cette  commune 
rendent  compte  de  la  réception  de  l'Acte  constitution- 
nel (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  183)  ;  —  réponse  du 
président  [ibid.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.]. 

Troubles.  Décret  annulant  les  procédures  sur  les 
événements  des  premiers  jours  de  septembre  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  188). 

Heaux  (District  de),  canton  des  campagnes.  Un  député 
du  canton  rend  compte  de  l'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  183  et  suiv.)  ; 
—  réponse  du  président  [ibid.  p.  184)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.]. 

Mbilhau  (Canton  de) ,  département  de  Lot-et-Garonne. 
Assemblée   primaire.    Accepte   la   Constitution    et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  325)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Meilla;«,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1793.  —  Il  est 
décrété  d'accusation  (t.  LXÎX,  p.  631). 

Meillier,  adjudant-major  au  8'  bataillon  d'infanterie 
légère.  Fait  un  don  patriotique,  demande  le  médail- 
lon accordé  aux  sous-officiers  ayant  vingt-quatre  ans 
de  service  et  envoie  ses  états  de  service  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  231)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Meiselli,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Melle  (Canton  de),  département  des  Deux-Sèvres. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (i4  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

MELON  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  l""  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  (22  juillet,  p.  311), 
(28  juillet,  p.  608). 

Helcn  (Commune  de). 

Troubles.  Décret  annulant  les  procédures  instrui- 
tes sur  les  événements  des  premiers  jours  de  septem- 
bre (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  188). 

Mendicité.  Le  Bon  demande  que  l'Assemblée  s'occupe 
des  moyens  de  supprimer  la  mendicité  (Î3  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  390);   —  ordre  du  jour  motivé    (ibid.). 


—  Sur  la  motion  de  Le  Bon,  la  Convention  décrète 
que  le  comité  des  secours  présentera  son  rapport  au 
plus  tard  le  9  août  (27  juillet,  p.  590). 

Mer  (Canton  de),  département  do  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214),  — (26juillet  p.525). 

Merle-scr-Sarthe  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

Merlin  (de  Douai),  député  du  Nord.  Demande  à  la 
Convention  d'accepter  sa  démission  à  l'armée  des 
côtes  de  Brest  et  de  lui  permettre  de  rentrer  dans 
son  sein  (t.  LXIX,  p.  10);  — renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 

Merlino,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'annulation  d'un  arrêté  des  administrateurs  du 
département  de  la  Lozère  relatif  à  la  levée  d'une  force 
départementale  (t.  LXIX,  p.  250  et  suiv.). 

Messageries.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
demande  un  décret  qui  statue  sur  le  sort  des  pen- 
sionnaires des  messageries  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  260)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Messageries.  Voir  Postes. 

Metz  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 

.Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311),  —  (28  juillet,  p.  606). 

Metz  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens  et 
demande  d'un  secours  de  400. OjO  livres  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  92  et  suiv.);  —  mention  honorable 
et  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.  p.  93).  — 
Compte-rendu  de  la  fête  célébrée  à  l'occasion  de  la 
proclamation  de  l'Acte  constitutionnel  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  décret  portant  que  les  habitants  de  Metz 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid.  p.  93),  —  Décret 
autorisant  la  commune  à  emprunter  une  somme  de 
200.000  livres  destinée  au  paiement  de  ses  dettes  les 
plus  urgentes  (29  juillet,  p.  646  et  suiv,). 

Société  populaire.  Adhère  à  l'Acte  constitutionnel 
et  annonce  qu'elle  va  en  propager  les  principes  dans 
les  contrées  avoisinantes  (15  juillet  179^,  t,  LXIX, 
p.  8);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).  —  Trans- 
met une  adresse  des  volontaires  du  3»  bataillon  de 
l'Eure  (25  juillet,  p.  4381.  —  Exprime  les  regrets  que 
lui  cause  la  mort  de  Marat  (27  juillet,  p.  587)  ;  — 
mention  honorable  (ibid.).  —  Demande  qu'il  soit 
donné  l'étape  au  lieu  de  cinq  sols  par  lieue  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie  (28  juillet,  p.  611);  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Demande  que  le 
remplacement  des  officiers  d'artillerie  ait  lieu  de  la 
même  manière  que  celui  des  autres  corps  {ibid.)',  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid). 

Meung-sur-Loihb  (Canton  de),  département  du  Loiret. 
Assemblée  primaire.    Accepte  la   Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Mecrthe  vDépartement  de  la).  Mallarmé  annonce  que  le 
département  demande  à  être  autorisé  à  faire  lever,  à 
compte  des  contributions  de  1793,  la  moitié  de  celles 
de  1792  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  626);  —  renvoi 
au  comité  des  finances  (ibid.). 

Administrateurs.  Annoncent  que  toutes  les  com- 
munes du  département  ont  accepté  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p,  373)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.) . 

Directoire.  Fait  un  don  patriotique  au  oom  du 
citoyen  Benoit-Dieudonné  Guyot  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  81)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
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au  Bulletin  [ibid.].—  Accepte  la Coiistitutioii  (28  juil- 
let, p.  616)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid  ). 

—  ivfenlion  honorable  de  sa  conduite  [ibid.    p.  626). 
Volontaires  nationaux.  Le  l"'  bataillon  félicite  la 

Convention  de  l'achèvement  de  la  Constitution  et 
jure  de  défendre  la  République  une  et  indivisible 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  22)  ;  —  (16  juillet,  p.  41)  ; 

—  (17  juillet,  p.  70). 

Meuse  (Département  de  la).  Pôcret  sur  le  paiement  des 
indemnités  pour  les  perte»  éprouvées  par  les  com- 
munes par  suite  de  l'invasion  et  des  ravafres  de 
l'ennemi  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  17).  —  Décret 
interprétatif  ou  décret  du  15  juillet  (19  juillet,  p.  192). 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  ont  accep'é  l'Acte 
constitutionnel  avec  reconnaissance  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  3  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.    p.  4). 

Volontaires  nationaux.  Le  l""  bataillon  fait  part 
des  sentiments  de  joie  que  lui  a  inspirés  la  lecture 
de  la  Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  69)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Meyère,  commissaire  envoyé  à  Beaucaire.  La  Conven- 
tion décrète  ou'il  a  bien  mérité  de  la  République 
pendant  toute  la  durée  de  sa  mission  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  330). 

Mey.\ard,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  une  pétition  des  ferblantiers  de  Paris 
(t.  LXIX,  p.  439)  ;  —  un  rapport  sur  le  paiement 
des  fournitures  faites  par  le  citoyen  Darjon  (p.  440). 

Meynis  (Pierre-François),  procureur  général  syndic  du 
département  de  Rhône  et-Loire.  Accepte  la  Constitu- 
tion et  rétracte  son  consentement  à  tout  arrêté  liber- 
ticide  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  614) . 

Méziëres  (Canton  de),  département  des  Ardennes. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Sans-culottes.  Acceptent  la  Constitution  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX;  p.  640)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.) . 

Mezières-au-Percue  (Commune  de),  département  d'Eure 
et-Loir . 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.) . 

Mjchee,  citoyen  de  Saint-Chély.  Fait  un  don  patriotique 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  657)  ;  —  mention  hono- 
rable (ibid.). 

Michel  (Guillaume),  député  du  Morbihan.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  syndics  des  gens  de  mer 
(t.  LXIX,  p.  274). 

Michel,  officier  municipal  de  la  commune  de  Beaucaire. 
Décret  le  renvoyant  (levant  le  tribunal  révolutionnaire 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

Michel  (Citoyenne).  —  Voir  Mangin. 

MiCHET,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Demande 
que  le  Comité  de  sûreté  générale  fasse  un  rapport  sur 
la  vériflcation  de  ses  papiers  mis  sous  scellés  (t. 
LXIX,  p.  40)  ;  —  renvoi  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale (ibid.).  —  Est  autorisé  à  se  rendre  aux  comités 
de  Salut  public  et  de  sûreté  générale  pour  y  donner 
ses  explications    (p.  185). 

MiLER,  général.  Demande  de  secours  en  faveur  d'un 
citoyen  mayençois  qui  a  concouru  à  sauver  la  division 
de  ce  général  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  3<)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale 
réunis  (ibid.). 

Militaires.  Le  ministre  de  la  guerre  réclame  des  se- 
cours pour  les  militaires  blessés  au  service  de  la 
République  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  69)  ;  —renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


MiLLONFOSSE  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette 
commune  réfugiés  à  Douai,  acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Ministres. 

§  1".  —  Ministres  en  général. 

§  S.  —  Ministres  selon  Vordre  alphabétique. 

§  1".  —  Ministres  en  général.  Décret  portant  qu'il 
sera  fait  une  liste  de  candidats  pour  la  nomination 
d'un  nouveau  ministère  (25  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  485).  —  Maximilien  Robespierre  demande  que 
ce  décret  soit  rapporté  (26  juillet,  p.  549)  ;  —  la 
Convention  rapporte  le  décret  [(ibid. ,  p.  550) . 

§  2.  —  Ministres  selon  l'ordre  alphabétique. 

MlMSTRE     DES     AFFAIRES     ÉTRANGÈRES.    —     1793.   —    De- 

forgues,  ministre.  Demande  que  les  consuls  de  la 
République  dans  les  pays  étrangers  soient  payés  en 
espèces  ayant  cours  au  lieu  de  leur  résidence  (26  juil- 
let, t.  LXIX,  p.  533) . 

Ministre  des  contribctions  publiques.  —  1793.  — 
Uestournelles,  ministre.  —  Demande  à  la  Conven- 
tion de  s'occuper  de  l'établissement  des  contributions 
directes  de  1793  (18  juillet,  t.  LXIX,  p.  123  et  suiv.). 

—  Adresse  un  état  de  situation  de  la  confection  des 
rôles  des  contributions  (21  juillet,  p.  259).  —  Demande 
un  décret  qui  statue  sur  lo  sort  des  pensionnaires 
des  messageries  [ibid.  p.  260).  —  Soumet  h.  la  Conven. 
tion  un  arrêté  du  déparlement  de  Loir-et-Cher  (22  juil- 
let, p.  318).  — Adresse  un  état  contenant  des  demandes 
de  pension  (28  juillet,  p.  607).  —  Demande  si  la  Con- 
vention juge  utile  de  conlirmer  l'arrêté  des  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  d'Italie  ordonnant  la 
coupe  des  bois  nationaux  situés  sur  la  rive  droite 
du  Var  (29  juillet,  p.  636). 

Ministre  de  la  guerre.  —  1793.  —  Bouchotte,  minis- 
tre. Transmet  une  copie  d'une  lettre  de  Robert 
Lindet  (15  juillet,  t.  LXIX,  p.  15).  —  Réclame  des 
secours  pour  les  militaires  blessés  au  service  de 
la  République  (17  juillet,  p.  69).  —  Transmet  une 
lettre  du  général  Bouchard  [ibid.  p.  72),  —  une 
lettre   du  général   La   Baroliére  (19  juillet,  p.  199)- 

—  Annonce  qu'il  a  nommé  le  général  Cudin  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle 
et  le  général  Stepher  au  commandement  en  chef  de 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  [ibid.  p.  200).  — 
Transmet  un  ordre  du  général  en  chef  de  l'armée  de 
la  Moselle  (20  juillet,  p.  248).  —  Annonce  qu'il  a  con- 
firmé la  nomination  du  citoyen  Clément  à  la  place 
vacante  de  capitaine  de  gendarmerie  (21  juillet, 
p.  258).  —  Ecrit  qu'il  lui  est  impossible  de  retirer  de 
Marseille  les  fonds  qui  y  étaient  déposés  pour  alimenter 
l'armée  d'Italie  [ibid.  p.   264).  —  Envoie  un  état  des 

Ïaiements  qu'il  a  ordonnés  (22  juillet,  p.  318).  — 
ransmet  une  lettre  du  général  Sepher  (23  juillet, 
p.  360),  —  une  lettre  du  général  Deflers  (25  juillet, 
p.  482),  —  une  lettre  du  général  Vouilland  (27  juillet, 
p.  598).  —  Annonce  que  le  général  Gudin  n'a  pas 
accepté  le  commandement  en  chef  de  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle  et  qu'il  a  nommé  à  sa  place  le 
général  Rossignol  [ibid.  p.  S99).  Transmet  une  lettre 
du  général  Kellermann  (29  juillet,  p.  651). 

Ministre  de  l'Intérieur.  —  1793.  —  Garât,  ministre. 
Fait  pari  d'un  vol  commis  au  secrétariat  du  district 
de  Neufchàteau  (15  juillet,  t.  LXIX,  p.  14).  —  De- 
mande des  fonds  pour  le  paiement  des  piques  desti- 
nées à  armer  les  citoyens  (ibid.).  —  Sollicite  une 
décision  sur  la  question  du  cimetière  de  Saint-Quen- 
tin (ibid.).  —  Expose  la  situation  du  citoyen  Maigret 
(ibid.).  —  Transmet  une  pétition  de  la  commune  de 
Saulx-lc  Duc  (17  juillet,  p.  61).  —  Rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  l'envoi  de  l'Acte 
constiiutionoel  dans  1>'S  départements  révoltés  (18  juil- 
let, p.  143;.  —  Propose  des  mesures  pour  assurer 
l'envoi  des  décrets  aux  départements  (19  juillet,  p.  177). 
~  Demande  à  la  Convention  do  prononcer  sur  les 
indemnités  réclamées  par  les  membres  des  conseils  de 
département  en  permanence  (21  juillet,   p.   267).   — 
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Transmet  une  réclamation  des  officiers  do  gendarme- 
rie (;i3  juillet,  p.  365).  —  Dénonce  un  placard  du  ci- 
toyen Garin  qui  l'accuse  d'avoir  formé  un  plan  de 
famine  contre  Paris  (26  juillet,  p.  552);  —  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  {ibid.,  p.  553). 
—  Demande  qu'il  soit  pris  une  décision  au  sujet  des 
primes  payées  aux  armateurs  pour  la  traite  des  nè- 
gres (±1  juillet,  p.  580).  —  Demande  des  fonds  pour 
le  remboursement  des  dépenses  faites  par  une  com- 

f)agnie  charitable  chargée  par  le  gouvernement  de  la 
ingerie  des  prisons  (28  juillet,  p.  607).  —  Ecrit  au 
sujet  de  la  circulation  des  grains  (21>  juillet,  p.  656). 

Ministre  de  la  Justice.  —  1793.  —  Gohier,  ministre- 
Pose  une  question  au  sujet  des  notaires  (17  juillet* 
t.  LXIX,  p.  70).  —  Demande  que  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  du  29  mai  1793  soit  annulée  (iS  juil- 
let, p.  130).  —  Annonce  l'arrivée  à  Paris  du  citoyen 
Pipaud,  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Dordogne  (19  juillet,  p.  186),  —  Rend^  compte  des 
difficultés  qu'il  éprouve  pour  faire  exécuter  les  décrets 
d'arrestation  dans  divers  départements  (20  juillet, 
p.  248  .  —  Observe  qu'il  existe  deux  Déclarations  des 
droits  de  l'homme  [ibid.).  —  Transmet  la  rétracta- 
tion des  citoyens  Elias  aîné,  Justin  aîné  et  Calhouet, 
membres  de  l'administration  du  département  d'Ille- 
et-Vilaine  (23  juillet,  p.  430);  —  une  copie  du  dis- 
cours prononcé  par  le  commissaire  national  du  tri- 
bunal du  district  de  Lannion  lors  de  la  réception  de 
l'Acte  constitutionnel  (28  juillet,  p.  607), 

Ministre  de  la  .Marine.  —  1793.  —  Dalbarade,  minis- 
tre. Transmet  une  lettre  du  citoyen  Barré  (17  juillet, 
t.  LXIX,  p.  64).  —  Expose  les  besoins  des  parents 
du  citoyen  Dudebac  (ibid.,  p.  67).  —  Demande  la 
réunion  de  l'hôtel  du  garde-meuble  à  celui  de  la  ma- 
rine (21  juillet,  p.  260).  —  Est  entendu  au  sujet  de 
la  nomination  des  officiers  de  l'escadre  de  Toulon  (23 
juillet,  p.  375.  —  Transmet  une  copie  des  lettres  des 
citoyens  Tréhouart  et  Savary  (27  juillet,  p.  584).  — 
Prie  la  Convention  de  statuer  sur  une  prétendue 
capture  de  85  milliers  de  cuivre  destinés  au  doublage 
des  vaisseaux  (29  juillet,  p.  654  et  suiv.).  —  Demande 
40âî50  millions  pour  les  besoins  de  la  marine  {ibid., 
p.  655). 

Minvielle  aîné,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793. 
—  Donne  des  renseignements  sur  l'état  d'Avignon 
(t.  LXIX,  p.  190). 

MiiiANDE  (Commune  de). 

Municipalité.  Félicite  la  Convention  de  l'achève- 
ment de  la  Constitution  et  proteste  contre  tous  les 
actes  qui  pourraient  tendre  au  fédéralisme  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  134)  ;  — mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

MiREcoLRT  (Canton  de),  département  des  Vosges. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et  ad- 
hère aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525). 

Mirecocrt  (Commune  de),  département  des  Vosges. 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  658  et  suiv.);  — 
insertion  au  Bulletin  {ibid.}. 

Société  des  Montagnards  ou  anti-fédéralistes.  S'é- 
lèvent contre  tons  les  auteurs  de  schisme  et  de  divi- 
sion (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  263)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.). 

MiREPoix  (District  de),  département  de  l'Ariège. 

Administrateurs.  Applaudissent  aux  journées  des 
31  mai,  l"'  et  2  juin  et  renouvellent  leur  serment  de 
fidélité  à  la  République  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  317)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.). 

MiREY,  officier  municipal  de  la  commune  de  Redon. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et 
21  juin  concernant  les  forces  départementales  et  ad- 
hère aux  décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  315). 


Mittelhaussen  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin 
Assemblée  primaire.  La  seconde  section  accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX 
p.  416)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.). 

MoLLANs  (Commune  de),  département  de  la  Drôme. 
Société  populaire.    Applaudit    aux    journées    des 
31  mai,  1"  et  2  juin  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  317)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin,  et  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  {ibid.), 

Mollevaut,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Est 
remplacé  par  Jacob  (t.  LXIX,  p.  320).  —  Est  décrété 
d'accusation  (p.  631). 

Molshelm  (Commune  de),  département  du  Bas-Rhin.  Ac- 
cepte la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  268); 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.). 

Monaco.  —  Voir  Fort  Hercule. 

MoNMAYOi',  député  du  Lot.  —  1793.  —  Demande  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  ordonne  que  les  chevaux  de  luxe 
seront  employés  au  service  de  la  République  (t.  LXL\, 
p.  225).  —  Propose  de  nommer  des  commissaires 
pour  assister  à  l'inventaire  des  effets  compris  dans  la 
succession  de  la  veuve  du  comte  de  Schoenfeld  (p.  648). 

Monnaie  (Canton  de  la),  département  d'Indre-et-Loire. 
.Assemblée    primaire.     Accepte     la     Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —   insertion   au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

MoNNiER,  procureur  général  syndic  du  district  de  Po- 
ligny.  Fait  parvenir  à  la  Convention  des  dons  patrio- 
tiques (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  66);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

MoNNOT,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  une  avance  à  faire  à  la  ville  d'Orléans  (t.  LXIX, 
p.  51).  —  un  rapport  sur  les  dépenses  des  bureaux 
de  la  Trésorerie  nationale  (p.  646),  —  un  rapport  sur 
un  emprunt  à  contracter  par  la  ville  de  Metz  (ibid. 
et  p.  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  remboursement  des  ci 
toyens  Lanchères  et  Choiseau  (p.  647). 

MoNPAZiER  (Commune  de),  département  de  la  Dordogne. 

Société  républicaine.   Adhère  à  l'insurrection  des 

31    mai,  1"^  et  2  juin   et  en  félicite    la    Convention 

(23 juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  351  et  suiv.);  —mention 

honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.    p.  352). 

Mons-en-Laonnois  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 
Assemblée  primaire.  Adhère  auxjournées  des31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  (28  juillet,  p.  605). 

Mont-Blanc  (Département  du). 

Conseil  général.  Sa  délibération  relative  à  l'arres- 
tation des  commissaires  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  384  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Adhèrent  à  la  Constitution 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  434);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Mont-de-Marsan  (Commune  de), département  des  Landes. 

Procureur  général  syndic.    Annonce    l'acceptation 

de   la   Constitution    à  l'unanimité   (29  juillet   1793, 

t.  LXIX,  p.  642)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 

Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Mo.xt-Teïirible  (Département  du). 

.Administrateurs.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  tous  les  citoyens  (29  juillet  1793,  t.  LX)X, 
p.  640)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Montagnon,  sous-lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale 
au  Maizieu.  Fait  un  don  patriotique  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  657);  —  mention  honorable  {ibid.). 

MoNTARGis  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  138);  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid.). 

Tribunal  de  commerce.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai  et  2  juin  et  k  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet 
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1793,  t.  LXÏX,  p.  61)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

MoNTAUBAN  (Commune  de).  Arrêté  des  commissaires 
de  la  Convention  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales 
relatif  au  transport  des  matières  pour  les  travaux  de 
la  fonderie  qui  est  on  activité  dans  cette  ville  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  88  et  suiv.).  —  Acceptation  de 
la  Constitution  (23  juillet,  p.  363). 

Manufacture  d'armes.  Rapport  par  Jean-Bon-Saint- 
André  sur  son  établissement  (24  juillet  1793,1.  LXIX, 
p.  431  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  432); 

—  adoption  (ibid.).  —  Décret  sur  sa  mise  en  activité 
{ibid.  et  p.  suiv.). 

Société  des  amis  de  la  République.  Fait  un  don 
patriotique  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  187  et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  (ibid.  p.  189). 
Exprime  l'indignation  qu'elle  a  ressentie  à  la  nou- 
velle de  l'assasinat  de  Marat  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  424  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  425). 

MoNTBARD  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 

Assemblée    primaire.    Adhère    aux    journées    des 

31    mai,   1"   et    2  juin   et   accepte    la   Constitution 

(20  juillet  1793,   t.  LXIX,   p.   214);  —    (22  juillet, 

p.  311). 

MoNTBRisoN  (Canton  de).  Dénonciation  contre  les  citoyens 
qui  ont  voulu  forcer  les  communes  du  canton  à  nom- 
mer des  commissaires  pour  se  rendre  à  Lyon  au  pré- 
tendu congrès  départemental  de  Rhône-et  Loire  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  90  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable {ibid.  p.  91). 

MoNTCENis  (Commune  du). 

Société  populaire.  Applaudit  aux  iournées  des 
31  mai  et  2  juin  (1.^  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  9);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

MoNTDiDiER  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"""  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  824);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

MoNTDiDiER  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 

Conseil  général.  Adhère   aux  décrets   et  transmet 

des  dons  patriotiques  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  1)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

MoNTDOCBLEAU  (Djstrict  de),  département  de  Loir-et- 
Cher.  On  annonce  que  les  assemblées  primaires  des 
cantons  de  ce  district  acceptent  la  Constitution  et 
adhèrent  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  825)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

MONTEBOCRG  (Commune  de),  département  de  la  Manche 
Société  des  sans-culottes  républicains.  Témoignent 
leur  indignation  de  la  conduite  de  quelques-uns  de 
leurs  administrateurs  et  attendent  avec  impatience  la 
Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  260);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

MoNTÉUMAR  (Commune  de),  département  de  la  Drôme. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  et  fait  savoir 
que  les  deux  compagnies  do  grenadiers  et  les  canon- 
niers  commandés  par  le  général  Carteau  ont  saisi  un 
bateau  chargé  d'armes  ornées  d'emblèmes  séditieux 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  277);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid).  —  Adresse  des 
autorités  constituées  et  du  peuple  de  Montélimar  aux 
autorités  constituées  et  au  peuple  do  Lyon  les  invitant 
a  revenir  aux  principes  de  la  fraternité  et  de  l'unité 
républicaine  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  ,139  et  suiv.)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  mention  honorable  (ibid. 
p.  5i0). 

MoNTEMBEDF  (Cantou  de),  département  de  la  Charente. 
Afiemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 


let 1793,  t.  LXIX,  p.  626)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) . 

MoNTEREAU  (Canton  de) ,  département  de  Seine-et-Marne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

MoNTFORT  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oi«e. 
Assemblée   primaire.    Accepte  la  Constitution    et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  52o) . 

MoNTFORT-LE-RoTROu  (Canton  de),  département  de  la 
Sarthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t,  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

MoNTFORT  (District  de). 

Administrateurs.  Adhèrent  aux  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants  et  instruisent  la  Convention  de  la 
réception  de  la  Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  68)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

MoNTiGNY  (Commune  de),  département  de  Seine-etOise. 
Fait  part  de  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  278)  ;  —  renvoi  h  la'com- 
mission  des  Six  (ibid.). 

MoNTiviLLiERS  (Cautou  de),  département  de  la  Seioe- 
Inférieure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

.MoNTiviLLiERs  (Commune  de),  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Conseil  général.  Envoie  son  adhésion  à  la  Constitu- 
tion et  demande  le  jugement  des  32  membres  de  la 
Convention  dénoncés  et  mis  en  état  d'arrestation 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  313)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,). 

MoNTLHÉRY  (Cautou  de),  district  de  Corbeil.  Accepte  la 
Constitution  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.). 

MoNTLiEu  (District  de),  département  de  la  Charente-In- 
férieure. 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

MoNTMARACLT  (Commune  de),  département  de  l'Allier» 
Accepte  la  Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  318)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

MoNTMARAULT  (District  de),  département  de  l'Allier.  Un 
commissaire  de  l'administration  de  ce  district  annonce 
à  la  Convention  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel 
et  dépose  un  don  patriotique  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  230  et  suiv.)  ;  — insertion  au  Bulletin   (ibid.  p.  231). 

Montmorency  (Canton  de),  département  de  Seine-et- 
Oise. 

.Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  cà  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

MoNTMORii-LON  (Canton  de),  département  de  la  Vienne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.   p.  607). 

Montréal  (Canton  de). 

Autorités  constituées.  Applaudissent  aux  Journées 
des  31  mai,  l"  et  2  juin,  s  élèvent  avec  indignation 
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contre  les  départements,  notamment  celui  du  Gers,  qui 
ont  osé  é^rer  le  peuple  en  calomniant  Paris,  remer- 
cient la  Convention  de  la  Constitution  et  demandent 
des  peines  rigoureuses  contre  les  administrateurs  cou- 
pbles  {iù  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  5à7)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Montréal  (Commune  de). 

Société  populaire.  Applauditaux  journées  des31  mai, 
1"  et  i  juin,  s'élève  contre  les  départements  qui  ont 
cherché  à  égarer  le  peuple,  notamment  celui  du  Gers, 
approuve  Ja  Convention,  la  remercie  de  la  Constitu- 
tion et  demande  la  punition  des  administrateurs  cou- 
fables  (26  juillet  l"i93,  t.  LXIX,  p.  52")  ;  —  mention 
onorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  «omité 
de  Salut  public  {ibid.). 

MoMRÉsoR  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire- 
Assemblée   primaire.    Accepte    la  Constitution   et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26juil 
let  il93,  t.  LXIX.  p.  623)  ;  —  mention  honorable  e 
insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

MoMREUiL  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Atsemblde  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1"93,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.   p.  60"). 

MoNTREiiL  (District  de),  département  du  Pas-de-Calais 

Assemblées  primaires.  Adhèrent  aux  journées  des 

31  mai,  1"  et  2  juin  et  acceptent  l'Acte  constitutionnel 

(20  juillet   1193,  t.   LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au 

Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  SLx  {ibid.]. 

Mo.\THECif.-sLR-MER  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
jours  suivants  (13  juillet  n93,  t.  LXIX,  p.  9)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  [ibid.]. 

Montrelil-scr-Mer  (District  de). 

.administrateurs.  Donnent  connaissance  à  la  Con- 
vention de  la  proclamation  qu'ils  ont  faite  de  l'Acte 
constitutionnnel  (IT  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  61)  ;  — 
insertion  au  Bulletin,  tqiwqï  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

MoRBiHA^r  (Département  du).  Les  commissaires  de  la 
Convention  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest  écrivent  que 
les  nouvelles  reçues  de  ce  département  sont  satisfai- 
santes (26  juillet  1"93,  t.  LXIX,  p.  529). 

Conseil  général.  Fait  connaître  à  la  Convention  que 
n'ayant  pas  reçu  officiellement  l'Acte  constitutionnel 
il  l'a  fait  réimprimer  et  a  convoqué  les  assemblées 
primaires  (1"  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  81)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

MoREAr,  directeur  des  messageries  nationales  à  Orléans. 
Adhère  à  l'Acte  constitutionnel  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  267);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

MoREAU  (Jean),  procureur  de  la  commune  de  Beaucaire. 
Décret  l'envoyant  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

MoRET  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.   p.  607). 

MoRKT  (('ommune  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Les  députés  de  cette  commune  annoncent  que  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  avec  la  plus  vive  allégresse.  Ils 
présentent  une  pétition  tendant  au   rapport   des  lois 

,  qui  ordonnent  la  vente  des  biens  de  fabrique  et  qui 
autorisent  les  administrateurs  du  district  à  recevoir 
les  revenus  des  fabriques  (16  juillet  1793,  t.  LXI.X, 
p.  47);  —  renvoi  au  cjmité  d'aliénation  [ibid.). 

MoRiLLO>',  administrateur  du  département  du  Rhône- 
et-Loire.  Rétracte  sa  signature  aux  arrêtés  fédéralistes 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  612). 


MoRLAix  (Canton  de),  département  du  Finistère. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525j. 

MoRLAix  (Commune  de). 

Société  populaire.  Annonce  qu'elle  a  arrêté  de  faire 
lire  tous  les  jours  l'Acte  constitutionnel  dans  une 
séance  extraordinaire  afin  de  préparer  les  esprits  à 
son  acceptation;  qu'elle  va  demander  aux  autorités 
constituées  de  faire  rentrer  dans  leurs  foyers  ceux 
qui  en  sont  sortis  pour  former  la  garde  départemen- 
tale et  se  plaint  de  la  cessation  de  l'envoi  des  décrets 
depuis  le  31  mai  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  165). 

MoRLAix  (District  de).  Le  citoyen  Riou,  substitut  do 
procureur  syndic,  transmet  à  la  Convention  Fextrait 
de  la  séance  du  directoire  du  district  où  il  est  rendu 
compte  des  mesures  prises  lors  de  la  réception  de 
l'Acte  constitutionnel  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  168)  ; 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Administrateurs.  Transmettent  différentes  pièces  * 
eu\  envoyées  par  la  commune  de  Quimper  et  les  ad~ 
ministrateurs  du  département  du  Finistère  (19  juil~ 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  176). 

Mormant-Chatelet-E-x-Brie  (Canton  de),  département 
de  Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

MoRNAN,  citoyenne.  Demande  un  secours  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  38  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Sû- 
reté fénérale  (ibid.  p.  39). 

MoRTAGNE  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 

Assemblée  primaire.  La  section  de  Notre-Dame  ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  416);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

MoRTAGXE  (Canton  de)  (extra  muros),  département  de 
l'Orne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p    607). 

.MoRTAGXK  (Commune  de).  On  annonce  que  l'Acte  consti- 
tutionnel y  a  été  proclamé  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  11);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

MoRTAGSE-DU-NoRD  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette 
commune  réfugiés  à  Douai  acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

MoRTEAD  (Canton  de),  département  du  Doubs. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);—  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

MoRTEAU  (Commune  de),  département  du  Doubs.  Décret 
autorisant  la  municipalité  à  faire  l'acquisition  de  la 
maison  ci  devant  prieurale  pour  lui  servir  de  maison 
commune  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  541). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité.  Ac- 
cepte la-  Constitution  à  l'unanimité  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  408)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

MoRTEROLLES  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Moselle  (Département  de  la).  Décret  snr  le  paiement 
des  indemnités  pour  les  pertes  éprouvées  par  les  com- 
munes par  suite  de  l'invasion  et  des  ravages  de  Pen- 
iiemi  (13  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  17).  —  Décret  inter- 
prét«tif  du  décret  du  15  juilUt  (19  juillet,  p.  192). 
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Moulins  (Commune  de).  Le  directoire  du  département 
de  l'Allier  informe  la  Convention  que  l'Acte  constitu- 
tionnel a  été  reçu  et  proclamé  dans  celte  commune  et 
accepté  à  l'unanimité  dans  les  assemblées  primaires 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  67)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Moutier-Grandvai.  (Prévôté  dej.  Renvoi  au  comité  de 
Salul  public  d'une  adresse  de  la  société  des  Amis  de 
la  liberté  de  Porrentruy  demandant  que  cette  prévôté 
soit  rendue  au  département  du  Mont-Terrible  (15  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  5). 

MouTREUx,  notable  de  la  commune  de  Vitré,  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  à  une 
adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son  can- 
ton (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

MoYAUx,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticidesdu  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449etsuiv.). — renvoi  au  comité 
de  Salut  public  [ibid.  p.  450). 

MoYAux  (Commune  de) ,  département  du  Calvados. 

Société  populaire  et  républicaine.  Se  plaint  de* 
départements  insurgés  et  de  la  conduite  des  citoyens 
Cordier,  administrateur  du  directoire  et  Lenoble, 
ci-devant  avocat,  fait  passer  à  la  Convention  le  Bul- 
letin «•  6  de  l'assemblée  du  Cilvados  et  3  autres 
pièces  intitulées  :  Départements  réunis.  Proteste  de 
son  dévouement  à  la  Convention  et  voue  à  l'exécra- 
tion publique  l'assemblée  départementale  du  Calvados 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  417)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
[ibid.) . 

MuR-DE'BARRiis  (Canton  de),  département  de  l'Aveyron. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution    (22 
juillet  1793,  t.    LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Mur-de-Barrès  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.]. 

Procureur  syndic.  Se  plaint  de  ne  pas  recevoir  les 
lois  et  demande  qu'on  les  lui  fasse  parvenir  directe- 
ment (21  juillet  1793,  t.   LXIX,  p.  261)  ;  —  mention 
/  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  minis- 

tère de  l'intérieur  (ibid.). 

MuRGET  (Jean  Baptiste)  au  11*  régiment.  Fait  un  don 
patriotique  et  demande  le  paiement  d'une  pension  qui 
lui  avait  été  accordée  (25  juillet  1793,  t.  LxIX,  p.  144 
et  suiv.  )  ;  —  mention  honorable  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  lui  sera  envoyé  (ibid.  p.  497). 

Mi'RissoN  (Désir»),  procureur  de  la  commune  d'Elbeuf. 
Présente  une  adresse  au  nom  de  la  commune  d'Elbeuf 
(15  juillet  1795,  t.  LXIX,  p.  10). 

Musée  de  la  Répubuoue.  Voir  Ij)uvre  (Palais  du). 

Musset,  député  de  la  Vendée.  —  1793  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  vente  des  biens  des  jésuites  (t.  LXIX, 
p.  136). 

MuTziG  (Commune  de),  département  du  Bas-Rhin,  accepte 
la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  268)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 


M 


Nancy  (Canton  de).  Département  de  la  Mearthe. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepté  l'Acte  constitutionnel  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) . 

Nancy  (Commune  de).  Adresse  de  dérouement  des  ci- 


toyennes (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  356)  ;  —  men 
tion  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Conseil  général.  Fait  part  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  60)  ;— inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid) . 

Nancy  (District  de). 

Directoire.  Annonce  l'acceptation  de  la  Constitution 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  366)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Nangis  (Canton  de),  département  de  Sj'ne-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  maijl"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,   p.  214),  —  (26  juillet,  p.  525). 

Nanterre   (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution. 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  641),  — (28  juillet, p.  606). 

Nantes  (Commune  de).  Procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  des  corps  administratifs  au  cours  de  laquelle 
les  autorités  constituées  de  la  ville  se  sont  mises  en 
révolte  contre  la  Convention  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  21.^  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.  p.  218) .  —  On  annonce  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  à  l'unanimité  par  la  ville  et  par  la  gar- 
nison (26  juillet,  p.  529)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Nantua  (Commune  de),  départeçient  de  l'Ain.  Envoie 
ses  félicitations  sur  les  journées  des  31  mai  et  2  juin 
et  présente  des  moyens  de  responsabilité  contre  les 
administrateurs  qui  oseraient  contrarier  l'exécution 
des  décrets  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  2);  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  des  Six  (ibid.). 

Société  populaire.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  349)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Narbonne  (Commune  de).  Sur  la  motion  de  Chabot  et 
de  Julien  (de  Toulouse),  la  Convention  rend  un  décret 
ordonnant  aux  administrateurs  réunis  dans  cette 
localité  sous  prétexte  de  la  sûreté  des  frontières  de 
retourner  à  leur  poste  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  326). 

Navigation.  —  Voir  Acte  de  navigation. 

Nay  (Commune  de),  département  des  Basses-Pyrénées. 
Société  républicaine.  Annonce  que  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution  et  adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l»""  et  2  juin(26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Nègres.  —  Voir  Traite  des  nègres. 

Negroni,  commissaire  du  département  de  la  Corse  à 
Ajaccio.  Est  décrété  d'accusation  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  97). 

Nemours  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 179.%  t.  LXIX,  p.  IIGJ  ;  —  (26  juillet,  p.  525). 

Néon  (Suzanne),  femme  Pratbernon.  Réclame  la  succes- 
sion de  son  aïeule  dont  les  biens  avaient  été  confis- 
qués en  vertu  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  2.59)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). 

Nérac  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Bépublique.  Félicite  la 
Convention  de  l'achèvement  de  l'Acte  constitutionnel 
et  l'invite  à  faire  choix  de  bons  généraux  et  à  orga- 
niser l'instruction  publique  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  212  et  suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  des  demandes  aux  comités  respec- 
tifs (ibid.  p.  213).  —  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
h  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Nérouville  (Village  de).  Décret  relatifîu  transfert  dans 
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le  village  de  l'oratoire  fixé  dans  la  ville  de  Ghàteau- 
Landon  (il  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  581). 

Necf-Brisach  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215»  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Neufchatead  (Commune  de),  département  des  Vosges. 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  6o8);  —  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.). 

Neukchateau  (District  de).  Le  minisire  de  l'intérieur 
annonce  le  vol,  dans  la  caisse  du  secrétariat,  de  fonds 
destinés  au  paiement  des  subsistances  des  troupes  et 
demande  que  la  Trésorerie  nationale  remplace  ces 
fonds  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  fuiances  (ibid.). 

Neufcuatel  (Canton  de),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606),  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  reuvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.,  p.  607.) 

Neoilly-Saim-From  (Canton  de),  département  de 
l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  698.  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.). 

Neuve-Lyre  (Canton  de),  département  de  l'Euro. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi   à   la  commission  des 

Six  {ibid.]. 

NEDviLLE-Anx-LoGES  (District  de),  département  du 
Loiret. 

Procureur  syndic.  Annonce  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  par  toutes  les  communes  de  ce  district 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  &\i  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.). 

Necvt-scr-Loire  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.,ç.  117). 

Nevers  (Canton  de) ,  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juin 
1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.}. 

Nbvers  (Commune  de). 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (2o  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  452)  ;  —  inser- 
tîbn  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Nevers  (District  de).  Les  membres  du  tribunal,  les  ju- 
ges de  paix  et  la  société  populaire,  assurent  la  Con- 
vention de  leur  dévouement  à  la  République  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  166)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Néville  (Commune  de).  Proteste  contre  la  nomination  du 
curé  de  Sotteville  à  la  place  du  procureur  de  la  com- 
mune (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  131);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.) . 

NiÈGRE,  capitaine  d'artillerie,  commandant  à  Porrentruy. 
Fait  un  don  patriotique  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  14)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

'îiEL, citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrê- 
tés liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  Juillet 


1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.,  p.  4")0). 

NiELLY,  capitaine  de  vaisseau  commandant  la  Frégate 
de  la  République  «  La  Résolue  »  en  rade  de  Saint- 
Malo.  Fait  part  à  la  Convention  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  son  équipage  ainsi  que  par  tous  ceux 
des  bâtiments  en  rade  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  638)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Nièvre  (Département  de  la). 

Procureur  général  syndic.  Voir  Ballard. 
Niort  (Canton  de),  département  des  Deux-Sèvres. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  (26  juillet,  p.  524). 

Niort  (District  de) ,  département  des  Deux-Sèvres. 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  à  l'unanimité  par  les  Assemblées  pri- 
maires (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  587);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

NoAiLLES  (Commune  de) ,  département  de  l'Oise.  La  sec- 
tion de  Sainte-Geneviève  accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.). 

NocLE  (Canton  de  La),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"^  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juin 
1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

NoÊ  (Canton  de) ,  département  de  la  Haute-Garonne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  — insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.) . 

NoGENT  (Commune  de) ,  département  de  la  Haute-Marne. 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  An- 
nonce la  réception  de  l'Acte  constitutionnel  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  169;  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

NoGKNT-LE-RoTROU  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  (28  juillet,  p.  606). 

NoGEXT-LE-RoTROD  (Commune  de). 

Municipalité.  Annonce  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  270)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Républicains  sans  culottes.  Expriment  à  la  Conven- 
tion les  regrets  que  leur  cause  la  mort  de  Marat  (20 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  231  et  suiv).  ;  — mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.,  p.  2.32). 

Nogent-sur-Seine  (Commune  de),  département  de  l'Aube. 
Conseil  général.  Transmet  à  la  Convention  divers 
écrits  contre-révolutionnaires  et  une  copie  de  la  réponse 
qu'il  a  faite  à  ceux  qui  les  leur  avaient  adressés 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  283  et  suiv.)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  notamment  la  réponse  au  comité  de 
Salut  public  à  Bordeaux  [ibid.  p.  284).  —  Fait  part  de 
son  acceptation  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  de  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  61)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Nogent-sor-Seine  (District  de). 

Administrateurs.  Décret  suspendant  de  leurs  fonc- 
tions les  citoyens  Mai^nan  et  Champenois  et  le  citoyen 
Dauré,  secrétaire  de  l'administration  17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  96). 

Nord  (Département  du).  On  annonce  qu'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  chassés  de  leurs  foyers  se  sont  réunis 
à  Beauvais  et  ont  accepté  la  Constitution  (18  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  la  Convention  charge  son 
président  de  témoigner  à  ces  braves  gens  sa  satisfac- 
tion de  leur  zèle  (ibid.). 
Conseil  général.  Fait  part  à  la  Convention  de  l'ac- 
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ceptalion  de  la  Constitution  (IT  juillet  1193,  t.  LXIX, 
p  76)  ;  _  insertion  au  Bulletin  et  mention  honorable 
(ibid.,'p-  "i»)- 

Normand  (Pierre),  officier  municipal  de  la  commune  de 
Redon.  Rétracte  son  adliésion  aux  arrêtés  des  8,  <J, 
10  et  21  juin,  concernant  les  forces  départementales 
et  adhère  aux  décrets  de  la  Convention  (23  juillet 
1-93,  t.  LXIX,  p.  345). 

Notaires.  Le  ministre  de  la  Justice  demande  si  un  no- 
taire employé  dans  les^armées  de  la  République  peut 
se  faire  remplacer  pendant  son  absence  (IT  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  70)  ;  —  renvoi  au  ■comité  de  légis- 
lation {ibid.). 

Notre-Dame-1)E-Cours0N  (Commune  de),  département 
du  Calvados.  —  Les  citoyens  adhèrent  à  tous  le»  dé- 
crets de  la  Convention  nationale  et  jurent  lidélité  à 
la  République  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  4,11)  ;  - 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Nou,  procureur  syndic  du  district  de  Cherbourg.  Trans- 
met la  rétractation  du  citoyen  GuiCfart  juge  du  tri- 
bunal de  ce  district  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  219 
et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  220). 

Noyers  (Commune  de),  département  de  l'Yonne. 

Société  républicaine.  Fait  part  à  la  Convention  de 
la  joie  qu'elle  a  ressentie  lors  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  (17  juin  1793,  t.  LXIX,  p.  64)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

NoYON  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117),  (22  juillet,  p.  311),  (24  juil- 
let, p.  416),  (26  juillet,  p.  52S). 


o 


O'Backer,  citoyen  anglais.  Demande  un  passeport  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  159)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.). 

Obernai  (Commune  d'),  département  du  Bas-Rhin.  Ac- 
cepte la  Constitution  (21  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  268)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

Officiers.  1°  Adoption  d'une  modification  au  texte  du 
décret  du  6  juin  relatif  au  paiement  des  appointe- 
ments des  officiers  blessés  venus  à  Paris  pour  se  faire 
guérir  (19  juillet  1793  t.  LXIX,  p.  192). 

2°.  La  société  populaire  de  Metz  demande  que  le 
remplacement  des  officiers  d'artillerie  se  fasse  de  la 
même  manière  que  celui  des  autres  corps  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  611);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

3*.  —  Décret  autorisant  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  à  effectuer  le  remplacement  des  offi- 
ciers généraux  et  des  officiers  d'état-major  sans  s'as- 
treindre aux  dispositions  des  lois  sur  le  mode  d'avan- 
cement (28  Juillet,  p.   632). 

Officiers  de  marine.  Décret  rendant  applicables  aux 
officiers  de  marine  les  dispositions  du  décret  du  6  juin 
1793  concernant  les  invalides  de  l'armée  de  terre 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  147). 

Ogeyiller  (Canton  d'),  département  de  la  Meurthe. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil 
let  1793,  t.  LXIX.  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la   commission  des  Six  (ibid.). 

Oluvier,  notable  de  la  commune  de  Vitré,  département 
d'Ille-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  à  une  adresse 
faite  par  une  partie  des  citoyens  de  sou  canton 
(24  juillet  1793,  t.  L\IX,  p.  422  et  suiv.). 

OnoNT  (Canton  d'),  département  desArdennes. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 


let 1793,  t.  LXIX,  p.  52a)  ;  —  mention  honor  able  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Onfray,  officier  municipal  de  la  commune  de  Vitré, 
département  d'IUe-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésion 
à  une  adresse  faite  par  une  partie  de«  citoyens  de 
son  canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

Onzain  (canton  d'),  département  de  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.  p.  607). 

Orange  (District  d'),  département  des  Bouches-duRhône. 
Administrateurs.  Annoncent  que  forcés  par  une 
armée  de  Marseillais  qui  occupait  leur  ville  ae  prêter 
le  serment  de  ne  plus  reconnaître  la  Convention,  ils 
l'ont  rétracté  aussitôt  que  cette  armée  fut  retirée 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  587);  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Orrais  (Canton  d'),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Orbec  (Commune  d'). 

Société  populaire.  Annonce  la  fuite  de  2.000  insur- 
gés (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  199).  —  Annonce 
qu'un  certain  nombre  de  chasseurs  à  cheval  ont  quitté 
le  camp  des  rebelles  du  Calvados  (21  juillet,  p.  284); 
— -  insertion  au  Bulletin  (ibid  p.  283).  —  Ecrit  que 
la  ville  de  Lisieux  a  été  évacuée  par  les  rebelles 
(23  juillet,  p.  369). 

Ordioni,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général  du 
département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Orléans  (Commune  d').  Décret  autorisant  la  commune  à 
prendre,  à  titre  d'avance,  sur  le  montant  de  ses  con- 
tributions de  1792,  la  somme  de  150.000  livres  pour 
des  achats  de  grains  (^16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p. 
51) .  —  Compte  rendu  ae  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (17  juillet,  p.  80).  —  Renvoi  au  Comité  de 
division  d'une  motion  relative  à  la  création  de  deux 
commissaires  (23  juillet,  p.  370). 

Administrateurs  de  la  maison  de  bienfaisance 
nationale.  Transmettent  le  procès-verbal  d'acceptation 
de  la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  270). 

Société  républicaine  des  Sans-culottes.  Annonce 
l'acceptation  de  la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Orléans  (District  d') 

Administrateurs.  Envoient  l'état  des  dons  patrioti- 
quesdéposés  à  leur  secrétariat  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  65). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) 

Orléans  (Louis-Philippe-Joseph).  —  Voir  Egalité.  > 

Orly  (Commune  d').  Les  citoyens  félicitent  la  Conven- 
tion de  l'achèvement  de  la  Constitution  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  131  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  132.) 

Ormoy  (Canton  d'),  département  de  la  Haute-Saône. 
Assemblée  prù»aJ><;.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;    —    mention    honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Ornans  (District  d')  département  du  Doubs. 

Conseil  général.  Adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  2  juin  et  félicite  la  Convention  de  l'achèvement  de 
la  Constitution  (19  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  172  et  suiv.). 

Orne  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Déclarent  que  l'Acte  constitution- 
nel a  été  accepté  à  l'unanimité  k  Alençon  excepté  par 
le  commissaire  des  guerres  du  département   (21  juil- 
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honorable  de  son  zélé  patriotique  sera  consignée  au 
procés-verbal  et  insertion  au  Bulletin  (19  juillet  1793 
t.  LXIX,  p.  160). 

Patrin,  député  de  Rhône- et-Loire.  —  1793.  —  Est  au- 
torisé à  se  rendre  aux  comités  de  Salut  public  et  de 
Sûreté  générale  pour  y  donner  des  explications 
(t.  LXIX,  p.  18o). 

Pau  (Commune  de). 

Socù'té  républicaine.  Félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  demande  le  juge- 
ment des  députés  détenus  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  119);  —  mention  bonoraole  et  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.). 

Pavie  (Jean-Baptiste-Noel),  administrateur  du  départe- 
ment de  la  Somme.  Rétracte  l'adhésion  qu'il  a  donnée 
à  l'arrêté  du  conseil  général  de  ce  département  en 
date  du  10  juin  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  113);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  [ibid.).  —  Demande  à  être  renvoyé  à  ses  fonc- 
tions [ibid.,  p.  140). 

Pays-Bas  .\ctrichiens.  Rapport  par  Real  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  patriotes  des  Pays-Bas  autri- 
chiens réfugiés  en  France  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  143  et  suiv.); —  projet  de  décret  (i7»irf.,  p.  144);  — 
adoption  (ibid.). 

Péchars,  procureur  de  la  commune  de  Château-Thierry. 
Annonce  que  l'Acte  cunstilutionnel  a  été  accepté  à 
l'unanimité  dans  cette  commune  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  11  et  suiv.);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  l:i). 

Peine  de  mort.  1°  Rapport  tendant  à  faire  punir  de  mort 
tout  individu  qui,  dans  les  armées  françaises, .  aura 
fait  sauter  les  caissons  de  l'artillerie  ou  se  rendra 
coupable  de  viol  ou  de  pillage  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  582  et  suiv.);  —  Garnier  (de  Saintes)  demande 
également  la  peine  de  mort  contre  tout  conducteur 
d'artillerie,  de  charrois,  de  vivres,  etc.,  qui  coupera 
les  traits  de  ses  chevaux  pour  fuir  ou  les  vendra  ou 
les  livrera  à  l'ennemi  (ibid.,  p.  583);  —  adoption  de 
cette  proposition  (ibid.).  —  Texte  du  décret  rendu 
(ibid.). 

2°  Sur  la  motion  de  Billaud-Varenne,  la  Conven- 
tion décrète  la  peine  de  mort  contre  tout  soldat  qui 
prendra  la  fuite  après  avoir  jeté  ses  armes  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  585). 

Pellaîv,  officier  municipal  de  la  commune  de  Redon. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et  21  juin 
concernant  les  forces  départementales  e*  adhère  aux 
décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX. 
p.  343). 

Pelletier,  mécanicien.  Demande  un  local  propre  à  con- 
tenir le  cabinet  de  physique  et  de  mécanique  qu'il  a 
offert  à  la  nation  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  523)  ; 
—  renvoi  au  comité  d  instruction  publique  [ibid.). 

Pe.nsio.ns.  1°  Etal  adressé  par  le  minisire  des  contribu- 
tions publiques  contenant  des  demandes  de  pension 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  renvoi  aux  comi- 
tés des  finances  et  des  pétitions  {ibid.). 

2*  Adoption  d'une  rectification  à  l'article  3  du 
décret  du  4  juin  1793,  relatif  aux  pensions  des  veuves 
de  militaires  qui  ont  péri  dans  les  combats  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  646). 

Pe.>sions.  —  Voir  Employés  supprimés.  —  Inspecteurs 
et  visiteurs  de  rôles.  —  Stanislas  I". 

aPERDRix  »  (corvette  la) .  On  annonce  que  l'équipage  aban- 
donne, pour  les  frais  de  la  guerre  et  le  soulagement  des 
veuves  des  pauvres  marins,  un  lougre  pris  sur  les 
Anglais  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  64)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  marine  (ibid.). 

PtRETTi,  commissaire  du  département  de  la  Corse  à 
Ajaccio.  Est  décrété  d'accusation  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  97). 

Perier  ou  Perrier.  Le  décret  déclarant  nulle  et  de  nul 
effet  l'adjudication  qui  lui  a  été  faite  des  bâtiments  et 


enclos  de  Paris  est  rapporté  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.   148). 

Périguel'x  (Canton  de),  département  de  la  Dordogne. 
.Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LMX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à.  la  commission  des  Six  (ibid.). 
Périgueux  (Commune  de). 

Hôpital.  Décret  confirmant  l'arrêté  relatif  au  trans- 
fert de  l'hôpital  dans  la  maison  ci-devant  Sainte- 
Glaire  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.   249). 

Société  populaire.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  tous  les  citoyens  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  411)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Pércvjie  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  (20  juillet,  p.  214)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Pércse  (Canton  de  la) ,  département  de  la  Charente. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Pétion,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Décret  or- 
donnant rappel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  16) .  —  11  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  531,i . 

Petit.  Décret  cassant  et  annulant  les  arrêtés  pris  contre 
lui  par  la  municipalité  d'Abbeville  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  334). 

Pétitio.ns.  Décret  prescrivant  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  de  toutes  les  pétitions  tendant  à  obtenir  des 
secours  soit  en  argent  soit  en  grains  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  39) . 

Petitjeam,  député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
27  juin  1793  qui  ordonne  une  levée  de  30,000  hommes 
pour  la  cavalerie  (t.  LXIX,  p.  341). 

Peyelle,  volontaire  du  département  du  Nord.  On  si- 
gnale un  acte  de  bravoure  accompli  par  lui  (16  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  42;  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Peyron,  commissaire  de  la  marine  à  Toulon.  Décret  or- 
donnant au  ministre  de  la  marine  de  rendre  compte 
des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  nommer  le  citoyen 
Peyron  (23  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  364)  ;  —  compte 
rendu  du  ministre  de  la  marine  (ibid.,  p.  375). 

Peyssard,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Est 
nommé  commissaire  à  l'armée  du  Nord  en  remplace- 
ment de  Roux-Fazillac  (t.  LXIX,  p.  603). 

Pfaffeshofen  (Canton  de),  département  du   Bas-Rhin. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité i24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416]  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.) . 

Phare  de  Cordoua?!.  Décret  autorisant  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Gironde  à  faire  les  dé- 
penses nécessaires  aux  réparations  et  à  l'entretien  de 
ce  phare  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  249). 

Philippe,  officier  municipal  de  la  commune  de  Beau- 
caire.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire (22  juillet  1793,  t,  LXIX,  p.  329). 

PiiiLiPPEAUx,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Rend 
compte  des  dispositions  militaires  prises  contre  les  re- 
belles de  l'Ouest  (t.  LXIX,  p.  62  et  suiv.).  —  Annonce 
qu'il  a  réchauffé  le  zèle  patriotiqu'-des  départements  de 
la  Haute-Vienne  et  de  l'Indre,  présenlc  diverses  ob- 
servations sur  l'application  de  la  loi  du  maximum  et 
déclare  qu'il  a  appris  que  Barbaroux  était  allé  prêcher 
la  révolte  à  Nantes  (p.  200  et  suiv.),  —  Rend  compte 
d'un  avantage  remporté  sur  les  rebelles  vendéens 
(p.  201) .  —  Transmet  copie  du  procès-verbal  de  l'as- 
semblée générale  des  corps  administratifs  de  Nantes 
au  cours  de  laquelle  les  autorités  constituées  de  la 
ville  se  sont  mises  en  révolle  contre  la  Convention 
(p.  213  et  suiv.). 
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Pbilippeville  (Canton  de),  département  des  Ardeniies 
(aujourd'hui  en  Belgique). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.]. 

Philippeville  (Commune  de),  département  des  Arden- 
nes.  Le  général  de  division  Wisch  et  la  garnison  de 
cette  commune  acceptent  la  Constitution  (29  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  659)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Philippi,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général  du 
département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

PiCLET,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203). 

Picot,  officier  municipal  de  la  commune  de  Redon. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et 
21  juin  concernant  les  forces  départementales  et  adhère 
aux  décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  345) . 

PicouiER,  citoyen  du  district  de  Rieux.  Renvoi  de  son 
affaire  au  comité  de  Sûreté  générale  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  542). 

PiERHEFiTTE  (Canton  de)  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (16  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  64).  —  (ibid.^S  juillet,  p.  600). 

PiERREPONT  (Canton  de)  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  -  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

PiHiER,  substitut  du  procureurde  la  commune  de  Vitré, 
département  d'Ille-et- Vilaine.  Rétracte  son  adhésion 
h  une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son 
canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

PiNET  l'aîné,  député  de  la  Dordogne.  — 1793.  — Membre 
du  comité  dedivision  (t,  LXIX,  p.  147). 

PiPAiJD  (Pierre-Eléonord),  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Dordogne.  Ecrit  qu'il  est  prêt  à  se 
rendre  à  la  barre  pour  y  développer  sa  justification 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  177)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (lètd.).  —  Le  ministre  delà  Justice 
écrit  (ju'il  demande  à  être  entendu  (ibid.  p.  186);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Piques.  Le  ministre  de  l'Intérieur  demande  des  fonds 
pour  le  paiement  des  piques  destinées  à  armer  les 
citoyens  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14);  —  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  de  la  guerre  (ibid.)  ;  — 
rapport  par  Mallarmé  tendant  à  faire  mettre  une 
somme  de  500,000  livres  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'Intérieur  pour  acquitter  le  prix  de  ces  piques 
(24  juillet,  p.  437)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

PiTBiviERS  (Canton  de)  département  du  Loiret, 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  jBmHc^w 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

PiTHiTiERs  (District  de),  département  du  Loiret. 

Assemblées  primaires.  Adhérent  aux  journées  des 
31  mai  l"  et  2  juin  et  acceptent  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  179.3,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

PtATTiER,  officier  municipal  de  la  commune  de  Vitré, 
département  d'IUe-et-Vilaine.  Rétracte  sa  signature 
à  une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de 
son  canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

Plkt-Beaopri'Y,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Décret 
ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  1.^).  —  Ecrit  qu'il  s'est  présente  au  comité  des 
inspecteurs  do  la  salle  à  son  retour  de  commission  et 
demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  son  rem- 
placement (p.  193)  ;  —  renvoi  de  sa  lettre  au  comité 
des  inspecteurs  da  la  salle    [ibid.]. 


Ploermel  (Canton  de),  département  du  Morbihan. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.  p.  607). 

PoissY  (Canton  de).  Les  officiers  municipaux  adressent 
à  la  Convention  le  procès-verbal  des  assemblées 
primaires  qui  constate  que  l'Acte  constitutionnel  a 
été  accepté  à  l'unanimité  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  319);  —  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Poitiers  (Commune  de),  département  de  la  Vienne.  On 
annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée  par  les 
six  sections  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  162);  — 
mention  honorable  et  insertion  SlU  Bulletin  (ibid.). 

Conseil  général.  Rend  justice  à  la  conduite  et  aux 
vertus  civiques  de  Westermann  et  annonce  qu'il  a 
accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  315  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  pour  ce  qui  concerne  Westermann  (ibid. 
p.    316). 

PoLiGNY  (Canton  de) ,  département  du  Jura. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

POLIGNY  (District  de).  Envoi  de  dons  patriotiques  faifs 

fiar  les  citoyens  pour  les  frais  de  la  guerre  (17  juil- 
etl793,  t.  LXIX,  p. 66)  ;—  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 
Polverel,    commissaire  civil   à  Saint-Domingue.    Est 
décrété  d'accusation  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  39). 

Pomme,  député  de  Cayenne  et  Guyane.  —  1793.  — 
Demande  une  loi  qui  prononce  des  peines  contre  les 
autorités  constituées  des  villes  maritimes  qui  feront  des 
actes  contraires  aux  ordres  du  conseil  exécutif  (t.  LXIX, 
p.  224).  —  Fait  une  motion  concernant  l'ordonnateur 
de  la  marine  de  Saint- Malo  (p.  322). 

PoNDiCHÉRY.  Adoption  du  projet  de  décret  concernant  la 
gratification  de  60  livres,  payée  à  chaque  soldat  du  ré- 
giment de  Pondichéry,  et  les  sommes  payées  aux  offi- 
ciers et  sous-officiers  par  l'ordonnateur  des  classes  de 
Marseille  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  148). 

Pons  (District  de).  Décret  portant  que  la  portion  de 
territoire  appelée  l'Enclave  de  Solignac  est  définitive- 
ment fixée  dans  le  district  de  Pons  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  148). 

Pont,  capitaine  du  61*  régiment  d'infanterie.  Fait  un  don 
patriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  288);  —men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

PoNT-A-MoDssoN  (District  de). 

Directoire.  Accepte  la  Constitution  et  proteste  deson 
dévouement  à  la  Convention  (28  juillet  1793,  LXIX, 
p.  616)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

PoNT-AuDKMKR  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  dos  31  mai,  l""et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  52.5);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Pont-Aiidemer  (Commune  de) .  On  annonce  que  la  Consti- 
tution a  été  reçue  avec  enthousi.isme  dans  cetf* 
commune  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  34).  —Les 
citoyens  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  adhéré  à  aucune 
mesure  liberticide  et  protestent  de  leur  obéissance  à 
la  Convention  (20  juillet,  p.  224  et  suiv.)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  225). 

PoNT-AuDEMER  (District  de).  On  aiuionce  que  les  cantons 
du  district  ont  accepté  l'Acte  constitutionnel  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  198)  ;  —  (26  juillet,    p.  525). 

Pont-de-l'Archk  (Commune  de). 

Conseil  général.  Fait  part  à  la  Convention  de  la 
cérémonie  de  la  proclamation  de  la  Constitution 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  211)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {iHd.). 
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let  1793,  t.  LXIX,  p.  268)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

OsMONT  (Pierre- Jacques),  administrateur  du  dépar- 
tement de  l'Eure.  Rétracte  sou  adhésion  aux  arrêtés 
liberticides  de  ce  département  (21  juillet  1"93,  t.  LXIX, 
p.  281)  ;  —  insertion  au  Uulletin  (ibid.  p.  283). 

OtssELiN,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  une  motion 
relative  à  la  tenue  intérieure  des  prisons  (t.  LXIX, 
p.  49). 

Oi  DAUT,  administrateur  du  département  de  la  Marne. 
Reconnaît  son  erreur  et  assure  la  Convention  de  son 
dévouement  à  la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 

p,  289). 

OuDiN.  Voir.  Jeannet  Oudin. 
OiEST  (Départements  de  1'). 

i"  Renseignements  sur  les  troubles  et  les  opérations 
militaires.  (IS  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  9  et  suiv.), 
(16  juillet,  p.  33),  (1"  juillet,  p.  62),  (p.  73  et  suiv.), 
(p.  90),  (p.  101  et  suiv.),  (19  juillet  p.  180),  (p.  199), 
(p.  201),  (23  juillet,  p.  369),  (25  juillet,  p.  484 et  suiv.), 
(26  juillet,  p.  533  et  suiv.). 

2°.  Thuriot  fait  part  de  la  trouvaille,  à  côté  des 
rebelles  tués  de  deux  sabres  sur  lesquels  on  avait  gravé  : 
\ive  Louis  XVII  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  183)  ;  la 
Convention  décrète  que  ces  sabres  seront  apportés  à 
l'Assemblée  et  déposés  au  comité  de  Sûreté  générale 
{ibid.). 

3'  Rapport  par  Barère  sur  l'état  de  la  Vendée  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  533  et  suiv.) . 

OciN  (Louis-Nicolas),  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Louviers.  Rétracte  sa  signature  aux 
arrêtés  du  département  de  l'Eure  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  282)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.,  p.  283) . 

OtJLCHY-LE-CH.iTE.iU  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution et  des  mesures  prises  par  la  Convention  le 
31  mai  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  111)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

OnaoDx  (1)  (Canton  d'),  département  de  Saône-et-Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 
OuzooER-LE -Marché  (Canton  de),  département  de  Loir- 
et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.,  p.  607). 


Pacy-sur-Eore  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793),  t.  LXIX,  p  324)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  523). 

P.\DELiN  (Citoyenne).  Décret  portant  qu'elle  sera  con- 
sidérée comme  ayant  continué  son  service  auprès  de 
la  reine  jusqu'au  10  août,  et  qu'elle  sera  traitée  sur  le 
même  pied  que  les  autres  gagistes  de  la  liste  civile 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  203), 

Pag.anel,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  S'op- 

Fose  à  la  proposition  de  mettre  en  état  d'arrestation 
état-major  du  général  Custine  (t.  LXIX,  p.  333). — 
Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  la  situation 
de  Bordeaux  (p.  465).  —  Fait  part  du  civisme  des  ci- 
toyens du  district  de  Cadillac  (ibid.) . 

Pain,  rédacteur  du  Bulletin  d'Evreux.  Les  commissaires 
de  la  Convention  dans  le  département  de  l'Eure  écri- 


(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  607,  col  1,  note  1. 
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vent  qu'ils  viennent  de  le  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  456);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.,  p.  437). 

Palajs  national.  Les  artistes  réunis  en  commune  gé- 
nérale des  arts  sollicitent  la  suspension  du  décret  du 
5  mai  relatif  au  concours  pour  la  meilleure  disposi- 
tion des  édifices  environnant  le  Palais  national  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  624)  ;  —  la  Convention  renvoie 
la  pétition  au  comité  d'instruction  publique  et  suspend 
l'exécution  du  décret  jusqu'après  le  rapport  du  comité 
(ibid., p.  625). 

Palaiseau  (Canton  de),  département  de  Seine-et-OUe. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  [18  juil- 
let 1793,  t.  L.KIX,  p.  117);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Panatierri,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

P.vNTHÉON  FRANÇAIS.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris  écrivent  à  la  Convention  qu'elle  pourra 
disposer  de  l'intérieur  du  Panthéon  pour  la  célébra- 
tion de  l'anniversaire  du  10  août  (17  juillet  1793, 
p.  104). 

Pantin  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

Paoli  (Pascal),  général.  Décret  le  déclarant  traître  à  la 
République  française  et  le  mettant  hors  la  loi  (17  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Papavoine  (Ovide),  officier  municipal  de  la  commune 
de  Louviers.  Rétracte  sa  signature  aux  arrêtés  du 
département  de  l'Eure  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  281  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  (p.  283). 

Papiers  trouvés  aux  Tcileries.  Décret  ordonnant  la 
remise  au  comité  de  Sûreté  générale  et  au  comité  des 
domaines  d'un  certain  nombre  de  ces  papiers  (23  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  370). 
Paragot  (François).  Fait  un  don  patriotique  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  454);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 
Paris. 

§  t".  —  Commune  de  Paris. 

§  2.  —  Département  de  Paris. 

§  3.  —  Volontaires  et  autres  militaires. 

§  1".  —  Commune  de  Paris. 

1°  Police. 

2»  Sections  de  Paris. 

3"  Hospices  et  hôpitaux, 

4°  Citoyens. 

5"  Visites  domiciliaires. 

6°  Subsistances. 

l"  Commune  de  Paris. 
!•  Police.  Les  administrateurs  du  département  de 
police  adressent  un  état  des  personnes  incarcérées  à 
fa  date  du  13  juillet  (13  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  12), 
—  un  état  des  personnes  incarcérées  &  la  date  du 
14  juillet  (16  juillet,  p.  47  et  suiv  ),  —  un  état  des 
personnes  détenues  à  la  date  du  15  juillet  (17  juillet, 
p.  62)^  —  un  état  des  personnes  détenues  à  la  date 
du  16  juillet  (17  juillet,  p.  79),  —  un  état  des  per- 
sonnes •  détenues  à  la  date  du  17  juillet  (19  iuillet, 
p.  139),  —  un  état  des  personnes  détenues  à  la  date 
du  18  juillet  (20  juillet,  p.  211),  —  un  état  des  per- 
sonnes détenues  à  la  date  du  19  iuillet  (21  juillet, 
p.  236),  —  un  état  des  personnes  détenues  à  la  date 
du  20  juillet  (22  juillet,  p.  312  et  suiv.  i ,  —  un  état 
des  personnes  détenues  à  la  date  du  21  juillet  (23  iuil- 
let, p.  335),  —  un  état  des  personnes  détenues  k  la 
date  du  22  juillet  (24  juillet,  p.  416  et  suiv.),  --  un 
état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  23  juillet 
(25  juillet,  p.  433  et  suiv.),  —  un  état  des  personnes 
détenues  à  la  date  du  24  juillet  (26  juillet,  p.  525),  — 
un  état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  25  juil- 
let (27  juillet,  p.  376),  —  un  état  des  personnes  déte- 
nues à  la  date  du  26  juillet  (28  juillet,  p.  615),— un 
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état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  2T  juillet 
(29  juillet,  p.  651). 

2»  Sections  de  Paris. 

Sections  en  général.  Décret  sur  l'organisation  des 
compagnies  de  canonniers  des  sections  armées  de  Pa- 
ris (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  37).  —  Pétition  des 
citoyennes  employées  à  la  confection  de  l'habillement 
(16  juillet,  p.  48)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'examen 
des  marchés  [ibid.).  —  Pétition  demandant  la  sup- 
pression du  remplacement  (19  juillet,  p.  191)  ;  — 
mention   honorable   et   insertion   au   Bulletin   [ibid. 

{>.  192).  —  Les  commissaires  de  38  sections  dénoncent 
es  administrateurs  des  ateliers  (21  juillet,  p.  295);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.).  —  les 
48  sections  demandent  que  les  administrations  soient 
expurgées  (28  juillet,  p.  62.^)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  [ibid.]. 

Sections  selon  l'ordre  alphabétique. 

Section  des  Amis  de  la  patrie.  Demande  que  le  co- 
mité de  Salut  public  prenne  des  mesures  pour  sauver 
la  République  (1.5  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  33);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  ren\o\  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Section  du  Contrat  social.  Adresse  de  dévouement 
de  la  compagnie  des  canonniers  en  garnison  à  Gran- 
ville  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  220);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Section  de  1792.  Rapporte  sa  décision  nommant 
deux  commissaires  pour  se  rendre  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure  et  déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu  la 
lecture  du  manifeste  de  Wimpfen  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  104);  (19  juillet,  p.  166)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  Sia  Bulletin  (ibid.,  p.  167). 

Section  du  Muséum.  Demande  le  rapport  du  décret 
qui  réunit  les  messageries  aux  postes  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  47)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture, 
des  finances  et  de  commerce  réunis  [ibid.). 

Section  de  Popincourt.  Demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  en  faveur  des  jeunes  enfants  de  l'école  Po- 
pincourt abandonnés  par  leur  instituteur  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  286  et  suiv.);—  la  Convention  dé- 
crète la  conservation  provisoire  de  l'école  et  renvoie 
pour  le  surplus  au  comité  d'instruction  (ibid.,  p.  291). 

Section  des  Quinze-Vingts.  Demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  éviter  une  nouvelle  disette  (23  juil- 
let 1793.  t.  LXIX,  p.  375)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
Sûreté  générale  et  d'agriculture  réunis  (ibid.). 

Section  du  Théâtre-Français.  Expose  les  honneurs 

Î[u'elle  compte  rendre  à  la  dépouille  deMarat  (ISjuil- 
et  1793,  t.  LXIX,  p.  34)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

3°  Hospices  et  hôpitaux.  Richon  dément  le  bruit 
annonçant  que  la  peste  est  à  l'Hôtel-Dieu  (16  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  48).  —  Décret  ordonnant  le  trans- 
fert dans  les  maisons  nationales  d'une  partie  des  ma- 
lades des  hôpitaux  de  Paris  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Etat 
comparatif  ae  la  mortalité  à  l'Hôtel-Dieu  pendant 
l'année  1792  et  pendant  les  six  premiers  mois  de 
l'année  1793  (17  juillet,  p.  75  et  suiv.)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  76) .  -  Décret  ordonnant  à  la 
municipalité  de  Paris  défaire  dresser  un  procès-verbal 
de  l'état  de  l'Hôtel-Dieu  et  des  autres  hospices  et  hô- 
pitaux(t7>tri.  p.  90).  —  Compte  rendu  de  l'état  des 
hospices  par  les  administrateurs  du  département  de 
Pans  (19  juillet,  p.  189);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.,  p.  158). 

4°  Citoyens.  Rapport  par  Mcynard  sur  une  pétition 
des  ferblantiers  de  Paris  tendant  à  obtenir  une  aug- 
mentation sur  une  fourniture  de  200,000  bidons  ou 
eamelles  qu'ils  se  sont  obligés  de  faire  aux  troupes  de 
la  République  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  439);  —la 
Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  pétition  (ibid.,  p.  440). 

5»  Visites  domiciliaires.  Lettre  du  citoyen  Henriot, 
commandant  général  de  la  garde  nationale  parisienne 
au  sujet  des  visites  qui  se  font  dans  quelques  quar- 
tiers de  Paris  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  441). 


6°  Subsistances.  Plaintes  du  ministre  de  l'intérieur 
au  sujet  d'un  placard  affiché  par  Garin,  membre  du 
comité  des  subsistances  de  la  commune  de  Paris,  dans 
lequel  il  est  accusé  d'avoir  formé  un  plan  de  famine 
contre  Paris  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  552)  ;  — 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
(ibid.,  p.  553). 

§  2.  —  Département  de  Paris. 

1°  Administrateurs. 

2°  Gendarmerie  nationale. 

1°  Administrateurs.  Ecrivent  à  la  Convention  qu'elle 
pourra  disposer  de  l'intérieur  du  Panthéon  pour  la 
célébration  de  l'anniversaire  du  10  août  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  104).  —  Rendent  compte  de  l'état  des 
hospices  de  Paris  (19  juillet,  p.  189).  —  Transmettent 
un  état  des  subsistances  (ibid.,  p.  191). 

2°  Gendarmerie  nationale.  La  1"  division  de  gen- 
darmerie à  cheval  du  département  de  Paris  à  l'exté- 
rieur de  la  ville  sollicite  une  solde  égale  à  celle  des 
gendarmes  qui  résident  dans  la  ville  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  293)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.) . 

§  3.  —  Volontaires  et  autres  militaires. 

1°  —  Décret  sur  l'organisation  des  compagnies  de 
canonniers  des  sections  armées  de  Paris  (15  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  37). 

2°  —  Gasparin  propose  de  décréter  la  levée  de 
deux  bataillons  de  volontaires  et  d'un  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  pour  remplacer  la  gendarmerie  qui 
gardait  les  divers  établissements  publics  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  100  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  de  la  guerre  (ibid.,  p.  101). 

3°  —  Le  5"  bataillon  de  Paris  demande  justice  pour 
trois  de  ses  officiers  jetés  arbitrairement  dans  les  ca- 
chots de  Tours  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  130)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

4°  —  Réponse  des  officiers  majors  du  bataillon  du 
Panthéon  n-ançais  à  une  dépêche  du  citoyen  Santerre 
qui  avait  laissé  craindre  qu'il  n'y  ait  des  déserteurs 
et  des  hommes  chancelants  dans  les  divers  bataillons 
du  contingent  de  Paris  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  185)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  au  comité  de 
salut  public  (ibid.). 

5»  —  Adresse  des  sexagénaires  vétérans  de  Paris 
sur  les  députés  rebelles  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  286)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Paris.  Voir  Cordeliers. 

P.iRis,  dit  Laspagne,  membre  du  conseil  général  de  l'ad- 
ministration du  Gers.  Décret  le  mettant  en  état  d'ar- 
restation et  le  traduisant  dsvant  le  comité  de  Sûreté 
générale  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  136). 

Parthenay  (Commune  de).  Les  citoyens  chassés  de  leurs 
foyers  réunis  à  Poitiers,  acceptent  la  Constitution; 
justifient  Westermann  et  font  savoir  que  la  défaite  de 
Chàtillon  est  due  à  la  trahison  d'un  officier  de  l'ar- 
mée (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  232);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Pas-de-Calais  (Département  du). 

Administrateurs.  La  Convention  approuve  leur  ar- 
rêté relatif  à  une  veuve  fanatique  oui,  en  accaparant 
le  charbon,  exposait  le  service  public  à  en  manquer 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  577).  —  Font  passer  une 
pétition  des  citoyennes  du  département  relative  aux 
secours  à  accorder  aux  familles  des  militaires  et  ma- 
rins employés  au  service  de  la  République  (29  juillet, 
p.  654)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  el  de  la 
marine  réunis  (ibid.). 

Passy  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (iHd.  p.  607). 

Paték  de  Montereau.   Décret  ordonnant  que  mention 
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Pont-de-Vkyle  (Commune  de). 

Garde  nationale.  Accepte  la  Constitution    dl  juil- 
let n93,  t.  LXIX,  p.  5"4)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.,  p.  5"o). 
Pont-l'Evêqcb  (Canton  dei,  département  du   Calvados 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (âSjuil 
let  1193,  t.    LXIX,  p.  607)  ;  —  mention   honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 
Pont-Saint-Pierre  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 
Assemblée  primaire.   Accepte  la   Constitution    et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"^  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.) . 

Pont-Saint-Pierre  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Se  plaignent  de  ce  que  le 
tribunal  du  district  de  Louviers  contrarie  par  ses 
jugements  le  zèle  avec  lequel  ils  ont  maintenu  l'exé- 
cution de  la  loi  du  4  mai  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  357)*, —  renvoi  au  comité  de  législation    [ibid.). 

Pont-slr-Seinë  (Canton  de) ,  département  de  l'Aube . 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let  1793,  t.  LXIX  ,  p.   606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.,  p.  607). 

Pontarlier  (Canton  de),  département  du  Donbs. 

Assemblée  primaire.  Adhère  AUX  ]o\irnées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commisjion  des  Six  {ibid.). 

Pontarlier  (Commune  de) ,  département  du  Doubs. 
Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
!•'  et  2  juin  et  attend  avec  impatience  le  moment  où 
l'on  demandera  la  sanction  de  la  Constitution  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  163)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  ;  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin [ibid.]. 

Pontarlier  (District  dei ,  département  du  Doubs. 

Tribunal.  Adhère  à  tous  les  décrets  flo  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  3)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  (18  juillet,  p.  138; . 

PoNTiBR,  général.  Transmet  une  adress«  des  troupes 
composant  les  garnisons  de  Givet,  Charlemont  et  du 
Mont-d'Haurs  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  220) . 

PoNTOiSE  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  —  Deuxième  section.  Accepte 
la  Constitution  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  131)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.]. 

PoNTOisE  (Commune  de) 

Comité  de  salut  public.  Le  citoyen  Duport  dénonce 
le  comité  pour  avoir  arbitrairement  exempté  quatre 
jeunes  gens  de  la  commune  de  Presles  désignés  pour 
le  contingent  de  la  Vendée  et  avoir  nommé  4  volon- 
taires en  remplacement  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  619)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

PoôTÉ-DEs-NiDS  (Canton  de) ,  département  de  la  Mayenne. 
.assemblée primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.   LXIX,  p.   606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.,  p.  607j. 

PoRRENTRCY  (Commune  de) , 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité. 
Applaudit  à  l'Acte  constitutionnel  et  aux  décrets  du 
31  mai  dernier  et  demande  que  la  prévôté  de  Moutier- 
Grandval  soit  rendue  au  département  du  Mont- 
Terrible  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  5)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Portiez,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Annonce  que  les 
sections  de  la  ville  de  Beauvais  ont  accepté  la 
Constitution  (t.  LXIX,  p.  117). 

Postes.  1°  La  soetiou  du  Muséum  demande  le  rapport  du 


décret  qui  réunit  les  diligences  et  messageries  au^ 
postes  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  47)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  finances,  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  (ibid.). 

2°  —  Présentation  par  Châles  d'un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  de  la  nouvelle  administration  des 
postes  et  messageries  (17  juillel  1793,  t.  LXIX,  p.  98)  ; 

—  la  Convention  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  projet  de  décret  [ibid.,  p.  99).  —  Décret 
portant  que  la  liste  des  candidats  pour  la  régie  des 
postes  sera  formée  incessamment,  que  les  trois 
comités  s'assembleront  le  soir  même,  pour  préparer 
un  projet  de  décret  et  confiant  au  conseil  exécutif  la 
nomination  des  régisseurs  des  postes  et  messageries 
iibid.).  —  Adoption  des  titres  I  et  II  du  projet  de 
décret  sur  l'organisation  des  trois  services  réunis  des 
postes  aux  lettres,  postes  aux  chevaux  et  messageries 
(23  juillet,  p.  371  et  suiv.).  —  Adoption  des  titres 
III  et  IV  (24  juillet,  p.  445  et  suiv.) . 

3°  —  Les  facteurs  des  postes  déclarent  qu'ils  ont 
accepté  à  l'unanimité  l'Acte  constitutionnel  et  solli- 
citent une  augmentation  de  traitement  (28  juillet  1793, 
t,  LXIX,  p.  6^)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
[ibid.). 

Postic,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t,  LXIX, 
p.  203) . 

Pottgeiser,  banquier  à  Francfort.  Décret  portant  qu'il 
lui  sera  remboursé  en  espèces  la  somme  de  1, -302  li\Tes 
qu'il  a  avancée  aux  citoyens  Camus,  Quinette,  Bancol 
et  Lamarque  représentants  du  peuple  français  détenus 
à  Coblentz  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  540). 

PoTTiEîi  (Charles-Albert),  député  d'Indre-et-Loire.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  les  pensions  et  indem- 
nités accordées  aux  employés  des  ci-devant  fermes  et 
administrations  supprimées  (t.  LXIX,  p.  322  et  suiv.)  ; 

—  un  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
citoyens  Teillard  et  Georgin  (p.  323)  ;  —  un  rapport 
sur  la  liquidation  des  pensions  des  inspecteurs  et 
visiteurs  des  rôles  [ibid.) . 

PociLLON  (Commune  de),  district  de  Dax,  département 
des  Landes.  La  Société  républicaine  et  les  commis- 
saires de  la  municipalité  réunis  au  conseil  général  de 
cette  commune  demandent  à  la  Convention  une  bonne 
Constitution  et  jurent  soumission  à  tous  les  décrets 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  167)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BulletiB  ot  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  [ibid.). 

PorLLAiN,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXJX, 
p.  203). 

Pocllain-Grandprey,  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Annonce  que  la  Constitution  a  été  proclamée  avec 
pompe  dans  le  département  des  Vosges  (t.  LXIX, 
p.  188) .  —  Demande  le  paiement  de  secours  dus  h  des 
citoyens  de  Raon-l'Etape  incendiés  en  1790  (p.  578) .  — 
Fait  une  motion  en  faveur  des  habitants  du  ci-defant 
pays  de  Salm  (p.  645). 

PocRiAL,  officier  municipal  de  la  commune  de  Vitré, 
département  d'IIle-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  à 
une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son 
canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

PocssiN,  officier  municipal  de  la  commune  de  Vitré, 
département  d'Ille-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésion 
à  une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de 
son  canton  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

Pozzo-Di-BORGO,  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Pradon  (Henri),  gendarme  national.  Décret  lui  accordant 
une  indemnité  de  500  livres  et  un  cheval  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  92). 

Pratbernon.  —  Voir  Né9»  (^xemne). 

PREieNET  (Commune  de) .  Les  citoyens  annoncent  qu'ils 
ont  proclamé  l'Acte  constitutionnel  aussitôt  son  arri- 
vée (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  268);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 
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Président  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Danton  (23  juillet,  t.  LXIX,  p.  523). 

Pressavin,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  De- 
mande que  la  Constitution  soit  envoyée  aux  communes 
du  district  de  Villefranche  (t.  LXIX,  p.  334).  —  An- 
nonce que  la  Constitution  a  été  acceptée  dans  les  dis- 
tricts de  Villefranche  (t.  LXIX,  p.  334).  —  Annonce 
3ue  la  Constitution  a  été  acceptée  dans  les  districts 
e  Villefranche  et  de  Beaujeu  (p.  598). 

Presson,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let nos,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid..  p.  430). 

Prêtres.  1°  Présentation  d'un  projet  de  décret  sur  le  mode 
de  jugement  des  prêtres  déportés  et  rentrés  en  France 
(15  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  18)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). 

2°  —  Discussion  au  sujet  du  mode  d'exécution  du 
décret  qui  ordonne  la  déportation  des  prêtres  réfrac- 
taires  à  la  Guyane  française  :  Danton,  Mallarmé,  Ba- 
sire,  Cambon,  Bréard,  Boyer-Fonfrède,  Thirion,  Drouët, 
Delacroix  (Eure-et-Loir),  Dartigoeyte,  Maximilien  Ro- 
bespierre, Thuriot  (24  jtùllet  1793,  t.  LXIX,  p.  438  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  de  toutes  les  propositions  aux  comi- 
tés des  colonies  et  de  la  marine  réunis  [ibid.,  p.  439). 

Prêtres  (Mariage  des).  —  Voir  Evêques. 

Preuilly  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimilé  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.)^ 

Prieur  (Pierre- Louis),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Communique  un  arrêté  de  la  section  de  1792  (t.  LXIX, 
p.  104).  —  Rend  compte  de  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution à  Sarrelouis  et  demande  que  cette  commune 
[)renne  le  nom  de  Sarre-libre  (p.  334).  —  Dépose  sur 
e  bureau  les  rétractations  des  citoyens  Talliouet  et 
Elias  aîné  (ibid.). 
Prisches  (Canton  de),  district  d'Avesnes. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (23  juillet  1793,  t,  LXIX,  p.  357)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.). 

Prisonniers.  Décret  chargeant  le  comité  de  législation 
de  faire  un  rapport  sur  la  nourriture  des  prisonniers 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  49). 

Prisonniers.  —  Voir  Parts  §  1"  n"  i. 

Prisons.  1°  Décret  ordonnant  au  ministre  de  la  justice 
de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  relative  à  la  tenue  intérieure  des  pri- 
sons (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  49). 

2°  —  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  des  fonds 
pour  le  remboursement  des  dépenses  faites  par  une 
compagnie  charitable  chargée  par  le  gouvernement  de 
la  lingerie  des  prisons  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  607)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et  des 
secours  réunis  (ibid.). 

Prisons  de  Paris.  Nombre  de  personnes  détenues  dans 
ces  prisons.  —  Voir  Paris,  §  1",  n°  1. 

Prix.  Sur  la  motion  de  Grégoire,  la  Convention  décide 

aue  ses  deux  décrets  concernant  les  prix  à  distribuer 
ans  les  collèges  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  185). 

Procès-verbaux  de  la  Convention  nationale.  —  Voir 
Convention  nationale,  §  3. 

Procdreurs  généraux  syndics.  Baudot  demande  leur 
suppression  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  325)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.,  p.  326). 

Propriété  artistique  et  littéraire.  Rapport  par  La- 
kanal  sur  les  moyens  de  la  garantir  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  180)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.,  p.  187)  ; 
—  adoption  avec  amendement  (ibid.). 

PROST,  député  du  Jura.  — 1793.  —  Annonce  que  la  ville 
de  Dôle  a  accepté  l'Acte  coustitutionnel  (t.  LXIX, 
p.  12^. 

Protain,  inspecteur  de  la  commission  des  habillements 


et  équipements  des  armées.  Décret  le  mettant  en  état 
d'arrestation  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  371). 

Proud'hon  (Claude),  maire  d'Ecquevillon.  Fait  un  don 
patriotique  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  66)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Provins  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116),  (24  juillet,  p.  416),  (26  juil- 
let, p.  525). 

Provins  (Commune  de). 

Conseil  général.  Informe  la  Convention  de  l'accep- 
tation de  la  Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  60 
et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.,  p.  61). 

Provins  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  ont  fait  connaître 
la  Constitution  dans  l'arrondissement  de  leur  district 
et  qu'elle  a  reçu  l'assentiment  de  tous  les  citoyens 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  des  Six  (ibid.). 

Pronelet,  capitaine  au  S'  bataillon  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  231)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Prcnellede-Lière,  député  de  l'Isère.  — 1793.  —  Mem- 
bre du  comité  des  ponts  et  chaussées  (t.  LXIX,  p .  549) . 

Puicelev  (Commune  de),  département  du  Tarn. 

Municipalité.  Fait  un  don  patriotique  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  4'-25  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

PuisEAUx  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  l.  LXIX,  p.  525);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Puissances  étrangères.  Décret  ordonnant  au  Conseil 
exécutif  de  communiquer,  dans  le  jour,  la  liste  des 
agents  des  puissances  étrangères  en  France  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  222). 

PuY  (Canton  du),  département  de  la  Haute-Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXI.\,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  607). 

PoY  (Commune  du),  département  de  la  Haute-Loire. 
Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p    574);  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.,  p.  575). 

Puy-de-Dôme  (Département  du). 

Administrateurs.  Annoncent  la  réception  de  l'Acte 
constitutionnel  le  7  et  sa  proclamation  dans  tout  le 
département  (13  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  9)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.). 

Pyrénées  (Basses-)  (Déparlement  des).  Le  président 
demande  un  accroissement  du  nombre  des  soldats 
chargés  de  la  défense  des  frontières  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  160). 

Pyrénées  (Hautes-)  (Département  dos). 

Volontaires  nationau.t.  Le  1"  bataillon  remercie  la 
Convention  de  la  Constitution  populaire  qu'elle  a  sou- 
mise à  la  sanction  des  Français  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  532  et  suiv.  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.    p.  533). 


QoANTiN,  maire  de  la  commune  d'Ernéo,  département  de 
la  Mayenne.  Proleste  du  dévouement  de  ses  concitoyens 
à  la  République  et  à  la  Convention  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  168  et  suiv.). 

QcKSNOY  (Commune  du).  Compte  rendu  de  l'acceptation 
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de  l'Acte  consiitutionnel  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  1"8)  ;  —  mention  honorable,  inserlion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.]. 

QuES>OY  (District  du),  déparlement  du  Nord. 

Administrateurs.  Adhèrent  à  la  Gonsliiulion  (23  juil- 
let 1"93,  t.  LXIX,  p.  9)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.). 

Conseil  général.  Décret  l'autorisant  à  commettre  un 
citoyen  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  du 
ministère  public  auprès  de  l'administration  de  la 
forêt  de  Normal  (20  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  249). 

QoiLLEBEUF  (Canton  de). 

.Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  574)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  573). 

QoiNAY,  commissaire  du  Conseil  exécutif  à  Brest.  Décret 
ordoimaot  sa  mise  en  liberté  et  son  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  190;. 

QciNGEY  (Canton  de),  département  du  Doubs. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin  el 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

QciNGEY  (Commune  de) 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  el2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  213)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

QoiNGEY  (District  de). 

.Administrateurs.  Adhèrent  aux  décrets,  notamment 
àceux  des  31  mai,  i"  et  2juin  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  162  et  siiiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  publie  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid., 
p.  163). 

QtiNQt'ET  (Victoire-Julienne).  Rapport  par  Jard-Panvil- 
lier  sur  sa  pétition  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  -451)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Quinze-Vingts.  Les  aveugles  des  Quinze-Vingts  deman- 
dent à  la  Convention  de  prendre  leur  sort  en  pitié 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  283)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  le  rapport  sur  l'administration  desQuinze- 
Vinjrts  sera  fait  à  la  séance  du  lendemain  \ibid.,  p.  286). 

—  Discussion  du  rapport  de  Saint-Martin  sur  l'admi- 
nis-tration  et  l'établissement  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  (22  juillet,  p.  330  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.,  p.  331).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Qliriu  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
I"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

QoisSAG  (Commune  de). 

Gardes  nationaux.  Réprouvent  l'arrêté  de  l'Assem- 
blée représentative  des  communes  du  département  du 
Gard  pour  la  levée  d'une  force  départementale  des- 
tinée à  marcher  sur  Paris  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  263  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid., 
p.  264]. 
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Rabastens  (Commune  de),  département  du  Tarn. 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotique  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  423  et  suiv.)  ;  —  mention  honora- 
\-    ble  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  426). 

'  Rabaid.  Sollicite  un  rapport  sur  sa  pétition  relative  à 
la  reprise  du  vaisseau  français  le  Trajan,  revenant  de 
l'Inde,  par  le  corsaire  français  le  Robert  (i8  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  621)  ;  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ibid.). 

Rabait-Sai>t-Etienne,   député   de  l'Aube.  —  1793.  — 
Décret  ordonnant  l'appel   immédiat  de  son  suppléant 


1"  SÉEIE.  T.  LXIX. 


(t.  LXIX,  p.  lo).  — Sa  lettre  aux  citoyens  du  dépar- 
lement du  Gard  (p.  363  et  suiv.)  ;  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (p.  364).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la 
patrie  (p.  631). 

Racine,  administrateur  du  district  de  Clermont.  Pré- 
sente une  adresse  au  nom  de  son  district  (23  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  463  et  suiv.)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ibid., p.  464i. 

Raffron  du  Trouillet,  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  accaparements  (t.  LXIX,  p.  394).  — Son 
opinion  sur  l'éducation  nationale  (p.  664  et  suiv.), 
(p.  669  et  suiv.). 

Raishes  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  com- 
mune, réfugiés  à  Douai,  acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  573)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Rambervillers  (Canton  de),  département  des  Vosges. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Ramel-Nogaret,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Propose 
un  article  additionnel  au  décret  relatif  aux  forces 
levées  dans  le  département  du  Lot  (t.  LXIX,  p.  366). 

—  Demande  la  nomination  d'une  commission  de  cinq 
membres  chargée  d'étudier  la  situation  des  finances 
(p.  376).  —  Demande  le  rétablissement  de  la  commis- 
sion chargée  d'étudier  les  moyens  d'améliorer  les 
assignats  (p.  473).  —  Membre  du  comité  des  ponts  et 
chaussées  (p.  549).  —  Membre  de  la  commission  char- 
gée de  présenter  nn  rapport  sur  la  situation  des 
finances  (p.  601).  —  Parle  sur  les  subsistances  mili- 
taires (p.  601).  —  Fait  un  rapport  sur  les  contribu- 
tions de  1793  (p.  647).  —  Membre  de  la  commission 
chargée  de  présenter  ses  vues  sur  les  coutributions  de 
1793  (p.  648). 

Ramerupt  (Canton  de),  département  de  l'Aube. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  il7i  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 
Rames  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  603);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

Ramo>bordes,  accusateur  public  près  le  tribunal  du  dé- 
partement des  Landes.  Sa  rétractation  (18  juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  114)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid,). 

Randan  (Canton  de),  district  de  Riom. 

.Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  '29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Raon-l'Etape  (Commune  de).  Décret  relatif  au  paiement 
des  secours  dus  à  des  citoyens  incendiés  en  1790 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  578). 

Rapillt,  membre  du  comité  de  surveillance  et  du  co- 
mité de  salut  public  de  la  ville  de  Coutances.  Abjure 
ses  erreurs,  rétracte  sa  signature  et  accepte  la  Cons- 
titution (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  173). 

Ravières  (Canton  de),  département  de  l'Yonne.  Les  ci- 
toyens acceptent  la  Constitution  et  demandent  la  pu- 
nition des  traîtres  que  la  Convention  a  justement 
expulsés  de  son  sein  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  610); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Real,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  secours  à  accorder  aux  patriotes  des  Pays-Bas 
autrichiens  réfugiés  en  France  (t.  LXIX,  p.  143  et 
suiv.)  ;  —  un  rapport  sur  le  visa  et  l'enregistrement 
des  effets  publics  au  porteur  (p.  144  et  suiv.)  ;  —  un 
rapport  sur  les  administrateurs  des  habillements  et 
équipements  des  armées  (p.  371). 

Rkbais  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
.Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable,  in- 
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scrtioii  au  Bnllfitin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 
Receveurs  dk  districts.    Décret  sur  leurs  traitements 
et  sur   le  mode  de  leur  comptabilité  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  52  et  suiv.). 

Réchicoukt  ((ianton  de),  département  de  la  Meurthe. 
Assemhlée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin  gX 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Redon  (Commune  de). 

Autorités  constitui'es.  Rétractent  l'apprûbalion  qu'elles 
ont  donnée  à  l'arrêté  qui  leur  assurait  que  la  Conven- 
tion n'était  pas  libre  et  appellent  la  bienveillance  des 
représentants  du  peuple  sur  30  de  leurs  concitoyens 
qui  sont  allés  grossir  la  force  départementale,  desti- 
née â  marcher  contre  Paris  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  589);  — renvoi  au  comité  ae  Sûreté  générale  [ibid.). 

Redon  (District  de). 

Administrateurs.  Rétractent  leur  adhésion  aux  ar- 
rêtés tendant  à  organiser  une  force  départementale 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  345);  —insertion  a.u  Bul- 
letin et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Regnault,  capitaine  du  61*  régiment  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  288); 
—  jnention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Regonneau    (Honoré-Joseph),    vicaire   d'Antony.   Décret 

fortant  que  l'administration   du  district    de    Bourg- 
Egalité  lui  paiera  le  traitement  qui  lui  est  dû  (2o  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  463). 

Reims  (Commune  de).  Les  serruriers  réclament  le  paie- 
ment d'une  fabrication  de  piques  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  36)  :  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

Les  citoyens  Di^ligny-Declèves  et  Blanchon,  députés 
par  le  conseil  général  rendent  compte  à  la  Convention 
de  la  réception  de  l'Acte  constilutioimel  par  les  as- 
semblées primaires  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  181 
et  suiv.);  —  insertion  au  Bullelin  ex  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.,  p.  1883). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  111),  (26  juillet,  p.  824). 

Société  populaire.  Déplore  la  mort  de  Marat  et  de- 
mande la  punition  de  son  assassin  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  259)  ;  mention  lioiiorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Remgionnaikes  fdgitifs.  Rapport  sur  l'interprétation 
de  la  loi  du  9  décembre  1790  concernant  la  restitu- 
tion de  leurs  biens  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  84  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid-,^-  86);  —  adoption 
(ibid.). 

Renaud,  marchand.  Fait  un  don  patriotique  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  464);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.)- 

Renault,  citoyen  d'Evreux,  rétracte  son  adhésion  aux  ar- 
rêtés liberticides  du  départenieqt  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449 et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Rennes  (Commune  de).  La  quatrième  section  réunie  au 
collège  accepte  la  Constitutïoo  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  640);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid-)- 

Tribunal  de  commerce.  Accepte  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXLV,  p.  659)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

RpNouLT  (Veuve).  Réclame  l'exécution  de  son  contrat 
de  mariage  et  se  plaint  de  divers  jugements  qui  l'en 
privent  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  81);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 

Réoi,e  (Commune  do  La).  La  société  populaire  et  la 
commune  rétractent  leur  adliésion  à  l'établissement  de 
la  commission  populaire  de  salut  public  séant  à  Bor- 
deaux (23  juillet  1-93,  t.  LXIX,  p.  345)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.) . 


Rethel  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117);  (28  juillet,  p.  606). 

Réthel  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Font  part  de  la  réception  de 
l'Acte  constitutionnel   (17  juille,  1793,  t.  LXIX,  p.  69); 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Réunion  (Ile  de  la).  Adresse  du  l"  bataillon  pour  re- 
mercier la  Convention  de  la  Constitution  (2t)  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  632)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Révolution  du  dix  août.  Voir  Dix-Août. 

Reynakd,  député  de  la  Haule-Loire.  —  1793.  —  Donne 
lecture  d'une  lettre"  du  général  L'Estrade  (t.  LXIX, 
p.  199;. 

Rhin  (Bas-)   (Département  du).  On  annonce  que  tout  est 
dans  l'état  le  plus   satisfaisant   dans   le  département 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 
Administrateurs.  Se  plaignent  d'un  arrêté  des  re- 

firésentants  du  peuple  près  l'armée  du  Rhin  relatif  à 
a  fourniture  des  grains  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  317);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 
Procureur  général  syndic.  Annonce  que  la  section 
de  Mordhausen,  les  communes  de  Mutzig,  d'Obernai, 
de  Wosselonne  et  de  Molsheim  adhèrent  à  la  Consti- 
tution (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 
Volontaires  nationau.v.  Adresse  d'adhésion  du  ba- 
taillon de  l'Union  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  123)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
Rhin  (Haut-)  (Département  du). 

Administrateurs.    Annoncent    l'acceptation    de    la 
Constitution  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  646)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.). 
Rhone-et-Lqire  (Département  de). 

Administrateurs.   Lettre  de  deux  administrateurs, 

fiar  laquelle  ils  abjurent  leurs  erreurs  et  rétractent 
es  signatures  qu'ils  ont  apposées  aux  arrêtés  fédéra- 
listes' (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  8.39)  ;  —  renvoi  au 
comiié  de  Salut  public  (ibid.).  —  Ecrivent  qu'ils  ont 
appelé  le  peuple  souverain  à  se  prononcer  sur  la 
Constitution  [ibid.,  p.  557)  ;  —  mention  honorable 
(ibid.).  —  Envoi  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  côtes  de  la  Méditerranée  de  délibérations 
prises  par  eux  ainsi  que  de  leur  rétractation  aux  ar- 
rêtés fédéralistes  (29  juillet,  p.  612  et  suiv.).  —  Un 
administrateur  présente  le  tableau  des  événements  de 
Lyon  et  dénonce  le  général  Kellermann  [ibid.,  p.  620)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

RiCEYS  (Commune  des).  Décret  autorisant  la  piunicipa- 
lité  à  emprunter  uns  somme  de  3,000  livres  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  250). 

Richard  (Claude),  membre  du  directoire  du  département 
de  Rhône-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  et  rétracte 
son  consentement  à  tout  arrêté  liberticide  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  514) . 

Richelieu  (Canton  de),  département  d'Indre-ct-Loire. 
.Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l""^  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214),   (22  juillet,  p.  311). 

Richelip-.u  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adhère  à  tous  les  décrets  de 
la  Convention  (34  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  410)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid-)- 

RicHON,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Dément  le  bruit 

3ui   s'était   répandu  que  la  peste  était  à  l'Hotel-Dieu 
e  Paris. 

Rigord,  député  du  Var.  —  1793.  —  Est  nommé  com- 
missaire à  l'armée  d'Italie  (t.  LXIX,  p.  270). 

RiEUX  (District  de),  département  delà  Haute-Garonne. 
Conseil  d'administration.   Informe   la   Convention 
qu'il  n'a  pas  voulu  convoquer  les  assemblées  primaires 
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comme  le  département  l'avait  ordonné,  mais  qu'il  a 
invite  toutes  les  communes  à  se  rallier  autour  de  la 
Convenliiifi  et  a  adhérer  à  tous  ses  décrets  (1"  juillet 
1"93,  t.  L\IX,  p.  61  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (iWrf.,  p.  68). 

RiGALGAU  (Etienne-François).  Fait  un  don  patriotique 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  454)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

RiOM  (Canton  de),  département  du  Puy-de-Dôme. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

RiOTJ,  substitut  du  procureur  syndic  du  district  de  Mor- 
laix.  Transmet  à  la  Convention  Vextrait  de  la  séance 
du  directoire  du  district  où  il  est  rendu  compte  des 
mesures  prises  lors  de  la  réception  de  l'Acte  consti- 
tutionnel (10  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  168). 

RiQuiER  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire .  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  insertion  au  Bulletin, 
mention  honorable  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.). 

RiTTER,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  — Annonce  que 
tout  est  dans  l'état  le  plus  satisfaisant  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  (t.  LXIX,  p.  14). 

RiviÈUE,  curé  d'Abenon.  Annonce  que  tous  les  citoyens 
de  cette  commune  attendent  la  Constitution  et  se 
plaignent  de  l'infâme  administration  du  Calvados.  Il 
adhère  à  tous  les  décrets  et  jure  de  les  soutenir  par 
son  exemple  et  ses  instructions  pastorales  (23  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  .352)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.). 

Robert.  Demande  à  la  Convention  qu'il  soit  sursis  à 
toutes  les  procédures  faites  dans  le  département  des 
Basses-Alpes  pour  faits  de  révolution  et  que  les  ci- 
toyens incarcérés  pour  ces  faits  soient  élargis  sous 
caution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  312)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Robert,  juge  de  paix  de  Salins.  Annonce  que  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  dans  les  quatre  sections  de  sa 
commune  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  •,  — inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  d  s  Six 
{ibid.) . 

Robespierre  aine  (Maximilien),  député  de  Paris.  — 
1793.  —  Parle  sur  la  déportation  des  prêtres  réfrac- 
taires  t.  LXIX,  p.  439),  —  sur  l'affaire  des  généraux 
Lavalette  et  Lamorlière  (p.  440),  (p.  441).  —  Propose 
de  rapporter  le  décret  du  2.d  juillet  relatif  au  renou- 
vellement du  ministère  (p.  340;.  — Membre  du  comité 
de  Salut  public  (p.  S84).  —  Parle  sur  les  accapare- 
ments (p.  394).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
l'éducation  publique  (p.  659  et  suiv.). 

Robespierre  jeune,  député  de  Paris.  —  1793.  —  S'op- 
pose au  rapport  du  décret  qui  met  le  représentant 
Couslard  hors  la  loi  (t.  LXIX,  p.  129). 

RoBmEAi!,  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
Dourdan.  Annonce  que  cette  commune  accepte  l'Acte 
constitutionnel  à  l'unanimité  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  538)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.) . 

Roche-Chalais  (Commune  de  la),  département  de  la 
Dordogne.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai,  1"  et 
•2  juin  et  remercie  la  Convention  de  la  Constitution 
(13  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  51  et  suiv.);  — mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.). 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution  et  adhère  aux  mesures 
prises  les  31  mai  et  2  juin  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  119)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

RoCHE-GuTON  (Canton  de  la),  district  de  Mantes. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.   640)  ;  —  mention   honorable, 


insertion  au  Bulletin    et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

RocBECHOUART  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au 
Bullflin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

RocHECHOUART  (Commune  de). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  et  adhère 
aux  mesures  prises  par  l-i  Convention  les  31  mai  et 
2  juin  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  414  et  suiv).  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.,  p.  415), 

Rochelle  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Rochelle  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Annoncent  que  l'Acte  cons- 
titutionnel a  été  accepté  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  269);  —  inserlion  au  Bulletin  et  renroi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité.  Trans- 
met à  la  (Convention  une  copie  de  son  adresse  à  tous 
les  Français  réunis  pour  se  donner  une  constitution, 
propose  un  moyen  de  créer  une  nouvelle  armée  et 
demande  les  bases  de  l'instruction  publique  <^19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  164);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid-).  —  Se  plaint  que  l'Acte  constitutionnel  ne  lui 
soit  pas  parvenu  officiellement  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  174)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  ;  — 
renvoi  au  ministre  et  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Rochelle  (District  de  la).  Les  conseils  généraux  et  les 
of liciers  de  santé  de  l'hôpital  militaire  se  plaignent  de 
la  destitution  du  citoyen  Bertier,  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres  de  la  12*  division  et  demandent  sa 
réintégration  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  68)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Administrateurs.  Adresse  de  dévouement  à  la  Ré- 
publique (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  70);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Conseil  général.  Dément  l'imputation  faite  à  des 
citoyens  de  la  Rochelle  d'avoir  approuvé  l'idée  de  faire 
marcher  contre  Paris  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  113); 
mention  honorable  (ibid., p.  114)  —  Repousse  toute 
idée  du  fédéralisme  (18  juillet,  p.  129);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.,^.  1.30).  — 
Proteste  contre  une  calomnie  de  Billaud-Varenne  pré- 
tendant qu'il  a  mis  en  délibération  la  question  de 
marcher  sur  Paris  (33  juillet,  p.  455  et  suiv.);  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Rochbrenil  (citoyenne).  Décret  portant  qu'elle  sera  con- 
sidérée comme  ayant  continué  son  service  auprès  de 
la  reine  jusqu'au  10  août  et  qu'elle  sera  traité  •  sur  le 
même  pied  que  les  autres  gagistes  de  la  liste  civile 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  20i). 

RocBOx,  colonel  du  26*  régiment  d'infanterie.  Fait  un 
don  patriotique  (21  juillet  1793,  t.   LXIX,  p.  288); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

RocnoY  (Commune  de),  département  des  Ard^nnes. 
Municipalité.  Rend  compte  du  civisme  et  du  patrio- 
tisme des  citoyens  (19  juillet  n;<3.  t.  LXIX,  p.  164); 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulielin  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Rodez  (Commune  de). 

.iutorités  constituées.  Rétractent  leur  adhésion  aux 
mesures  contre -révolutionnaires  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  340^.  * 

RoMQRARTix  (Cautou  de),  département  de  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (24  juil 

let  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention   honorable. 
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insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.). 

RoMonANTiN  (District  de),  département  de  Loir-et-dher. 
Adminislruteiirs.    Annoncent    l'acceptation    de   la 
Constitution  (2i  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  417);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Roques,  ci-devant  Clausonette,  de  la  commune  de  Bcau- 
caire.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

RoQuiER,  ci-devant  Lavalette.  Fait  un  don  patriotique 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  637) ;  —  mention  hono- 
rable (ibid.). 

RosniiiM  (Commune  de),  département  du  Bas-Rhin. 
Procureur  général  syndic.  Annonce  l'acceptation  de 
la  Constitution  par  cette  commune   (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Rosière  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Rossignol,  colonel  de  la  33°  division  de  gendarmerie 
nationale,  puis  |,'cnéral.  —  Le  général  Biron  écrit  qu'il 
n'a  pris  aucune  part  à  son  arrestation  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  125).  —  Il  est  nommé  au  commandement 
en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (27  juillet 
p.  599). 

RosTRENEN  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  attendent  avec 
impatience  la  convocation  des  assemblées  primaires 
pour  accepter  l'Acte  constitutionnel  et  déclarent  qu'ils 
n'ont  pas  pris  part  aux  arrêtés  du  département  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  418);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Rosi'ET  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  commune 
réfugiés  à  Douai,  acceptent  la  Constitution  (27  juillet 
1793,  l.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

RocBAUD,  député  du  Var.  —  1793.  — Ecrit  que  sa  mis- 
sion terminée  à  l'armée  d'Italie,  il  s'apprêtait  à  se 
rendre  à  la  Convention  quand  il  apprit  qu'il  serait 
arrêté.  —  Il  proicste  contre  ce  système  d'arrestation 
(t.  LXIX,  p.  487);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.). 

Rouen  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116),  (24  juillet,  p.  416). 

Rouen  (Commune  de).  On  annonce  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  dans  les  26  sections  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  293);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bullelin  (ibid.).  —  On  annonce  qu'une  fête  civique 
a  été  célébrée  après  l'acceptation  de  la  Constitution 
(25  juillet,  p.  457)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Conseil  qénéral.  Transmet  un  acquit  à  caution  déli- 
vré à  Caeii  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  260). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (r'O  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  .i 
la  commission  des  Six  {ibid.). 

Rouget,  officier  de  la  4'  compagnie  du  4*  bataillon  du 
Puy-de-D»^me.  Réclame  contre  sa  suspension  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  621)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

RODii.LON.  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  iiberlicides  du  département  de  l'Eure  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.,  p.  450). 

RouLi-ET.  Décret  autorisant  le  ministre  de  l'Intcrieur  à 
lui  accorder  une  indemnité  de  2,620  livres  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  84). 

RoiiMiiGiKS  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  com- 
mune réfugiés  à  Dou,ii  acceptent  la  Constitution  (27juil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 


RouMETTE,  commandant  du  12»  bataillon  du  Jura.Annonc( 
que  son  bataillon  accepte  la  Constitution  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulletin  el 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Rousseau,  capitaine  du  61°  régiment  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  288); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bullelin  (ibid.). 

RoissET,  membre  du  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  et  rétracte 
son  conseniement  à  tout  arrêté  liberticide  (28  juillel 
1793,  t.  LXIX,  p.  614). 

RousTAN,  officier  municipal  de  la  commune  de  Beau- 
caire.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

Roux  iLouis-Félix),  député  de  la  Haute-Marne.  — 
1793.  —  Est  envoyé  en  mission  dans  les  départe- 
ments de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure  et  d'Eure-et-Loir 
(t.  LXIX,  p.  142).  —  Parle  sur  la  peine  à  établir 
contre  les  évêques  qui  s'opposent  au  mariage  des 
prêtres  (p.  188).  —  Propose  a'envoyer  aux  départe- 
ments et  aux  armées  les  procès-verbaux  des  séances 
des  27,  31  mai,  l"  et  2  juin  (p.  226). 

Roux-Fazili.ac,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  — 
Demande  le  rappel  des  députés  Treilhard  et  Mathieu 
envoyés  dans  la  Gironde  (t.  LXIX,  p.  228).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'entretien  du  phare  de  Cordouan 
(p.  249).  —  Est  adjoint  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  du  Nord  (p.  484).  —  Est  remplacé 
dans  sa  mission  à  l'armée  du  Nord  par  Peyssard 
(p.  603). 

RoYE  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(2-;  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.). 

Royére  (Canton  de),  département  de  la  Creuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28 juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bullelin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.  p.  60"j. 

RozET-SAiNT-ALniN  (Commune  de),  département  de 
l'Aisne.  le  citoyen  Deletre,  maire  de  cette  commune 
envoie  à  la  Convention  l'adhésion  de  ses  concitoyens 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p  211)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bullelin  (ibid.).  -  On  fait  part 
de  l'acceptation  de  la  Constitution  ((ibid.^  p.  214). 

RozoY  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Assemblée  primaire.    Adhère    aux  journées    des 
31  mai,  l"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.   LXIX,   p.    214)  ;  —   insertion   au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

RuAULT,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv  )  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (i!>iiJ.  p.  4.i0). 

BuKi.-BouRCEOis,  ancien  maire  de  Saillans.  Décret 
ordonnant  l'exécut  on  du  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  lui  (21  juillet  l'-93,  t.  LXIX,  p.  271  et  suiv.), 

Ruelle  (Commune  de),  département  de  la  Charente. 
Municipalité.    Informe  la  Convention  de  l'accepta- 
tion de  l'Acte  constitutionnel   (19juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  167  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,   insertion  au 
Bullelin  et  renvoi  â  la  commission  des  Six  (ibid.) . 

RuiTEC   (Canton  de),  département  de  la  Charente. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311),  (26  juillet,  p.  524K 

Rii'KEC  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Annonce  l'acceptation  de  la 
Constitution  à  l'unanimité  par  tous  les  citoyens 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  411  et  suîv.)  ;  —  inW- 
tion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  413). 

RucLES  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  àl'una- 
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nimité  (il  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  — insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {iOid). 
Rt  HT,,  défiuté  du  Bas-Rhin.  —  1793  —  Parle  sur  une 
pétition  relative  à  la  prévôté  de  Moutier-Grandval 
(t.  LXIX,  p.  o).  —  Demande  que  les  commissaires  du 
conseil  exécutif  dans  les  départements  soient  rappelés 
(p. 220) .  —  Demande  qu'il  soit  fourni  une  liste  des  agents 
de  la  République  chez  les  puissances  étrangère  (p.  221). 
—  Est  chargé  d'assister  à  l'inventaire  des  effets  com- 

{»ris  dans  la  succession  de  la  veuve  du  comte  Schoen- 
eld  (p.  648). 

RcMiLLY  (Canton  de),  département  du  Mont-Blanc. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  525). 

Rural  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  52.^).  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


Saak-U.mon.  Voir  Bouquenon. 

Sablé  (Commune  de),  département  de  la  Sarthe. 

Société  populaire.  Adhère  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  le  31  mai  et  accepte  la  Constitution 
(18  judlet  1793,  t.  LXIX,  p.  118)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Sables  d'OLONNE  (Commune  des). 

Comité  de  salut  public.  Se  plaint  de  l'inaction  des 
soldats  de  la  République  dans  les  pays  occupes  par 
les  rebelles  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  177)  ;  —ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Sables  d'OLONNE  (District  des). 

Administrateurs.  Annoncent  la  prise  d'un  corsaira 
faite  sons  leurs  yeux  (2ojuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  477 
et  suiv.). 

Sail  (Commune  de),  département  de  Rhône-et-Loire. 

Conseil  général.  Adresse  à  la  Convention  un  arrêté 
dans  lequel  il  refuse  de  reconnaître  la  commission  dé- 
partementale de  Rhônc-ot-Loire,  formée  sous  le  titre  de 
Société  populaire  de  Lyon,  et  proteste  de  sa  fidélité 
à  la  (Convention  et  à  la  République  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  418)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
(ibid.) . 

Saillans  (Canton  de),  département  de  la  Drôme.  Ac- 
cepte la  Constitution  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  452)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Saillard,  vice-président  du  département  du  Jura.  Dé- 
cret le  traduisant  à  la  barre  de  la  Convention  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  392) . 

Saint-Affrique  (Commune  de). 

Autorités  constituées.  Déclarent  n'uvoir  point  adhéré 
à  l'arrêté  du  département  pris  à  Rodez  dans  la  séance 
du  27  juin  relativement  aux  événements  du  31  mai 
(29  juillet  1793,  t.  LMX,  p.  651);— insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Saint-Aignan  (Canton  de) ,  département  de  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.,  p.  607). 

Saint-Aignan  (Commune  de). 

Société  populaire  et  autorités  constituées.  Annon- 
cent que  la  Constitution  a  été  acceptée  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  214  et  suiv.)  ;  —  insertion  an  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (tWd.  p.  215). 


Saint-Amand  (Canton  de),  département  du  Nord. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constilution(27  juil- 
let 1793,  t,  LXIX,  p.  573),  (28  juillet,  p.  606). 

Saint-Amand  (Commune  de) .  département  du  Cher. 
Société  populaire.  Annonce  à  la  Convention  (][ue  la 
Constitution  a  été    acceptée  à.   l'unanimité  (22  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  316  et  suiv.). — mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid. .p.  317). 

Saint-Aiiam>-les-Eaux  (Commune  de).  Les  patriotes  de 
cette  commune  réfugiés  à  Douai  acceptent  la  Consti- 
tution (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Saint-Avold  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,   p.    606)  ;  —   mention    honorable, 
insertion  au   Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Saint-Brice  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

SAi>T-CYR-DC-VAUDREniL  (Commune  de),  département  de 
l'Eure. 

Officiers  municipaux.  Font  part  à  la  Convention  de 
l'acceptation  de  la  Constitution  et  sollicitent  un  se- 
cours en  subsistances,  la  grêle  ayant  détruit  les 
récoltes  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  72)  ;  —  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Saint-Denis  (Canton  de),  département  do  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606),  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  â  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Saint-Désiré,  capitaine  au  10»  régiment  de  hussards, 
suspendu  de  ses  fonctions  par  les  commissaires  de  la 
Convention  dans  la  Belgique.  Décret  portant  qu'il 
sera  remplacé  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  616). 

Saint-Dizier  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six   (ibid.). 

Saint-Domixgce.  Lettre  annonçant  que  l'anarchie  règne 
dans  la  colonie  et  accusant  les  commissaires  civils 
Polverel  et  Santhonax  d'être  les  auteurs  des  maux 
dont  souffre  la  colonie  (16  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  39);  —  la  Convention  décrète  d'accusation  Polve- 
rel et  Santhonax  et  charge  le  comité  de  Salut  public 
de  faire  un  rapport  sur  les  moyens  de  rétablir  1  ordre 
[ibid.). 

SAiNT-DvÉ-soR-LoniE  (Canton  de),  département  de  Loir- 
et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  607). 

Saint-Elix-Gimois,  département  du  Gers.  Les  citoyens 
félicitent  la  Montagne  pour  les  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  y  adhèrent  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  262);  — .mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Saint-Eloi  (Commune  de),  canton  de  Gisors.  On  fait 
part  à  la  Convention  d«  la  désolation  dans  laquelle 
se  trouve  cette  commune  par  suite  d'un  violent  orage 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  225)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  secours  {ibid.). 

Saixt-Esprit  (Commune de),  près  Rayonne. 

Société  républicaine.  Les  administrateurs  envoient 
un  don  patriotique  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  49)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

—  Adhère  à  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet,  p.  61)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Etienne  (Canton  de),  département  de  Rhône-et- 
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Loire.  Adresse  des  électeurs  approuvant  les  décrets 
rendus  depuis  le  31  mai  et  désapprouvant  les  arrêtés 
coutre-révoiutionnaires  de  leur  département  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  11)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Fargeau  (Disttict  de). 

Adiniuislralion.  Soumet  à  la  Convention  une  adresse 
de  la  société  populaire  de  La  Rochelle  qu'elle  trouve 
contraire  a  l'article  H  du  décret  du  27  juin  (2S  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  437  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable 
et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géuérale  [ibid.,  p.  458). 

Saint-Florenti.\   (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 
AssembWe primaire.  Adhéré  nux  journéesdes  31  mai 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (^0  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  214);  —  (28  juillet,  p.  606). 

Saint-Plour  (Commune  de),  département  du  Cantal. 
Assemblée  primaire.  Accei)le  la  Constitution  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214),  {ibid.  p.  232)  ;—  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Si.v  [ibid., 
p.    214). 

Saim-Geouges-Blacanein  (Commune de).  Décret  relatif 
à  la  distraction  de  cette  commune  du  district  de 
Mussidan  et  à  son  rattachement  au  district  de  Ber- 
gerac (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  578   et  suiv.). 

SAint-Gkumain  (Canton  de),  département  de  la  Creuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Saint-Hippolyte  (District  de). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  574)  ;  —  insertion  au 
Bulletin,    p.  S75). 

Saint-Jean-dim-' Aigle  (Section  de) ,  département  de  l'Orne. 
Accepte  la  Constitution  (22  juillet  1793,  l.  LXIX, 
p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
missiori  des  Six  {ibid.). 

Saint-Jean-du-Gard  (Commune  de),  département  du 
Gard. 

Conseil  général.  Déclare  accepter  l'Acte  constitu- 
tionnel (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  170  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable,  insertioil  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.,  p.  171). 

Saint-Jost-Sauvage  (Canton  de),  département  de  la 
Marne . 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  bO(i)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.  p.  607). 

Saint-Léger  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Dénoncent  à  la  Convention 
plusieurs  arrêtés  du  département  de  Rhône-et-Loire 
tendant  à  ne  plus  reconnaître  la  Convention  nationale 
et  contraires  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Hépu- 
bliqu<î  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  2.^7);  —  l-envoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Saint-Léonard  (1)  (Canton  de),  département  de  Paris. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,   t.  LXIX,   p.    606);  —   mention    honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission    des 
Six  (i7)i(/.,p.  607). 

Saint-Lô  ^Canton  de),  département  de  la  Manche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  325);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Saint-Lô  (Commune  de),  département  de  la  Manche. 
Accepte  lu  Constitution  à  l'unanimité  (26  juillet  1793, 


(<)  Voir  t.  LXIX,  p.  606,  col.  2,  note  1. 


t.  LXIX,  p.  528)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Société  populaire  et  autorités  constituées.  Annon- 
cent que  la  Constitution  a  été  acceptée  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Saint-Louls  (Ordre  de).  —  Voir  Croix-de-Saint-Louis. 

Saint-Loup-sur-Semouse  (Canton  de). 

Volontaires  nationaux.  Félicitent  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitutioij  et  fait  un  don  patrio- 
tique (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  346);  —mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Maixent  (Commune  de).  —  Voir  Maixent. 

Saint-Malo  (Commune  de).  On  annonce  que  les  habi- 
tants ont  accepté  la  Constitution  (27  juillet  1793^ 
t.  LXIX,  p.  584). 

Port.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une 
motion  demandant  la  conversion  de  la  place  d'admi- 
nistrateur de  la  marine  en  celle  de  simple  chef  d'ad- 
ministration (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  3i2,i. 

Saint-Marcel  (Canton  de),  département  de  l'Indre.  Ac- 
cepte la  Constitution  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  474)  ; 
—  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Saint-Marcelin  (District  de). 

Tribunal.  Envoie  sa  profession  de  foi  civique  à  la 
Convention  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  166)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Saint-Martin  (Canton  de),  île  de  Ré. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Saint-Mautin  (Commune  de),  département  d'Indre-et- 
Loire.  La  section  Poissonnière  accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

Saint-Martin-d'EstréaUx  (Commune  de),  département 
de  Rhône-et-Loire.  Les  citoyens  prient  la  Conventioa 
de  leur  envoyer  l'Acte  constitutionnel  ainsi  que  les 
décrets  rendus  depuis  le  31  mai  et  jurent  fidélité  à 
la  République  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  417)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur (ibid.). 

Saint -Martin-d'Olivet  (Canton  de),  dépaftbtnent  du 
Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et   renvoi  à  la  commission  des" 

Six  (ibid.). 

Saint-Maiitin-uu-Tertre  (Commune  de),  département  de 
Seine-et-Oise. 

Municipalité.  Remercie  la  Convention  nationale  de 
la  délivrance  de  21  pères  de  famille  emprisonnés  à 
Versailles  pour  un  délit  de  voies  de  fait  et  la  ftlicite 
de  l'achèvement  de  la  Constitution  (28  juillet  1793, 
t.  LXI.\,  p.  622  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.,  p.  623  . 

Saint-Martori  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1'"'  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  o2i);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (,t/n(/.,p.  523). 

Saint-Nicolas  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 
On  annonce  que  la  1'"  section  de  ce  canton  a  accepte  la 
Constitution  a  l'uilanimilè  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  311);  —  insertion  au  Bullelin  et  relivoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Saint-0.mer  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 

Assemblée   primaire.    Adhère   aux    journées    des 

31  mai,  !»■'  et  2  juin    et    accepte  l'Acte  constitution- 

uel  (20  juillet  1793,  t.  LXlX,  p.  214);  —   insertion 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXIX.   807 


au  Bulletin    et    renvoi    à    la   commission    des    Six 
[ibid.). 

Les  5  sections  acceptent  la  Constitution  {±9  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Saint-Omer  (Commune  de).  On  annonce  que  la  garnison 
a  accepté  la  Constitution    (-i")  juillet  1793,  t.  LXl.X, 

È.  452  et  suiv.);  —  mention  honorable,  insertion   au 
ulletin  et  envoi  de  l'extrait  du   procès-verbal  &  la 
garnison  [ibid.,  p.  4o3i. 

Société  républicaine.  Adhère  aux  décrets  de  la 
Convention  et  à  la  Constitution  (17  juillet  1193, 
i.  LXIX,  p.  70 ^,  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

SviM-OuEN  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire. 

Assemblée  primaire.   Adhère  aux  journées  des  31 

mai,  1"  et  2  juin    et   accepte    l'Acte    constitutionnel 

(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.   214);     —    insertion   au 

Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.]. 

Saint-P.4terne  (Canton  de) ,  département  de  la  Sarthe. 
.Assemblée   primaire.   Accepte  la  Constitution  i28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606;  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  BulUilin  et  renvoi  à  la  commission   des 
Six  [ibid.,  p.  681). 

Saint-Pierre.  Voir  Ecaillou.x. 

Sai!*t-Pierre,  dit  Lesperet,  membre  du  conseil  général 
du  Gers.  Décret  le  mettant  en  état  d'arrestation  et  le 
traduisant  devant  le  comité  de  sûreté  générale  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  136,1. 

Sai-Ht-PieRre-le-Moutier  'Canton  de),  département  de 
la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606i  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  607). 

Sai.nt-Pol-de-Léox  (Gantonde)  département  du  Finistère. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  373)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(iHd.). 

SAiîfT-PoL-DE-LÉoK  (Commune  de!,départeraent  du  Finis- 
tère. 

Officiers  municipaux.  Dénoncent  les  administrateurs 
du  département  du  Finistère  et  font  savoir  qu'ils  n'ont 
point  reçu  rie  lois  depuis  le  31  mai  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  174),  mention  honorable,  ihsertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  iibid.).  — 
Annoncent  que  tous  les  citoyens  du  canton  acceptent 
la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  ••93)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  mention  honorable  iibU.). 

Saint-Pourçai^  (Gantonde),  département  de  l'Allier. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  i28  juil" 
let   1793,  t.   LXIX,  p.  607);   —   mention  honorable, 
insertion   au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.]. 

Sai.St-Pocrçai.\   (Commune  de). 

Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Adhère 
aux  décrets  des  31  mai  et  jours  suivants,  annonce  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  à  l'unanimité  et  fait  un  don 
patriotique  [ii  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  317)  ;  — men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.). 

Saixt-Qoentix  (Canton  de),  département  de  l'Aisne: 
Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"^  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  :  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Saixt-Quextix  (Commune  de). 

Conseil  général.  Le  ministre  de  l'Intérieur  sollicite 
une  décision  sur  la  demande  de  fonds  formée  par  le 
conseil  pour  l'acquisition  d'un  cimetière  (15  juillet  1793, 


(1)  Voir  t.  LWL,  ti.  607,  col.  Ddte  î. 


t.  LXIX,  p.  14)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

Saixt-R.vmbf.rt  District  do),  département  de  l'Ain.  Le 
citoyen  Grussard,  procureur  syndic  transmet  à  la 
Convention  un  arrêté  du  directoire  de  ce  district,  en- 
joignant au  délégué  qu'il  a  envoyé  auprès  du  direc- 
toire du  département  de  l'Ain  de  ne  pas  prendre  part 
aux  délibérations  de  l'assemblée  illégale  des  députés 
de  district  et  de  canton  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  172);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.  ) 

Saint-Riqoier  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 
Société  des  .imis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  3l3j;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.]. 

Saikt-Romain-de-Colbosc  (Canton  de),  département  de 
la  Seine-Infèrieitre. 

Assemblée  primaire.  Acceiite  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  60ôj  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (iltid.  p.  607). 

Saint-Servax  (Commune  de).  Annonce  que  les  habitants 
ont  accepté  la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  584). 

Muneiipalité.  Annonce  l'acceptation  de  la  Gonstitu 
tion  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640i  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  &  la  commission 
des  Six  (ilrid.). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  649)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Sai.xt-Seter  (Commune  de),  département  des  Landes. 

Officiers  municipaux.  Applaudissent  aux  journées 
des  31  mai  et  2  juin  et  félicitent  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  3)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid). 

Société  populaire.  Annonce  que  l'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  521)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.  p.  .525). 

Société  républicaine.  Accepte  la  Constitution  f27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  575);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Saint-Vaast  ^Commune  de),  district  de  Valogne. 

Municipalité.  Accepte  la  Constitution  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Société  républicaine.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  félicite  la  Convention  de  l'a- 
chèvement de  la  Constitution  (23  juillet  1793.  t.  LXIX, 
p.  461  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  462).  —  .Annonce  que  l'assemblée 
primaire  du  canton  accepte  la  Constitution  et  adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LaIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  [ibid.,  p.  523). 

Saint- Val*:ry-e>-Cacx  (Commune  de),  département  de  la 
Seine-Inférieure.  Accepte  la  Constitution  (29  juillet 
1793,  t  .LXIX,  p.  649);  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

SaIMt-Valért-sir-Somië  (Canton  de),  département  de 
la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793.  t.  LXIX,  p.  311)  :  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [iHd.'^ . 

Sai.nt-Yrieix  District  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  hono- 
rable insertion  au  Bulletin  et  l*envoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 
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Sainte-Barbe  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.]. 

Sainte- Croix-deMortagne  (Section  dite),  département 
de  l'Orne.  Accepte  la  Constitution  (±t  juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  34);  —  insertion  àu  Bulletin  ec  renvoi  à 
la  commission  des  Six  [ibid.]. 

Sainte-Menehodld  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117),  (24  juillet,  p.  433),  (28  juil- 
let, p.  606). 

Sainte-Pélagie  (Prison  de).  Nombre  de  personnes  déte" 
nues  dans  cette  prison  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14)» 
(16  juillet,  p.  48),  (17  juillet,  p.  62),  (p.  80),  (19  juil- 
let, p.  1S9),  (20  juillet,  p.  211),  (21  juillet,  p.  256), 
(22  juillet,  p.  313),  (23  juillet,  p.  355),  (24  juillet, 
p.  417),  (25  juillet,  p.  454),  (26  juillet,  p.  525),  (27  juil- 
let, p.  576),  (28  juillet,  p.  615),  (29  juillet,  p.  651). 

Saintes  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  2  juin  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  96  et  suiv.); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid., 
p.  97). 

Salignac  (Enclave  de).  Voir  Pons  (District  de). 

Salins  (Commune  de).  On  annonce  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  les  quatre  sections  de  cette  commune 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Salle,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Est  remplacé 
par  Collombel  (t.  LXIX,  p.  320).  —  11  est  déclaré 
traître  à  la  patrie  (p.  631). 

Sallengros,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

Salles  (Commune  de),  district  de  Saint-Cerès,  départe- 
ment du  Lot.  Décret  la  rattachant  au  district  de  Mon- 
tignac,  département  de  la  Dordoene  (25  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  462). 

Salm  (ci-devant  pays  de).  Pouillain-Grandprey  demande 
que  les  habitants  soient  autorisés  à  employer  à  ac- 
(juitter  les  dépenses  qu'a  entraînées  leur  réunion  à  la 
trance,  une  somme  de  18,000  livres  montant  de  l'ar- 
riéré de  la  contribution  qu'ils  étaient  obligés  de  payer 
au  prince  allemand  qui  les  asservissait  jadis,  et  qu'ils 
soient  dispensés  de  verser  au  Trésor  national  l'arriéré 
de  leur  contribution  des  années  1791  et  1792  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  645)  ;  — •  la  Convention  décrète 
la  première  proposition  et  renvoie  la  seconde  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.). 

Salpétrière  (Prison  de  la).  Nombre  de  personnes  déte- 
nues dans  cette  prison  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14), 

,  (16  juillet,  p.  48),  (17  juillet,  p.  62),  (p.  80),  (19  juil- 
let, p.  159),  (20  juillet,  p.  211).  (21  juillet,  p.  256), 
(22  juillet,  p.  .^13),  (23  juillet,  p.  355),  (24  juillet, 
p.  417),  (25  juillet,  p.  454),  (26  juillet,  p.  525),  27  juil- 
let, p.  576),  (28  juillet,  p.  615),  (29  juillel,  p.  651). 

Sahadet  (Commune  de),  département  des  Landes. 

Conseil  gt'n&al.  Déclare  adhérer  à  la  nouvelle  Ré- 
volution et  attend  avec  impatience  la  nouvelle  Cons- 
titution (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  587);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Samer  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20 juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214);   —  insertion   au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Samson.  Voir  Duval. 

Sancerre  (Canton  de),  département  du  Cher. 

Assemble  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  \20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  com.mvsion  des  Six  (ibid.). 


Sa.ncoiks  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Sancom  (1)  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  com- 
mune réfugiés  à  Dou.ii,  acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  474)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Sane-libre  (2)  (Canton   de),  département  du  Bas-Rhin. 

Asseiublée  primaire.  La  première   section  accepte 

la  Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  — 

mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 

la  commission  des  Six  (ibid.). 

Sannois  (Commune  de),  département  de  Seine-Oise). 
Fait  part  de  l'acceptation  do  l'Acte  constitutionnel 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  278):  -  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six(ibid.). 

Sans-culotte,  corsaire  de  Honfleur.  Rapport  sur  la  pé- 
tition des  armateurs  de  ce  corsaire  demandant  le 
maintien  du  décret  du  9  mai  1793  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  582);  —  projet  de  décret  (ibid);  —  adop- 
tion (ibid.). 

Saône  (Haute-)  Département  de  la). 

Administrateurs.  Annoncent  que  les  assemblées 
primaires  ont  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  528)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  a,  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Procureur-général-syndic.  Annonce  que  les  com- 
munes de  ce  département  ont  fait  des  dons  patrio- 
tiques et  ont  acquitté  leurs  contributions  très  régu- 
lièrement (p.  526);  — mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Saône-et-Loire  (Département  de). 

Volontaires  nationaux.  Le  2«  bataillon  envoie  une 
adresse  de  dévouement  à  tout  ce  qui  émane  du  peuple 
souverain  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  655);  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saran  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Saulat  (District  de). 

Administrateurs.  Font  part  à  la  Convention  de 
l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet  1793; 
t.  LXIX,  p.  79)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Sarre-libre.  Voir  Sarrelouis. 

Sarrelouis  (Commune  de).  Compte  rendu  de  l'accepta- 
tion de  la  Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  334),  —  Décret  portant  que  cette  commune  pren- 
dra le  nom  de  Sarre-Libre  (ibid.). 

Sartue  (Département  de  la). 

Conseil  général.  Se  plaint  de  n'avoir  pas  reçu 
officiellement  l'Acte  constituiionnel  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  70)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

Saudrcpt  (Canton  de)  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  —  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Saulieu  Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) 

Saulx-le-Duc  (Commune  do).  Pétition  de  la  municipa- 
lité pour  obtenir  le  changement  du  nom  de  cette 
commune  en  celui  de  Saulx-la- Ville  (17  juillet  1793, 

(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  575,  col.  1,  note  3. 

(2)  Voir  t.  LXIX,  p.  606,  col.  1,  note  i. 
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t.  LXIX,  p.  61)  ;  —  décret  portant  que  la  commune 
prendra  le  nom  de  Saulx-ia-Yille  (ibid.  p.  61). 

Saulx-i.e.s-Cuartrecx  (Commune  de).  Une  députation 
de  citoyens  réclame,  au  nom  de  cette  commune,  con- 
tre un  arrêté  qui  ordonne  au  curé  do  S.iulx  d'opter 
entre  la  place  de  curé  et  celle  de  maire  (28  juillet  iVJ'S, 
t.  LXIX,  p.  6i3}  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibiJ.). 

Saumur  (Commune  de).  Décret  chargeant  la  commission 
centrale  établie  à  Tours  de  faire  parvenir  au  comité 
de  Salul  public  nne  e.xpédilion  do  toutes  les  pièces 
qui  sont  en  sa  possession  relatives  à  la  prise  de  cette 
ville  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  131). 

Sautallikr  (Michel-François),  membre  du  directoire  du 
département  de  Uhôiie-et-Loire.  Accepte  la  Constitu- 
tion et  rétracte  son  consentement  à  tout  arrêté  liber- 
ticide  (2S  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  614). 

Savary,  conwnandant  la   Capricieuse 
Envoie  différents    renseignements    relatifs     au  com- 
merce   et   à  la  marine    (27     juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  583)  ;  —  renvoi    aux  comités  réunis  de  commerce 
et  de  Salut  public  {ibid.) . 

Saterne  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin.  On 
annonce  que  la  treizième  section  de  ce  canton  accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  1 22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  311);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.).  —  La  seconde  section  accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  416)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Savignies  (Canton  de),département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28juil- 
lot  1793.  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Savignies-les-Beac.\e  (Canton  de),  département  de  la 
Côte-d'Or. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31 
mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insenion  a.a  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commision  des  Six  (ibid.). 

Schelestadt  (Commune  dei,  département  du  Bas-Rhin. 
Montagnards.  Acceptent  la  Constitution  et  adhèrent 
aux  journées  qui  l'ont  précédée  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  528)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  529). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  l'acceptation  de 
la  Constitution  par  cette  commune  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Accepte 
la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  375)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

ScnoENKELD  (Gomtc  du).  Sur  la  proposition  de  Monmayou, 
la  Convention  charge  les  citoyens  Rûhl  et  Haussmann 
d'assister  à  la  confection  et  au  récolemeut  des  effets 
compris  dans  la  succession  de  sa  veuve  (29  juillet 
1713,  t.  LXIX,  p.  648). 

Secours.  —  Voir  Défenseurs  de  la  patrie.  —  Militaires. 
—  Pétitions. 

Secrétaires  de  la  Convention  Nationale.  Décret 
portant  que  Laloy  le  jeune  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire  pendant  la  maladie  de  Julien  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  138) .  —  1793.  —  Dartigoete,  David,  Thi- 
rion  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  524).  —  Le  Carpen- 
tier  et  Lequinio  remplacent  Chabot,  envoyé  en  mis- 
sion et  David  occupé  aux  préparatifs  de  la  fête  du  10 
août  (29  juillet,  p.  640). 

Sedan  (Canton  de),  département  des  Ardennes. 

.Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31 
mai,  1""  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  21  i);  —  (26  juillet  p.  523),  — 
(28juillet.  p.  606). 

Sedan  (Commune  de).  On  annonce  que  les  quatr*  assem- 
blées primaires  ont  accepté  1 1  Constitution  (18  juillet 


1793,  t.  LXIX,  p.  123);— insertion  au  B«We/tn(jôirf.). 
Séez  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 

Assemblée  primaire .  Accepte  laConstitutioii  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p  603)  ;  -  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.  p.  607.. 

Seignelay  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —insertion  au  Bulletin 
et  ren\oi  à  la  commission  des  Six   [ibid.]. 

Seilhac  (Commune  de). 

Société  populaire .  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  el  2  juin  et  accepte  la  Coustitution  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la   commission  des  Six   (ibid.) . 

Seine-et-Marne  (Département  de).  Commissaires  char- 
gés de  surveiller  l'exécution  des  lois  relatives  à  la 
vente  et  à  la  circulation  des  grains  (18  juillet  1793, 
l.  LXIX,  p.  142) . 

Conseil  général.  Annonce  ii  la  Convention  l'accepta- 
tion de  l'Acte  constitutionnel  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  312)  ;  —  insertion  au  Bulletin  ei  renvoi  à  la  Com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Seine-et-0ise  (Département  de).  Commissaires  de  la 
Convention  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  lois 
relatives  à  la  vente  et  à  la  circulation  des  grains 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  142). 

Seine-Inférieure.  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Le  9*  bataillon  assure  la 
Convenliou  de  son  dévouement  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  623)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin   [ibid.). 

Séjournant  (Etienne  et  Simon)  .Enrôlés  comme  canonniers 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  sollicitent  un  secours 
pour  leur  famille  (21  juillet  1793  t.  LXIX,  p.  237)  ; 
—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

Sémilhac,  administrateur  du  département  du  Gard, 
adjoint    au    citoyen   Fabre,   représentant  du   pîuple 

f)rès  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Annonce  que 
es  assemblées  primaires  séantes  à  Nîmes  l'ont  rem- 
placé. Il  adhère  à  tous  les  décrets  et  jure  fidélité  à 
la  Convention  et  à  la  République  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  439  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 
Semur  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (23  juil- 
let 1793,  i.  LXIX,  p.  33.5)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Société  populaire.  Applaudit  à  l'insurrection  du 
31  mai  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  305)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Senbal'Sel,  procureur-syndic  du  district  d'Agen.  Trans- 
met à  la  Convention  divers  arrêtés  pris  par  le  conseil 
général  en  vue  de  la  proclamation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel et  annonce  son  acceptation  à  l'unanimité 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  264  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.   p.  267). 

Senlis  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.   p.  117). 

Senlis  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l''  et  2*  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Sennkcey-le-Grand  (Canton  de) ,  département  de  Saôae- 
et-Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607); —  mention  honorable,  in- 
sertion au   Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 
Sens  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  La  section  du  centre  accepte 
la  Constitution  et  adhère   aux  journées  des  31  mai, 
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l"  et  2  juin  (26  mai  n93,  t.  LXIX,  p.  525);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  liullelin  [ibid.). 

Sepher,  général  de  division.  Est  nommé  au  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  200) .  —  Décret  confir- 
mant sa  nomination  (21  juillet,  p.  292).  —  Transmet 
une  lettre  du  général  Sepher  (23  juillet,  p.  360). 

Sept-Monts  (Canton  des),  département  de  l'Aisne). 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28juil" 
let  1793.  t.  LXIX,  p.  60G)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au   Bulletin  et  renvoi  à  la   commission   des 
Six  (ibid.  p.  607.). 

Sergent,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  une  motion 
relative  aux  cochers  de  liacre  (t.  LXIX,  p.  90).  — 
Parle  sur  la  récompense  à  décerner  au  citoyen  Cla- 
reton  (p.  184).  —  Demande  que  tous  les  hommages 
faits  à  la  mémoire  des  défenseurs  de  la  patrie  soient 
placés  dans  le  salon  de  la  Liberté  (p.  272).  —  Demande 
que  le  comité  de  Salut  public  rende  compte  des  mo- 
tifs qui  ont  amené  le  ministre  de  la  guerre  à  rempla- 
cer le  général  Biron  (p.  433).  —  Propose  de  faire 
transporter  au  palais  du  Louvre  tous  les  tableaux  et 
statues  qui  se  trouvent  à  Fontainebleau  et  au  Luxem- 
bourg (p.  475) .  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation 
du  musée  de  la  République  au  palais  du  Louvre  (p.  581) . 

Serre  (Joseph),  député  desttautes-Alpes.  —  1793.  — 
Sa  lettre  au  département  des  Hautes-Alpes  (t.  LXIX, 
p.  280).  —  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arres- 
tation (ibid.).  —  Réclame  contre  son  arrestation  et 
sollicite  un  prompt  rapport  (p.  430)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.). 

Serrières  (Canton  de),  département  de  l'Ardèche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793>  t.  LXIX,  p.  C05)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.   p.  607). 

Servan  (Canton  de),  département  d'Ille-et  Vilaine. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.   p.  607). 

Serviére,  député  de  la  Lozère.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  un  emprunt  à  contracter  par  la  commune  de 
Champigneux  (t.  LXIX,  p.  250)  ;  —  un  emprunt  à 
contracter  par  la  commune  du  Riceys  (ibid.)  ;  —  un 
rapport  sur  le  paiement  des  dettes  exigibles  de  la 
commune  de  Bourges  (p.  545) ,  —  Suppléant  au  comité 
des  ponts  et  chaussées  (p.  ë49). 

Seorre  (Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Sevestre,  député  d'IUe-et-Vilaine.  —  1793.  —  Déclare 
qu'il  ne  regarde  plus  le  général  Beyssor  qu'avec  hor- 
reur (t.  LXIX,  p.  129).  —  Annonce  que  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Vitré  a  accepté  la  Constitution 
(p.  585).  —  Demande  la  mise  en  état  d'arrestation 
des  citoyens  Gilbert  et  Courue,  députés  suppléants 
d'Ille-et-Vilaine  (p.  590). 

Sèvres  (Deux-)  (Département  des) . 

Administrateurs.  Demandent  des  secours  pour  sub- 
venir à  la  subsistance  des  patriotes  des  districts  de 
Thouars,  Bressuire  et  Parthenay  qui  ont  été  obligés 
de  quitter  leurs  foyers  pour  se  soustraire  à  la  fureur 
des  rebelles  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  593)  ;  —  dé- 
cret (ibid.). 

Sézanne  (Commune  de),  département  de  la  Marne.  Des 
citoj-ens  de  la  commune  présentent  une  adresse  de 
félicitjttion  et  de  dévouement  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  435)  ;  —  la  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance  et  décrète  la  mention  honorable  de  l'a- 
dresse et  l'insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Société  populaire.  Accepte  avec  enthousiasme  l'Acte 
constitutionnel  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  31  et 
suiy.)  ;  —  meution  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
{tbid.   p.  32). 


Sézanne  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  toutes  les  communes  du  district 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

S.GNET  (Commune  de),  district  de  Meaux.  Décret  con- 
firmant l'arrêté  du  département  de  Seine-et-Marne, 
relatif  à  la  municipalité  (27  juillet  179-3,  t.  LXIX, 
p.  581). 

SiMOND,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Demande  une 
loi  pénale  contre  les  personnes  qui  s'introduisent  dans 
la  salle  des  séances  avec  des  cartes  de  députés  et  qui 
n'ont  pas  ce  caractère  (t.  LXIX,  p.  48).  —  Parle  sur 
la  mise  en  état  d'arrestation  du  général  Custiue  (p.  332)  ; 

—  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  contre- 
révolutionnaires  (p.  36^).  —  Propose  d'établir  dans 
chaque  armée  un  contrôleur  et  un  inspecteur  chargés 
de  surveiller  les  opérations  de  la  régit/  des  charrois 
(p.  543). 

Société  d'agricdlture.  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
son  organisation  préscnios  par  (jrégoire  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  184)  ;  —  adoption  \ibid.). 

Sociétés  populaires.  Adoption  du  projet  de  décret  re- 
latif aux  mesures  répressives  à  prendre  contre  les 
administrations  qui  tenteraient  de  les  dissoudre  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  479). 

SoissoNS  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  La  section  de  la  Montagne  ac- 
cepte la  Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bitllelin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.    p.  607). 

SoissoNS  (Canton  rural  de) ,  département  de  l'Aisne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi   à  la  commission   des 
Six  (ibid.). 

SoissoNS  (Commune  de),  département  de  l'Aisne.  La 
section  ae  la  liberté  accepte  la  Constitution  et  adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"'  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  52.=5)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.) . 

Somme  (Département  de  la).  Décret  envoyant  les  repré- 
sentants Chabot  et  Dumont  en  mission  dans  le  dépar- 
tement (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  632). 

Administrateurs.  Font  part  à  la  Convention  de 
l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  ainsi  que  par 
les  autorités  constituées,  la  société  populaire  et  tous 
les  citoyens  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  9)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  {ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dôvouomont  des 
volontaires  du  2«  bataillon  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  4)  ;  — mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

SoMHONAX,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue.  Est 
décrété  d'accusation  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  39). 

Soret,  ancien  receveur  des  décimes  du  ci-devant  archi- 
diaconé  de  Pontoise.  Fait  un  don  patriotique  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  124  et  sniv.)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ibid.    p.  125). 

SouLAViK,  résident  de  la  République  de  France  à  Genève, 
Fait  passer  à  la  Convention  des  actes  et  une  lettre, 
remis  en  sa  légation,  relatifs  à  la  mort  de  Marat 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  655)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  \ibid.). 

SocRDUN    (Canton  de),  département   de  Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  h  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Sourzet  (Commune  de),  district  de  Saint-Céré,  départe- 
ment du  Lot.  Décret  la  rattachant  au  district  de 
Montignac,  département  delaDordogne  (25  juillet  1793, 
t.    LXIX,  p.  462). 
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SocTERRAl^fE  (Commune  de  la),  département  de  la 
Creuse. 
Sociélé  républicaine.  Fait  part  de  la  réception  de 
la  Constitution  11  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  69)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  Hfid.j.  ^___::„-— — 

Souterraine  (District  de  la)  département  de  la  Creuse. 
Adiiiinistraieurs.  Acceptent  la  Con>titution,  sans 
restriction  et  invitent  la  Convention  à  faire  connaître 
les  traîtres  qui  ont  abusé  do  la  confiance  de  la  nation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  6"i  ;  —  renvoi  à  la 
commission  des  Six  et  insertion  au  Bulletin  (iHd.). 

Sparrk,  général  de  division.  Les  troupes  composant  sa 
division  adhèrent  à  la  Constitution  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  533). 

Stanislas  I",  ancien  roi  de  Pologne.  Rapport  «t  projet 
de  décret  présentés  par  Jard-Fanvillier  sur  les 
pensionnaires  de  Stanislas  29  juillet  1793.  t..  LX1.\. 
p.  630;;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  et  p. 
suiv.). 

SiATDES.  Voir  Tableaux. 

STiusBorRG.  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin. 
Assemblée    primaire.    Adhère    aux   journées    des 
31  mai,  1"  et  i  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.]. 

Strasbourg  Commune  de) .  On  fait  part  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  f20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  222  , 
(21  juillet,  p.  260). 

Strasbourg  (District  dei. 

Administrateurs.  Envoient  le  compte  rendu  de  la 
réception  de  la  Constitution  et  invitent  la  Convention 
à  décréter  l'éducation  publique  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  68)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

SlGiE.  Fait  un  don  patriotique  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  648)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
[ibid.]. 

Syndics  des  gens  de  mer.  Décret  portant  que  les  syn- 
dics en  activité  coalinueront  leurs  fonctions  jusqu'à  la 
Saint-Martin  de  1794  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  274, . 


Tableaux,  statues,  bustes,  dessins,  etc.  Offerts  aux 
assemblées  constituante,  législative  et  à  la  Convention. 
Décret  portant  qu'ils  seront  placés  dans  le  salon  de  la 
liberté  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  273]. 

Taillefer,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  De- 
mande des  poursuites  contre  les  commissaires  fédéra- 
listes qui  parcourent  les  départements  (t.  L.XIX,  p.  18). 

—  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  réin- 
tégrer dans  les  caisses  publiques  les  sommes  qui  en 
ont  été  tirées  par  les  corps  administiatifs  en  révolte 
(p.  223).  —  Parle  sur  les  forces  qui  sont  disponibles 
dans  les  départements  méridionaux  (p.  370).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  ponts-et-chaussées  (p.  349).  — 
l'arle  Sur  les  accaparements  (p.  394),  —  sur  la  propo- 
sition de  détruire  l'oriflamme  donné  par  la  ville  de 
Paris  aux  départements  lors  de  la  fédération  de  1790 
(p.  608) . 

Talhôcet,  administrateur  du  département  d'Ille-et-Vi- 
laine.  Rétracte  son  adhé.sion  aux  arrêtés  liberticldes 
de  ce  département  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  334)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

TarIscon  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  213)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.) . 

Tardieux,  chirurgien-major  du  6*  bataillon  d'infanterie 
légère.    Accepte    la    Constitution    (27   juillet    1793,  * 
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t.  LXIX,  p.  387)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Tarn  (Département  du). 

Conseil  général.  Fait  part  de  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  198)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  des  Six  et  au  comité  de  Salut 
public  {ibid.}. 

Directoire.  Demande  l'abrogation  de  la  loi  du  4  mai  1793 
qui  fixe  un  maximum  au  prix  des  subsistances  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  536)  ;  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  iibid). 

Volontaires  nationaux.  Le  1"  et  le  3'  bataillon 
adhérent  à  la  Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  434)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Tartarolli,  commissaire  du  département  de  la  Corse  à 
Ajaccio.  Est  décrété  d'accusation  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  97). 

Tartas  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Accepte  la  Constitution  ^9  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(iWrf.). 

Tassy.  Demande  à  la  Convention  qu'il  soit  sursis  à 
toutes  les  procédures  faites  dans  le  département  des 
Basses-Alpes  pour  faits  de  révolution  et  que  les  ci- 
toyens incarcérés  pour  ces  faits  soient  élargis  sous 
caution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  312,  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Ta  VEAU,  député  du  Calvados.  — 1793.  —  Propose  de  por- 
ter à  36  le  nombre  des  membres  du  comité  de  marine 
(t.  LXIX,  p.  199).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition 
des  capitaines  hambourgeois  du  navire  la  Dame-Char- 
lotte (p.  382) ,  —  un  rapport  sur  la  pétition  des  ar- 
mateurs du  corsaire  le  Sans-Culotte  (ibid.). 

Teillard,  administrateur  du  Directoire  du  district  de 
Villefranche,  département  de  Rhône-et-Loire.  An- 
nonce que  les  aclministrateurs  du  district  ont  envoyé 
officiellement  la  Constitution  &  toutes  les  communes 
de  l'arrondissement  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  429)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid.   p.  430) . 

Teillaro,  ci-devant  employé  dans  les  bureaux  du  com- 
merce. Décretluiaccordant  un  secours  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  323] . 

Télégraphe.  \oir  Chappe. 

Termignon  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  et  de 
la  République  une  et  indivisible.  Proteste  de  son  in- 
violable attachement  aux  lois  de  la  Convention  (13  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  3)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  au  eotnité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.). 

Tessier,  officier  municipal  de  la  commune  de  ftedôn. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et 
21  juin  concernant  les  forces  départementales  et 
adhère  aux  décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  .343'. 

Testaments.  Lettre  de  Roubaud,  commissaire  à  l'armée 
d'Italie  relative  au  mécoiitenlement  qu'a  produit  dans 
la  région  l'abolition  des  testaments  en  ligne  dirette 
(25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  487). 

Teste,  procureur  général  syndic  du  département  du 
Gard.  La  Convention  décrète  qu'il  a  bien  mérité  de  la 
République  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  330). 

Thabaret,  entrepreneur  des  équipage?  de  l'armée  des 
Pyrénées.  Décret  portant  qu'il  lui  sera  payé  une 
somme  de  1,633,000  livres  (13  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  21). 
Thériot  (citoyenne!,  épouse  d'un  défenseur  de  la  patrie. 
Demande  un  secours  (21  juillet  1793,  t.  LXIX.  }«.  292). 
—  La  Convention  lui  accorde  un  secours  provisoire 
de  30  écus  à  valoir  sur  les  secours  fixés  par  la  loi 
(ibid.). 

TitÉvENARD,  commis  de  l'administration.  Fait  un  don 
patriotique  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  464)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (iHd.). 
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Thibauueau,  procureur  général  sjiidic  du  département 
de  la  Vienne.  Annonce  que  les  6  sections  ae  la  ville 
de  Poitiers  ont  accepté  la  Constitution  (19  juillet 
n93,  t.  LXIX,  p.  162). 

Thibault,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Annonce  que 
la  ville  de  Saint-Flour  a  accepté  la  Constitution  à 
l'unanimité  (t.  LXIX,  p.  232).  —  Demande  que  l'on 
fasse  un  rapport  sur  les  moyens  de  diminuer  la  cir- 
culation des  assignats  (p.  47")).  —  Parle  sur  les  con- 
tributions de  1793  (p.  647),  (p.  6i8). 

Thiébaut,  secrétaire  de  la  société  populaire  d'Epi nal.  Fait 
hommage  d'un  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  séance 
de  cette  société  avant  et  après  la  lecture  de  la  Consti- 
tution (23  juil.et  1793,  t.  LXIX,  p.  4.>o)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.) 

Thiébert,  ci-devant  officier  au  2°  régiment  des  grenadiers. 
Rapport  sur  sa  réclamation  par  Le  Garpentier  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  579  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  tendant  à  le  réintégrer  dans  tous  ses  droits 
(ibid.  p.  580);  —  adoption  (ibid.). 

Thierry  (Jean).  Rapport  par  Garran-Coulon  sur  le  mode 
de  jugement  des  contestations  survenues  entre  les  pré- 
tendants à  sa  succession  (36  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  543)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  544). 

Thionville  (Canton  de) ,  département  de  la  Moselle. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let  1793,   t.   LXIX,   p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Thionville  (Commune  de). 

Rapport  sur  les  indemnités  dues  aux  citoyens  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  par  les  démolitions  qui  ont  été 
faites  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  370)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  371).  —  On  annonce  que  les  habitants  ont 
accepté  la  Constitution  à.  l'unanimité  (26  juillet, 
p.  536)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  corn 
mission  des  Six  (ibid.), 

Thirion,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
peines  à  établir  contre  les  évèques  qui  s'opposent  au 
mariage  des  prêtres  (t.  LXIX,  p.  189).  —  Membre  de 
la  commission  chargé  de  surveiller  l'agiotage  (p.  230) . 
—  Parle  sur  la  déportation  des  prêtres  réfractaires 
(p.  438)'  —  Secrétaire  (p.  524).  —  Défend  le  ministre 
de  l'Intérieur  Garât,  accusé  d'avoir  formé  un  plan  de 
famine  contre  Paris  (p.  553  et  suiv.). 

Thiron  (Commune  de),  département  d'Eure-et-Loir. 
Pusieurs  citoyens  de  la  commune  de  Beliesme,  dépar- 
tement de  l'Orne  se  plaignent  d'une  insurpation  des 
religieux  bénédictins  de  cette  commune  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  540)  ;  —  reavoi  au  comité  d'alié- 
nation (ibid.). 

Thonon  (Commune  de),  département  du  Mont-Blanc. 
Accepte  la  Constitution  (25  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  452)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
missiou  des  Six  (ibid.). 

Municipalité.  Envoie  une  adresse  de  dévouement 
à  la  Convention,  adhère  aux  décrets  et  accceptc 
la  Constitution  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  525  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  (ibid.). 

TnoRiGNY  (Commune  de),  département  de  la  Manche. 
Accepte  la  Constitution  à  lunanimité,  (26  juillet  1793 
t.  LXIX,  p.  528)  ;  — insertion  au  i^MWfiit'M  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.). 

TnoiiMiN,  juré  au  tribunal  révolutionnaire.  Transmet  le 
procès-verbal  où  est  consignée  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  la  société  populaire  de  Lassay,  dé- 
partement de  la  Mayenne  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
f).  408  et  suiv.)  ,  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
a  commission  des  Six  (ibid.  p.  409). 

TnouRET,  administrateur  du  ilôpartement  du  Calvados. 
Envoie  d  la  Concntion  sa  rétractation  aux  arrêtés 
liberticides  de  ce  département  (21  juillet  1793,  t.  LXiX, 
p.  260)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 


Thubert,  curé  constitutionnel  de  Saint-Pierre  de  Ché- 
millé,  district  de  Cholet.  Demande  un  secours  à  raison 
des  pertes  que  lui  ont  fait  éprouver  les  rebelles  ven- 
déens (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  38)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  qu'il  lui  sera  payé  la  somme  de  300  livres 
en  déduction  de  son  traitement  et  renvoie  la  demande 
en  indemnité  à  son  comité  de  secours  (ibid.). 

Thcn-Saint-Amand  (Commune  de).  Les  patriotes  de 
cette  commune,  réfugiés  à  Douai  acceptent  la  Consti- 
tution (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.) . 

Thuuîot,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande  que 
les  malades  les  moins  infirmes  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris 
soient  transférés  dans  les  maisons  nationales  (t.  LXIX, 
p.  48).  —  Appuie  la  proposition  de  faire  raser  la 
maison  de  Buzot  (p.  75).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
suspension  des  citoyens  Maignen  et  Champenois, 
administrateurs  du  district  de  Nogenl-sur-Seine  et 
du  citoyen  Dauvé,  secrétaire  de  la  même  administra- 
tion (p.  96),  —  un  rapport  sur  l'établissement  d'une 
manufacture  d'armes  à  Clermont-Ferrand  (ibidj.  — 
Annonce  la  trouvaille  de  deux  sabres  sur  lesquels  on 
avait  gravé  :  Vive  Louis  XVII!  (p.  183).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'envoi  de  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ain,  de  l'Isère,  de  l'Ardèche,  de  la 
Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Allier  et  de  la 
Drôme  (p.  220),  —  un  résumé  de  plusieurs  adresses 
relatives  à  l'acceptation  de  la  Constitution  (p.  226), 
—  un  rapport  sur  la  nomination  de  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  et  à  l'armée  d'Italie  (p.  270),  —  un 
rapport  sur  un  arrêté  des  administrateurs  d'Indre-et- 
Loire  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  une  motion  en  faveur 
du  citoyen  Beaucourt,  administrateur  du  départe- 
ment de  la  Marne  (p.  289).  —  Parle  sur  une  pétition 
du  citoyen  d'Espagnac  (p.  314).  —  Donne  lecture 
d'une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  Saône-et-Loire  et  du  Rhône-et- 
Loire  (p.  366  et  suiv.).  —  Donne  lecture  d'une  lettre 
de  la  Société  populaire  d'Orbec  (p.  369.)  —  Fait  un 
rapport  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  com- 
mune de  Villaines-la-Juhel  (p.  430).  —  Parle  sur  la 
déportation  des  prêtres  réfractaires  (p.  439).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  levée  de  la  suspension  prononcée 
contre  les  citoyens  Champenois,  Maignen  et  Dauvet, 
administrateurs  du  district  de  Nogent-sur-Seine 
(p.  474).  —  Se  plaint  des  lenteurs  du  tribunal  de 
cassation. (p.  577).  —  Parle  sur  les  travaux  du  comité 
de  Salut  public  (p.  582.)  —  Fait  un  rapport  sur  la 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  d'une 
somme  de  20  millions  pour  les  subsistances  militaires 
(p.  601) .  —  Propose  d'approuver  un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  à  l'année  de  la  .Moselle  qui  ont 
pris  du  numéraire  dans  les  caisses  publiques  (ibid.). 

Thury  (Canton  de),  département  do  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte   la   Constitution    et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 
TiGY  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  605);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au   Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 
TiLLY  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,l<""  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  325). 

Titres  féodaux.  Isoré  propose  d'en  décréter  lebrùlement 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  19);  —  adoption  de 
cette  motion  (ibid.  Y».  20);  — -  texte  définitif  du  décret 
(17  juillet,  p.  98). 

Tonneins  (Canton  de),  département  de  Lot-et-Garonne. 

Assemblée  primaire.    Accepte  la   Constitution   et 

adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26juil- 

let  1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 

insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Tonneins  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  hono- 
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rable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 

des  Six  {ibid.]. 

ToNNEURE  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (!2i2  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  cummission  des  Six  {ibid.). 

ToNNERUE  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Annonce  l'acceptation  de  la 
Constitution,  se  plaint  d'avoir  été  assaillie  au  mois 
de  mai  et  demande  que  la  procédure  interrompue  par 
la  malveillance  soit  poursuivie  (23  juillet  l'iii'J, 
t.  LXIX,  p.  348^;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
{ibid.)  ;  —  exprime  son  indignation  sur  l'assassinat  de 
Marat  et  demande  pour  lui  les  honneurs  du  Panthéon 
{ibid.,  p.  349  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'Ins- 
truction publique  {ibid.  p.  330).  —  Félicite  la  Con- 
vention de  l'achèvement  de  la  Constitution  et  l'ac- 
cepte à  l'unanimité  (-24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  408)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.). 

Tonnerre  (District  de). 

Administrateurs.  Renvoi  au  ministre  de  l'Intérieur 
de  leur  demande  de  secours  pour  se  procurer  des  sub- 
sistances en  date  du  11  juillet  (16  juillet  17  93, 
t.  LXIX,  p.  39j, 

To:uG>"Y-SL'R-ViiiE  (Canton  de),  département  de  la  Man 
che. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  6C6)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  607). 

ToL'L  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Annoncent  l'acceptation  de 
la  Constitution  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  159)  ;  — 
mention  honorable  {ibid.). 

Tout  (District  de). 

Directoire.  Accepte  la  Constitution  et  proteste  de 
son  dévouement  à  la  Convention  (28  juillet  1793,  t. 
LXIX,  p.  616)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et   renvoi  à  la   commission   des  Six    {ibid.). 

ToiLON  (Commune  de) .  On  annonce  que  la  ville  a 
adhéré  aux  mesures  contre-révolutionnaires  (23  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  364)  ;  — -  décret  chargeant  le  mi- 
nistre de  la  marine  à  faire  son  rapport  sur  la  nomi- 
nation des  officiers  de  l'escadre  {ibiJj  ;  —  compte- 
rendu  du  ministre  de  la  marine  (ibid.)  p.  375);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut   public    {ibid.). 

Toulouse  (Commune  de).  On  annonce  la  découverte 
d'un  dépôt  d'armes  dans  cette  ville  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  364)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale {ibid.  p. 365).  —  Compte  rendu  de  l'allégresse 
qui  a  régné  dans  la  ville  le  jour  de  la  réception  de 
l'Acte  constitutionnel  (27  juillet,  p.  576)  ;  —  mention 
honorable  {ibid.).  —  On  annonce  que  l'esprit  public 
est  deveiiu  excellent  dans  la  commune  (29  juillet,  p. 
641). 

Parc  d'artillerie  et  fonderies.  Décret  sur  leur  mise 
en.  activité  (24  juillet   1793,  t.  LXIX,  p.  432). 

Section  dite  Municipalité.  Envoie  une  adresse  de 
dévouement  à  la  Convention  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  68)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  Comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Toulouse  (District  de). 

Administrateurs.  Font  part  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  la  convocation  des  assemblées  primaires 
(24  juillet  1793,  t,  l.XIX,  p.  417  et  suiv.)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  p.  418). 

TocR-DU-PiN  (Canton  de  la),  département  de  l'Isère. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,   t.   LXIX,   p.  607)  ;   —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la   commission  des 
Six  [ibid). 


TouK  DU-PiN  (District  de  la),  département  de  l'Isère. 

Administrateurs.  Adhèrent  aux  décrets  des  31  mai, 
1"  et  2  juin,  félicitent  la  Convention  de  l'achèvement 
de  la  Constitution  et  se  plaignent  de  l'oubli  dans 
lequel  sont  restés  leurs  arrêtés  pris  contre  les  auto- 
rités constituées  de  Grenoble  et  envoyés  à  la  Conven- 
tion le  14  juin  (13  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  7)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  et  à  la  commission  des 
Six  {ibid.). 

TouRi\  (Ui;nk),  prud'homme  assesseur  de  la  justice  de 
paix  de  la  commune  dcLouviers.  —  Rétracte  sa  signa- 
ture aux  arrêtés  du  département  de  l'Eure  I21  juillet 
1793,t.  LXIX,  p.  282);  —insertion  au  Bulletin  abil. 
p.  283). 

TouR.NON  (Canton  de),  département  de  l'Ardcche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  60G)  ;  —  mention  hono- 
rable insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  {ibid.  p.  607). 

TouuouvRE  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 

Asse7nblée  pj-imaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  G07). 

Tours  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire. 

Assembl  'e  yrimaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  acce|ite  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Tol'US  (Commune  de).  Trois  compagnies  de  volontaires, 
campées  dans  les  environs  de  cette  commune, acceptent 
la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.).  —  L'armée  de  réserve  accepte  la  Consti- 
tution (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  574)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.  p.  375). 

Sections.  La  section  du  Chardonnet  accepte  à  l'una- 
nimité la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  267)  ; 

—  insertion  au  i{M//e^tn  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {il'id.).  —  La  section  du  Nord  accepte  la  Consti- 
tution et  adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"et2juin 
(26  juillet,  p.  .525)  ;  — mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

TouRViLLE,  général.  Compte  rendu  de  ses  opérations 
(16  juillet  1793,  t.  IXIX,  p.  40  et  suiv.). 

Traite  des  nègres.  Ordre  du  jour  motivé  sur  la  motion 
d'un  membre  de  la  Convention  demandant  l'abolition 
de  la  traite  des  nègres  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.   580). 

Traite  des  nègres.  Voir  Vaisseau.c  négriers. 

Transit.  Rapport  par  Villers  tendant  à  faire  approuver 
les  mesures  prises  par  les  commissaires  aux  armées 
du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  relativement  au 
transit  de  l'étranger  à  l'étranger  par  les  déparlements 
des  Haut  et  Bas  Rhin,  de  la  .Meuse  et  delà  Moselle 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  436]  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.) .  ^ 

Tréhouart,  député  suppléant  d'Ilie-et-Vil.iine.  —  1793. 

Annonce  que  les  villes  de  Saiut-Malo  et  deSaint- 

Servan  ont  accepté  la  Constitution  (t.  LXIX,  p.  584). 

—  La  Convention  décrète  qu'il  sera  appelé  à  rempla- 
cer Lanjuinais  (p.  591). 

Treilhard,'  député  de  Seine-et  Oise.  —  1793.  —  Est 
appelé  à  la  Convention  (t.  LXIX,  p.   228). 

Tremblay,  journaliste  patriote.  Fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'un  modèle  imprimé  représentant  tous  les 
attributs  de  la  République  française  \-U  juillet  1793, 
l.  LXIX,  p.  4341;  —  mention  honorable  et  insertion 
au   Bulletin  {ibid.). 

Trésorerie   n.\tionale. 

§  !«'.  —   Commissaires  de    la    Trésorerie   natio- 
nale. 
§  a.    —  Bureaux. 
I  f  «r  —   Commissaires.    Transmettent    un  projet 
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de  transaction  entre  eux  et  le  citoyen  Joubert  (^9  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  178). 

§.  s.  _  Bureaux.  Décret  autorisant  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  à  employer  jusqu'à  concurrence 
de  24,.333  livres  par  mois  pour  subvenir  aux  augmen- 
tations nécessaires  dans  les  bureaux  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  6i6). 
Trevey,  ci-devant  lieutenant-colonel  au  4»  régiment  de 
la  marine.  Décret  relatif  au  paiement  de  ses  appoin- 
tements et  lui  conférant  le  grade  de  lieutenant  de 
vaisseau  de  première  classe  (18 juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.   138). 

Trévoux  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adhère  sans  restriction  à  tous  les 
articles  de  lActe  constitutionnel  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  60)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  {ibid.). 

Trevnières  (1)    (Commune  de) . 

Municipalité.  Envoie  des  dons  patriotiques  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  648)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.) . 

Truccocrt  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  p?'imaire.  Accepte  la  Constitution  (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Tribunal  criminel  extraordinaire. 

§  4.  —  Accusateur  public. 

§  2.  —  Juges. 

§  3.  —  Président. 

§  4.  —  Jurés. 

§  5.  —  Garçons  de  bureaux. 

§  l*"".  —  Accusateur  public.  Demande  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  juges  (19juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  186) . 
—  Décret  portant  que  son  traitement  sera  le  même  que 
celui  du  Président  (24  juillet,  p.  437). 

§  2.  —  Juges.  L'accusateur  public  demande  que  le 
nombre  des  juges  soit  porté  à  huit  (19  juillet  1793 
t.  LXIX,  p.  186)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
libid.).  —  Décret  portant  le  nombre  des  juges  à  7  et 
fixant  leur  traitement  à  18  livres  par  jour  (24  juillet, 
p.  437). 

§  3.  —  Président.  Demande  des  pièces  qui  lui  sont 
nécessaires  poqr  commencer  la  procédure  contre  l'as- 
sassin de  Marat  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  39);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.).  —  Décret 
portant  qu'il  sera  remboursé  chaque  mois  du  montant 
du  port  des  lettres  qui  lu>i  auront  été  adressées  pour 
affaires  publiques  (24  juillet,  p.  437). 

§  4.  —  Jurés.  Décret  fixant  leur  traitement  à  18 
livres  par  jour  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  437). 

§  5.  —  Garçons  de  bureaux.  Décret  portant  leur 
nombre  à  4  et  fixant  leur  traitement  à  900  livres  par 
an  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  437). 

Tribunal  de  cassation.  Décret  lui  enjoignant  d'envoyer, 
sous  huit  jours,  à  la  Convention  le  tableau  de  toutes 
les  affaires  civiles  et  criminelles  dont  il  est  saisi  et 
de  statuer,  dans  la  huitaine  de  l'envoi  des  pièces,  sur 
toutes  les  affaires  criminelles  dont  il  est  saisi  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  578). 

Troissbredx  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  meiHion  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.). 

Troubles.  Envoi  par  Albitte  des  pièces  relatives  aux 
troubles  du  midi  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, p.  361).— 
Rapport  par  Jean-Bon-Saint-André  sur  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu  le  14  juillet  et  jours  suivants 
(•«9  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  649)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 


nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416),—  (26  juillet. 


(1)  Voir  tomo  LXIX,  page  648,  colonne  2,  U  note  3. 


Troubles.  Voir  Ouest  (département  de  V). 

Troyes  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  de  la 
compagnie  des  canonniers  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  232)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Sections.  La  seconde  section  accepte  la  Constitution 
et  adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  423);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Société  des  Amis  de  la  Constitution  républicaine. 
Exprime  à  la  Convention  sa  douleur  de  la  perte  de 
Marat  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  i.TO)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Tulle  (Canton  de),  département  de  la  Corrèze. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'nna- 

imité(2 

p.  524). 

Tullk  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  574],  —(p.  588). 

TuRNV  (Commune de),  département  de  l'Yonne.  Les  habi- 
tants demandent  l'autorisation  de  vendre  une  forêt 
communale  pour  venir  en  aide  à  leurs  concitoyens 
dont  les  propriétés  ont  élé  ravagées  par  la  grêle 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  617;  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.). 


U 


UssiJL  (Canton  d'),  département  de  la  Corrèze. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

UzÈs  (Commune  d'),  département  du  Gard. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité.  Ap- 
plaudit à  la  Révolution  des  31  mai  et  2  juin,  accepte 
la  Constitution  et  demande  justice  d'une  administra- 
tion perfide  qui  a  voulu  allumer  la  guerre  civile  et 
amener  la  royauté  par  le  fédéralisme  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  526)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

UzÈs  (District  d').  Rétracte  les  arrêtés  qui  lui  avaien, 
été  dictés  par  le  département  du  Gard  (23  juillet  1793 
t.  LXIX,  p.  355),  —  (p.  392  et  suiv.). 


Vaili.y  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Vaisseaux.  Voir  Bots  propres  à  la  construction  des 
vaisseaux. 

Vaisseaux  négriers.  Sur  la  motion  de  Grégoire,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  ne  leur  sera  plus  payé  de  prime 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  580). 

Val-de-Grace  (Ci-devant  maison  du).  Renvoi  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  d'aliénation  d'une  lettre  de  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  hôpital  militaire  dans  cette  maison 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  67). 

Valady.  Voir  Izarn  de  Valady. 

Valançay  (Canton  de),  département  de  l'fndre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26juil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Valazé.  Voir  Du  friche-  Yalaié. 

Valence  (Commune  de),  département  de  la  Drôme.  Les 
deux  sections  de  cette  commune  acceptent  la  Cousti- 
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titution  1*0  juillet  1-93,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  inser- 
tion au  HtiUelin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.j. 

Valognes  (Commune  de).  Le»  corps  administratifs  judi- 
ciaires, la  société  populaire,  le  comité  de  surveil- 
lance, les  gardes  nationaux  et  le  tribunal  de  paix 
acceptent  la  Goustitulion  [ti  juillet  J-93,  t.  LXIX, 
p.  261)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  des  Six  (ibid.). 

Vannes  (Commune  de),  département  du  Morbihan.  Ac- 
cepte l'Acte  constitutionnel  à  l'unanimité  (20  juillet 
1-93,  t.  LXIX,  p.  232)  ;  —  mention  honorablp  et  in- 
sertion au  Bulletin  [ibid.). 

Var  (Département  du).  Le  citoyen  Escudier,  adminis- 
trateur du  département,  présente  à  la  Convention 
l'hommage  de  la  fidélité  de  1  administration  et  demande 
à  être  entendu  au  comité  de  Salut  public  (22  juillet 
1"93,  t.  LXIX,  p.  326)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  [ibid.). 

Varennes  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

Ascemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  3in,  —  (28  juillet,  p.  60.5). 

Varennes  (Commune  de),  département  de  la  Meuse. 
Société  républicaine.  Accepte  la  Constitution  (26  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention   honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  523). 

Varèse  (Auréle),  membre  de  la  Société  populaire  de 
Bastia.  Dénonce  les  menées  contre-révolutionnaires 
qui  ont  lieu  en  Corse  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  286 
et  suiv.). 

Varin,  l'aîné,  membre  du  comité  de  surveillance  du 
district  et  du  comité  de  Salut  public  de  la  villi  de 
Coutances.  Abjure  ses  erreurs,  rétracte  sa  signature 
et  accepte  la  Constitution  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  17o). 

Varlet  (flls),  commissaire  national  près  le  tribunal  du 
district  d'Amiens.  Annonce  la  transcription  et  le  dépôt 
au  greffe  de  l'Acte  constitulioiuiel  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  211  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin 
[ibid.  p.  212;. 

Varzv    Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  !•■■  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Vatar  iRenéj,  imprimeur.  Décret  l'autorisant  à  four- 
nir les  exemplaires  imprimés  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Exposition  des  motifs  qui  ont  déterminé  Robert 
Lindet  à  voter  pour  tarrestation  de  32  membres  de 
la  Convention  nationale,  dont  la  distribution  a  été 
décrétée  fl9  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  208). 

Valcoileirs  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 
Assemblée   primaire.    Accepte    la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"'  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  32.5!  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Vacdignies  (l)  fCommune  de).  Les  patriotes  de  cette 
commune,  réfugiés  à  Douai,  acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  573)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  [ibid.). 

Vacdreoil  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  i"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  .524);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.   p.  524). 

Vapdrbvanges  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 
Assemblée    primaire.     Accepte     la     Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  :  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) . 
Vadlt-de-Lugny  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  28  (juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
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sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.   p.  607). 

Venard,  député  suppléant  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Gorsas  (t.  LXIX, 
p.  44). 

Vendée  (Département  de  la). 

Conseil  général.  Accepte  la  Constitution  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  268)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Vendée.  Décret  ordonnant  au  comité  de  Salut  public  de 
faire  un  rapport  sur  l'état  de  la  Vendée,  sur  les  gé- 
néraux, sur  les  commissaires  du  Conseil  exécutif  qui 
y  ont  été  envoyés  et  sur  les  armées  qui  l'occuppent 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  433)  ;  —  rapport  par  Barére 
(26  juillet,  p.  553  et  suiv.)  ;  —  projet  cte  décret  [ibid- 
p.  536)  ;   —  adoption  [ibid.  p.  537) . 

Vendée  (Troubles  de).  —  Voir  Ouest  [Département  de  f). 

Vendôme  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 
Assemblée  primaire.   Accepte  la     Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  jûil- 
lei  1793,  t.  LXIX,  p.  523);  —  mention    honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

V'erfuer  (Village  de).  Est  district  de  la  commune  de 
Cornac  et  réuni  à  celle  de  Gagnac  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  578). 

Verdun  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire,  .\ccepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  jqillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.). 

Verdun  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ap- 
pelle l'attention  de  la  Convention  sur  la  disette  dont 
sont  menacés  les  habitants  de  cette  commune  et  de- 
mande 4,000  sacs  de  farine  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  70):  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  [ibid.). 

Vkrgmaud,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Il  est  dé- 
crété d'accusation  (t.  LXIX,  p.  631). 

Verneuil  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
i28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  [ibid.  p.  607). 

Vernecil  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  m  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Vernon  (Commune  de),  compte  rendu  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  325)  ; 
—  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.].  —  Décret 
relatif  au  mariage  de  trois  citoyennes  dotées  aux  frais 
de  la  nation  (22  juillet,  p.  339;. 

Verron,  aîné,  notable  de  la  commune  de  Vitré,  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  à  une 
adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son  can- 
ton  (24  juillet  1793,  t.    LXIX,    p.  422  et  suiv.). 

Verron,  le  jeune,  notable  de  la  commune  de  Vitré,  dé- 
partement d'Ille-et- Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  à 
une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  soa 
canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

Versailles  (Canton  de),  département  de  Seinc-et-0i8«. 

1"  section.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 

2  juin   et   accepte   l'Acte  Constitutionnel   (20  juillet 

1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 

renvoi  à  la  Commission  des  Six  {ibid.). 

Versailles  (Commune  de). 

Municipalité.  Applaudit  fta  décret  rendu  contre  les 
accapareurs  i28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  621;  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Société  républicaine.  Sollicite  la  justice  et  l'huma- 
nité de  la  Convention  en  faveur  des  titulaires  d'offices, 
gagistes  et  pensionnaires  des  maisons  des  deux  frères 
du  ci-devant  roi  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  621)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  des  pensions 
[ibid.) . 
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Vertus  (Canton  do). 

Assemblée  primaire  (1"  section).  Accepte  l'Acte 
constitutionnel  mais  prévient  que  l'article  5  du  27  juin 
a  donné  lieu  à  '±  questions  :  l'une  relative  à  l'envoi 
de  son  procès-verbal  à  Paris  et  l'autre  relative  au 
choix  d'un  membre  du  conseil  général  de  Vertus 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  114)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Vervins  (Commune  de).  Procès  verbal  de  la  proclama- 
mation  de  l'Acte  constitutionnel  (IT  juillet  1"93, 
t.  LXIX,  p.  70)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

Vesoul  (District  de),  département  de  la  Haute-Saône. 
Le  procureur  général  syndic  du  département  annonce 
que  les  communes  de  ce  district  ont  fait  des  dons  pa- 
triotiques et  ont  acquitté  leurs  contributions  très  ré- 
gulièrement (16  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  .526);  — men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Vesles  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  (29 juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.) . 

Vétérans.  La  compagnie  des  Vétérans  dite  «  de  la  Bar- 
the  »  demande  à  rester  à  Versailles  (28  juiJh't  1793, 
t.  LXIX,  p.  624)  ;  —  renvoi  au  comité  do  la  guerre 
{ibid.). 

VÉZELisK  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l"'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Victor,  capitaine  au  1°""  bataillon  des  Hautes-Pyrénées. 
Rend  compte  d'un  avantage  remporté  sur  les  Espa- 
gnols (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  60)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

ViDALOT  DU  Sérat,  l'un  dcs  négociateurs  de  la  capitula- 
tion de  Mayence.  On  annonce  sa  mise  en  état  d'arres- 
tation (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  629). 

Vjenne  (Canton  de  ),  département  de  l'Isère. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.   p.  607). 

Vienne  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  et 
don  patriotique  du  l"'  bataillon  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  50)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Vienne  (Haute-)  (Déparlement  de  la). 

Administrateurs.  Annoncent  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.) . 

ViENNE-LE-CuATEAU  (Canton  de),  district  de  Sainte-Me- 
nehould. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  insertion  au  Bulllin 
(ibid.). 

ViERGEAN,  capitaine  au  4*  bataillon  de  l'Yonne.  Sollicite 
des  secours  pour  retourner  à  son  poste  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  355);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
[ibid.). 

ViGER,  député  du  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Demande 
sa  mise  en  liberté  (t.  LXIX,  p.  274);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (p.  275). 

ViGGiANi-CoTTiNi,  membre  du  directoire  et  du  conseil 
général  du  département  de  la  Corso.  Est  décrété  d'ac- 
cusation (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

ViGNOLLES,  procureur  général  syndic,  suppléant  du  dé- 
partement de  l'Hérault.  Transmet  à  la  Convention  un 
arrêté  des  administrateurs  de  ce  département  ordon- 
nant que  le  décret  de  la  Convention  du  9  juillet  qui 
met  en  état  d'arrestation  les  citoyens  Durand,  Anne- 
quin  et  Fabregueltcs  ne  sera  ni  e.xécuté  ni  consigné 
sur  les  registres  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  228  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'elle  casse  et  an- 


nule ledit  arrêté  et  ordonne  l'exécution  de  celui  qu'elle 
a  rendu  le  9  juillet  (ibid.  p.  230). 

V:LLAiNES-LA-JuHEL  (Commune  de),  département  de  la 
MayeiHie.  Rapport  par  Thuriot  sur  les  troubles  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  commune  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  430)  ;  —  projet  de  décret  tendant  à  destituer  et 
mettre  en  état  d  arrestation  le  citoyen  Laigneau,  maire 
de  la  commune  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p'.  431). 

^  iLLAiNES-LA-JuHEL  (District  de),  département  de  la 
Mayenne.  Décret  portant  que  le  siè|;e  de  l'administra- 
tion du  district  sera  transféré  à  Lassay  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  431). 

ViLLE-suR-AiGEON  (1)  (Commune  de). 

Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  de  l'unité 
de  la  Bépublique.  Accepte  la  (Constitution  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

ViLLEFRANCHE  (Cautou  de),  département  de  Rhône-et- 
Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  l.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.    p.  607). 

ViLLEFRANCHE  (District  de),  département  de  Rhône-et- 
Loire.  Les  communes  du  district  demandent  qu'on 
leur  fasse  parvenir  la  Constitution  (22  juillet  1793, 
I.  LXIX,  p.  334);  —  renvoi  au  ministre  de  l'Intérieur 
(ibid.'i.  —  On  annonce  que  la  Constitution  a  été  ac- 
ceptée dans  le  district  (27  juillet,  p.  590);  — mention 
honorable  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 
Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  ont  envoyé  offi- 
ciellement la  Constitution  à  toutes  les  communes  du 
district  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  429)  ;  —insertion 
au  Bulletin  (ibid.   p.  430). 

ViLi.EjuiK  (Canton  de),  département  de  Paris.  • 

Assemblée  primaire.  Acceptela  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  — mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.   p.  607). 

Villeneuve  (District  de),  .lépartement  de  Lot-et-Garonne. 
Procureur  syndic.  Adresse  à  la  Convention  une  dé- 
libération des  administrateurs  du  district  qui  désap- 
prouvent les  mesures  proposées  par  le  département 
de  la  Gironde  et  celui  de  Lot-et-Garonne  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  64);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

Villeneuve-scr-Lot  (Commune  de). 

Société  républieniiie.  Informe  la  Convention  qu'on 
a  cherché  à  l'induire  en  erreur  sur  les  journées  des 
31  mai,  1"""  et  2  juin  et  demande  l'Acte  constitutionnel 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  262);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin^  et  renvoi  au  comité  des 
Six  (ibid.). 

ViLLENONSEV,  commissaire  national  près  le  tribunal  du 
district  de  Chaumont-en-Vexin.  Transmet  à  la  Con- 
vention le  n"  2  du  Bulletin  du  département  de T Eure 
et  une  chansoncontre-révolutionnaire(18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  111). 

ViLLEQUiERS  (Canton  de),  département  du  Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

ViLLERS,  député  de  la  Loirc-Inféricure.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger 
(t.  LXIX,  p.  436). 

Villers-Cotterets  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 
Assemblée  primaire.   Accepte   la    (Constitution    et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  575,  colonne  1,  note  4. 
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ViLLKRs - CoTTEBBTS  (Commone  de),  département  de 
l'Aisne. 

Conseil  général.  Informe  la  Convention  de  l'accep- 
tation de  la  Constitution  (il  juillet  n93,  t.  LXIX, 
p.  60)  -,  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

ViLLERS  -  SUR  -  ROCLB  (Commune  de),  département  de 
l'Eure.  Le  maire  de  cette  commune  présente  une 
adresse  de  dévouement  à  la  Convention  et  d'adhésion 
à  la  Constitution  et  demande  des  exemplaires  des  lois 
sur  les  biens  communaux  et  sur  les  droits  féodaux 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  217)  ;  —  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice  des  exemplaires  de  ces  lois  et 
pour  les  indemnités  qu'ils  ont  droit  d'attendre  {ibid., 
p.  277  et  suiv.) . 

Villes  maritimes.  Renvoi  aux  comités  de  marine  et  de 
législation  réunis  d'une  motion  de  Pomme  demandant 
une  loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  autorités 
constituées  de  ces  villes  qui  font  des  actes  contraires 
aux  ordres  du  Conseil  exécutif  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  224). 

ViLLETARD-PRiJrnÈRES,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  marchés  passés  par  le  ministre 
de  la  ^erre  avec  les  citoyens  Lanchère  et  Choisean 
(t.  LXIX,  p.  649) . 

ViLLiERS  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 

Conseil  général.  Annonce  la  proclamation  de  l'Acte 
constitutionnel  et  son  acceptation  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX.  p.  317)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). —  Envoie  un  arrêté  par 
lequel  il  désavoue  les  administrateurs  du  département 
de  l'Eure  qui  ont  souscrit  à  l'arrêté  du  6  juin  et  à  plu- 
sieurs adresses  liberticides  Hbid.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid."». 

ViNANT,  ordonnateur  de  la  marine  à  Bordeaux.  Décret 
approuvant  sa  destitution  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  223^ . 

ViNCENXES  (Canton  de) ,  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  libid.,  p.  607). 

ViNEL'iL  'Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  vrimaire.  Accepte  la  Constitution  '22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  :  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

VisiTEiJRS  DE  RÔLES.  —  Voir  Inspecteurs  et  Visiteurs  de 
rôles  . 

ViTEMER  (Bernard),  fils  de  feu  Bernard  Vitemer,  capi- 
taine au  8"  bataillon  de  Saône-et-Loire.  Il  est  adoplé 
par  la  patrie  et  admis  à  la  société  des  jeunes  Français 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  641). 

ViTKT,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Dérrtt 
ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15). 

Vitré  (Commune  de),  département  d'Iile-et-Vilaine.  — 
Plusieurs  notables  font  parvenir  à  la  Convention  la 
rétractation  de  l'adhésion  qu'ils  ont  donnée  à  une 
adresse  d'une  partie  des  citoyens  de  leur  canton, 
réunis  en  assemblée  primaire  par  ordre  de  leur  dé- 
partement (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422). 

Vitré  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  385);  —  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.). 

Vives,  administrateur  du  département  du  Gers.  Décret 
le  destituant  de  ses  fonctions,  le  m°ttant  en  état  d'ar- 
restation et  le  traduisant  à  la  barre  de  la  Convention 
(18  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  im). 

VocHELET.  citoyen  d'Évreux.  Rétracte  son  adhésion 
aux  arrêtés  liberticides  du  département  de  1  Eure 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  449  et  suij.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  {ibid.,  p.  430). 

Voii)  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

.Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 

1"  SÉEIB.  T.  LXIX. 


lot  1793,  t.  LXIX,  p.  116);  —  insertion   au  Bulletin 
(ibid.,  p.  117). 

VoiTDRKS  PUBLIQUES.  Voif  Cochers  de  fiacres. 

Volontaires  nationaux.  Le  10*  bataillon  des  volontaires 
nationaux  piquiers  adhère  à  la  Constitution  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  267)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Vosges  (Département  des).  On  annonce  que  le  dépar- 
tement a  fait  don  de  22.5  fusils  destinés  à  l'arme- 
ment de  son  quatrième  bataillon  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  65)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  On  annonce  que  la  Constitu- 
tion a  été  proclamée  avec  grande  pompe  (19  juil- 
let, p.  188);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin    (ibid.). 

VoriLLAND,  général,  chef  de  brigade  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales.  Annonce  que  les  soldats  de  la 
République  ont  enlevé  cinq  redoutes  à  l'ennemi  (27  juil- 
let 1793),  t.  LXIX,  p.  598). 

VocziERS  (Canton  de),  département  des  Ardennes. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) . 

Vrigny  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 


ir 


Warec,  administrateur  du  district  de  Clermont.  Présente 
une  adresse  au  nom  de  son  district  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  463  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  464). 

Warlin  (1)  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  — 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

Wasselonne  (Commune  de),  département  du  Bas-Rhin. 
Accepte  la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  268)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.) 

Westermann,  général.  Il  est  renvoyé  devant  le  comité 
de  Salut  public  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  80).  — 
Accusation  portée  contre  lui  par  les  commissaires 
près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (ibid.  p.  9.5  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid. 

Ç96J.  —  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
oitiers  rend  hommage  à  sa  conduite  et  à  ses  talents 
militaires  (22  juillet,  p.  315)  :  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.  p.  316).  —  Louis  Legendre  et 
Lecointe-Puvraveau  demandent  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  rapport  sur  une  affaire  (26  juillet,  p.  3.58  et 
suiv  )  :  —  la  Convention  décrète  qu'elle  entendra  ce 
rapport  dans  la  séance  du  lendemain  (ibid.  p.  5.59). 

WiMPFEN  (Félixi.  général.  Envoi  des  imprimés  à 
Custine  qui  lés  transmet  à  la  Convention  '16  juillet 
1793  t  LXIX,  p.  42  et  suiv.l .  —  Sa  lettre  ati  général 
Seph'er  (2.3  juillet,  p.  360)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (iWd.  p.  361).  — 
Les  autorités  constituées  du  département  du  Calvados 
et  de  la  ville  de  Caen  déclarent  qu'il  n  a  eu  aucune 
part  à  l'arrestation  des  commissaires  de  la  Convention 
(27  juillet,  p.  603). 

WiNTER  ET  C".  Décret  porUnt  que  lo  trau«  passé  entre 
le  ministre  de  la  Guerre  et  Winter  et  C"  continuera 
provisoirement  à  être  exécuté  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  271). 

WiscH,  général   de  division.   Accepte  la  Constitution 


(1)  Voir  tome  LXIX,  p.  416,  col.  1",  la  note  2. 
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(29  juillet  nos,  t.  LXIX,  p.  669)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  [ibid.). 

WissEMBOURG    (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin. 
Assemblée    primaire.    Accepte    la    Constitution    à 
l'unanimité  (24  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  in- 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.]. 


Yonne  (Déparlement  de  1'). 

Procureur  général  syndic.  Donne  connaissance   à 
la   Convention  de  la   proclamation  |qu'il  a  faite  de 


l'Acte  constitutionnel  (IT  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  Gl)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  [ibid.) . 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  des 
volontaires  du  6*  bataillon  (16  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  41).  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
[ibid.)  ;  —  Adresse  de  dévouement  des  volontaires  du 
S"  bataillon  [ibid.  p.  48)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

YsABEAU,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Les  admi- 
nistrateurs du  département  des  Landes  demandent 
qu'il  demeure  auprès  de  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales (t.  LXIX,  p.  261)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
[ibid.). 
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SiANCE  DIT  MKKCREDI   17  JUILLET  1793. 

Page  68,  l'*  colonne. 

Adresse  de  la  société  de  Bourhonne-les-Bains. 
Après  les  mots  :  «  La  Convention  décrète 
l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité 
de  Salut  public.  » 

Lire  : 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (1)  : 

«  Qui  sont  ceux  qui,  en  lisaait  la  Constitu- 
tion, 08  chef-d'œuvre  politique,  ne  sentiront 
pas  qu'il  est  fondé  sur  la  nature,  la  justice, 
l'équité,  c'est-à-dire  sur  les  droits  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles  de  l'homme  î  Qui  sont 
ceux  qui,  séduits  par  les  infâmes  machina- 
tions des  ennemis  de  la  patrie,  n'ouvriraient 
pas  les  yeux  à  la  lumière,  et  oseraient  les  dé- 
tourner de  oette  arche  sainte  !  Non,  citoyens 
représentants,  aucuns  des  enfants  de  la  pa- 
trie, quelques  égarés  qu'ils  puissent  être,  ne 
pourront  s'en  éloigner.  Abjurant  leurs  er- 
reurs, ils  se  réuniront  à  nous  cour  vous  félici- 
ter, ainsi  que  les  brave's  Parisiens,  sur  les  me- 
sures que  vous  avez  prises  pour  vous  élever  à 
la  hauteur  des  circonstances.  » 

L'Acte  oonstitutionnel,  lu  dans  cette  société 
avec  un  calme  majestueux,  y  a  été  accepté  à 
l'unanimité,  aux  cris  répétés  de  :  Vive  la 
Convention!  Vive  la  Eépvblique! 


SéANCE  DU  MERCREDI  17  JUILLET  1793. 

Page  68,  2"  colonne. 

Adresse  des   citoyens   composant    le  conseil 
général  de  la  commune  de  Nancy. 

Après  les  mots  :  «  La  Convention  décrète 
l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six.  » 

Lire  : 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
23  juillet  1793. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
23  juillet  1793. 


«  Les  membres  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Nancy  informent  fa  Con- 
vention qu'ils  viennent  de  recevoir  la  Cons- 
titution. Leur  premier  devoir  est  de  lui  en 
rendre  des  actions  de  grâces. 

«  Nous  allons,  disent-ils,  nous  en  servir 
pour  l'affermissement  de  la  liberté  dont  nous 
jurons  d'être  les  plus  intrépides  défenseurs. 
Notre  point  de  ralliement  sera  toujours  la 
Convention,  et  nous  vous  prions  de  compter 
notre  commune  au  nombre  de  celles  qui  adhè- 
rent aux  journées  des  31  mai  et  2  juin  der- 
niers. » 


SÉANCE  DU  MERCREDI   17  JUILLET  1793. 


Page  72,  2*  colonne. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ctmi- 
mune   de   Saint-Cyr-du-Vaudreuil. 

Après  les  mots  :  «  La  Convention  décrète 
l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six.  » 

Lire  : 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (1)  : 

a  Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Saint-Cyr-du-Vaudreuil,  dis- 
trict de  Louviers,  département  de  l'Eure,  ex- 
posent à  la  Convention  qu'une  grêle  des  plus 
désastreuse  a  ravagé,  le  8  de  ce  mois,  la  mois- 
son de  leur  commune,  pour  laquelle  ils  de- 
mandent un  secours  de  400  quintaux  de 
grains  ou  farines  à  prendre  dans  les  maga- 
sins du  Havre  ou  de  Rouen.  Ils  annoncent  en 
même  temps  que  cette  commune  a  reçu  l'Acte 
constitutionnel  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements, et  des  cris  de  :  Vivent  la  Ré- 
publique française  et  la  Convention  natio- 
nale l  n 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  do  23  juillet  1793. 
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